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LISTE   ALPHABÉTIQUE 

'Des    jurifconfultes    qui   ont   coopùé   avec  V éditeur  à  la  compq/ition  de 

cet  ouvraqe. 


A: 


Messieurs, 


.ss  EL  IN,  avocat  en  parlement. 
Bbrthelot,  doâieur  en  droit,  agrégé  de 

la  faculté  des  droits  de  Paris  ,  &  cenfeur 

royal. 
BiîRTHoLio  d'abbé),  avocat  au  parle- 
ment de  Paris. 
Boucher  d'Argis,  avocat  au  parlement 

de  Paris  ,  &  confeiller  au  conieil  foiive- 

rain  de  Bouillon. 
Boucher  d'Argis,  confeiller  au  châtelet 

de  Paris,  de  l'académie  royale  des  fcien- 

ces  ,  belles-lettres  &  arts  de  Rouen  ,  &c. 
BoYssou  ,  avocat  au  parlement  de  Paris , 

&  procureur  du  roi  en  la  chambre  royale 

des  bâtimens. 
BuGNiATRE  ,  avocat  en  parlement. 
DAREAU,avocaten parlement,  deîafoclété 

littéraire  de  Clermont-Ferrand. 
De  Corail  de  Sainte-Foi,  avocat  au 

parlement  de  Touloufe. 
De  la  Croix  ,  avocat  au  parlem.de  Paris. 
De  Mirbeck  ,    avocat  aux  confeils ,    bc 

fecrétaire  du  roi ,   maifon  &  couronne 

de  France. 
De  Polverel,  avocat  au  parlem.  de  Paris. 
De  RogÉville  ,  confeiller  au  parlement 

de  Nancy. 
Dr.sEssARTs,avocat6t  membre  de  pluficurs 

académies. 
De  VozELLE,avocatauparlem.  de  Paris. 
Du  Caurroi  de  la  Croix  ,  lieutenant 

général  du  bailliage  d'Eu. 
Elie  de  Be a umont,  avocat  au  parlement 

de  Paris ,   &  intendant  des  finance;   de 

M^'"  Comte  d'Artois  ,  frère  du  roi. 
François  deNeufchâteau  ,  dodeur  en 

droit,  procureur  général  du  roi  au  con- 

feil  fouverain  du   Cap  «  François  ,  des 

académies  de  Dijon,  Lyon,  Marfeille  , 

Nancy,  &c. 
Garât  ,  avocat  au  Parl^^ent  de  Pariî, 


Garran  de  Coulon,  avocat  au  parle- 
ment de  Paris. 

Gilbert  deMarette,  avocat  au  parle- 
ment de  Bretagne. 

Guenard  de  Lisle,  confeiller  au  bailliage: 
&  fjége  préfidial  de  Chaumont-en- 
Bafligny. 

PIenrion  de  Penîey,  avocat  au  parlement 
de  Paris. 

Kenrion  de  Saint-Amand,  avocat  aux 
confeils  du  roi. 

Henriquez,  avocat  8;  procureur  fifcal 
de  S.  A.  •S.  monfeigneur  le  prince  de 
Condé ,  à  Dun. 

Henrv,  avocat  au  parlem.ent  de  Paris. 

Lacret ELLE, avocat  au  parlem.  de  Paris. 

Laforet,  avocat  au  parlement  de  Paris, 

Lambert,  avocat  &  fecrétaire  des  com- 
mandemens  de  S.  A.  S.  monfeigneur  le 
prince  de  Condé, 

Lanjuinais,  avocat  &  doéleur-régent  en 
droit  des  facultés  de  Rennes. 

Laubry  (Tabbé)  j  avocat  au  parlement 
de  Paris. 

Lhuillier,  avocat  en  parlement. 

Merlin  ,  avocat  au  parlement  deFlandre, 
&  fecrétaire  du  roi,  maifon  &  couronne 
de  France. 

Minier,  avocat  au  parlement  de  Paris. 

MoNTiGNY  ,  avocat  au  parlem.  de  Paris, 

Mourût,  avocat  &  profefleur  du  droit 
françois  dans  l'univerfité  de  Pau. 

Piales  ,  avocat  au  parlement  de  Paris. 

Remy  (  l'abbé),  avocat  au  parlem.de  Paris; 

Roubaud  ,  avocat  en  parlement. 

Sanson  Duperron,  avocat  aux  confeils 
du  rai. 

Seur  ,  avocat  au  parlement  de  Bordeaux. 

Tkeilkard,  avocat  au  parlement  de  Pa- 
ris. 

Trucjion, avocat  au  parlement  de  Paris 
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.EURE  ,  KEUR  -  FRÈRE ,  KEUR  -  SŒUR  , 
KEUR-HEERS.  Termes  fréquemment  employés 
dans  les  coutumes  de  la  Flandre  flamande ,  &  dans 
les  anciennes  chartres  portées  pour  la  même  pro- 
vince. Le  mot  K-eun  n'eft  pas  dérivé ,  comme  le 
croit  du  Cange  ,  du  mot  latin  curia ,  cour,  aflem- 
blée  ,  mais  du  verbe  flamand  Keuren  ,  qui  fi^nifie 
juger  ,  ftatuer  ,  approuver  publiquement.  C'eft  ce 
que  prouvent  pluùeurs  ades  dans  lefquels  il  dé- 
ligne un  ftacut  ,  une  loi ,  un  règlement.  Donavi 
pLenani  poteflaum  obfervatuil  ftve  tcnendi  (îatuta 
lerrœ  U^afiœ  ,  quœ  vulgar'uer  dlcuntur  Keure. 
Ce  font  les  termes  d'une  chartre  de  l'an  1x83  , 
que  l'on  conferve  au  bureau  des  finances  de  Lille , 
cj-devant  chambre  des  comptes.  Cette  chartre  avoit 
pté  précédée  d'une  a^tre  donnée  eu  1241  au  mèioe 
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pays  de  Waés  :  Ego  ,  Thomas  ,  Flandrice  &  Han- 
Jiojiiœ  cornes  ,  &  Johanna  ,  Flandrice  &  Hanno- 
nicE  comitijfa  ,  concedimus  hominihus  If^afiœ  , 
tam  prœfentibus  quàm  futuris  ad  nojîrum  do- 
minium  fpeaantibus  ,  legem  quœ  vulgariter  di- 
cltiir  Chore  ,  prœfcnti  pagina  contentam  ,  per- 
pétua  &  inviolabiliter  objervandam. 

Le  chartrier  de  l'abbaye  de  Saint-Pierre-lès- 
Gand  renferme  un  a£te  de  l'an  1070  ,  dans  le- 
quel on  remarque  ces  paroles  :  Jîatutiones  qitcz 
pkbe'iâ  lingiiâ  Keure  vocantur  ,  fuper  quofùbet 
fancio  Petro  attinentes    non    agat. 

On   trouve  dans  le  chartrier   de  l'abbaye  de  S. 
Bertin   deux  autres  pièces    qui  attribuent  le  même 
fens  au  mot  dont  il  s'agit.   La  première  eft  une' 
chartre    donnée   en  izoï  par  Bauduin  ,  comte  de 

Ai 
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Flandre  :  Et  quia  avus  rmus  Theodcriciis  cornes 
CHORAM  iipiid  Arkes  vohis  hubendam  putcivit, 
6  fiomifids  fuos  jurare  ficit-,  concéda  ut  eamdem 
perpétua  habeatis. 

La  féconde  pièce  eft  une  loi  portée  pour  le 
bourg  d'Arkes ,  près  de  Sdint-Omer ,  dont  il  eft 
parle  dins  le  paffage  que  nous  menons  de  rapporter. 
Cette  loi  ,  qui  cjt.tûtce  de  Tan  1131  ,  porte  : 
Uûminibus  nofîris  de  Arkcs  legem  junitam , 
quœ  CHORA   Hulgar'uer  appcïiatur  ,  dcdimus  & 

conceQîmus   in.  hune  modiitn &c.  jurare 

debent  eclam  oranes  in  villa  manentes  CHORAM 
&  legem  villœ. 

La  coutume  du  pays  de  Langle  en  Artois ,  rc- 
(ligée  en  1581$  ,  veut ,  article  5  ,  que  «tous  cas  de 
w  crime  ,  d'injure  ,  déJiîs  ,  maléfices  &  faiis  énor- 
»  mes  ,  fauf  les  cas  privilégiés  (  foicnt  jugés  )  à 
»  la  conjure  du  Eourgrave  ,  félon  les  Keures  Se 
»   ftatuts  anciens  ». 

A  Eerghes-Saint-Winox  ,  on  eft  dans  lufage 
d'appeler  Keure  le  territoire  fur  lequel  s'étend 
immédiatement  la  jurididiion  échevinaie  de  cette 
ville. 

Les  mots  Keur- frère  &  Keur-fojur  lignifient 
littéralement  frère  &  fcùur  de  loi.  On  appelle 
ainfi  les  bourgeDis  d'une  même  l'ilie  ,  parce  qu'ils 
vivent  fous  une  loi  coiiimune.  Nous  avons  parlé 
aux  articles  Coî'J  fraternité  de  coutume 
&  Écart,  de  tout  ce  q'i  peut  avoir  rapport 
au  droit  de  bourgeoilie  dans  la  Flandre  fla- 
mande. 

Les  Keur-heers  font  des  officiers  municipaux 
chargés  de  faire  exécuter  les-  Keures.  La  chartre  " 
de  lîoi  ,  citée  ci-defTus  ,  les  déligne  en  latin  par 
le  mot  chorema/ini  ,  formé  de  chora  ,  dont  on 
vient  de  voir  la  ll^nihcation  ,  &  de  man^,  ternie 
flamand ,  qui  lignitie  homme.  Voici  les  paroles 
de  cette  clia  tfe  :  Et  ut  pax  &  jujlitia  jirmiùs 
in  eaàetn  villa  teneatur  CHOREMANNI  vejiri 
vohmtate  &•  orjfenfu  ve/iro  &-confilid  hominum 
eccleflœ  vefl-rœ  ,  per  emendationem  femper  legem 
Churia.'  afflrmare  paterunt  ■&  rcorrobare. 

De  Lauriere  fait  mentidft  d'nne  chartre  de  1315  , 
qui  porte  :.  Cùm  ahbas  &  conventus  fancîi  Sau- 
merli  &  hofco  ejfent  &  fuiffent  in  pojfejjione  & 
fdifina  conjurandi  CORMAnGtiOS  6"  fcabinos 
villœ  de  Colonia  propè  Calefum  habendique  ,  & 
fqciendi  execationem  judicatonim  per  eofdem 
fapLÔrum  ,  quoiies  cafus  fe  offerre  contigit.  .  .  . 

Il  y  a  des  endroits  où  les  Keur-heers  font  tout 
à  la   fois  e'chevins':  par  exemple ,   à  Berg  -  Sain:- 
Winox  ,  ces    deux  mots  font  depuis  un  temps   im- 
mémorial  employés   conjointement    pour   délîgner 
les  officiers  qui  exercent  la  juftice  haute,  moyenne 
&  baflc  ,   qui  maintiennent  la  police    &   adminif- 
Ircnt  les  affaires  communes  de   la  ville   Se    de    la 
chitellcnie.  Une  chartre  de  l'an   1410,   rapportée. 
Jans  les   ordonnances 'de  nds  rois  ,    tome'p,  page; 
585,  déclare    que  feront  rfani   ^  f''^<^'^    de   par 
nous  jufqiies  à  vi'ngc-quJirè  écfièvïns'-  &KuerieTJ- 
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pour  It  gouvernement  d'icelle  notre  châtellenie 
(  de  Berg -Saint  -  Winox  ).  Les  échevins  de  cette 
ville  prennent  encore  le  tiire  de  Keur-hcers  dans 
tous  les  a<£l£S  qui  s'expéditnt  en  leur  nom  ,  &  le 
parlement  de  Flandre  eft  pareillement  dans  l'ufage 
de  le  leur  donner  dans  tous  les  arrêts  où  il  eft  quef- 
tion  d'eux. 

Dans  d'autres  endroits,  les  Keur-heers  forment 
un  tribunal  féparé  de  ceLii  des  échevins.  On  lit 
dans  la  Keure  d'Arkes ,  que  nous  avons  déjà  citée  : 
Scabini'judicent  de  iis  quce  pertinent  ad  fcabi- 
nos :  Ckoremanni  de  pace  traclent  &  de  utilitate 
communitatis  villœ  &  de  forisficiorum  emen- 
.  daiione.  On  voit  par  ces  termes  ,  que  les  Kéur- 
heers-  de  ce  bomg  font  bornés  à  l'adminiftralion 
de  la  police  &  de  la  juftice  criivùnelle.  La  for- 
mule de  leur  ferment ,  rapportée  dans  la  même 
loi  ,  mérite  une  attention  particulière  :  Jurare  de- 
bent Choremanni  primo  jus  ecclefiœ  fe  fervatu- 
ros  ,  jus  etiam  abbatis  &  ecclefiœ  fancli  Ber- 
tini  ,  jura  viduarum  &  orphanorum  ,  pauperum 
&  divitum  ,  (f  omnium  hominum  tam  externorum 
^  quant  juratorum  fuorum  ,  fuper  caufis  quct  corâm 
ipjis  venerint  &  ad  jurairuntum  fuum  pertinue- 
rint  :  jus  &  legem  dicere  nec  ohmlitere  propter 
gratiam  vel  timorem ,  odium  vel  amorem.  Les 
paroles  fuivantes  prouvent'  que  les  Keur-heers 
d'Arkes  ne  doi\'ent  exercer  leurs  fouélions  qu'en 
vertu  de  la  conjure  du  repréf'^ntant  du  ffigneur  : 
Similiter  juilitiarlus  jurare  débet ,  &  addere  ju- 
ramento  quoi  omiii  jus  petemi  jujtitiam  ficiet 
judicïo    Chore'jnannorum.  } 

Dans  le  comté  de  Langle  ,  Tes  Keur-heers  font 
auiïi  diftingués  des  échevins.  C'eft  ce  que  prouvent 
les  articles  4  &  5  de  la  coutuiiie  de  ce  pays;  voici 
covTimc  ils  font  conçus  : 

«  Pour  dire  droit  y  a  hiùt  éche\'ins  qui  fe  re- 
»  noavcllent  par  chacun  an  ,  par  commiffaires 
»  dudit  comié: ,  qui  connoiffent  de  toutes  matières 
»  pcrfonncUes,  di-S  ancts  &  des  héritages  cottiers, 
»  Icfquels  jugent  à  la  conjure  du  bourgrave  dudit 
»  pays. 

»  Item,  par  ladite  coutume  y  a  huit  Keur-heers, 
»  qui  fembiablement  ie  renouvellent  chacun  an  par 
»  lediits  commilTaires ,  lefquels  ont  accoutumé  de 
»  connoîtrc  de  tous  cas  de  crime,  d'injure ,  délits  , 
»  maléfices  &  faits  énormes  ,  fauf  des  cas  priuilé- 
»  gics ,  en  les  déterminant  à  la  conjure  dudit  bour- 
»  grave  ,  félon  leurs  Keures  &  ftatuts  anciens ,  & 
»  li  ont  accoutumé  de  tenir  plaids  pour  lefdits  cas 
»   de   trois,  en  trois   jours». 

L'article  7  de  la  même  coutume  porte  ,  que  les 
Keur-heers  ont  encore  ,  conjointement  avec  les 
francs-hommes  &  les  échevins  ,  «  connoifTance  de 
»  la  poiic'j  «Se  gouvernement  dudit  pays  ,  tant  des 
»'  vivres  ,  fourrages  ,  Dicages  (  voye\  ce  mot  ) , 
»•  Kcines  ,  é'dits,  ordonnances  &  autres  chofcs  né- 
»  ceiTàires  pour  Ife  ■  bien  &  entrctener.ient  dudit 
»>  pays ,  £c'-  parckîvant  lefdits  {  trois   bancs .  d'ofti— 
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9  clers  )  fe  rentrent    par  chacun   an    les    comptes 
»   duilit  pay5  puuii'^iement  par  cri  d'égùfe  ». 

li  y  a  encore  d'autres  cas  où  les  Rcur-heers  du 
pays  de  Langle  exercent  leur  juridiftion  de  main 
commune  avec  les  échc\'ins.  L'article  17  de  la 
coutume  déjà  citée,  adonne  que  quand^il  échoira 
une  faccefllon  que  perfonne  ne  voudra  appréhender , 
«  ii  fera  par  ordonnance  defdits  échevins  !k  K'.'ur- 
»  hecrs  ,  commis  quelque  perfonnage  idoine  cu- 
»  rateur   des  bijns  ». 

Les  Keur-heers  de  Gand  font  appelés  échevins 
de  la  Keure  ou  du  haut  banc,  lis  lorment  le 
premier  ordre  de  la  juridiftion  municipale  de  cette 
ville;  ceux  des  parchons  ou  du  bas-banc  forn>  nt 
le  fécond.  Les  échevins  de  la  Keure  ont ,  fuivant 
les  articles  14  &  i^  de  la  concellîon  Caroline  du 
30  avril  1^40,  la  connoilTance  de  toutes  les  ac- 
tions pcrfonnelles ,  réelles  &  mixtes,  tant  en  matière 
crijiiinelle  que  civile.  L'article  "16  de  la  mêaie  loi 
attribue  aux  échevins  aVj-  parchons  le  droit  exclu- 
fif  de  connoître  des  fuccefllons  ,  des  tutelles  ,  des 
injures  verbales  ,  &  de  quelques  autres  matières 
femblables.  Ces  difpoiuions  font  renouvelées  &  dé- 
veloppées par  la  coutume  de  Gand  ,  rubrique  pre- 
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rcièrc  ,  articles  i  ,  5)  ,  ii  ,  17  ,  lî  ;  rubrique  3  , 
rubrique  4  ,  article  3  j  rubrique  ii  ,  articles  1  &  I4> 
rubrique  2.3  ,  article    3  ,   &c. 

Une  fin?,ularité  remarquable  dans  Téchevinage 
de  Gand  ,  eft  que  l'on  peut  appeler ,  foit  du  bauC 
de  la  Keure  ou  de  celui  des  parchons ,  aux  deux 
bancs  réunis  ,  qui  forment  alors  ce  qu'on  appelle 
la  vierfckare.  L'article  5  de  la  rubrique  première 
de  la  coutume  porte  ,  que  «  l'on  peut  en  appe- 
la lant  à  la  vierfchare  des  (entences  &  appointemens 
»  rendus  en  l'une  Se  l'autre  des  deux  ^ois,y  p'.o- 
V  pofer  de  muveaux  faits ,  &  les  vérifier  fans 
»  provifion  plus  ample  de  relief  ou  de  requête 
n   civile  ». 

La  coutume  de  Eailleul  ,  rubrique  première"^' 
article  33  ,  appelle  Keur-heers  des  officiers' nom- 
més par  les  échevins  pour  avoir  infpedion  fur  les 
denrées. 

Voyez  du  Cance  &  le  fupplcmem  de  Laurlere 
aux  mots  Chora  &  Chorenianni  ,  &  les  articles 
ÉcHEViKS  ,  Police  ,  Tuteurs  tN  chef  ,  Langle  , 

ViERSCH-ARË  ,   &C. 

(  Cet  article  efl  de  M.  Merlin  ,  avocat  eue 
parlement  de  Flandre  (  1  ). 
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JLj  ABOUREUR.  Parce  mot  on  entend  délîgner 
l'homme  utile  &  laborieux  dont  l'habitation  ell 
dans  les  campa'^nes  ,  qui  ouvre  &  déchire  le  lein 
de  la  terre  ,  qui  l'cnfemcnce  &  moiflonne  les 
épis  où  fe  trouve  le  grain  dont  nous  nous  nou- 
rifTons  après  qu'il  a  été  broyé  ,  pulvérifé  ,  &  a 
fi;bi  cette  métaraorphofe  qui  lui  donne  une  forme 
folide  ,  connue  fous  le  nom  de  pain.  Il  tire  fon 
origine  du  mot  laborare  ,  qui  fignlfte  travailler  ; 
&  comme  fon  travail  eft,  à  raifon  de  fon  objet, 
le  travail  par  excellence  ,  on  a  nommé  l'homme 
qui  s'y  confacre  ,  Laboureur ,  c'eft-vi-dire ,  le  tra- 
vailleur. 

Il  ne  faut  au  Laboureur  ni  patentes  ni  titres; 
tout  homme  robufte  &  courageux  peut  cultiver 
rhéritd[z;e  que  fes  pères  lui  ont  lailTé  ,  qu'il  a 
acheté  de  fes  épargnes ,  ou  qu'il  a  atïerraé.  Depuis 
un  arrêt  du  confeii  rendu  en  1766  ,  il  peut  ,  à 
Tafpeâ:  d'une  terre  en  friche  ,  armer  fes  mains  d'un 
fer  ,  pour  l'ouvrir  ,  la  remuer  &  la  rendre  fertile  ; 
il  peut  fur  ce  fol  délailTé  fe  conftruire  une  ca.bane  , 
une  grange  pour  y  recevoir  le  prix  de  fes  fueurs. 

Tous  les  légillateurs  qui  ont  fenti  combien  il 
étoit  intérefTant  d'encourager  l'homme ,  naturelle- 
ment ennemi  de  la  gêne  &  de  la  fatigue  ,  à  la 
culture  de  la  terre,  ont  eu  grand  foin  de  l'y  ex- 
citer par  des  privilèges  &  des  diftinftions.  •  Tous 
lés  peuples  chez  Icfquels  l'état  de  cultivateur  a  été 
honoré-,  ont  toujours  été  riches  &  puiffans.  On 
Ui  difpofé  à  aimer  ^  à  défendre  un  ibl-qui  nous 
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nourrit  ;  on  y  tient.  Le  mot  de  patrie  devroit  être 
inconnu  dans  un  pays  où  il  n'y  a  pas  de  campagnes 
fertiles;  car  on  ne  peut  regarder  comme  patrie  > 
qu'une  région  qui  eft  pour  ceux  qui  l'habitent  ce- 
qu'une  mère  efl  pour  fes  enfans. 

Aux  yeux  de  la  raifon  ,  l'emploi  de  Laboureur 
eft  le  premier  de  tous;  celui  qui  l'a  choifi  ne  doit 
la  conlérvation  de  fon  ej:iftence  qu'à  lui-même ,  il 
ne  vit  que  par  lui ,  &  fait  encore  vivre  les  oilifs' 
qui   lui  achètent  fon  fuperflu. 

Dans  les  lièclcs  d'ignorance  &  de  barbarie  ,  où 
où  l'on  ne  Irouvoit  rien  de  plus  noble  que  de  ne 
pas  favoir  lire  ,  &  que  d'être  toujours  armé  pour 
défendre  fes  torts  ,  ou  pour  en  commettre  de 
nouveaux  ,  on  dédaignoit  l'emploi  de  Laboureur  : 
mais  à  mefure  que  nous  nous  fommes  avancés  vers 
la  lumière  de  la  faine  raifon  ,  nous  avons  fenti  tout 
le  prix  d'un  travail  qui  écartoit  la  famine  ,  oui' 
amenoit  l'abondance.  Jamais  on  n'a  plus  écrit    en 
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faveur  de  l'agriculture  que  dans  ce  fiecie-ci  ;  jamais 
les  laboureurs  n'ont  eu  de  plus  zélés  dcfetifeurs  Se 
de  plus  illuftres  imitateurs.  Les  déclarations  du 
roi  lont  venues  à  leur  fecours  ;  les  unes  pour  les" 
autorifer  à  vendre  leurs  denrées  librement  dans  toute 
l'étendue  du  royaume,  &:  même  à  les  exporter  chez' 
l'étranger  ;  les  autres  pour  les  déterminer  à  entré- 
prendre de  nouveaux  déhichemens.  ; 

'  I ,  , ,  j. 

(i)  M.  Boiitheue.t  avocat  à  Berg-Saint-Yiiiox,  a  fourni' 

des  édàirciffçmem"  rdr  cet  article.  "  '  - 
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Avant  de  rendre  compte  de  ces  diverfes  décla- 
tations ,  voyons  quelles  (ont  les  obligations  du  La- 
boureur qui  cultive  des  héritages  anciens.  Nous 
connoiffons  principalement  deux  elpèces  de  Labou- 
reurs ,  celui  qui  cultive  fon  champ  ,  &  celui  qui 
fait  valoir  le  chaipp  d'un  autre  :  le  premier  s'ap- 
pelle propriétaire  de  terre  ;  le  fécond  fe  nomme 
fermier.  Il  y  a  des  coutumes  où  tout  propriétaire 
de  terres  a  un  fcigneur  :  dans  ces  coutumes  ,  la 
maxime  jiulle  terre  fans  fcis^ncur ,  eft  la  maxime 
o-énérale.  Elle  n'efl:  pas  au/Ii  belle  &  auflî  j  ille 
que  celle  qui  eft  adoptée  dans  d'autres  coutumes , 
nul  fcigneur  fans  titre  \  car  certainement  les  titres 
ne  font  venus  que  bien  long-temps  après  la  pof- 
felfion  des  terres.  Les  premiers  cultivateurs  n'a- 
voient  d'autre  fcigneur  que  Dieu  même  ,  qui  a 
donné  à  l'homme  les  champs  :  divina  natura  dé- 
dit agros. 

Les  conquérans  font  venus  depuis ,  qui  ont  pillé  , 
ravagé  les  terres  cultivées ,  qui  ont  exterminé  les 
anciens  propriétaires,  ou  les  ont  mis  en  fuite,  & 
ont  enfoite  accordé  aux  compagnons  de  leurs  ex- 
ploits plus  ou  moins  de  terrain  ,  en  proportion  de 
leurs  grades  &  de  leur  valeur. 

Ces  différens  compagnons  gardèrent  leurs  por- 
tions de  terrain ,  ou  les  affermèrent.  Mais  ,  foit 
qu'ils  les  fiffent  valoir  par  eux-mêmes  ,  foit  que 
1  efprit  militaire  les  détournât  de  l'afTajetti/Tement 
de  la  culture ,  &  qu'ils  en  rejetaffent  la  fatigue 
fur  quelque  autre  ,  ils  furent  toujours  tenus  à  des 
droits  ou  à  des  devoirs  envers  le  chef  qui  les 
leur  avoit  diftribuées.  Ces  droits  ou  ces  devoirs 
fuient  de  différente  nature  :  les  uns  étoient  pure- 
ment nobles ,  &:  n'engageoient  celui  qui  y  étoit 
aflujetti ,  qu'à  refter  fidèlement  attaché  à  fon  chef, 
à  lui  prêter  foi  &  hommage  ,  à  l'aider  de  fes 
forces  ,  de  fon  courage ,  dans  les  circonftances  où 
il  pouvoit   en  avoir  befoin. 

Les  autres  droits  &  les  autres  devoirs  roturiers  , 
&  abfolument  afferviflans  ,  étoient  de  payer  en 
argent  ou  en  denrées  une  certaine  redevance  que 
l'on  a  depuis  appelée  cens  ,  cenfives  ,  champarts, 
dixmes  ,  Lods  &  ventes  ,  &c.  ,  &  de  faire  certains 
travaux  ,  tels  que  ceux  d'entretenir  les  chemins  de 
celui  de  qui  on  rclevoit ,  de  faire  fa  récolte  , 
de  lui  donner  tant  de  journées  dans  le  cours  de 
l'année. 

Ces  droits  ont  eu  aulfi  quelquefois  pour  ori- 
gine &  pour  caufc  ,  de  fimples  concelTions  de  terrain 
que  le  propriétaire  ou  fcigneur  n'aurolt  pu  culti- 
ver ,  &  qu'il  abandonnoit ,  à  la  charge  de  lui  payer 
en  argent ,  en  denrée  ,  ou  en  fervice  telle  ou  telle 
chofe.  Bien  peu  de  ces  conventions  étoient  écrites. 
L'io-norance  &:  la  barbarie  ne  favoient  pas  fixer  leur 
droft  paffif  ou  aftif  d'une  manière  aulli  claire  que 
par  l'écriture-,  Tufige  étoit  le  titre  général.  Tant 
d'arpens  ,  tant  de  redevance  ;  tant  d'hommes  ,  tant 
de  corvéables.  Les  fei^neurs  qui  naiffoient ,  recueil- 
loient  ,  en  recevant  le  jour  ,  la  domination  &  la 
faculté  de  percevoir  tel  ou  tel  droit  fur  les  ferfs 
jui  avfiient  le  malheur  dç  naître  dans  Véteodue^  de 
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leur  territoire.  C'efl  ce  défaut  de  titres  qui  a  établi 
la  maxime  prefque  générale  ,  nulle  terre  fans 
fcigneur. 

Cette  maxime  n'a  point  pris  naifTance  &  n'eft 
point  encore  adoptée  dans  les  pays  de  droit  écrit  , 
parce  qu'elle  eft  trop  contraire  à  l'efprit  de  li- 
berté qui  animoit  les  romains  ,  lors  même  qu'ils 
n'étoient  plus  que  fujets.  Nous  avons  même  encore 
des  coutumes  ,  telles  que  celles  de  Troyes  ,  de 
Chaumont  ,  de  Nivernois  ,  qui  lui  font  abfolu- 
ment oppofées  ,  &  où  une  terre  eft  de  fa  nature 
prcfumée  libre  &  franche  ,  à  moins  qu'il  n'exillc 
un  titre  bien  clair  ,  qui  conftate  qu'elle  a  un 
feigneur  envers  lequel  elle  eft  affujcttie  à  tel  ou 
tel  droit. 

Il  réfulte  de  ces  principes ,  que  le  Laboureur 
qui  fe  fixe  dans  un  pays  où  la  terre  eft  foumife, 
foit  par  l'ufage  ,  foit  par  le  titre  exprès  du  tei- 
gneur ,  à  un  droit  quelconque,  ne  peut  fe  fouftraire 
a  la  néceftité  d'acquitter  ce  droit  ,  à  moins  qu'un 
édit  ,  qu'une  déclaration  du  roi  ,  qui  eft  le 
fcigneur  des  feigneurs  de  fon  empire  ,  ne  l'en 
affianchifle. 

La  coutume  locale  des  terres  &  châtellenies  de 
Léoenoux  &  Bouge  s'exprime  ainfi  :  Si  aucun 
ayant  terres  a  terrage  cejje  par  trois  ans  o* 
un  mois  de  labourer  &  ev.fruiter  lefiites  terres, 
il  eJ2  perrnis  au  premier  Lahoureur  de  le  pren- 
dre &  ^labourer ,  &  n'efl  du  aucun  profit  au 
fcigjieur ,  finon  qu'il  a  dou:^e  gerbes  de  blé  crues 
en  icelles. 

La  coutume  de  Nevers  permet ,  à  qui  le  veut,  de 
cultiver  &  de  labourer  les  terres  ou  vignes  que  \ti 
particuliers  laiffent  en  friche  ,  fans  autre  réquifition , 
en  payant  les  droits  de  champart  ou  partie  ■,  félon 
la  coutume  &  ufage  du  lieu  où  l'héritage  efi  ajfis , 
jufquà  ce  que  parle  propriétaire  lui  foit  défendu. 

Ces  réglemens  font  fages ,  &  ont  été  diûés  par 
l'intérêt  public  ;  car  comme  la  terre  appartient 
encore  plus  aux  hommes  en  général  qu'à  uti 
propriétaire  particulier  ,  il  n'eft  pas  jufte  que 
l'indolence  de  ce  particulier  prive  la  fociété  d'une 
portion  de  richeffe  ,  &  qu'il  puifTe  ,  en  ne  culti-- 
vant  pas  fa  terre  ,  fe  nuire  à  lui-même  &  nuire 
aux   autres. 

Le  droit  de  champart ,  auquel  l'article  de  la 
coutume  que  nous  venons  de  citer  afllvjettit  le 
Laboureur  qui  cultive  le  champ  d'un  autre  ,  n'eft 
pas  le  même  que  celui  qui  fe  paye  au  feigneur  : 
c'eft  un  droit  qui  appartient  au  propriétaire  dii 
champ  pour  gage  de  fa  propriété  ,  campi  partus. 
Dans  quelques  endroits  de  cette  province  ,  le  pro- 
priétaire peut  demander  la  troifième  gerbe  ;  dans 
d'autres  il  ne  peut  exiger  que  la  quatrième  ,  la 
cinquième  ,  la  fixième  ,   &  même  la  feptième. 

Cependant ,  comme  le  propriétaire  d'un  champ 
peut  avoir  de  bonnes  raifons  pour  le  laiffer  en 
friche  ,  la  coutume  lui  permet  de  défendre  de  le 
labourer  j  mais  il  faut  que  fa  défenfe  foit  faite 
avant  la  culture  :  elle  viendroit  trop  tard ,  fi  la, 
première  fa^on  éçoif  achevée.  Il  y  a  m.çme  cela 
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âe  particulier ,  ob(erve  le  commentateur  it  la 
coutume  ,  c'ej'i  que  Ji  l'uj'age  du  lieu  ejî  que 
celui  qui  a  fait  les  gros  blés  &  fumé  Li  terre 
doive  l'année  fuivante  faire  les  petits  blés  ,  ce 
Laboureur  ne-pourra  être  empêché  de  faire  L'an- 
née fuivante  Les  petits  blés  ;  car  c'ejî  comme  une 
feule  culture  de  deux  annés. 

Par  la  même  coutume  ,  le  Laboureur  qui  a 
ainfi  cultivé  le  cliamp  d'un  autre  ,  elt  obligé  de 
porter  dans  la  grange  du  propriétaire  le  cham- 
part  qu'il  lui  doit  ,  à  moins  qu'elle  ne  Toit  éloi- 
gnée à  plus  d'une  dcmi-iieue  de  l'endroit  qu'il  a 
labouré. 

Il  réfulte  de  ces  articles ,  que  le  propriétaire 
que  la  pauvreté  ,  le  découragement  ou  la  parciTc 
ont  déo-oûté  de  la  culture  ,  tire  encore  un  grand 
avantage  de  fa  propriété  ,  &  que  l'homme  aé'tiF 
qui  n'en  a  point  ,  trouve  le  moyen  d'exercer  Ion 
iniluftrie  laborieufe. 

L'article  3  delà  même  coutume  ne  veut  pas  que  le 
Laboureur  qui  a  travaillé  ainli ,  puiile  ,  même  pur 
la  plus  longue  polTc/lion  ,  acquérir  la  propriété 
du  cliamp  qu'il  cultive  :  cela  eft  fondé  fur  une  con- 
féquence  trés-raifonnable.  Le  propriétaire  qui  reçoit 
à  chaque  récolte  un  dtoit  pour  la  terre  qu'il  avoit 
lalifée  en  friche  ,  n'cll  plus  cewfé  la  déiailier  ;  il 
paroît  au  contraire  exercer  fur  elle  plus  que  jamai> 
fon  droit  de  propriété.  Celui  qui  la  cultive  eft  con- 
sidéré comme  fon  fermier  ,  qui  ne  fc  roit  pas  pro- 
priétaire de  cette  terre  ,  quand  même  depuis  ciri- 
quante  ans  il  n'auroit  pas  difcontinué  de  la  mettre 
en  valeur. 

Il  eil  établi  dans  la  coutume  de  Clermont ,  que 
quiconque  tient  terres  à  champan  d'un  fcigncur 
féodal,  «  li-tôt  qu'il  a  fait  fuicher  &  mis  à  point 
»  le  grain  qui  a  cru  en  fa  terre  ,  doit ,  avant  qu'il 
»  ait  rien  tranfporté  de  fes  grains  ,  le  faire  favoir 
»  au  feigncur  ou  à  fes  gens  &  officiers  ,  pour  qu'il 
»  vienne  ou  envoie  compter  &:  choifir  fon  cham- 
»  part;  &  lorfque  le  fclgneur  a  choifi,  le  Labou- 
»  reur  eft  tenu  de  mener  à  fes  dépens  le  chani- 
»  part  en  la  grange  dudit  leigneur  ,  fous  peine  de 
r>  foixante  fous  parifîs  d'amende  ». 

La  même  coutume  porte  :  «  Quand  aucun  a 
»  terres  à  champart ,  s'il  les  déiaiiTc  en  friche  , 
»  &  lui  fuffifamment  fommé  par  Ion  feigneur  eft 
»  refufant  de  les  mettre  en  labeur  &  les  délailTe 
»  pendant  trois  années  enfuivant  l'une  l'autre;  en 
»  ce  Cài  ,  le  feigneur  peut  les  prendre  &  les  ap- 
y>  pliquer  à  fon  domaine  comme  à  lui  acquifes  ». 

ComiTie  il  n'y  a  pas  un  chemin  pratiqué  pour 
conduire  à  toutes  les  portions  de  terrain  ,  à  tous 
les  héritages  labourables  ,  la  règle  eft  que  tout 
Laboureur  peut  paiTer  fur  l'héritage  voifin  pour 
arriver  au  fien  ,  quand  aucun  chemin  n'y  conduit: 
non  feulement  alors  ,  comme  l'obfeive  l'auteur  de 
la  colleélion  de  jurilprudence  ,  «  il  doit  paffer  par 
»  l'endroit  le  moins  incommode  en  dédommap-eant 
»  le  voi/în  ,  il  doit  encore  paffer  de  la  m.-.nière 
»  qui    peut  le  moins    l'incommoder.   Ajnfi ,    par 
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w  exemple ,  s'il  y  a  un  champ  enfemencé  &:  un 
»  autre  qui  ne  le  foit  pas  ,  le  Laboureur  ne 
»  pourra  pas  paffer  par  le  champ  enfemencé,  fous 
■n  le  prétexte  qu'il  en  a  le  droit ,  en  indemnifant 
»  le  propriétaire  ;  il  fera  repréheniible  dans  ce 
»  caî-là,  iS:  condamnable  à  une  amende,  pour 
»  avoir  gâté  les  fruits  d'un  héritage  par  lequel  il 
»  pouvoit  fo  difpcnler  de  paffer  ,  outre  le  dorn- 
»  mage  qu'il  devra  encore  payer  ;  au  lieu  qu'il 
»  n'y  aura  point  d  amende  li  tous  les  héritii-^es 
w  voifîns  font  emblavés  ,  mais  feulement  une  in- 
»  demnité  à  dire  d'experts. 

»  Par  la  même  raifon  ,  le  Labourem-  qui  pafTe 
»  à  travers  un  champ  pour  arriver  au  fisn  ,  doit 
»  prendre  loin  de  retourner  fa  herfe  ,  ranger  fi 
»  charrue  &  autres  harnois  ,  de  manière  qu  il  n» 
»  iAS.<i  ni  labour  ,  wi  îo^è%  dans  l'héritage  fur  lequel 
»  il  patfera.  S'il  ne  le  fait  pas,  non  ieulement  il 
»  devra  indemnifcr  le  propriétaire,  il  devra  encore 
»  fupporter  une  amende  proportionnée  aux  cir- 
«  confiances  ,  fur- tout  fi  le  terrain  fur  lequel  il 
»  paffc  eft  enfemencé  ,  parce  qu'ayant  pu  palTer 
»  d'une  manière  moins  incommode  ,  il  a  dii  le 
»  faire  &  prendre  toutes  les  précautions  que  la 
»  prudence  humaine  pouvoit  lui  indiquer ,  poVir 
»  éviter  de  caufer  du  dommage  .i  celui  que  la 
»  nature  du  terrain  force  de  lui  donner  pafiage  ». 

Il  faut  donc  admetlro  pour  principe  Incontef- 
table  ,  que  lorfqu'un  héritage  eft  enclavé  dans  nlu- 
fieurs  autres,  de  manière  qu'il  n'y  a  point  de  chemia 
qui  y  mène  ,  les  propriétaires  de  ces  autres  héri- 
tages font  obligés  de  donner  paffage  par  l'endroit 
qui  les  incommode  le  moins  ;  autrement  la  pro- 
priété fans  chemin  deviendroit  inutile  ,  &  il  arri- 
veroit  que,  par  méchanceté  ou  par  intérêt,  les  voifins 
d'un  héritage  prefque  enclavé  s'entenoroient  pour 
fermer  toute  avenue ,  afin  d'obliger  le  propriétaire 
à  le  leur  abandonner. 

Ce  principe  eft  fortifié  par  plufîeurs  arrêts  dont 
nous  croyons  devoir  rapporter  le  plus  récent ,  afiiî 
qu'il  ne  refte  plus  de  doute  fur  une  matière  qui 
trop  fouvent  donne  lieu  à  àts  conteftaîions  rui- 
neufes  pour  ceux  qui  les  élèvent ,  &  pour  ceux  qui 
les  fouffrent. 

En  1754,  la  veuve  Cornier  s'oppcTa  à  ce  que- 
le  nommé  Dureau  paffât  fur  Ci  terre  pour  aller 
à  la  (lenne  ,  qu' iqu'il  ne  prit  y  arriver  autrement» 
Sur  celte  difficulté*,  il  intervint  une  lentence  au 
préfiiial  de  Mâcon  ,  qui  ordonna  que  la  veuve 
Cornier  fourairoit  un  paifage  à  charrette  de  fix 
pijds.  de  large  ,  fur  cinquante-cinq  de  long ,  pour 
l'alignement  fi  indemnité  duquel  pafiage  les  par- 
ties corn  iendroient  d'experts.  Le  parlenreni:  trouva 
que  ce  jugement  bleffoit  le  principe  que  nous 
venons  d'expofer  :  en  conféquence,  par  arrêt  du  5 
avril  17^6  ,  cette  fentence  fut  infirmée,  &  la  cour 
ordonna  que  Dureau  pourrait  paffer  fur  la  terre 
de  la  veuve  Cornier  ,  toutes  fois  &  quantes  il  lui 
[croit  nécejjaire  ,  pour  aller  de  fon  pré  d  fes 
deux  pièces  de  terre  ,  dans  la  largeur  du  terraiir 
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convenable  pour  paj[fcr  une  voiture  ,  autant  qiu 
la  fnuation  des  lieux  &  U  nature  des  hérita^'^es 
voijins  le  pourraient  permettre  ,  en  dédomma- 
geant la  veuve  Comier  lorjque  fa  terre  ferait 
tnfemencée. 

Lorlou'ii  fe  trouve  dans  une  pièce  de  terre  un 
tavin  ou  une  rigole  qui  fervent  à  /écoulement  des 
eaux  da  ciel  ,  ii  n'eil  pas  permis  à  un  proprié- 
taire de  les  chaiT^er  de  lieu  ,  à  moir.s  que  le  chan- 
gement ne  puirfe  fe  faire  fans  porter  le  moindre 
préjudice  aux  autres  propriétaires.  Cela  a  éié  jigé 
ainfi  par  arrêt  du  2  6  juin  1 7  5  '  j  rendu  au  rapport 
de  M.  Sévert. 

L'é'at  du  cultivateur  eft  toujours  le  même  ,  foit 
qu'il  laboure  miile  arpens  ,  foie  qu'il  n'en  cultive 
qu'un  ,  foit  qu'il  ait  cent  ferviteurs  à  fes  gages 
&  vinp-l  charrues  en  adion  pour  lui,  ou  foit  que, 
courbé  vers  la  terre ,  il  ne  fe  ftrve  que  de  fes 
bras  pour  la  fertiiifer.  Néanmoins  ,  comme  celui 
qui  a  une  plus  grande  pcfTilTion  ouvre  à  l'huma- 
nité une  plus  grande  fource  de  richeiTe; ,  il  jouit 
de  quelques  privilèges  que  les  autres  n'ont  pas. 
Ainli ,  par  exemple  ,  celui  qui  a  cinquante  arpens 
de  terres  labourables  fituécs  aux  environs  de  fon 
inancir  ,  peut  avoir ,  non  pas  un  colombier ,  mais 
une  volière  de  cinq  cents  paniers. 

C'eft  par  une  fuite  de  cette  faveur  accordée  à 
l'étendue  de  la  culture  ,  qu'il  exille  des  réglemens 
portant  exemption  de  milice  pour  le  Laboureur 
qui  a  tant  d'arpens  labourables ,  &  pour  fon  pre- 
mier valet  de  charrue. 

Les  arrêts  du  confeil  qui  viennent  de  mettre 
en  pays  d'états  ditterentes  provinces  du  royau- 
rne  ,  ont  accordé  aux  cultivateurs  une  diftinftion 
qu'ils  ne  fe  flattoicnt  pas  d'obtenir  ,  en  admet- 
tant dans  les  affemblées  qui  forment  l'adminif- 
tration  provinciale  ,  "les  propriétaires  ,  &  en 
leur  donnant  voix  dciibérative  concurremment  avec 
les  membres  du  clergé  Se  les  gentilshommes  de 
leur  province. 

Ces  prérogatives  doivent  encourager  le  zèle  du 
grand    cultivateur  ,    (ans   humilier   Te    pauvre  qui 


de  fes  pères. 

Un  des  plus  grands  fléaux  que  le  cultivateur 
ait  à  craindre  dans  les  pays  où  la  chafle  n'efl  pas 
permife  .i  tous  les  habitans ,  c'eft  le  gibier.  A  peine 
la  terre  a-t-elle  reçu  la  femence  qu'il  lui  a  con- 
fiée ,  que  des  voleurs  ailés  viennent  fondre  fur  fon 
champ  ,  &  dévorent  une  partie  de  fes  efpéranccs 
L'épi  naiiTant  femble  ne  fe  montrer  que  pour 
nourrir  le  lièvre  ,  le  lapin  ,  qui  parcourent  avec 
(ecurité  les  campagnes  (ous  les  yeux  du  cultivateur 
lui  n'ofe  pas  donner  la  mort  à  fes  ennemis.  Dans 
es  grandes  capitaineries  ,  dans  les  plaifirs  des 
jrintcs  ,    il  ne   lui  eft    pas  permis    d'enclorre  fon 
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fanglier  ",  il  faut,  qu'il  fouffre  fans  murmurer  les 
'  incuiiions  de  ces  beies  dévaft^n:cs  :  ii  n'a  que  la 
foibie  bc  prefque  injtiie  relTource  de  les  épou- 
vanter par  ûes  cris ,  par  un  vain  bruil  auquel  elles 
font  bientôt  accoutumées.  On  croiroit ,  à  la  len- 
teur av^ec  laqucUe  eiies  s'ei  )ii;nent ,  qu'elles  devi- 
nent i'impuiifance  de   ceiui  qui  les  menace. 

L'article  aj  du  tii.re  30  de  i'oidonnance  des  eaux 
&  toreis  ,  détend  à  tous  f  jets  ayant  des  îles  , 
près  tf  bourgogne  fans  ci.ô.ure  dani  l'étendue  des 
capitaineries  uc  S^int-Germain-en-Laye  ,  Fontai- 
ncDieau  ,  Vincennes  ,  Li/ry  ,  Compiegne  ,  Cham- 
bort  &  Vareniie  du  Louvre  ,  de  les  faire  faucher 
av'ant  le  jour  de  faini  Jean-Baptifte  ,  à  peine  de 
conhlcatiji!  &   d'amende    arbiiraire. 

L'article  fuivant  fait  defenfes  à  toutes  perfonnes 
de  faire  à  l'avenir  aucun  parc  &  clôtures  d'héri- 
tages en  maçonnerie  ,  dans  j.'é;endue  des  plaines  des 
mailons  royales,  (ans  une  permilîion  expreffe. 

L'article  15  déclare  ne  pas  entendre  affujettir 
les  lujets  à  demander  permifTion  d'enclorre  les  héri- 
tages qu'ils  ont  derrière  leurs  maifons  (iiuées  dans 
les  bourgs ,  villages  &c  hameaux  hors  des  plaines  , 
ielquels  ils  peuvent  faire  fermer  de  murs  ,  fi  bon 
leur  fembie  ,  fans  que  les  capitaines  des  chalTes 
puiflent  les  en  empêcher. 

Il  ne  fuftit  pas  ,  pour  rendre  la  terre  fertile  ,  de 
la  remuer  ,  de  l'enlemencer  •,  il  faut  qu'elle  foit 
fumée  ,  engraiffée.  Le  cultivateur  qui  veut  qu'elle 
le  récompenfe  amplement  de  (es  foins  ,  eft  donc 
obligé  d'avoir  des  beftiaux  qui  lui  fourniflent  du 
fumier  &  qui  léjournent  dans  fes  champs.  Il  y  a 
des  cantons  oii  il  exifte  des  communes  dont  les 
terres  font  deftinées  à  faire  paître  tous  les  trou- 
peaux des  habitans  ;  mais  il  y  eti  a  d'autres  où  ce 
lécours  li  avantageux  pour  les  Laboureurs  n'exiftc 
pas  ,  &  ii  faut  alois  qu'ils  divifent  leurs  terres  en 
terres  labourables  &  en  prés.  Un  arrêt  de  règle- 
ment du  13  juillet  172. 1  ,  pour  faciliter  le  pâtu- 
rage ,  enjoint  aux  habitans  de  Nogent  «  d  enfe- 
))  mencer  leurs  terres  par  foies  une  année  en  blé , 
»  la  deuxième  en  orge  ,  avoine  ou  autres  menus 
»  grains ,  &  la  troifiéme  année  de  les  laifler  en 
»  jachères  pour  le   pâturage  des   bêtes  à  Ikine  ». 

Le  Laboureur  eft  obligé  de  fouftiùr  que  tous 
les  beftiaux  paillent  dans  fes  prés  &  dans  fes 
champs ,  après  que  les  dernières  récoltes  ont  été 
enlevées;  il  eft  même  d'ufagc  dans  plufieurs  pa- 
roilTes  ,  qu'il  ne  pourroit  s'y  oppofer  après  la 
Saint-Remi,  fi  à  cette  époque  il  avoit  négligé  de 
faucher. 

Il  eft  permis  aux  habitans  des  campagnes 
d'avoir  autant  de  troupeaux  qu'ils  le  veulent  chez 
eux  pour  les  nourrir  &  les  engraiffer  :  mais  plu- 
fieurs arrêts  de  règlement,  &  entre  autres  celui  du 
13  août  \66i  ,  exigent  que  quand  ces  hibitans  les  ' 
envoient  dans  les  pâturages  ordinaires  ,  ils  n'aient 
qu'une  bête  à  laine  par  arpent. 

Il  y  a  beaucoup   de    provinces  ,   telles  que  la 
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'Normandie  ,  rAuvergne ,  où  il  eft  d'iifage  de  la- 
bourer avec  des  bœufs.  Il  eft  malheiueax  que  cet 
ufagc  ne  s'étende  pas  davantage.  Quoique  le  bœuf 
laboure  plus  lentement  que  le  cheval  ,  il  eft  pré- 
férable à  bien  des  égard;  à  cet  animal  pour  le  cul- 
tivateur :  premièrement,  dans  les  terres  qui  exigent 
un  fort  labour  ,  le  bœuf  forme  un  (iilon  plus 
profond  ;  il  fupporte  plus  long-lemp5  le  travail  j 
il  fe  nourrit  à  moins  de  frais;  &  lorlque  les  années 
ont  aftoibli  fes  forces  &  le  mettent  liors  d'élat  de 
porter  le  joug,  le  repos  l'engraiffe,  &  fa  vente 
rend  ce  qu'il  a  coûté. 

L'article  16  du  litre  35  de  l'ordonnance  de 
11667  ,  veut  «  que  les  chevaux  ,  bœufs  &c  autres 
»  bêtes  de  labourage  ,  charrues,  charrettes  &  uÛen- 
»  files  fervans  à  labourer  &  cultiver  les  terres  , 
i>  vignes  &  prés  ,  ne  puilTent  être  faifis  ,  à  peine 
»  de  nullité  ,  de  tous  dépens,  dommages  &  inlé- 
»  rets  ,  &  de  f  o  liv.  d'amende  contre  le  créancier 
»  &  le  (crgent  folidairement  ». 

Le  légiilateur  fîiit  même  par  cet  article  à  l'in- 
térêt public  le  facrifîce  de  fes  droits  particuliers  ; 
car   il  eu  dit ,  même  pour  nos  propres  deniers. 

L'édit  du  mois  de  janvier  1^34,  fervant  de  rè- 
glement général  pour  les  tailles  ,  défend  au  fcr- 
gcnt  des  tailles  de  faire  aucune  exécution  fur  le 
pain  ,  le  lit ,  les  chevaux  &  autres  bêtes  de  la- 
bour. L'&.1it  du  mois  d'oflobre  1713,  qui  établit 
un  nouveau  règlement  pour  Içs  tailles  ,  porte,  que 
dans  les  failles  de  meubles  qui  feront  faites  fur 
les  contribuables  ,  on  leur  laillera  toujours  ceux 
qui  font  réfervés  par  les  ordonnances  ,  enfemble 
les  outils  &  uftenfiles  fervant  au  labourage. 

L'article  \6  du  titre  33  de  l'ordonnance  de  1667  , 
met  une  jufte  reflritlion  à  cette  faveur  :  a  N'en- 
»  tendons  toutefois  ,  eft  il  dit  ,  comprendre  les 
»  forames  dues  au  vendeur  ou  à  celui  qui  a  prêté 
»  l'argent  pour  l'achat  des  mêmes  beftiaux  &  uften- 
»  files ,  ni  ce  qui  fera  dû  pour  fermages  des  terres 
»  ou  feront  les  beftiaux  &  uftenfiles  ».  Et  en  effet, 
il  ne  feroit  pas  équitable  qu'un  Laboureur  abufant, 
de  Ton  titre ,  piit  acheter  des  bœufs  ,  des  moutons 
à  crédit ,  fans  avoir  à  craindre  que  le  vendeur  pût 
les  faifir  faute  de  payement. 

Une  déclaration  du  ii  feptembre  1741  ,  renou- 
velée en  1749  pour  la  province  de  Languedoc , 
o  fait  défenfes  aux  créanciers  des  communautés  & 
»  à  ceux  des  particuliers  qui  contribuent  aux  im- 
ï>  pofitions  de  cette  province  ,  niême  aux  coUec- 
>■>  teuvs,  de  faifir  &  faire  faifir  les  beftiaux  de  toute 
»  qualité  ». 

Ces  déclarations  annoncent  une  adminiftration 
prudente  5  car  il  vaut  bien  mieux  que  l'état  perde 
quelques  parcelles  de  l'impôt  ,  que  d'enlever  au 
cultivateur  les  moyens  de  continuer  fon  utile  tra- 
vail. Un  cultivateur  dont  on  a  faifi  les  troupeaux , 
les  bœufs  ,  ne  labourera ,  ne  fumera  point  fes 
terres  l'année  fuivante  ;  il  fera  donc  encore  plus 
pauvre  ,  &  la  fociété  aura  perdu  le  produit  àts 
peines  qu'il  Ce  feroit  données  :  car  plus  les  cui- 
Tomc  Xt 
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tivafcurs  font  miférables  ,  moins  ils  travaillent  \ 
moins  il  vient  de  blé,  &  plus  il  eft  cher  ;  de  lorte 
que  la  misère  amène  néccflairemcnt  une  plus 
grande  misère  :  &  voilà  comme  il  arrive  qu'un 
peuple  nombreux  &  puilTant  pafle  quelquefois  ,  par 
la  faute  de  l'adminiftration  ,  en  moins  d'un  fiècle , 
de  la  richelTe  ,  de  la  population  ,  à  la  pauvreté, 
à  rép'..iifcment  &.  à  la  foibkffe.  On  ne  peut  pas 
fe  diffimuler  que  les  campagnes  ne  foient  les  vé- 
ritables fourccs  de  l'abondance  ;  que  les  laboureurs 
ne  foient  les  abeilles  qui  forment  le  miel  qui  nous 
nourrit  nous  autres  habi;ans  des  villes  •,  que  la  del- 
truftiorj  d'une  grange  remplie  de  blé ,  ou  d'une 
ctable,  d'une  bergerie  ,  dans  lefqueilcs  éto-it  ren- 
fcrn\é  un  riche  'troupeau,  ne  (oient  une  calamité 
pour  l'efpèce  humaine,  plus  forte  que  le  renver- 
îémeut  d''un  édifice  de  luxe.  La  première  perte  eft 
irréparable  ;  car  le  blé  qui  viendra  l'année  d'après , 
ou  les  animaux  oui  naîtront ,  feroicnt  toujours 
venus,  &  même  en  plus  grande  quantité,  quanJ 
même  cette  perte  ,  qui  afflige  &  ruine  celui  qui 
la  éprouvée  ,  ne  le  Icroit  pas  rait  lentir.  Le 
malheur  exifte  donc  toujours  ,  au  lieu  que  la  re- 
conftiudlion  de  l'édifice  abattu  tourne  prefque  tou- 
jours au  profit  des  arts  &  à  l'avantage  de  ceux 
qui  en  font  les  agens.  L'a{pcft  d'un  plus  beau 
monument  confole  de  la  deftruftion  de  celui  qu'il 
remplace. 

On  a  mis  en  queftion  ,  fi  ceux  qui  ont  prêté 
des  grains  au  Laboureur  fermier  pour  cnfemencer 
fes  terres  ,  ont  fur  la  récolte  un  privilège  plus 
favorable  que  celui  du  propriétaire  de  la  ferme. 
Cette  queftion  qui  a  été  portée  au  parlement  de 
Dijon  ,  a  été  jugée  en  faveur  du  propriétaire  , 
par  la  raifon  que  tout  ce  qui  fe  trouvoit  fur 
les  héritages  lui  appartenoit  cxclufivement  ,  en 
vertu  de  la  loi  &  de  la  ftipulation  faite  avec  le  fermier. 

Je  penfe  ,  malgré  cet  arrêt,  que  s'il  étoit  bien 
prouvé  qu'un  créancier  eût  fourni  la  femence  d'une 
terre  ,  il  auroit  fur  la  récolte  un  droit  égal  à  celuî 
du  propriétaire  ;  car  fans  fa  femence  la  terre 
n'auroit  rien  produit.  Cette  femence  eft  donc  la 
caufe  première  de  la  récolte  ,  ou  du  moins  une 
caufe  égale  à  celle  de  la  terre  qi.i  l'a  reçue  ?  Les 
articles  5  &  6  du  chapitre  ç  de  la  coutp.me  de 
Douai  ,  portent  que  les  créanciers  ,  pour  iabourec 
&  enfemencer,  feront  préférés  fur  l'année  courante 
du  fermage.  .  -^ 

Plufieurs  auteurs ,  tels  que  Louet  ,  la  Peyrère 
&  Mornac  ,  mettent  en  principe  que  les  moif- 
fonneurs  ont  un  privilège  fupérieur  à  celui  du  pro- 
priétaire :  par  la  même  raifon  ,  l'ouvrier  qui  a  la- 
bouré ,  &  le  créancier  qui  a  fourni  fa  femence  de- 
vroient  auftî  être  préférés  ;  mais  il  feroit  à  craindre 
que  la  mauvaife  foi  d'un  fermier  ne  fît  paroître 
une  multitude  d'ouvriers  &  de  créanciers  de  cqHq. 
nature  ,  pour  difputer  au  propriétaire  le  gage  de 
fon  bail  lorfqù'ii  fe  verroit  faifi. 

En  1709  ,  il  y  eut  une  fi  grande  calamité  ré- 
pandue fm  les  oampagnes ,  la  terre  fut  tellement 
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ravagée  ,  que  les  fermiers  fe  trouvèrent  pour  la 
plupart  dans  l'impoffibili'.é  d'enfemencer  leurs 
terres  pour  l'année  fui/ante.  Il  étoit  à  craindre 
que  perlonne  ne  voulût  leur  prêter  de  quoi  iaire 
les  premières  avances  ,  li  le  propriétaire  eût  dû 
avoir  un  privilège  exclufît  fur  la  récolte.  Pour 
parer  à  cet  inconvénient  &  déterminer  la  confiance  , 
il  fut  rendu  une  déclaration  le  ii  juin  170^  ,  en- 
regiftrée  le  même  mois ,  par  laquelle  il  fut  arrêté 
«  que  ceux  qui  auroient  prêté  de  l'argen:  ou  des 
»  grains  au  propriétaire  ou  à  fes  fermiers  ,  pour 
»  la  culture  des  terres  &  femences  de  Tannée 
»  1709,  auroient  fur  les  fruits  qui  proviendroicnt 
»  de  la  culture  &  fcmence  defdites  terres ,  un  pri- 
»  vilége  fpécial  &  préférable  à  tout  autre  ,  même 
»  aux  propres  deniers  du  roi  ». 

Cet  arrêt  ne  fait  pas  loi  générale  ,  &  paroît 
même  n'avoir  été  rendu  que  pour  une  circonltance 
malheureufe   &  particulière. 

L'article  4  de  l'arrêt  de  règlement  rendu  le 
6  mars  17:3  ,  a  détendu  à  toutes  perfonnes  de 
lier  les  gerbes  avec  des  liens  pris  dans  les  bois 
taillis. 

L'article  176  de  l'édit  de  Blois  de  1^75)  ,  porte, 
que  nul  Laboureur  ne  pourra  être  établi  commif- 
faire  des  biens  du  feigneur  duquel  il  eft   fujet. 

Comme  nous  ne  voulons  rien  omettre  de  ce 
qui  eft  relatif  à  l'article  que  nous  traitons  ,  nous 
croyons  devoir  rendre  coaipte  de  dilférens  arrêts 
que  l'auteur  de  la  colieftion  de  juriiprudence  a 
entafles  fans  liaifon  ,  Se  qu'il  fembie  jeter  au  hafard. 
Le  parlement  de  Rouen  a,  dit-il,  jugé  par  arrêt 
rendu  entre  les  jaugeurs  d'Arqués  &  le  nommé 
Pouluri  ,  Laboureur,  le  30  avril  1745,  que  les 
jaugeurs  n'ont  pas  k  droit  à' aller  envifite  chei 
les  Laboureurs.  Le  même  auteur  fait  mention 
d'un  ariêt  du  confeii  du  9  mai  1659  ,  qui  avoit 
fait  défenfes  aux  Laboureurs  &  à  ceux  qui  nour- 
riflent  des  troupeaux ,  «  de  vendre  la  laine  de 
»  leurs  moutons  &  brebis  avant  qu'ils  tulTent 
»  tondus  ».  D'autres  arrêts  du  confeii  ,  en  modi- 
fiant ces  défenfes  ,  ont  ordonné  que  les  laines 
étant  fur  les  moutons  &  brebis ,  ne  pourroient  être 
enarrhées  ni  vendues  avant  le  mois  de  mai  de 
chaque  année  ,  à  peine  de  confif cation  6*  1000  /. 
d'amende. 

L'arrêt  de  1737,  rendu  fans  doute  dans  l'in- 
tention de  favorifer  le  conrmerce  &  les  manufac- 
tures ,  &  d'empêcher  que  nos  belles  laines  ne 
foient  enle"ées  &  portées  chez  l'étranger  ,  fait  dé- 
fenfes ,  fous  les  peines  de  confifcatioa  &  de  looo  1. 
d'amende  ,  à  toutes  perfonnes  autres  que  les  mar- 
ehands  de  laine  ou  fabricans  d'étoffe  d'acheter 
des  laines  pour  les  revendre  ,  en  faire  trafic  6* 
commerce. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  du  propriétaire  cul- 
tivateur peut  s'appliquer  au  fermier  ;  mais  les 
devoirs  de  celui-ci  font  dilFercns  de  ceux  du  La- 
kouieur  propiiétaiie ,  parce  ^ue  i'un  eft  le  maître 
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de  fa  chofe  ;  fa  poffeffion  eft  durable  ,  au  lieu  que 
la  pofTeftlon   de  l'autre    n'tft    que  paffagère.    Le 
fermier  ne    doit  pas  rifquer  ,  en    fe    li\'rant   à  des 
fyftèmes  d'agriculture  ou   à  des  fpèculations  hafar- 
dées ,  de  détériorer  le  domaine   qu'il    afferme  ;   il 
doit  le  tenir  en   bon  état ,  le  rendre   ici    qu'il  l'a 
reçu  du  maître  qui  le  lui  a  confié.  Miis    il    n'eft 
pas   obligé  de   faire    les  avances   d'améliorations , 
dont  un    autre  recueillera  feul  le  fruit.   La    prin- 
cipale obligation  du  fermier  ,   c'eft   de   faire    tous 
fes  efforts  pour  payer  au  propriétaire  le  prix  con- 
venu &   aux   époques  fixées.    Celle  du  cultivateur 
propriétaire ,  c'eft  de  bonifier    fans    celTe   fa    pof- 
iefllon  ,  de  faire  produire  à  la  terre  tout  ce  qu  elle 
peut  rapporter  ,  afin  que  la  denrée  qui  nourrit  les 
hommes  foit  auiÏÏ   abondante   qu'il   peut    dépendre 
de   lui.  Il  peut  fe  regarder,  avec  une   noble  fierté, 
comme  le  père  des  citadins  ;  &  s'il  arrive  à  ceux-ci 
de   mèprifer  fa  rufticité,   il  peut    leur  reprocher  â 
jufte  titre  d'être  des  fils  ingrats.  Mais  pour  acquérir 
des  droits    ;i    leur  reconnoiffance  ,    il  ne  faut  pas 
qu'un  intérêt  meurtrier  le  tourmente  ;  qu'il  entaffe 
impitoyablement    fes  grains  ;  qu'il  tienne  toujours 
fes  greniers  fermés ,  dans  l'attente    d'un  prix    plus 
fort  ;  il  eft  obligé  ,  fous  peine  de  répondre  à  Dieu 
&  aux  hommes   de  la  vie    de    tous   ceux    que   fon 
avarice  apra  fait  périr  de  misère  ,  de  concourir  de 
toutes  fes    facultés    à   entretenir  le   blé  à  un   prix 
qui  foit  à  la    portée   du  pauvre  •  les   facrifices   ne 
doivent    lui    rien    coûter    dans     des    momens     de 
difette. 

Perfonne  n'a  plus  befoin  d'être  aimé  de  fes  fem- 
blables  que  le  cultivateur.  Si  leî  malheureux  ne 
regardent  pas  fes  greniers  comme  des  fources  oti 
ils  pourront  aller  puifer  dans  leurs  befoins ,  l'envie 
les  aigrit  &  fouvent  les  égare  au  point  de  mettre 
le  feu  à  des  tréfors  qui  leur  paroiîTent  étrangers. 
Les  Laboureurs  impitoyables  or.'  fouvent  occafionné 
des  féditions  ,  des  crimes  qui  n'auroient  jamais  eu 
lieu  fans  leur  avarice  barbare.  On  en  a  vu  rifquer  de 
perdre  leur  blé  ,  de  le  laiffer  gâter  &  dévorer  par 
les  infeftes  ,  pour  profiter  d'une  difette  qu'ils  ef- 
péroient.  On  ne  peut  pas  les  plaindre  lorfque 
leurs  granges  ,  leurs  greniers  font  ouverts  par  la 
populace  indignée  ,  qui  ne  connoît  plus  de  loi  , 
plus  de  propriété ,  lorfque  la  faim  lui  donne  le 
mouvement. 

On  a  cherché  à  remédier  aux  inconvéniens  qui 
peuvent  naî;re  ,  ou  de  la  connivence  cruelle  qui 
pourroit  régner  entre  de  riches  propriétaires  pour 
faire  monter  le  prix  du  blé  plus  haut  que  fon 
cours  naturel ,  ou  de  la  rigueur  du  ciel  à  l'éo-ard 
d'une  province.  Le  meilleur  remède  eft  celui  qui 
a  été  apporté  en  1774,  par  un  arrêt  du  confeii 
qui  établit  la  liberté  du  commerce  des  prains  & 
farines  dans  l'intérieur  du  royaume.  Le  comble  du 
malheur  &  de  l'injuftice  étoit ,  qu'un  même  peuple 
qui  ne  forme  qu'une  même  famille  ,  ne  pût  s'en^ 
tr'aidcr  dans  fes  befoins  ;  qu'une  partie  regorgeât  de 
vivres  ;  &  que  l'autre  pérît  de  misère  faute  de  pous  ' 
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voir  recevoir  de  fecours  de  celle  qui  nageoit  dans 
l'abondance. 

Aujourd'hui  que  la  Beauce  peut  aller  nourrir 
rAu\'e;gne  ,  que  la  Normandie  peut  alimenter  la 
Champad.nc,  jes  Laboureurs  avares  &c  les  acapa- 
reuis  d'une  proviuce  font  en  défaut;  car  tandis  que 
les  uns  tiennent  leurs  greniers  fermés,  pour  mettre 
à  une  plus  forte  contribution  le  befoin  de  première 
néccffité  ,  d'autres  arrivent  luivis  de  voitures  qui 
ramènent  la  joie  &  la  vie  dans  les  marchés  ,  & 
rendent  ainfi  les  fpéculations  &  les  projets  des 
acapareurs  funeft^s  à  ceux  qui  les  ont  conçus. 
Voyei  au  furplus  Grains  ,  Déf richement  , 
Mouton. 

(  Cet  article  efl  de  M.  DE  LA  Croix  ,  avocat 
au  parlement.  ) 

LACÉRATION.  Aétion  de  lacérer  un  écrit , 
un  livre.  On  ordonne  la  Lacération  des  pièces 
reconnues  fauffes  ,  qu'on  déclare  nulles  ;  &  celle 
des  écrits  ou  libelles,  qu'on  fupprime  comme  fcan- 
daleux  ou  injurieux  à  quelque  perfonne  ou  com- 
pagnie conftituée  en  dignité.  La  Lacération  des 
pièces  faulTes  fe  fût  par  le  greffier  ,  &  celle  des 
libelles  par  l'exécuteur  de  la  haute  juftice. 

LACS.  On  appelle  ainfi  des  pièges  formés  en 
nœuds  coulans,  faits  a/ec  du  crin  ,  de  la  ficelle, 
du  fil  de   laiton  ,  &c. 

Ces  fortes  de  pièges  prèfenient  une  méthode 
fourde  ,  non  point  toujours  fecrète,  mais  prefque 
toujours  infaillible  pour  détruire  le  gibier. 

C'eft  pour  cette  raifon  que  les  ordonnances  en 
ont  conltarament  interdit  l'ufage  ,  â  peine  du  fouet 
&  de  trente  livres  d'amende  pour  la  première 
fois ,  de  flétrilTure  &  de  banniflement  en  cas  de 
récidive. 

Cette  défenfe  efl  portée  par  l'article  \^  du  titre  30 
^e  l'ordonnance  de  1669  ,  conforme  en  cela  à  la 
difpofiiion  des  ordonnances  de  1600  &  de  léoi  , 
article  9. 

Mais  elle  n'a  pour  objet  que  les  braconnîes  ; 
elle  ne  concerne  pas  ceux  qui  ont  le  droit  de 
chafTe  ,  &  qui  font  les  maîtres  de  difpofer  à  leur 
gré  de  tout  le  gibier  exiflant  dans  l'étendue 
de  leurs  terres  ;  il  n'y  a  à  cet  égard  d'exception 
que  pour  le  cerf  ,  la  biche  &  le  faon  ,  qui  font 
de  droit  un  gibier  réfervé. 

Il  eft  d'ailleurs  peu  de  feigneurs  qui  ne  foient 
jaloux  de  conferver  le  gibier  de  leurs  terres.  Si  pour 
le  prendre  ils  font  ufage  de  Lacs  ,  c'eft  moins 
pour  détruire  que  pour  fe  procurer  un  amufement 
plus  vif. 

De  plus ,  on  ne  préfumera  jamais  que  pour  un 
pareil  tait  le  légiflateur  ait  voulu  imprimer  à  un 
fbigneur  la  tache  d'infamie  ,  jointe  à  la  peine  aue 
prononce  l'ordonnance  fur  ce  fujet.  Cela  s'ima- 
gine d'autant  moins  ,  qu'en  rapprochant  la  difpo- 
iition  des  ordonnances  pour  la  chaffe,  on  voit  qu'il 
ne  s'agit  que  de  peines  pécuniaires  ,  &  non  de  peines 
affliftives,  quand  c'ell  un  gentilhomme  qui  eJl  tombé 
ians  quelque  contrayeotion  à  ce  fujet. 
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On  volt  encore  par  l'article  %  des  anciennes  inf- 
truftions  fur  le  fait  des  chaffes ,  «  que  perfonne  ne 
»  pouvoit  tendre  aucuns  engins  &:  filcis  pour  prendre 
»  faifans  ou  perdrix  fans  le  congé  des  hauti-juf- 
»  ticiers  en  leurs  hautes-jufliccs  ».  De  plus  ,  l'ar- 
ticle 16  de  l'ordonnance  du  mois  de  mars  15  if  ne 
défend  l'ufage  de  ces  fortes  de  Lacs  qu'à  ceux  qui 
n'ont  pas  le  droit  de  chafTe. 

Voici   comment  s'explique  cet  article. 

«  Avons  prohibé  &  défendu ,  prohibons  &  dé- 
»  fendons  à  tous  nos  fujets  non  nobles  ,  &  non 
»  ayant  droit  de  chaffe  ou  privilège  de  nous  , 
»  qu'ils  n'aient  chiens ,  collets ,  filets ,  Lacs  ou 
»  autres  engins  à  chafTer  ,  ne  prendre  lièvres  , 
»  hérons  ,  perdrix  ni  autre  gibier ,  fur  peine  de 
»   contifcaiion,  &:c.  ». 

D'où  il  refaite  que  les  défcnfes  portées  par  les 
ordonnances  ne  font  que  contre  les  braconniers ,  & 
non  contre  les  feigneurs  hauts-jufticiers  ou  de  fief, 
parce  qu'ils  peuvent  difpofer  à  leur  gré  du  gibier 
de  leur  terre  ,  cette  liberté  étant  attachée  au  iiroit 
de  chafTe  que  leur  donne  leur  qualité  :  ca'à  donc 
une  erreur  de  la  part  de  ceux  qui  fouticnncnt  une 
opinion  contraire ,  fur  le  fondement  de  la  difpofi- 
tions  de  l'ordonnance  de  1669  ,  qu'ils  interprètent 
trop  à  la  rigueur. 

On  ne  doit  pas  conclure  de  ce  que  nous  avons 
dit  ,  que  ceux  qui  ont  obtenu  la  permilTion  de 
chafTer  fur  une  terre  ,  aient  pour  cela  la  liberté  d'y 
tendre  des  Lacs  ,  parce  que  cette  méthode  pour 
prendre  le  gibier  étant  très  deftruftive  ,  ils  ne  peu- 
vent s'en  lervir  qu'avec  l'agrément  de  celui  qui 
leur  a  permis  de  chaiTer.  S'il  en  étoit  autrement, 
il  arriveroit  que  ceux  auxquels  on  auroit  accordé  des 
permi/Ti^ns  de  chafTe,  feroien:  les  maîtres  d'en  ufer 
d'une  manière  contraire  à  la  volonté  du  fcigneur 
qui  les  auroit  données  ;  &  cela  feroit  contre  la 
raifon  ,  qui  veut  que  dans  l'ufage  d'une  chofe  on 
fe  renferme  dans  les  bornes  prefcrites  par  celui  qui 
l'a  accordée. 

S'il  ne  s'agiffoit  cependant  que  d'oifcaux  de  paf- 
fage  ,  tels  que  les  becaffes,  grives,  canards  ,  &c. , 
dont  le  féjour  n'ell  que  momentanée  dans  une 
terre  ,  on  penfe  que  la  permilfion  de  chafTe  corn- 
prendroit  celle  de  prendre  ces  fortes  de  gibier  avec 
des  Lacs ,  étant  très-ordinaire  de  fe  fervir  de  cette 
méthode  ,  à  moins  toutefois  que  le  feigneur  n'y  elît 
pas  confenti. 

Vqye-{  les  ordonnances  de  t^t^  ,  de  1600,  de 
1601  &  de  .'669.  Voyez,  aulli  les  mots  Capitai- 
nerie ,  Chasse  ,  &c. 

(  Cet  article  efl  de  M.  Henriqvez  y  avot 
cat ,  &c.  ) 

LAI  ,  LAIE.  Chez  les  moines  on  appelle 
frère  Lai  un  homme  pieux  &  non  lettré  ,  qui 
fe  donne  à  quelque  monaffère  pour  fervir  les  re- 
ligieux. 

Le  frère  Lai  porte  un  habit  un  peu  différent  de 
celui  des  religieux-,  il  n'a  point  de  place  au  chœm 
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&  point  de  voix  en  chapitre  ■■,  il  n'eft  ni  dans  les 
ordres  ,  ni  même  fouvent  tonfuré  ,  &  ne  fait  voeu 
^ue  de  ftabilité  &  d'cbéifTance. 

ivcrVe  Lai  le  prend  aullî  pour  un  religieux  non 
lettré ,  qui  a  fuin  du  temporel  &  de  l'extérieur 
du  couvent  ,  de  la  cuifîne  ,  du  jardin  ,  de  la 
porte  ,  &.C.  j  ces  hères  Lais  tont  les  trois  vccûx  de 
religion. 

Dans  les  monaftères  de  reiigieufes  ,  outre  les 
fkinics  de  chœur  ,  il  y  a  des  tilles  reçues  pour  le 
fcrvice  du  couvent ,  &  qu'on  nomme  J'aurs  Laies 
ou  lœurs  converfes. 

L'infliiutinn  des  frères  Lais  commença  dans 
l'onzième  iîècle  :  ceux  auxquels  on  donnoit  ce  titre  , 
^toient  des  religieux  trop  peu  lettrés  pour  pouvoir 
devenir  clercs ,  &  qui ,  par  cette  raiton  ,  Te  deftinoient 
entièrement  au  travail  des  mains  ou  au  foin  du 
temporel  des  monaftères;  la  plupart  des  laïques  , 
dans  ce  temps  là,  n'ayant  aucune  teinture  des  lettres. 
De  là  vint  aulfi  qu'on  appela  clercs ,  ceux  qri 
avoient  étudié  &  qui  favoicnt  lire  ,  pour  les  dil- 
tinguer  des  autres. 

On  appcloit  autrefois  moine  Lui, un  foldat  en- 
tretenu par  une  abbaye  ou  un  autre  bénétice  à  la 
nomination  du  roi. 

On  appelle  cour  laie  ,  une  jurididlion  fécu- 
lière. 

LAIE.  On  appelle  ainfi ,  en  termes  d'eaux  & 
forêts  ,  une  route  pratiquée  par  l'arpenteur  autour 
d'un  canton  de  bois  delliné  à  être  vendu. 

L'article  6  du  titre  15  de  l'ordonnance  des  eaux 
ic  forêts  du  mois  d'août  i66p,  veut  que  l'arpen- 
teur faffe  en  prélence  du  fergent  de  la  garde,  les 
iaies  nécefTaires  pour  le  melurage. 

L'article  7  défend  de  donner  plus  de  trois  pieds 
aux  Laies  deftinées  au  paffage  des  porte-perches 
&  des  marchands  qui  vont  vitîter  les  ventes.  En 
cas  de  contravention  ,  l'arpenteur  qui  a  fait  des 
Laies  plus  larges  doit  être  condamné  à  une  amende 
«ie  cent  li/res  ,  &  de  la  reilitution  du  double  de  la 
valeur  du  bois  abattu. 

Suivant  l'article  8  ,  les  bois  abattes  dans  les 
Laies  appartiennent  à  l'adjudicataire  ,  fans  que  les 
arpenteurs  ni  les  lergcns  à  garde  y  puilTcnt  pré- 
tendre aucune  part  ;  il  leui'  eft  défendu  de  les  en- 
lever ,  à  peine  de  cent  li\'res  d'amende  &  d'inter- 
diftion  ;  &  la  même  défenfe  cil  faite  aux  riverains, 
à  peine   de  punition  exemplaire. 

LAINE.  Cette  matière  eft  trop  connue  par 
fon  utilité  &  par  les  ditférens  ufages  auxquels 
en  l'applique  ,  pour  avoir  bcToin  de  définition. 
Nous  devons  n'^us  borner  à  faire  connoîire  les 
droits  qu'elle  doit ,  tant  dans  le  commerce  inté- 
rieur ,  que  dans  le  commerce  extérieur  d'exporta- 
tion ou  d'importation. 

Les  laines  non  filées  ,  app'^rtées  du  pays 
étranger  dans  le  royaume,  ne  doivent  aucun  droit 
d'entrée  depuis  les  arrêts  des  ti  novembre  &  9 
décembre  i745>-  Mais  comme  il  en  vient  auffi  du 
J-evant  ,   &  que  toute  efj^èce  de  marchandife  ori- 
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einaîre  de  ces  contrées  ne  peut  être  introduite  erf 
France  que  par  le  commerce  de  Marfeille  ,  à.  peine 
de  payer  un  droit  de  vingt  pour  cent  de  la  valeur, 
il  eit  néctffaire  que  les  Liines  foient  accompa- 
gnées du  certificat  des  mao-iftrats  des  lieux  d'où 
elles  provicnnen:  ,  qui  conftate  qu'en  effet  elles 
n'ont  pas  é;é  prifes  en  Afie  ou  en  Afrique.  C'ell 
ce  qui  eft  ordonné  par  l'arrêt  du  confeii  du  1 1; 
janvier   1746. 

Cependant  ,  comme  pluficurs  Laines  des  états  de 
l'europe  peuvent ,  par  leur  nature  &  leur  confif- 
tance ,  fe  diftinguer  facilement  de  celles  du  Le- 
vant ,  elles  ont  été  difpenfées  du  certificat  en 
queftion.  Telles  (ont  les  Laines  d'Efpagne  & 
d'Angleterre.  Le  conteil  a  décidé  aulfi ,  le  3  juillet 
1761  3  que  les  Laines  frifées  apportées  du  Nordi 
étoient  dans  le  même  cas.  Il  en  eft  de  même  des 
Lainçs  qii  viennent  directement  de  Lifbonne  8c 
des  iatfts  ports  du  Portugal  ,  fans  toucher  au-» 
cun  pays  étranger.  On  rapporte  les  décifions  du 
confeii  fur  ce  dernier  article  ,  aux  15  novembre 
1757  &  13  juillet  1761.  Les  Laines  de  Vigogne 
qui  ne  font  pas  apportées  immédiatement  d'EI- 
pa?^ne  ,  celles  qui  font  introduites  par  Dunkerque» 
doivent  trente  tous  du  quintal  ,  fuivaiit  l'arrêt  da 
2z   décembre    17   o  ,  &c. 

Cette  difpofition  a  été  confirmée  le  13  juillet 
1761. 

Les  laines  filées  ne  participent  point  à  l'exemp- 
tion abfolue  accordée  à  l'entrée  aux  Laines  en 
maffe  ou  brutes  ;  elles  doivent  les  droits  des  tarifs 
établis  dans  les  pro'inces  ,  par  lefquelles  fe  fait 
leur  importation.  Ainfi  ,  les  Laines  filées  ,  foit 
fines  ,  foit  grofTcs  de  toutes  couleurs  ,  doivent  à 
leur  introduction  dans  les  provinces  des  cinq  groffes 
fermes  ,  cinq  livres  du  cent  pefant  ,  fuivant  le 
tarif  de  1664.  Il  faut  cependant  faire  une  excep- 
tion en  fwcur  des  Laines  filées  d'Angleterre  :  elles 
ne  doivent  que  trois  livres  par  quintal  dans  tout 
le  royaume,  d'après  l'arrêt  du  31  mai  1743.  Si 
ces  mêmes  Laines  filées  d'Angleterre  étoient  tein- 
tes ,  elles  feroient  prohibées ,  ainli  que  le  confeii 
l'a   décidé  le    15   aoiit   1750. 

A  la  circulation ,   c'eft-à-dire    au  pafTage  à'unc 

province  dans  une  autre  ,  les  laines  non  filées 
ou  filées  &  teintes  ne  doivent  aucun  droit  r  mais 
cette  franchife ,  nécefTaire  pour  la  facilité  des  ap-- 
provifionnemens  des  fabiiqjes  nationales,  auroit  les 
plus  grands  inconvénient  fi  elle  s'étendoit  aux 
Laines  exportées  du  royaume.  Auiïi ,  pour  y  con- 
ferver  cette  matière  précieufe  ,  les  arrêts  des  li 
novembre  1749  &  1$  août  1758,  impofent  en  ce 
cas  un  droit  qui  équivaut  à  la  prohibition.  Il  eft 
fur  les  Laines  non  filées  ,  de  vingt  -  cinq  livres 
par  quintal  ,  &  fur  les  Laines  filées  ,  de  trente 
livres.  En  même  temps  ,  pour  attirer  l'abondance 
des  Laines  brutes  dans  le  royaume,  l'arrêt  du  17, 
décembre  17  "4  a  ordonné  que  toutes  celles  qui 
auroient  été  importées  du  pays   étranger  ,  pour- 
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♦oient  librement  y  être  réexportées  par  différens 
bureaux  défigaés  dans  un  autre  arrêt  du  15  août 
1758   (  «). 

Il  eft  bon  d'obferver  ,  à  l'égard  de  l'arrêt  de 
17^4,  qui  permet  la  iortie  en  franchife  des  Laines 
étrangères  par  tous  les  ports  du  Ponant  ,  que  le 
confeii  a  décidé  le  16  avril  1755  >  qi-ie  par  ces 
mois  il  failoit  entendre  tous  les  ports  fitués  fur 
l'Océan  depuis  Dunkerque   jufqu'à  Bayonne. 

Les  Laines  peignées  feulement  font  au  même 
rang  que  les  Laines  non  filées  à  la  fortie  du 
royaume,  c'eft  -  à  -  dire  ,  qu'elles  ne  doivent  que 
vingt  -  cinq  livres  du  quintal.  Celles  qui  font  en 
matelas  ,  tant  vieilles  que  neuves  ,  doivent  le 
même  droit  depuis  l'arrêt  du  confcil  du  z8  fé- 
vrier  1773' 

Les  Laines  filées  ,  teintes  ou  blanches ,  &  pro- 
pres à  faire  de  la  tapiilerie  à  l'aiguille,  ne  doi- 
vent point  le  droit  prohibitif  de  trente  livres  du 
Juintal  à  leur  exportation  du  royaume.  L'arrêt 
u  confeii  du  zp  mars  1719  ,  a  réglé  qu'elles 
n'acquitteroient  que  les  droits  de  fortie  qui  ont 
lieu  dans  les  différei.s  bureaux  par  lefquels  s'effcc- 
tueroit  leur  exportation.  Mais    en   même   temps  , 


(1)   Voici    cet   arrêt.  '' 

le  roi  s'étant  fait  repréfentcr  en  fon  conleil  l'arr't  rendu 
en  icelui  le    17  décembre   1754  ,  par  lequel  fa  niajefté  auioic 
permis  la  fortie  libre  ,  &  en  exemption  de  tous  droits ,  par 
tous  les  ports  du  Ponant,  des  Laines  non  fikes  venues  de 
l'étranger  dans  le  royaume  :  61:  fa  raajeité    confidérant   qu'il 
feroic  également  utile  de  permettre  la  fortie  libre  par  terre  , 
&   en  exemption  de   tous  droits  defdites  Laines  étrangère;. 
A  quoi  voulant  pourvoir  :  ouï  le  rapport  du  (leur  de  Èoul- 
longne  ,  confeilier  ordinaire    au  confeii   royal ,   co.itroleur 
général  des  finances,   le  roi  étant  en  fon  confeii  ,  a  ordonné 
&  ordonne  que  la  liberté  de  fortie  par  les  ports  du  Ponant, 
en  exemption  de  tous  droits  ,  des  Laines  non  filées  venues 
de  l'étranger  dans  le  royaume,  accordée  par    l'arrêt  du  17 
feptembre  17S4,  aura   lieu    pareillement    pour    toutes  les 
forties  du  royaume  par  terre  ci-après  délîçnées  5  favoir,  du 
côté  de  la  Flandre  &  pays  conquis  ,  les  bureaux  de  la  baiïe 
ville  de  Dunkerque,   ceux  d'Y^iies ,  Lille  ,   Valenciennes , 
Maubeuge ,  Givet  &  Rocroy  5  du  côté  du  Luxembourg  &: 
pays  de  Liège  ,  ceux  de  Torcy  &c  de  Sedan;  par  la  Lorraine, 
ceux  de  Sainre-:>iénehould  &  de  Saint-Dizier  ;  par  les  Trois- 
fivèchés  ,  celui  de  Sierk  ;  par  l'Alface,   pour  l'Allemagne, 
celui  de  itrafbouig  ;  &  par  la   même  voie,  pour  la  SuilTe 
celui  de  Bouvgfeldeii  ;  p:.»:  la  Franche-Comté,  celuide  Jougne, 
&•   pour  la  deilination  de  Genève  &  de  SuifTe  ,    ceux  de 
Seiffel  &    de   Coullonges  (auquel  Longeray  a  été  fubftitué 
par  arrêt  du    28  février     1776)   ;    du   côté  de  la  Savoye  , 
ceux  de  Pont-de-Beauvoilîn  &c  de  ChapariliaR  ;  du  côté  de 
la  Catalogne ,  ceux  de  Perpignan  &c  du  Boullou  ;  pour  Mar- 
feil.e,  celui  de  ieptèmes  ;  pour  Bayonne,  celui  de  la  cou- 
ru, i^e  de  ladite  ville;  &  pour  l'Efpagne  ,  ceux  de  Béhobie  , 
Afcaing  &   Ainhoa.  Dérogeant  à  cet   eftet   fa  majelié   aux 
ëilpoiitions  de   l'article  5  de   l'arrêt  du  confeii  du   12  no- 
vembre    1 749  ,    qui   fera    au    furplus    exécuté  ,  tant  pour 
rexctiiption  des  droits  d'entrée  des  Laines  venues  de  l'étran- 
ger ,  que  pour  la  perception  des  droits  de  fortie  des  Laines 
du  cru  du  royaunie.  Fait  au  Confeii   d'état  du  roi ,  tenu  à 
yetfaiiles  le  15   août  J758.   CoUationné. 

Signé  DE  \QVCm, 


LAINE. 


lî 


pour  prévenir  les  abus  que  pouvoit  occafîonncr 
celte  facilité,  &  pour  éclairer  les  prépofés  des 
fermes  fur  la  nature  &  l'état  de  ces  Laines  hlées  , 
le  confeii  ,  après  s'être  fait  donner  des  cclaircif-, 
femens  à  cet  égard  par  les  chambres  du  commerce, 
a  adreffé  le  30  mai  17 19,  aux  fermiers  généraux, 
une  inftrudion  fur  les  moyens  de  diftingucr  les 
Laines  filées  propres  àtapiffcrie,  des  autrt;s  fortes. 
Il  réfulte  de  cette  inftrudion,  que  les  Laines  blan- 
ches deftinées  à  faire  de  la  tapiîTerie  à  l'aiguille 
fur  canevas  ,  fe  reconnoiflent ,  en  ce  qu'elles  font 
dégraiffées  Se  foufrées  ;  &  avec  cet  apprêt  elles 
ne  font  propres  à  aucun  autre  ufage.  Ces  mêmes 
Laines  fe  plient  dans  des  papiers  bruns  j  &  il  ns 
s'en  fait  jamais  d'envoi  de  plus  de  cinquante  livres, 
quelque  aflortiment  qu'il  y  ait  en  couleurs.  An 
contraire  ,  les  Laines  propres  aux  manufaftures  2c 
aux  métiers  ,  ne  peuvent  fe  tirer  qu'en  écru  filées, 
fimples  ou  torfes  ;  elles  s'en/oyent  communément 
par  ballots  de  cinquante  ,  cent  &  cent  cinquante^ 
livres  ,  mais  fans  être  enveloppées  par  paquets  &C 
dans  du  papier. 

Il  eft  encore  plufieurs  autres  précautions  dont 
le  confcil  a  prcfcrit  l'obfervation  en  diverles  pro- 
vinces ,  pour  concilier  les  facilités  dues  aux  fabri- 
ques ,  avec  la  nécclTîïé  d'cuipêcher  l'abus  d'une  li- 
berté trop  étendue.  Ainfi  ,  toutes  fortes  de  Laines 
filées  ou  non  filées  ne  peuvent  être  conduites  dans 
les  quatre  lieues  du  Dauphiné  ,  frontières  de  l'étran- 
ger ,  fins  payer  les  droits  de  fortie  ,  ou  repré- 
fenter  un  certificat  de  l'entrepreneur  des  fabriques 
pour  lefquelles  elles  font  deflinées.  C'eft  ce  qui 
eft  ordonné  par  l'arrêt  du  confeii  du  i8  feptera- 
bre  1745.  Un  autre  arrêt  du  6  juillet  1749  porte, 
que  les  manufacturiers  ou  fabricans  établis  à  Mau- 
beuge  &  dans  les  villages  des  quatre  lieues  de 
l'extrême  frontière  du  Hainaut ,  ne  pourront  avoir 
chez  eux  que  la  quantité  de  Laine  qui  leur  eft 
néceflaire  pour  la  confommation  de  leur  fabrique 
pendant  deux  mois. 

En  Flandre  ,  l'arrêt  du  confeii  du  i8  juin  1715, 
confirmé  depuis  par  la  décifion  du  conleil  du  50; 
feptem.bre  1749  ,  a  permis  que  route  partie  de 
Laine  du  poids  de  cent  livres  &  au-deffous  ,  pût 
être  envoyée  de  Lille  dans  les  paroilTes  des  en- 
virons ,  quoique  fituées  dans  la  lieue  frontière  dut 
pays  étranger  ,  fans  être  alTujettie  à  aucune  dé- 
claration ,  acquit  d  caution  ou  paffavant  ,  pour 
y  être  filée  ,  employée  à  la  fabrication  ,  ou  apprê- 
tée :  mais  tout  ce  qui  eft  au-deffus  de  cent  livres, 
eft  fujet  à  déclaration  ,  &  doit  être  accompagné 
d'une  expédition  de  bureau  ,  dans  laquelle  doit 
être  fixé  le  temps  néceflaire  pour  oue  la  mar- 
chandife  puilTe  arriver  à  fa  deftination  par  la  route 
ordinaire,  à  peine  de  confifcation  &  de  300  liv. 
d'amende 

Voyez  le  tarif  de  1 66^  ,  commenté  &  im^ 
primé  à  Rouen  en  1758  ;  Vinfiruclion  donnée 
aux  employés  de  la  ferme  en  Flandre  &  Hai^ 
naut  fur  k   tarifas    1671   /;ï-4''.  ,  imprimé  à 
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V imprimerie  royale  en  175 4,-  Us  dlffàrcns  arrêts 
cités.  Voyez  aulFi  rarticle  Mouton.  (  AnicU 
de  M.   D***  ). 

laïque.    Qui    n'eft    ni    ecclélîaftique     ni 
«eligieiîx. 

Les  Laïques  font  fournis  à  la  juridiction  ecclé- 
fîaftique  en  matière  purement  fpirituciie.  Les  oifi- 
,  ciaux  exercent  ailleurs  une  juridiclion  fur  les  hôpi- 
taux &  fur  les  fibriques. 

Les  Laïques  ne  peuvent  point  pofTiJer  de  bé- 
néfice ecciciîaftique ,  à  caufe  de  l'office  qui  y  eft 
annexé  ;  mais  ils  peuvent  obienir  i  titre  d'au- 
mône des  penfions  fur  des  bénéfices.  La  de/tina- 
tion  des  biens  &  revenus  de  l'écriifc  ,  loin  d'être 
oppolcc  a  ces  maximes  ,  y  eit  au  contraire  tres- 
coiiforme.  En  etfet ,  fuivant  l'efpiit  de  i'églife  , 
jfes  revenue  font  deftinés  à  la  fubfiftance  de  [es 
miniftrcs ,  à  entretenir  les  temples  ,  les  fournir 
d'ornemens  ,  à  fubv'enir  aux  depenfes  du  fervice 
di\an  ,   &  i  dooner  tout    le  refte    aux    pauvres. 

Les  Laïques  ne  font  point  admis  en  France  dans 
les  éicLtions  eccléliaftiques  ,  à  moins  que  ce  ne 
foil  pour  les  protéger  ;  ainfi  l'on  voit  louvent  un 
commiffaire  du  roi  préfiJer  aux  élections  ccclé- 
fiaftiques,  pour  obvier  aux  brigues  &  aux  troubles 
qu'elles  pourroient  occafionner. 

Un  Laïque  peut  être  choifî  pour  arbitre  ,  feul 
ou  conjointement  avec  un  clerc  ,  dans  les  caufes 
eccléiialliques  ,  puirqu'il  peut  accepter  un  bénéfice 
ou  requérir  pour  un  eccîéfiaftique ,  taiiquam  mi- 
nijler.  Il  n'eft  défendu  au  Laïque  par  les  lois  que 
de  jup-er  &.  de  dilpofec  en  matière  eccîéfiaftique. 

A  l'é<^ard  de  la  juridiftion  temporelle  attribuée 
à  un  bénéfice  ,  non  feulement  le  bénéficier  ou 
prélat  peut  en  donner  l'exercice  à  un  Laïque  , 
mais  même  il  le  doit. 

C'eft  un  principe  reçu  ,  que  les  Laïques  ne 
font  jamais  liés  en  matières  purement  profanes  par 
les  conftitutions  canoniques ,  s'ils  ne  font  fujets  ou 
valTaux  de  l'églife. 

LALLCEU  (pays  de).  C'elHe  nom  col- 
leftif  de  quatre  paroilTes  confidérables  des  Pays- 
Bas  ,  favoir  ,  la  Ventie,  Sailly  ,  Fleurbais  &  la 
Gorcrue.  Voici  ce  qu'en  dit  Dubois  d'Hermaville  , 
en  fon  recueil  d'arrêts  du  parlement  de  Flandre  , 
page  97  :  «  Les  quatre  paroilfes  du  pays  de  Lal- 
»  Icçu  &  le  bourg  de  la  Gorgue  (r  )  compofent 
»  un  franc-aleu  qui  étoit  autrefois  du  patrimonie 
i>  de  la  chaire  de  faiat  Pierre  ,  donné  depuis  à 
»  l'abbaye  de  faint  Vaaft  d'Arras  ,  en  faveur  de 
>»  laquelle  ce  petit  pays  a  été  amorti,  de  manière 
N  qu'il  n'a  été  fujet  â  aucun  impôt  ni  fubfide 
p  envers  aucun  prince  féculier  ». 

On  voit   par- là,   que    le  mot  Lalîccu    a    été 


(OLe  bourg  lie  la  Gorgue^di (lingue  de  h  paroifTedu  même 
nom,  n'eft  point  du  paj's  de  Lalloeu,  quoiqu'il  jouilTe  des 
mêmes  exemptions.  Vovet  le  coutumier  général  de  Ridie- 
V>urs  ,  tome  I ,  pages  jjâ  &:  J  77» 
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formi  par  corruption  à'aliu  ,   &  qu'on   a    donné 

cette  dénonf»ina:ion  à  ce  pays  par  le   même  motif 

u'on     a    appelé  franc  -  aUu    un    petit    cantoa 

e    l'Auvergne  qui    jouit    à  peu   près  des  mêmes 

exemptions. 

M.ullart  dit  en  fes  obfervations  fur  le  décret 
d'homologation  de  la  coutume  d'Artois  ,  «  qu'un 
»  arrêt  du  7  décembre  i^p6  ,  a  fait  relTortir  le 
»  pays  de  Laliœii  dans  les  affaires  ordinaires  ,  3 
»  la  frlle  abbatiale  de  faint  Vaaft  ,  &  de  là  au 
»   confeil   provincial  d'Artois  ». 

Des  lettres  patentes  du  miis  d'aoiit  1671  avoient 
uni  &  incorporé  le  pays  de  Laliœu  aux  châtel- 
lenies  de  Lille,  Douai  &  Orchies,  pour  ,  pat  les 
écats  de  ces  châtellenies  ,  y  exercer  les  mêmes 
droits  qu'ils  exerçoient  fur  les  paroifTes  &  com- 
munautés de  leur  ancien  arron.liflement ,  avec  per- 
milTîon  d'y  impofer  tels  centièmes  &  autres 
moyens  ufités  qu'ils  jugeroient  convenir  pour  le 
payement  de  l'aide  ,  leur  attribuant  à  cet  effet 
toute  juridiâiion  en  première  inftance  ,  fauf  l'appel 
au  confeil  provincial  d'Artois. 

«  Les  états  de  Lille  ,  dit  M.  Dubois  d'Herma- 
»  ville  à  l'endroit  cité ,  ont  acquis  ,  au  moyen  de 
»  cette  union  ,  une  juridiction  immédiate  fur  ce 
»  pays  ,  en  ce  qui  concerne  la  levée  des  impôts  : 
»  m.iis  la  difficulté  eft  de  favoir  û  cette  union  a 
»  diibait  ces  habitans  du  refTort  de  l'Artois ,  où  ils 
»  étoient  jjiiiciables  en  toute  matière.  Et  il  a  para 
n  que  les  lettres  patentes  du  mois  d'août  1671  ne 
»  contenoient  point  de  dérogation  à  la  juridiction 
»  des  jutres  de  l'Artois ,  ni  d'attribution  du  refTort 
»  au  parlement  de  Flandre.  C'eft  pourquoi  dans 
»  l'appel  que  Jacques  Wallerand  de  Baulincourt 
»  avoit  interjeté  à  la  cour  de  la  fentence  rendue 
»  contre  lui  par  le  juge  des  états  de  Lille  ,  fur  le 
»  fait  des  impôts  ,  en  faveur  de  Philippe  Cardon, 
«  habitant  de  la  paroiiTc  de  la  Ventie  ,  ledit  Car- 
»  don  a  propofé  un  dcclinatoire  ,  foutenant  que 
»  l'appel  devoit  être  porté  au  confeil  d'Artois ,  8c 
»  qu'il  étoit  mal  intimé  à  la  cour.  Ce  qui  a  été 
»  ainfi  jugé  par  arrêt  ci".  ï6  juin  1^90  ,  fur  les 
»  condufions  du  procureur-général   du  roi   ». 

Les  lettres  patentes  dont  on  vient  de  parler 
n' avoient  été  enregiftrées  au  confeil  d'Artois  qu'en 
vertu  de  lettres  de  jufTion.  Les  états  d'Artois  ne 
tardèrent  pas  à  fe  pourvoit  au  confeil  pour  en 
faire  ordonner  le  rapport  :  les  habitans  du  pays 
de  L'allœu  donnèrent  une  requête  à  la  même  fin  , 
&  demandèrent  en  même  temps  d'être  remis  en  Tétat 
où  ils  écoient  avant  leur  union  aux  châtellenies  de 
Lille  ,  Douai  Se  Orchies ,  fous  l'offre  de  continuer 
le  payement  de  870  mines  d'avoine  d'ancienne  rede- 
vance ,  &  de  10500  livres  qui  avoient  été  impofées 
à  titre  d'aides  par  les  états  de  Lille.  L'abbaye  de 
Saint-Vaaft  ne  vit  pas  tous  ces  mouvemens  d'un 
œil  tranquille  ;  elle  donna  pareillement  une  re- 
quête pour  faire  révoquer  l'union  &  fe  faire 
;;établir  dans  l'état  où  elle  fe  trou/oit  par  rapport 
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à  ce  pays  avant  le  mois  d'août  1671.  De  fon  côt^ , 
le  bourg  de  la  Gorgue  demanda  d'être  remis  dans 
fon  ancienne  indépendance  des  états  de  Lille  &  de 
ceux  d'Artois  ,  &  maintenu  dans  tous  fes  droits  & 
privilèges. 

Le  confeil  a  ftatué  fur  toutes  ces  demandes  par 
arrêt  du  15  novembre  1717  ,  dont  voici  le  dilpo- 
jlîtif  ••  «  Ordonne  que  les  lettres  patentes  du  mois 
»  d'avril  1671,  portant  union  dudit  pays  de  Lallœa 
»  à  la  châtelienie  de  Lille  ,  feront  rapportées  Se 
»  demeureront  nulles  &  comme  non  avenues  :  ce 
i)  faifant ,  fa  majefté  a  réuni  &  réunit  ledit  pays  de 
»  Lalloeu  à  la  province  &  comté  d'Artois  ,  pour 
»  être  régi  &  gouverné  par  les  états  d'Artois , 
»  comme  le  refte  de  ladite  province  ,  fans  néanmoins 
»  que  le  préfcnt  arrêt  puifle  nuire  ni  préjudicier  au 
»  gouverneur  de  Lille  ,  qui  continuera  d'exercer 
»  la  même  autorité  que  par  le  -  palTe  dans  ledit 
w  pays  de  Lallœu  ,  comme  étant  compris  dans  fes 
j)  provifions  :  &  fera  le  bourg  de  la  Gorgue  cenfé 
1)  &  réputé  de  la  province  de  Flandre  ,  comme  il 
»  l'a  toujours  été  :  maintient  au  furplus  fa  majefté 
»  les  abbé  &  religieux  de  l'abbaye  de  Saint- Vaail 
»  d'Arras  ,  dans  tous  les  droits  ,  pii.'ilégcs  &  juri- 
»  didion  qui  leur  appartiennent  lur  ledit  pays  de 
»  Lallœu  ,  pour  en  jouir  par  eux  de  la  même  ma- 
»  njère  qu'ils  en  ont  joui  ou  dû  jouir  avant  l'année 
»  167 i . 

Le  coutumier  général  de  Riclicbourg  renferme 
des  rédaélions  de  la  coutume  du  pays  de  Lallœu  , 
des  I  mars  1545  ,  7  novembre  &  1  décembre  1669  : 
mais  elles  font  toutes  imparfaites  &  inexaftes.  On 
en  a  fait  une  nouvelle  dans  notre  fiècle  ,  &  elle 
a  été  confirmée  par  lettres  patentes  du  i3  juin 
I '4Î  ,  enregiftrées  au  parlement  de  Paris  le  27 
juillet  fuivant. 

Le  dernier  article  de  cette  nouvelle  coutume 
renvoie  à  celle  d'Artois  la  décifion  des  cas  non 
prévus,  &  par-là  abroge  l'ancien  ufage  ,  qui  étoit, 
luivant  Maiilart ,  de  fuppléer  par  la  coutume  non 
homologuée  de  i'abbaye  de  Saint  Vaaft  ,  à  celle 
du  pays  de   Lallœu. 

Les  échevins  du  pays  de  Lallœu  ont  été  main- 
tenus par  arrêt  du  confeil  du  18  mars  165)8  ,  dans 
le  droit  &  poflefilon  de  connoître  de  toutes  les 
affaires  civiles  ,  criminelles  &  de  police  ,  & 
de  recevoir  par  deux  d'entre  eux  toutes  fortes  de 
contrats. 

L'article  premier  de  la  nouvelle  coutume  porte 
même  ,  que  leur  juridiétion  s'étend  fur  les  fiefs 
comme  fur  les  rotures  •,  mais  ,  fuivant  l'article  3  , 
ce  n'eft  pc«nt  à  eux  à  palTer  les  devoirs  de  loi  des 
fiefs  ,  ce  droit  n'appartient  qu'aux  hommes  de  fiefs 
dont  ces  biens  relèvent. 

Voye\  les  arrêts  de  M.  Dubois  d' Hermaville  ; 
Maiilart  fur  la  coutume  d'Artois  ,•  le  code  des 
coutumes  d' Artois  ;  le  coutumier  général  de  Ri- 
fhebourg  ;  le  recueil  des  édits  &  régUmens  ren- 
dus pour  la  Flandre  ,  ùc.  Voyez  auflî  les.arti- 


LAMANEUR. 


ï? 


clés  Artois,  Flandre,  Echevins,  Hommes  db 
FiEf  s  ,   Ecart,  Entravestissement  ,  &c. 

(  Article  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parle- 
ment de  Flandre.  ) 

LAMAMEUR.  C'eft  un  pilote  ou  marinier  quf 
fait  le  lamanage  ,  c'eft-a-dire ,  qui  conduit  les  vaiC- 
feaux  étrangers  dans  les  rades  ou  dans  les  ports  , 
lorfque  les  parages  font  dangereux  &  inconnus  a 
ceux  qui  les  abordent.  Il  y  a  autlî  des  lamaneurs 
vers  l'embouchure  des  rivières  :  on  les  loue  pour 
éviter  les  bancs  ,  les  fyrtes  &  autres  dangers  que 
la  mer  déplace  prefque  tous  les  ans  ,  comme 
à  Rouen  ,  par  exemple  ,  où  il  y  a  des  Lamaneurs 
fixés  de  deux  lieues  en  deux   lieues. 

L'article  premier  du  titre  3  du  livre  4  de  l'or- 
donnance de  la  marine  du  mois  d'août  1681  ,  veut 
que  dans  les  ports  ovi  il  eft  néceffaire  d'établir  des 
pilotes  Lamaneurs ,  le  nombre  en  foit  réglé  par  les 
officiers  de  l'amirauté  ,  de  ra.vis  des  échevins  &  des 
notables  bourgeois. 

Suivant  l'article  2  ,  nul  ne  peut  faire  les  fonc- 
tions de  Lamaneur  ,  qu'il  ne  foit  âge  de  25  ans, 
&  qu'il  n'ait  été  reçu  pardevant  les  officiers  de  l'a- 
mirauté ,  après  avoir  été  examiné  ,  tant  eu  leur 
préfence  ,  qu'en  cçlle  de  deux  échevins  ou  nota- 
bles bourgeois ,  par  deux  anciens  Lamaneurs  &  deux 
anciens  maîtres  de  navire. 

Ce  qui  doit  faire  la  matière  de  cet  examen  efi: 
expliqué  par  l'article  3,  Cette  loi  veut  que  le 
Lamaneur  toit  interrogé  &  réponde  fur  la  connoif- 
fance  &  l'expérience  qu'il  a  des  manœuvres  &  fa- 
briques des  vaiileaux  ,  enfemble  des  cours  &  marées  , 
des  bancs  ,  courans  ,  écueils  &  autres  empêchemens 
qui  peuvent  rendre  difficiles  l'entrée  ou  la  fortie 
des  rivières  ,  ports  &  havres  du  lieu  de  fon  éta- 
bliiTement. 

Les  Lamaneurs  font  obligés  ,  par  l'article  4  , 
de  tenir  leurs  chaloupes  garnies  d'ancres  &  d'avi- 
rons,  &  d'être  en  état  d'aller  au  fecours  des  vail^ 
féaux  au  premier  ordre  ou  fîgnal  ,  à  peine  de  dix 
livres  d'amende  ,  &  de  plus  grande  peine  le  ca's 
échéant. 

L'article  f  fait  défenfe  ,  fous  peine  de  puni- 
tion corporelle  ,  à  tout  marinier  qui  n'eft  pas 
reçu  pilote  Lamaneur ,  de  fe  préfenter  pour  con- 
duire les  vaiiTeaux ,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  fortie 
des  ports  &  rivières  :  cependant  ,  au  défaut  de  pi- 
lotes Lamaneurs  ,  les  maîtres  des  navires  peu- 
vent ,  fuivant  l'art.  6,  fe  fervir  de  pêcheurs  poi^r 
les  piloter. 

Mais  lorfqu' avant  que  les  lieux  dangereux  foient 
padés  ,  un  Lamaneur  fe  préfente  au  maître  qui  a 
un  pêcheur  à  bord  ,  ce  Lamaneur  doit  être  reçu  , 
&  fur  fon  falaire  doit  être  déduit  celui  du  pêcheur. 
C'eft  ce   qui  réfulte  de  l'art.  7. 

Suivant  l'article  8  ,  le  Lamaneur  qui  étant  ivre 
entreprend  de  piloter  un  vaifTeau  ,  doit  être  con- 
damné à  une  amende  de  cent  fous.,  &  interdit  du 
pilotage  pour  un  mois. 

L'article  $  enjoint  aux  Lamaneurs  de  piloter  le» 
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tâtiraens  qui  fe  préfentcnt  les  premiers  ,  &  leur 
<lét"cncl  cie  préférer  les  plus  éloignes  aux  plus  pro- 
ches ,  à  peine  de  15  liv.   d'amenae. 

11  leur  eu.  auflî  fait  dtfenle  par  l'aiticle  10  , 
ë'aller  plus  loin  que  les  rades  au  devant  desvaii- 
Icaux  qui  veulent  entrer  dans  les  ports  «Si  liavres , 
de  nionlcr  dans  les  navires  contre  ic  gré  des  maî- 
tres (i)  ,  &  de  quitter  les  batimens  entrans  ,  avant 
cu'ils  ne  l'oient  ancrés  ou  amarrés  au  porc  ,  &  ceux 
qui  loricnt  ,  avant  qu'ils  ne  loicnt  en  pleine  mer , 
à  peine  de  perte  de  leurs  faiaires  ,  Se  de  50  liv. 
d'amende. 

Auiri-tôt  que  le  pilote  Lamaneur  eft  à  bord 
eu  vaifleau  ,  le  maîire  ou  capitaine  doit  lui  dé- 
clarer combien  ion  bâtiment  (ne  d'eau  ,  à  peine 
de  15  livres  d'amende  au  profit  du  Lamaneurpour 
chaque  pied  recelé.  Telles  lont  les  dirpofitions  de 
l'ait,  ir. 

Cette  règle  a  été  établie  ,  parce  qu'il  y  a  des 
tas-fonds  tur  lefquels  un  navire  peut  paifer  fans 
t^anger  ,  tandis  qu  un  autre  qui  tire  plus  d'eau  _pour- 
ïoit  y  échouer. 

L'article  ii  a  ordonné  qu'il  fçroit  fait  dans  chaque 
port ,  par  le  lieutenant  eie  l'amirauté  ,  à  la  dili- 
gence du  procureur  du  roi  ,  &  de  l'avis  des  éche- 
vins  ou  de  deux  notables  bourgeois  ,  un  règle- 
ment du  falairc  des  Lamaneurs  ,  lequel  feroit  inl- 
crit  dans  un  tableau  mis  au  gretté  m  affiché  fur  le 
quai  (  1  ). 


(I)  Quoiqu'il  foit  libtc  à  tout  maître  de  navire  de 
pteudce  un  pilote  Lamaneur  ou  de  s'en  pafTer,  il  lui  im- 
porte néanmoins  d'en  prendre  un  ,  quand  même  il  coii- 
iioîtroit  parfaitement  le  port ,  les  rades ,  la  rivière  où  il 
veut  entrer,  ou  dont  il  doit  fortir.  La  raifon  en  e(l,  qu'à  dé- 
faut de  cette  précaution  ,  il  prend  les  dangers  fur  l'on 
acompte  j  &  le  rend  relponfable  de  tout  le  dommage  qui 
çeut  en  rcùilter  aux  propriétaire-  du  navire  &:  aux  mar- 
chands chargeurs.  C'ell  la  diCpolîtion  exprelTe  de  la  loi 
Jtem  quœritur  ,  13,  par.  fi  magijier  ,  ff.  locati  ;  &  celle 
«le  l'article  9  du  titre  des  avaries  d'une  ordonnance  de 
Philippe  II,  roi  d'Efpagne  ,  qui  prononce  en  outre  contre 
le  maître  une  amendç  de  100  livres  ,  fans  examiner  s'il 
a  été  requis  ou  ;ion  par  fon  pilote  ou  par  fon  équipage  , 
de  prendre  un  Lamaneur,  comme  l'ordonnance  de  Wilbuy 
fenible  le  déhrer. 

Au  furpKis ,  la  liberté  de  prendre  ou  de  ne  pas  pren- 
dre de  pilote  n'a  pas  lieu  lorlqu'il  s'agit  d'entrer  dans 
les  ports  ou  rivières  où  fe  trouvent  entretenus  des  vaifleaux 
du  roi  :  il  faut ,  en  cas  pareil  ,  que  les  bâtimcns  marchands 
de  cent  tonneaux  &  au-delTus  prennent  nécellaireraent  des 
pilotes  pour  les  conduire  &  éviter  les  abordages  ,  à  peine 
contre  les  contrevenans  de  cinquante  livres  d'amende 
applicable  aux  hôpitaux  de  marine  ,  &  de  réparation  du 
dommage  en  cas  d'abordage.  C'ell  ce  qui  réfulte  de  l'ar- 
licle  3  du  titre  premier  du  livre  1 1  de  l'ordonnance  du 
fao\s  d'avril  1  689. 

(2)  Le  légiflateur  a  lailTé  aux  officiers  des  amirautés  le 
foin  de  fi.ver  les  falairc  dont  il  i'agic,  parce  qu'il  n'éroit 
cas  polfible  de  faire  à  ce  fujet  un  règlement  général  pour 
tout  le  royautne  ,  non  feulement  à  caufe  de  la  difrérence 
du  prix  des  vivres,  mais  encore  à  raifon  de  la  différente 
(iiuation  des  poits  ,  qui  rend  les  palfage  plus  ou  moins 
j^^çii^ti'  U  «il  d'âijlçucs  cYid<;a(  que  d^s  règlement  de  cette 
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On  conçoit   que  fî  le    faiaire  des  pilotes   La- 
maneurs n  étoit  pas  réglé  ,   les  maures  de   navires 


nature  font  lujets  à  vaiiec  comme  le  prix  des  denrées.  Voici 
celui  qui  a  été  fait  à  l'amirauté  de  la  Kocheiie  le  18  août 
1745- 

ce  Louis-Je\n-Marie  de  Bourbon  ,  duc  de  Penthièvre  , 
»  de  Châtcau-\  illain  &  de  Raaiboj;liet ,  lieutenant  général 
■>■>  des  armées  du  roi,  gouveti^eur  oc  lieutenant  général  de 
w  la  province  de  Bietagiie  ,  pair  ix.  amira  de  fiance  ,  a  tom 
»  ceux  qui  ces  prélentes  lettres  verront  ;  falut  :  favoic 
«  faifons  que,  fur  la  remontrance  à  nous  faite  par  ie  pro- 
>j  curcur  du  roi  ,  qu'ayant  été  inforiiié  que  les  pilotes- cotiers  ' 
M  de  ce  port  percevoient  des  capitaines,  tant  des  bâtimens 
»  fraui^ois  qu'étrangers  ,  des  droits  pius  forts  que  ceux  qui 
»  leur  font  attiibues  par  ie  règlement  fait  en  ce  (iége  le  2 
jj  janvier  1721,  loit  pour  la  lortie  des  navires  du  port  Se 
3>  pour  les  pilotée  dans  les  endroits  qui  y  font  indiqués  , 
»  foit  pour  le^  entrer  dans  le  havre  ,  il  auroit  interiogé 
M  lefdits  pilotes-cotiers  fur  le  fait  de  cette  prévarication 
»  dont  ils  étoient  accufés ,  lefquels  lui  auroient  avoué  qu'ef- 
»  fcfkivemenc  ils  prenoient  en  certaines  occa.ions  quelque 
JJ  chofe  au-dellus  de  la  taxe  ,  mais  que  cette  réctibutioa 
JJ  excédante  ,  qui  étoit  toujour,  volontaire,  avoir  pour  fon- 
j)  dément,  ou  ie  travail  extraordinaire  dont  ils  étoient~ 
«  charges  par  les  circonllances  ,  ou  la  proportion  de  la 
tj  diilance  des  lieux  ,  laquelle  proportion  n  avoir  pas  kik 
»  exactement  gardée  lors  dudit  reglemeat  ;  &  au  furplus, 
>•>  i's  lui  auroient  obfervé  qu'd  ne  leur  étoit  plus  noiJiblc 
JJ  de  pilo'er  les  navires  fur  k  pied  dudit  règlement ,  parce 
JJ  que  depuis  on  a  établi  des  fafc  nés  qui  commencent  à 
JJ  la  fortie  du  havre  ,  &  vont  jufqu'.i  la  digue  ;  ce  qui  forme 
»  un  canal  qui  tend  cette  fortie  ,  ainii  que  i'entrée  ,  extré- 
j>  inement  danî;ereufe  ;  qu'avant  que  les  fafcines  fulfent 
JJ  établies,  en  fortant  un  vailTcau  du  havre  ,  quoique  fou- 
j>  vent  le  vent  i'ùt  contraire  pour  fe  rendre  a  la  rade  ,  on 
JJ  louvoyoit  au  dedans  de  la  digue  d'un  bord  à  l'autre  , 
JJ  &  l'on  gagnoit  la  rade;  mais  qu'à  piéfent  ,  quelque  bon 
JJ  que  foit  le  vent ,  on  ne  pe.it  s'en  fervic  qu'après  êtrç 
JJ  forti  des  fafcines  ,  entre  lefqjclles  il  faut  tuller  les 
„  vaiiTcaux  par  des  to-iées  entre  les  deux  bords,  à  quoi 
JJ  l'on  palle  l'ouvent  plulieurs  marée )  ;  ce  qui  allonge  leur 
„  travail  &:  le  rend  très-pénibis  ,  par  la  ccainte  qu'ils  ont 
JJ  de  faire  toucher  les  vaifleaux  fur  les  fafcines,  où  il  ne 
„  s'en  eft  déjà  que  trop  perdu;  que  d  ailleurs  les  fonds  des 
JJ  entrées  des  rivières  &  des  rade,  ayant  changé  ,  Se  le  pi- 
jj  lotage  étant  devenu  plus  difficile  par  les  bancs  de  fable 
„  qui  s'y  forment  tous  le;  jours  ,  il  leur  faut  par  confé- 
jj  quent  employer  plus  de  temps  à  piloter  les  vailTeaux  qu'il* 
JJ  jie  faifùient  ci-devant,  a  quoi  ils  re  uéro  ent  qu'il  noui 
„  p'ût  avoir  égard,  iiut  Icfquelles  repréfentatîons  ,  le  pro- 
»  cureur  du  roi  les  a.ant  remis  à  fe  pourvoir,  &:  cependant 
u  fait  défenfes  d'excéder  le  taux  dudit  lég  eaient ,  il  nous 
JJ  ont  préfenté  leur  requête  le  16  juin  denier,  tendante  à 
«  une  augmentation  proportionnée  à  leur  travail ,  au  temps 
M  qu'ils  employent  à  chaque  vaiffeau  qu'ils  pilotent ,  &  à  la 
»  diiiance  des  lieux  ;  qu'ayant  ordonné  que  cette  requête 
JJ  feroit  communiquée  à  MM,  les  diteûeùrs  &  fyndics  de 
JJ  la  chambre  du  commerce,  ih  auroient  donné  leur  avis 
3>  en  conféquencç  ,  par  lequel  ils  rcconnoilTent  qu'il  y  n 
JJ  véritablement  lieu  d'augmenter  la  taxe  defdits  pilotes 
JJ  fur  tous  les  articles  dudit  règlement  ,  &  qu'il  convient 
u  de  fixer  leurs  faiaires  pour  les  navires  qu'ils  pilotent  dans 
JJ  les  lieux  qui  n'y  font  pas  défignès  ;  en  forte  qu'étant 
3>  nècelTaire,  par  coûtes  ces  conlidérations  ,  de  changer  Se 
»  d'étendre  ledit  règlement  ,  il  tequéroit  qu'il  noui  plùi; 
j>  d'en  faite  un  nouveau  ,  dans  lequel,  en  gardant  des  pro- 
>j  portions  ,  la  rétribution  defdits  piiotes-cotiers  fut  établie 
JJ  de  manière  2  préve:iir  tout  abus  &  tout  fujet  deplaintç, 
a«  nvec  dikaiti  aux(^ts  filgu.^-cûviecs  d'exiger  6c  recevoir 
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ferojent  en  quelque  manière  livrés  à  leur  di(cré- 
tlon,  ou  du  moins  il  s'éieueroit  entre  eux  de  fré- 
qiiicntes  contcftiiions  qui  nuiroient  au  commerce  & 
à  la  navigation. 

Il  ell  défendu  aux  Lamaneurs  d'exiger  de  plus 
grandes  fommes  que  celles  que  porte  le  régle- 
fUc-nt  ,  fous  peine  de  punition  corporelle  ,  fi  ce 
n'cft  toutefois  en  cas  de  tourmente  &  de  péril 
évident.  En  pareille  circonftance,  il  doit  leur  être 
fait  une  taxe  particulière  p.ir  les  officiers  de  i'a'ni- 
rauté  ,  de  l'avis  de  deux  marchan-!s  ,  eu  égard  au 
travail  qu'ils  ont  fait  &  au  danger  qu'ils  ont  couru. 
Telles  font  les  difpofiiions  de  l'art,  ij. 

Et  l'article  14  déclare  nulles  toutes  les  pro- 
melTes  qui  peuvent  avoir  été  faites  aux  Lamaneurs 
dans  le  danger  du  naufrage. 

Il  eft  enjoint  par  l'article  ij  aux  Lamaneurs  de 
visiter  journellement  les  rades  des  li"ux  où  ils  font 
établis  ,  de  lever  les  ancres  qui  y  ont  ecé  laiffées , 
&  d'en  faire  dans  les  vingt -quatre  heures  leur  dé- 
claration au  greffe  de   l'amirauté. 

S'ils  reconnoiffent  quelque  changement  dans  les 
fonds  &  palTages  ordinaires  des  vaifTcaux  ,  &  que 
les  tonnes  ou  balifes  ne  foient  pas  bien  placées  , 
ils  font  obligés  ,  fous  peine  de  dix  liv.  d'amende  , 


des  {"ommes  plus  confirlérables  que  ceics  qui  leur  feroienc 
attribuées  ,  fur  peine  de  cinquante  livres  d'amende;  &: 
afin  que  tous  ceux  que  ledit  règlement  nouveau  intérel- 
(éroit  pulFent  en  avoir  connoiflancc  ,  ordonner  qu'à  fa 
diligence  il  feroit  imprimé  ,  lu  ,  publié  &  affiché  à  la 
manière  accoutumée. 

»  Sur  quoi  ,  vu  hditc  requête  ,  l'avis  defdits  fieurs  di- 
reSeurs  &  fyndics  de  la  chambre  du  commerce  ,  &:  ouï 
ledit  procureur  du  roi.  Nous  ,  faifant  droit  fur  le  tout  , 
avons  fait  le  règlement  qui  fuit: 

»  Alt.  I.  Pour  tous  les  vaideaux  qui  feront  pris  dans  le 
havre  de  cette  ville  ,  foit  françois  ou  étranger  ,  de  quel- 
que grandeur  qu'ils  foient  ,  pour  les  conduire  dans  les 
endroits  ci  -  après  indiqués  ,  il  fera  payé  aux  pilotes  les 
fommes  luivintes  -,  favoir: 

»  Pour  le  dcia.is  de  la  digue, 6   liv. 

»  Pour  la  rade  de  chef  de  baie  , 9 

••  Pour  la  rade  de  la  palice  ,     .     , ij 

•»  Pour  les  rades  de  la  flotte,  de  Saint  Martin, 
»  d'Eguillon  ,  &  l'île    d'Aix  ......    i  j 

•»   Pour  le  port  des  barques,  Loyx  &  le  Brand,     .   18 

•  Pour  Brouage ,  les  couraux  d'Oiéron  &  la 

»  rivière  de  Scudre  ,  .     , 24 

•  Pour  la  TremMade  &  Rochef  Jtt 27 

»  Pour  Clarivettc  , 30 

•»  Pour  Moinac 33 

»  Pour  Bordeaux  , ^2 

»  II.  Il  fera  payé  pareil  droit  auxdits  pilotes  qui  pren- 
dront les  vailTeaux  dans  les  endroits  ci-defTjs  indiqués, 
pour  es  entrer  dans  le  havre  ,  &  s'ils  n'entrent  ,  les  con 
d  rre  qu'îu  dedins  de  la  digue  fans  les  conduire  dans  le 
havre  ,  il  leur  fera  dédut  la  fomme  de  tro  s  livres. 
>»  III.  Si  les  naviies  f  nt  pris  en  la  rade  de  la  pa- 
lice,  ou  chef  de  b.'.ie ,  pour  le  conduire  aux  autres  en- 
droits in-liquès  par  le  premier  article,  il  leur  fera  audî 
d  ninué  la  foiume  de  trois  livres  de  la  taxe  portée  audit 
article. 

Terne  JJC 
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d'en  donner  avis  aux  officiers  de  l'amirauté  & 
au  maitre  de  quai.  C'elt  ce  qui  réfulte  de  l'ar- 
ticle  }6. 

L'article  17  accorde  à  tout  maître  ou  capitaine 
de  navire  la  liberté  de  fe  fervir  de  tel  Lamaneur 
que  bon  lui  femble  pour  entrer  dans  les  ports  & 
havres  ,  fans  que  pour  en  fortir  il  foit  obligé  de 
prendre  celui  qui  l'a  fait  entrer. 

Les  Lamaneurs  qui  par  ignorance  font  échouer 
un  bâtiment  ,  doivent  ,  fuivant  l'article  18  ,  être 
tondaiiiics  au  fouet  ,  &  privés  pour  jamais  du  pilo- 
tage (i)  ;  &  à  l'égard  de  celui  qui  jette  malicieu- 
fement  un  navire  fur  un  banc  ou  rocher  ,  ou  i  la 
côte  ,  il  doit  être  puni  du  dernier  fupplice  ,  &  fon 
corps  attaché  à  un  mât  planté  près  du  lieu  du  nau- 
frage. 

Le  roi  voulant  prévenir  les  abus  qui  peuvent 
réfuUer  de  la  facilité  avec  laquelle  on  s'cft  fouvcnt 
porté  a  ad.nettre  comme  pilotes  Lamaneurs  ,  des 
jeîines  gens  fans  expérience  ,  uniquement  dans  la 
vue  de  les  fouftraire  au  fervice  des  vaifTeaux  de 
guerre  ,  &  fa  majjfté  ayant  d'ailleurs  trouvé  à  pro- 


»  IV.  Si  au  contraire  les  pilotes  prennent  'es  navire;  danj 
»  les  rades  de  la  Hotte,  Saint-Mar.iii  ,  folle  de  Loyx  ou 
»  d'rlguillon  ,  p,  ur  aller  dans  les  couraux  d'Oiéron,  rivière 
»  de  ieudre  Oc  de  Kochefort ,  il  leur  fera  payé  trois  livres 
«  d'augmentation. 

»  V.  Faitons  défenfes  auxdits  pilotes  de  piloter  Se  con- 
»  duire  les  vailleaux  qui  fe  diront  de  re  âche,  pour  ouel- 
»  que  endroit  qu  ils  fo  ent  de.tinés  ,  à  moins  que  les 
»  capitaine.  delJits  vallfeaux  n'aient  fait  leur  déclaratioa 
"  de  re  âche  à  notre  greflc  ,  à  peine  de  cincjuante  livrCt 
»  d  amende. 

«  VI.  Faifons  pareillement  défenfes  auxdits  pilotes  de 
»  prendre  ni  exiger  de:  capitaines  des  vailleaux  ou  de» 
»  a  niateur.  ,  autres  ni  plus  grands  droits  oue  ceux  ci- 
»  deilus  ,  à  peine  audi  de  cinquante  livres  d'amende  pour 
»  la  première  fois  ,  &  en  cas  de  récidive  ,  d  être  déchus  du 
"  p  lotage  ;  leur  enjo  g.  onsau  furpais  de  garder  ix  ohferver 
w  le  ordonnances  &  réglemens  de  la  niar  ne  ,  fous  le* 
«  peines  y  contenues  ;  &  avons  permis  au  piocureur  du  roi 
»  de  laire  imprimer,  lire,  publier  &:  art, cher  le  préfent 
M  régie. nent  par-tout  où  beloin  fera.  Fait  &:  donné  pat 
"  nous  loUli- ThèuDoKE  LtRAUDiN  ,  écuycr,  confeilicc 
»  du  roi,  lieutenant  &  juge  ordinaire,  civil  Se  criminel  , 
V  comiiiiflaire-enquê;eur-exaaiinateur  &  garde-fcel  du  liégc 
»  de  l'amiiauté  de  cette  vi  le  de  la  Rochelle  ,  de  l'avis  de 
«  M.  l-'ierre- ,ean-Baptille  Grirhon  ,  confeiller  du  roi  en  ce 
»  liège,  le  :8  a  ùt  i  j^ ..  Signé  à  la  minute,  £érat;d]N, 
»  GniFFoN,  Vahn  ,  pocurcur  du  roi  ,  &  Regnaud 
»  gretber  ». 

Il)  Les  jugeraens  d'Oiéron  contiennent  fur  ce  point 
des  difpjiîiioni  fort  linguliércs  :  ec  Si  un  locman  ou  Lâ- 
»  niai.eur  ,  porte  l'article  23  ,  prend  une  neF  i  mener 
»  à  Saint-Maio  ou  autre  lieu  ,  s'd  manque  ,  &  ladite  nef 
»  s'eirp're  pat  fi  faute  ,  ou'il  ne  fach?  conduire  ,  tk  par 
»  ce,  les  marchands  reçoive  t  dommage,  il  e!l  tenu  de 
M  rendre  lefd  ts  dommages  ,  &  s'il  n'a  de  quoi  ,  doit  avoir  la 
3>    tète  '"Oupée  ». 

L'article  î  (.  ajoute  :  «  Et  (i  le  maître  ou  un  de,":  nia- 
»  r  niers,  ou  aucun  des  marchands  lui  coupe  la  tête,  ils  ne 
«  feron-  pas  re.ius  de  payer   l'a  .len   eiijent  ;  mais  toutefois 

m  l'oa  doit  Uvo'u  ,av»at  le  faite,  i'û  a  de  quoi». 
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pos  de  s'expliquer  fur  d'autres  objets  relatifs  a  ces 
fortes  de  pilotes  ,  elle  a  fait,  le  lo  mars  1784  , 
un  règlement  qui  contient  les  difpofitions  fui- 
vantes  : 

^n.  P"".  »  Le  nombre  des  pilotes  Lamaneurs 
»  ou  locmans  ,  dans  chaque  endroit  où  il  fera  nc- 
j»  cefTairc  d'en  établir  pour  conduire  les  railTcaux  i 
»  l'entrée  &  fortie  des  ports  &  des  rivières  naviga- 
»  blés  ,  fera  réglé  par  les  officiers  de  l'amirauté  , 
i>  de  l'avis  des  échevins  des  lieux  ,  des  fyndics  & 
»  direfteurs  des  chambres  de  commerce  ,  dans  les 
»  endroits  où  il  y  en  a  d'établies  ;  &  dans  ceux  où 
»  il  n'y  en  a  point  ,  des  plus  notables  bourgeois , 
9»  pris  parmi  les  principaux  armateurs  &  capitaines 
»  de  navires» 

w  Dans  les  lieux  où  il  feroît  reconnu  en  avoir  été 
»  établi  plus  que  les  befoins  du  commerce  &  de  la 
»»  navigation  en  exigent ,  le  nombre  en  fera  réduit  i 
»  celui  qui  fera  jugé  néceffaire  par  lefdits  échevins  , 
»)  fyndics  &  directeurs  des  chambres  du  commerce 
35  &  notables  ,  à  mefure  qu'il  viendra  à  vaquer 
»  quelques  places  ;  &  il  ne  pourra  y  être  admis 
j»  aucun  nouveau  fujet  jufqu'à  ce  que  ladite  réduc- 
»  tion  ,  s'il  y   a  lieu  ,  ait   été  effeftuée. 

m.  »  Aucuns  ofticiers  mariniers  ,  matelots  & 
»  autres  gens  de  mer  ,  ne  pourront  à  l'avenir  être 
•»  admis  à  faire  les  fondions  de  pilotes  Lamaneurs 
T»  ou  locmans  ,  qu'ils  ne  foient  âgés  de  trente- 
»  cinq  a!is  ,  qu'ils  n'aient  fiit  deux  campagnes  de 
»  trois  mois  au  moins  chacune  ,  fur  les  vailleaux  de 
»  fa  majeilé  ,  &  n'aient  été  reçus  pardevant  les 
»  officiers  de  l'amirauté  ,  après  avoir  été  examinés 
»  en  leur  prcfence  &  celle  de  deux  échevins  ou 
V  principaux  armateurs  ,  par  deux  anciens  Lama- 
»  neurs  &  deux  anciens  maîtres  de  navires,  nom- 
»  mes  d'office  par  lefdits  officiers   de  l'amirauté. 

IV-  »  Ils  feront  examinés  fur  la  connoifTance  & 
<»  expérience  qu'ils  doivent  avoir  des  manoeuvres  &c 
n  fabriques  des  vailTeaux  ;  enfemble  des  cours  des 
j»  marées  ,  des  bancs  ,  courans  ,  écueils  ôc  autres 
»  empêchemens  qui  peuvent  rendre  difficiles  l'en- 
»  trée  &  la  fortie  des  rivières ,  ports  &  havres  de 
»  leur  établilTement. 

V.  »  Ceux  qui  fe  préfentcront  pour  être  reçus 
»  en  ladite  qualité  de  pilotes  Lamaneurs ,  ou 
»  locmans  ,  feront  tenus  de  juftifier  leurs  fervices 
«  fur  les  vaifleaux  de  fa  majefté  ,  par  des  certifi- 
»  cats  des  commiiTaires  ou  autres  officiers  des  clafles 
»  de  leur  départemeni  ou  quartier,  contenant  les 
»  noms  des  vailTeaux  fur  lefquels  ils  auront  fervi , 
3)  celui  des  capitaines  ,  leur  deftination  ,  l'année  & 
»  la  durée  de  chaque  campagne  ,  en  quelle  qua- 
»  lité  ils  ont  fervi ,  &  leur  âge  par  des  extraits 
11  baptiftaires. 

VI.  »  Les  lettres  de  réception  qui  leur  feront 
»  expédiées  par  les  officiers  de  l'amirauté ,  &  qui 
»  feront  les  feuls  titres  en  vertu  dcfquels  ils 
»  puilTent  faire  les  fondions  de  pilotes  Lama- 
»  neurs  ou  locmans ,  eontiendcon:  leurs  fervicçs  fur 
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»  les  vaiffeaux  de  fa  raajefté  ,  l'es  nomi  des  râlf^ 

»  féaux  ,  des  capitaines  ,   leur  deftination ,  l'année 

»  &   la   durée    de    chaque    campagne  ,  en    quelle 

»  qualité  ,  les  dates  des  certificats  qui  feront  rap- 

»  portés   pour  juftiner  de  leurs  fctvices,  &  celles 

»  des  extraits  baptiftaires ,    en  marquant  les  noms 

»  &    les    qualités    des   perfonnes   qui    les    auront 

»  fignés ,    à  peine    de    nullité   defdites    réceptions 

»  8c  de  la  reltitution  des  droits  perçus  par  les  offi- 

)»  ciers  des  amirautés. 

VU.  »     Les    officiers    des   fiéges  d'amirauté    ne 

»  pourront   percevoir  pour  lefdites  réceptions  au- 

»  très   &  plus  grands    droits  que  ceux    fixés    par 

»  les  lettres  patentes  du  10  janvier  1770,  pour  hs- 

»  réception  des  pilotes  hauturicrs  j 

Savoir: 

»  Le  lieutenant 4  liv.       f.       d, 

»  Le  procureur  de   fa    majefté.     z         13        4 
»   Le    greffier z 

»  y  compris  l'epédition  en  parchemin  des  lettreS' 
»  de  réception  ,  fur  laquelle  fera  fait  mention  de. 
»  la   quotité  des  droits  qu'il  aura  perçus. 

VIII.  »  Défend  fa  majefté  à  -ceux  qui  fe  feront 
»  recevoir  en  ladite  qualité  de  pilotes  Lamaneurs 
»  ou  locmans ,  de  payer  aucuns  autres  droits  ni 
»  rétributions  ,  foit  en  nature  ,  foit  en  argent  ,  à 
»  titre  de  préfent  ou  autrement  ,  que  ceux  dont 
»  la  fufdite  mention  fera  faite  fur  l'expédition  qui 
»  leur  fera  délivrée  de  leurs  lettres  de  réception-; 
»  &  aux  officiers  de  l'amirauté  d'en  recevoir  ,  Cous 
n  quelque  prétexte  Se  dénomination  que  ce  foit, 
»  à  peine  de  concuffion. 

IX.  »  Les  pilotes  Lamaneurs  ou  locmans  ne 
»  pourront  être  reçus  que  par  les  officiers  de  l'a^- 
»  nùrauté  du  lieu  de  leur  demeure.  Défend  fa 
»  majefté  aux  officiers  des  autres  fiéges  d'Ami- 
»  rauté    de    les    recevoir  ,   à   peine    d'interdidion. 

X.  »  Dans  le  cas  où,  arrivant  la  vacance  d'une 
»  place  de  pilote  Lamaneur  dans  un  port ,  il  fe 
n  piéfcnteroit  deux  fujet  ayant  les  qualités  requifes 
»  pour  fe  taire  recevoir  à  l'eft^et  de  la  remplir,  ils 
n  concourront  enfemble  en  préfence  des  officiers  de 
«  l'amirauté ,  &:  en  celle  de  deux  échevins  on 
»  principaux  armateurs  -,  &  celui  qui  fera  jugé  avoir 
»  fubi  de  la  manière  la  plus  fatislaif\nte  l'exa- 
»  men  prcfcrit  par  l'article  5  du  préfent  régle- 
»  men} ,  fera  admis  de  préférence  :  veut  fa  majefté 
»  que  la  nomination  des  deux  anciens  Lamaneurs 
»  &  des  deux  anciens  maîtres  de  navires ,  qui  de- 
»  vront  être  les  examinateurs  ,  foit  fiite  fecrète- 
»  ment ,  afin  que  les  afpirans  ne  puilTent  en  avoir 
»  connoifTance  que  lors  de  l'examen, 

XI.  »  Les  pilotes  Lamaneurs  ne  pourront ,  à 
»  peine  de  prifon  ,  s'écarter  dw  lieu  de  leur  de- 
"  meure  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  fans 
»  congés  des  officiers  de  l'amirauté,  qui  ne  pourront 
»  en  accorder  que  pour  des  caufes  abfolumer.t  né- 
»  cclTaires  j  &  ceux  qui  les  auront  obtenus ,  ferput 
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•il  tenus  ,  fous  la  raêaie  peine  ,  d'en  donner  con- 
»  noiffance  aux  officiers  des  claiTes  de  leur  dépar- 
i>  tement  ou  quartier. 

XII.'»  Ceux  qui  abandonneront  leurs  fondions 
»  pour  naviguer  au  petit  cabotage  ,  ou  pour  pra- 
»  tiquer  les  pèches  au  large  ,  feront  déchus  de 
ta  leur  qualité  de  pilotes  Laaianeurs  ,  &  en  confé- 
»  qucnce  infcrits  de  nouveau  fur  la  matricule  des 
«  gens  de  mer  de  fervice  ,  pour  être  com- 
>»  mandés  à  leur  tour  pour  fervir  fur  les  vaiffeaux 
»  du  roi. 

XIII.  »  Enjoint  fa  majeflé  aux  commifTaires  & 
»  autres  officiers  des  claiTes  ,  de  veiller  ,  autant 
»»  qu'il  fera  poffible  ,  fur  la  conduite  des  pilotes 
»  Lamaneurs  j  de  n'avoir  aucun  égard  aux  lettres 
»  de  réception  qui  leur  feront  préfentées  ,  il  elles 
M  ne  font  expédiées  datîs  la  forme  prefcrite  par 
I)  le  préfent  règlement  j  de  laifTer  fubfîfter  fur  la 
»  matricule  des  gens  de  mer  de  fervice  ,  ceux 
»  qui  en  feroient  pourvus  ;  &c  d'informer  le  fe- 
»  crérairc  d'état  au  département  de  la  Marine , 
»  de  toutes  les  contraventions  au  préfent  régle- 
»  ment. 

XIV.  *  Seront  au  fuiplus  les  autres  difpofîtions 
»  portées ,  tant  par  le  titre  3  du  livre  4  de  Tor- 
»  donnance  du  mois  d'août  1681  ,  que  le  réglc- 
»  ment  du  if  août  171  î  ,  la  déclaration  du  14 
»  octobre  1743  »  ^  autres  concernant  la  réception 
»  des  pilotes  Lamaneurs  ou  locmans  ,  exécutées 
»  félon  leur  forme  &  teneur  en  ce  qui  n'y  ell 
V  pas  dérogé  par  le  préfent. 

»  Mande  Se  ordonne  fa  majefté  à  monfeigneur 
»  le  duc   de  Pcnthièvre  ,  amiral  de   France  ,   aux 

•  intciidans  de  la  marine  &  des  claffes  ,  au.com- 
»»  miiraire  départi  pour  l'obfervation  des  ordon- 
»>  nances  dans  les  amirautés  ,  aux  commifTaires  gé- 
»  ncraux  des  ports  &  arfenaux,  ordonnateurs  de  la 
»  m.^rine ,  &  à  tous   autres  qu'il   appartiendra  de 

*  tenir  la  main,  chacun  en  droit  foi,  à  l'exécution 
»  du  préfent  règlement  ,  qui  fera  lu  ,  publié  & 
0.  regiftré  par-tout  où   befoin  fera.  Fait ,  &c.  » 

LANDHUUS  ,    Fbyq  Ghiiseihuus. 

LANGLE  (  PAYS  DE  ).  C'eft  ainfi  qu'on 
appelle  un  petit  canton  de  la  province  d'Artois  , 
qui  rrilfoit  autrefois  partie  de  la  châtellenie  de 
Bourbourg  en  Flandre  ,  &  qui  depuis  eu  a  été 
détaché  ,  pour  être  uni  au  bailliage  de  Saint- 
Omer. 

La  manière  dont  la  juftjce  s'adminiflre  en  ce 
petit  pays  ,  mérite  de  fixer  an  inftant  l'attention 
de  nos  lefteurs. 

Les  francs-hommes  (i)  ,  c'eft-à-dire,  les  pof- 
/efleurs  des  fiefs  mouvans    du  roi  ,  à  caufc  de  fa 


(I)  Celte  dénomination  dont  fe  fert  l'article'j  de  la  cou- 
tume de  ce  pecic  pays  ,  jiiftifie  clairement  la  définition  qu'a 
donnée  M.  Hearipn  de  rajifey  du  mo5  frifnc-hvmme.  Voyez. 
cet  arycle. 
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maifon  appelée  Ghiiselhuus  (  voyez  ce  mot  )  , 
connoiflent  de  toutes  les  caufes  féodales  ,  à  la  con- 
jure d'un  bailli  nommé  par  le  roi. 

Les  échevins,  qui  fe  renouvellent  chaque  année 
par  les  commifTaircs  de  fa  majeflé  ,  connoifTcnt  , 
à  la  conjure  d'un  bour-grave  ,  dont  l'emploi  eft 
inféodé  ,  de  toutes  matières  perfonnelLes  ,  des 
arrêts  &  des  héritages  côtiers. 

Les  keur-heers,  dont  le  renouvellement  fe  fait  de 
la  même  manière  que  celui  des  échevins  ,  exercent 
la  juftice  criminelle  ,  à   la  conjure  du  même  bour- 


grave 


Lorfqu'il  fe  préfente  quelque  affaire  ëpineufc 
au  fiège  des  échevins  ou  à  celui  des  keur-heers  , 
les  uns  &  les  autres  peuvent  faire  affembler  les 
francs-hommes  ,  &  ceux-ci  font  tenus  de  les  af- 
fifter  de  confeil  6"  avis  ,  à  la  détermination  de 
la  qiiejîion  &  difficulté  réfervée. 

L'appel  des  jugcmens  rendus  par  les  francs- 
hommes  &  les  échevins,  fe  porte  au  bailliage  ds 
Saint-Omer  ,  de  là  au  confeil  provincial  d'Artois , 
&  enfin  au  parlement  de  Paris.  Celui  des  jai^cmeus 
émanés  des  keur-heers  ne  peut  aller  au  delà  du 
confeil  4*Artois ,  parce  que  ce  fiége  eft  fouverain 
en  matière  criminelle. 

Vqye\  la  coutume  du  pciys  de  hangle  -,  homo' 
loguée  par  Philippe  II  ^  roi  d'Efpagne,  le  zfj 
juin  1586  ;  &  les  articles  Echevins  ,  Hommes 
DE  FIEFS, Franc-Homme,  Keur-heers,  Ghiisel- 
huus ,  Artois  ,  &c. 

{Artile  de  M.  Merlin,  avocat  au  parlement 
de  Flandre ,  &  fecrétaire  du  roi.  ) 

LANGUEDOC.  Province  confidérable  de  France, 
compofée  de  deux  généralités,  qui  f^^nt  Touloufc 
&  Montpellier  j  pour  lefqucllcs  il  n'y  a  néanmoins 
qu'une  feule  intendance. 

Dupuy  dit  dans  fon  traité  des  droits  du  roi  ,  que 
cette  province,  qu'on  appcloit  Narhonnoife  du 
temps  d'Augufte ,  a  été  fucceflivement  nommée 
Septimanie  ,  Gothie  ,  province  de  Saint-Gilles , 
&  Languedoc  ;  &  il  obfcrvc  qu'il  eft  nécefTaire 
d'être  prévenu  de  ces  dénominations  ,  parce  qu'elles 
fe  rencontrent  fouvent  dans  les  anciennes  hiftoires 
&  dans  les  titres  de  la  province.  On  peut  voir  ce 
que  dit  cet  auteur ,  pour  prouver  que  le  comté 
de  Touloufe  a  été  de  tout  temps  un  fief  de  la  cou- 
ronne de  France ,  &:  que  les  comtes  en  ont  toujours 
fait  foi  aux  rois  de  France  :  que  ce  comté  vint 
au  roi  en  1170  ,  après  la  mort  d'Alphonfe  ,  comte 
de  Poitiers,  &de  Jeanne  fa  femme,  unique  héritière 
du  comte  de  Touloufe  ,  en  conféquence  du  traité 
fait  au  mois  d'avril  m 8  avec  faint  Louis;  &  que 
le  roi  Jean  réunit  nommément  à  la  couronne 
le  comté  de  Touloufe,  avec  les  duchés  de  Nor- 
mandie &  de  Bourgogne  ,  &  le  comté  de  Cham- 
pagne ,  par  lettres  patentes  du  mois  de  décembre 
1361. 

Il  paroît  ,  par  un  règlement  que  faint  Louis  fit 
pour  le  Languedoc  en  izjo  ,  qu'alors  on  y  levoit 
dçs  tribiits  fqus  Iç  nom  de,  taille, 

C  a 


±ô 
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M.  de  Barille  obfer/e  dans  fcs  mémoires  fur 
cette  province ,  que  toutes  les  commilllons  pour 
la  levée  de  la  portion  que  le  Languedoc  devoit  lup- 
porter  dans  l'i;  ipofition  géiicralc  ,  depuis  ùint  Louis 
)ufqu'à  François  premier,  exiftent  à  la  cha'.r.bre 
des  comptes  de  Montpellier,  &  que  les  autres 
n'ont  été  perdues  que  par  les  dcfordres  des  guerres 
de  religion. 

Que  les  états  auxquels  ces  commiirions  étoient 
prelentées  ,  y  détéroicnt  avec  une  foumilîi  ^n  en- 
tière ,  &  en  oiflroyant  Icsfommes  contenues  diuis  ces 
commilîîons  ;  ils  le  borr.oient  à  faire  des  rcpréfen- 
tations ,  lorfqu'eiies  excédoient  la  portion  pour 
laquelle  la  province  devoit  contribuer  :  ce;  qui  fe 
paila  en  1450,  tous  Charles  VIII ,  en  fournit  un 
exemple. 

Ce  prince,  fur  les  remontrances  que  les  députés 
de  Normandie  aux  états  généraux  de  Tours  lui 
avoient  faites,  que  cette  province  étoit  (lirchargée 
de  fubfides ,  eu  criard  au  refte  de  la  France,  avoit 
réfolu  de  faire  travailler  à  une  recherche  générale 
du  royaume ,  alors  partag;é  en  quatre  généralités  ; 
favoir  ,  de  Languedoil ,  de  Languedoc  ,  d'Outre- 
Seine  &  de  Normandie  ,  ahn  de  mettre  une  égalité 
dans  les  impofîtions.  Les  états  de  Languedoc  le 
plaignoient  auffi  que  leur  pays  étoit  furchargé  par 
rapport  aux  autres.  Charles  Vill  adrefla ,  Le  i6 
juin  14511,  des  lettres  au  duc  de  Bourbon,  gou- 
verneur du  Languedoc  ,  ou  à  fon  lieutenant ,  aux 
fénéchaux  de  Carcallonne ,  de  Eeaucaire  &:  de 
Touloufe  ,  Se  au  gouverneur  de  Montpellier;  &: 
il  dit  par  ces  lettres  ,  qu'ayant  réfolu  de  faire 
procéder  à  la  recherche  générale  par  trente  -  (îx 
perfonnages,  y  compris  quatre  greffiers,  qui  fe- 
roient  pris  ,  élus  &  choifis  ;  favoir  ,  en  chaque 
généralité ,  huit  perfonnages  &  un  greffier  ,  lef- 
quels  feroient  partagés  en  quatre  bandes  en  chaque 

Sénéralité  ;  il  leur  ordonna  de  convoquer  à 
îontpellier ,  le  4  août  fuivant ,  les  états  de  Lan- 
guedoc pour  faire  cette  éleétion,  afin  que  les  dé- 
putés pufTent  commencer  leur  travail  dès  la  lin  de 
feptembre. 

Cette  éleftion  fut  faite  au  temps  marqué  ;  le 
roi  ,  qui  leur  fit  dreffer  des  inftiuftions  à  Tours 
le  ï6  novembre  1491,  leur  ordonna  de  vaquer 
à  la  recherche  le  premier  mars  f.iivant  :  il  déclara 
dans  fes  inÛruftions,  que  voulant  régler  un  compoix 
général  de  tout  le  royaume  ,  les  commiffaires 
choifis  dévoient  s'inftruire  au  vrai  des  limites  &c 
de  l'étendue  des  éleiftions  ,  des  villes ,  lieux  & 
paroifles  ,  &  travailler  uniformément  :  il  leur  joignit 
un  procureur  général  dans  chaque  généralité.  Les 
commilTaires  de  Languedoil  dévoient  coir.menccr 
leur  travail  au  Mans  ,  ceux  de  Lang-jedoc  à 
iVIende  ,  ceux  d'outre-Seine  i  Paris ,  &  enfin  cc\ix 
de  Normandie  à  Avranches  :  mais  cette  opération 
ne   fut  pas  conduite   à  fa  fin  :  c'eft  ce  qui   fe  voit 

Îiar  les   lettres  de  Charles  VIII  ,  données  à  Tours 
e  7  février  1 404. 
Il  y  expoic  qu'ayant  ordonné  la  recherche  gêné- 
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raie  dans  fout  le  royaume ,  les  commilTaires  nom- 
més y  avoient  vaqué  pendant  un  an  entier  ;  mais 
que  cette  recherche  ne  pouvant  fe  continuer  f\ns 
grands  tra.is,  il  l'avoit  fufpendue  ,  &  avoit  ordonné 
aux  commilTaires  de  rapporter  leur  travail  devers 
lui  ;  que  l'ayant  fait  examiner  ,  il  avoit  conclu 
qu'en  ne  procéderoit  pas  davantage  à  la  recherche, 
&  qu'il  avoit  avifé  de  pourvoir  d'une  autre  façort 
au  foulagement  de  ceux  de  fes  fujets  qui  étoient 
trop  ciiargés  :  en  conféquence  ,  voulant  lubvenir 
à  ceux  du  Languedoc  ,  &  ayant  é:é  trouvé  qu'ih 
étoient  plus  chargés  que  ceux  des  trois  autres 
généralités  ,  il  ordonna  que  pour  Tannée  faivante 
&  les  fubféquentes ,  fes  fujets  de  la  généralité  de 
Languedoc  feroient  diminués  de  vingt  mille  livres 
fur  l'aide  ordinaire  qui  fe  levoit  dans  cette  géné- 
ralité ,  &  qui  m®ntoit  à  cent  onze  raille  fept  cent 
quatre-vingt  quinze  iiv^res  ,  &  ce  ,  par  raaniè'-c  de 
provifion,  jufqu'à  ce  qu'il  en  eut  été  autrement  or- 
donné ,  laquelle  provilion  en  rabais  il  n' avoit  pu 
leur  donner  pljs  ample  ,  à  caufe  des  affaires  qu'il 
avoit  à  fupporter. 

Les  fommes  qui  font  impofees  à  titre  d'aide  font 
partie  de  celles  qui  fout  contenues  dans  la  grande 
commiflîon  ,  qui ,  par  rapport  au  Languedoc  ,  rem- 
plit les  mêmes  objets  que  le  brevet  de  la  taille  dans 
les  pays  d'éle^ftion  ;  il  paroît  à  propos  de  faire  ici 
le   détail  de  cette  commiffion. 

Ce  font  des  lettres  patentes  adreffées  au  gou- 
verneur de  la  province  ,  âc  en  fon  abfence  à  celui 
qui  doit  le  remplacer  aux  états,  &  aux  officiers 
des  bureaux  des  finances  établis  à  Touloufe  &c  à, 
Montpellier  :  le  roi  expofc  par  ces  lettres,  «  qu'ayant 
»  jugé  à  propos ,  pour  le  bien  de  fon  fervicc  Se  le 
n  foulagement  de  fes  lujets  de  la  province  de 
))  Languedoc ,  de  faire  tenir  les  états  ordinaires 
»  de  la  province  pour  la  préfente  année ,  à  un  tel 
1)  jour  de  tel  mois  ,  il  les  a  mandés  &:  convoqués 
»  en  la  ville  de  Montpellier,  pour,  par  l'aflem- 
»  blée  deldits  états  ,  réfoudre  les  fommes  qui  doi- 
»  vent  être  impofees  pour  l'année  fuivante  fur 
»  tous  les  contribuables  aux  tailles  de  ladite  pro- 
n  vince  ,  tant  pour  les  charges  ordinaires  &  autres 
»  dépenfes  qu'il  y  convient  faire  pour  fa  confer- 
n  vation ,  que  pour  le  fervice  que  la  majefté  défire 
»  en  tirer  pour  les  affaires  &  manutention  de  ion 
»  état;  qu'elle  fe  promet  que  fes  lujets  de  ladite 
»  province  de  Languedoc  lui  donneront  d'autant 
»  plus  volontiers  des  marques  de  leur  affcéHon , 
»  que  la  chofe  regarde  leur  cjnfervation  à  loa 
»  obéiiïance  ;  &c  couîme  il  cft  nécclTaire  pour  la 
»  levée  defdites  fommes  &  pour  faire  en  ladite 
»  ademblée  les  remontrances  >Pc  propotîtions  con- 
»  vcnablcs  au  fervice  de  fa  majesté  &  ?.u  repos  de 
>3  la  province,  de  commettre,  ainfi  qu'il  s'etl  tou- 
n  jours  pratiqué  ,  des  pcrfonncs  d'autorité  &  eir. 
»  qui  elle  ait  une  ciitière  confiance.  ....  A  ces 
»  caufi....,  elle  les  commet,  ordonne  &  députe 
»  pour  fe  tranfporter  en  la  ville  de  Montpellier  , 
»  au  jour  de  faffemblée ,  Se   après  y  avoir  fa^ 
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ft  lire  les  préfeaces  lettres ,  5c  h\t  les  remontrances 
»  &  propolîtions  aux  gens  del^its  états  ,  les  requé- 
M  rii:  &  demander  de  la  part  du  roi,  que  pour  lui 
»  donner  moyen  de  faîistaire  aux  dépenles  ,  ils  lui 
t>  veuillent  libéralement  o<£troyer  Se  îiccorder  la 
»  fomaie  d;  huit  cent  iojxanie-douze  mille  iix  cent 
»  quatre-v-ingt-(ept  livres  quatre  fous  quatre  denier";, 
»  â  laqielie  reviennent  ,  tant  les  deniers  de 
»  l'ancienne  taiiie  que  ceux  des  autres  dépenles 
»  ordinaires  contenues  dans  la  préfente  ccm-  | 
»   miflîon  ». 

Voici  les  articles  qui  f^nt  rappelés  Cous  la  dé- 
nomination de  l'ancienne  îaiiie,  ôc  en  même  teinps 
quelle  efr  leur  origine  : 

1°.  Cent  vingt  mille  livres  pour  l'aide. 
2,°.  Soixante-neuf  mille  huit  cent  cinquante  liv. 
pour  préciput  de  l'cquivaleiît. 

Ces  deux  foinmes  repréfcntent  &  remplacent 
ce  que  le  roi  auroit  tiré  des  aides,  fi  elles  cuilciit 
été  établies  dans  le  Languedoc  ;  Se  par  l'édit  de 
i6^p,  la  province  a  été  coniirmée  dans  la  jouillance 
&  polTefllon  de  l'équivalent ,  qui  conlifte  dans  des 
droits  que  Charles  VII  l'autorifa  à  établir  en  T444  , 
fur  la  chair  fraîche  &z  falée,  fur  le  poill^jn  de  mer , 
&  fur  le  vin  vendu  en  détail. 

3°.  Deux  cent  foixantc-quatrc  mille  fcpt  cents 
livres  pour  l'odroi  ordinaire  ,  au  lieu  de  deux  cent 
foixante-dix- neuf  mille  fept  cents  livres,  les  quinze 
niille  livres  de  différence  devant  être  diilraites  de 
cet  article  &  portées  dans  le  département  des 
dettes  &  affaires  du  pays  ,  pour  fervir  de  fonds  à. 
une  augmentation  de  gages  acquife  par  la  pro.ince, 
en  conféquence  de  l'édit  du  mois  de  décembre 
1713. 

Cet  oftroi  de  deux  cent  foixante-dix- neuf  m.illc 
fept  cents  livres ,  eft  la  portion  à  laquelle  le  Lan- 
guedoc fut  fixé  dans  les  quatre  millions  aux- 
quels les  tailles  furent  portées  fous  François 
premier. 

4°.  Tiente-neuf  mille  neuf  cent  fept  livres 
quatre  fous  quatre  deniers  pour  la  crue  :  c'elf  pa- 
reillement la  contribution  qui  fut  démandée  à  la 
province  dans  les  (Ix  cent  mille  livres  qui  furent 
iinpofées  par  François  premier  fous  la  àénonLrd- 
tion  de  crue. 

Ces  difierens  articles  ,  au  moyen  de  la  diflraftion 
dont  on  a  parlé  des  quinze  mille  livres,  font  la 
fomme  de  cinq  cent  quatorze  mille  cinq  cent  dix- 
fept  livres  quatre  fous  quatre  deniers,  &  (ans 
cette  diflraftion  ,  feraient  celle  de  cinq  cent  vingt- 
neuf  mille  cinq  cent  dix-fept  livres  quatre  fous 
quatre  deniers  ,  montant  des  deniers  de  l'ancienne 
taille. 

La  grande  coramiillon  comprend  encore  les 
articles  fuivans  : 

i".  Douze  mille  livres  pour  les  réparations  des 
places  frontières. 

z°.  Quatre-vingt-dix-neuf  mille  livres  pour  les 
appointemcns  du  gouverneur  &  des  lieutenans  gé- 
néraux de  la  province. 
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3".  Vingt-cinq  mille  cent  foixante-dix  livres  pour 
l'entretien  des  gardes  du  gouverneur  &:  les  frais  des 
commiilaircs  &  contrôleurs  des  guerres  qui  font  dans 
le  pays. 

4"^.  Deux  cent  vingt-deux  mille  livres  pour  les 
frais  des  états,  appointemens  &  gages  de  l.^urs 
officiers. 

Toutes  ces  fommes  reviennent  à  celle  de  huit 
cent  foixante-douze  mille  iîx  cent  quatre- vingt- 
fept  livres  quatre  fous  quatre  deniers. 

Il  eft  dit  dans  la  commiflion  ,  «  que  cette 
»  fomme  ainfi  accordée  &  cdhoyée  ,  les  com- 
»  miiïaires  la  feront  mettre  fus,  impofer  &  alïeoir 
»  es  généralités  de  Tonloufe  &  de  Montpellier , 
»  par  ceux  &  ainli  qu'il  conviendra  ,  fur  tous  les 
»  contribuables  ,  le  plus  juftement  &  également 
»  que  faire  fe  pourra ,  pour  les  deniers  cotifés  Se 
»  levés  être  reçus  par  les  receveurs  particuliers 
w-Jes  tailles  de  cliaquc  diocèfe  ,  ainii  qu'il  fe 
»  faifoit  avant  l'édit  du  mois  d'oftobre  1631,  oC 
»  par  eux  portés  •,  favoir  ,  ceux  des  aides  ,  pré- 
»  ciput  ,  odfroi  Se  crue  ,  par  quarts  5:  égales  por* 
»  tions ,  aux  bureaux  des  recettes  générales  des 
1)  finances  de  Touloufe  Se  de  Montpellier  ;  Icî 
»  appointemens  des  gouverneurs  S:  lieutenans  ge- 
»  néraux  ,  &  cntretijn  des  (Tardes  du  f'ouverneur 
•)•>  ou  tiéforier  do  la  bourfe  de  la  province,  pour 
»  être  par  lui  payés  à  ceux  dénommés  dans  l'état 
»  arrêté  par  le  roi  j  &  les  douze  mille  livres 
n  de  réparation  des  places  frontières  ,  enfemble 
»  les  deux  cent  vingt-deux  mille  livres  deftinées 
»  pour  les  frai-^  des  états,  appointemens  &  gages 
»  de  leurs  oliîciers  ,  remifes  pareillement  audit 
»  tréforier  ». 

Il  eft  aulfi  dit  dans  la  commiffion  ,  «  que  les 
»  commiffaires  contraindront  &  feront  contraindre 


legies,  pa 

»  &     manières     accoutumées     pour     les    proores 

»  deniers  &    affaires   du    roi  ,   noncbftant  oppo^- 

»  tions    ou   appellations  quelconques,    pour  icf- 

»  quelles  &   ians  préjudice   defqueiles   il   ne   fera 

»  différé. 

w  Le  roi   leur  défend  ,    &   aux  geris   des  états, 

»  fecrétaires  &  tous  autres,    de  quelque  ccndi'.ion 

»  qu'ils  foient  ,  de  faire  affeoir ,  ie\'ci-  Se  odrover  , 

»  ni  permettre  &  fouffrir  être  levé  &  exi^é  d'autres 

1)  fommes  que  celles  contenues    dans  la"  comraif- 

n  fion  ,    les    autorifmt    au     fr.rplus    à    entendre  , 

1)  après   toutefois  que  l'odroi    aura   été  accordé  * 

»  les  doléances ,  requêtes  ,  remontrances  &  demandes 

»  que  ceux    defdits   états  leur    voudront  &   pour- 

»  ront  faire  durant  ladite    aflemblée,  touchant  Les 

n  affaires  particulières  &  communes  dudit  pays  de 

»  Languedoc,   pour  leur  être   pourvu    de  tel  re- 

»  mède  qui   fera  jugé   convenable  ;  de  ce  faire  le 

»  roi  leur  donnant  pouvoir,  autorité,  commiffion 

»  &  mandement  fpéci  d  ». 

Indcpendarameut  de   cette    comaùlfion,    le  roi 
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en  fait  cxpé«iier  deux  autres  acirellccs  au:f  mêmes 
commilTaires, l'une  pour  le  taillon  &  l'autre  pour 
les  garnirons. 

Dans  celle  du  taillon  ,  on  rappelle  que  le  roi , 
par  fon  édit  ùu  mois  ci'o6lobre  1 645»  ,  «  av-oit 
r  ordonné  qu'il  feroit  impofé  annuellement  fur 
»  ÎQS  fujets  contribuables  de  la  prorince  de 
ft  Languedoc,  la  fomme  de  cent  foixante-cinq 
»  mille  livres  pour  les  dépenfes  de  la  gendarmerie  , 
%î  allignccs  fur  le  taillon  &  augmentation  d'icelui  , 
»  fui\'ant  ra\'is  de  la  dernière  afTemblée  des  no- 
»  tables  du  royaume,  tenue  à  Paris j  &  comme  il 
»>  eft  néceiTaire  de  pourvoir  à  la  levée  &  impo- 
»  lition  de  ladite  fomme  pour  l'année  procli^in^  , 
»)  comme  à  chofc  dont  les  fajets  peuvent  recevoir 
»  un  grand  foulagement  par  l'ordre  établi  fur  la 
»  manière  de  vivre  de  la  gendarmerie,  tant  en 
w  garnifon  qu'allant  par  le  pays  ;  à  cette  caufe  , 
«  le  roi  leur  mande  h.  commet  par  ces  prcfentes, 
»  U<THces  de  fa  main,  qu'étant  en  raflcmblée 
»  deflits  états  ,  après  y  avoir  fait  les  remontrances 
>■>  fur  ce  nécclTaires,  ils  les  requièrent  de  lui  ac- 
»  corder  &  payer  en  ladite  année  ladite  fomme 
»  de  cent  foixante-cinq  mille  livres  pour  le  taillon 
«  &  augmentation  d'icelui ,  &  que ,  la  fomme 
»  ainfi  accordée ,  ils  falTent  mettre  fus  ,  aflfeoir  , 
»  impofer  &  lever  es  généralités  de  Touloufe  & 
»  de  Monptellier  ,  fur  tous  les  contribuables  dudit 
î)  pays ,  le  plus  juftement  «Se  également  que  faire 
»  fe  pourra,  fclon  l'état  &  département  qui  en 
»  fera  fait  par  les  gens  defdits  états  ,  laquelle 
»  fomme  de  cent  foixante-cinq  mille  livres  im- 
»  pofée  ,  départie  &  réglée  ,  le  roi  veut  être  levée 
»  &  payée  par  quart  &  égales  portions ,  ainfi  qu'il 
»)  eft  accoutumé  ,  à  fes  recettes  générales  du  taillon 
»  de  Touloufe  &  de  Montpellier ,  pour  être , 
»  par  les  receveurs  dudit  taillon,  établis  auxdits 
»  lieux,  refpedivemcntdiftiibués  aux  tréforiers  ordi- 
»  naires  des  guerres ,  pour  Tcmployer  au  paye- 
»  ment  de  la  gendarmerie  ,  &  non  A  autre  efFet , 
»  les  charges  qui  font  fur  ledit  taillon ,  fui- 
w  vaut  les  états  qui  feront  arrêtés  au  confeil,  dë- 
»  duites  ». 

La  commiition  pour  les  garnifons  porte  , 
»  qu'étant  néceiTaire  de  pourvoir  durant  l'année 
y>  prochaine  au  payement  des  garnifons  ordinaires 
»  que  le  roi  a  jugé  néceffaire  d'entretenir  en 
»  fadite  province,  &  des  mortes -payes  qui  fout 
»  dans  les  places  frontières  pour  la  fureté  &  con- 
»  fervation  d'icelles,  montant,  fuivant  l'état  que 
»>  fa  majefté  en  a  fait  expédier  en  fon  confeil,  à 
*)  la  fomme  de  ...  ,  à  laquelle  ne  pouvant  fournir 
m  de  fes  deniers  ordinaires  ,  par  les  grandes  dé- 
»  penfes  qu'il  a  à  fupporter  d'ailleurs  ,  il  a  arrêté 
»  de  faire  impofer  &  lever  entièrement  ladite 
15  fomme  fur  les  fujets  dudit  pays  :  à  ces  caufes  , 
»  il  leur  mande  &  commet  par  ces  préfentes , 
»  ficrnées  de  fa  main,  qu'étant  en  ladite  alTem- 
»  bfée  des  gens  de  trois  états  dudit  pays  de 
jj^  Languedoc,  Us  aient  ï  requérjir  &  demander  i 
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»  ceux  défaits  états ,  outre  les  fommes  qui  font 
»  portées  par  fes  commiflîons  ordinaires  ,  de  lui 
»  accorder  ladite  fomme  de ..... ,  pour  jcelle 
»  employer  au  payement  defdites  garnifons  & 
»  mortes-payes ,  laquelle  étant  accordée  ,  ils  feront 
»  afleoir ,  impofer  &  lever  avec  les  autres  deniers 
»  qui  fe  lèveront  en  ladite  province  fur  tous  & 
»  chacun  les  habitans  contribuables  d'icelles  , 
u  exempts  &  non  exempts  ,  privilégiés  &  non 
»  privilégiés,  en  la  forme  &  manière  accoutumée, 
»  le  fort  portant  le  foible ,  le  plus  juftement 
»  &  également  que  faire  fe  pourra  ,  &  fans 
»  aucune  non  valeur ,  pour  être  lefdits  deniers 
»  mis ,  favoir  ,  la  fomme  de  ... .  es  mams  du  tré- 
»  forier  de  l'extraordinaire  des  guerres  ,  fur  les 
»  /impies  quittances ,  ain/i  qu'il  eft  deftiné  ,  &  la 
))  fomme  de .... ,  es  mains  du  triforier  defdites 
»  mortes-payes  ,  fuivant  l'état  de  dirtribution  qui 
»  en  a  été  fait  ». 

La  délibération  que  les  états  prennent  pour 
accorder  les  fommes  comprifes  dans  ces  trois  com- 
miflîons, porte  le  nom  d'oélroi;  &  il  eft  dit  expref- 
fcment ,  que  lefdits  ccats  ont  libéralement  oclroyé 
&  accordé  y  ocîroyent  &  accordent  au  roi  leur 
fouveraln  prince  ôfeigneur ,  &  /lins  conféquence, 
le/dites  fommes. 

M.  de  Bafville  obferve  que  la  forme  de  venir 
oftrir  cet  oétroi  aux  commilfaires  du  roi  ^  marque 
en  même  temps  la  fouverainelé  de  fa  majefté  ,  & 
cette  el'pèce  d'ancienne  liberté  que  la  province  a 
cherché  à  fe  conferver ,  comme  fi  ellt  donnoit 
volontairement  la  portion  des  importions  qui  fe 
font  dans  tout  le  royaume  ,  &  qu'elle  n'a  jamais 
manqué  de  fupporter.  On  diftingue  deux  fortes 
d'irapofitions  en  Languedoc  ,  les  unes  fixes  ,  les 
autres  variables, 

Les  premières  iont  celles  qui-  font  comprifes 
daas  les  trois  commiflîons  dont  on  vient  de  rappeler 
les  détails. 

Les  impofitions  variables  fe  divifent  en  deux 
efpèces  ;  les  unes  font  faites  pour  payer  au  roi 
le  montant  des  abonnemcns;  la  demande  s'en  fait 
par  les  commiflaires  du  roi  ,  en  conformité  de 
l'inftruilion  qu'on  leur  donne  pour  la  tenue  des 
états. 

Les  autres  ont  pour  objet  de  pourvoir  aux  befoins 
de  la  province  ;  elles  font  ordonnées  par  les  états , 
&  autorifées  par  le  roi  ou  par  les  commilTaires 
de  fa  majefté.  L'intendant  de  la  province  a  une 
commifllon  particulière  pour  fe  rendre  &  aflifter 
de  la  part  au  roi  à  l'afl emblée  àes  états  ,  &  avec 
les  autres  commiflaires  de  fa  majefté,  y  propofer 
ce  qu'il  jugera  être  néceflairc  pour  l'exécution 
des  commifîions ,  afin  que  ,  fins  retardement  quel- 
conque ,  il  foit  procédé  au  département ,  levée  &C 
impofition  des  fommes  y  contenues,  fuivant  l'ordre 
prefcrit  &  ordonné ,  &  au  refte  ,  voir  &  entendre 
les  délibérations  qui  fe  feront  en  cette  aflemblée 
concernant  le   fervice  du  roi,  ie  bien,  repos  & 
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ionîagement  de  fes  fujets ,  tout  ainfi  ic  en  la 
xnêale  forme  &  manière  que  s'il  avoit  été  compris 
&  nommé  dans  la  comuiifllon  pour  la  tenue  des 
états. 

M.  de  Bafville  remarque  ,  que  fi  nos  rois 
s'étoient  bornés  à  la  contribution  du  Languedoc 
dans  les  impofitions  que  les  états  accordent  fous 
le  titre  d'oCtroi  ,  ils  fe  feroient  toujours  maintenus 
dans  la  poirefTion  de  remplir  les  commilîîons  des 
fommes  dont  ils  ordonnoicnt  la  levée ,  &c  aux- 
quelles les  états  n'avoient,  pour  ainli  dire,  d'autre 
fonction  que  celle  de  fe  conformer  ;  mais  les 
circonftances  ont  exigé  des  fecours  extraordinaires  : 
de  là  les  dons  gratuits ,  ainfi  appelés  comme  s'ils 
étoient  payés  gratuitement  :  les  peuples  fe  font 
le  plus  louvent  emprefTés  de  les  accorder  ,  ils  les 
ont  quelquefois  refufés  :  de  Li  auffi  fe  font  mul- 
tipliées les  occafions  de  faire  ufage  de  la  forme  de 
demander  de  la  part  des  commilTaires  du  roi ,  de 
délibérer  ,  confentir,  oftroyer  &  accorder  de  la  part 
des  états. 

Le  don  gratuit  de  la  province  de  Languedoc 
remonte^  à  l'année  1501  j  la  première  fommc 
donnée  à  ce  titre  aux  états  tenus  à  Montpellier  , 
ne  fut  que  de  feize  mille  cinq  cent  quatre-vingt- 
trois  livres. 

Ei^  ^'>99,  M.  le  duc  de  Vantadour,  lieutenant 
général  du  Languedoc  fous  le  connétable  de 
Montmorency  ,  demanda  un  million  cinq  cent 
mille  livres  :  les  états  accordèrent  fix  cent  mille 
livres ,  payables  en  deux  années  :  ce  fut  le  premier 
don  gratuit  confidérablc. 

Il  fut  fixé  j  par  l'édit  de  Béziers  de  1631  ,  à 
un  million  cinquante  mille  livres  :  cet  édit  ayant 
été  révoqué  par  celui  de  16451,  le  montant  du 
don  gratuit  a  fouvent  varié  jufqu'cn  16^0,  5c 
depuis  cette  époque  il  a  été  annuellement  de 
trois  millions  :  c'eft  airifi  que  le  roi  a  été  indem- 
nilé  de  ce  qu'il  perdoit  fur  l'équivalent  &  fur  les 
tailles. 

La  délibération  qui  eu  prife  chaque  année  pour 
accorder  le  don  gratuit ,  porte  ,  que  les  états  dé- 
libérant fur  la  demande  qui  leur  a  été  faite  de 
la  part  du  roi  ,  d'un  don  gratuit  de  trois  millions 
de  livres  ,  ont  accordé  libéralement  &  gratui- 
tement  à  fa  majejîé ,  &  fans  conféquence ,  cette 
fomrne  de  trois  millions  ,  aux  conditions  qui  font 
exprimées  dans  la  délibération,  &  dont  la  prin- 
cipale eft  que  nulle  impofition  &  levée  de  deniers 
ne  pourront  être  faites  fur  le  général  de  la 
province,  ni  fur  les  villes  &  communautés  en 
particulier,  ni  furies  haUtans,  en  vertu  d'au-- 
cuns  édits  hurfaux ,  déclarations  ,  jugions  & 
autres  provifions  contraires  à  fes  droits  &  li- 
bertés ,  quand  même  elles  feroient  faites  fur  h 
général  du  royaume. 

Les  commilTaires  du  roi  mettent  à  coté  de 
chaque  article,  accordé,  &  rendent  une  ordon- 
aance  en  ces  ternies  :  Vu  la  déUbiyaùon  çi-defus 
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&  les  articles  y  contenus  ;  nous  ,  au  nom  du 
roi ,  avons  accepté  le  don  gratuit  de  trois  mil- 
lions  de  livres,  dont  nous^ avons  fait  demande 
au  nom  de  fa  majejlé ,  pour  être  P'-iyé  aux 
termes  des  impofitions  ;  permettons  de  faire 
exécuter ,  au  nom  du  roi ,  le  contenu  en  ladite 
délibération  ,  conforme'ment  aux  apofiilles  par 
nous  mifes  à  la   marge  defdits  articles. 

Il  n'y  a  point  de  fiéges  d'éieftion  en  Languedoc. 
François  premier  eu  1505?,  &  Henrr  IV  par  édit 
du  8  mars  15^7,  en  avoient  créé  dans  cette  pro- 
vince ;  mais  les  états  s'étoient  toujours  oppofés 
à  cet  étabiiffement ,  qu'ils  avoient  envifagé  comme 
les  privant  de  toutes  fondions ,  &  comme  rendant 
inutiles  leurs  afTemblées. 

Au  mois  de  juillet  1629,  Louis  XIII,  pen- 
dant fon  féjour  à  Nîmes ,  donna  un  édit ,  par  lequel 
il  créoit  un  fiége  d'élcètion  dans  chacun  des  vingt- 
deux  djocèfes  de  la  province  de  Languedoc  , 
comme  le  feul  moyen  de  faire  une  répartitioi» 
jufte  &  cxaéte  des  taxes  impofées  fur  chaque  dio- 
cèi'e ,  8c  de  faire  cefler  les  abus  qui  s'y  commet- 
toient ,  avec  ordre  aux  tréforiers  de  France  de  faire 
le  département  des  tailles  &  des  autres  impofitions 
dans  ces  deux  généralités ,  &  aux  otliciers  des 
nouvelles  élections  ,  de  faire  celui  des  villes , 
communautés  &  confulat  ,  à  proportion  de  ce  qu'ils 
jugeroient  que  chaque  communauté  devoit  fup- 
porter. 

Le  cardinal  de  Richelieu  voulant  faire  pafler 
cet  édit  ,  &  affermir  l'autorité  des  élus ,  en  fit 
donner  un  autre  en  même  temps  pour  unir  en- 
femble  les  cours  des  aides  &  des  comptes  de 
Montpellier ,  qui  avoient  été  feparées  depuis  leur 
infiitution  ,  nonobftant  les  eftbrts  réitérés  qui 
avoient  été  faits  pour  les  réunir  depuis  le  règne 
de  Henri  IV;  mais  les  états  s'y  étoient  toujours 
oppofés.  Cette  union  fut  depuis  révoquée  ,  &  ces 
deux  cours  n'ont  été  définitivement  réunies  qu'en 
1648. 

Le  duc  de  Montmorency ,  gouverneur  de  la 
province ,  n'oublia  rien  alors  pour  engager  les  états  , 
qui  étoient  alTemblés  à  Péfenas  ,  à  confentir  à 
1  étabiiffement  des  élus  ;  mais  comme  ils  s'obfti- 
noient  à  le  rejeter ,  Louis  XIII  leur  eni-oya  an 
ordre  de  fe  féparer  ,  qui  leur  fut  fignifié  par  le 
fieur  Viguier ,  confeiller  d'état ,  affifté  de  deux 
tréforiers  de  France. 

Le  parlement  de   Touloufe  n'ayant   point   en- 
regilhé  l'édit,  on  refufa   dans  la  plupart  des  dio- 
cèfes  de  reconnoître  l'autorité  des  nouveaux  élus 
&  d'impofer  les  tailles   fur  les  mandcmens  qu'ils 
envoyèrent. 

Les  états  eurent  défenfe  de  s'afTembler  en 
1(530;  ils  furent  convoqués  à  Péfenas,  Se  Ce  tin- 
rent au  mois  de  décembre  1631.  Il  y  fut  queftion 
d'un  arrangement ,  par  lequel ,  à  la  pLice  des  élus 
le  roi  créort  fix  commiffaires  au  département  des 
tailles  dans  chaque  diocèfe  ,  pour  procéder  au 
département  conjoiiïtemeut  avec  ceux  ^ui  av(?iei)| 
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ccyutume  d'afïïfter  aux  afliettes ,  à  la  charge  que 
la  province  payeroit  trois  millions  huit  cent  quatre- 
vingt-cinq  mille  iivies  à  celui  qui  a.'oit  traité  de 
la  tinance  des  offices  d'élus,  &  deux  cent  mille 
livres  pour  l'indemnifcr  de  fes  frais:  mais  comme 
c'étoit  lailfer  fublifter  fous  une  autre  déno.iiina. ion 
les  officiers  qu'on  fupprimoit,  cette  propoli. ion 
cxciia  les  plus  grands  mou/emen  ,  &  les  états 
s'unirent  avec  le  duc  de  Monimorenci  ,  qui  leva 
le  raafqae  &  attira  Mo.ifteur  en  Languedoc.  Le 
roi  y  marcha;  Se  après  y  avoir  fournis  les  rebelles, 
le  duc  de  Montmorenci  ayant  été  fait  prifonni^r  au 
combat  de  Laftclnauda.i ,  fa  majelté  iè  rendit  iBé- 
ziers,  pour  tenir  en  perfonne  les  étais  au  moisd'ofto- 
brc  631.  Ce  fut  cians  cette  affembléc  que  ,  voulant 
donner  une  nouvelle  forme  au  dép  trtement  &  d 
la  levée  des  impolilions  ,  le  roi  ntpubiier  un  édit  , 
par  lequel  il  rtgloit  que  les  états  fe  lienlroi.nt 
tous  les  ans,  &  qu'ils  feroient  mai-it^nus  dans 
les  libertés  &  privilèges  dont  ils  jouiffai.ni  avant 
les  troubles;  que  les  vingc-deux  fiéges  d'éieftions 
créés  par  l'édit  du  mois  de  j  liiiet  i6zp,  djmeu- 
ceroient  fupprimés ,  à  condition  que  le  traitant 
des  nouveaux  offices  feroit  rembourfé.  On  fpéci- 
fîoit  enfuite  les  différentes  fouîmes  qui  dévoient 
être  levées  chaque  aiinée  dans  la  province  ;  & 
d'autant  ,  ajoutoii  la  roi  dans  cet  édit ,  que  des 
fommts  ci-  dejfus  il  ne  revient  aucune  choje  en 
notre  e'par^ne ,  nous  avons  cru  que  ladite  pro- 
vince éta'it  lune  des  plus  grandes  &  dis  plus 
puiJJ'antes  de  notre  royaume ,  nous  n'en  pouvions 
tirer  un  moindre  fecours  qu'un  million  cinquante 
mille  livres  par  chaque  année  ,  qui  feront  levées 
6r  impojees  fur  le 'gêné rai  du  pays ,  (j  portées  en 
notre  épargne. 

Enhn  il  étoit  dit  que  toutes  les  fommes  con- 
tenues dans  l'édit  feroient  impofées  à  l'avenir  an- 
nuellement fur  le  général  du  pays  de  Languedoc , 
fuivant  les  lettres  patentes  enregiftrées  en  l'afTem- 
blée  générale  des  états,  pour  y  être  pourvu,  con- 
(enii  &  délibéré  par  forme  d'odlroi  or^linaire. 

Les  états  obtinrent  la  révocation  de  cet  édit ,  par 
celui  qui  fut  rendu  à  Paris  au  mois  d'oftobre  1645). 
Voulons  &  nous  plaît .,  dit  Louis  XIV  dans  ce 
dernier  édit,  qu'aucune  fomme  ne  puiffe  être  im~ 
fofée  fur  icelle  province  ,  quelle  n'ait  été  déli- 
bérée &  confcntie  en  l'ajfemblee  defdits  états  , 
fuivant  les  anciennes  formes  ,  privilèges  &  liber- 
tés de  ladite  province  ,  foit  à  l'égard  dis  impo- 
filions  en  général,  fait  parles  ajfiettes  des  vingt 
diocêfes. 

C'eft  fur  les  difpofi  ions  de  ce  dernier  édit  que 
l'afTembiée  des  états  eft  réglée  dms  le  Languedoc, 
&  que  les  impofitions  y  font  levées  &  réparties. 

Les  tailles  y  f^nt  réelles ,  5c  fe  payent  à  raifon 
des  héritages  &  dan<:  les  lieux  ou  ces  héritages 
font  {îtués  ,  conformément  à  la  loi  4  du  digefte 
de  cenfîhus  •  Is  qui  at^rum  in  alia  civitate  ha^st , 
in  ta  civitate  profiteri  de^et  in  qua  ageret.  A^jri 
ftiin  tnbuium  in  ea  civUaxc  dekc  kvari  in  cujus 
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territorio  pojfidetur.  C'eft  la  difpofition  précife  de» 
ordonnances  de  Lharles  VII  de  1446  ,  &:  de  Char- 
les Vlil  de  I483  :  Les  tenanciers  6-  pojfeffcurs 
des  terres  ù  pojfeffions  rurales ,  6*  d'ancienne 
contribution  ,  Jeront  contribuables  aux  tailles  tjf 
aides  ^  au  prorata  &  à  raifon  de  ce  qu'ils  tien.' 
lient  ou  tiendront  chacun  es  lieux  &  juridiclions 
où  lijdues  terr:s  &  pojfe,Jions  font  jiiuées  & 
ajfif.s  ,  nonobjlant  quelconques  privilèges  y  tran- 
facîions  ,  exemptions  ,  pactes  ,  conventions  , 
ufages  ij  coutumes. 

Dans  l'empire  Romain  ,  tous  les  fonds  &  héii- 
tages  coniribuoiem  indiftinâ/ment  aux  charges  qui 
s'iaipofoient  fur  les  fonds.  On  a  cmfcn'é  dans 
ie  Languedoc  ,  qui  faifoit  anciennement  partie  de 
cet  empire  ,  i'efprit  ,  i'ufage  &  les  difpou.ions  du 
droit  écrit.  On  Ils  a  imi.és  en  réglant  la  f->rmc 
des  impoli. ions  j  mais  le  droit  des  n--f<; ,  poUéieur 
aux  ioix  Romaines,  a  introduit  une  diftii  ^i^^n  et.tre 
les  terres  ,  en  rendant  les  unes  nobles,  6l  1;s  autres 
rurales  &  roturières.  Cette  ditfércnce  dans  la  q'ia- 
li.é  des  terres,  lemblable  à  ceile  q  li  a  été  établie 
dans  la  qualité  des  perfonnjs ,  a  produit  aulîî  le 
mê.ne  etiet  p^r  rapport  à  i'impofi.ion  des  tailles  j 
car  comme  dans  les  pays  de  taille  p^i^rfonnelle  les 
nobles  en  f3nL  exempts,  &  qu'il  n'y  a  que  les  rotu- 
riet-s  qui  foient  cotifés,  de  même  dans  le  Languedoc  , 
où  les  cailles  font  réelles,  les  fiefs  &  terres  nobles 
en  font  exempts  ,  &  les  héritages  ruraux  &  roturiers 
font  les  feuls  qui  y  contribuent.  C'eft  d'après  ces 
principes  que,  par  la  déclaration  du  18  juin  1535, 
François  premier  déclara ,  fur  la  demande  des  états 
de  Languedoc  ,  que  tous  les  héritages  ruraux  de 
la  province  dévoient  contribuer  aux  tailles  ,  à 
l'ocTroi  &  aux  impositions  ,  en  quelques  lieux  & 
quelques  mains  qu'ils  fiiffent  .,  foit  gens  d'églife  ^ 
nobles  ^  pré,  idens  &  confeillers  des  cours  de  parle- 
ment  ,foit  généraux  des  aides  &  gens  des  comptes , 
foit  docteurs  régens  des  iiniverjités  de  Touloufe  & 
de  Montpellier ,  foit  écoliers  des  mêmes  villes ,  & 
autres  qui  fe  prétendaient  privilégiés. 

En  1551  ,  Henri  II  ordonna  que  les  deux  tiers  des 
tailles  s'impoferoient  dans  la  ville  de  Touloufe  & 
fon  gardiage  furies  biens  immeubles ,  roturiers  & 
ruraux  ,  &  l'autre  tiers  fur  les  habitans  de  cette  ville  , 
eu  é^ard  à  leurs  tacultés  mobilières,  marchandifes, 
induftries  ,  gains  &  profirs;  ce  qui  s'eft  obfervé  de- 
puis ,  ainfi  que  dans  plufieurs  autres  villes  du  Lan- 
guedoc. 

Par  des  arrêts  du  confil  des  t  mars  iéî$>4  3:  \$ 
mai  1613  ,  il  a  été  ordonné  »  qn'il  feroit  procédé  au 
»  département  des  impofilions  de  la  ville  de  Tou- 
»  l^ufe  ,  ai'ifi  qu'il  s'étoit  ci-devant  pratiqué,  les 
o  dci'x  tiers  fur  les  biens-fonds  &  maifons  ,  &  le 
»  tiers  reliant  fur  les  hrbitans  de  la  ville,  à  i'excep- 
»  tnn  feulement  d'S  officiers  &  çrr.-ffif.rs  en  chef  du 
»  p.irlement  ,  des  offi:ie'r<;8:  Greffiers  en  chef  du  bu- 
»  reau  des  finances,  desoffiriers  -^n  préfidial  ,  du 
»  fénéchal ,  des  nobles,  de<;  prof  ffeiTS  &  réçrens 
»  de  l'univerfité,  des  diredears,  receveurs  &  cor>- 
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»  frôleurs  des  fermes  Ik.  gabelles ,  fans  qu'anciin 
»  autie  pût  être  exempt  de  cette  contribution  ;  à 
»  i'cilet  de  quoi  les  rôics  des  impolicions  ieroient 
»  drelléà  dans  un  feul  &  même  rôle  ,  divifé  par 
»  capitoulats  ,  fans  qu'il  pue  être  fait  aucune  mo- 
»  déralion  ni  décharge  par  les  capitouls ,  qu'elle 
»  n'eût  été  préalablement  délibérée  par  écrit  par 
»  les  feize  anciens  &  les  commillaires  nommes  , 
»  à  peine  d'en  répondre  en  leur  propre  &c  privé 
»  nom",  &  fans  que ,  fous  prétexte  des  décharges 
»  &  modérations  ,  ils  puflent  fe  difpenfer  de  payer 
»  à  la  provinje  le  montant  des  impofilions  lui- 
»  vant  les  mandes ,  ni  d'acquitter  toutes  les  autres 
»  charges  ,  dont  le  payement  devoit  être  fait  des 
»  deniers  de  ces  impoiitions  ,  comme  auffi  fans 
»  que  lefdites  décharges  &  modérations  puflTent 
»  être  en  aucune  manière  rejetées  fur  les  biens- 
>»  fonds  &  maifons  qui  ne  pourroient  être  taxées 
»  au  delà  des  deux  tiers   defdites  jmpofuions  ». 

Les  impofilions  qui  font  réfolues  aux  états  ,  font 
réparties  fjr  les  vingt-trois  diocèfes  qui  compofent 
la  province  ,  d'après  un  ancien  tarif ,  dans  lequel , 
fuppofant  la  fomme  de  trois  cent  mille  livres  ,  on 
fixe  ce  que  chacun  des  diocèfes  doit  fupporter  de 
cette  fomme  ;  ainfi  la  règle  de  la  répartition  cft 
faite  d'avance  ,  &  celle-ci  n'eft  plus  qu'une  opéra- 
tion d'arithmétique. 

Le  département  étant  fait  fur  tous  les  diocèfes 
en  générai  avec  cette  proportion  ,  il  ell  perte  le 
jo'ar  de  la  clôture  des  états  pour  être  autorifé  , 
&  afin  qu'ils  expédient  Se  fignent  les  commilîions 
&  mandemens  en  vertu  defquels  chaque  diocéfe  doit 
fiire  ,  dans  les  affembiées  particulières  ,  l'impofi 
fition  de  la  portion  qui  les  concerne  ,  fur  toutes 
les  communautés  qui  les  compofent ,  &  cette  cir- 
conftance  leur  a  fait  donner  la  dénomination  d'af- 
fieiie. 

Un  règlement  fait  par  l'aiTemblée  des  états  le 
2^  janvier  1650  ,  &  auquel  plufieurs  articles  furent 
ajoutés  le  3  mais  de  l'année  fuivante  ,  le  tout  au- 
torifé par  un  arrêt  du  confeil  du  3  avril  1659  ,'  & 
un  autre  arrêt  de  règlement  du  confeil  du  30  jan- 
vier 171Î,  ont  fixé  le  temps  de  la  convocation  de 
ces  allemblées  ,  immédiatement  après  la  fépara- 
tion  des  états  ,  &  leur  tenue  ,  un  mois  après  au  ■ 
plus  tard  ,  aux  villes  &  lieux  accoutumés. 

Elles  font  compofées  de  l'évêque  ,  du  baron  , 
du  commilTaire  principal  qui  a  commiffion  du  gou- 
verneur pour  autorifer  l'affemblée  de  la  part  du 
roi  ,  de  l'officier  de  juftice  ,  des  confuls  de  la  ville 
capitale  ,  &c  des  députés  des  villes  qui  ont  droit 
d'y  affifter. 

Les  affembiées  ou  affiettes  particulières  du  Viva- 
rais ,  du  Gévaudan,  du  Puy  &  d'Alby  ,  f^nt  com- 
pofées différemment ,   &  plus  nombreufes. 

Le  procès  verbal  de  l'afîiette  doit  être  lu  en  pleine 
affemblée  ;  il  en  efl:  fait  trois  originaux  ,  ainfi  que 
des  départemens  des  impofitions  ,  &  le  tout  doit 
être  figné  par  l'évêque  ,  le  commiffaire  principal  ; 
les  commiffaires  ordinaires  &  les  députés. 
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ment des  communautés.  C'eil  un  tableau  qui  eft 
drcffé  &  reformé  ,  quand  il  eft  bcfoia  ,  par  un 
officier  de  la  cour  des  aides ,  qui  fe  fait  accompagner 
par  des  arpenteurs  &  eftimateurs  :  il  contient  une  efti- 
mation  générale  des  biens  de  chaque  communauté  , 
eu  éçrard  à  la  qualité  du  terriloirc  ,  à  la  commo- 
dité ou  incommodité  de  la  (Itualion  ,  &  à  la  nature 
&  abondance  du  commerce  qui  s'y  tait. 

On  répartit  fur  cette  efpèce  de  tableau  ou  tarif 
à  livres  ,  fous  &  deniers  ,  ce  que  doit  (apporter 
chaque  comm.unauté.  Cet  état  de  répartition  s'ap- 
pelle mande ,  &  s'envoie  aux  confuis  de  chaque 
communauté  ,  qui  diftiibue  elle-même,  fur  les, 
fonds  fujets  à  la  taille  ,  la  portion  que  chacun  doit 
fupporter  :  elle  eu  réglée  par  un  troifième  tarif  qui 
fe  nomme  compoix  ,  &  qui  fe  fait  ,  comnie  l'alh- 
vrement  ,  de  l'autorité  de  la  cour  des  aides  ;  il 
contient  l'clHmation  de  chaque  hérita^;-  particu- 
lier, &  fur  cetce  eflimation  la  taille  fe  ûiflribue  au 
marc  la  livre. 

L'avantage  de  cette  forme  de  répartition  eft , 
qu'il  n'y  a  point  de  particulier  qui  ne  fâche  exac- 
tement ce  qu'il  doit  payer ,  &  uui  ne  puiffe  lui-même 
s'affurer  de  la  juftice  de  (a  taxe  ;  ce  compoix 
s'appelle  aufll  terrien  ,  pour  le  diftinguer  du  ca- 
bahfte,  qui  eft  pour  l'iiidcftrie  ;  il  n'y  a  que  quel- 
ques communautés  qui  font  ufage  de  ce   dernier. 

Il  y  a  deux  fortes  de  collèges  ,  la  volontaire 
&  la  forcée  ;  la  volontaire  a  lieu  ,  lorfqu'un  parti- 
culier offre  ,  moyennant  une  certaine  remile  qui  eft 
acceptée  par  la  communauté  ,  de  fc  charq;er  du 
recouvrement  ,  en  préfenta«t  une  caution  fufllfante  ; 
&  en  ce  cas  il  lui  eft  paflé  bail  ;  la  coliedle  for- 
cée eft  lorfque  l'habitant,  qui  eft  en  tour  de  fup- 
porter cette  charge  ,  eft  ,  i  défaut  de  coilccleur 
volontaire,  nommé  par  délibération  de  la  commu- 
nauté. 

Les  confuls  ,  greffier  confulairc  &  départeurs , 
font  tenus  ,  quinze  jours  après  avoir  reçu  la  nianJe, 
de  remettre  au  collefteur  le  livre  ou  département; 
il  ne  doit  y  en  avoir  qu'un  feul  pour  toutes  les 
impofitions  de  la  communauté. 

Il  fubfifte  en  Languedoc  une  commiffion  pour 
l'examen  &  la  vérification  des  rôles  des  impofitions  ; 
elle  a  été  originairement  établie  par  un  arrêt  du 
confeil  du  17  décembre  1675-  Elle  cft  compofie  , 
aux  termes  de  «et  arrêt,  des  commiffaires  du  roi  ï 
la  tenue  des  états,  &  de  ceux  que  les  états  font 
autorifés  à  nommer  dans  chaque  affen;blée  ,  &  qui 
doivent  être  un  évêque  ,  un  baron  ou  deux  députés 
du  tiers-état:  l'arrêt  ce  1675  porte,  que  les  états 
des  impofitions  faites  en  chacune  des  villes  &  com- 
munautés de  la  province  leur  feront  rapportés  ,  à 
commencer  de  l'année  fui/ante  ,  en  la  forme  & 
manière  qui  fera  par  eux  réglée  ;  leur  enjoint  de 
tenir  la  main  à  ce  qu'il  ne  foit  impofé  dans  cha- 
que  lieu   que  les    impofitions    ordinaires  ou  per- 
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niifes  par  les  réglemen;  ,  Se  les  dettes  qûî  aufont 
ctc  bien  &  dûment  véritices  ;  l'ariêt  porte  ,  que  ce 
qui  fera  par  eux  ,  pour  raifon  de  ce  ,  ordonné  au 
nombre  de  trois  au  moins  ,  fera  exécuté  nonobftant 
oppoiuions  ou  appellations  quelconques. 

Les  conimifTaircs  du  roi  &  ceux  des  états  ,  qui 
compofent  conjointement  cette  comniiirion  ,  ufant 
du  pouvoir  qui  leur  eft  attribué  par  cet  arrêt  , 
ont  rendu  facceffivement  les  ordonnances  de  rcgle- 
Bient  que  les  circonftances  &  l'objet  de  leur  com- 
niiflioii  pouvoient  exiger  ;  ils  adreffent  aux  dilTc- 
rentes  communautés  des  préambules  de  rôle  des 
impofitions  divùfces  par  chapitre  ,  avec  des  inftruc- 
tions  relatives  à  chaque  objet  &  à  chaque  nature 
d'impofitions;  &  c'eft  de  là  que  tire  fa  fource  la 
dénomination  donnée  à  cette  commiffion  ,  de  com- 
miffion  des  préambules. 

Aux  termes  de  l'article  z  de  l'ordonnance  des 
Gommiflaires  ,  du  19  décembre  1751  ,  les  maire  , 
confuls  &  greffiers  des  villes  &:  communautés  de  la 
province  y  fnnt  tenus  ,  à  peine  de  iç  livres  d'a- 
mende ,  folidaire  envers  la  communauté  ,  de  remettie 
chaque  année  ,  dans  le  courant  du  mois  de  juin  , 
aux  receveurs  des  tailles  dé  chaque  diocèfe  les 
préambules  des  rôles. 

Les  receveurs  des  tailles  doivent  ,  fuivant  Tar- 
de 3  ,  les  remettre  ,  à  peine  de  radiation  de  leurs 
gages  ,  aux  fyndics  des  diocèfes  ,  &  ces  derniers  au 
l'yndic  général  du  département ,  dans  le  courant  du 
mois  de   juillet. 

Les  fyndics  font  leur  rapport  à  la  commiiïion 
de  CCS  préambules  ;  &.  fur  la  vérilkalion  des  diftc- 
rens  articles  dont  ils  font  formés  ,  elle  ordonne  la 
leltitulion  des  {bmmes  qui  n'ont  point  été  valable- 
ment impofées  ,  &  'dont  le  montant  tourne  en 
moins  impofé  au  profit  des  communautés  qui  en 
avoient  fupporté  l'impofition. 

Les  receveurs  font  chargée  de  pourfuivre  le  re- 
couvrement des  reftitutions  ou  le  payement  des 
amendes  décernées  ,  faute  d'avoir  remis  le  préam- 
bule dans  le    temps  &  la  forme  prefcrite. 

La  déclaration  du  xo  janvier  173^  ,  contenant 
réellement  fur  la  juridiclion  du  parlement  de  Tou- 
loufe  ,  &c  fur  celle  de  la  chambre  des  comptes  & 
cour  des  aides  de  Montpellier  ,  &  autres  tribunaux 
&  fiéo-es  du  Languedoc ,  indique  les  juges  qui  , 
dans  cette  province  ,  connoiiTcnt  de  la  matière  des 
impofitions. 

L'article  premier  de  cette  déclaration  porte  , 
qu^il  ne  fera  fait  aucune  levée  deideniers  ,  foit  au 
profit  du  roi  ,  ou  à  celui  des  villes  &  communautés 
tic  la  province  ,  (i  elle  n'a  été  préalablement  ordon- 
née par  le  roi  ,  permife  ou  ajtorifée.  Fait  défenfes 
à  la  cour  des  aides  &  à  .toutes  autres  cours  &  juges 
d'en  ordonner  ou  autorifer  aucune  ,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit ,  quand  même  il  ne  s'agiroit 
que  de  réparer  i'omilfion  d'une  impofition  ordonnée 
ou  autor;fée  dans  les  règles  ordinaires. 

L'article  z  attribue  à  la  cour  des   aides  la  con- 
'  noilFancs  de  ce  q«i  conceiiic  le  f4it  de  la  levée  Se 
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recout'remenf  des  impofitions  ,  fans  néanmoins  que 
fous  ce  prétexte  elle  puifTe  prendre  connoiffance 
du  tond  de  la  matière  au  fajet  de  laquelle  les 
impofuions  auront  été  ordonnées  ou  pcrmifcs  ,  d 
ce  n'eft  dans  le  cas  où  la  connoiilance  de  cette  ma- 
tière lui  ell  fpécialcmeent   attribuée. 

Aux  termes  de  l'article  6  ,  les  conteftations  qui 
peuvent  naître  à  Toccaiîon  de  la  levée  &  perceptiort 
des  tailles ,  doivent  être  portées  devant  les  juges 
des  lieux  ,  &c  par  appel ,  à  la  cour  des  aides  ;  & 
loffqu'il  y  a  dans  le  même  lieu  un  juge  royal  Se 
d'autres  juges  ,  la  connoifTance  des  conteftations 
appartient  au  juge  royal  ,  à  l'exclufion  de  tous  au- 
tres juges. 

Suivant  l'article  7  ,  c'ell  à  la  cour  des  aides  i 
connojtie  en  première  inftance  ,  &  à  l'exclufion  de 
tous  autres  juges ,  àcs  procès  Se  difFérens  au  fujct 
des  cadaftrcs  ou  compoix  terriers  des  villes  8c 
communautés ,  foit  fur  la  confeéllon  ou  le  renou- 
vellement de  ces  cadaftres ,  foit  par  rapport  aux 
furcharges  prétendues  par  les  particuliers  dans  les 
aliivremcns  qui  y  auront  été  faits  de  leurs  fonds  , 
foit  que  les  demandes  en  fiircharge  fe  trouvent  fon- 
dées fur  des  erreurs  dans  la  continence  ou  dans  l'efli^ 
mation  des  fonds  encadaftrés  ,  ou  qu'on  allègue  la 
nobilité  des  mêmes'  tonds. 

Quant  aux  conteftations  qui  peuvent  furvenir  au 
fujct  des  erreurs  dans  le  livre  de  taille  ,  foit  par 
rapport  à  la  proportion  de  la  colifation  ,  eu  égard 
à  rallivrcment  du  cotifé  dans  le  cadaftre  ou  com- 
poix terrier  ,  foit  par  rapport  aux  impofitions  dont 
quelques  contribuables  le  prétendroient  exempts  , 
l'ariicle  8  veut  qu'elles  foient  portées  en  première 
inftance  devant  les  juges  mentionnés  en  l'article  6  , 
Se  par  appel  à  la  cour  des  aides  ,  pourvu  néanmoiiis 
que  l'allivrement  même  ne  foit  pas  contefté  pour 
les  caufes  marquées  en  l'article  7  ,  auquel  cas  , 
conformément  à  cet  article  ,  la  cour  des  aides  en 
peut  connoître. 

A  l'égard  des  lieux  on  il  a  été  fait  un  cadaAre 
ou  compoix  cabalifte  ,  les  demandes  en  furcharges 
au  fujet  des  allivremens  qui  y  font  contenus  ,  & 
les  autres  conteftations  formées  à  l'occafion  de  ces 
cadaftres  ou  compoix  ,  doivent,  fuivant  l'article  9, 
être  portées  devant  les  juges  mentionnés  dans  l'ar- 
ticle 6  ,  Se  par  appel  feulement  à  la  cour  des  aides. 

Aux  termes  de  l'article  10  ,  les  procès  qui  fur- 
viennent  fur  la  nobleffe  des  perfonnes  ,  à  TGCçafion 
de  la  levée  des  tailles  ou  autres  impofilions  , 'doi- 
vent être  portées  diredement  à  la  cour  des  aides, 
à  l'exclufion  de  tous  autres  juges  ,  ainfi  que  ceux 
qui  peuvent  avoir  Heu  fur  la  nobilité  des  fonds,  i 
l'occalion  de  la  même  Ici'ce. 

Suivant  l'article  1 1 ,  les  appels  interjetés  des  adji- 
dications  des  baux  des  tailles  ,  ou  de  la  nomination 
des  colletteurs  forcés  ,  &  les  demandes  formées  en 
conféquence  fur  la  validité  ou  nullité  de  ces  baux 
ou  nominations  ,  doivent  continuer  d'être  portes  en 
la  cour  des  aides  ,  pour  y  être  ftatué  fur  ce  qui 
concercie  ladite  nomination  ou  la  confs'^kion  deCdits 
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baux  feulement  ;  quant  aux  conteftations  qui  naif- 
icnt  dans  l'exécution  defdits  baux  ou  colieftcs  toi- 
cies  ,    on- doit  luivre  la  dirpofition   de  raiticle  6. 

Cet  article  doit  être  pareillement  fuivi  ,  aux 
termes  de  l'article  19  ,  pour  les  conteftations  qui 
concernent  les  pourfiiites  des  collecteurs  contre  les 
redevables  ,  au  tujet  du  recouvrement  des  deniers  de 
leur  collcfte. 

Quant  à  celles  qui  naiffent  au  fujet  des  pour- 
fuites  des  receveurs  des  tailles  des  diocèfes  ,  contre 
les  colleftcurs  pour  le  recouvrement  des  fommes 
impofées  au  profit  du  roi ,  ou  en  taveur  des  dio  - 
cèfes  ,  l'article  lo  veut  qu'elles  foient  portées  en 
première  inftance  devant  le  juge  du  lieu  où  le 
bureau  de  la  recette  eft  établi  ,  fi  c'eft  un  juge  royal 
ou  qui  a  la  connoifTance  des  cas  royaux  ,  luion 
pardevant  le  plus  prochain  ,  &  par  appel  à  la  cour 
des  aides. 

Quant  aux  conteftations  qui  furvienuent  au  fujet 
des  pouifuites  que  le  tréforier  de  la  bourfe  des  états 
eft  obligé  de  taire  contre  les  receveurs  des  tailles 
des  diocèfes  pour  le  recouvrement  des  fommes  im- 
pofées dans  la  province  ,  l'articie  z  i  ordonne  qu'elles 
feront  portées  dircftement  à  la  cour  des  aides  ,  qui 
en  doit  connoître  feule  ,  à  l'exclufion  de  tous  au- 
tres  j'-iges. 

Par  l'article  71  ,  le  roi  déclare  qu'il  n'entend 
rien  innover  à  la  jiiriJiftion  que  les  capitouis  de  la 
ville  de  Touloufe  &  le  parlement  fjnt  en  poiîef- 
fion  d'exercer  dans  toutes  les  ma  ièrcs  qui  concer- 
nent les  tailles  ,  les  odtrois ,  l'ubvcnàon  &  autres 
impofitions  qui  fe  lèvent  dans  la  -ilLe  &  gardiige 
de  Touloufe  ,  &  veut  que  toutes  les  conteftations 
qui  peuvent  naî.re  à  ce  fujet  continuent  d'être 
portées  en  preaiière  inftance  devant  les  capitouis  , 
&  par  appel  au  parlement. 

L'analyfe  qu'on  va  faire  de  la  déclaration 
du  7  décembre  17^8  ,  qui  a  terminé  les  difiicuilés 
qui  fubfiftoient  entre  les  étals  &  la  chambre  des 
comptes  &  cour  des  aides  de  Montpellier  ,  confi- 
dérée  principalement  comme  chainbre  des  comptes, 
achèvera  de  taire  connoître  l'ordre  établi  dans  l'ad- 
miniftration  des  atïaires  de  la  province  de  Lan- 
guedoc. 

Le  tréforier  de  la  bourf;  des  états  doit  continuer 
de  recevoir  toutes  les  (ommes  pro\'cnant  des  recettes 
particulières  des  diocèfes,  Si  impofées  fur  le  gé- 
néral de  la  province  ,  par  la  permillion  àvi  roi  , 
&  après  le  confcntement  des  états  ,  pour  les  frais 
deldits  états,  axquittemcnt  des  dettes  en  capial  & 
intérêts  ,  travaux  public ,  gratifications ,  étapes ,  don 
gratuit  ,  &  généralement  toutes  autres  fommes 
accordées  par  iefdits  états  ,  pour  quelque  caiife  & 
fous  quelq'je  dénomination  que   ce  puiiTe   être. 

Il  doit  recevoir  pareillement  des  miins  des  fer- 
miers le  produit  des  droits  d'équivalent  &  pied 
fourché  ,  affermés  par  les  é  ats  ,  &  deftlnés  à  dimi- 
nuer les  impofitions  faites  fur  le  général  de  la  pro- 
jrince» 
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Les'  comptes  en  doivent  être  examinés  ,  clos  8c 
arrêtés  pardevant  les  députés  de  l'allemblée  des 
états  ;  Se  la  chambre  des  comptes  n'en  peut ,  en 
aucun  cas  ni  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  , 
prendre    connoiffance. 

Il  en  doit 'être  de  même  des  comptes  du  tréforier 
pour  les  deniers  de  la  capitation  ,  dixième  ,  Se 
toutes  les  autres  impofitions  extraordinaires  ,  fous 
quelque  dénomination  qu'elles  puiffent  être ,  quî 
entrent  dans  la  recette  dudit  tréforier  en  ladite  qua- 
lité. 

Les  receveurs  généraux  des  finances  de  Touloufe 
&  de    Montpellier  ,    doivent  continuer   de  faire  la, 
recette  des  deniers  accoidés   pour  l'aide  ,    oftrois  , 
crue  &   piéciput  ,    Se    d'en  compter   à    la  chambre  . 
des  comptes. 

Les  deniers  impofés  pour  les  réparations  &  for- 
tifications des  places ,  ou  pour  les  mortes  payes  , 
doiv^ent  être  remis  par  le  tréforier  de  la  bourfe 
entre  les  mains  du  tréforier  defdites  réparations  &: 
de  celui  des  mortes  payes  ,  lefquels  lont  obligés 
d'en  compter  à  la  chambre  des  comptes,  fans  qu'elle 
puilTe  rendre  les  états  redevables  envers  Iefdits  tré- 
loriers  ,  par  la  fin  &  clôture  de  leurs  comptes. 

Les  receveurs  des  tailles  des  diocèlcs  ne  font 
point  tenus  de  compter  .i  la  chambre,  des  dépcnfes 
ordinaires  des  diocèfes  ,  ou  déjà  approuvées  par  le 
roi  ,  &  qui  forment  le  département  des  frais  d'af- 
fiette  ,  ni  même  de  les  employer  dans  la  dépenfc 
de  leurs  comptes  en  un  feul  article. 

Quant  à  toutes  les  autres  impofitions  ,  tant  ordi- 
naires qu'extraordinaires  ,  capitation  ,  dixième  ,  & 
autres  généralement  quelconques  ,  fous  quelque 
dénomination  qu'elles  puiflent  être  ,  &  dont  ils  doi- 
vent faire  le  recouvrement  ,  ils  font  obligés  d'en 
compter  annuellement  à  la  chambre  ,  fans  préjudice 
toutefois  du  compte  qui  doit  être  rendu  defdites 
dépenfes  &  impoliiions  pardevant  les  députés  des 
a-liiettes  des  diocèfei; ,  fuivant  l'ufage  obtervé  d^ms 
la  province,  Si  lans  que,  fous  prétexte  de  l'exa- 
men Se  clôture  des  comptes  des  receveurs  ,  la 
chambre  puilTe  prendre  connoiflance  des  frais  de 
la  confedtion  des  rôles  defdites  impofitions ,  ni  de 
l'emploi  du  gros  eu  excédant  d'impofitions  deftiné 
à  acquitter  les  non  valeurs  ,  doubles  emplois  ,  dé- 
charîTes  ou  modérations  ,  ni  le  faire  reprélenter  les 
ordonnances  portant  lefiites  décharges  ou  modéra- 
tions ,  Se  les  états  des  non  valeurs  ou  doubles  em- 
plois :  Iefdits  frais  ,  gros  ou  excédant  d'impofitions 
doi.eit  être  employés  en  un  (eul  article  dans  la 
dépenfc  des  comptes  ,  Se  alloués  fur  le  certificat 
des  fyPidics  des  diocèfes ,  portant  qu'ils  ont  été  em- 
ployés à  leur  deftination. 

La  chambre  ne  peut  ,  par  la  clôture  dcf-lits 
comptes  ,  rendre  les  diocèfes  redevables  envers  les 
recck'eurs;  Se  f\  ces  derniers  fe  trouvent  débiteurs 
envers  les  diocéles  ,  les  deniers  doivent  leur  fervir 
à    diminuer  les  impofitions  de  l'année  f  ivante. 

Il  ne  JMt  è:re  remis  aux  fyndics  des  Hiocèfes  de 
Languedoc  d'autres   fonds    q^ue    ceux   qui   ont    étq 
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réglés  par  l'état  arrêté  aa  conleil  en  r6i/^  ,  ou 
par  des  arrêts  poftéri;urs;  les  fyndics  doi/ent  con- 
tJnacr  d'en  compter  déviant  l'aiTemblée  de;  ailkttes 
des  diocètes  ,  ians  que  la  chambre  en  puille  prendre 
connoiflance. 

La  ch,nr,bre  doit  connoître  par  appel  ,  de  la 
clôture  d';s  comptes  des  coilecreurs  ,  tréfjriets  & 
autres  adminiRrateurs  des  communautés  ,  tant  à 
laifon  des  Tommes  irnooTées  pour  leurs  dcpenfes 
orJniaires  ,  que  de  toutes  autixs  lomnus  ,  nièmc  des 
emprunts  par  elles  faits  ,  &  du  produit  des  biens 
patrimoniaux  ,  quand  même  ils  ne  Itr  )ient  paS  em- 
ployés à  dirmnuer  les  impofiùons  ;  les  révilions 
des  comptes   font  abrog^ées. 

Quant  aux  oftiois  ik  Subventions  dont  la  levée 
a  été  ou  poiuroit  être  permife  fur  le  conlentemcnt 
des  états  ,  les  comptes  en  doivent  êire  rendus  à 
la  chambre  par  les  fermiers  defdi:s  droits  ,  qu.ind 
même  le  pioduir  feroit  employé  à  diiTsir-uer  Jes 
importions  ,  Ians  néanmoins  que  la  chambre  puilTe 
prendre  connoilT-ince  de  l'emploi  qui  aura  été  f.ùt 
du  produit  ,  fuivant  la  deftination  indiquée  par  les 
lettres  patentes  qui  en  auront  permis  la  levée  ,  &: 
qfii  auront  été  enreaiftrées  en  ladite  chambre. 

Les  comptes  du  tréforier  de  la  bourfe  ,  les  baux 
à    ferme   de   l'équivalent   &c  du    pied  fourché  ,  de 
l'étape  ,  de  la  fourniture  des  voiuues  pour  le  tranf- 
port  des  équipitres  des  troupes  ,  des  ouvrages  pu- 
blics, &  tous  autres  baux    généralement    quelcon- 
ques ,  paffés  par  l'aiTemblée  des  états  ou  par  leurs 
députés  ,  conjointement   avec    les   commilTaires    du 
roi  ,   ou    féparcment ,  ne   doivent  être   remis  qu'au 
dépôt   des   archives   des    états  ,    ainfi   que    les  ca- 
hiers préfentés    au    roi    toutes   les    années    par  les 
députés  ,     &    les    réponfes    faites    par    fa   m.^jellé 
fur    les    demandes     qui     y     font    contenues    ,     les 
procès  verbaux   des   affemblées  des  états  ,   &  géné- 
ralement  tous    ailes  &    papiers    ayant    rapport    à 
leur  adminjllration  ,  fans  qne  la  chambre  en  pujffe 
prétendre  le   dépôt  d'extraits    en    les    archives  ,   ni 
renregiflrement  des  Cihiers  &  des  réponfes  :   il  doit 
ieulcment  y   être    enregiflré    les  baux  de  l'équiva- 
lent &  les  articles  convenus  par  les- états  pour  la 
perception  ,  pour  être  exécutés  fclon  leur  forme  Se 
teneur. 

Le  roi  maintient  les  états  dans  le  droit' &  po/Tef- 
fion  de  prendre  connoifTance  de  la  régie  &  admi 
niftration  des  diocèfes  ,  villes  &  communautés  ;  il 
veut  en  ccnféquence  que  les  fyndics  généraux  pni'- 
fent  prendre  au  nom  des  états  le  fait  &  caufc  di  fdits 
diocèfes  ,  villes  &  comm.mautés  dans  leurs  aîf.'.ires 
particulières ,  intervenir  dans  les  inllances  où  ils 
font  parties  ,  &  faire  généralement  ,  au  nom  des 
états  ,  toutes  les  demandes  qu'ils  peuvent  juger 
néceffaires  pour  l'intérêt  commun  des  diocèfes  , 
villes  &  conimunautés. 

Les  réglemens  faits  pour  11  vérification  des  dettes 
des  diocèfes,  villes  &  communautés  ,  doivent  être 
exécutés,  fans  préjudice  toutefois  de  flatuer  iur  l'op- 
pofuion  formée  auxdits  réglemens ,  par  ladite  cour 
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&  chambre  ,  &  des  changemens  qui  pourroient  être 
faits  par  la  majcllé  auxdits  regkmcns  ,  fur  les  re- 
préfentations  d;  ladite   cour. 

Elle  ne  peut  prendre  connoifTance  par  appel  ni 
autrement  des  délibérations  des  allie. tes  des  dio- 
cèfes ,  du  droit  d'entrée  &  préleance  auxdites 
afllettes  ,  de  leur  convocation  ,  de  l'adrelîe  des 
mandes  ,  nomination  &  deftitution  des  officiers 
des  diocèfes  ,  des  délibératdons  des  alÛettes  coiîcer- 
nant  les  impofiàons  ou  emprunts  laits  en  conlé- 
quence  du  contentement  des  états  &  par  permiflion 
du  roi  ,  ni  en  général  de  tout  ce  qui  a  été  réfoiu 
par  les  aflîettes  ,  circonflances  &  dépendances  ,  le 
tout  conformément  à  la  déclaration  du  dernier  kp- 
tembre  165 1  ,  &  aux  lettres  patentes  des  mois  de 
mars  1651  &  oélobre  1667  ,  en  conféquence  def- 
quels  il  doit  être  procédé  par  les  gens  des  trois 
étals  ,  à  l'exclufion  de  toutes  cours  &  juges  ,  au 
jup-ement  de  tous  les  différens ,  tant  dans  l'alTem- 
biee  générale  des  états  ,  que  dans  les  afiîettes  de 
chaque  diocèfe  ,  fur  tous  lefdits  faits  ,  circonftanccs 
&C  ilependances. 

Lorfqu'une  partie  d'une  communauté  veut  être 
divilée  en  taillabie  d'avec  le  relie  de  la  même  com- 
munauté ,  les  délibérations  prifes  .-i  ce  fujet  doi- 
vent être  préalablement  portées  .-î  raffemblée  de 
l'ailiette  du  diocèfe  ,  à  l'effet  d'obtenir  fon  con- 
fentemeni  ;  il  doit  enfuite  être  procédé  à.  ladite  fé- 
paration  dans  les  formes  requifes  ,  de  l'autorité 
de  la  cour  des  aides ,  qui  a  la  connoifTance  en  pre- 
mière &  dernière  inftance  ,  de  toutes  les  contefta- 
tions  qui  peuvent  naître  dans  le  cours  de  ladite 
procédure. 

Par  des  lettres  patentes  du  è  novembre  175<5  , 
le  roi  a  fait  don  aux  états  du  Languedoc  ,  -de  la 
propriété  de  tous  les  étangs  ,  palus  ,  mamis  , 
lais  &  relais  de  la  mer  ,  rivières  d--  étangs  de- 
puis Beaucaire  jufqa'à  Aigues-Mortes  ,  &  a  ordomié 
que  les  marais  dcHéchés  leroicnt  exempts  des  droits 
de  lods  &  ventes  ,  amortiffement ,  nouveaux  ac- 
quêts ,   franc-fief  &  centième   denier. 

Nous  avons  obfervé  à  l'article  Echange  ,  que 
les  droits  d'échange  ont  été  lupprimés  en  Langue- 
doc   par  un  édit  du  mois  de  décembre  1683. 

LAPIM.  Sorte  d'animal  quadrupède  qui  a  beau- 
coup de  rapport  avec  le  lièvre  dans  la  conforr/ja- 
tion  du   corps. 

La  multiplication  des  I^apins  dans  les  forcis  du 
roi  ayant  occafionné  des  dommages  immentes  fur 
les  terres  dont  elles  font  environnées ,  il  a  été  rentia 
au  confeii  d'état ,  le  i  •  janvier  1776  ,  un  arrêt  p'îur 
ordonner  la  dtltruélion  de  ces  animaux.  11  contient 
les  difpofîiions  fuivantes  : 

«  Article  I.  L'article  11  du  titre  1,0  de  i'or- 
»  donnance  des  eaux  &  forêts  du  mois  d'août  1669, 
»  qui  a  prefciit  la  fouille  &c  le  rcnverfeaient  des 
»  terrieis,  &  la  defl'uftion  des  Lapins  ,  fera  eié- 
»   cuté  i-xon  fa  forme  &  teneur  (1). 


(  r  )   Cette  loi  ejf  aiiifi  connue  : 

Les  otficiers  ds  nos   chaffes  feront  tenus  dans  fix  mois' 
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*>  II.  Dans  le  cas  où  ,  par  i'inexécuticn  de  ce  qui 

»  tft  porté  par  rarlicle  Q-defîus  ,  les  hÂbitaus  des 
p  villages  ôc  cowraunautés  fuucs  dans  l'étendue 
»  des  capitaineries ,  éproaveroient  dans  leurs  récol- 
»  tes  des  dégâts  par  les  Lapins  ,  ils  adrcfTcront  au 
»  fleur  intendant  &:  commiflaire  départi  pour  Texe- 
»  cution  des  ordres  de  la  majefté  ,  uire  requête 
»  lignée  du  fyndic  &  des  plus  anciens  &  pnhci  • 
»  paux  d'entre  eux  ,  qui  contiendra  l'étendue  Se 
tu  l'évaluation  du  domiuage  qu'ils  foufïrcnt. 

»  III.  Le  fleur  intendant  fera  procéder  ,  fans. 
»  frais  ,  par  un  fubdélégué  ou  par  toile  autre  ptr- 
»)  fonne  qu'il  jugera  à  propos  de  coniarcttre  ,  à  la 
»  vérifica.ion  ,  tant  du  dommage  que  de  l'eftima- 
»  tion  qui  en  aura  été  faite  par  la  requête  ,  dont 
»  celui  qui  aura  été  commis  ,  délivaera  ,  s'il  y 
»   échoit  ,  fon  certificat  au  fyndic. 

»  IV.  Le  fyndic  auquel  il  atu-a  été  délivré  un 
»  certificat  ,  pourra  requérir  ,  au  nom  de  fa  com- 
»  munauté  ,  i'exécuc ion  de  l'article  premier  du  pré- 
»  fent  arrêt  ,  dans  le  canton  qui  aura  donné  lieu 
»  aux  dommages  ;  il  pourra  en  conféqirence  de- 
»  niander  aux  officiers  de  la  capitainerie  la  per- 
»  milfion  ,  qui  ne  pourra  être  refufée  ,  de  s'y  tranf- 
»  porter  aux  jours  qui  leur  feront  indiqués  ,  au 
»  moins  huit  jours  d'avance  ,  avec  le  nombre  fu/S- 
»  fant  de  batteurs  Se  ouvriers  ,  pour  procéder  au 
»  renvcrfement  des  terriers  &  à  la  delhuétion  des 
»  Lapins. 

»  V.  Aux  jours  indiqués  ,  les  officiers  de  la 
»  capitainerie  feront  trouver  fur  les  lieux  un  ou 
K>  plufieurs  gardes  de  ladite  capitainerie  ;  le  garde 
»  du  triage  ou  canton  dans  lequel  l'opération  fera 
»  exécutée  ,  fera  pareillement  tenu  de  s'y  trouver, 
»  ou,  en  cas  d'abfence  &  légitime  empêchement, 
0  d'y  faire  trouver  le  garde  du  triage  ou  canton  le 
»  plus   prochain. 

»  VI.  Le  fieur  intendant  Se  commiffaire  départi 
»  fera  auflî  trouver  fur  les  lieux  fon  fubdélégué  ,  ou 
»  telle  autre  perfonne  commife par  lui  à  cet  effet, 
»  qui  pourra  ,  îi  les  circonflances  le  requièrent  , 
»  drefTer  procès-verbal  ;  Se  l'opération  ne  pourra 
»  être  différée  fous  prétexte  d'abfence  ,  foit  des 
»  gardes  de  la  capitainerie  ,  foit  du  garde  de  la 
w   maîirife. 

w  V^II.  Si  la  deflruftion  fe  fait  dans  des  parties 
»  de  bois  qui  ,  quoique  fituées  dans  les  capitaine- 
»  ries  ,  appartiennent  à  des  particuliers  ,  les  pro- 
»  priétaires  feront  avertis  du  jour  qui  aura  été 
»  indiqué  ,   à  l'effet    de    pouvoir   s'y    trouver  ,  ou 


après  k  publicacion  des  préfentes  ,  de  faire  fouiller  &  ren- 
veifer  tous  les  terriers  de  Lapin'!  qui  fe  trouveront  dans 
nos  forêts  ,  à  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende  &  de 
{"tiipenfion  de  leurs  charges  pour  un  -an  :  &  au  cas  qu'ils 
y  inanqualTent  dans  ce  temps  ,  enjoignons  aux  maîtres 
particuliers  ,  leurs  -iJeutenans  ,  nos  procureurs  &:  autres 
officiers  de  nos  maîtrifes  ,  de  le  faire  incellaimneut ,  &z 
d;  pre  idre  les  Lapins  avec  furets  &:  poches  ,  fous  les 
miêèiies  peiaes. 
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»  d'y  envoyer  leurs  gardes  ou  autres  pcrfonnes 
)>.a.yam  pouvoir  d'eux,  pour  veilkr  à  la  confer- 
»  vation  de  leurs  boi^. 

»  VIII.  Le  fyndic  fera  tenu  de  donner  une  lifle 
«  exaélc  des  batteurs  &  ouvriers  ,  &  de  veiller  à  ce 
»  qu'aucun  d'eux  ne  s'écarte  du  lieu^  des  battues 
»  ou  du  travail;  Se  en  cas  de  délit ,  l'amende  fera 
»  folidaire  contre  lui  &  contre  ceux  qu'il  aura 
»   conduits- 

»  IX.  Fait  Cà  majefté  très-expreffes  inhibitions 
»  &  défenfes  ,  à  peine  d'amende  ,  à.  tous  batteurs 
»  &  ouvriers  ,  de  détourner  ni  receler  aucun  La- 
»  pin;  leur  enjoint  de  les  remettre  aux  gardes  de 
»   la  capitainerie. 

1)  X.  Fait  pareillement  fa  majefté  défenfes  de 
»  tuer  ni  prendre  aucune  pièce  de  gibier  ,  autre  que 
»  les  Lapms ,  à  peine  de  cinq  livres  d'amende  par 
»  chaque  pièce  ,  payable  folidairement  ,  &  de 
»  quatre  jours  de  prifon  contre  le  délinquant. 

))  XI.  Il  ne  pourra  être  coupé  ni  endommagé 
»  aucun  bois  ,  que  la  nécellité  indifpenfable  n'en 
»  ait  été  reconnue  par  le  garde  de  la  maîtrife ,  qui 
)>  allîftera  à  la  deft^uélion  ,  lequel  fera  tenu  d'en 
»   dreiTer  un  état  tommaire. 

»  XII.  Cet  état  contiendra  l'efpèce  &  quantité 
»  de  menus  bois  qui  auront  été  coupés  Si  arrachés, 
»  &  fera,  après  le  travail,  dépofé  au  greffe  de  la 
«  maîtrife  ,  pour  être  ledit  bois  vendu  ,  foit  au 
»  profit  de  fr  majefté  ,  foit  au  profit  des  proprié- 
»  taires  ,  fans  frais  ,  Se  fur  la  limple  eftimation  qui 
)>  en  fera  faite  par  les   officiers  de  la  maîtrife. 

»  XIII.  S'il  étoit  coupé  ou  endommagé  quelques 
»  bois  ,  fans  que  la  néceflité  en  ait  été  conftatée  , 
»  Se  fans  l'allîftance  -du  garde  de  la  maîtrife  ,  il  en 
»  fera  dreffé  procès-verbal  par  le  garde  de  la  mai- 
»  trifc  ,  pour  être  cnfuite  procédé  dans  la  forme 
»  prefcrite  par  l'ordonnance  des  eaux  Se  forêts  de 
»  i66p  ,  Se  l'amende  fera  prononcée  folidairement 
»  contre  le  fyniic  Se  ceux  qu'il  aura  conduits. 

«  XIV.  Dans  le  cas  où  le  défoncement  des  ter- 
»  riers  endommageroit  quelques  routes  ,  les  tra- 
»  vailleurs  feront  tenus  de  les  rétablir  fans  le  moin- 
»  dre  retardement,  faute  de  quoi  il  y  fera  pourvu 
«   à  leurs  frais. 

»  XV.  Pourront  les  entrepreneurs  des  planta- 
»  tions  ,  repeuplemens  Se  récepages  dans  les  forêts 
»  de  fa  majefté  ,  procéder  dans  l'enceinte  defdites 
n  plantations  ,~  repeuplemens  Se  récepages  ,  à  la 
»  deftruélion  des  Lapins  Se  au  renvcrfement  des 
»  terriers  ;  en  prenant  néanmoins  la  permiflîon  , 
n  qui  ne  pourra  leur  être  refufée,  des  officiers  de 
»  la  capitainerie  ,  Se  en  préfence  des  ga.rdes  de  laditp 
»   capitainerie. 

»  XVI.  Enjoint  fa  majefté  aux  officiers  de  fes 
»  chafTes  ,  de  faire  procéder  à  la  deftruftion  totale 
»  des  Lapins  dans  fes  capitaineries  ,  dans  les  plai- 
»  nés ,  dans  les  vignes  ,  dans  les  remifes  &  dans  les 
»  bois  ifolé,  d'une  étendue  moindre  de  cent  arpensj 
»  &  dans  le  cas  où  il  s'en  trouveroit  dans  ledUtas 
w.plainss,  vigûes  ,   rçmifes  iSc  bois  jde  petite  cieft^ 
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v>  due  ,  fans  qu'il  Ibit  néceffaire  de  juftifier  qu'ils 
)r  aient  caufé  un  dégât  notable  j  il  Icta  pennis  aux 
»  propriétaires  des  terres  &  bois  où  font  les  terriers , 
»  6c  à  ceux  des  terres  adjacenies  ,  de  procéder  à  leur 
»  enlière  deftrudion  ,  en  prenant  préalablement  la 
»  permiffion  ,  qui  ne  pourra  leur  être  retuiée  ,  des 
»  officiers  de  la  capivainerie  .  &  en  préfence  des 
»  gardes  de  ladite  capitainerie  :  enijint  fa  majefcé 
»  aux  intendans  &  commiflaires  déparas  dans  fes 
»  provinces  ,  aux  grands-maitrcs  des  eaux  &  torêts , 
»  &  officiers  des  maîtrifes ,  &  aux  officiers  des  ca- 
w  pitainerics  ,  de  tenir  la  main  ,  ch^.cun  en  droit 
»   loi ,  à  l'exécution  du  préicnt  arrêt.  Fait  ,  occ  » 

LARD.  Il  ne  s'agit  ici  que  de  le  confidérer 
comme  marchandife  dans  le  commerce  d'importa- 
tion &  d'exportation  ,  &  de  faire  connoîtte  les  droits 
auxquels  il  eft  affujetti  par  les  réglemens  dans  ces 
deux  cas. 

A  l'entrée  des  provinces  du  tarif  de  i66^  ou  des 
cinq  grolTcs  fermes ,  le  Lard  doit  vingt  l'ous  par 
quintal ,  lorfqu'il  provient  des  autres  provinces  du 
royaume  ;  mais  s'il  vient  du  pays  étranger  ,  il  doit 
uniformément  le  droit  d'un  fou  par  livre  ,  ou  de  cinq 
livres  du  quintal  ,  fuivant  l'arrêt  du  151  juin  1688. 
Si  cette  marchandife  eft  deftinée  pour  les  colonies 
ou  pour  les  poffcffions  d'outre  mer  ,  elle  peut  à 
fon  arrivée  être  mlfe  ,  d'après  l'art.  1 1  des  lettres 
patentes  de  1717  ,  en  entrepôt  pendant  un  an  fans 
payer  aucun  droit ,  pourvu  qu'elle  foit  expédiée  à 
fa  deftination  d^ns  cet  efpace  de  temps.  Voyez 
Entrepôt. 

A  la  fortie  du  royaume  ,  le  Lard  ne  doit  ,  comme 
toute  autre  chair  faiée  ,  que  deux  fous  du  quintal. 
Il  eft  aifé  d'appcrcevoir  que  la  modtration  de  ce 
droit  a  le  double  objet  d'encourager  ia  multipli- 
cation des  beftjaux  ,  &  de  tavoriler  la  préparation 
des  viandes  talées  ,  pour  en  établir  le  commerce 
avec  les  étrangers. 

Il  eft  bon  d'obferver  que  les  jambons  ne  doi- 
vent pas  être  admis  au  même  rang  que  le  Lard 
pour  l'entrepôt  des  colonies  ,  quoique  cependant 
ils  n'acquittent  que  le  même  droit  d'entrée  lorf- 
qu'ils  font  deftinés  à  la  confommalion  du  royaume  , 
&c  le  même  droit  à  la  fortie ,  lorfqu'ils  font  expé- 
diés en  pays  étranger. 

Voye\  le  tarif  de  ï66^  commente  &  imprimé  â 
Rouen  ,  &  les  dlfférens  )églemens  rappelés  dans 
cet  article. 

(  Article  de  M.  D  "*''.) 

LATENT.  Ce  terme  eft  ufité  au  palais  en  ces 
plirafes  :  vices  Latens  ,  fervitudes  Latentes.  On 
appelle  vices  Latens  ,  la  poulie  ,  la  morve  &  la 
courbature  ,  qui  lont  les  trois  maladies  des  che- 
vaux qu'il  eft  poffible  de  cacher  pendant  un  temps. 
Le  vendeur  doit  à  cet  égard  la  garantie  pendant 
neuf  jours. 

Les  fervitudes  Latentes  font  celles  qui  ne  font 
;T>as  en  évidence.  Il  eft  inutile  de  former  oppofi- 
-jian  pour  des  fervitudes  appajreutes  ,    telles  que 
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celles  des  rues  ,  des  égouts  ;  mais  on  doit  le  faire! 
pour  des  fervitudes  Latentes. 

LECTURE      ET     PUBLICATION     DE     CONTRATS 

d'acquisition  d'immeubles.  C'cft  une  formalité 
prelcritepar  la  coutume  de  Normandie  pour  ailurer 
la  propriété  incommutable  à  un  acquéreur  ,  après 
l'expiration  de  l'année  de  retrait. 

Voici  comme  s'explique  à  ce  fujet  l'art.  4^?  de 
cette  coutume  : 

«  La  Ic'flure  fe  doit  faire  publiquement  «Se  à 
V  haute  voix  ,  à  jour  de  dimatiche  ,  iffue  de  la 
»  meflc  paroitîiaie  du  lieu  où  les  héritages  font 
»  affis  ,  en  la  préfence  de  quatre  témoins  pour  le 
»  moins ,  qui  feront  à  ce  appelés ,  &  figneront  l'afte 
»  de  la  publication  fur  le  dos  du  contrat,  dont  le 
»  curé  ou  vicaire  ,  fergent  ou  tabellion  du  lieu  qui 
,  »  aura  fait  ladite  Letture ,  eft  tenu  faire  regiftrc  , 
n  &c  n'eft  reçu  aucun  à  taire  preuve  de  ladite  Lec- 
«  ture  par  témoins  j  pourront  néanmoins  les  cou- 
»  traélans  ,  pour  leur  fiire té  ,  faire  enregiftrer  ladite 
»   Lefture  au  greffe  de  la  juridiftion  ordinaire». 

Cette  loi  femble  défigner  quatre  fortes  de  per- 
fonnes  pour  fjrocéder  à  la  Lctture  dont  il  s'agit  i 
mais  par  un  edit  du  mois  d'avril  16574  ,  le  roi  a 
attribué  aux  notaires  garde-notes  ,  crées  dans  la  pro- 
vince de  Normandie  par  les  édits  des  mois  de 
juillet  1677  &  16  juin  i68y  ,  le  droit  de  faire 
Lcélure  des  contrats  de  vente  &  de  tous  autres  con- 
trais ou  aftcs  tranflatifs  de  propriété  de  biens  fujets 
à  retrait  ,  i  l'exclulîon  des  ctirés  ,  vicaires  ,  fer- 
gens  ,  tabellions  des  hauts  -  jufticiers  &c  de  tous 
iiutres. 

Et  par  une  déclaration  du  14  feptembre  1720  ,  fa 
majelté  a  validé  les  Lectures  faiics  j^fqu'alors  par 
d'autres  que  par  des  ndaires  ,  dérogeant  à  cet  égard  . 
&  pour  le  paffé  feulemen: ,  à  l'éuil  du  mois  d'avril 
165^4. 

Par  arrêt  du  16  mars  161 8,  rendu  contre  le 
nommé  \veiin  ,  le  parlement  de  Rouen  a  déclaré 
nulie  une  Leéliire  ,  parce  qu'elle  portoit  iimpie- 
menc  qu'elle  avoit  été  faite  un  jour  de  dimanche  , 
fans  exprimer  que  ç'avoit  été  à  l'iiTue  de  la  melTî 
paroiftiale. 

Lorlque  la  formalité  dont  il  s'agit  n'a  pas  été 
remplie  ,  l'article  4A3  veut  que  le  retrait  des  hé- 
rit.tges  vendus  puille  être  exercé  pendant  trente 
ans. 

Si  les  héritages  acquis  en  Normandie  dépendent 
d'une  églile  qui  foi.  fuuée  hors  du  relfort  de  cette 
province  ,  la  Lcélure  ordonnée  par  la  coutume 
peut  fe  f;*ire  au  prochain  marché  diS  chofe s  ven- 
dues ,  ou  en  la  juridii^fion  ordinaire  dont  les 
terres  &  héritages  vendus  fojit  dépcndans.  Telles 
font  les  difpofuions    de  l'article  456. 

On  ne  peut  faire  la  Itdure  &  publication  des 
contrats  ,  s'iiS  ne  fon:  préalablement  infinués  :  le 
temps  du  retrait  ne  pou  -ant  couiir  qu'.iprès  l'infi- 
nualion  ,  fuivant  l'édil  de  170^  ,  elle  eft  de  l'ef- 
fcnce  du  contrat ,  c'en  eft  la  uriacipaie  formaiiné.j^ 
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iàùCi  la  Leftuie   doit    être  fiite  ,   tant  du  contrat 
que  de  l'infinualion. 

Ceft  en  conformité  de  ccttô  règle  ,  que  par  arrêt 
du  lo  mai  174P  ,  le  confcil  a  confirmé  une  ordon- 
nance de  l'intendant  de  Rouen  ,  portant  condamna- 
tion d'amende  contre  le  lieur  Morel  ,  notaire  ,  pour 
avoir  fait  la  Lefture  d'une  contrat  avant  qu'il  tût 
infînué. 

Les  Leftures  &  publications  de  contrats  d'acqui- 
fition  d'immeubles  font  comprifes  dans  l'article  85 
du  tarif  du  zp  feptembre  lyzz  ,  qui  veut  que  le 
droit  de  contrôle  en  foit  payé  conformément  à 
l'article  70  du  même  tarif.  Et  fuivant  ce  dernier 
article  ,  il  ne  doit  être  perçu  que  le  quart  du  droit 
fixé  pour  les  contrats  ,  lorfquc  ceux  dont  la  Lec- 
ture a  lieu  ont  été  contrôlés  :  mais  le  droit  eft  dû 
en  entier  fur  la  valeur  des  biens  échus  par  fuccef- 
cefîîon  ,  ou  acquis  en  vertu  d'un  jugement  ou  de 
quelque  autre  aéte  judiciaire  exempt  de  contrôle- 
Les  Lectures  doivent  non  feulement  être  con- 
trôlées aux  aftes  ,  mais  encore  aux  exploits  dans 
le  quatrième  jour  de  leur  date  ;  2c  fi  elles  font 
faites  le  même  jour  en  plufieurs  paroifles ,  il  eft 
(dû  autant  de  droits  de  contrôle  d'exploits. 

Les  notaires  de  Rouen  s'étant  contentés  de  faire 
contrôler  aux  exploits  les  Leftures  &;  publications 
des  contrats  de  vente  ,  d'héritages  &  tranfports  de 
rentes  foncières  ,  il  s'éleva  entre  eux  &  le  fermier 
une  conteftation  ,  fur  laquelle  le  confeil  rendit  un 
arrêt  le  6  août  1715  ,  qui  enjoignit  aux  notaires 
de  faire  contrôler  aux  aft^s  dans  la  huitaine  de  la 
fignification  de  cet  arrêt ,  tous  les  procès  verbaux 
de  Leélure  &  publication  qu'ils  avoient  faits  depuis 
le  premier  avril  1714,  &  ceux  qu'ils  feroient  à 
l'avenir ,  fous  les  peines  portées  par  les  éJits ,  dé- 
clarations &  arrêts. 

Les  mêmes  notaires  s'étant  oppofés  à  l'exécution 
de  cet  arrêt  ,  &  ayant  demandé  que  les  Leélures 
fufTent  déchargées  du  contrôle  des  aftes ,  attendu 
qu'elles  étoient  contrôlées  par  les  contrôleurs  djs 
exploits  ,  ils  furent  déboutés  de  leur  oppofrion 
par  un  autre  arrêt  du  18  novembre  1716  ,  qui 
ordon-na  l'exéculion  de  celui  de  1715. 

LÉGALISATION.  Ceft  l'ade  par  lequel  un 
«fficier  public  attefte  la  vérité  des  iignatures  ap- 
pofées  à  un  autie  a£le  ,  ainfi  que  les  qualités  de 
ceux  qui  l'ont  fait  &  reçu,  afin  qu'on  y  ajoute  foi 
dans  un  autre  pays. 

Comme  il  n'y  a  aucune  loi  qui  ait  établi  la 
formalité  des  Légalifations  ,  on  ne  fait  pas  préci- 
fément  quand  cet  ufage  s'ell  introduit j  mais  on  a 
au  tréfor  des  chartres  une  copie  des  ftatuts  des 
tailleurs  de  Montpellier  ,  délivrée  par  'deux  no- 
taires royaux  de  la  même  ville  ,  au  bas  de  la- 
quelle font  deux  Lép^alifitions  datées  de  Tannée 
1:515  ;  la  première,  donnée  par  le  juge  royal  de 
Montpellier  ;  la  féconde  ,  par  l'official  de  Maguc- 
lonne. 

L'effet  de  la  Lés-alifatiçn  eft .  comme  l'cnfeigine 
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la  définition  de  cette  formalité ,  d'étendre  l'authen- 
ticité d'un  afte  d'un  lieu  à  l'autre;  elle  tient 
lieu  d'une  enquête  que  l'on  feroit  pour  conftatei: 
la  qualité  &  la  fignature  du  notaire  ,  greffier  , 
ou  autre  officier  public  qui  a  reçu  l'afte  ,  parce 
que  le  cara6lère  public  de  ces  Ibrtes  d'officiers  , 
n'eft  cenfé  connu  que  dans  l'endroit  où  ils  ont 
leur  réfidence. 

On  pratique  dans  le  royaume  diverfes  Légali- 
fations ,  Se  il  Y  a  plufieurs  fortes  d'officiers  publics 
qui  ont  le  pouvoir  de  légalifcr.  A  Paris  ,  c'eft 
M.  le  lieutenant  civil  qui  légalife  les  aiftes  paffés 
devant  les  notaires  au  châtclet ,  les  extraits  de 
baptême  ,  mariage  ,  fépulture  ,   &c. 

En  Lorraine  ,  l'article  20  du  titre  des  lieutenans 
généraux  des  bailliages ~,  de  l'ordonnance  du  duc 
Léopold  du  mois  de  novembre  1707  ,  indique  les 
oificiers  auxquels  appartient  la  Légalifation  des 
aéles  des  notaires  &  tabellions  ,  &  les  émolumens 
qu'ils  peuvent  percevoir  à  cet  égard  :  voici  ce  qu'il 
porte  : 

«  La  Légalifation  des  aftes  des  notaires  &  ta- 
»  bellions  Icra  faite  par  le  lieutenant  général  feul , 
»  qui  y  appofera  le  petit  fceau  des  fentences  , 
»  dont  il  a  la  garde  ,  &  percevra  pour  toutes 
»  chofcs  la  fomme  de  deux  francs,  le  fceau  y 
))  compris  :  mais  dans  les  lieux  où  il  y  aura  pré- 
»  voté  ayant  juridiétion  avec  le  bailliage  ,  le  droit 
n  de  Légalifation  appartiendra  au  prévôt  ,  à  l'égard 
»  des  aftes  des  notaires  &  tabellions  établis  dans 
»  l'étendue  de  fa  prévôté  ,  &  qui  auront  été  reçus 
n  pardevant- lui ,  pour  raifon  defquels  il  percevra 
»  un  franc ,  le  fceau  y  compris ,  à  la  refende  néan- 
»  moins  de  ceux  qui  feront  réfidens  dans  le  lien 
■>•>  de  l'établiflement  du  bailliage  ,  dont  la  Léga- 
»  lifation  appartiendra  au  lieutenant  général ,  quoi- 
»  qu'il  y  ait  un  prévôt  établi  ». 

Et  l'article  13  du  même  titre  attribue  la  Lé- 
galifation des  atles  des  greffiers  au  chef  de  la 
compagnie  où  fert  le  greffier  dont  i'aéle  doit  être 
légalife. 

Les  officiers  qui  ont  caradère  pour  légalifer, 
ne  doivent  faire  aucune  Légalifation ,  qu'ils  ne 
connoiffent  la  qualité  de  l'officier  qui  a  reçu  l'afte, 
la  fignature  Se  le  fceau  qu'il  avoit  coutume  d'ap- 
pofer  aux  aftes  qui  fe  paffoient  pardevant  lui  : 
s'ils  n'en  ont  pas  une  connoilTance  perfonnelle  , 
ils  peuvent  légalifer  l'aéle  fuivant  ce  qu'ils  tien- 
ner.t  par  tradition  ,  ou  à  la  relation  d'autrui  , 
pourvu  qu'ils  s'informent  des  faits  qu'il  s'agit 
d'attefter. 

De  là  il  fuit  naturellement  qu'on  peut  léga- 
lifer ,  n-on  feulement  les  aftes  expédiés  par  clcs 
cftîcicrs  qui  font  encore  vivans  ,  mais  aulfi  ceux 
qui  ont  été  expédiés  anciennement  par  des  offi- 
ciers qui  font  morts  au  temps  de  la  Légalifii- 
tion  ,  pourvu  que  la  qualité  ,  la  fignature  &  le 
fceau  de  ces  officiers  foient  connus  par  la  tradition 
ou  autrement. 

Pour  connoître  plus  particulièrement   par  quels 
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officiers  chriq-ie  efpèce  d'aftes  doit  être  légaliH^e  , 
il  faut  d'abord  diilingaer  les  afles  émanés  des  oifi- 
cieis  publics  ccclélurdt{ues  ,  d'a/ec  cziix  qui  font 
émanés  des  officiers  publics  fécuiiers. 

Les  a6l;s  émanés  d'officiers  publics  eccléfiafli- 
<{ue5 ,  tels  que  les  curés  ,  vicaires  ,  deirer/ans  , 
les  v'ices-gérens  ,  promoteurs,  greffiers,  notaires 
&  procureurs  apoiioiiques  ,  appariteurs  ,  &  autres 
officiers    de   cette    qualité  ,  peu/ent  être    iégaiiil's 


cfl  valible ,  non  feulement  à  l'égard  des  autres 
fupérieurs  ou  officiers  eccléiiaftiques ,  mais  auffi  à 
l'égard  de  tous  les  officiers  féculiers  royaux  ou 
autres  ,  parce  que  l'évêque  &  fes  prépofés  font 
compétens  pour  attefter  à  toutes  fortes  de  per- 
fonnes  l'a'ithenticité  des  aftes  émanés  des  officiers 
ccciéfiartiques ,  que  perfonne  ne  peut  mieux  con- 
noître  que  l'évêque  ,  fon  officiai  ,  ou  fes  grands 
vicaires. 

Il  faut  feulement  obferver  que  fî  c'efl  l'official 
qui  a  fait  la  Légalifation  ,  8c  qu'on  veuille  la 
faire  (celler  pour  plus  gran.ie  authenticité  ,  comme 
cela  fe  pratique  ordinairement  ,  il  faut  la  faire 
fceller  ,  ou  par  l'év^êque ,  ou  par  celui  qui  eft 
prépofé  par  lui  pour  appofer  Ion  fceau  ;  car  ordi- 
nairement les  offi;iaux  n'ont  point  de  fceau  ,  même 
pour  fceller  leurs  jugemens.. 

On  peut  auffi  faiie  légalifer  des  aftes  émanés 
des  officiers  ecclétiafliques  par  le  ju^e  royal  du 
lieu  de  leur  réfidence ,  8c  fur- tout  lorfqu'on  veut 
produire  ces  actes  en  cour  laie  ,  ou  devant  des 
officiers  féculiers  ,  royaux  ou  autres  ,  parce  que 
le  juge  royal  efl  préfamé  connoître  tous  les  offi- 
ciers qui  exercent  un  miniflère  dans  fon  reffort  ; 
&  une  telle  Légalifation  eft  valable  ,  même  à 
l'égard  des  officiers  eccléfîaftiques  auprès  defquels 
on  veut  faire  valoir  l'avfte ,  parce  qu'ils  ne  peuvent 
nréconnoître  la  Légalifation  du  ju^e  royal  dont  le 
fceau  eft  connu  partout. 

Il  faut  même  remarquer  que  les  Légalifations 
des  évêques  ou  autres  eccléfîaftiques  ne  fer^'iroient 

Îioint  en  cour  laie  ,  fi  elles  n'étoient  atteftées  par 
es  juges  laïques  ordinaires. 

Les  ades  reçus  par  des  officiers  de  jufiices  fei- 
gneuriales  ,  tels  que  les  greffiers  ,  notaires  ,  pro- 
cureurs ,  fiuiffiers  &  autres  officiers  ,  peuvent  être 
légalifés  par  le  juge  feigneurial  de  la  juflice 
où  ces  officiers  font  immatriculés ,  &  cette  Léga- 
lifation eft  fuffifante  pour  étendre  l'autlienticité 
de  l'atle  dans  le  relTort  de  la  juflice  fupérieure  , 
foit  royale  ou  feigncuriale  ,  du  moins  à  L'égard 
du  juge  fupérieur ,  qui  doit  connoître  la  fîgnature 
Se  le  fceau  des  juges  de  fon  rcfTort  :  mais  s'il  s'agit 
de  faire  valoir  l'acfle  auprès  d'autres  officiers  que 
le  jue;e  fupérieur  ,  en  ce  cas  il  faut  une  féconde 
Léaaiifation  donnée  par  le  juge  fupérieur  ,  qui 
atteffe  que  le  juge  inférieur  qui  a  légalifé  eft 
j-éelJenient  juge ,  &   que   ce   font  fa  fîgnature   & 
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fon    fccan    qui    font    appofés    à    la  première  Lé- 
galifation. 

Si  cette  féconde  Légalifation  n'efl  donnée  que 
par  un  juge  de  feigneur  ,  elle  ne  rend  l'acle  au- 
thentique que  dans  fon  reffort ,  parce  qu'on  n'eft 
pas  obligé  ailleurs  de  connoître  la  fîgnature  ni 
le  fceau  ds  tous  les  jup-es  des  feigneurs  :  mais  fi 
cette  féconde  Légalifation  eft  donnée  par  un  juge 
royal  ,  l'afte  dei'ient  authentique  dans  tout  le 
royaume  ,  &  même  dans  les  pays  étrangers ,  parce 
que  le  fceau  royal  eft  ,  comme  on  l'a  déjà  dit,  connu 
par-tout. 

Qaant  aux  aftes  émanés  d'officiers  publics  royaux, 
lorfqu'on  veut  les  rendre  authentiques  hors  du  lieu 
de  la  réfidence  des  officiers  qui  les  ont  reçus  ,  on 
fait  légaiifer  par  le  juge  royal  du  lieu  où  ces 
officiers]  font  leur  réfidence  ,  lequel  y  appofe  le 
fceau  delà  juridiftion. 

On  peut  aufti  les  faire  légalifer  par  les  officiels 
municipaux  diîs  villes  où  ces  officiers  royaux  font 
leur  réfidence  ,  auquel  cas  ces  officiers  municipaux 
appofent  le  fceau  de  la  ville  ,  &c  non  le  fceau 
royal.  Ces  fortes  de  Légalifations  font  les  plus 
authentiques,  fur-tout  pour  faire  valoir  un  afte  en 
pays  étrangers  ,  parce  que  les  fceaux  des  villes  ne 
changeant  point ,  font  plus  connus  que  le  fceau 
particulier  de  chaque  iuridiftion,  &  que  d'allleuis 
le  fceau  de  la  vilLe  eft  en  quelque  forte  plus  gé- 
néral &c  plus  étendu  que  celui  de  la  juridiftion, 
puifque  la  juri.iiâion  eft  dans  la  ville  ,  &  même 
qu'il  y  a  fouvent  plufieurs  juridiftions  royales  dans 
une    même   ville. 

Les  aflies  émanés  d'officiers  publics  des  finances, 
comme  les  certificats  ,  quittances  ,  procès  verbaux 
des  commis  ,  receveurs ,  direfteurs  &  prépofés  dans 
les  bureaux  du  roi  ,  doivent  être  légalifés  par  les 
officiers  fupérieurs  des  finances ,  tels  que  les  rece- 
veurs généraux  ,  tréforiers  généraux  ,  payeurs  des 
rentes  ,  &  autres  femblables  officiers  ,  f'cion  la  na- 
ture des  aâes  qu'il  s'agit  de  rendre  authentiques 
hors  du  lieu  de  la  réfidence  des  officiers  qui  les 
ont  reçus. 

Les  aftfes  émanés  des  officiers  militaires,  comme 
les  quittances ,  congés ,  &c.  donnés  par  les  capi- 
taines ,  lieutenans ,  majors ,  doivent ,  pour  faire  toi , 
être  légalifés  par  les  officiers  généraux  leurs  fu- 
périeurs ;  &  enfuite  on  fait  légalifer  par  le  mi- 
uiftre  de  la  guerre  la  Légalifation  donnée  par  ces 
officiers  fupérieurs. 

Il  en  eft  de  même  pour  ce  qui  concerne  la 
marine  ,  le  commerce,  les  univerfités  ,  &  routes  les 
autres  affaires  civiles.  Ce  font  les  officiers  fupé- 
rieurs qui  légalifent  les  a(Ses  émanés  des  officiers 
fubalternes. 

Lorfqu'on  veut  faire  connoître  l'authenticité 
d'un  afte  dans  les  pays  étrangers ,  outre  les  Léga- 
lifations ordinaires  que  l'on  y  appofe  pour  le 
rendre  authentique  partout  le  royaume  ,  on  le  fait 
encore  légalifer  ,  pour  plus  grande  sûreté  ,  par  Tam- 
balfadeur ,   envoyé  ,  couful ,   rélident ,  agent ,    ou 
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autre?  miaîflres  de  i'état  dans  lequel  on  veut  faire 
valoir  i'afte. 

L'ordonnance  de  la  marine  ,  titre  des  confuls  , 
arricie  13  ,  porte  ,  que  tous  i^î  a6tes  expédiés  dans 
les  pays  élrangers  où  il  y  aura  des  confuls  ,  ne 
feront  aucune  toi  en  France ,  s'ils  ne  font  par  eux 
légaiiiés. 

Lorfqu'on  produit  en  France  des  aftss  reçus  en 
pays  étranger  par  des  otriders  publics  ,  &;  icga- 
lifés  dans  ie  pays  par  l'ambalTaleur  ou  autre  mi- 
niftre  de  France  ,  on  légaiife  au  bureau  des  affaires 
étrangères  la  Ligaiifatiou  donnée  par  i'aaibafTa- 
deur ,  envoyé  ,  ou  autre  pcrionne  ayant  caradljre 
public. 

Le  miniftre  du  roi  qui  a  le  département  des 
affaires  c:raugères,  atteftj  que  celui  q  li  a  légalité 
l'afte  en  pays  étranger,  a  réellement  le  caraftére 
ffiientionné  d  uis  la  iégalifaii^n  ,  &:  que  c'cA:  la  figna- 
t'ure  &   le  fceau  dont  il  a   coutume  d'ufer. 

Quand  on  veut  faire  valoir  un  adV^  reçu  dans 
certains  pays  étrangers  où  le  roi  n'a  point  de  mi- 
niflrc  ,  on  peut  ie  taire  légalifcr  par  quelque 
François  qui  s'y  rencontre  tortuitemcnt ,  pourvu 
que  ce  foit  une  perfonnc  attachée  à  la  France  par 
quelque  dignité  connue,  auquel  cas  cette  perfonne, 
à  défaut  du  miniftre  de  France  ,  a  caractère  repré- 
fentatif  pour  iégalifer. 

Quant  aux  aftis  qu'il  ccn/ient  de  Iégalifer  ,  on 
doit  ûbferver  en  général  ,  qu'à  la  rigueur  tous  ceux 
qui  font  émanés  d'un  officier  public ,  tel  qu'un  no- 
taire ,  commilTaire  ,  huillîer  ,  Sec.  quand  on  les  pro- 
duit hors  du  lieu  où  l'officier  qui  les  a  reçus  fait 
fes  fondions  ,  ne  font  point  authentiques  s'ils  i^e 
font  lésalifés. 

On  exige  fur-tout  que  les  procurations  foient 
lécralilées  iorfqu'on  s'en  fert  hors  du  lieu  de  l'exer- 
cice des  notaires  qui  les  ont  reçues  ;  cette  forma- 
lité eft  expreffément  ordonnée  par  tous  les  édits 
&  déclarations  rendus  au  fujet  des  rentes  viagères, 
qui  exigent  que  les  procurations  palTées  en  province 
par  les  notaires ,  fuient  légalifées  par  le  juge  royal 
du  lieu  de  leur  réildence  ,  Se  ce  font-li  les  feules 
lois  qui  parlent  des  Légalifalions. 

A  l'égard  des  jugemens  ,  on  ne  les  légalife 
point  y  Se  quand  il  s'agit  de  les  mettre  à  exécu- 
tion dans  le  royaume  ,  hors  du  relTort  de  la  ju- 
ridiftion  d'où  ils  font  émanés  ,  le  juge  qui  les  a 
rendus  délivre  une  commillîon  rogatoire  adreffée  au 
juge  du  lieu  où  l'on  veut  faire  i  exécution  ,  lequel 
délivre  de  fa  part  un  paieatis  ou  commiflion  exé- 
cutoire ,  en  vertu  de  laquelle  on  met  le  jugement 
à  exécution. 

Les  Légalifations  des  juges  royaux  doivent  être 
fcellées ,  &  les  dioits  de  petit  fcel  payés  dans  le 
lieu  même  où  elles  ont  été  données ,  avant  qu'on 
puilTe   fe   fervir  des   aftes   légalifés. 

Par  arrêt  du  5  mai  171^  ,  le  confeil  a  déclaré 
nulle  une  Icgalifation  du  juge  royal  de  Romans 
en  Dauphiné  ,  mife  au  bas  d'uae  atteftation  paffée 
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devant  notaire  en  cette  ville  ,  &  non  contrôlée  ,  & 
a  condamné  le  notaire  à  deux  cents  livres  d'amende , 
&  la  partie  à  trois  cents  livres  ,  pour  s'être  fer-  ie 
de  cette  atteftation  avant  qu'elle  tïît  contrôlée  Se 
que  la  Légaiifacion  tût  fccilée.  Le  même  arrêt  a 
fait  défcrife  aux  juges  ,  fous  peine  de  deux  cents 
livres  d'amende  ,  de  Iégalifer  aucun  afte  paffé  de- 
vant notaires,  s'il  n'eft  contrôlé;  Se  aux  parties  , 
fous  peine  de  cent  livres  d'amende  ,  de  fe  fervir 
des  Légalifations ,  fi  elles  ne  font  (celléc^. 

Le  même  jour  ,  le  confeil  a  décidé  ,  fur  le  mé- 
moire du  ficur  Dupuis  ,  notaire  i  Pari^  ,  que  ie 
droit  de  petit  f;el  n'éioit  pas  dû  à  Paris  pour  une 
Légalifation  donnée  en  province  ,  m.ùs  qu'il  étoit 
dû  fur  les  lieux;  que  les  commis  dévoient  rctufer 
de  contrôler  les  actes  faits  en  conféquence  des 
Légaiifaiions  non  fcellées  ,  &  que  les  parties  dé- 
voient les  renvoyer  fur  les  lieux  pour  les  faire 
fceller. 

Par  une  autre  décifion  du  8  aoiit  1753  ,  donnée 
au  fujet  de  la  Légaiifation  d'un  a^lt;  palTé  &  lé- 
galife à  Philippeville  en  Hainaut ,  dont  le  fermier 
de  Moulins  demandoit  le  droit  de  tceau  ,  le  con- 
feil a  j-igé  cette  demande  mal  fondée  ,  attendu  que 
les  Légalii'ations  doivent  êire  fcellées  dans  le  lieu 
de  la  juridiftion ,  comme  tous  les  antres  aftes  ju- 
diciaires :  or  ,  le  droit  de  petit  fcel  n'ayani  pas  lieu 
à  Philippeville  ,  il  faut  en  conclure  que  le  feriTiier 
ne  peut  aucunement  l'exiger  ailleurs  pour  un  afte 
pafie   dans  cette  ville. 

LÉGAT.  Les  Légats  du  faint  fiége  font  des 
ambalTadeurs  extraordinaires  que  le  pape  envoie 
dans  les  pays  catholiques  pour  le  rcpréfenter  & 
pour  y  exercer  fa  juridiftion.  C'eft  par  ce  nom 
îinp-ulier  qu'ils  fe  diftinguent  des  miniftres  des 
autres  puifTances  ,  &  des  nonces  ,  qui  ne  font  que 
les  ambafladeurs  ordinaires  du  fouverain  pontifcn 
Les  canoniftes  en  comptent  trois  efpèces  :  les  pre- 
miers font  les  Légats  â  Luere  ,  les  féconds  les 
Légats  envoyés  ,  legati  mijji  ,  les  troifièmes  font 
les  Légats  nés. 

Les  Légats  à  laten  tiennent  le  premier  rang 
parmi  ceux  qui  font  honorés  de  la  legati-i^n.  C'eft 
dans  le  facré  collège  que  le  fouverain  pontife 
choifit  ceux  à  qui  il  confère  la  plénitude  de  ta 
puiflance.  On  les  appelle  à  lacère  ,  comme  les 
magiftrats  de  l'ancienne  Rome  fe  nommoicnt  miffl 
de  lacère  ,  quand  ils  étoient  tires  de  la  cour,  &, 
pour  ainfi  dire ,  des  cô.es  de  l'empereur.  Nous  ne 
faurions  rrop  déplorer  avec  M.  l'abbé  Fleuri  les 
maux  qu'ont  caufés  à.  l'églife  les  légaliiations  de 
la  cour  romaine.  C^'étoient ,  dit  ce  judicieux  hifto- 
rien  dans  fon  quatrième  difcours  ,  c'étoient  des 
mines  d'or  pour  les  cardinaux  ,  &  ils  en  reve- 
naient chargés  de  richejfes.  On  lit  dans  les 
cahiers  du  tiers- état  de  l'affemblée  des  états  tenus 
à  Tours  en  1484;  font  venus  trois  ou  quatre 
Légats  qui  ont  donne'  de  merveilleufes  évacua- 
tions à  ce  pauvre  royaume  ,  &  voyoit-on  mener 
les    mulets    chargés    d'or    &    d'argent.    Selon 
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M.  l'abbé  Fleuri  ,  le  fcandale  occafionué  par 
l'avarice  ,  le  f.tfte  &  rinf:iience  des  Légats  ,  les 
réglemens  arbitraires  qu'ils  taitoient  au  préjudice 
de  Tancicnne  difcipline ,  leur  attention  à  accroître 
le  de'potifme  de  la  cour  qui  les  en^^oyoit  ,  la  cef- 
lation  des  conciles  ;  tels  ont  été  les  fruits  de  ces 
ambalTades  trop  héqaentes  Se  trop  folemnelles.  U 
attribue  à  la  même  caule  la  prééminence  des 
cardinaux  f-ir  les  arcbevêques  &  éveques ,  il  con- 
traire à  i'inftitution  de  jétlis-  Chrill.  M'ais  revenons 
aux  trois  efpèces  de  Légats  donl  nous  avons  parlé. 

Comme  les  cardinaux  Légats  font  élevés  par 
leur  dignité  au-delTus  des  autres  Légats  ,  ils  ont 
une  autorité  beaucoup  plus  étendue  que  ceux  qui 
font  appelas  Legati  milji.  On  entend  par  Légats 
envoyés ,  ceux  qui  font  honorés  de  la  légation  fans 
éire  cardinaux;  tels  font  les  nonces  &  internonces  , 
qui  ,  dan?  quelques  pays ,  exercent  une  jurididion  : 
Il  a\'ant  de  partir  pour  leur  deftination  ils  touchent 
le  bout  de  la  robe  du  pape  ,  ou  qu'ils  reçoivent 
leur  miflion  de  la  propre  bouche  du  laint  père  , 
leurs  facultés  portent  qu'ils  font  envoyés  avec  la 
puilTance  des  Légats  à  laurc  ,  mais  alors  même 
leurs  pouvoirs  iont  plus  limités  que  ceux  des  Lé- 
gats cardinaux.  Les  nonces  n'exerçant  en  France 
aucune  juridi£lion,  nous  ne  reconnoiflons  de  Lé- 
gats envoyés  par  les  papes ,  que  ceux  qui  ont  la 
qualité  de  Légats  â  latere  ,  &c  pour  nous  la 
«iillindion  de  trois  fortes  de  Lcgacs  efl  chimérique. 

Les  Légats  nés  font  des  archevêques  aux  iiéges 
dcfqucls  tft  attachée  la  qualité  de  Légat.  Tels  Iont 
parmi  nous  les  archevêque  de  Rheims ,  dont  la  lé- 
gation eft  un  titre  d'honneur  qui  ne  leur  donne  ni 
prééminence  ni  fonftion. 

Lorfque  le  p'.pe  veut  envoyer  un  Légat  en 
France  ,  il  eft  obligé  d'en  donner  avis  au  roi  ,  de 
l'inftruire  des  motifs  de  la  légation ,  &  de  s'affurer 
que  la  perfonne  qu'il  a  choiiie  pour  cet  important 
emploi  fera  agréable  à  fa  majellé. 

Éoniface  VIII  a  vaiiiement  tenté  de  fe  fouftraire 
à  une  obligation  que  lui  impofoient  les  libertés  de 
l'églife  gallicane  &  l'autorité  indépendante  d'un 
monarque  attentif  à  la  défendre  contre  les  atteintes 
Si.  les  abus  de  la  puiflance  pontificale.  Jean  XXII 
n'a  pas  eu  plus  de  fuccés  \  la  France  a  rejeté  la 
conftitution  par  laquelle  ce  pape  prétendoit  au 
droit  d'envoyer  des  Légats  dans  tous  les  états  ca- 
tholiques fans  l'agrément  des  fouverains.  On  peut 
'  voir  dans  le  chapitre  23  des  preuves  de  nos  libertés  les 
,  permiffionsac:ordées  à  ce  fujet  depuis  Philippe  le  Bel. 
Les' fouverains  pontifes  avoient  eux-mêmes  obfervé 
d'obtenir  cette  permilfion  dés  les  premiers  temps 
de  la  monarchie. 

Saint  Grégoire  voulant  envoyer  un  Légat  en 
France  l'an  ^pp  ,  le  propofa  à  la  reine  Brune- 
haut.  Voici  les  termes  de  la  lettre  de  ce  pape  , 
qui  n'a  pas  été  l'un  des  moins  attentifs  à  con- 
lerver  les  droits  de  fon  hége  :  Uc  perfonam  Jî 
pra'clpitis ,  cum  vejlrce  autorltatis  affcnfu  tranj- 
muiunuis. 


LÉGAT. 

Les  Lcgafs  étant  arrivés  en  France  même  ave< 
la  permidion  du  roi  ,  ne  peuvent  prendre  les  mar- 
ques de  leur  dignité  >  qu'après  avoir  obtenu  le 
confentement  du  monarque  par  des  lettres  patentes 
dûment  enregiftrées.  Quoiqu'ils  faflent  porter  de- 
vant eux  la  croix  levée  en  fortant  de  Rome  &  du 
confiftoire  ,  ils  font  obligés  de  la  mettre  bas  eu 
arrivant  fur  les  frontières  du  royaume  ,  jufqu'à  la 
vérification  de  leurs  pouvoirs  ,  ou  du  moins  jut- 
qu'à  ce  que  le  roi  leur  en  accorde  la  permilllon. 
Les  bulles  de  légation  font  prélcntées  au  parlement 
avec  les  lettres  patentes  dont  elles  font  revêtues  ; 
mais  la  cour  n'enregiftre  les  unes  &  les  autres  qu'avec 
des  modifications  qui  mettent  à  couvert  les  libertés 
de  l'églife  gallicane  ,  les  droits  de  la  couronne  , 
ceux  des  évêques  ,  des  collateuis  ,  des  gradués  & 
des  expetlans.  C'eft  ce  qui  fe  voit  dans  les  chap, 
24  &  25  des  preuves  de  nos  libertés  ,  &  dans  un 
recueil  fait  par  M.  de  Thou,  d'après  la  vérifica- 
tion des  facultés  des  cardinaux  Farnefe  ,  Sadolet, 
&  de  quelques  autres.  Mais  par  égard  pour  les 
papes ,  à  qui  ces  modifications  ne  font  point  agréa- 
bles ,  on  ne  les  met  pas  fur  le  repli  des  bulles  ; 
on  y  marque  feulement  qu'elles  ont  été  vérifiées , 
&  on  fait  favoir  au  Légat  par  un  aéle  particulier 
les  modificaljji^ns  portées  par  l'arrêt  d'enregiftrement'. 
Les  regiftres  du  parlement  des  151  &  20  juillet 
1551e  ,  nous  apprennent  que  cette  cour  ,  en  exami- 
nant les  bulles  du  cardinal  de  Medicis  ,  vouloit 
mettre  fjr  le  repli  les  proteftations  qu'elle  faifoft 
contre  les  entreprifes  du  pape  ,  &  qu'elle  auroit 
exécuté  fon  deffein  fans  une  défenfe  exprelTe  du  roi. 

Outre  les  modifications  que  le  parlement  appofe 
aux  bulles  des  Légats ,  il  ordonne  par  une  claufe 
particulière  ,  qu'ils  promettront  au  roi  par  écrit  de 
n'ufer  de  leurs  pouvoirs  qu'autant  de  temps  qu'il 
plaira  à  fa  majelté  &  de  la  manière  qu'elle  voudra 
(  preuves  des  libertés,  ch.  23  ,  n.  3  ).  Le  cardin?.l 
de  lainte  Praxede  donna  des  lettres  qui  renferment 
cette  promeffe  ,  le  11  janvier  I456. 

Quoique  le  Légat  puiiTe  porter  les  marques  de 
fa  dignité  après  l'enregillrement  des  lettres  pa- 
tentes ,  il  doit  néanmoins  faire  retirer  fon  porte- 
croix  lorfqu'il  approche  du  lieu  où  eft  le  roi  : 
cela  fait  voir  que  les  Légats  n'ont  de  juridiftion, 
qu'autant  que  le  roi  a  daigné  leur  en  permettre 
l'exercice. 

En  1480  ,  Sixte  IV  voulant  fe  réconcilier  arec 
Louis  XI  ,  &  ménager  une  paix  folide  entre  ce 
prince  &  Maxi milieu  ,  duc  d'Autriche  ,  envoya  en 
France  le  cardinal  julien  de  la  R.cvere  fon  neveu, 
depuis  pape  fous  le  nom  de  Jules  II.  Les  ambaifa- 
deurs  du  roi  qui  allèrent  au  devant  du  Légat  ,  lui 
déclarèrent  que  pour  cette  fois  feulement  &  fans 
tirer  à  conféquence  ,  le  roi  vouloit  bien  confentir 
qu'il  fît  les  fondions  de  Légat,  &  qu'il  en  portât 
les  marques  en  entrant  dans  le  royaume  ,  fans  pré- 
judice des  franchifes  &  privilèges  dont  lui  &  fes 
ancêtres  avoient  toujours  joui  ,   avec  proteftatiofl 
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qne  le  roi  n'entendoit  point  par  ce  confentement 
&(.  cette  permilîîon   déroger   i  aucun  de  fes    droits. 
Le  cardinal  Légat  déclara  par   un   aéle   en  bonne 
forme  ,  daté  du  %  août  ,  qu'il  n'abuferoit  point  des 
égards  qu'on   avoit   pour  lui  ,  qu'il   reconnoifToit 
toutes   les   franchites  &   prééminences    de   la  cou- 
ronne \  que  loin  d'y  donner   atteinte  ,    il  voudroit 
pouvoir  les  augmenter  :   ce  qui  eft  digne  de  remar- 
que ,    il  ajouta   que    les    cardinaux  de    Rouen   Se 
d'Avignon  ,  Légats  en  France   avant  lui  ,   avoient 
donné  des  lettres  expreiïes  pour  la  confervation  de 
tous  ces  droits  ,  &  que    fon  delTein  n'étoit  pas  de 
s'écarter  des    ufages  établis  dans  le   royaume.   Le 
cardinal   d'Amboife   donna  ,   le   31   mai  1503  ,   un 
aâ::;  portant   prome^Te  de  fa  part  ,  de  n'ufer  de  la 
faculté  de  Légat  en  France  ,  qu'autant  qu'il  plai- 
roit  au  roi  fon  Ibuverain  feigncur.  Le  cardinal  de 
Clermont  ,  Légat  d'Avignon  ,   en    donna  un  fem- 
blable  le  17  novembre  15 14  ;  le  cardinal  de  Luxera- 
bourg  ,    Légat  en  France  ,   le  11  novembre  1^16  j 
le  cardinal  de  Boifi ,   le  4   feptembre  1519  ,  &  le 
cardinal  Duprat  ,  le  17    décembre  1524  (  preuves 
des  libertés  ,  ch.  23  ,  n.   3    ).  C'eft  lur  la   foi    de 
CCS  proraeffes  ,    que  les   lettres    patentes  du    roi  , 
portant  permiffion    &   confentement   d'exercer    les 
tonftions  de  Légat  dans  le   royaume  ,  ont  toujours 
été  enregiftrées  au  parlement  ,   fous  des    moditica- 
tions  exprefTes  ,  auxquelles  les  Légats  ont  toujours 
été  obligés    de    fe  conformer.     On  n'a    jamais  eu 
égard  en  France  aux  provifions  de  bénéfices  ,  ni  aux 
grâces  &  autres  aifes  que  les  Légats  ont  pu  ac- 
corder &    expédier  ,    qu'autant  qu'ils   étoient  con- 
formes à  ces  modifications. 

Il  ne  futfit  pas  que  la  bulle  des  facultés  du 
Légat  foit  enregiftrée  au  parlement  de  Paris  ;  il 
faut  encore  qu'elle  foit  revêtue  de  la  mcine  for- 
malité dans  tous  les  parlemens  fur  lefquels  doit 
s'étendre  fa  légation.  Si  la  balle  portoit  que  la 
légation  n'eft  que  pour  la  France  ,  elle  n'auroit 
point  lieu  fur  les  archevêchés  de  Lyon  ,  de  Vienne 
'&  de  BcfatîÇon  :  le  Légat  n'y  exerce  fa  juridic- 
tion que  quand  la  bulle  dit  ,  in  Franciam  & 
adjacentes  provincias.  Cet  ufage  eft  toiidé  fit 
ce  que  ces  provinces  étoient  autrefois  du  royaume 
de  Bourgogne  ,  &  qu'à  Rome  on  change  difHci- 
lement  le  ftyle  ordinaire. 

Telles  font  les  entraves  que  la  fageffe  de  nos 
rois  a  cru  devoir  mettre  à  l'exercice  des  facultés 
des  Légats  ;  mais  en  même  temps  qu'elle  oppofoit 
des  digues  puififantes  aux  entrepifes  d'une  cour  am- 
bitieufe ,  elle  a  honoré  le  chef  de  l'églife  d'une 
manière  éclatante  dans  ceux  qui  le  repréfenioient. 
Cependant  les  grands  honneurs  rendus  aux  Légats 
ne  remontent  point  à  des  temps  bien  reculés.  Charle- 
magne  fit  emprifonner  les  Légats  d'Adrien  I*^"^  j  ceux 
de  Benoît  XII  éprouvèrent  des  traitemens  encore 
plus  fâcheux.  L'hiftoire  rapporte  que  Louis  X I 
avoit  peu  de  refpeft  pour  les  Légats  :  il  lailfa 
écouler  deux  mois  fans  vouloir  donner  audience 
W  cardinal  BçlTarion ,  &  quatid  il  U  lui  accorda , 
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ce  fut,  dit  Brantôme,  pour  le  prendre  par  la  barbe, 
&  le  tourner  en  ridicule.  Le  prélat  outragé  reprit 
lur  le  champ  la  route  d'Italie  ;  mais  Ion  chagrin 
&  (a   mauvaile  fanté  ne  lui  permirent  pas  d'arri- 
ver jufqu'à  Rome  ;  il   mourut   à    Ravenne    âgé   de 
foixante  -  dix  -  fept   ans.    Quelle  perte  \    s'écrie   fir 
cela  le   cardinal    de  Pavie    en  écrivant  à  l'évêque 
de  Téramo   fon  ami  ;   malheureufe  France  ,    qui 
nous    caufes   tant  de  deuil  ,  qui   nous  prives  de 
notre  père  &   de   notre  confeil  !    Comment  pour- 
ras-tu  expier  une  fi    grande  faute  ?    Le    car- 
dinal de   la  Rovère  ,   dont  nous  avons  déjà  parlé  , 
eut    un  accueil  plus    favorable  du   même    prince  , 
avec  qui  il   paffa  quelques    jours    à  Vendôme.  Il 
fe   rendit   enfuite   à  Paris  ,   où   tous    les    corps   le 
reçurent   avec  beaucoup   d'appareil.    Les   rues  par 
où   il  paffa    pour  aller    à  Notre-Dame,    étoient 
tapilTées  :   l'univerfité  le   fit  complimenter  par  un 
de  fes  principaux  dofteurs.  Le  cardinal  de  Bourbon 
l'accompagna    par -tout  ,  &  le  régala  magnifique- 
ment.   Le   cardinal   Balue  ,    devenu    Légat   après 
onze   ans  d'une  prifon  bien  méritée  ,  fut  accueilli 
avec  honneur  du  roi  Charles  VIII.   Le  parlement 
néanmoins  défendit  de  le  reconnoîtrc  pour  Légat , 
ik.  de  le   laifler  paroître   avec  fa  croix   &    les  au- 
tres marques  de  fa  dignité.  Après  bien  des  difcul- 
(10ns  ,  la  cour  leva  les  defenfcs  qu'elle  avoit  por- 
tées ,  &  Balue   fut    reçu   à   Pîiris   avec    les    folen- 
nités  ordinaires  ;  mais  cela  n'empêcha  pas  le  procu- 
reur  général  d'interjeter  un   afte  d'appel   au  pape 
mieux   confeillé ,  &  de    protefter   contre   tout  ce 
que  le  Légat   pourroit    entreprendre    au    fiijet    de 
la    provifion    des   bénéfices.  La    légation    du    car- 
dinal d'Amboife,  le  miniftre  &   l'ami  du  bon  roi 
Louis  XII ,  fut  remarquable  par  les  honneurs  qu'on 
s'emprefla    de  lui   rendre.   Ses  pouvoirs  furent  en- 
regiftrés  fous  la  claufe  ordinaire  d'en  modérer  l'u- 
fdge  fuivant  les  coutumes  ,  prérogatives  &  libertés 
de  l'églife  gallicane  :   mais  quand   il  fit  Ion  entrée 
à  Paris  comme  Légat  ,    le    chancelier    de  France 
s'y   trouva  ,  le  corps  de   ville  ,  &   les  députés  des 
cours  fouveraincs  allèrent   au  devant   de  lui  :  à.  la 
porte  de    la  ville  ,  on   lui   donna  le  dais ,  qui  fut 
porté  par  les  échevins  ,  ce  qui  ne  s'étoit  point  pra- 
tiqué  auparavant  j   &:  ce   qui    ne  s'clt    fait    depuis 
qu  en  1664,  lors   de   l'entrée  du    cardinal   Chigi  , 
neveu  d'Alexandre  VII.    D'Amboife  vint    au   par- 
lement  le   II    février  i^oi,  accompagné  de  deux 
cardinaux    &    d'un    grand    nombre    d'evéques.    La. 
croix  étoit  portée   devant  lui  ,   &    deux    préfldens 
à  mortier  allèrent  à  fr   rencontre.  Dans  la  fuite  , 
la    légation    ayant    été    continuée    au    même   car- 
dinal ,  fans  fixer  aucun  terme  ,  &c  fous  cette  clauie 
générale  ,   tant  qu'il  plairait  au  pape  ,  l'univer- 
iîté  &  le  procureur  général  formèrent   des    oppo- 
fitions   à  l'enregiftrement  :   mais  Louis  XII  donna 
des  lettres  de  juffion  ,  &  les  pouvoirs  du  cardinal 
furent  enregiftrés  ,  fans  autre    condition  que  de  ne 
rien  faire  contre    les   coutumes  &  libertés   de   l'é- 
glife gallicane.  Les  cardinaux  françois ,  Duprat  & 
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de  Boifi  ,  tous  deux  Légats  en  France  ,  n'eurent 
pas  de  peine  à  confeiver  les  diftindions  accordées 
à  la  haute  faveur  dont  jouiiroit  ie  cardinal  d'Am- 
boifj.  Mais  les  papes  voyant  que  les  Légats  Fran- 
çois ne  portoient  point  leur  aigent  à  Rome  ,  iis 
ne  nommèrent  plus  de  Légats  de  noire  nation  , 
fi  ce  n'eft  ie  c  udinal  de  Joyeufe,  qui  n'eut  d'au- 
tre pouvoir  qie  celui  de  tenir  fur  les  fonts  de 
baptême  le  his  de  Henri  IV  ,  depuis  Loai5  Xlil  , 
au  nom  du  pape  Paul  V  ,  &  ie  cardinal  de  Ven- 
dôme ,  délégué  pour  tenir  au/fi  fur  les  fonts  le 
dauphin  ,  fils  de  Louis  XIV,  au  nom  de  Clé- 
ment IX  en  j668.  Sous  ie  règne  de  Henri  II, 
le  cardinal  Caraffe  prétendit  que  le  pariement 
devoit  aller  en  corps  au  devant  de  lui  :  on  rit 
des  remontrances  à  Henri ,  qui  ,  pour  fiire  cefler 
tout  dinérent  ,  obligea  ^elte  cour  à  envoyer  un 
grand  nombre  de  dépuiés.  Les  biftoriens  du  temps 
rapportent  que  ce  Légat  voyant  venir  ie  peupie 
en  fouie  peur  reccv  i:  fa  bénédiélion  ,  dilbit  en 
la  donnant  ;  quandoquld^m  popuLus  ijle  viilc 
deciplatur.  Sous  le  règne  de  *.  haries  IX  ,  ie  car- 
dinal d'Eft  ,  quoique  parent  de  ce  monarque,  eut 
beaucoup  de  peine  à  hiire  agréer  la  iégacion  :  le 
chancelier  de  l'Hôpital  fceiia  fes  icares  pa- 
tentes par  très -exprès  comman  lement  de  fa  ma- 
jcllé  ,  &:  écrivit  a\i  bas  des  mêmes  lettres  qu'elles 
avoient  été  fceliécs  malgré  lui.  On  conteifa  au 
cardinal  la  faculté  de  conférer  les  bénéfices  ,  &  on 
le  força  de  prêter  au  roi  ferment  de  fidélité.  Le 
cardinal  Morofini  ,  envoyé  fous  Henri  III,  fut 
obligé  à  la  même  preifalion  de  ferment.  Les 
légations  avoient  commencé  de  déchoir  en  France, 
depuis  que  les  papes  avoient  cette  de  nommer 
les  favoris  de  nos  loaverains.  La  ligue  ranima  ie 
courage  &  les  prétemions  des  Légats.  Le  cardinal 
Cajétan  alloit  prendre  la  place  du  roi  au  parle- 
ment ,  loifque  ie  préfidenc  BrilTon  ,  célèbre  par  fa 
fin  tragique  ,  l'arrêta  par  le  bras  pour  l'en  em- 
pêcher. Le  cardinal  de  Piailance  ,  qui  vint  peu 
de  temps  après  ,  eut  la  témérité  de  vouloir  prélider 
aux  états  <Sc  de  fe  placer  fous  le  dais  au  dcffus  du 
duc  de  Mayenne.  La  vifite  que  fit  Henri  IV  au 
cardinal  de  Médicis  ,  qui  s'éioit  arrêté  au  chàtCau 
de  Chanteloup  près  Arpajon  ,  combla  de  joie  le 
pape  Clément  VIH  ,  Qui  envoya  en  France  ,  peu 
6fi  temps  après  ,  le  cardinal  Aidobrandin  ;  mais 
celui -cf  ,  quoique  neveu  du  fouverain  pontife, 
ne  rcçi.it  pas  le  même  honneur  ,  &  il  eut  la  har- 
diclTe  de  s'en  plaindre  comme  d'un  manquement. 
Ce  Légat  devoit  favoir  que  l'exemple  du  cardinal 
de  Médicis  ne  pouvoit  tirer  à  conféquence ,  attendu 
que  la  vifite  de  Henri  IV  avoit  été  faite  iiicoiynito , 
&  ,  comme  le  dit  M.  de  Thou  dans  fon  hiiloire  , 
Jine  pompa  rcgali.  Le  même  prince  avoit  en- 
voyé le  prince  de  Condé  ,  encore  enfant ,  au  devant 
du  cardinal  de  Médicis  ,  pour  l'accompagner  dans 
fon  entrée  à  Paris.  La  cour  de  Rome  ,  qiii  tire 
avantage  de  tout ,  en  a  fait  mal  à  propos  un  de- 
voir aux  fiançois.  Depuis  ce-  temps  néanmoins ,  U 
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n'y  a  point  eu  d'entrée  du  Légat  qui  n'ait  été 
honorée  de  la  préfence  de  quelque  prince  du  fang. 
Louis  XIII  ne  voulut  point  faite  vifite  au  car- 
dinal Barberin  ,  envoyé  en  France  en  1^5,  mais 
il  ordonna  au  duc  d'Orléans  fon  frère  d'aiier  au 
devant  de  ce  Légat  ,  &  de  lui  donner  la  main.  Le 
prince  de  Condé  &  ie  duc  d'Enghicn  fon  fils  fe 
trouvèrent  à  la  rencontre   du   cardinal  de  Chigi. 

11  kroit  trop  long  de  rapporter  i.es  diverles  pré- 
tentions des  Légats  en  France  ,  enhardis  fans  doute 
par  les  honneurs  extraordinaires  qu'on  leur  décer- 
noit  dans  les  autres  cours  :  &  comment  leur  or- 
gueil ne  fe  feroit-il  pas  exalté,  iorfqu'iis  fe  fou- 
venoient  que  les  Légats  rcftoient  couverts  en  pré- 
fence des  rois  de  Caftille  &;  d'Aragon  ,  qui  ,  non 
contens  d'aller  au  devant  d'eux  ,  leur  parloient  la 
tête  découverte  ?  Jaloux  à  jufte  titre  de  la  dignité 
de  leur  couronne  ,  les  monarques  François  n'ont 
jamais  (ubi  le  joug  humiliant  d'un  tel  cérémonial; 
ils  ont  bien  fu  diftinsruer  la  défjrence  due  au 
chef  de  l'égiife  ,  d'avec  la  bafTcffe  des  hommages 
rendus  par  quelques  princes  foibles  ou  luperfti- 
tieux  À  une  cour  ambitieufe.  Ce  n'eft  point  en 
aviiiiTant  la  majefté  des  rois  qu'on  doit  honorer 
la  puiHance  des  pontifes ,  comme  ce  n'eli  point 
en  dégradant  ie  facerdoce  qu'on  doit  accroître  l'au- 
torité de   l'enij^ire. 

Outre  les  diriérens  que  les  Légats  ont  eus  avec 
nos  princes  ;  ils  ont  eu  des  démêlés  avec  les  évêques 
françois.  Fondés  lur  le  cérémonial  romain  ,  ils  ne 
vouioient  pas  permettre  aux  prélats  de  porter  le 
rochet  &  ie  camail  en  leur  préfence.  Cette  pré- 
tention ,  qui  commença  lors  de  la  légation  du 
cardinal  Aidobrandin  en  France  ,  dura  jutqu'au  car- 
dinal Barberin.  Ne  feroit-ii  pas  étrange  que  les 
évêques  ne  puffent  point  porter  devant  les  minis- 
tres plénipotentiaires  du  pape  ce  qu'ils  portent 
en  p;éf;i:ice  de  nos  rois  ?  N'eft  -  il  pas  fcandaleux 
que  des  Légats  veuillent  s'élever  au  -  deilus  de 
la  majcilé  des  fouverains  ?  AuiTi  cette  ridicule  pré- 
tention s'eft-eile  anéantie  comme  tar.t  ^'^utres. 
Les  évêques  qui  r.CCC-'pagnèrent  le  cardinal  de 
CKit^'  ^  avoient  tous  le  rochet  ,  le  camaii  ,  & 
même  le  chapeau  vert  que  doivent  porter  les  évê- 
ques dans  les  cérémonies  les  plus  remarquables  : 
cependant ,  par  refpeft  pour  ie  pape  ,  les  arche» 
vêques  ,  les  primats  ,  ceux  même  qui  ont  la 
qualité  de  Légats  nés,  ne  portent  point  la  croix 
haute  devant  le  Légat  à  latere  ,  à  plus  forte 
raifon  devant  ie  pape  lui  -  m.ême  5  ainfi  ,  dans  le 
concile  de  Clermont ,  il  n'y  avoit  que  la  croix 
d'Urbain  H. 

S'il  en  faut  croire  les  canonises  ultramontains  , 
les  Légats  à  latere  font  ordinaires  dans  les  pro- 
vinces de  let;r  légation.  Le  décret  du  pape  Clé- 
ment IV  ,  rapporté  dans  les  décrétaies  ,  vient  à 
i'apptii  de  cette  doftrine  ,  que  quelques  auteurs 
franç-^is  ont  eu  l'imprudence  d'adopter.  Si  les  cours 
fccuiières  du  royaume  ne  reg.^.rdent  point  le  pape 
comme    ordinaire  dans  nos  égliies  ,  à  plus  fott« 
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Taifon  doivent-elles  renfermer  les  Légats  dans  les 
bornes  de  la  juriiidi  )ii  e\lraordinaire  qui  leur  elt 
coiiiiée.  Le  concile  de  Trente  msiiiu  ,  Jt:£\  14  , 
cap.\o,  dercfor.  déiend  expreflénient  aux  Légais 
à  Lutere  ,  aux  nonces  &  aux  gouver..eurs  eccié- 
fiaftivjues  ,  de  troubler  l'exercice  de  la  ji.  rididtîon 
des  év  êques  dans  les  caufes  qui  font,  du  ter  eccié- 
fuifticjue  ,  &  de  procéder  contre  des  clercs  (ans  la 
réqiiiiition  de  leur  évèque,  li  ce  n'eft  dans  le  cas 
où  ii  négiigeroit  de  les  punir.  Jean  ou  Janus 
Acofta  ,  célèbre  jurifconfuiic  de  CaLors  ,  obicrve 
qu'autrefois  ,  pour  conlerver  avec  plus  de  précau- 
tion les  droits  des  métropciiiains ,  les  papes  met- 
toient  cette  ciaufe  dans  les  tacaliés  de  leurs  Lé- 
gats ,  Jalvis  pnvïLgïïs  mecropuiitanorum  ;  ce 
qui  eft  bien  reaiarqué  dans  le  ciiapiae  ftrvatïs  , 
que  rapporte  Gratien  ,  &  dans  la  neuvième  des 
lettres  du  pape  Horaiiluas  à  l'évêque  de  Séviile. 
Les  maximes  de  France  étendent  ces  diipoliiions 
jufqu'aux  évéques  ,  &  interdifent  aux  Légats  ,  au 
pape  lui  -  même  ,  de  conuoître  en  première  inf- 
tance  par  leurs  commiflaires  des  caufes  ecciéfial- 
tii^ues  au  préjudice  des  ordinaires  :  cependant  elles 
permettent  aux  Légats  ,  dans  les  cautes  dévolues 
au  fou-'crain  ponate  ,  de  donner  des  commillions 
in  panïhus  ,  félon  la  forme  prefcrite  par  le  con- 
cordât  lie  avec  les  ciaufes  requiles.  Lorlque  les 
buiies  de  légation  leur  donnent  un  pouvoir  plus 
étendu  ,  le  parlement  reftreint  leurs  facultés  par 
des  modifications  :  ainfi  les  juges  délègues  par  eux 
ne  peuvent  agir  qu'après  qu'on  a  pallé  par  tous 
les  degrés  de  la  juridiction  eccléfiaflique,  t]ui  (oPit 
au-dfclTous  de  celle  d'i  '^■:Ç2.  Telle  ell  la*  difpo- 
fjtiou  précife  des  libertés  de  l'églife  gallicane  , 
'article  45  ,  où  on  lit  encore  ce  qui  luit  :  JJtJ- 
qucls  juges  délègues-  les  appellations  ,  fi  au- 
cunes s'ïnter.eitent  ,  doivent  auji  y  être  traitées 
jufquà  finale  dé'jifion  d'icelles  ,  &  ce  par  Juges 
du  royaume  à  ce  délégués  ;  &  s'il  Je  fait  au 
contraire,  le  roi  peut  décerner  des  lettres  inhi- 
bitûires  à  fa  cour  de  parlement ,  ou  autre  Juge , 
ou  fe  peut  la  partie  y  ayant  intérêt  pourvoir 
par  appel  comme  d'ahus. 

Les  lois  qui  défendent  aux  Légats  de  renverfer 
la  juridiétion  de  l'ordinaire  ,  leur  interdifent  d'a- 
drelTer  Ja  commidion  pour  donner  le  vifa  ,  à  d'au- 
tres qu'à  l'évêque  diocélain ,  ou  à  fon  grand  vicaire  , 
ou  de  commettre  la  fuLiiination  des  grâces  &  des 
djfpenfes  ,  à  d'autres  qu'à  l'olficial  qui  doit  en 
connoîlre. 

Sui.ant  les  régies  de  la  police  du  royaume  , 
les  Légats  à  latere  ne  peuvent  faire  citer  devant 
eux  les  fujels  du  roi  ,■  ni  exercer  fur  eux  aucuti 
aâ:e  de  juridiélion  conteniieufe. ,  foit  par  citatio,n  \ 
évocation,  délégation  ou  autrement  :  ils  ne  le  pour- 
roient  pa»;  même  dans  le  cas  on  les  parties  con- 
fentiroient  de  procéder  pardcvant  eux  ,  ainli  que 
l'ont  obfervé  Pitliou  &  Fevret  ,  parce  qu'il  ne 
à^-épend  point  des  parties  de  fe  choilir  des  juges 
«ontre  le   droit  public.. 
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Des  principes  que  nous  venons  d'établir ,  il  fuit 
qu'en  niatitie  contentieufe  les  Légats  n'ont  point 
de  juriJidtion  ,  pas  même  fur  les  exempts  ,  c'efl- 
à-dire  ,  fur  les  corps  ,  chapitres  &:  communautés 
qui  jouilTent  ,  en  vertu  de  titres  valables  ,  de  la 
préroçrative   de  l'immédiatité    au  faint  fié<:e.   Mais 

1  /  1  T       / 

ics  règiemens  donnes  par  les  Lit^zis  aux  corps 
dont  il  s'agit ,  doivent  être  toujours  exécutés  lorl- 
qu'ils  font  revêtus  de  lettres  patentes  enregiftrées 
dans  les  parlemens  :  Nemini  dubium  ejfe  volii- 
mus  ,  quin  Legatorum  Jedis  apo/Iolicœ  flatuta 
édita  in  provincia  fibi  cnmmijj\i ,  durent  tan- 
quam  perpétua  ,  licet  eâdem  pojlmodum  Jint 
egreji.  Grégoire  IX  ,  cap.  nemini  ,  extra  de 
ojjïcio   legati. 

Les  Légats  ne  peuvent  pas  connoître  dps  affai- 
res portées  direélement  au  faint  fiége.'  Innocent  III, 
C(^p.  iicet. 

Quoiqu'ils  aient  reçu  une  plénitude  de  puif- 
fance  ,  ils  ne  peuvent  rien  ftatuer  fur  certaines 
affaires ,  fans  un  pouvoir  fpécial  exprimé  dans  les 
bulles  de  leur  légation.  Telles  font  les  tranlla- 
tions  des  érêques  ,  les  fupprelTions ,  les  ércéfions , 
les  unions  des  évéchés  ,  &  les  bulles  des  bénéfices 
confuloriaux ,  dont  le  concordat  rtferi^e  exprefle- 
ment  la  nomination  au  pape.  Long-temps  aupa,- 
ravant  ,  Innocent  III  avoit  reproché  au  cardinal 
de  Saint- Laurexit ,  fon  Légat,  d'avok  Iransfcrf. 
(ans  un  p'"jvc:r  îpeciai  ,  l'évêque  de  Troja  au 
liége  de  Palcrme.  Dans  le  même  chapitre  nifi , 
ce  pape  interdit  à  fon. Légat  l'union  &  la  divà- 
fion  des  é\'èchés.  Les  Légats  ne  peuvent  pas  non 
plus  empêcher  ceux  qui  ont  une  commifTon  par- 
ticulière du  faint  fiége  de  l'exécuter.  CékftinlII, 
cap.  Jl ardus  ,  Sic. 

Les  Légats  ne  peuvent  également  fubdéléguer 
ou  commettre  en  leur  abfence  ou  autrement,  au- 
cun vicaire  ou  fublVitut  ayant  pareils  pouvoirs 
&  les  mêmes  facultés  qu'eux.  C'ell  ce  que  porte 
l'arrêt  de  vérification  des  facultés  du  cardinal  de 
Bojfi.  Les  gens  du  roi  ,  dans  l'avis  qu'ils  donnèrent 
en  1604  ,  lur  la  bulle  de  légation  accordée  au 
cardinal  de  Lorraine  ,  établiffent  cette  maxime  , 
que  le  Légat  ne  peut  fubdéléguer  pour  l'exercice 
de  la  légation  ,  Ç?.ns  exprès  confentement  du  roi  : 
elle  eft  aufli  prouvée  &   établie   par  Dumoulin. 

La  puiiTance  du  Légat  ne  doit  pas  être  plus 
étendue  que  celle  du  pape  qui  le  commet  ;  ainlî 
il  ne  peut  avoir  aucun  pouvoir  direél  ni  indire éi 
fur  le  temporel  de  nos  rois;  décider  les  contefta'» 
tions  entre  les  féculiers  p.our  les  affaires  qui  re- 
gardent leur  bien  ou  leur  honneur  ;  juger  le  po{l 
felïoire  des  bénéfices  ;  donner  des  diipenfes  aux 
bâtards  pour  les  effets  civàls  ;  connoître  du  crime 
de  faux  &  d'ufure  entre  les  laïques  ,  de  la 
àot  &  de  la  féparation  de  biens  entre  mari  & 
femme  ;  faire  payer  des  amendes  pour  les  crimes 
eccléfiaftiques  5  accorder  des  lettres  dp  reftitutioi\ 
en^  entier  ;  reftîtucr  contre  l'infami-e.  Son  .pouvoir 
doit  aulfi   être  tempéré,  par  rapport  au  fptrituel  , 
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par  les  fainfs  déciets  qui  font  reçus  d.ms  le  royaume. 
De  ces  principes,  il  faut  con;lure  i^ail  ne  p;ut 
conftituer  des  penfions  fur  les  bénétices ,  fî  ce  n'eft 
pour  le  bien  de  la  paix  &  en  cas  de  permuta- 
tion ou  de  réfîgnation  en  faveur  ;  permettre  de 
réfcrver  tous  les  fruits  du  béuénce  pour  tenir 
lieu  de  penfion  ;  déroger  à  la  règle  de  pubLi- 
candis  refign.itlonibus ,  &  à  celle  di  verïjîmlU 
notitia  ;  qujnJ  il  cont;re  les  bénéfices  ,  ordonner 
qu'on  ajoutera  foi  â  fes  pro\'ifions  ,  fans  qu'on 
loit  obligé  de  rapporter  les  procurations  pour 
relier  ,zi  ou  pour  permuter  ;  conrcrer  les  benetices 
éledlifs  dans  l'éieftion  defqueis  on  fuit  la  forme 
du  chapitre  quia  propter  j  créer  des  chanoines  avec 
attribution  des  premières  prébendes  vacantes  ,  «Sic. 
Voyez  les  lois  eccléfiaftiques  de  Héricourt ,  édi- 
tion de   1771,  E.  7  ,.pag.  i3i  &  2^3. 

On  ne   çont^fte   point    au   Légat  à    latere     le 

Îiouvoir  de  conférer  les  bénéfices  vacans  par  une 
émifTion  faite  entre  fes  mains  fur  permutation  j  il 
peut  auHi  conférer  ceux  qui  vaquent  par  dévolution, 
à  caufe  de  la  négligence  d'un  coiiateur  immédia- 
tement foumis  au  faint  fiége. 

L'auteur  des  libertés  de  l'églifç  gallicane  ne 
S*eft  pas  exprimé  cxaftement ,  quand  il  a  dit , 
article  5f  ,  qu'on  a  parfois  toléré  la  prévention 
en  la  perforine  du  pape ,  mais  non  d'autre  , 
quelque  delégatior,.  ,  vlco-rint  ou  faculté  qu'il 
eût  de  fa  fainteté.  Il  cft  vrai  que  le  concordat 
femble  réiérver  le  droit  de  prévention  en  faveur 
de  la  perfonne  du  pape  feulement ,  &  qu'on  ne 
devroit  jamais  permettre  aux  Légats  à  latere  de 
prévenir  les  collateurs  ordinaires  ;  d'autant  plus 
qu'étant  fur  les  lieux  ,  ils  dépouilieroient  ces 
mêmes  collateurs  du  droit  de  conférer  la  plupart 
des  bénéfices  :  cependant  on  a  quelquefois  permis 
cjue  les  Légats  ufalTent  du  droit  de  prévention,  & 
51  y  en  a  plufieurs  exemples  avant  &  après  le  con- 
cordat. Le  cardinal  d'i^mboife  exerça  ce  pouvoir  , 
nonobllant  les  repréfentatioiîs  du  parlement  \  le 
cardinal  de  Boifi  obtint,  en  15  19,  la  confirmation 
du  même  droit  par  lettres  patentes  de  François  I , 
qui  l'y  maintint  malgré  les  oppofitions  des  cours 
&  des  évêques.  On  en  pourroit  citer  beaucoup 
d'autres  exemples  ;  le  cardinal  du  Prat  en  1515»; 
le  cardinal  d'Yvrée  en  1538",  le  cardinal  Farnèfe 
en  15395  le  cardinal  Sadolet  en  1541  j  les  car- 
dinaux Saint-George  Se  Verallo  en  1547  &  1551  ; 
le  cardinal  Trivuice  ,  en  1557  ;  le  cardinal  de 
Ferrare  en  156 1.  Les  auteurs  qui  ont  recueilli 
les  arrêts  de  vérification  des  facultés  des  Léf^ats , 
n'en  rapportent  aucun  depuis  le  cardinal  de  Fer- 
rare  jufqu'au  cardinal  de  Florence ,  qui  fut  envoyé 
en  1596.  Il  y  a  lieu  de  croire  que  pendait  ce 
temps-là  on  n'a  point  permis  aux  Légats  de  pré- 
venir les  ordinaires.  L'avis  des  gens  du  roi  au 
parlement  de  Paris  ,  far  la  bulle  de  légation  du 
cardinal  de  Lorraine  en  1604,  fuppofe  qu'il  pou- 
voit  conférer  les  bénéfices. 
•  Quoiqu'on  ne  vérifie  les  facultés  des  Légats 
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qu'avec  ces  claufes  générales ,  fans  préjudice  des 
droits  des  univerjités  ,  droits  &  ufaç^es  du 
royaume ,  &  libertés  de  Végiife  gallicane  ,  on 
reçoit  néanmoins  ,  dans  l'ufage  preient ,  les  pro- 
vili^ns  des  bénéfices ,  qu'ils  donnent  par  prévention, 
lorfque  leurs  bulles  de  légation  contiennent  ce 
pouvoir  :  le  pape  le  leur  accorde  toujours  \  de 
manière  que  ce%  aiodifications,  qui  fjut  Azs  reftes 
de  nos  anciens  ufages  &  des  précautions  qu'on  em- 
ployoit  pour  le  maintien  de  nos  libertés ,  ne  font 
i  préfent  que  de  ftyle.  Ce  pouvoir  s'eft  étendu 
par  degrés  :  au  commencement  ,  on  ne  recevoit 
que  les  provifions  qui  avoient  été  obtenues  par  le 
moyen  des  journées  réglées.  On  a  égard  mainte- 
nant aux  provifions  données  par  les  Légats  ,  quoi- 
qu'on n'ait  pu  les  obtenir  qu'en  fe  fervant  de 
courriers  extraordinaires.  Il  fuffit  pour  cela  de 
rapporter  des  preuves  confiantes  de  l'envoi  du 
courrier  extraordinaire. 

Les  uuiverfités  ont  mieux  foutenu  leurs  privi- 
viiéges  contre  les  Légats ,  que  les  collateurs  ordi^ 
naires  du  royaume.  Les  Légats  peuvent  ,  à  la 
vérité  ,  ufer  du  droit  de  prévention  dans  la  colla- 
tion des  bénéfices  qui  vaquent  dans  les  mois  atfec- 
tés  aux  gradués  ;  mais  ils  font  obligés  de  les 
conférer  à  des  gradués  ,  comme  l'ordinaire  auroit 
laitj  &  s'ils  en  utbient  autrement,  leurs  provifions 
feroient  nulles.  Mém.  du  clergé  ,  tom.  10  ,  p.  887. 
Dumoulin  fur  la  règle  de  infirmis  refignantibus , 
num.  139,  dit  que  fi  on  a  fouffert  de  faclo ,  que 
les  Légats  prévinfTent  les  ordinaires  ,  c'eft  per 
CûnrUy'intiam  ,  aut  ordinatianem  ignariam. 
Nous  pourrions  ajouter  que  c'ell  par  une  foi- 
bleffe  inconcevable  qu'on  a  toléré  dans  le  pape 
lui-même  le  droit  de  prévention.  Perfonne  n'ignore 
les  Icandales  journaliers  que  l'exercice  de  ce\iroit 
occafionne  parmi  nous  5  l'églife  &  les  gens  de 
bien  ont  a.  gémir  chaque  jour  du  manège  de 
certains  eccleliaftiques  avides  ,  fans  mœurs  &  fans 
talens  ,  qui  ,  par  la  voie  facile  du  recours  à 
Rome  ,  s'enrichilTent  aux  dépens  des  minillres  de 
la  religion  les  plus  utiles  &  les  plus  recomman- 
dablcs.  Les  réfignations  en  faveur  n'étant  guère 
moins  contraires  aux  difpofilions  canoniques  que 
la  prévention  ,  les  Légats  ne  peuvent  les  ad-: 
mettre ,  à  moins  qu'il  n'y  en  ait  une  claufe  ex- 
prefle  dans   les    bulles  de    leur    légation,   &    que 

I  C  \  >    •  f     I         f    •   ^  i  ^  f^ 

leurs  racuites  n  aient-  ete  venhees  purement  &  fim- 
plement  fur  cet  article.  Ainfi  ,  le  Cardinal  de  Barri, 
Légat  en  1511,  exerça  le  pouvoir  d'admettre  les  ré^ 
fignations  ,  le  parlement  n'ayant  pas  modifié  fes 
facultés  à  cet  égard  j  mais  Dumoulin  remarque  fur 
la  règle  de  infirmis  ,  num.  184  ,  qu'on  n'a  point 
laifTé  aux  autres  Légats  le  droit  de  pourvoir  fur 
les  réfignations. 

La  pragmatique  &  le  concordat  ayant  aboli  les 
réfer/cs  générâtes  3:  particulières  des  bénéfices, 
même  pour  la  perfonne  du  pape,  on  doit  à  dus 
foite  raifon  ne  les  pa'  f^ufirir  de  la  part  du  Légat  x 
il  ne  peut  rien  ixm ,  non  plus  que  le  pape ,  a«. 
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|>i-éjudlce  du  droit  de  régale  ,  du  patronage  laïque  , 
de  i'iildult  du  parlement  .  &  des  autres  grâces 
expeftàtives  qui  (ont  reçues  dans  le  royaume. 

Ceux  qui  demandent  au  Légat  à  être  pourvois 
par  lui  de  quelques  bénétices ,  font  obligés  d'énon- 
cer dans  kurs  uippliques  tous  les  bcnetices  dont 
ils  t'ont  titulaires,  à  peine  de  nullité  des  provifions, 
comme  pour  les  iignatures  obtenues  en  cour  de 
Rome.  Bonif.  VIII  ,  c.  collaùo ,  de  offtjio  legati 
in  fexto. 

Le  Légat  ,  même  pendant  le  temps  de  fa  lé- 
gation ,  ne  peut  point  conférer  de  bénéfices ,  ni 
exercer  aucun  afte  de  )uridi6lion  des  qu'il  cft 
hors  du  royaume.   Libertés  de   l'églife   gallicane  , 

ait.  59- _  _ 

La  légation  finit  par  la  mort  du  Légat ,  ou 
quand  le  temps  fixé  pour  l'exercice  de  la  légation 
par  les  lettres  patentes  &  par  l'arrêt  d'cnrcgiltre- 
nient ,  eft  expiré  ,  ou  quand  le  roi  lui  a  fait  figni- 
Her  fa  révocation ,  en  cas  que  les  lettres  patentes 
&  l'arrêt  d'enregiflrement  ne  fixent  point  le  temps 
de  la  légation.  Ces  claufes  font  toujours  inférées 
dans  les  modifications  des  bulles  des  Légats  , 
quoique  ces  bulles  portent  que  la  légation  durera 
autant  qu'il  plaira  au  pape.  Les  légations  indéfi- 
nies n'ont  point  été  admifes  en  France  ;  c'eft 
pourquoi  les  Légats  ,  avant  d'exercer  leurs  pou- 
voirs, promettent  de»  n'en  faire  ufage  qu'autant 
qu'il  plaira  au  roi. 

Si,  le  temps  de  la  légation  étant  expiré,  on 
accorde  au  Légat  des  lettres  patentes  de  prorogation, 
il  faut  les  faire  enregiftrer  au  parlement  ;  &  dans 
ce  cas,  les  fécondes  font  reftreinies  de  droit  parles 
mêmes  modifications  que  les  premières. 

Lorfque  le  Légat  fort  du  royaume  ,  il  eft  obligé 
de  laiffer  en  France  les  regiftres  des  expéditions 
du  temps  de  fa  légation ,  &:  d'en  remettre  les 
fceaux  entre  les  mains  d'une  perfonne  nommée 
par  le  roi  ,  qui  en  expédie  les  aéles  aux  parties 
intérelTées. 

Nous  avons  un  procès  verbal  du  8  août  1573, 
dreffé  par  le  lieutenant  général  de  Lyon  ,  de  la 
remife  des  regiftres  &  expéditions  du  cardinal 
Urfin  ,  Légat  en  France ,  iaite  par  fes  officiers  en 
paffant  par  cette  ville  à  fon  retour ,  es  mains  d'un 
bourgeois  ,  banquier  de  Lyon  ,  pour  être  envoyés 
s.  M.  le  procureur  général.  Les  deniers  qui  pro- 
viennent de  ces  expéditions  font  employés  en 
œuvres  pies  ,  fuivant  qu'il  eft  réglé  par  le  roi. 
Si  le  Légat  ne  laiiTe  pas  fon  fceau,  le  parlement 
ordonne  a  une  perfonne  qu'il  députe  ,  de  fceiler 
les  expéditions  d'un  fceau  particulier  qui  eft  deftiné 
à  cet  effet.   Libertés  de  l'églife  gallicane  ,  art.  60. 

Selon  l'arrêt  d'enregiftrement  des  facultés  du 
cardinal  de  Ferrare  ,  Légat  en  France  ,  du  i^  janvier 
1561  ,  &  fuiv'ant  un  ufage  obfervé  de  temps  ira- 
mémorial  dans  le  royaume  ,  les  dataires  ,  regiftra- 
l:urs  &  auUcs  expéditionnaires  de  la  légation 
doivent  eue  né;  ou  nàturaiifés  françois.  Qujiiid  les 
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officiers  du  Légat  ont  fait  quelque  malverfalion , 
on  procède  contre  eux  ,  comme  on  l'a  exécuté 
en  iÇîi  contre  ceux  du  cardinal  de  Barri,  Légat 
à  latere. 

Nos  canoniftcs  françois  ne  s'accordent  pas  fur 
l'expiration  de  la  légation  par  la  mort  du  pape  : 
mais  dans  le  doute  ,  s'il  y  en  avoit  fur  cette  ma- 
tière ,  on  devroit  préfumer  la  commiflion  révoquée 
par  la  mort  du  fouverain  pontife  ,  parce  que  l'au- 
torité des  Légats  porte  atteinte  à  celle  des  ordi- 
naires ,  qui  eft  toujours  favorable.  Ainti  nous  ne 
devons  point  admettre  la  décrétale  de  Clément  IV, 
de  1165  ou  \z66  ,  inférée  dans  le  fexte  ,  au  titre 
de  officia  Legati  ,  qui  mande  au  cardinal  de  Sainte- 
Cicile  ,  que  fa  légation  n'a  point  expiré  par  le 
décès  d'Urbain  IV. 


Des  Légats  &  vice-Légats  d'Avignon. 

Clément  V    transféra  le   faint  fiége  à  Avignon 
au   commencement     de     130^   j    &    Clément    VI 
acheta  cette  ville  en  1348,  de  Jeanne,  reine    de 
Sicile  &:    comtefTe   de    Provence  ,  pour  la  fomme 
de   80000    florins  d'or.    Les  fouverains    pontifes  y 
reftèrent   pendant    près  de    70    ans ,  jufqu'à    Gré- 
goire  XI  :  alors  la   cour    romaine    y     établit  des 
officiers    pour   le   gouvernement    temporel  &  fpi- 
rituel    de   la  ville  &c  du    comtat    Vcnaiffin  ,  dont 
elle  avoit  la  paifible  polTeffion  depuis  1274.  Il  eft 
difficile    de    déterminer     précifément    quel     a    été 
d'abord   le    pouvoir   de  ces   officiers  dans  le   gou- 
vernemeut  eccléiiaftique  des  provinces  de   France  , 
&   en    quel    temps    leur    autorité   &    qualité    de 
Légat  y  a  été  conftamment  reconnue- 
Quelques   auteurs   ont  avancé   qu'avant    i  n  y   il 
n'y  avoit  point  à  Avignon  de  Légats  proprement  dits, 
mais  feulement  des  adminiftrateurs  ou  gouverneurs; 
que  le  cardinal  de  Ciermont  ,  archevêque  d'Aufch, 
envoyé  par  LéonX,  a  été  le  premier,  &  le  car- 
dinal  Farnèfe^  le  fécond.  Ce  qu'il  y  a  de  certain  , 
c'eft   que  pluiieuts   avoient   eu  auparavant  le   titre 
de  Légat   d'Avignon  ,    entre    autres  ,    le    cardinal 
Pierre  de  Foix ,  qui  préfida  avec  Alain  de  Coetivy 
au  concile  tenu  dans  cette  ville  en  1456  ou  1457. 
Le  cardinal   George  d'Amboife  exerça  une   pleine 
autorité  fur   le  comtat  &:  fur  les  terres  adjacentes; 
il   termina  même  ,  en  vertu  de  fes    pouvoirs  ,  les 
différens  furvenus  entre   les  fujets  du   pape  &  ceux 
du  roi  :   les  lettres  patentes  de  François  premier, 
du  X3  février   15  15,  données  fur   les  bulles   de   lé- 
gation du   cardinal  de   Ciermont ,  &   adreffées   au 
parlement  de   Grenoble  ,  paroiiTent   fuppofer    que 
le   cardinal   de   Ciermont  a   été  le  premier  Légat 
d'Avignon.    Quoi   qu'il   en   foit  ,   les   facultés    du 
cardinal  Farnèfe  ne  furent  enregiiirées    au    parle- 
ment  de    Provence    avec  les   lettres    patentes    du 
roi  ,  que  fous  les  modifications  ordinaires,  le  17  fé- 
vrier  1547,  non  plus  que   celles  des  Légats  fui- 
vans.  Au  mois  de  feptembre  15(^1  ,  &  à  la  requête 
des  états  de  Provence ,  Henri  II  accorda  des  lettres 
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patentes  qui  fai-ent  enregiftrées  au  parlement  d'AIv. 
Par  CCS  ietaes  ,  la  ma jtiti  permet  i  ies  lajets  de 
Prov'ence  de  recourir  p^uràevcrs  le  LegaX  ou  le 
vice-Légat  d'Av'i^non  ,  pour  en  obtenir ,  dans  les 
matières  bcnéhciaics,  les  difpenfcs  &  dérogations  à 
la   règle  des  vingt  jours. 

L;s  bulles  des  papes  pour  la  légation  d'Avignon, 
étendent  les  facaiies  des  Légats  iur  les  provinces 
ecciéri,iiii'.|ues  d'Aries  ,  d'Aix  ,  de  Vienne  éc  d'hm- 
brun.  De  ii  ,  le  roi  a  les  mêmes  motiis  pour 
veiller  fur  la  conduite  de  ces  Légats  que  Iur  les 
autres. 

Suivant  les  maximes  du  royaume  ,  la  province 
éccle/îdllique  de  Natbonnc  n'cft  point  comprife 
dans  I3.  légation  d'Avignon.  Si  quelquefois  les  fa- 
cultés des  Légats  fe  font  étendues  iur  la  métro- 
pole de  Navbonne  ,  cette  extenfion  a  été  une  con- 
cefTion  particulière  ,  qui  ne  pouvoit  avoir  lieu 
qu'autant  qu'il  plaifoit  au  roi  de  l'autoriler.  C'cft 
ce  qu'on  voit  par  les  lettres  patentes  de  Charles  IX 
données  le  6  Juin  1565  ,  Iur  les  bulles  de  la  lé- 
gation d'Avignon  du  cardinal  de  Bourbon  ,  dont 
les  pouvoirs  s'étendoicnt  fur  la  province  de  Nar- 
bonnc  j  &:  parles  lettres  patentes  du  10  mai  1614  , 
dont  ont  été  re^'ètues  les  bulles  du  cardin.il  Bar- 
berin.  Sur  le  refus  du  parlement  de  Toulouiè 
d'enregiftrer  les  lettres  patentes  pour  l'extenfion 
des  facultés  du  Légat  d'Avignon  fur  la  province 
de  Narbonne ,  il  y  a  des  exemples  qu'en  ce  cas 
nos  rois  les  ont  fait   enrcgiftrer   au  grand  confeil. 

Les  Légats  &  vice- Légats  d'Avignon  font  fou- 
rnis aux  mêmes  formalités  que  les  autres  pour 
obtenir  le  libre  exercice  de  leurs  fondions.  Ils 
doivent  obtenir  l'agrément  du  roi  par  lettres  pa- 
tentes,  &  faire  vérifier  leurs  pouvons  par  les  par- 
lemens  dans  le  rellort  defquels  ils  veulent  en  ufer. 
Pierre  Pithou  ,  dans  les  articles  11  &  \z  des  li- 
bertés de  1  eglife  gallicane  ,  a  recueilli  plufieurs 
règles  générales  fur  les  Légats  d'Avignon  nom- 
niément. 

Les  parlemcns  ont  des  formes  &  des  ufages  diffé- 
rens  fur  l'enrcgiflreinent  des  facultés  des  Légats 
&  vice-LeTals  d'Avi";non,  &  dans  les  modifications 
qu'ils  y   apportent. 

Par  arrêt  du  16  février  1668,  le  parlement  de 
Dauphiné  a  jugé  qu'il  avoit  été  mal ,  nulle- 
ment &  abufivement  procédé  par  le  vice-Légat, 
dans  la  conccfiion  d'une  provifion  par  lui  accordée, 
en  ce  qu'il  avoit  odroyé  cette  provilion  avant 
d'avoir  fait  vérifier  fes  facultés  par   la   cour. 

Par  autre  arrêt  du  17  avril  1671  ,  un  pourvu 
par  le  vice-Légat  d'Avignon ,  qui  n'avoit  pas  en- 
core fait  enregiftrer  fes  lettres  ,  fut  maintenu. 
Mais  il  eft  à  obferver  que  ce  vice-Légat  avoit 
été  notoirement  agréé  par  le  roi  ,  &  qu'enfuite 
il  fut  conclu  qu'on  ne  donneroit  aucun  trouble 
audit  vice-Légat ,  &  qu'on  recevroit  toutes  les  pro- 
vifions  qu'il  auroit  accordées  ,  en  conféquence 
d'une  lettre  écrite  par  lui  à  M.  le  premier  pré- 
iïdent  le  j  aoijt  1670.  Voilà  la  raifon  de  la  ditfé- 
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rence  des  deux  arrêts  ,  <jui  d'abord  paroi/Tcnt  con- 
tradicloires ,  &  qui  cependant ,  à  raifon  des  cir- 
conlLuices  ,  ne  doivent  pas  être  regardés  comme 
rendus  dans  la  même    elpèce. 

Quelquefois  le  parlement  de  Provence  a  per- 
mis aux  vice-Légais  d'exercer  leurs  facultés  dans 
le  relTort  ,  quoiqu'ils  n'euilent  pas  encore  les 
lettres  patentes  du  roi.  Il  y  en  a  q.i  fc  font  pour- 
vus en  cette  cour,  pour  obtenir  ,  fur  leurs  pro- 
vifions  de  vice-légauon ,  l'alîacfie  requife  ,  &  qui 
l'ont  obtenue  ,  à  la  charge  de  rapporter  dans  un 
temps  déterminé  leurs  lettres  patentet  j  lequel  temps 
paile  ,  &  faute  de  ce  faire ,  les  provitîons  par  eux 
expédiées  ne  feroient  pas  reçues.  Mais  ce  parle- 
ment ayant  reconnu  par  le  procédé  de  quelques 
viee-Legats ,  qu'ils  vouioient  faire  un  ufage  ordi- 
naire de  cette  conceffion  ,  ordonna  par  un  arrêt 
du  11  novembre  1633,  qu'à  l'avenir  il  ne  feroit 
accordé  aucun  ^art:'afiJ  en  pareil  cas ,  fans  avoir, 
au  préalable  ,  rapporté  en  la  cour  les  lettres  pa- 
tentes du  roi.  Par  un  autre  arrêt  du  1 1  octobre 
16 19,  il  avoit  été  ftatuc  que  le  vice-Légat  feroit 
tenu  de  rapporter  les  lettres  de  fa  majefté  ààns 
un  mois  ;  lequel  temps  palTé  ,  il  étoit  défendu  aux 
fujets  du  roi  de  fe  pourvoir  autre  part  pot^r  les 
provihons  de  bénétîces ,  que  pardcvant  l'ordinaire  , 
ou  pardevant  r.\rchev'èque  d'Arles  ,  comme  plus 
proche  métropolitain. 

Selon  les  maximes  du  royauine  ,  l'étendue  des 
pouvoirs  des  Légats  &  vice-Légats  d'Avignon 
dépend  fur-tout,  1°.  des  claufes  des  bulles  de  leur 
légati-m  ]  1°.  de  la  difpofiàon  des  lettres  patentes 
nécclTaires  pour  l'exécution  de  leurs  bulles  j  3°.  des 
claufes  contenues  dans  les  arrêts  d'enrcgiflre- 
ment. 

Les  bulles  de  la  légation  du  cardinal  Farnèfe , 
Légat  d'Avignon  en  1541,  lui  donnoient  le  pou- 
voir d'ufer  dans  fa  légation  des  facultés  de  grand 
pénitencir  de  Rome.  Cette  claufe  ayant  paru  in- 
folite  au  parlement  d'Aix  ,  il  ne  les  enregiifra 
qu'à  la  charge  de  rapporter  les  facultés  du  grand 
pénitencier  de  Rome,  mentionnées  èfdites  bulles, 
dans  trois  mois  ,  pour  être  corrvmuniqué^s  au  pro- 
cureur général.  L'arrêt  contient  aufli  ^'autres  pré- 
cautions pour  empêcher  les  entreprifes  du  Légat. 
Mém.  du  clergé  ,  tome  10  ,  page  1151  Se 
fuivantes. 

Le  parlement  de  Touloufe  en  enregiftrant ,  le 
lo  août  1^6$  ,  les  bulles  de  la  légation  d'Avignon, 
acco'dées  au  cardinal  de  Bourbon,  a  reftreint  les 
facultés  de  ce  Légat  par  les  modifications  fui- 
vantes :  »  fans  que  ledit  cardinal  Légat  puilFe 
»  procéder  à  la  réformation  des  ftatuts  &l  privi- 
»  iéges  des  églifes  de  fondation  royale  ,  patro- 
»  nats  &  autres,  fans  appeler  le  procureur  général, 
))  les  patrons  ,  corps  des  univerfités  ,  chapitres 
»  &  collèges  dont  il  traiteroit  ladite  réformation, 
»  ni  procédant  à  icelle,  déroger  aux  fondations 
»  féculières  &  privilèges  obtenus  en  faifant  icelles 
»  foiidiitions  i^às:   les  ecciéfiaitiques  ou  féculiers 
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»  qui  les  auvoient  faites  fur  leur  patrimoine 
1)  U  biens  fécjiieis  ,  ni  nier  des  tacuiié>  de  légi- 
»  times  bâtdrds  &  auats  perlonnes  illégitimes  , 
»  fîaon  poui  eue  promus  aux  ordres  facrés  ,  bénc- 
»  hces  ôc  éldL  d'eglile  ,  Sz  non  pour  les  rendre 
»  capables  de  fucceder ,  ou  leur  être  (uccédé  ,  ni 
»  obtenir  états  ni  offices  lecuiiers  j  ne  pourra  aniîi 
»  donner  permiiiion  d'ariener  biens  immeubles  des 
»  égtiies  ,  pour  queli^uc  utilisé  &  évidente  né- 
»  cellité  que  ce  foii,  par  venie,  permutation,  inféo- 
»)  dation  ,  ou  louage  a  longues  années  :  ains  feu- 
»  lement  pourra  bailler  relcrits  &c  délégations  aux 
»  fujets  du  roi  habitans  de  cette  province  ,  pour 
»  connoître  ,  traiter  Se  délibérer  deCdites  aliéna- 
»  tions  ,  utilité  évidente  ,  ou  urgente  nécefllté 
»  d'icelles  ;  ne  pourra  réterver  aucunes  penfions  fur 
»  bénéfices  ,  encore  que  ce  foit  du  confentemcnt 
»)  des  bénériciers  ,  iinon  aux  réllgnans  quand  ils 
»  ré/îgneront  à  cette  charge  ,  ou  quand  ce  fera 
»  pour  la  pacification  des  bénéfices  litigieux  i  &  à 
»  La.  charge  aulll  qu'icelle  penfion  ne  pourra  ex- 
«  céder  la  troifième  partie  des  fruits  d'iceux  béné- 
»  fices  ,  déduites  toutes  charges,  ni  déroger  à  la 
»  règle  de  verljimili  notitui ,  &  à  celle  de  pu- 
»  blicaniïs  ,  ni  autrement  contrevenir  aux  droits 
»  &  prérogatives  du  royaume  ,  faints  décrets  ^ 
»  conciles  ,  droits  des  univeifités  ,  libertés  de 
»  l'églife  gallicane  ,  concordats  ,  édits  &  ordon- 
»  nances  du  royaume  ;  fera  itnM  ledit  cardinal 
»  Légat  de  faire  regiftre  de  toutes  expéditions 
»  qui  feront  faites  &  expédiées  pour  la  province 
»  de  Natbonne  5  ne  pourra  commettre  ni  députer 
R  en  fon  abfence  aucun  vicaire  ou  fubftitut  ayant 
»  pareille  puilTance  ou  facultés  que  lui  en  la 
»  province  de  Nar'eonne  ,  mais  pourra  commettre 
»  un  régent  de  chancellerie  ,  &  autres  officiers 
»  pour  exécuter  ladite  légation  ».  Preuves  des 
libertés ,  ch.   14  ,  n.    8. 

Pendant  que  le  cardinal  Farnèfe  étoit  Légat 
d'Avignon  ,  une  grande  queftion  s'éleva  entre  lui 
&  le  cardinal  de  Lorraine  ,  fur  l'étendue  de  fes 
pouvoirs.  Le  vice-Légat  conféra  un  prieuré  qui 
étoit  à  la  collation  du  cardinal  de  Lorraine  comme 
abbé  de  Cluny ,  à  celui  auquel  le  dernier  pofTef- 
feur  l'avoit  réfigné ,  dérogeant  à  la  règle  de  infirmis. 
Il  s'agilToit  de  favoir  h  cette  collation  faite  au 
préjudice  de  l'induit  accordé  au  cardinal  de  Lorraine 
en  15^0,  étoit  valable.  Sur  l'appel  comme  d'abus 
interjeté  par  ce  cardinal ,  le  roi  renvoya  la  caufe 
au  parlement  de  Paris  ,  où  elle  fut  plaidée  avec 
éclat.  On  ne  voit  pas  qu'elle  ai;  été  jugée.  Tournct 
&  Dumoulin  ont  recueilli  plufieurs  des  moyens 
qui  furent  employés  de  part  &  d'autre.  Nous 
croyons  que  les  provifions  accordées  par  le  vice- 
Légat  au  préjudice  du  cardinal  de  Lorraine ,  étoient 
null 
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deiTient  que  le   privilège  des  cardinaux  tendant  à 
.Tome  Xt 


LÉGAT.  41 

conferver  le  droit  des  coliateurs  ordinaires,  dévoie 
être  interprété  favorablenient. 

On  tolère  en  France  le  droit  de  prévention 
dans  le  Légat  ou  vice-Légat  d'Avignon  ,  ain/i  que 
la  faculté  de  pourvoir  fur  une  fiinple  dcmiflioa 
ou  permutation  :  mais  on  n'y  reconnoît  pas  qu'il 
puiiTe  admettre  des  réfignations  en  faveur.  Dans 
les  principes  de  Dumoulin  &  de  Louet  on  doit 
même  rejeter  une  démi/fion  dans  laquelle  le  ré- 
fignant  exprimeroit,  par  form.e  de  recommanda- 
tion ,  la  perfonne  en  faveur  de  qui  il  fouhaiteroit 
que  le  Légat  ou  vice-Légat  difpolàc  du  bénéfice 
fans  la  claulè  ordinaire  des  réfignations,  non  aliter, 
nec  alcàs  ,  ncc  alio  modo.  Si  le  réfignant  ne 
défigne  perfonne  pour  lui  fucceder,  mais  qu'il  le 
réferve  une  pcnlîon ,  &  mette  dans  fa  démiffioa 
la  claufe  non  aliter  ^  alors  le  Légat  &  vice  Légat 
peuvent  conférer  le  bénéfice  ,  à  la  charge  de  la 
penfion  réfervée ,  lorfque  leurs  facultés  vérifiées 
contiennent  ce  pouvoir. 

Quoique  les  habitans  de  la  ville  d'Avignon 
foient  regardés  en  France  comme  régnicoles,  dit 
M.  de  Catelan  ,  confeiller  au  parlement  de  Tou-r 
loufe,  néanmoins  le  vice-Légat  ell  réputé  étr.mgcr  ; 
en  confequence  ,  il  ne  peut  pas  fulminer  les  bul- 
les expédiées  en  cour  de  Rome  en  faveur  des 
françois.  Telle  ell  la  jurifprudence  du  parlement 
deTouloufe,  que  cet  illullre  magiftrat  prouve  par 
deux  arrêts,  l'un  du  30  janvier  1670,  l'autre  du 
Il  juin  167Î  ,  livre  11  des  arrêts  remarquables 
de  cette  cour,  chap.  56. 

Le    parlement   de   Provence,   par    arrêt    du   if 
décembre    1670,     a    déclaré  abufif    un   refcrit    du 
vice-Légat,    en  nullité   de   vœux,  la  réclamatioa" 
n'ayant  pas  été  faite  dans  les  cinq  ans. 

Par  arrêt  du  grand  confeil  du  3  Teptembrc  1^70, 
les  appelans  comme  d'abus  de  l'obtention  de  ful- 
mination  d'une  difpenfe  pour  contracter  mariage 
au  lecond  degré  .l'affinité  accordée  par  le  vice- 
Légat,  ont  été  déboutés  de  leur  appellation.  Leur 
moyen  d'abus  étoit  que  le  vice-Légit  ,  par  fes 
fecultés  ,  n'a  pas  le  pouvoir  de  difpenler  au  fécond 
de^ré  d'affinité. 

On  ne  s'oppofe  point  en  France  à  ce  que  les 
Légats  ou  vice-Légats  d'Avignon  puilTent  accorder 
des  monitoires  dans  les  provinces  de  leur  légation, 
fur  le  refus  des  archevêques  ou  év'êques ,  en  gardant 
l'ordre  hiérarchique.  Le  parlement  d'Aix  ,  par  arrêt 
du  18  juin  1674,  a  déclaré  n'y  avoir  abus  dans 
l'obtention  d'un  monitoire  décerné  par  le  vice- 
Légat  fur  le  refus  de  l'archevêque  d'Aix  :  mais  il 
faut  que  le  refus  des  ordinaires  foit  conftaté  ,  & 
que  le  vice-Légat  en  falTe  mention ,  faute  de  quoi 
le   monitoire  fjroit  abufif. 

Il  a  été  jugé  au  parlement  d'Aix  ,  par  arrêt   du 
zx  mai    '5/0,  que  le  vice-Légat  ne   peut  déroger. 
à  la  fondation    d'un    bénéfice  ,  ni   à   un   patronao-e 
laïque. 

Le  Légat  ou  le  vice-Légat  ne  peu\'ent  conférer 
les  l?énéiices  au  préjudice  des  iadultaires ,  quand 
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inème  leurs  facultés  contiendroient  ce  pouvoir  : 
l'exercice  en  feroit  arrêié  par  les  limitations  que 
les  parlemens  y  mettent  dans  l'arrêt  d'enregii- 
trement. 

Dans  la  vice-iéç^ation  d'Avignon,  Il  étoit  d'ufage 
de  tenir  regiùre  de  i'iieiiïe  des  dates  ,  &c  d'en  l!c- 
livrer  des  cerdtîcals  fous  le  nom  de  inftrumcntum 
de  hora  ,  auxquels   certificats  les  paiiemtns  a'Aix 
&    de    Grenoble     avoient    égard    pour    décider    la 
préférence  entre  les  différens  pourvus ,  de   manière 
que  ,  félon  la  jurifprndence  de   ces  cours ,  les  pro- 
viiîons  du  vice-Légat,  accompagnées  du  cerlilicat 
de  l'heure  de  la  date ,   étoient  préférées  aux  provi- 
/îons  données  le  même  jour  par  le  coiiateur  ordi- 
naire ,  quand  la  date  &  l'heure  ne   s'y  trouvoicnt 
point   marquées  ,     ou  lovfque  l'heure   y   énoncée 
étoit  poftérieure  à  celle  qi.iétoit  fpécifiée  par  i'inj- 
zrumenium    de   hora  ,   délivré   à  ia  vice-légation, 
ïl  eft  aifé  de  comprendre  combien  cet  ufage  étoit 
contraire    aux    maximes   du    royaume    &c   préjudi- 
ciable aux  droits  des  coUaîcurs  eccléliaftiques,  dont 
les   profilions    font  préférées  à  celles   de  cour   de 
Rome,  datées  du   même  jour;  en  forte  qu'un  tel 
ufagc  tendoit  à  introduire  une  prévention ,   non  par 
jour ,   mais  par  heure ,  dont  le  pape  lui-même   ne 
jouit  point   en   France.  AaiTi  l'allejnbiée   générale 
du  clergé  de  1740,  &  celle  de  174^  ,  tirent  au  roi 
leurs   remontrances     pour  abolir    cet    ufage  ;    fur 
ces    remontrances    eft    intervenue     la    déclaration 
-du    10  novembre    1748 ,    qui     porte     que  la  feule 
date     du    jour     fera    utile      &     regardée    comme 
telle   en  toutes   provifions   bénéficiales ,  lans  que  , 
dans  le  cas  de   la   concurrence   entre    deux   provi- 
fions données  le  même  jour,  foit  par  le  vice-Légat 
ou  par  d'autres  collateurs,  la  date  de  l'heure  mar- 
quée  dans  l'une  puifle   lui  faire   donner  la  préfé- 
rence fur  celle  qui  ne  contiendroit  que  la  date  du 
jour.   Mémoires    du  clergé,   tome   iz,    page   815 
jufqu'à  8z5>. 

Les  mêmes  aflemblées  du  clergé  de  1740  & 
•1745,  °n'  ^^^^  réformer  une  jurifprudence  abufive, 
fuivant  laquelle  les  provifions  obtenues  en  la  lé- 
gation d'Avignon  ,  fur  démitllon  ou  permutation  , 
n'étoient  point  fujettes  aux  formalités  de  l'infinua- 
tion  prcfcrite  p.ir  l'article  13  de  l'édit  de  165)1. 
Par  l'article  premier  de  la  déclaration  de  1748  , 
dont  nous  venons  de  parler ,  fa  majefté  déclare 
nulles  &  de  nul  effet  toutes  provifions  fur  déniif- 
fion  ou  permutation  ,  foit  des  collateurs  ordinaires , 
foit  de  la  vice-légation  d'Avignon  ,  en  cas  que  ies 
démiffions  ou  permutations  ,  enfemble  les  provifions 
expédiées  fur  icelles,  n'aient  pas  été  infinuées  deux 
jours  francs  avant  le  décès ,  le  jour  de  l'infinuation 
êc  celui  du  décès  non  compris. 

Le  cardinal  Ottoboni  a  été  le  dernier  Légat 
d'Avignon  depuis  16^}  ;  il  y  a  eu  des  vice- 
Légats  jufqu'au  temps  où  Louis  XV  s'eft  empaié 
de  cette  ville,  comme  Lifant  partie  de  fon  anden 
domaine.  Lorfque  le  roi  a  jugé  à  proj.  j.  de 
tendre  cette  ville  au  pape  en  1774,  ou  a.  mis  à 
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la  place  du  vice  -  Légat  un  préfident  qui  en  z 
exercé  les  fondions  julc^u'au  rétablilTement  du  vice- 
Légat. 

(  Cst  article  ejî  de  M.  F  abbé  Rem  Y,  avocat 
au  parlement  ). 

LÉGATAIRE.  On  appelle  ainfi  celui  à  qui  cCt 
faite  ,  par  tcftament  ou  autre  a£tc  de  dernière  vo- 
lonié  ,  une  donation  dont  l'héritier  doit  faire  la 
délivrance. 

Tout  ce  qui  peut  avoir  rapport  au  fond  &  à  la 
forme  de  ces  fortes  de  donations ,  fera  la  matière 
de  l'article  Legs.  Nous  nous  bornerons  ici  aut 
Légataires  mêmes  ,  c'eft  à-dire ,  aux  objets  dans 
Ic-fqnels  leur  perfonne  eft  confidérée  ou  mjfe  ea 
adtion. 

Nous  diviferons  cet  article   en  lept  feftions. 

La  première  comprendra  la  divifion  des  Léga- 
taires en  particuliers  &  en  univcrléls  ;  la  différence 
des  uns  &  des  autres  d'avec  un  héritier,  &  ce  qui 
réfulte  du  concours  des  qualités  d'héritier  &  de 
Légataire  dans  une  même  perfonne. 

Dans  la  féconde  ,  on  verra  quelles  font  les  per- 
fonnes  à  qui  l'on  peut  léguer. 

Dans  la  troifiéme ,  le  temps  qu'il  faut  conlî- 
dércr  pour  favoir  fi  un  Légataire  eft  habile  oa 
incapable. 

Dans  la  quatrième,  quels  font  les  principes  fur 
l'acceptation  &  la  répudiation  des  Légataires. 

Dans  la  cinquième,  la  conduite  que  doit  tenir 
un  Légataire  pour  fe  procurer  la  jouiiTance  de  la 
chofe  à  lui  léguée. 

Dans  la  fixième  ,  par  quelles  avions  le  Léga- 
taire peut  demander  la  délivrance  de  fon  lecfs,  contre 
qui  il  doit  le»  diriger ,  dans  quel  tribunal  il  doit 
les  porter,  &  comment  doit  fe  faire  le  payement 
des  legs. 

Et  dans  la  feptièrae ,  quelles  Ibnt  les  charo-es 
dont  un  Légataire  eft  tenu.  *^ 

§.  r"".  Divifion  des  Légataires  en  particuliers 
&  en  univerfels.  Différence  des  uns  &  des 
autres  d'avec  un  héritier.  Concours  des  qua- 
lités d'héritier  &  de  Léi^mtuirc  datis  une  même 
perfonne. 

On  diftingue  deux  fortes  de  Légataires  ,  les  on» 
univerfels  ,  les  autres  particuliers. 

Un  Légataire  univerfel  eft  celui  à  qui  le  teftateut 
laiife  la  totalité  ou  une  portion  par  quotité  de  fe* 
biens  difponibles  ,  comme  une  moitié  ,.  un  tiers  , 
un  fixième. 

Un  Légataire  particulier  eft  celui  à  qui  le  tefta- 
teur  ne  laiffe  que  des  chofes  particulières  ,  foit  en- 
efpèce,  comme  une  mailbn  5  foit  en  genre  ,  comme 
un  troupeau;  foit  enfin  en  quantité,  comme  une 
fomnie  d'argent, 

La  dilinéfion  du  Légataire  unk-erfel  d'avec  le 
Légataire  particulier  eft'  de  la  plus  grande  impor- 
tance, lui -tout  lorfq^u'iieft  «jueftion  de'favoir  quelle* 
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cViarges  ils  cIoi\'ent  fupporter  l'un  &  l'autre  ;  mais 
elle  n'cft  pas  toujours  airée  à  faire. 

Pour  qu'un  legs  foit  univerfel ,  il  ne  fuffit  pas 
toujours  qu'il  comprenne  la  totalité  ,  ou  une  quo- 
tiié  d'une  certaine  efpèce  de  biens.  Un  arrêt  du 
24  mars  i6zo,  rapporté  par  Auzanet ,  a  déclaré 
p.irticulier  un  legs  de  tous  les  livres  du  teftateur. 
li  taudroit  dire  la  même  choie  d'un  legs  de  tous 
les  meubles  meublans ,  de  tous  les  habits,  de  tous 
les  biens-fonds  d'une  certaine  province ,  d'une  hé- 
rédité qui  étoit  échue  au  teftateur.  «  Mais  ,  dit 
,'  »  le  Brun  ,  fi  on  lègue  tous  fes  meubles  &c  droits 
n  mobiliers  ,  le  legs  eft  univerfel  ;  ainfi ,  nous  ne 
»  diftinguons  que  trois  fortes  de  biens  dont  on 
»  puilTe  faire  des  difpofitions  univerfelles ,  en  fe 
»  conformant  à  la  difpofuion  des  coutumes  ;  |les 
Q>   meubles,  les  acquêts  &  les  propres  ». 

Pourroit-on  regarder  comme    univerfel   un  lees 

qui   leroit   rait    en    termes  particuliers,  mais    qui 

comprendroit  réellement    tout    ce   que    le    défaut 

poffédoit  d'une  certaine    efpèce    de    biens  ?  Non , 

répond  Ricard  ,  parce  que  ,  «  dans  les    fucceflions , 

»>  nous  ne  conlidérons  pas  feulement  le   prcfent  & 

»  ce    qui  nous    paroît ,   mais   nous  y  comprenons 

w  aulfi    la   poiTibilité  &  l'efpérance  ;  d'ailleurs  le 

»>  legs  étant  d'un  corps  particulier  ,  la  difpofuion 

w  eft  certaine  &   arrêtée  ,    &   il    n'en   eft  pas    de 

w  même  que  quand  il  eft  queftion  d'un  legs   uni- 

)»  verfel   &    indéfini  ,    par   exemple ,   de    tous   les 

/  »  acquêts,   parce  que  la   difpofition  étant  conçue 

•'  «  en  ces  termes ,  elle  ne  peut  recevoir  fon  appli- 

■  1»  cation    que  fuivant  la  maxime   do  droit  ,  hojia 

»  non  d'uuntur ,  nifi  deducïo  txre  alieiio  ,   &  les 

»   acquifitions  du  défunt  ne  peuvent  être  dites  telles  , 

»  qu'en  déduifant  les  dettes  dont  elles  font  chargées  ». 

Mais  ,  dans  ce  cas  ,  l'héritier  ne  peut-il  pas , 
en  abandonnant  au  Légataire  tous  les  acquêts  du 
défunt  ,  rendre  univerlel  le  legs  particulier  que 
le  teftateur  avoit  fait  de  tels  &  tels  biens  prove- 
nans  de  fes  acquifitions  ?  Ricard  décide  encore 
pour  la  négative  ,  parce  que  ce  feroit  altérer  les 
difpofitions  du  défunt ,  ce  qui  n'eft  pas  au  pouvoir 
de  l'héritier. 

Cependant  ,  ajoute  le  même  auteur ,  fi  l'héri- 
tier étoit  en  cela  aidé  de  la  loi,  c'eft-à-dire,  fi, 
par  l'abandon  qu'il  feroit ,  il  fe  rcftreignoit  aux 
biens  dont  la  coutume  interdifoit  la  difpofition  au 
teftateur ,  cet  abandon  changeroit  le  legs  particu- 
lier en  legs  univerfel.  La  chofe  a  été  ainfi  jugée 
par  arrêt  rendu  en  la  quatrième  chambre  des  en- 
quêtes ,  le  6  août  1743  '  inféré  dans  le  recueil  de 
M.  Lépine  de  Grainvillc. 

La  différence  d'un  héritier  d'avec  un  Légataire 
particulier  ,  fe  fait  fentir  d'elle-même  :  l'un  n'eft 
donataire  que  de  chofes  certaines  &  déterminées, 
l'autre  eft  fucceffeur  d'une   univcrfalité. 

De  là  vient  qu'un  enfant  peut  répudier  l'héré- 
dité de  (on  père,  &  demander  le  legs  que  celui-ci 
lui  a  laiffc  ,  comme  l'a  jugé  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Touioufe  du  6  mai  x^^?,  rapporté  par 
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M.  de  Catelan.  Quand  deux  objets  font  tout- 
à-fait  difparates  ,  rien  n'empêche  d'accepter  l'un 
&  de  rejeter  l'autre;  il  ne  faut  pas  même  diftioguer 
à  cet  égard  (i  ie  cohéritier ,  à  qui  le  teftateur  a 
fait  un  prélegs,  eft  étranger  ou  defcendant.  La 
loi  17,  §.  1,  D.  de  legatis ,  1°,  dit  en  général, 
que  fi  uni  ex  hœredïbus  fuerit  legacum  ,  hoc 
el  deberi  ojficio  judicis  famlLlœ  ercifcundœ  ma- 
nifcjlum  /  fed  et  fi  abfiinueiit  hœred'uaie  ,  con^ 
fcqiù  eum  Legatum  pojfie  confiât.  Si  cependant  le 
teftateur  failoit  des  piéiegs  à  un  héritier  qu'il 
inftitucroit  feul ,  celui-ci  ne  pourroit  pas  retenir 
les  prélegs  en  répudiant ,  foit  parce  qu'on  lègue 
inuLliement  à  un  héritier  unique  ,  fui/ant  la  loi  18  , 
D.  de  Legatis  1°. ,  foit  parce  que  la  répudiation 
de  toute  i'Jiérédité  tcftamentairc  rcndroit  tous  les 
l'.'gs  caducs  ,  fui'ant  le  §.  i  ,  I.  ,  quibiis  modis 
tejiainenta  infirmentur.  Il  faut  aufli  remarquer 
que  les  prélegs  ne  pourroient  pas  non  plus  être 
demandés  par  le  cohéritier  qui  répudieroit  fa 
portion  héréditaire  ,  s'il  paroiiloit  qu'e  le  tefta- 
teur ne  les  eiU  faits  qu'en  confidération  de  l'infti- 
tution.  On  peut  voir  à  ce  fujet  Booiface,  tome  5  , 

11  ne  paroît  pas  d'abord  auftî  aifé  de  dilcerner 
un  héritiei'  d'avec  un  Légataire  univerfel.  La  loi 
12S,  D.  de  regidis  juris ,  femble  même  nous 
porter  à  les  confondre  :  Hi  qui  in  univerfum  jus 
fuccedunt  ,  dit-elle  ,  hœredis  loco  hahentur.  Ce- 
pendant un  peu  d'attention  fait  fentir  l'cxlrcme 
différence  qu'il  y  a  de  l'un  à  l'autre.  Un  héritier 
eft  faifi  ,  au  moment  de  l'ouverture  d'une  fuccef- 
fion ,  de  tous  les  droits  aftHs  &  paftifs  qui  la 
compofent  ;  un  Légataire  univerfel,  au  contraire, 
n'cft ,  comme  on  le  verra  ci-après  ,  faifi  de  rien 
avant  que  l'héritier  ne  lui  ait  fait  la  délivrance 
de  fon  legs,  Ainfi  ,  l'un  reçoit  de  la  loi  ,  ou  de  la 
volonté  du  défunt  (  dans  les  endroits  011  elle  a  ca 
pouvoir),  l'impreffion  de  la  maxime  le  mort 
faifit  Le  vif  ;  l'autre  attend  la  faifine  de  celui  que 
le  teftateur  a  chargé  de  remplir  fes  difpofitions. 
Le  premier  repréfente  la  perfonne  du  défunt  ;  le 
fécond  n'eft  qu'un  fimple  fucceffcur  de  biens.  Ce 
qu'on  appelle  nomen  juris  ,  univerfum  jus  de- 
funcîi  y  repofe  fur  la  tête  de  celui-là;  celui-ci  n'a 
pas  le  même  avantage  ,  &  conléquemmcnt  on  no 
peut  pas  lui  appliquer  la  règle  de  droit  que  nous 
venons  de  citer. 

Cette  différence  amène  naturellement  la  réfo- 
lution  d'une  queftion  qui  s'cft  préfentée  an  par- 
lement de  Paris.  Une  mère  avoit  fait  tous  fes 
enfans  Légataires  univerfels ,  pour  partager  entre 
eux  également  tous  fes  biens.  Un  de  fes  enfans 
ayant  renoncé  à  la  fucceffion  ,  voulut  enfuitc 
prendre  part  dans  le  legs  ;  fes  frères  s'y  oppo- 
sèrent ,  &  l'en  firent  débouter  par  fentence  du 
pré;îc!ial  d'Abbeville  ;  mais,  fur  l'appel,  la  fen- 
tence fut  infirmée  le  lo  février  1674,  &  il  fut 
ordonné  que  délivrance  feroit  faite  au  fils  qui  avoit 
renoncé ,  de  fa  part  du  legs  univerfel  porté  dané 
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le  teftament  de  fa  mère*  Le  journal  des  audiences 
nous  retrace  les  mojens  que  les  parties  em- 
ployoient  dans  cette  aliai'e.  Les  inàmis  difoienf 
qu'un  Légataire  uni/crfei  tient  la  place  d'un  hé- 
ritier ,  far-tout  en  ligne  directe  j  qa'ainfi  leur 
trère  ayant  renoncé  à  fa  part  liérédi taire  ,  ne 
pouvoit  plus  la  demander  en  qualité  de  Le'^gataire 
univ'erfci.  L'appelant  répondoit  qu'il  avoit  renoncé 
au  droit  que  lui  donnoit  la  coutume  ,  mais  non  à 
celui  que  Ja  volonté  de  fa  mère  lui  déféroit  ;  que  , 
luivant  la  loi  fji  ,  D.  d-^  rcgidls  juris ,  quocies 
dupiicï  jure  defe>\ur  allcuï  fucct'Jio  ^  repuduiio 
Tiovo  jure  qiiod  antè  d^finur ,  fupereji  vêtus; 
que  l'on  ptut,  aux  termes  de  la  loi  70,  D.  de 
iicquirenda  hcersditate  ,  accepter  l'hérédité  légi- 
time après  a.'oir  répudié  l'hérédité  teftamentaire  j 
qu'ainfi  rien  n'oblige  de  faire  pafTer  la  renonciaiion 
faiie  à  une  fucccHion,  pour  une  renonciation  au 
legs ,  d'autant  plus  que  nemo  prœfumitur  jafcare 
fuum. 

Ce  qie  nous  avons  dit  jufqu'à  préilnt  fuppofe 
vifiblement  que  les  quali.és  d'héri;ier  &  de  Léga- 
taire uni.erf.l  ou  particulier,  ne  font  p.is  tellement 
'opp-fees  l'une  à  l'autre  ,  qu'elles  ne  puiffcnt  jamais 
concourir  dans  la  ir.ême  perfonne.  Le  droit  com- 
mun autorife  certainement  ce  concours  ;  il  n'y  a 
qu'un  crtain  nombre  de  coutumes  qui  le  défendent, 
voyez  ce  que  nous  avons  dit  Li-deiTus  au  mot 
Héritier. 

L'arrêt  du  ^4  mars  168^  ,  que  nous  avons 
rapporté  dans  cet  ariicle  ,  pour  faire  voir  que  la 
coutume  d'Amiens  permet  de  réunir  dans  une 
même  facceflion  collatérale  les  qualités  d'héritier 
&  de  Légataire  ,  a  encore  prononcé  fur  une  quef- 
tion  affez  remarquable  :  c'efi:  de  favoir  fi  celui  de 
plufieurs  colégataires  qui  s'eft  porté  héritier  ,  & 
^ui  ,  en  cette  qualité ,  pren  i  fi  part  dans  les 
quatre  quints  des  propres  ,  elt  obligé  de  la  rappor- 
ter dans  la  maffe  du  legs  univerlel,  pour  être  par- 
tagée également  entre  lui  &  fes  colégataires ,  qui 
ne  font  point  héritiers. 

On  difoit ,  pour  établir  l'affirmative ,  qu'un  tef- 
lateur  eft  toujours  préfumé  vouloir  l'égalité  entre 
tous  ceux  qu'il  a  appelés  à  un  même  legs  uni- 
verfel. 

On  répondoit,  i".  que  l'héritier  ayant  un  droit 
naturel  dans  les  quatre  quints  des  propres ,  on  ne 
pouvoit  pas  préfamer  que  le  défunt  i'eiit  voulu 
obliger  de  les  porter  dans  le  legs ,  puifque  ces  biens 
etoient  indifponibles. 

z°.  Si  le  teftateur  l'avoit  voulu  ,  il  ne  l'auroit 
pu  faire  que  par  forme  de  peine  ;  il  auroit  dit 
qu'il  vouioit  qie  l'héritier  portât  dans  la  maffe 
du  legs  univerfel  la  part  q  l'il  pi  endroit  dans  les 
quatre  quints  des  propres,  pour  la  partager  a"ec 
les  colégataires;  qu'autrement  il  demcureroit  cycLis 
de  la  part  qu'il  avoit  dans  ce  legs.  C'eft  tout 
ce  que  le  teltateur  pouvoit  faire  pour  difpoftr 
jfidirc(Seuient  de  la  part  légale  de  l'héritier  :  il  ne 
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l'a  point  fait;  il  a  donc  lailTé  l'héritier  dans  feS 
droits. 

3°.  On  ne  peat  rien  fuppléer  au  teftament  dans 
une  efpèce  où  l'on  veut  dépouiller  un  héritier  de 
la  ponion  des  propres  que  la  coutume  lui  donne , 
pour  la  faire  pafler  à  des  colésjataires  qui  ne  font 
point  appelés  par  la  loi.  11  faut  pour  cela  une 
difpo/ition  exprcfTe  &  formelle.  L'iié:i;ier  elf  iaifi , 
cenat  de  damno  vicando;  le  Légataire  qui  veut 
le  dépouiller  ou  partager  avec  lui  ,  cenat  de  lucro 
cciptando.  Toute,  ia  faveur  efl  donc  poar  l'héritier, 
&  l'on  ne  peut  pas  interpréter  à  fon  préjudice  la 
volonté   du  défunt. 

Sur  ces  raifons  ,  il  eft  intervenu  une  fentence 
du  bailliage  d'Amiens ,  qui  a  débouté  les  Légataires 
non  héritiers  de  leur  demande  à  fin  d'obliger 
rhéritier  Légataire  de  rapporter  &  mettre  en  par- 
tage la  ponion  qu'il  avoit  prife  dans  les  quatre 
quints  des  propres  ;  &  (Lir  l'appel  de  cette  fentence 
iuicrjcté  par  les  premiers  ,  elle  a  été  confirmée  par 
l'arrêt   cité. 

§.  II.  Quelles  font    les  perfoniies  à    qui  l'on 

peut  léguer. 

On  peut  léguer  à  tous  ceux  qui  ne  font  dé- 
clarés par  aucune  loi  incapables  de  libéralités  teC- 
tanicntaircs. 

Il  y  a  à  cet  égard  deux  fortes  d'incapacités, 
l'une  refpcdfive  ,  l'autre  abfolue.  Ce  que  nous 
avons  dit  au  mot  Institution  d'héritier  , 
fcftion  4  ,  donne  une  idée  luffifante  de  cette 
diftindlion.  Nous  n'entrerons  pas  ici  dans  le  détail 
des  incapacités  refpeitives;  on  les  trouvera  déve- 
loppées dans  les  ariicles  Avantages  ,  Adi  itères, 
Eata;d,  Confesseur  ,  Apothicaire,  Méde- 
cin, Avocat  ,  Procureur  ,  Apprewti,  Novice, 
Incapacités  ,  b-:c. 

Les  incapacités  abfolues  font  à  peu  près  les 
mêmes  pour  les  Légataires  que  pour  les  héri- 
tiers. Nous  allons  les  parcourir  dans  le  même 
ordre  que  nous  avons  ILi,  i  à  l'article  Institution 
d'héritier. 

1°.  li  eft  confiant  que  les  perfonnes  étrangères 
&  même  inconnues  au  teftateur  ne  doivent  pas 
être  miles  au  nombre  c.s  incapables  de  fes  libé- 
ralités. 

1°.  Il  eft  également  hors  de  doute  que  les  per- 
fonnes incapables  de  léguer  ne  font  pas  pour  cela 
incapables  de  recevoir  des  legs. 

5°.  Dans  l'ancien  droit  romain,  les  pofthumes, 
qui  ne  dévoient  pas  tomber  en  naiffanc  fous  la 
puilTance  du  teftateur ,  étoient  regardés  comme 
iidiabilcs  à  profiter  d'un  legs  :  Pofthiimo  quoque 
alieno  inuiïliter  anteà  lega^aïur  ,  dit  Juftiuien 
en  fes  inftitutes ,  §.  z6.  Mais  ce  légiflateur  a  corrigé 
cette  jurifprudence  :  ôed ,  ajoute-t-il,  nec  hujuf- 
modi  fpecies  penitks  efl  fine  jufla  emendatione. 
relicla.  Il  faut  voir  fur  ce  point  l'article  que  nous 
venons  de  citer, 
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On  trouve  dans  Eoniface  un  arrêt  du  parlement 
(îe  Provence  du  4  avril  1686  ,  qui  juge  valable 
un  legs  fiit  par  un  père  à  fes  poithunies  ,  quoi- 
qu'ils fulTent  nés  d'une  féconde  femme. 

4°.  Ceux  qui  ne  font  ni  nés  ni  conçus  au  temps 
de  la  mort  du  telUteur  ,  peuvent- iis  recueillir 
les  legs  qu'il  leur  a  faits?  L'affirmative  foutlioit 
d'autant  moins  de  diflîculté  avant  l'ordonnance 
de'  1735  ,  que  les  inftitulions  mêmes  ctoient  re- 
gardées comme  valables  en  pareil  cas.  Aufli  trou- 
vons -  nous  dans  le  journal  des  audiences  un  arrêt 
du  20  mars  1643  ,  qui  a  fait  délivrance  d'un  legs 
à  un  enfant  dont  la  nàiffance  étoit  pofférieure  de 
treize  mois  au  décès  du  teftateur.  Brilion  & 
Denifart  en  rapportent  un  autre  du  li  août  1714  , 
qui  a  jugé  foiennellement  la  même  chofe  ,  (ur 
les  conclufions  de  Al.  Gilbert  de  Voilais. 

Mais  l'ordonnance  de  173 J  n'a  t-elle  point  dé- 
rogé à  cette  jurifpiudcnce  ,  en  déclarant ,  art.  451  , 
«  que  l'initituiion  d'héiiiier  faite  par  teftament 
»  ne  pourra  valoir  en  aucun  cas  ,  fi  celui  ou  ceux 
»  au  protit  de  qui  elle  atua  été  faite  ,  n'étoient 
»  ni  ncs  ni  conçus  lors  du  décès  du  teftateur  »  ? 
Il  faut  répondre  que  non  :  cette  loi  ne  parle  que 
de  i'inltiiution  d'héritier;  on  ne  peut  donc  pas 
l'étendre  aux  legs ,  parce  que  toute  ordonnance 
qui  abroge  ,  corrige  ou  modifie  le  droit  ancien  , 
doit  être  refTertée  dans  fes  termes  précis.  11 
y  a  d'ailleurs  fur  ce  point  une  raifon  de  diffé- 
rence entre  l'inifitution  &c  le  legs  :  l'inftiiution 
ne  peut  point  être  fufpendue ,  au  moins  par  une 
dilpofuion  qui  n'efl  pas  conditionnelle  ;  il  faut 
qu'elle  ait  fon  effet  auffi-tôt  que  la  fuccellion 
cil  ouverte  ,  &  comme  cela  ne  peut  pas  arriver 
lorfque  rinftitué  n'exifte  pas  encore  ,  il  a  paru 
convenable  au  légiflateur  de  la  déclarer  nulle  en 
ce  cas.  Les  legs  au  contraire  peuvent  être  luf- 
pendus  pendant  un  certain  temps  :  on  peut  même 
en  :iiniier  la  durée,  &,  comme  difent  les  inter- 
p.c.cs  ,  Icgari  potejl  ad  tempus  &  ex  tempore  : 
ainfl  rien  n'empêche  qu'ils  ne  puiffent  compicnure 
des  pcrfonncs  à  naître  ,  &  qu'ils  ne  doivent  recevoir 
une  entière  exécution  lorfque  les  Légataires  font 
nés. 

De  lifart  trouve  cependant  cette  opinion  «  très- 
n  £Xiraordinaire  ,  parce  que,  dit-il  ,1a  première 
»  condi.ion  pour  être  Légataire  eft  fans  doute 
»  d'ex j lier ,  puifqu'il  faut  avoir  non  feulement 
»  Texift^nce  naturelle  ,  mais  même  l'cxiftence 
»  civile,  &  qu'il  tll  impoflîble  de  concevoir  une 
»  propriété  adfuclie  réfidente  fur  la  tête  d'un  in- 
»  di  idu  qui  n'cxilte  point  encore  ,  &  qui  peut- 
»  ê^re  n'exillera  jamais  ».  Mais  ce  procureur ,  qui 
auroit  dii  fe  borner  à  compiler  des  arrêts  fms  fe 
mèter  d'en  faire  la  critique  ,  ne  connoifToi:  pas  la 
loi  5  I  D.  de  legatis  1°.,  qui  permet  de  léguer 
à  an  incapable  pour  le  temps  où  il  fera  capable  \ 
ce  qui  emporte  certainement  la  faculté  de  léguer 
a  un  enfuit  à  naître  ,  pour  le  temps  où  il  fera  né. 
Voici  les  paroles  de  ce  texte  :  Si  ita  quis  te/lu- 
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mento  fuo  cavijfet  ,  illi  quantiim  plurimùm  per 
legem  accipere  poteft ,  inique  tune  cùm  quandà 
capere  potuerit ,  videtur  ei   reliclum. 

5°.  Les  romains  fui  voient,  par  rapport  aux 
efclaves  ,  les  mêmes  principes  lur  les  fiuiples  legs 
que  fur  les  inftitutions.  La  loi  ii  ,  §.  2  ,  D.  de. 
Lcqatis  1°.,  porte,  que  régula  jures  civilis  efl 
ut  quihus  ipjis  legare  poffumus ,  eorum  quoque 
fervis    Ugare  poffimus. 

Cette  règle  admettoit  une  exception  à  l'égarcf 
de  l'héritier  :  quoiqu'on  pût  lui  faire  des  prélegs, 
on  ne  pouvoit  cependant  pas  léguer  à  fon  efclave. 
An  fervo  luvredis  recîè  legemus  quœritur;  & 
contiat  pure  inutiliter  legaris  :  ce  font  les  termes 
du   §.   37,  ,  I.  de  legatis. 

Leg  fcrfs  Si  main-mortables  qu'on  voit  encore 
en  certaines  provinces ,  font  inconteftablement  ha- 
biles À  recueillir  des  legs. 

6°.  Les  prifonniers  de  guerre  étoient  confidérés^ 
relativement  à  la  faculté  de  recevoir  des  legs, 
comme  par  rapport  i  celle  d'être  inftitués  héri- 
tiers. S'ils  monroient  dans  les  fers ,  les  legs  qu'on 
leur  avoit  faits  pendant  leur  captivité  devcnoient 
caducs  ;  li  au  contraire  ils  rentroient  dans  le  fciti 
de  la  patrie ,  ils  recueilloient  ce  qui  leur  avoit 
été  légué.  Si  ei  qui  in  ho'îiuni  poreflate  cjl 
Icgatum  fuerit  ,  6*  is  apud  hû/ies  deceiïerit , 
nuLlius  momenii  legatuni  erit  ,  quamvis  pofi- 
liminio  confirmari  potuit ,  dit  la  loi  loi  ,  §.  i  , 
D.  de  legatis   \'^. 

Dans  nos  mœurs,  les  prifsnniers  de  2;uerre  font 
indiftindlcment  habiles  à  être  Légataires.  S'ils  meu- 
rent captifs  ,  ils  tranfinettent  leurs  legs  à  leurs 
héritiers  ;  s'ils  recouvrent  la  liberté ,  ils  les  re- 
cueuillent  eux-mêmes,  parce  que  dans  un  cas  comme 
dans  l'autre  ,  ils  ne  perdent  aucun  des  droits  de 
cité. 

7°.  Les  excommuniés  font  indubitablement  ca- 
pables de  legs  j  les  hérétiques  au  contraire  en  font 
incapables.  Nous  avons  rapporté  au  mot  Institu- 
tion d'héritier  les  textes  qui  établilTent  ces  deux 
propolitions. 

L'incapacité  des  hérétiques  n'a  cependant  pas 
toujours  été  reconnue  en  France.  Lorique  la  re- 
ligion prétendue  réformée  y  étoit  tolérée ,  les 
partifans  de  cette  fefte  avoient  le  même  droit  que 
les  catholiques  pour  recevoir  des  libéralités  tefta- 
mentaires.  Nous  trouvons  néanmoins  deux  arrêts 
qui  nous  apprennent  qu'on  cherchoit  même 
alors  à  fe  rapprocher  jufqu'à  un  certain  point  des 
lois  romaines.  Par  le  premier,  rendu  le  10  jan- 
vier 1569  ,  «  un  legs  pitoyable  de  cinq  cents  liv. 
»  laiflTé  aux  pauvres  de  l'églife  réformée  ,  fut  ad- 
»  jugé  au  bureau  des  pauvres  ».  Ce  font  les  termes 
de  Chenu  fur  Papon ,  livre  20,  titre  6,  n'^.  6. 
Par  le  fécond,  intervenu  le  7  janvier  1626  &  rap- 
porté au  journal  des  audiences  ,  il  fut  «  jugé 
»  qu'un  legs  fait  par  un  particulier  de  la  ville  de 
»  Chartres,  de  la  religion  prétendue  réformée ,  au;K 
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»>  pauvres  de  ladite  religion  ,  devoit  appartenir  à 
»  l'iiôlel-dieu  de  ladite  ville,  où  doivent  être 
w  reçus  tant  les  catholiques  que  ceux  de  la  reli- 

»  gion    prétendue   réformée    indifféremment 

»  Et  d'autant  qu'en  la  caufe  deux  particuliers 
»  avoient  pris  la  qualité  de  procureurs  de  la  com- 
»  munauté  des  pauvres  de  la  religion  prétendue 
»  réformée,  il  fut  ordonné  ,  fuivant  les  conclufions 
»  de  M.  l'avocat  général  Talon,  que  la  qualité 
»  feroit  rayée  ». 

8°.  Les  aubains  ne  peuvent  être  faits  Légataires 
univerfels ,  ni  mêmes  Légataires  particuliers ,  parce 
que  les  adles  qui  pourroient  feuls  leur  donner  ces 
qualités ,  tirent  toute  leur  force  du  droit  civil  , 
auquel  ne  participent  point  les  étrangers  non  na- 
turalifcs.  On  leur  permet  cependant  de  recevoir  des 
lee;s  alimentaires ,  par  la  raiton  qu'en  matière  d'a- 
limens  on  ne  confidére  pas  II  celui  qui  en  a  bcfoin 
eft  capable  ou  non  des  effets  civils.  La  loi  lo  , 
D.  décapite  mimais ,  éuhïit  nettement  cette  ex- 
ception :  Legatum  in  annos  fingulos  vel  menfcs 
Jingulos  reliclum  ,  vel  fi  habitatio  legetur  ,  morte 
quidcm  Legatarii  legatum  intercidit  :  capitis  di- 
minutione  tamen  perfeverat  ,  videlicet  quia  taie 
legatum  in  faclo  potiufquàm  in  jure  confifiit. 
Erillon  nous  a  confervé  un  arrêt  du  19  mai  171  '  > 
qui  confirme  la  difpofition  de  ce  texte.  Jl  s'agiiToit 
d'une  penfion  viagère  d'alimens  qui  avoit  été  léguée 
à  Marie  d'Hellersbon ,  veuve  du  fieur  de  Macigné, 
étrangère  non  naturalifce  ,  qui  s'étoit  mariée  en 
France  &  avoit  un  enfant  régnicole.  On  lui  op- 
pofoit  fa  qualité  d'aubaine,  &  l'on  fe  prévaloit 
particulièrement  de  ce  que  fon  fils  avoit  reçu 
de  la  même  teftatrice  plus  de  vingt  mille  écus  ; 
on  inféroit  de  là ,  que  fon  fils  pouvoit  lui  four- 
nfr  des  alimens ,  qu  elle  avoit  même  une  aftion 
pour  l'y  forcer,  &  qu'ainfi  rien  n'obligeoi:  d'a- 
doucir en  fa  faveur  la  règle  de  droit  public  ,  qui 
déclare  les  étrangers  inhabiles  à  recevoir  par  tef- 
tament.  Elle  répondoit  ,  qu'en  fait  de  legs  ali- 
mentaires ,  il  eft  indifférent  qu'on  foit  ^régnicole 
ou  aubain  :  que  la  fortune  de  fon  fils  n'étoit  pas 
une  raifon  fuffifante  pour  la  priver  d'une  libéralité 
que  la  teftatrice  ne  lui  avoit  faite  que  pour  lui 
epargBcr  une  aftion  dure  &  fàcheufe.  Sur"  ces 
moyens ,  il  a  été  rendu  aux  requêtes  du  palais 
une  fcntence  qui  a  fait  délivrance  du  legs  contefté; 
&  l'héritier  en  ayant  interjeté  appel ,  elle  a  été 
confirmée  par  l'arrêt  cité  ,  rendu  fur  les  conclufions 
de  M.  de  Lamoignon.  La  cour  ajouta  néanmoins 
que  le  Légataire  ne  pourroit  jouir  de  fon  legs , 
qu'endem  eurantdans  le  royaume.  Nous  avons  rap- 
porté au  mot  Alimens  un  arrêt  femblable  du  10 
décembre  1737.  On  peut  voir  aufîl  ce  que  difoit 
à  ce  fujet  M.  Talon  ,  lors  de  l'arrêt  du  r  mars 
166$  ,  rapporté  au  journal  des   audiences. 

ç°.  Les  perfonnes  condamnées  à  la  déportation 
OU  aux  mines  ,  étoient ,  dans  le  droit  romain  ,  fur 
la  même  ligne  que  les  étrangers  ,  c'eit-à-dire  ,  inca- 
pa,blesde  toute  autre  efpècc  de  legs  que  de  ceux  qui 
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étoient  deftinés  à  leur  procurer  des  aîimènâ.  La  loi 
3  ,  D.  de  his  quœ  pro  non  fcriptis  habentur  , 
le  déclare  formellement  :  Si  in  metallum  damnato 
quid  extra  caufam  alimentorum  reliclum  fuerii  ^ 

pro  non  fcripto  efl nam  pœnœ  fervus  efl. 

Cette  jurifprudence  reçoit  parmi  nous  une  applica- 
tion exaéle  aux  criminels  condamnés  pour  toujours 
au  banniiïement  hors  du  royaume ,  ou  aux  galères 
perpétuelles. 

lo*^.  Les  fimples  relégués  n'étoient  pas  inhabiles 
chez  les  romains  à  recevoir  àz^  legs  j  &  la  même 
chofe  a  lieu  dans  nos  mœurs  à  l'égard  des  con- 
damnés aux  galères  ou  au  banniffement  pour  un 
temps  liinité. 

11°.  En  général .  il  faut  tenir  pour  conftant,que 
la  mort  civile,  foit  par  condamnation,  foit  par 
protcflion  religieufe  ,  rend  celui  qui  en  eft  affefté 
incapable  de  toute  difpofition  teftamentaire  ;  mais 
il  faut  toujours  excepter  de  cette  règle  les  legs 
d'alimens  :  deux  arrêts  des  16  mai  1565  &  14  août 
1584,  rapportés  par  Carondas  &  Montholon ,  ont 
déclaré  valable  un  legs  d'ufufruit  fait  à  un  religieux 
mendiant  pour  l'entretenir  dans  fes  études.  Un  autre 
arrêt  du  17  février  léij  ,  rapporté  par  Auzanet  , 
a  jugé  qu'un  teftateur  avoit  pu  léguer  une  penfion 
viagère  à  un  carme  (i). 

On  fcnt  néanmoins  qu'il  eft  des  cas  où  la  mort 
civile  met  empêcliement  à  l'exécution  des  legs 
d'alimens.  Par  exemple  ,  ce  feroit  en  vain  qu'on 
feroit  une  pareille  libéralité  à  un  condamné  à  mort 
par  contumace  ,  pulfqu'il  ne  pourroit  en  former  la 
demande  ,  tant  qu'il  feroit  en  défaut  de  fe  repré- 
fenter.  Il  en  feroit  de  même  d'une  perfonne  qui 
auroit  encouru  la  mort  civile  par  fa  fuite  hors 
du  royaume.  Comme  les  penfions  viagères  léguées 
aux  aubains  ne  doivent  leur  être  payées  qu'autant 
qu'ils  demeurent  en  France  ,  il  eft  évident  qu'un 
régnicole  qui  fe  feroit  rendu  volontairement  au- 
bain en  quittant  fa  patrie  ,  ne  pourroit  demander 
le  payement  d'un  legs  de  cette  efpèce  ,  tant  qu'il 
ne  rentreroit  pas  en  France. 

Ti".  Les  enfans  maies  des  condamnés  pour 
crime  de  lèfe-majefté,  ne  peuvent  recevoir  aucun 
legs  ,  pas  même  de  penfion  viagère.  La  loi  5  ,  C. 
ad  legem  Juliam  majefiatis ,  eft  très-précife  fur 
ce  point  .'  Tejiamentis  nihil  capiant ,  fint  per- 
pctuo  éventes pauperes.  «De  ces  derniers  termes  , 
»  dit  Furgole  ,  il  réfulte  clairement  qu'ils  font 
)»  même  déclarés  incapables  de  recevoir  des  libé- 
»  ralités  à  titre  d'alimens  :  car  le  mot  nihil ,  qui 
»  eft  univerfcl  négatif,  exclut  tout ,  &  ne  peut 
»  fouffrir  aucune  exception  ;  la  loi  voulant  qu'ils 
»  foient  toute  la  vie  dans  la  mifère  &  dans  l'in- 
»  famie  ,  comme  l'ajoute  la  même  loi ,  infamîa 


(  I  )  Il  faut  cependant  remarquer  que  la  difpenfation  des 
legs  n'appartient  pas  au  religieux  Légataire,  mais  à  fon  fu- 
pétiear.  C'eft  même  fous  le  nom  de  celui-ci  ^ue  doiç  êtt<; 
ittceutée  l'aûion  en  délivraiït*, 
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H  eos  paterna  femper  fequatur  ».  Il  faut  cepen- 
dant remarquer  ,  &c  cette  obrcrvatlon  s'applique  aufli 
à  ce  que  nous  avons  dit.  là-delTus  au  mot  Insti- 
tution d'héritier  ,  que  plulieurs  auteurs  con- 
fidèrent  ces  peines  comme  hors  d'ufagc  dans  les 
pays  coutumiers.  Ecoutons  ChriiUn  en  fes  déci- 
iions  ,  tome  4,  décil.  156.  Pœrnz  hœ  non  firvan- 
tur  in  GalLia,  quoad  Jilios  ,  quodetiain  uLiqui 
tenuenint  quo^d  dos  qui  Junt  in  hoc  BdltT'io  : 
Jeri'atur  enim  eis  Lguana  in  bonis  patris  ,  lel 
mis  ipfis  ,  prcejiantur  alimenta  ,  jucccduntquc 
aliis  confanguintis  &  extraneis  ,  me  ejfzciuniur 
infâmes  monhus  Jiojîris  ,  tejiibus  Rtbujfo  is  piu- 
ribus  aliis  per  eum  citatis. 

ij°.  L'ancien  droit  romain  déclaroit  les  céli- 
bataires incapables  d'être  laits  légataires  par  d'au- 
tres que  leurs  cognais  juiqu'au  fixième  degré. 
Le  même  droit  ré^iuil'oit  à  la  moitié  le^  legs  tails 
aux  perlcnnes  mariées  qui  avoient  perdu  leurs 
cntans.  Mais  la  loi  \  ,  C  de  infirmandis  pœnis 
calibaiûs  ,    a   abrogé  ces  deux  incapacités. 

14°.  Les  femmes  que  la  loi  /^oco/z/a  rcndoit 
autrefois  inhabiles  à  être  inftituées  héritières  ,  font 
dans  nos  mœurs  ,  comme  dans  le  dernier  état  nu  droit 
écrit,  aulli  capables  que  les  hommes  de  recueillir 
les  legs  dont  elles  font  gracitiées. 

15^.  Ce  que  nous  avons  dit  au  mot  Institu- 
tion d'hétie^  ,  relativement  à  ia  veuve  remaiiée 
dans  l'an  du  deuil  ,  ou  non  petitis  tutoribus  ,  s'ap- 
plique ici  fans  la    moindre  rellriftion. 

16°.  Les  bâtards  que  l'ancien  droit  romain  avoit 
firappés  d'une  incapacité  abfolue  ,  comme  on  l'a 
vu  a  l'article  que  nous  venons  de  citer  ,  ne  font 
plus  incapables  que  refpedliveratnt  à  leurs  pères  , 
mères  &  auires  alcendans  ;  encore  ceux-ci  peuvent- 
ils  leur  laiffer  des  legs  par.icuiiers  ,  pourvu  qu'ils 
ne  foient  pas  trop  condderables  ,  les  difpofKions 
Hniverfelies  ou  excelfives  étant  les  feuls  prohibées 
à  leur  égard. 

17*^.  Nous  avons  examiné  au  même  article,  fi 
les  gens  de  main-ixiorte  ,  légitimement  établis , 
font  capables  de  legs  univerfeis.  Quant  aux  le^^s 
particuliers  ,  on  n'a  jamais  douté  qu'ils  ne  fuffent 
habiles  iles  recueillir,  ou  du  moins  cette  quellion 
n'a  touttert  de  i.ifficulté  que  par  rapport  aux  com- 
munautés dévouées,  par  leur  conftitution  ,  à  l'indi- 
gence &  à  la  mendicité.  La  Clémentine  ,  exivi  de 
paradifo  (  t  )  ,   ouvrage    du    concile    général  de 
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<  I  )  Voici  les  «ermes  de  cette  loi  canonique 
liecejfe  habeat  frutres  qui  je  expropriatïone  tantu  à  terni- 
foraiibus  abjtraxerunt  ,  ab  amni  eo  quod  didx  expropria- 
tioiu  ejjet  .'  l  pojfet  videii  contiarium  ahjiinere  ,  quia  igi- 
tur  in  j'ucatjfion.bus  tranjit  aon  joLùm  ufus  rei  ,  f-d  &  da- 
minium  J'uu  tempore  in  hœredes  ,  J'raties  auteni  prafati  nihil 
Jibi  in  fpeciali  acquirere  vel  eoruin  ordini  pojfunt  ,  etiam 
m  commuai  ,  declaiando  dicimus  quod  fuccejjionum  hujuf- 
moh  quct  etiam.  ex  j'm  natura  indifférentes  ad  pecumamy 
&  etiain  ad  alla  nwbdia  &  immobdia  je  extendunt  (  i.on- 
fidtratâ  fui  puritate  yeti  )  ,  nullateniU  funt  capaees,  J/ec 


Vienne  ,  les  a  déclarés  incapables  d'inftituàon 
de  legs  confidérabies  ,  &  même  de  legs  modi- 
ques d'immeubles  Se  de  rentes.  Un  arrêt  du  14 
mats  1385  ,  rapporte  dans  l'ancien  ftyie  du  p:.r- 
Icmenc  de  Paris  ,  partie  5  ,  queftion  6i  ,  en  a 
adopté  la  dilpolition ,  en  déboutant  une  commu- 
nauié  mendictnte  de  fa  demande  en  délivrance  d'uni 
rente  qui  lui  avoit  été  léguée.  Le  parlement  diî 
Provence  annuUa  pareillement ,  en  1732.,  un  leç^s  du 
cent  livres  de  rente  fait  aux  capucins  de  Jonquiores, 
Mais  comme  la  défenfe  de  recevoir  des  immeubles 
ou  des  legs  exceflifs  de  meubles ,  renferme  impli- 
citenient  la  permiinon  de  recueillir  des  libéralités 
modiques ,  qui  n'ont  pour  objet  que  des  etiets  mo- 
biliers ,  les  religieux  mendians  font  regardés  comme 
habiles  ,  par  r.ipport  aux  difpofitions  de  cette» 
dernière  efpcce.  «  lis  peuvent  ,  dit  Ricard  y 
»  prendre  ce  qui  leur  tft  iaiffé  pour  le  bâtiment 
»  de  leurs  mailons  &  les  autres  néceilités  abfo- 
»  lues  ,  en  ce  que  les  chofes  qui  leur  font  don- 
»  nées  ne  conviennent  pas  aux  termes  de  leur 
»  régie  ,  ni  à  la  rigueur  do  leurs  \  ceux.  C'eft  ce 
•>•>  qui  a  été  jugé  par  plulieurs  arrêts ,  &  entre 
»  aiUres  ,  par  un  du  ii  juin  1643  >  donné  en  i'au- 
»  dicnce  de  la  grand'chanibre  ,  pdr  lequel  le  legs 
»  de  la  fomme  de  dix-huit  miiie  livres  ,  tait  aux 
»  capucins  du  fauxbourg  Saint- Jacques  ,  pour  être 
»  emplo-yée  à  rebàdr  leur  moualîères  &  à  leurs- 
»  autres  néceflités  ,  fiit  confirmé.  Le  même  a  été 
»  depuis  jugé  par  arrêt  donné  en  la  même  au- 
»  dience  le  151  janvier  1645,  en  ordonnant  l'cxé- 
»  cution'  d'un  legs  de  trois  mille  livres  ,  fait  par 
»  le  nommé  Maurepas  aux  capucins  de  la  ville 
»  d'Amiens ,  à  prendre  fur  une  rente  qui  lui  étoit 
n  due,^  pour  être  employée  à  l'acquifition  d'une 
»  maifon  fituée  proche  leur  monaftêre  ,  ou  à  leurs 
»  autres  nécclTités  ». 

Il  y  a  dans  Socfve  un  arrêt  {émblable  du:  18 
mars  lé^j.  M.  Maynard  ,  liv.  5,  chapitre  z8, 
en  rapporte  un  du  parlement  de  Touluufe  du  z 
aoiît  1584,  qui  confirme  pareillement  un  legs  de 
cinq  cents  livres  fait  à  une  communauté  de  corde- 
•liers  pour  la  réparation  du  couvent.  Les  reli^ieux- 
mendians,  dît-il  à  ce  fujet,  ne  peuvent  polléder 
aucun  immeuble  ,  ni  même  aucune  rente  annuelle 
&  perpétuelle  ,  tant  petite  foit  elle  ,  parce  qu-c  la 
propriété,  eft  contraire  à  leur  règle  ,  dont  l'extrême 
indigence  eft  comme  l'ame  "&  le  fondei-aent. 
Mais,  continue- t-il,  on    ne  peut   pas  conclure  de 


hcet  eisvalovem  hœieditatum  taliumvel  tantam  earam  par-^ 
tsm,  quod  prafunu  pojfet  hoc  m  fraudem  Jieri,  quaji  jhB 
modo  &  forma  legati  Jibi  dimitli  facere  ,  vel  jic  iLmiffa. 
recipere  ,  qu^n  pjt.ùs  ij'.ajtc  jien  ab  ipjîs  jimpliater  protii- 
bemus.  Cùmqiie  untiui  rtditus  inter  immobdia  cenjeancur  a 
jure  ,  ac  hujiij'modi  >eddus  ohtinere  paupenati  {,-  meadici- 
tati  repu^ret  ,  nulia  dubitatio  ejt  qubd  prardidis  fratri- 
bus  redt.H.<  quofcumqne  ,  jicut  ù  pojjeffiones  vel  eorum. 
etiam  ufum  (  cùni  eis  non  reperiatur  conceffus  )  recipere  Vti- 
habçre  {  coiidittonç  conjideratâ  ipforum  )  non  liçet. 
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là,  qu'un  legs  modique  de  500  livres,  deftîné  aux 
réparations  du  couvent  ,  biefle  leur  obllrvance  , 
puifqu'ii  leur  eft  permis  viclum  quœrere  per 
mendicicatem  ,  8c  conil-qaeramcnt  de  recevoir  tout 
ce  qu'il  fiuc  pour  réparer  leur  habitation,  fans 
laquelle  ils  ne  pourrojent  remplir  les  devoirs  de 
leur  état.  Le  journal  des  audiences  ,  tome  4  , 
livre  II  ,  chapitre  15  ,  fait  mention  d'un  arrêt  fans 
date  ,  qui  a  contirmé  lia-  ce  principe  «  le  legs 
»  fait  aux  capucins  de  Chinon  ,  d'une  maifonpour 
»  loger  les  filles  qui  ont  foin  des  ornemens  de 
»  leur  (acriftie  &  de  recevoir  les  aumônes  qui  leur 
»   font  faites  n. 

Il  a  même  été  jugé  par  arrêt  du  ;o  aoiît  i6p6, 
que  les  capucins  font  capables  de  recevoir  une  rente 
qui  leur  ell  léguée  par  forme  d'aumône.  Dans 
cette  efpèce,  le  marquis  de  Neile  avoit  laiflé  par 
fon  teftament  une  rente  de  loo  livres ,  à  titre  d'au- 
mône ,  aux  capucins  établis  à  Nèfle  ,  à  condition 
que  s'ils  en  fortoient  ,  elle  pafferoit  à  Ihôtel- 
dieu  de  la  même  ville.  L'hôtel-dieu  prétendit  la 
rente  ,  fur  le  fondement  que  les  capucins  étoient 
incapables  de  la  recevoir.  Les  héritiers  ,  par  la 
même  raifon  ,  foutenoient  que  le  legs  etoit  caduc 
&  comme  non  écrit.  Les  capucins  diloient ,  au  con- 
traire  ,  qu'encore  que  par  leur  règle  il  leur  fut 
défendu  de  poffédcr  aucun  bien  en  propre  ,  ils 
pouvoient  cependant  recevoir  tout  ce  qu'on  vouloit 
bien  leur  donner  par  forme  d'aumône  Se  d'alimcns. 
»  L'affaire  portée  à  l'audience  de  la  troifième 
>i  chambre  des  enquêtes ,  dit  Augeard ,  M.  l'avocat 
»>  général  d'Aguelfeau  fe  tint  à  la  févérité  de  la 
i>  régie  ,  &  conclut  contre  les  capucms  :  mais  la 
»  cour  ,  regardant  le  legs  comme  une  aumône , 
»  fuivant  les  termes  du  teftament,  le  confirma  par 
»  arrêt  du    10  aoîit  ï6p6  ». 

Furgole  va  plus  loin  :  il  foutient  que  les  reli- 
gieux mcndians  font  capables  d'inftitution  uni- 
verfelle  ,  &  à  plus  forte  raifon  de  legs  confidé- 
rables.  Il  fe  fonde  fur  ce  que  les  lois  romaines 
permettent  aux  fidèles  de  faire  des  libéralités  de 
toute  efpece  aux  corps  &  communautés  ecclélîaf' 
liques  ,  &c  qu'il  n'y  a  point  d'ordonnance  dans  le 
royaume  qui  y  ait  dérogé  :  «  il  fuffit  ,  ce  font  fes 
p  termes  ,  que  les  religieux  de  faint  François 
»  profelTent  une  règle  approuvée  ,  &  que  leurs 
>»  couvens  foient  légitimement  établis  ,  pour  qu'on 
V  ne  doive  pas  les  diftinguer  des  autres  ordres  , 
»  qui  font  déclarés  capables  des  inftitutions  comme 

»   des  difpafitions  à   titre  particulier fiuf 

))  néanmoins  qu'étant  incapables ,  félon  leur  règle  , 
»  de  pofTéder  aucun  bien  immeuble,  ils  doivent 
»  vendre  tous  ceux  qui  fe  trouvent  dans  la  fuccef- 
»  fion  ,  &  en  employer  le  prix  aux  néLcITités  de 
»  leur  ordre  ,  ainfi  que  les  lupérieurs  le  jugeront 
»  convenable.  Le  renoncement  volontaire  qu'ils 
»  ont  fait  à  la  pofTeflTion  de  toutes  fortes  de  biens 
v  en  général  &  en  particulier  ,  ne  doit  pas  les 
)l  faire  coniîdérer  comme  incapables  des  inllituUons, 
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»  tandis  qu'il  n'y  a  aucune  loi  du  royaume  qui 
»  produife  cette  incapacité  ». 

Le  fondement  de  ce  fyftéme  eft  plus  fpécieux 
que  foliJe.  li  ue  faut  pas  de  loi  eïpreffe  pour 
rendre  les  religieux  mendians  incapables  de  rece- 
voir des  difpcli:ions  confidérables  ;  il  fuffit  pour 
cela  que  leur  conftitution  leur  interdife  la  poffef- 
fion  des  biens  temporels ,  tant  en  commun  qu'eu 
particulier  ,  parce  que  le  prince  qui  les  a  reçus 
dans  fes  états ,  eft  cenfé  ne  leur  avoir  permis  d'y 
exifter  qu'en  fe  conformant  à  leurs  règles  fonda- 
mentales. Aufïï  le  parlement  de  Touioufe,  quoi- 
que très-attaché  au  droit  écrit ,  paroît-il  regarder 
comme  inconîeftable  Tincapacité  dont  nous  par- 
lons. C'eft  ce  qui  téfulte  d'un  arrêt  rapporté  par 
Albert,  au  mot  Tejiament  ,  article  i-^  ,  qui  a  dé- 
claré nulle  une  fubftitution  faite  en  faveur  des  ca- 
pucins ,  Sa  confirmé  des  legs  particuliers  qui  leur 
étaient  laillés  par  le  même  teftament. 

Une  obier vation  qui  ne  s'applique  pas  feule- 
ment aux  religieux  mendians ,  mais  encore  à  tous 
les  gens  de  main-morte  ,  eft  que  les  déclarations 
de  1738  &  I73P  ,  rendues  pour  la  Flandre,  le 
Hainaut  &  le  pays  Meftin,  &  l'édit  de  174P  , 
commun  à  tout  le  royaume  ,  défendent  de  fa'ire  â 
l'avenir  aucune  difpofition  de  dernière  volonté  pour 
donner  aux  gens  de  main-morte  des  biens  im- 
meubles ou  réputés  tels  :  les  mêmes  lois  veulent 
que  de  telles  difpofitions  foient  déclarées  nulles, 
quand  même  elles  feroient  faites  à  la  charge  d'ob- 
tenir des  lettres  patentes ,  ou  qu'au  lieu  de  léguée 
directement  des  biens  prohibés  aux  gens  de  main- 
morte ,  celui  qui  en  auroic  difpofé  auroit  ordonné 
qu'ils  feroient  vendu";  ou  régis  par  d'autres  per- 
fonnes  ,  pour  leur  en  remettre  le  prix  ou  les  re- 
venus. Il  laut  donc  rayer  de  tous  les  ouvrages 
publiés  avant  l'émanation  de  ces  lois  ,  tout  ce 
qu'ils  renferment  pour  établir  la  capacité  des  gens 
de  main-morte  de  recevoir  des  legs  d'immeubles 
ou  de  droits  réels  par  teftament ,  à  la  charge  de 
les  faire  confirmer  par  le  roi ,  ou  de  mettre  les 
biens  hors  de  leurs  mains  dans  un  certain  temps  : 
cette  jurifprudence  ne  peut  plus  être  d'aucua 
ufage. 

Il  faut  cependant  remarquer  que  ,  par  deux 
déclarations  des  zo  juillet  i76t  &  %6  mai  1774, 
enregiftrées  dans  quelques  parlemens  ,  il  eft  per- 
mis aux  hôpitaux  &  autres  établi/Temens  de  cha- 
rité ,  aux  églifes  paroiftlales ,  aux  fabriques  , 
&  aux  tables  àes  pauvres,  de  recevoir  par  difpo- 
fitions de  dernière  volonté  ,  depuis  l'édit  de  17451 , 
&  à  l'avenir,  des  rentes,  des  biens  -  fonds  & 
d'autres  immeubles,  le  tout  fous  certaines  condi- 
ditions  dont  on  a  rendu  compte  au  mot  Acqui- 
sition. 

18°.  Les  legs  faits  à  des  perfonnes  incertaines 
font  régulièrement  confidérés  comme  non  écrits. 
Nous  avons  donné  à  l'article  Institution  d'hé- 
ritier ,  un  détail  fufiîfant  de  tout  ce  qui  peut 
av9Jr  rapport  àcette  légle  6c  aux  exceptions  qu'elle 

adrae^ 
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»(îmet.  Voici  une  efpèce  ,  rapportée  par  Denifart, 
qui  rentre  dans   Tune   de  ces  exceptions. 

Un  languedocien  qui  demeuroit  à  Paris  depuis 
long  temps ,  y  fit  ton  teftament  ,  &  par  cet  afte 
légua  à  ...  .  Biou  ,  aine,  natif  d'Afpirant  en 
Languedoc,  fon  cou/in  ,  300  lii'res  de  penfion 
<innuelLe  &  viagère.  Le  tellateur  avoit  en  Lan- 
guedoc plufieurs  parens ,  nommés  Biou  :  Antoine 
liiou ,  un  d'eux  ,  très-âge ,  avoit  toujours  reçu  de 
lui  certains  fecours;  il  étoit  même  Ton  coufln-ger- 
main  ,  mais  il  ne  prouvoit  pas  qu'il  tût  né  à  At- 
pirant.  Les  autres  Biou  écoient  des  jeunes  gensj 
leur  parenté  au  teftateur  étoit  très-éloignée  ,  & 
d'ailleurs  il  ne  les  avoit  jamais  connus;  mais  leur 
père  ,  nommé  Biou  de  Montvert ,  avoit  écrit  au 
teftateur  ditlérentes  lettres  par  lefquelles  il  lui  de- 
iTiandoit  des  fecours,  &  qui  étoient  reftées  fans  ré- 
ponie  :  ces  lettres  n'étoient  fignées  que  du  nom 
de  Montvert,  le  leul  fous  lequel  cet  lîomme  étoit 
connu.  Dans  cette  pofition  ,  le  legs  fut  demandé 
par  Antoine  Biou  &c  par  le  fils  aîné  de  Biou  de 
Montvert.  La  cautè  portée  au  châtelet ,  il  inter- 
vint icntence  qui  ordonna  qu'Antoine  Biou  feroit 
tenu  de  juftifiei;  dans  lix  mois ,  qu'il  étoit  natif 
d'Afpirant ,  finon  que  délivrance  du  legs  feroit  faite 
à  Biou  de  Montvert:  mais  par  arrêt  du  8  juin  1758, 
cette  fentence  fut  infirmée  ,  &  le  legs  adjugé  à  An- 
toine Biou.    ■ 

Une  queftion  qui  trouve  naturellement  ici  fa 
place  ,  eA  de  favoir  fi  un  teftateur  peut  valablement 
léguer  ,  ou  charger  fon  laéritier  de  donner  à  une 
perfonne  de  confiance ,  telle  qu'un  curé  ,  un  con- 
tefTeur  ,  un  exécuteur  teftamentaire  ,  une  certaine 
fommc  de  deniers ,  pour  être  employée  ou  diftrl- 
buéc  par  cette  perfonne  ,  conformément  à  fon  in- 
tention déclarée  verbalement  ,  fans  qu'elle  foit 
tenue  de  révéler  le  fccret ,  ni  de  rendre  compte  de 
l'emploi  de  la  fomme. 

Les  cliartes  générales  de  Hainaut  décident  cette 
queltion  pour  1  affirmative.  «  Si  quelqu'un  ,  por- 
»  tent-elies,  chapitre  31  ,  article  7  ,  délaiffoit 
»  plufieurs  légats ,  pour  être  diilribués  à  la  difcré- 
I»  tion  de  fes  exécuteurs  ,  &  félon  qu'ils  fauroient 
»  de  fon  intention  ,  fans  autrement  déclarer  pér- 
il fonne ,  tels  légats  feront  vaillables ,  &  feront 
»  crus  lefdits  exécuteurs  par  leur  ferment ,  &  en 
M  devront  faire  la  délivrance  où  il  appartiendra  ». 

La  Jurifprudence  des  tribunaux  a  étendu  cette 
difpofition  aux  autres  coutumes.  Joannes  Galli  rap- 
porte un  arrêt  de  l'an  i  385,par  lequel  il  fut  jugé  , 
quod  difpofido  Theobaldi  Do\eT^ean  qui  indij- 
pojitione  uxoris  fuœ  ,  quant  dicebac  fcire  fuam 
voLuntacem  ,  pofuerat  refiduum  bonorum  fuorum  , 
&  quant  ad  hoc  executricem  folam  fecerat  ,  erat 
valida.  Montholon  nous  en  a  confervé  un  autre 
prononcé  en  robes  rouges  le  13  décembre  1580  , 

Ïar  lequel  il  fut  fait  délivrance   au  curé  de   faint 
acques  de   la  Boucherie  ,  d'un   legs  de  trois  mille 
icus  au  foleil  ,    pour  être  pac  lui  employés  en 
T9m&  X^ 
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oeuvres  pies  ,  fuivant  la  volonté  fecrèfe  du  tefta- 
teur. Brodeau  fait  mention  d'un  arrêt  femblable 
du  14  avril  1615  ,  dans  l'efpèce  duquel  il  s'agif- 
foit  d'un  legs  de  neuf  mille  livres  fait  à  des  exé- 
cuteurs tertamentaires ,  à  la  charge  d'en  faire  la  dif- 
tribution  à  ceux  que  le  teftateur  leur  avoit  défignés 
verbalement.  L'additionnaire  de  Ricard  nous  er\ 
fournit  deux  autres;  l'un  du  z8  février  1678  ,  rendu' 
au  profit  du  direfteur  fpirituel  du  teftateur  ;  l'autre 
du  Z7  janvier  1684,  confirmalit  d'un  legs  univerfel  » 
fait  par  un  teftateur  à  l'apothicaire  qui  l'avoit 
panfé  dans  fa  maladie.  Dans  cette  dernière  efpèce, 
le  Légataire  ne  s'étoit  pas  tenu  à  un  fecret  rigide 
fur  les  intentions  du  défunt;  il  avoit  déclaré  être 
chargé  de  diftribuer  fes  biens  à  l'hôtel-dieu  &  à 
l'hôpital  de  Meaux.  On  lui  objeftoit  ,  que  n'étant 
pas  capable  de  recevoir  un  legs  univerlel  ,  il  ne 
devoit  pas  l'être  non  plus  de  faire  une  déclaration 
qui  fruftrât  les  héritiers.  Mais  il  répondoit ,  ^ci^'il 
n  avoit  aucun  intérêt  à  la  chofe  ,  &  qu'il  n'étoit 
pas  défendu  de  nommer  pour  exécuteur  teftamen- 
taire  une  perfonne  incapable  de  profiter  elle-même 
de  la  difpofition.  Il  pouvoit  citer  ,  à  l'appui  de 
cette  défenfe  ,  la  loi  i  ,  §.  i  ,  T).  Jî  quis  aiiquem 
teflari  prohibuerit  ;  la  loi  8  ,  §.  14,  D.  de  ino^ 
ficiofo  ,•  la  loi  41  ,  D.  de  legatis  i".  ;  la  loi  18  , 
D.  de  legatis  3°. ,  &  plufieurs  autres  textes  dont 
il  réfulte  qu'on  peut  difpofer  en  faveur  d'un  in- 
capable ,  lorfqu'on  joint  à  la  difpofition  la  charge 
de  reftituer  â  une  perfonne  capable  ,  parce  qu'alors 
il  ne  fert  que  d'inftrument,  ou  ,  pour  ainfi  dire  ,  de 
canal  aux  libéralités  du  défunt.  Peckius  ,  Rodem- 
burg  &  Voët  concluent  de  là  ,  &  avec  raifon  ,  que 
la  prohibition  des  avantages  teftamentaires  entre 
mari  &  femme  ,  n'empêche  pas  que  l'un  ne  puiffe 
léguer  à  l'autre  une  certaine  partie  de  fes  biens ,  à 
la  charge  d'en  faire  la  diftribution  aux  pauvres. 
C'eft  aufli  par  le  même  principe  qu'un  arrêt  du 
parlement  de  Rouen  du  29  novembre  1^96  ,  a 
ordonné  l'exécution  d'un  legs  fait  à  un  coEfelFcur, 
pour  être  employé  à  des  ufages  indiqués  en  con- 
fellion  ,  en  affirmant  par  le  Légataire  que  la  vo- 
lonté du  teftateur  lui  avoit  été  déclarée  fous  le  fceau 
de  fon  miniftère  ,  &  que  le  legs  n'étoit  deftiné  ni 
pour  lui ,  ni  pour  aucun  de  (es  parens ,  ni  pour 
des  perfonnes  prohibées. 

Faudroit-il  juger  de  même  dans  le  cas  où  le 
teftateur,  fans  léguer  une  fomme  fixe  &  certaine, 
autoriferoit  le  miniftre  de  fes  pieufes  libéralités 
à  exiger  de  fon  héritier  tout  ce  qu'il  faudroit  pouir 
rcmplir  fes  intentions  déclarées  verbalement  ?  Bro- 
deau rapporte  un  arrêt  du  z(  novembre  1^37,  qui 
a  décidé  pour  la  négative  ,  fur  le  fondement  qu'un 
pareil  Légataire  pourroit  abufcr  du  pouvoir  indé- 
fini qui  lui  eft  donné  ,  &  épuifer  toute  la  fuc- 
cefTion   par  des  fcrupulcs   de   confcience. 

19°.  La  queftion  de  favoir  fi  les  témoins  tefta- 
mentaires font  capables  de  legs ,  ne  fouffre  aucune 
difficulté  dans  le  droit  romain.  La  loi  10 ,  D. 
qui  tejiamçnta  façirs  pojfmt  ^  la  décide  nettemeal 


^ 


LÉGATAIRE. 


pour  r-affinnalive  :  Qui  te/îamentj  haerts  injîi- 
iuitur,  in  eodem  tejiamento  tejîis  ejfe  non  poteji. 
Quod  in  Legatario  &  in  eo  qui  tutor  fcriptus 
ejî  contra  habetur ,  hi  enim  tejîes  pojfunt  adhi- 
heri  fi  aliud  eos  nihil  impediat.  Le  §.  1 1  ,  I.  de 
leftamentis  ordinandis  ,  déclare  ,  par  la  même 
laifon  ,  qu'on  peut  léguer  à  ceux  qui  foHt  fous 
la  puiiTancc  des  témoins  teftamenlaires  \  &  multo 
m^gis  his  qui  in  eoruni  potefîate  funt ,  vel  qui 
eos  habent  in  protejîate  hujufmodi  liceiitiam 
âanius.  Cette  dccilîon  eft  fcidée,  fuiv^aat  le  même 
paragraphe ,  fur  ce  que  les  Légataires  non  juris 
fuccejj'ores  funt. 

Plufieurs  de  nos  coutumes  ,  au  contraire  ,  dé- 
clarent les  témoins  inhabiles  à  recevoir  des  ie^s. 
Telles  font  Paris,  article  285»;  Normandie,  ar- 
ticle 4.11  ;  Senlis  ,  article  173  j  Niv'ernois ,  chapi- 
tre 33  ,  ariicle  11  ;  Orléans,  article  285»  j  Vitry, 
article  102  j  Troyes  ,  article  97;  Saint  Quentin  , 
article  21  ;  Amiens  ,  ar;icle  5^;  ;  Vermandois  ,  ar- 
ticle j8  ;  Rheims,  article  2851;  Péronne  ,  article 
362  ;  Tours,  article  321  •  Châlons  ,  article  ^7  j 
Melun  ,  article  245  ,  ôc  Mantes,  article  155. 

Ce  qui  a  déterminé  ces  coutumes  à  décider  de 
la  forte  ,  eft  qu'elles  fe  font  beaucoup  relâchées 
fur  le  nombre  des  témoins  qu'exigeoit  le  droit  civil 
pour  la  validité  des  tcftamens.  Il  eft  jufte  en  effet, 
puif^u'on  fe  contente  de  deux  ou  trois  témoins  , 
ïandis  que  les  roinains  en  demandoient  fept  ,  & 
quelquefois  huit ,  de  vouloir  qu'ils  foient  à  l'abri 
tfe  tout  reproche  &  fans  intérêt.  Et  comme  cette 
xaifon  eft  générale  pour  tous  ies  pays  coutumjers, 
on  n'a  jamais  dû  balancer  à  étendit  les  difpofitions 
dont  elle  a  été  le  motif,  aux  coutumes  muettes. 
AnlTi  Beaumanoir  écrivoit-il  en  1283  :  «'  Il  faut 
»  qu'ils  (  les  teftamens  )  foient  témoignés  par  deux 
w  loyaux  témoins  ,  fans  fufpicion  ,  &  qu'ils  foient 
»  tels  qu'ils  n'aient  nul  profit  au  ttftament  :  car 
j>  s'ils  attendoicnt  y  avoir  profit ,  leur  témoignage 
>i  ne  vaudroit  rien  w  ,  &  par  conféquent  ,  pou- 
rons-nous  ajouter  ,  le  teftament  entier  feroit  nul  ; 
alnfi  le  legs  fait  à  un  témoin  n'eft  pas  feulement 
nul  &  caduc  ,  il  vicie  encore  l'aifle  entier  qui  le 
r.enferme  ;  ce  qui  eft  particulier  à  cette  efpèce 
d'incapacité. 

Quoique  cette  doftrinc  foit  puifée  dans  les  vrais 
principes  ,  &  fondée  fur  la  raifon  même  ,  on  n'a 
pas  lailTé  de  s'en  écarter  quelquefois.  Dumoulin, 
f.ir  l'arlicle  46  de  l'ancienne  coutume  de  Paris  , 
qui  défendoit  aufti  aux  témoins  de  recevoir  des 
legs  ,  dit  qu'il  faut  en  excepter  les  legs  modiques; 
&  il  y  a  dans  le  journal  du  palais  un  anêt  du 
xp  mars  ^61^  ,  rendu  en  la  grand'chambre  du  par- 
lement de  Pariî ,  fur  les  conclufîom  de  M.  Talon  , 
qui  a  confirmé  un  teftament  avec  le  legs  d'un 
tableau  que  le  teftateur  y  avoit  fait  à  l'un  des 
témoins  :  Ricard  en  rapporte  un  fèmblable  du 
15  mai  1648  ,  intervenu  dans  la  coutume  de 
Vitry. 

La  raêmç  queftioA  s'étant  préfcQtée  au  confeil 
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fou'/erain  de  Brabant  en  1644,  il  fut  jugé,  fuJyan{ 
M.  Stockmans ,  que  le  legs  fait  au  Légataire  étoit 
nul ,  mais  que  le  refte  du  teftament  devoit  être 
exécuté. 

L'ordonnance  de  173^  a  fixé  la  jurifprudcnce  fur 
ce  point.  «  A  l'égard  des  légataires  univerléis  ou 
)>  particuliers  (  porte-t-eile  ,  article  43  )  ,  ils  ne 
»  pourront  être  témoins  que  pour  i'aélc  de  ful^ 
»  cripàon  du  teftament  myftique  dans  les  pays  oïl 
»  cette  forme  de  tcfter  eft  rcçae  ».  L'article  47 
ajoute  ,    que    toutes    les    difpoli  ions    de    cette    loi 

qui  concernent les  qualités  des  témoins., 

feront  exécutées  à  peine  de  nullité.  Nous  devons 
donc  regarder  les  témoins  comme  abfolument  & 
indiilinélement  incapables  d'être  Légataires  \  &  ce 
qu'il  y  a  de  remarquable  ,  cette  decifion  n'a  pas 
moins  lieu  pour  les  pays  de  droit  écrit  que  pour 
les  pays  coutumiers. 

Il  faut  cependant  remarquer  avec  Ricard  ,  «  que 
»  fi  le  teftament  avoit  été  paffé  en  préfence  de 
»  trois  témoins  dans  une  coutume  qui  n'en  défirât 
»  que  deux  ,  &  que  l'un  de  ces  témoins  eût  été 
o  fait  Légataire  ,  le  teftament  &  même  le  legs 
w  particulier  au  profit  de  l'un  des  témoins  ne  lait- 
»  fcroient  pas  d'être  bons  &  valables ,  parce  que  , 
»  lorfque  la  coutume  a  dit  que  les  témoins  em- 
»  ployés  en  un  teftament  ne  doivent  pas  être  Lé- 
»  gataires  ,  elle  n'a  parlé  que  du  nombre  qu'elle 
»  a  requis  pour  la  iblenniié  de  l'aCte  \  &  pour 
w  le  furplus  leur  fignature  n'étant  pas  de  l'efTcnce 
»  du  teftament ,  elle  ne  peut  avoir  d'effet  contre 
»  eux  que  pour  les  convaincre  qu'ils  étoient  pre- 
»  fens  lorl'qu'il  a  été  fait;  ce  qui  ne  les  rend  point 
»  .incapables  de  profiter  des  difpofitions  faites  en 
»  leur  faveur  ». 

20°.  Le  Légataire  qui  a  écrit  lui-même  la  dif- 
pofition  faite  en  fa  faveur  ,  eft  incapable  de  la 
recueillir.  Cette  règle  générale  ,  qui  a  aufli  lie» 
pour  les  inftitutions  d'héritier ,  a  été  établie  par 
le  fénatufconfulte  Libonien  :  en  voici  le  dévelop- 
penent. 

D'abord ,  il  eft  conftant  qu'elle  s'applique  au/ïï 
bien  aux  difpofitions  fai.es  par  codicilles  ,  qu'à 
celles  qui  font  contenues  dans  des  teftamens.  La 
loi  15  ,  D.  ad  legem  Corneliam  de  faljis  ,  y  eft 
formelle. 

En  fécond  lieu  ,  l'incapacité  du  Légataire  ne 
ceiTe  point  ,  quoiqu'il  paroiffe  que  le  teftateur  a 
ditté  lui-même  la  dil'pofiiion  ,  &  qu'il  a  crdctnné 
de  l'écrire  :  c'eft  ce.  que  décident  les  lois  t4  &-iç 
du  titre  qu'on  vient  de  citer  ,  ainfi  que  les 
lois  2  &  3  ,  C.  ^£  his  qui  fibi  adfcribunt  in  tef- 
tament o. 

Troilîèmemcnt ,  les  difpofitions  faites  par  des  foj- 
dats  ne  font  pas  moins  fujettes  au  fénatufconfulte 
Libonien  que  celles  des  autres.  La  loi  5  ,  C. 
de  his  qui  fibi  adfcribunt  in  teflamento  ,  en 
contient  une  decifion  expreffe  :  Quod  adhibitus  ad 
tejlamentum  commilitonis  fcribendum  y  jujfu  ejits 
feiyutn  tibi  adfcripfifli ,  pro  non  fcripto  habitai. 
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■•€■  idco  id  legatiim  petere  non  potes,  La  loî  der- 
nière,  D.  de  his  quce  pro  non  Jcriptls  habentur , 
décide  précifément  la  même  chofe. 

Quarrièmement,  la  peine  introduite  par  ce  fénatuf- 
conlulte  a  aufll  lieu  relativement  aux  conjoints 
entre  eux  •,  témoin  la  loi  4  ,  C.  de  his  qui  jîbi 
adfcribunt  in  tejîamento  ,  dont  voici  les  termes  : 
(^uce  in  tejîamento  uxoris  maritus  fuâ  manu 
legata  Jîbi  adfcripferit.,  pro  7ion  Jlriptis  haben- 
tur. C'eft  une  queiUon  ,  s'il  ne  faut  pas  excepter 
de  cette  difpoiuion  les  teilamens  coujonftifs  Se 
réciproques  entre  perfonnes  mariées.  Perèze  &  Cor- 
vin  ,  fur  le  code  ,  foutiennent  la  négative  ,  &  pré- 
tendent qu'un  pareil  aâ:^  écrit  par  le  mari  ,  ne 
vaut  qu'en  faveur  de  la  femme  ,  &  vice  verja  ; 
mais  M.  de  Catelan  attefte  que  le  parlement  de 
Touloufe  s'eft  fait  là-deflus  une  jurilprudence  con- 
traire à  l'opinion  de  ces  auteurs.  Du  refte  ,  cette 
queftion  ne  peut  plus  être  d'aucun  ufige  parmi 
nous  ,  depuis  que  l'ordonnance  de  1735  a  abrogé 
les  teftamens  conjonélifs. 

Cinquièmement  ,  la  loi  10  ,  D.  de  lege  Cor- 
nelia  de  falfis  ,  porte ,  que  la  difpoiuion  écrite 
par  un  fils  de  famille  en  faveur  de  fon  père  ou 
de  fes  frères  ,  foumis  comme  lui  à  la  puiflance 
de  leur  père  commun  ,  n'eft  pas  moins  nulle  que 
lî  elle  ctoit  fiite  à  fon  prohi  fmguiier  ,  quia  ku- 
jus  rei  emolumentum  ad  patrem  dominumve 
peninst  ,  ad  queni  pertineret ,  fî  JiLius  fervufve 
fibi  aifcrlpjîjfet.  Pv'Iais  ,  par  la  raifon  contraire  , 
une  mère  qiii  n'a  j-iinais  fes  enfms  fous  fa  puif- 
fance,,  peut  recueillir  le  legs  qu'un  d'eux  a  écrit 
en  fa  faveur  :  F.t  cùm  ruatri  fiUus  adfcripferat , 
■divi  J'ratres  rcjcripferunt  ,  cum  jujfu  tejiatoris 
hoc  fcripfn  ,  impiviitum  eveniffe ,  matremque  ca- 
pere  po_[/e.  Ce  Ibnt  les  termes  de  la  loi  1 1  ,  §.  i 
du    titre   cité. 

Sixièmement,  il  eft  évident  par  ce  qu'on  vient 
de  dire  ,  que  le  legs  écrit  par  un  père  en  faveur 
du  fils  qu'il  a  en  fa  pui (lance  ,  n'eft  pas  plus 
valable  que  fi  le  père  l'avoir  écrit  pour  lili-même. 
C'eft  ce  qui  réfulte  de  la  loi  14  du  même  titre  , 
aux  mots  :  P rohibemiir  nobis  vel  his  quos  in  po- 
tejlate  habemus  adfcribere  legatum  ;  éc  c'eft  ce 
qu'a  JLigé  un  arrêt  du  parleraent  de  Provence  ,  de 
l'année  1645  >  rapporté  par  Duperrier  ,  tome  5  , 
liv.  5  ,  queft.  14:  niAÎs  (i  le  fils  étoit  émancipé, 
le  legs  feroit  valable ,  parce  que  le  père  ne  pour- 
roit  en  tirer  aucun  profit.  La  loi  zi  ,  f.  z  ,  D. 
de  lege  Cornclia  de  falfis  ,  jufrifie  cette  aflertion. 
Sed  etjl  emancipato  filio  adfcribit^  recle  id  fa- 
ciet.  De  Cormis  &  Brillon  rapportent  l'arrêt  que 
nous  venons  de  citer  ,  comme  contraire  à  cette 
loi  :  c'eft  une  méprife.  Les  défenfes  que  Duper- 
rier a  fournies  lors  de  cet  arrêt ,  prouvent  que  le  fils 
n'étoit  pas  émancipé. 

La  difpofition  du  fénatufconfulte  Libonien  ad- 
met plufieurs  exceptions. 

La  première  eft  lorfque  le  teftateur  fait  lui- 
même  la  reconnoilTance  da  legs  écrit  pat  celui 
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qui  doit  en  profiter.   On  diftingue  ,  à  cti  égard  , 
les   enfans    non  émancipes   &   les  efclaves  ,   d'avec 
les  étrangers.  Il  fuffit,  par  rapport  aux  premiers, 
que  le   teftateur  déclare  en  général  avoir  difté  & 
approuvé  les  difpofitions  de  fon  teftamcnt ,   parce 
que  l'obéiilance  aveugle  qu'ils  doivent  à  leur  pèra 
ou    à   leur    maître  ,    eft   pour  eux   un    titre    d'ex- 
cufc  (i).  Il  en  eft  autrement  des  difpofitions  faites 
en  faveur  d'un  étranger  qui   a  écrit  le  tcftament  j 
elles    ne  font   valables   qu'autant  que   le    teftateur 
les   a  écrites   lui-même  ,   ou  reconnu  fpécialtinent 
les    avoir    diiflées.    La    loi    r  ,  §.   8  ,  D.  de   lege 
Cornelia   de  J'aLlis  ,  établit  nettement  cette   diffé- 
rence :  Intsr  fîlium  &  fervum  &  extraiieuni  tejîa" 
mentum  Jcribentes  hoc  interejî  ,  quod  in  extraneo 
ji  J'pecialiier  fuhjcripcio  J'acîa  ejl ,  quod  illi  dic- 
tavi  &  recognovi  ,  p<vna  cejfat  &  capi  potejî.  In 
Jilio    vel  J'ervo  ,  vel  generalis  fubjcripto  fufjîcit 
&  ad pœnam  evitandam  &  ad  capiendum.  Il  faut 
même,  par  rapport  à  un  étranger,  que   la  recon- 
noiflance   fpéciale    foie   confignee   dans    i'afte    qui 
contient  la  difpofition;  &  il  ne  fuffiroit  pas  qu'elle 
fût  faite  dans  un  codicille  poftérjenr.  C'eft  ce  que 
décide  la  loi   z  ,   C.   de  his  qui  fibi  adfcribunt , 
en  ces  termes  :  Quod  fi  te/lameiitunt  di.7dffe  con- 
dicillis  Itgnljicavit ,  legato  quidcm  vel  jiJeicom- 
mijj'o  abjiinere  debes. 

La  féconde  exception  eft  lorfque  celui  qui  écrie 
le  legs  n'en  doit  tirer  aucun  avantage  ;  on  en  a 
àé\3.  donné  des  exemples  dans  le  fils  qui  écrit  un 
legs  pour  fa  mère  ,  dans  le  père  pour  (on  fils 
émancipé.  La  loi  1 1  ,  D.  de  lege  Cornelia  de 
falfis  ,  nous  en  fournit  un  autre ,  en  décidant  qu'un 
père  peut  écrire  un  teftament  militaire  ,  par  lequel 
on  difpofe  en  faveur  du  fils  foldat  qu'il  a  foas  fa 
puilTance  ,  parce  que  celui-ci  doit  en  profiter  feuL 
La  loi  18  du  même  titre  déclare  pareillement 
qu'une  femme  peut  recueillir  le  legs  que  lui  a  fait 
un  étranger,  quoiqu'il  ait  été  écrit  par  fon  mari. 
La  loi  10  va  plus  loin;  elle  décide  que  L\  diipo- 
fition  faite  en  faveur  d'un  tiers  étranger ,  ne  lailfe 
pa;  de  demeurer  valable ,  lorfqu'après  le  teftameftt 
le  Légataire  tombe  fous  la  puilTance  de  l'écrivain 
de  cet  aéfe. 

La  ttoifième  exception  eft  marquée  dans  la  loî 
15  ,  §.  6  du  même  titre  :  le  teftateur  inftitue  deux 
héii.iers  ,  &  les  charge  de  fidéicommis  envers 
l'écrivain  ,  pour  le  cas  où  ils  vicndroient  l'un  Se 
l'autre  à  décéder  fans  enfans  :  dans  cette  efpèce , 
le   fidéicommis  eft  valable. 

La  quatrième  eft  pour  les  impubères.  La  loi 
XI  du  même  titre  porte  fonnelleraent  ,  que  , ///z- 
puberem  in  hoc  ediclum  incidere  dicendum  non 
ejL 


(I)  Etceper.'hntlaloi  dernière,  C.  dehls  qui  fibindfcrih'.mt , 
vci-.c  q:i'un  erc:iye  ue  puiHe  profiter  de  la  liberté  qui  \ai 
a  été  légLiée  par  fon  maître  dans  Un  tèPcan'ient  (jU'il  a 
écrie ,  à  moins  (juc  le  cellaceur  n'aie  reconnu  fpécialeme:  c  le 
legs, 

G  1 
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La  cinquième,  qui  eft  établie  par  la  loi  i  ,  C. 
de  his  qui  Jîbi  adfcribunt ,  z  lieu  lorfqu'un  fils 
unique  ,  quoiqu'émancipé  ,  écrit  lui-mênie  le  tefta- 
ment  par  lequel  fon  père  l'inftitue  héritier  ,  parce 
oii'il  àoit  fuccédcr  indépendamment  de  l'inftitution. 
On  fent  par  cette  raifon  ,  qu'il  en  feroit  autrement 
fi  le  teftateur  avoit  plufieurs  enfans ,  &:  que  celui 
d'entre  eux  qui  écrit  les  dernières  volontés  fc  trou- 
vât avantage.  Cela  réfulte  d'ailleurs  de  la  loi  14, 
D.  de  lege  Cornelia  de  falfis. 

Enfin,  la   loi   ii  ,  C.   de    teji  amenas ,   décide 

Ï^u'on  peut  valablement  faire  des  legs  à  celui  que 
e  teftateur  a  chargé  de  rédiger  &  de  difter  le 
teftament,  parce  que  le  fénatus-confulte  Libonien 
oe  prononce  la  nullité  que  contre  l'écrivain  de  la 
difpofition  ,  &  que  les  peines  ne  doivent  pas  être 
«tendues  d'un  cas  à  l'autre. 

Le  lénatufconfulte  Libonien  n'avoit  pas  été  fait 
pour  les  teftamens  purement  nuncupatifs,  pas  même 
pour  celui  dont  l'héritier  ou  Légataire  retenoit  un 
mémoire  par  écrit  ,  parce  que  ce  n'étoit  pas  ce 
mémoire  ,  mais  la  réiumption  des  témoins  qui  le 
faifoit  valoir. 

"Telles  font  les  principales  décifions  du  droit  ro- 
îTiain  ,  touchant  l'incapacité  de  l'écrivain  d'un  tefta- 
ment  d'être  héritier  ou  Légataire.  L'ordonnance  de 
!Î73Î  n'y  a  rien  changé;  a  &  comme  elle  permet  , 
»  dit  Fuigole  ,  par  l'article  9  ,  au  teftateur  de 
a»  faire  écrire  fa  volonté  confignée  dans  un  tefta- 
»  ment  folenncl  &  myftique  ,  tout  ce  qui  eft  or- 
te  donné  par  les  lois  romaines ,  au  fujet  des  per- 
«*  fonnes  qui  écrivent  les  difpofitions  teftjmentai- 
•  res ,  devra  être  obfervé  dans  les  pays  de  droit 
m  écrit  (i),  coiinne  avant  cette  ordonnance. 

»  Mais  comme  elle  veut ,  par  l'article  y  ,  que 
*>  le  notaire  écrive  lui-même  les  teftamens  nuncu- 
»  natifs  ,  dans  cette  efpèce  de  teftament ,  la  drfpo- 
»  fition  du  fénatus-confulte  Libonien  ne  peut  avoir 
î>  lieu  qu'à  l'égard  du  notaire  qui  auroit  écrit  en 
»  fa  faveur  des  legs  ou  d'autres  libéralités ,  &  non 
n  pour  les  autres  perfonnes  qui  auroient  écrit  ces 
«  teftamens  ,  ou  bien  des  teftamens  olographes  ; 
»  parce  que  dans  ce  cas ,  fi  tout  autre  que  le  no- 
•>  taire  ou  le  teftateur  avoiî  écrit  le  teftament ,  il 
»  feroit  nul  &  imparfait. 

»  Par  la  même  raifon  ,  nous  croyons  que  dans  les 
V  pays  coutumiers,  où  les  teftamens  doivent  néceflai- 
»  rement  être  écrits  ,  ou  par  l'un  des  notaires ,  fui- 
»  vant  l'article  23  de  l'ordonnance  de  173?  ,  ou  par 
»  le  teftateur  ,  quand  il  fait  une  difpofition  olo- 
0»  graphe,  félon  l'article  lo  ,  la  peine  du  Libo- 
39  nien  ne  peut  point  y  avoir  lieu  ,  excepté  fi  le 
'•>  notaire  couchoit  dans  le  teftament  qu'il  a  écrit  , 
»  des  dilpoficions  en  fa  faveur  ,  parce  que  hors  de 


(i)  Et  dans  la  coutume  de  Valenciennes.  Voyez  l'art.  jj<; 
de  cette  loi  municipale  ,  &  une  déclaration  du  ;j)  cécembre 
?ZZ'  >  cntegifttéç  Iç  ^  février  ^772, 
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»  ce  cas  le  teftament  feroit  nul  &  imparfait  ponr 
»  la  forme  ». 

Ce  que  dit  ici  Furgole  de  l'affujettiflemcnt  des 
officiers  publics  qui  reçoivent  les  teftamens  ,  à  la 
peine  du  fénatufconfulte  Libonien  ,  eft  crntorme 
aux  loix  du  royaume.  L'article  27  de  l'ordonnance 
d'Orléans  ,  porte  ,  que  les  curés  ,  vicaires  &  gens 
d'éj^life  ne  pourront  recevoir  les  te'lamens  &  dif- 
pojitions  de  dernière  volonté  ,  ejquels  aucune 
chofc  leur  feroit  donnée  ou  léguée.  L'article  6  5  de 
l'ordonnance  de  Blois  confirme  &  interprète  cette 
difpofition  :  pourront  les  curés  &  vicaires  recevoir 
les  tejiamens  &  di/po/ztion  de  dernière  volonté , 
encore  que  par  Iceux  ^  ait  legs  à  œuvres  pies  ^ 
faintes  &  reli^ieufes ,  pourvu  que  les  legs  nejoienc 
faits  en  faveur  d'eux  ou  de  leurs  parens. 

Ces  textes  ne  parlent  point  des  notaires  ni  des 
autres  officiers  aulorifcs  à  recevoir  des  teftamens  ; 
mais  leur  filence  ne  doit  point  nous  faire  croire  que 
ceux-ci  aient  été  regardés  par  nos  iégiflateurs  comme 
capables  d'écrire  eux-mêmes  des  legs  en  leur  faveur  : 
il  eft  bien  plus  raifonnable  ,  dit  Ricard ,  de  préfu- 
mer qu'il  n'y  avoit  perfonne  au  temps  de  ces  loi? 
qui  doutât  du  contraire,  &  «que  la  diiiiculté  reftoit 
»  feulement  à  l'égard  des  curés  &  des  vicaires  qui 
»  fe  prétendoient  exempts  de  cette  prohibition  ,  à 
B  caufe  de  la  fiiveur  qui  accompagne  leur  miniftère, 
yt  qui  a  été  le  fujet  pour  lequel  ces  deux  ordonnan- 
»  ces  ont     été  faites  ». 

Les  Pays-Bas  ont  fur  ce  point  une  loi  qui  con- 
firme l'interprétation  de  Ricard;  c'eft  l'édit  perpé- 
tuel de  1611  ,  dont  l'article  ii  porte  :  Ils  (  les 
témoins  )  feront  interpellés  (  de  iigner  )  par  les 
Notaires  ,  curés  ou  vice-curés  ,  auxquels  nous 
défendons  de  recevoir  efdits  teftamens  qui  fe 
pajferont  pardevant  eux  ,  aucunes  donations  ou 
légats  à  leur  profit  ou  de  leurs  parens  ,  jufqu'au 
quatrième  degré ,  félon  fupputation  du  droit  civil 
inclufivement. 

Cet  édit  &  celui  de  Blois  étendent  d'une  manière 
très-fenfible  la  difpofition  du  fénatufconfulte  Libo- 
nien. On  a  vu  plus  haut  ,  que  les  lois  Romaines 
laifloient  fubfifter  les  legs  écrits  par  un  fils  éman- 
cipé au  profit  de  fon  père  ,  par  un  père  au  profit 
de  fon  fils  émancipé  ,  par  un  frète  au  profit  de  fon 
frère  dégagé  comme  lui  des  liens  de  la  puifîance 
paternelle  ,  en  un  mot,  par  tous  ceux  qui  ne  dévoient 
recueillir  ,  ni  par  leurs  propres  mains  ni  par  le 
miniftère  des  perfonnes  foumifes  à  leur  puiflance , 
ou  i  celle  qui  \es,  lioit  eux-mêmes  ,  les  difpofitions 
dont  il  s'agiiToit.  Les  loix  françoifes  &  belgiques 
font  plus  févères  ;  elles  annullent  toutes  les  libéra- 
lités écrites  par  les  curés  &  les  notaires  en  faveur  de 
leurs  parens  ;  &  comme  il  n'y  a  ni  curé  ni  notaire 
qui  ne  foit  émancipé  ,  ^u  moins  en  pays  coutu- 
mier  ,  il  eft  clair  que  la  puiffance  paternelle  ne 
doit  être  d'aucune  confidération  en  cette  matière  , 
&  qu'il  faut  feulement  faire  attention  à  la  qualité 
de  parent. 

Il  paroît  cependant  que  les  pays   de  droit  écùt 
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îùivent  encore  la  jurifpiuJence  que  les  iurifconful- 
les  roir.ains  avoient  établie  fuL-  cette  matière  :  c'cft 
ce  qui  i-éfulte  d'un  arrêt  du  parlement  de  Provence 
du  ï6  janvier  1675»  ,  rapporté  dans  la  fuite  de  to- 
niface  ,  qui  a  confirmé  un  teûament  fait  au  profit 
de  la  belle- mère  du  notaire. 

Chorier  fur  Guy-Pape  nous  a  pareillement  con- 
fervé  un  arrêt  du  parlement  de  Dauphiné  du  16  dé- 
cembre 1654  ,  qui  déclare  valable  un  legs  de  6oo 
livres  fait  à  la  fille  de  celui  qui  avoit  écrit  le 
teftament  :  o>i  confidéra  ,  fuivant  cet  auteur  ,  que 
la  tcftatrice  avoit  ordonné  de  conferver  à  la  tiile 
les  intérêts  de  la  fomme  léguée ,  ce  qui  empecboit 
le  père  d'en  tirer  aucun  profit.  Cette  décifi'neft, 
comme  on  le  voit  ,  calquée  lur  un  texte  ciié  plus 
haut,  qui  permet  à  un  père  d'écrire  un  legs  tait 
à  Ton  fils  loldat  par  un  de  fes  camarades  ,  parce  que 
ce  legsjdoit  entrer  dans  le  pécule  caftrenfe,  fur  lequel 
le  père  n'a  aucun  droit  à  exercer. 

On  a  mis   en  queftion    fi    la    peine  du  fénatuf- 
confulte  Libonien  doit  avoir  lieu  contre  celui  qui 
dreffe  le  projet  ou  la  minute  d'un   teftament.  La 
négative  paroît   allez   conftante  dans  le    droit  ro- 
main. C'cft  mal   à   propos  ,   dit  Furgole  ,  que  les 
auteurs    «    ont    prétendu   que    la  dilpofiiion    étoit 
»  nulle  ,  quand  la  minute  ou  le  mémoire  fe  trouve 
»  écrit  de  la   main  de    l'héritier  ou  du  Légataire  , 
»  quoique    l'original  foit   écrit  d'une   autre  main  ; 
»  car ,  aux  termes  de  la  loi  6  ,  D.  de  lege  Corne- 
»  lia  de  faljis  ,   on  ne   tombe  dans  la  prohibition 
»  du  Libonien  ,  que  quand  il  s'agit  d'un  teftament 
»  écrit   revêtu  de   toutes  les    formalités   de   droit  , 
»  hoc  tamen    tune    veriim  eji   càm    tejlamentum 
I)  perf'tclum  erit  :  cœterùm. fi  non  fignatum  fuerit , 
»  magis   ei'l    ut  fenatufconfulto   locus    non   fit. 
»  C'eft    donc  contre    le  droit    qu'on  veut    étendre 
»  le  Libonien  au  cas  où  le  teftament  n'eft  pas  par- 
w  fait  ,  &    que  le    mémoire   ou  la  minute   en  ont 
»  été  écrits  par  le  Légataire  ou  par  l'héritier  ;  car 
»  alors   le  teftament    ne    vaut  pas   en  vertu   de  ce 
»)  mémoire  ou   de  la  minute  ,  mais  en  vertu  de  la 
»  rédadion  qui  a  été  faite  par  le  notaire  fur  la  mi- 
»  nute  drelTée  auparavant.  C'eft  ainfi  que  l'a  décidé 
»  Bartole  ,  &  que   le  parlement  de   Touloufe  l'a 
»  jugé  par   un  arrêt  rapporté  par  Albert  ». 

Cette  doftrine  n'eft  cependant  pas  adoptée  dans 
tous  les  tribunaux.  Anfelmo  ,  fur  l'édit  perpétuel  de 
161 1  ,  rapporte  un  arrêt  du  confêil  fouverain  de 
Brabant  du  5  novembre  161S  ,  par  lequel  un  avocat 
cui  avoit  rédigé  le  projet  d'un  teftament  ,  fut  con- 
•flamné  à  cent  florins  d'amende  ,  &  privé  du  legs 
oue  lui  avoit  fait  le  teftateur.  M.  Cuvelier  nous 
fournit  une  décifion  femblable  en  fon  recueil  d'ar- 
rêts du  grand  confeii  de  Malines  j  voici  comme  il 
s'explique  :  «  Sur  ce  que  le  procureur  général  du 
»  confeii  de  Brabant  ,  M.  Henri  Florins  ,  comme 
»  aulfi  Floris  Vanwaure  ,  auxquels  meftîre  Antoine  , 
»  comte  d'Hooftraten  avoit  par  fon  teftament  fait 
»  quelques  legs ,  foutenoient  iceux  être  valables  , 
<»  ngnobftftnt  que  l'un  avoit  iniauté  j  &  l'autre  écrit 
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»  au  net  le  teftament  en  queftion  ,  ils  ont,  à  la 
»  pourfuite  de  mellire  Charles,  comte  dudit  Hooftra- 
»  ten  ,  écé  c'cchus  de  leurs  legs  par  arrêt  du  mois 
»  de  mai  1616  j  ce  qui  cft  notable  particulièrement 
»  à  l'egird  dudit  Vanvv'aure  qui  éioit  au  fervice  du 
»  teilateur,  auquel  le  commandement  de  fon  n:iaître 
»  fervoit  d'excuie  ». 

II".  La  quaiiié  d'exécuteur  teftamentaire  ne  forme 
point  d'incapaciié  pour  recevoir  un  legs.  C'elt  ce 
que  décide  Balnage  lur  l'arLicle  430  de  la  cou- 
tume de  Normandie  j  &  tel  eft  l'ufage  de  tous 
les  pays. 

§.  III.   Quel  temps  faut-il  confidérer pour  Javoif 
fi  un  Légataire  ejt  habile  ou  incapable  i 

Il  eft  conftant,  aux  termes  du  droit  romain  ,  que 
le  Légataire  doit  être  habile   au  temps  de  la  con- 
fedion  du  teftament  ou  du   codicille.  En  effet,  la 
règle  de  Caton  veut  que  le  legs  qui  feroit  nul  fl 
le  teftateur  venoit  s.  décéder  immédiatement  après 
avoir  tefté  ,  ne  puilTc  pas  être  validé  par  les  évé- 
nemens   qui    peuvent    lurvenir  jufqu'à    fon   trépas. 
C'eft  ce  que  nous  apprend  la  loi  i  ,  D.  de  régula. 
Catonianu.    Or  ,  le  legs  fait  à  une   perfonne  qui 
ferok  incapable  au  temps  du  teftament  ,    n'auroit 
certainement  aucun  effet   ,   fi   le  teftateur  mouroit 
alors  ;    il    eft  donc  impo/fible    qu'il  devienne  va~ 
lable    par    la    capacité  poftérieure   du   Légataire. 
Cette   raifon  feule    prouve    qu'il    faut     confidérer 
le  temps  du  teftament,  pour  lavoir  fi  une  perfonne 
eft  habile  ou  incapable  de  recueillir  un  legs  ;  c'eft: 
c'eft  ce  que  juftifie   encore  la  loi  5^,   §.  4,  D.  de 
haredibus  infiituendis  ,   en  même  temps  qu'elle 
déclare  le  temps  intermédiaire  entre  le  teftament  & 
le  décès  du  teftateur  ,  tout-à-fait  indifférent  fur  cette 
matière.  Les  termes  de  ce  texte  font  remarquables: 
Si  hœres  inflitutus   SCKIBENDI  TESTAMENT! 
TEMPORE  civis  romanus  fuit  ,  deindé  ei  aquâ 
&  igni  interdicîum  efi  ,  hœres  fit ,  fi  inirà  illud 
tempus  que  tejîator  decefifit  ,    redierit  :   aut  fi 
fub  conditione  hœres   inflituius  efi    quo  tempore 
conditio  exifiit.  Idem  et  in  Legatis. 

On  ne  peut  concevoir  rien  de  plus  décifif  que 
ces  autorités  ;  cependant  il  y  a  des  interprètes  qui 
foutiennent  qu'il  faut  feulement  confidérer  fi  le  Lé- 
gataire eft  capable  au  temps  de  la  mort  du  tefta- 
teur. Ils  fe  fondent  fur  la  loi  3  ,  §.  2  ,  D.  de  jure 
fifci  ,■  fur  la  loi  ip  ,  D.  de  rébus  dubiis  ;  &  fur 
la  loi  14  ,  D.  de  legatis  prœfiandis.  Voyons  ce 
que  difent  ces  textes. 

Il  s'agit  dans  la  loi  3 ,  §.  z  ,  D.  de  jure  fifci ,  d'une 
libéralité  faite  fous  le  nom  d'une  perfonne  capable, 
avec  charge  d'un  fidéicommis  tacite  en  faveur  d'une 
perfonne  capable  :  comme  le  droit  Romain  adjuge  au 
fifc  toutes  lesdifpofitionsfrauduleulés  de  cette  efpèce, 
on  demande  s'il  faut  en  cela  confidérer  le  fimple 
projet  de  fraude  ou  l'événement  ?  La  loi  répond 
qu'il  ne  faut  faire  attention  qu'.i  l'évéBement  j  en 
forte  que  le  fifc  n'ait  rien  à  prétendre  quand  cela 
^     qui  doit  recueillir  le  fidéicemmis  tacite  le  Uoava 
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capable  lors  àe  la  mort  du  tcftateurs.  Voici  les 
termes  dans  lefquels  ce  texte  eu.  conçu  :  ÇuanJo 
autemfraus  interpofita  v'nhatur ,  agendum  ejl  : 
id  ejl  ,  utrùm.  exuus  fpecrdri  d^berct  ,  un  confi- 
liuni  ,  forte  Jî  tune  ckm  tacite  fidilcommittiba- 
tur  ,  non  capubat  is  cul  rejlitui  jubcbatur  :  mor- 
tis  vcro  tempore  capere  ponrat  ,  vcl  contra  ,•  & 
pLicuit  exïtuni  ejfe  fpeclandum.  Cette  loi  ne 
décide  pas  il  le  tidcicommis  dont  elle  parle  eft 
valable  à  i'cgard  des  héritiers  ,  elle  fe  borne  à  dire 
que  le  lîfc  ne  peut  pas  y  prétendre  :  ce  cas  eft 
donc  tout  -  à  -  fait  particulier,  &  la  folution  n'en 
eft  fondée  que  fur  la  déiaveur  des  contilcations. 

La  loi  15?  ,  D.  ^£?  rcbus  dubï'is  ,  veut  feulement 
que  l'on  confidère  le  temps  de  la  mort  du  tcfta- 
teur  ,  pour  favoir  quels  font  fes  parens  ,  &  en  con- 
féquence  quels  font  ceux  qui  doi/ent  prendre  part  .1 
un  lecrs  par  lui  fait  à  fa  famille.  On  fent  qu'il  n'y 
a  aucune  analogie  entre  ce  cas  &  la  queftion  de 
favoir  s'il  faut  être  capable  au  temps  du  teftament , 
pour  recueillir  un  legs. 

La  loi  24  ,  D.  de  Légat l s  prœflandïs  ,  n'a 
encore  rien  de  commun  avec  la  capacité  des  Léga- 
taires j  l'efpèce  en  eft  très  -  fimple  :  lorfque  dans 
le  droit  Romain  un  teftament  étoit  détruit  par  la 
demande  en  pofTcnion  des  biens  contra  tabulas  , 
on  ne  lailToit  pas  de  confervcr  les  legs  faits  aux 
enfans  &c  aux  parens  du  teftatcur.  Il  fut  queftion 
de  favoir  fi  pour  jouir  de  cette  faveur  il  luffifjit 
d'avoir  été  au  nombre  des  enfans  ou  des  parens  lors 
de. l'ouverture  de  l'hérédité;  &  la  loi  dont  il  s'agit 
prononça  pour  l'affirmative.  En  voici  les  paroles  : 
Intervenu  iUa  quœjiio  ,  quando  numéro  lïberorum 
ejfe  débet  is  cui  Legatuni  datum  ejl  ,  ut  id  ferre 
poffit  àfilio  contra  tabulas  bonorum  pojjeffîonem 
accipiente.  Et  placzt  fufficere  in  ea  neceffliudine 
tune  ejfe  quando  dies  Legati  cedit.  Ce  n'eft  pas 
la  capacité  ,  mais  la  qualité  d'enfant  que  Ton  con- 
fidère ici  ;  &  certainement  on  ne  peut  pas  appli- 
quer à  l'une  ce  qui  n'eft  établi  que  par  rapport 
à  l'autre. 

Il  faut  donc  tenir  pour  confiant  ,  que  les  lois 
romaines  exigent  du  Légataire  qu'il  foit  capable 
de  recevoir  par  teftament  lors  de  la  confeftion  de 
cet  afte  j  &  telle  eft  inccnteftablement  la  jurif- 
prudence  de  tous  les  pays  gouvernés  par  le  droit 
écrit  ,  &  môme  des  pays  coutumiers  ,  où  ce  droit 
eft  reo-ardé  comme  loi  fubfidiaire.  Si  maritus  ul- 
trajedinus  ,  dit  Voet ,  uxori  mobilia  contra  fla- 
tutumtejlamento  reliquerit ,  ac  dcinceps  tranflato 
in  HoUandium  domicilio  moriatur  ,  non  conva- 
lefcit  Le-^atum  ,  cùm  &  hic  verumjît  uxorem  tefia- 
menti  cotiditi  tempore  bonorum  mariti  mobilium 
'€X  lege  uhrajecîina  capacem  non  fuijfe. 

En  eft-il  de  même  dans  les  endroits  où  les  lois 
romaines  ne  valent  que  comme  raifon  écrite  ? 
Ricard  foutient  la  négative.  »  Comme  nous  ne 
t»  fommes  pas  ,  dit- il,  attachés  à  la  difpofition  du 
»  droit  par  une  néceflité  abfolue ,  mais  feulement 
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)»  en  tant  que  nous  le  trouvons  jufte  &c  raifonni- 
»  bic  ,  il  cil  bien  à  propos  que  nous  en  laiflîons 
»  la  rigueur ,  pour  en  prendre  l'équité  &  la  raifon  , 
»  luivant  la  penfée  même  des  jurifconfjltes  ,  lef- 
»  quels  fi  pour  abolir ,  autant  qu'il  étoit  en  leur 
»  pouvoir,  la  règle  de  Caton  ,  ont  eftimé  qu'elle 
»  ne  devoit  avoir  lieu  que  pour  l'ancien  droit  ,  Se 
'>  non  pas  à  l'égard  du  nouveau  ,  combien  avons- 
>'  nous  plus  de  rji(on  de  ne  la  peint  admettre  à\x 
>'  tout  dans  notre  jurifprudence  ,  puifqu'elle  eft  ab- 
»  folument  féparée  de  la  leur  ,  &  beaucoup  plus 
»  que  le  nouveau  droit  n'étoit  diftinft  de  l'ancien  ? 
»  Aufîî  la  pcrlonne  d'un  Légataire  n'eft  confîdérablc 
»  pour  la  perfcélion  d'un  teftament  que  lors  de  l'é- 

»  chéance  du  legs la  prévoyance  du  teftatciic 

»  n'ayant  lieu  que  pour  l'avenir  &  pour  le  temps 
»  auquel  il  a  voulu  que  fa  volonté  eiit  effet ...  de 
»  forte  que  quand  le  Légataire  feroit  incapable  au 
»  temps  que  le  teftament  a  été  fait  ,  on  doit  préfu- 
»  mer  que  le  teftateura  prévu  que  le  Légataire  pou- 
«  voit  acquérir  fa  capacité  dans  le  temps  qui  devoit 
»  s'écouler  jufqu'à  l'exécution  du  teftament  ,  tous 
»  fes  foins  &  fa  volonté  dans  cet  ouvrage  n'étant 
»  attachés  qu'à  la  confidéraîion  du  temps  futur ,  & 
»  non  pas  de  celui  auqtiel  il  agit  :  &  ainfi  ne  vou- 
»  iant  donner  qu'après  fa  mort ,  &  non  pas  au  temps 
.}  auquel  il  fait  fon  teftament  ,  le  legs  ,  à  propre- 
»  ment  parler  ,  n'a  fon  commencement ,  ou  du  moins 
»  la  perfection  à  l'égard  du  Légataire  ,  que  quand 
5)  il  a  fon  eftct.  I^on  enim  videntur  data  quce  eo 
»  tempore  quo  dantur  ,  accipientis  non  funt. 'Loi 
»  117  ,  D.   de  regulis  juris  ». 

Eoarjon  dit  pareillement ,  que  «  la  capacité  du 
w  Légataire  au  temps  de  l'échéance  du  legs  eft  fuffi- 
»  fante  ....  Tel  eft  ,  ajoute  t  il ,  l'cfprit^de  la  loi  , 
»  qui  n'a  voulu  priver  qu'un  incapable,  &  non  celui 
»  qui  a  celle  de  l'être  ». 

Le  Maître  fur  la  coutume  de  Paris  ,  titre  14  , 
&  l'annotateur  de  Bourjon  ,  foutienn:nt  au  con- 
traire que  le  Légataire  ne  peut  recueillir  la  difpo- 
(ition  faite  en  fa  faveur  ,  qu'autant  qu'il  en  a  été 
capable  lors  du  teftament.  On  peut  dire  pour  cette 
opinion  ,  que  les  raifons  de  Ricard  ,  quelque  fpé- 
cieufes  qu'elles  foient  ,  ne  prouvent  rien  ,  parce 
qu'elles  prouvent  trop  :  en  effet  ,  il  en  rélulteroit 
que  le  tcftateur  lui-même  n'auroit  pas  befoin  d'être 
habile  à  tefter  dans  le  temps  qu'il  difpofe  ,  &  que 
la  capacité  dont  il  fe  trouveroit  revêtu  en  m.ourant, 
répareroit  le  défaut  le  plus  eflentiel  de  fes  difpo- 
fitions.  Cependant  Ricard  &  Bourjon  conviennent 
eux-mêmes  du  principe  contraire  ,  Se  l'annotateur  de 
ce  dernier  rapporte  un  arrêt  du  ;;t  mars  1678, 
qui  l'a  adopté  formellement ,  en  déclarant  nul  un 
teftament  paCTé  avant  l'âge  requis  pour  faire  de  pa- 
reils aftes  ,  quoique  le  teftateur  fut  décédé  après. 
Il  feroit  donc  peu  conféqucnt  de  ne  pas  exiger  da 
Légataire  qu'il  fût  capable  au  temps  du  teftament. 
Il  réfulte  affez  clairement  de  tout  ce  que  nous 
venons  de  dire  ,  que  le  Légataire  doit  encore  être 
capable  lors  du  aécès  du  teftateut  j  &  en  effet  il 
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n*y  a  pas  un  auteur  François  ou  étranger  qui  élevée 
là-deffus  le   moindre  douiv.. 

A  i'étrard  du  temps  où  le  Légataire  accepte  la 
difpofiiion  Lite  en  la  ta/eur ,  Voèt  elt  d'avis  i^u'ii 
taut  aurti  le  confulérer  j  fa  raifon  en  eit ,  que  la  ca- 
pacité de  rhénàer  eft  conftaminent  requile  en  ce 
temps  j  voici  comme  il  développe  cette  compa- 
raifon  :  In  hœrcde  capacïias  uquiritur  tempore 
aditiojiis  ,  ac  uti  hœres  adiundo  rt  ïpsa  acqulric 
univerfum  jus  d-jfuncîi  ,  ita  Lcgaiarius  agn'i- 
tione  legatum  verè  confequitur  ,•  Jicut  in  L<:ga- 
zarlo  eadem  agnitionis,  quœ  in  hœnde  adltionis 
ratio  fit.  h\ As,  un  raifonnement  bien  fimple  détruit 
celte  opinion  :  la  loi  64  ,  D.  de  furtis  ,  prouve 
que  ie  L,égataire  acquiert  de  plein  droit  à  la  mort 
du  teftateur  ,  la  propriété  de  la  choie  qae  ce  der- 
nier lui  a  laiffée.  On  doit  donc  le  cenfidérer  à  l'é- 
gard de  fon  legs  ,  du  nié  me  œil  que  l'on  conli- 
dère  un  \).i{\\c\  fien  par  rapport  à  une  fuccefllon. 
Or  un  héritier  fun  n'a  betoin  de  l'habilité  à  fac- 
céder  que  dans  deux  temps  ,  celui  du  tcftament  & 
celui  du  décès  du  teftateur  \  l'époque  de  fon  im- 
mixtion elt  tout -à- fait  indifférente,  parce  qu'il 
eft  faifi  de  plein  droit  de  l'hérédité  qui  lui  eft  dctc- 
rée.  11  faut  donc  dire  par  la  même  railon  ,  que 
l'incapacité  furvenue  au  Légataire  dans  l'intervalle 
de  la  mort  du  teftateur  au  temps  de  fon  accepta- 
tion ,  ne  doit  pas  l'empêcher  de  recueillir  fon  legs  , 
&  que  l'habiiité  n'eft  requife  à  fon  égard  que  lors 
du  teftament  &  du  décès  de  fon  bienfaiteur. 

Il  y  a  même  plufîeurs  cas  où  l'incapacité,  dans  ces 
deux  derniers  temps ,  ne  forme  aucun  obftacle  au  Lé- 
gataire. 

Le  premier  eft  lorfque  le  legs  eft  conditionnel  : 
il  fuiîit  en  ce  cas  que  le  Légataire  toit  capable  à 
l'échéance  de  la  condition  :  c'eft  ce  qui  reiuite  évi- 
demment de  la  permiilion  que  donnent  la  loi  6r  , 
D.  di  hczridibus  injlituendis  ,  &  la  loi  5  i  ,  D.  de 
legatis  -L*^ .  de  faire  des  iullitutions  &  des  legs  pour 
être  recueillis  quand  l'héritier  ou  le  Légataire 
feront  capables.  11  y  a  cependant  des  auteurs  cjui 
regardent  cette  opinion  comme  une  erreur  :  ils  te 
fondent  fur  la  loi  59  ,  §.  4  ,  D.  de  hceredlhus  injll- 
tuendis  :  mais  fi  ce  texte  parle  de  la  capacité  au 
temps  du  teftament  ,  ce  n'eft  que  par  rappor;  aux 
difpolitions  pures  5  à  l'égard  des  inTcitutions  &  des 
legs  condi'.ionnels  ,  il  n'exige  pas  que  l'hériiier  ou 
le  Légataire  f  >ient  habiles  à  d'autres  époques  qu'à 
celle  de  l'échéance  de  la  condidon.  Il  furfit  ,  pour 
s'en  convaincre  ,  de  bien  pefcr  les  termes  de  cette 
loi  ;  nous  les  avons  rapportés  au  commencement  de 
.ce  paragrahe.  Ce  qui  prouve  d'ailleurs  que  les  Lé- 
gataires conditionnels  ibnî  afîranciji'i  de  la  nécefiiié 
d'être  capables  au  temps  du  teftament  ,  c'tft  que  la 
règle  de  Caton  ,  f ir  laquelle  f ;ule  eft  fondée  cette 
néceftîté  ,  n'a  pas  liea  dans  les  dirpofiiions  condition- 
nelles. La  loi  41  ,  §•  1  ,  D.  de  le'-a-is  1"  le  porte 
cXjjrefTément  ;  en  voi:i  les  paroles  •  Furum  L'<^i.'- 
lum  Cjtoniana  régula  impedit ,  coniitioiuile  non  ; 
quia  ad  conditionalia  legata  Catoniana  non  per- 
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tlnet.  Nous  avons  cité  plufieurs  autres  textes  fem- 
blables ,  au  mot  Institution  d'héritier.  On  ne 
peut  donner  une  meilleure  raifon  de  cette  jniil- 
prudence  ,  qu'en  appliquant  ici  ce  que  dit  Ricard 
dans  le  dernier  paflage  que  nous  en  avons  rapporte. 

Le  fécond  cas  eft  lorfque  le  legs  n'échoit  point 
à  la  mort  du  teftateur  ,  mais  feulement  à  l'adi- 
tion  de  l'hérédité.  La  loi  3  ,  D.  de  régula^  Ca- 
toniana ,  en  contient  une  difpofition  bien  précife  : 
Régula  Catoniana  non  pertinet  ad  ea  legata  quo- 
rum dies  non  monis  tempore ,  fed  pojl  aditam 
cedit  hœreditatem.  On  verra  au  mot  Legs  quelles 
font  les  difpolitions  dont  le  droit  romain  recule 
l'échéance  jufqu  au  temps  de  l'acceptation  de  1  hé- 
rédité. 

Le  troifième  cas  eft  pour  les  legs  annuels  :  ils 
ont  cela  de  remarquable  ,  qu'ils  font  dus  pure- 
ment li  première  année  ,  &  conditionnellcnient  ieâ 
années  fuivantes.  La  loi  4 ,  D.  de  annuis  legatis  , 
explique  très-bien  cette  particularité  :  Si  in  Jin- 
gulos  annos  alicui  legatum  fit  ,  Sabinus ,  cujus 
fententia  vera  eji  ,  ptura  legata  ejfe  ait ,  &  primi 
anni  purum  ,  fequeniium  coiiditionale.  Videri 
enim  hancinejfe  conditionem  ,  fi  vivat  :  &  ideo  mor- 
tuo  eo  ,  ad  hœredem  legaium  non  tranfire.  11  faut 
donc  pour  recueillir  le  legs  de  la  pren)ière  année  , 
que  le  Légataire  foit  capable  an  temps  du  tefta- 
ment &  à  celui  de  la  mort  du  teftateur;  mais  pour 
jouir  des  années  fuivantes  ,  il  fuffit  qu'il  foit  capable 
à  chaque  échéance  ;  &  fi  fa  capacité  éprouve  des 
viciflitudes ,  le  legs  s'éteindra  &  renaîtra  avec  elle. 
La  loi  1 1  du  titre  que  l'on  vient  de  citer,  le  décide 
ainfi  en  peu  de  mots  :  Càm  in  annos  fingulos 
legaïur  ,  plura  legata  eJfe  placet  ,  &perfingula 
legata  jus  capiendi  infpicitur. 

Cette  déciilon  n'auroit  cependant  pas  lieu  fi  le 
legs  annuel  étoit  lailTé  h.  titre  d'alimens  ;  l'incapa- 
cité qui  furviendroit  au  Légataire  ne  devroit  pas 
fufpendre  la  perception  d'un  pareil  legs.  C'eft  ce 
qui  réfulte  de  la  maxime  établie  ci  -  dciîus  , 
qu'on  peut  laiffcr  des  alimcns  à  une  perfonne  inca- 
pable des  effets  civils ,  comme  on  l'a  vu  plus 
haut. 

§.  IV.   Principes  fur  l'acceptation  &  la  répit- 
diation  des  Léi^ataires. 

Quand  un  Légataire  a  toutes  les  qualités  requifcs 
pour  profiter  de  la  difpofition  du  teftateur  ,  il  faut 
encore  qu'il  remplilTe  certaines  conditions  avant 
d'en   jouir. 

La  première  de  ces  conditions  eft  d'accepter  le 
legs.  Il  n'cft  pas  ncceffaire  que  cette  acceptation 
f  jit  exprefle  ;  on  peut  la  faire  tacitement  ,  comme 
en  formant  une  demande  en  délivrance  à  la  charç'e 
de  l'héritier  ou  de  l'exécuteur  teftamcntaire  ,  en  le 
cimportant  en  propriétaire  de  la  chofc  léguée, 
&:.  Voyez  l'article  Acte  d'héritier  ,  &  appli- 
quez ici  les  règles  qui  y  font  établies  par  rapport 
à  l'adition  d'hérédic*. 
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Lorfque  le  Légataire  n'accepte  ni  ne  répudie  , 
&  qu'il  s'agit  d'un  legs  auquel  le  teftateur  a  iin- 
pofé  des  charges  ,  celui  qui  eft  intérelTé  à  l'accom- 
pliffement  de  ces  charges  ,  doit  fe  pourvoir  en 
juftice  &  faire  ordonner  que  le  Légataire  fera  tenu 
d'expliquer  fon  intention  précife  dans  un  certain 
délai. 

Il  y  a  un  arrêt  du  parlement  de  Dijon  du  28 
juillet  1598  ,  rapporté  par  Bouvot  ,  qui  juge,  en 
conformité  de  cette  règle  ,  qu'un  pupille  à  qui  fon 
ancien  tuteur  avoit  fait  un  legs  ,  à  condition  que 
le  procès  mu  entre  eux  au  fujet  de  l'adminiflration 
tutélaire  ,  demeureroit  afToupi  ,  devoit  déclarer  s'il 
entendoit  remplir  la  condition  ou  «pourfuivre  le 
procès. 

Furgole  rapporte  un  arrêt  femblable  rendu  au 
parlement  de  Touloufe  au  mois  de  février  1716. 
11  s'agifToit  d'un  legs  fait  par  un  tuteur  à  fon 
pupille ,  à  la  charge  de  ne  pas  demander  le  compte 
tutélaire.  L'arrêt  ordonne  que  le  Légataire  fera 
tenu  de  déclarer  s'il  entend  accepter  ou  répudier 
la  difpofition  du  défunt ,  funs  pouvoir  prèicndre 
avant  toute  œuvre  que  le  compte  fût  rendu  pour 
délibérer  s'il  convenait  d'accepter  ou  répudier 
le  legs. 

Il  ne  faut  cependant  pas  inférer  de  là  ,  que  le 
droit  de  délibérer  n'a  point  lieu  en  matière  de 
legs  ;  il  fufiit  ,  pour  fentir  le  contraire  ,  de  jeter 
les  yeux  fur  la  loi  31,  D.  de  tejlamento  militis , 
&  fur  la  loi  16  ,  D.  de  rébus  dubiis. 

On  ne  peut  j'amais  être  contraint  d'accepter  un 
legs  j  c'eft  une  conféquence  néceffaire  de  la  maxime 
heneficium  invité  non  datur.  C'efr  pour  cela  que  , 
quoique  régulièrement  un  teftateur  ne  puifTe  pas 
faire  dépendre  fes  libéralités  de  la  pure  volonté 
d' autrui ,  néanmoins  la  condition  ,  fi  le  Légataire 
le  veut  ,  ajoutée  à  une  difpofition  de  cette  nature , 
ne  la  vicie  pas  ,  parce  qu'elle  y  eft  toujours  fous- 
entendue. 

Ce  principe  n'ell  cependant  pas  fans  exception. 
Carondas  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Paris 
du  ^  avril  1596  ,  qui  a  déclaré  nulle  la  répudiation 
d'un  Légataire  chargé  de  dettes  qui  excédoient  fon 
actif,  &  a  permis  a  fes  créanciers  d'accepter  en  fa 
place.  Cette  jurifprudence  eft  ^reçue  dans  prefque 
tous  les  tribunaux  du  royaume  ;  mais  au  parlement 
de  Flandre  on  fe  conforme  au  droit  Romain  ,  qui 
la  condamne  formellement.  La  loi  6  ,  D.  quce  in 
fraudera  creditorum  ,  eft  très  -  précife  là  -  deffus  : 
Qui  autem  cùm  pofflt  aliquid  quœrere  ,  non  id 
agit  ut  acquirat ,  ad  hoc  ediclum  non  pertinet. 
Pertinet  enini  edicîum  ad  diminuentes  patrimo- 
nium  fuum  ,  non  ad  eos  qui  id  agunt  ne  locu- 
pleteniur.  Voyez  l'article  Héritier  , 

Un  arrêt  du  17  mats  1698  nous  fournit  une 
féconde  exception  à  la  liberté  des  acceptations  de 
legs.  En  voici  l'efpèce.  Un  teftateur  qui  a  trois 
enfans  ,  fait  l'un  d'eux  fon  Légataire  univerfel  , 
à  charge  de  fubftitution  envers   fes  enfans ,  ^  i 
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défaut  d'eux  ,  envers  fes  frères  &  leurs  defcendans.' 
Après  la  mort  du  père  ,  le  Légataire  univerfel  f& 
voyant  feui  héritier  par  la  renonciation  que  i^cs 
frères  av^oient  faite  pour  s'en  tenir  à  des  donations  , 
prend  le  parti  de  renoncer  à  fon  legs  ,  &  de  fe  dé- 
clarer héritier  ab  intejîat.  Son  but  étoit  d'anéantir 
la  fubftitution  \  mais  fes  frères,  qui  y  étoient  appelés 
au  cas  qu'il  vînt  à  mourir  fans  enfans  ,  veulent  le 
forcer  d  accepter  le  teftament. 

La  conteftation  portée  aux  requêtes  du  palais , 
on  difoit  pour  le  Légataire  qu'il  n'y  a  rien  de 
plus  libre  que  l'acceptation  ou  le  refus  d'une  libé- 
ralité \  que  toutes  les  fois  qu'une  difpofition  tella- 
mentaire  eft  accompagnée  de  quelque  charge  ,  il 
dépend  abfolumcnt  de  l'héritier  inftitué  ou  du  Lé- 
gataire ,  de  s'en  libérer  en  répudiant  l'inftitution 
ou  le  legs;  que  la  loi  78  ,  Y^.de  legatis  1°.  le 
décide  cxpreflement  en  ces  termes  :  Fideicommif- 
fum  quod  à  Legatario  relinquitur ,  ita  demàm 
ab  eo  debetur  fi  ad  Legatarium  pervenerit.  Que 
l'abdication  du  legs  n'emporte  pas  feulement  la 
libération  du  Légataire  ,  mais  1  extinction  totale 
de  la  charge  ,  par  la  règle  ,  fublato  principali  , 
tolUtur  accejforium. 

On  foutenoit  au  contraire  pour  les  frères  appelés 
à  la  fubftitution  ,  que  le  Légataire  ne  pouvoit  re- 
noncer fans  fe  mettre  dans  le  cas  de  la  réduftion 
à  fa  légitime.  Celte  queftion  ,  difoit-on  ,  a  été 
prévue  dans  le  droit  romain  &  décidée  en  faveur 
du  teftament.  Le  titre  du  digefte  fz  quis  omijfd 
caufâ  lejiamenti ,  en  contient  autant  de  difpofitions 
que  de  lois  :  Prœtor  ,  dit  la  première  ,  volun- 
tates  defunclorum  tuetur ,  &  eoruin  caLUditati 
occurrit  qui ,  omijfâ  caufâ  tejlamenti,  ab  intejlato 
herœditatem  partemve  ejus  poffîdent  ,  ad  hoc  ut 
eos  circumveniant  quibus  quid  ex  judicio  de^ 
funcli  deberi  potuit  ,  (i  non  ab  inteftato  pcffl- 
deretur  hcrxditas.  Ainfi  ,  que  le  fils  inftitué  par  fon 
père  accepte  l'inftitution  ,  ou  fe  tienne  à  la  qua- 
lité d'héritier  légitime  ,  la  chofe  eft  égale  pour 
les  Légataires  particuliers  &  les  fidéicommiflaires  , 
parce  que  dans  le  dernier  cas  le  préteur  leur  donne 
une  aftion  pour  l'obliger  à  acquitter  les  legs  & 
fidéicommis. 

Sur  ces  raifons  ,  eft  intervenue  fcntence  ,  par 
laquelle  le  teftament  a  été  confirmé ,  &  le  Léga- 
taire univerfel  condamné  à  exécuter  la  fubftitution  , 
fi  mieux  il  n'aimoit  fe  contenter  de  fa  légitime , 
auquel  cas  l'excédant  de  la  fuccelfion  feroit  mis 
entre  les  mains  de  fes  frères  ,  qui  donneroient 
bonne  &  fuffifante  caution  de  rapporter  le  princi- 
pal &  les  intérêts  aux  enfans  du  Légataire  univerfel  » 
en  cas  qu'il  en  eût. 

Le  Légataire  a  appelé  de  cette  fentence  5  mais 
elle  a  été  confirmée  par  l'arrêt  cité  ,  rendu  en  la 
troifième  chambre  des  enquêtes  ,  au  rapport  de 
M.  l'abbé  Pucelle. 

Quoique  l'acceptation  des  legs  foit  régulière- 
ment un  afte  de  libre  volonté  ,  tous  les  Légataires 
ne  font  pas  pour  cela  capables  de  la  faire  d'ei^x- 
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inSmes.  Comme  elle  forme  un  quafi  -  contrat ,  & 
■qu'il  en  réfulte  un  dffujoUilTemenc  aux  charges  que 
le  tellateur  a  attachées  à  fa  libéralité  ,  il  eft  clair 
que  celui  qui  ne  peut  pas  s'obliger ,  ne  peut  pas 
valablement  accepter  un  legs.  Ainh  ,  pjur  que  l'ac- 
ceptation foit  cfticace  contre  lui  ,  il  faut  le  mi- 
niitère  ou  le  concours  de  la  perfonne  dont  l'inter- 
vention peut  feule  l'habiliter  à  coniraû^^r- 

On  dit  ,  pour  que  L'acceptation  joit  e^cace 
contre  lui  ,•  car  elle  feroit  toujours  valable  en  fa 
faueur  ,  quoiqu'elle  fut  faite  par  lui  feul  :  c'ell  en 
ce  fens  que  la  loi  5  ,  §.  i  ,  D.  de  acquirendahœre- 
ditace  ,  de  la  loi  18  ,  §.  4  ,  C.  de  jure  deliberandi , 
décident  qu'un  pupille  &  un  interdit  peuvent  accep- 
ter une  hércdiié  îaus  l'ailiftance  de  leur  tuteur  ou 
curateur. 

On  voit  par-là  comment  il  faut  entendre  Bril- 
lon  ,  lorfqu'il  dit  en  fon  di£lionnaire  des  arrêcs  , 
tome  4  ,  page  68  ,  ce  qu'un  legs  fait  à  l'églife  ou 
»  aux  hôpitaux  ne  peut  être  accepté  fans  M.  le 
»  procureur  général  ». 

Il  réluite  de  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  par  la 
raifon  des  contraires  ,  que  tous  c;ux  qui  peuvent 
contrader  ,  peuvent  aufli  accepter  des  legs  fans 
alliftance  ni  autorifalion  de  qui  que  ce  foit.  L'an- 
cien droit  romain  aduiettoit  cependant  une  excep- 
tion à  cette  règle  ,  &  cela  par  rapport  aux  enfans 
de  lamille  :  coiume  les  dilpofiiions  faites  en  leur 
faveur  appartenoicnt  à  leurs  pères ,  on  ue  leur  per- 
mettoit  pai  ,  malgré  leur  habilité  à  paiTcr  toutes 
fortes  de  conlrats ,  lorfqu'ils  étoient  majeurs  ,  d'ac- 
cepter d'hérédité  ni  de  legs  fans  le  concours  de 
l'autorité  paternelle  ,  ne  œri  aliéna  pater  invitas 
ohligaretur.  Mais  cette  jurifprudcn'e  ne  fubfiilc 
plus  depuis  que  l'empereur  Jullinien  a  attribué  au 
fils  de  famille  la  propriété  de  tout  ce  qu'il  acquiert, 
foit  par  ton  induflrie  ,  foit  par  la  libéralité  de  fes 
proches  ou  de  fes  amis  :  on  peut  voir  à  ce  fujet  la 
loi  8,  §.  6,  (Z.  de  bonis  quce  liberis ,  en  obfer- 
vant  que  tout  ce  qui  eft  dit  dans  ce  texte  par  rap- 
port à  l'acceptation  d'hérédité  ,  doit  aufll  avoir  lieu 
pour  les  legs  &  fidéicommis,  comme  le  décident 
ces  termes  :  Çua;  &  in  legatis  &  fideicommiffis  , 
tam  fpecialihus  quàm  per  univerfitatem  reliclis  , 
&  in  aliis  caufis  qiias  fuprà  enumeravimus  , 
fiTnilibufque  eis  ,  obfervanda  fiint. 

La  capacité  de  contrafter  n'eft  pas  la  feule  con- 
dition qu'on  exige  du  Légataire  :  pour  que  l'ac- 
ceptation par  lui  faite  de  fon  legs  foit  valable 
contre  lui ,  il  en  faut   encore  plufîeurs   autres. 

D'abord  il  eil  elTentlel  pour  l'efficacité  d'une 
acceptation  ,  que  le  teftateur  foit  décédé  &  la  fuc- 
«effion  ouverte.  La  raifon  en  eft  ,  que  le  legs  eft 
confidéré  comme  dérivant  de  l'héreslité  ,  &  qu'il 
ne  peut  point  y  avoir  d'hérédité  d'une  perfonne 
vivante. 

En  fécond  lieu  ,  il  faut  que  le  Légataire  con- 
noifTe  en  vertu  d.-  quel  titre  la  chofe  dont  il  s'agit 
lui  a  été  laiîTée  par  le  défont  ;  en  forte  que  s'il  accep- 
foit  comme  donation  entre  vifs  ce  qui  lui   eft  dc- 
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féré  comme   legs  ,    fon    acceptatioH  ne   formeroit 
point   pour    lui  un    lien   indilloluble   ,    parce  que 
l'erreur  de  fait  vicie  les  contrats  &  par  conféquent 
auftl  les  quafi- contrats.   La  loi  ii  ,   D.  de  acqui- 
rendu  hœreditate  ,  en  contient  une  décifion  expreflc 
pour  l'adition  d'hérédité  :    Ut  quis  pro  hcvrede  ge- 
rendo  objlringat ,  fe  hœreditati  fcire  débet  qua. 
excaufa  hœreditas  ad  eum. pertinent  ;  veluti  agna-* 
lus  proximus  jujlo    tejîamento  fcripius  hœres  , 
antequàm  tabulœ  pro f cran tur  ;   càm  exijlimaiet 
intejiato  pairem  familiàs    mortuum  y   quamvis 
omnia  pro  domitio  fecerit ,  hœres  tamen  non  erir. 
Troifièmemcnt ,   le  Légataire  ne  peut  ni  accep- 
ter ni  répudier  un  legs  conditionnel  avant  1  échéance 
du  jour  ou    de  la  condition  que    le  teftateur    y  a 
appofée.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  la  maxime  établie 
par  la  loi  74  ,   §.  i  ,   D.  de  regulis  juris  :  quoi 
quis  fi  velit  habere  non  poteft  ,  id  repudiare  non 
potefl.  La   loi  45  ,  §.  i  ,  D.  de  legatis  i°.  eft  en- 
core plus  déciiive  :  Si  fub  conditione  vel  die  certct 
nohis    legatumfit  ,    ante    conditionem    vel  diem 
cenum  repudiare  non  pojj'umus  :   nant   nec  per- 
tinet  ad  nos  antequàm  dies  vel  conditio  exijlat. 
La  loi  II  ,  §.  4  ,  D.  de  paclis  ,   n'eft  point  coi»- 
traiie  à  cette  décifion  :  elle   porte  à  la  vérité  ,  que 
filius  famiUâs  de  eo  quod  fub  conditione  lega- 
tuni  e(l ,  rectè  pacifcitnr  :  mais  de  ce  qu'il  eft  per- 
mis au  Lé^^ataire  conditionnel  ou  à  jour  certain,  de 
faire   un   padte    avec    l'héritier  ,    foit   pour   rendre 
fon  legs  pur  &  fîraple  ,  foit  pour  en  faire  la  remife  , 
il  ne  s'enfuit  pas   qu'il  puifTe  accepter  ou   répudier 
efficacement  avant  que  la  condition  ou  le   jour  ne 
foit  arrivé.  Il  faut  mettre  une  grande  différence  entre 
l'acceptation  ou  la  répudiation  ,  &  un  pa£te  quel- 
conque.   L'acceptation   &    la  répudiation  font  des 
aftes  que   le  Légataire  fait  feul  j    &  comme  leur 
objet  eft   de  recevoir  ou    d'abdiquer   la  difpofîtioa 
faite   en  fa  faveur  ,  il  faut ,   pour  qu'elles  puiflent 
avoir  leur  effet  ,  que  cette  difpofuion  foit  échue  , 
autrement  on  ne  peut  pas  dire  que  le  Légataire  fafle 
quelquve  acqui fition  ,  ni  qu'il  fe  dépouille  de  quel- 
que chofe.  Le  pafte  au  contraire  ,  foit  qu'il  tende 
à  confirmer  le  legs  ou  à  l'anéantir  ,  fe  tait  entre  le 
Légataire  &  l'héritier  ;  c'eft  un  contrat  véritable  & 
proprement    dit   :     &  comme    on   peut    aulTl   bien 
contracter  fur  des  biens  ou   des   droits  dont  on  n'a 
qu'une   exppftative   incertaine  ,    que  fur  ceux  dont 
on  a  la  faifine  aftuelle  ,   il  n'y  a  point  de  doute 
qu'on  ne  puiffe  faire   tin  padte  valable  &  obliga- 
toire, concernant  un  legs  dont  4a  condition  eft  en- 
core en  fufpens.  Pour  tour  dire  en  deux  mots  ,  avec 
M.  le  préfident  Favre  ,  aliud  efl  repudiare  lega- 
tum  conditionale,  aliud  de  eo  pacifci  :  repudiantur 
delata ,  pacifcimur  etiam  de   non    delatis  ,  arg. 
l.  46  ,  D.  de  paclis  ,■  (S-  /.  i  ,   C.  eod.  tit. 

Quatrièmement  ,  il  faut  pour  la  régularité  d'une 
acceptation  de  legs,  qu'elle  ne  foit  pas  divifée  ;  en 
forte  que  le  Légataire  ne  peut  pas  accepter  une 
partie  du  même  legs  &  répudier  l'autre  partie  : 
Legatarius  pro  pane  açquirere  ,  pro  parte  repit* 
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di  are  non  poteft  ,  dit  la  loi  38  ,  D.  de  légat  es  r*. 

Mais  l'acceptation  partiaire  eft-cile  abfolument 
nulle  ,  ou  s'çtcnd-ellc  à  tout  le  legs  ,  c'eft-à-dire  , 
le  Léq.itaire  qui  a  limité  expiefTémeot  fon  accep- 
tation à  une  partit',  acquiert-il  le  legs  en  enùcr  , 
ou  doit-il  être  regarde  comme  n'ayant  rien  accepté  ? 
La  loi  75  ,  D.  de  acquirenda  keredltate,  dit  que  fi 
rhériticr  inftiuic  en  La  moitié  ,  déclare  n'accepter 
que  pour  un  qua.rt  ,  il  eft  cenfé  ne  rien  hire  , 
magis  efi  nlkiL  acïuin  eJjTe.  Il  l'emble  qu'il  doit 
en  être  de  même  par  rapport  aux  acceptations  de 
legs;  cependoiit  la  loi  58  ,  D.  de  legatis  i°.  pa- 
roît  décider  le  contraire  y  en  voici  les  termes  :  Si 
cui  res  iegata  fuerit  ,  6'  omnUio  allqua  ex  pane 
voluerlt  fuam  ejje  ,  totum  acquirit.  Pourquoi 
donc  cette  différence  entre  l'acceptation  d'une  Lc- 
rédité  &  celle  d'un  legs  ?  Il  fcroit  très-difficile  de 
la  concevoir  ,  fi  elle  cxitloit  réellement  ;  mais  on 
doit  la  regarder  comme  chimérique.  La  loi  que 
nous  venons  de  citer  dit  bien  que  celui  qui  accepte 
une  partie  de  Çon  legs  ,  fims  répudier  exprefTémcnt 
le  relVe  ,  en  acquiert  la  totalité  j  mais  elle  ne  parle 
point  du  cas  où  le  Légataire  manifcfte  une  voionté 
précife  de  n'accepter  qu'une  portion  &  de  renoncer 
aux  autres  :  en  effet ,  on  ne  peut  acquérir  un  legs 
que  par  l'intention,  qu'on  en  témoigne  •  par 
confcquent  celui  qui  ne  veut  être  Légataire  que 
pour  une  feule  portion  ,  ne  peut  l'être  pour 
les  portions  qu'il  répudie  ;  &  comme  d'un  côté 
le  legs  ell  indivilible,  &  que  de  l'autre  on  ne  peut 
pas  étendre  l'effet  de  la  volonté  du  Légataire  au 
delà  des  bornes  dans  lefquelles  il  l'a  lui-même 
renfermée  ,  il  faut  nécelTairement  regarder  l'accep- 
tation comme  nulle  &  inefficace.  La  loi  75  ,  D. 
de  acquirenda  h^Ereditate  ,  le  décide  formellement 
ainii  pour  les  acceptations  d'iiérédité  :  pourquoi  ne 
diroit-on  pas  la  même  cliofe  des  acceptations  de 
legs  ? 

La  loi  58  ,  D.  de  legatis  i".  n'y  forme  pas  plus 
d'obftacle  que  les  lois  10  &  80  ,  §.  i  ,  D.  (t/c? 
acquirenda.  hœreditate  ,  ne  foi>t  contraires  à  la  loi 
75  du  même  titre.  Le  premier  de  ces  textes  dit 
que  riiéritier  qui  a  intention  d'accepter  une  partie 
de  la  fucce/lîon  qui  lui  eff  déférée  pour  le  tout  , 
videtur  in  ajfem  pro  hœrede  geffijfe.  Voici  comme 
Furgole  le  concilie  avec  la  loi  75  :  «  Autre  chofe 
»  eff  fe  defliner  pour  recueillir  une  portion  ,  autre 
»  chofe  eft  vouloir  fe  rendre  héritier  pour  partie  & 
9  ne  vouloir  pas  l'être  pour  le  fjrplus.  Au  prem.ier 
»  cas  il  n'y  a  pas  une  volonté  expreffe  contraire 
V)  qui  falfe  obftacle  à  l'adition  de  l'entière  héré- 
♦j  dite  \  au  lieu  qu'au  fécond  cas  la  volonté  expreffe 
»  de  ne  prendre  qu'une  partie  annuUe  l'adition  , 
'»  parce  que  celui  qui  peut  acquérir  toute  l'héré- 
»  diîé  ne  peut  pas  divifer  fon  acceptation  ». 

La  loi  80  ,  §.  I  ,  décide  pareillement  que  celui 
qui  eft  inffitué  en  plufieurs  portions  diftindes  , 
concurremment  avec  d'autres  héritiers,  les  acquiert 
toutes  par  cela  feul  qu'il  en  accepte  une.  a  Cela 
»  ellvrai,  di^  encore  Furgole,  loïfqu'il  ne  parpît 
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»  pas  d'une  voloncé  contraire  de  l'iiérjiier  qui  {$* 
»  moigne  en  acceptant  qu'il  ne  veut  qu'une  portion' 
«  &i.  répudie  les  autres  ;  mais  quand  il  montre  une 
»  volonté  précife  qu'il  ne  veut  accepter  qu'une 
n  portion  ,  &  qu'il  renonce  aux  autres  ,  fa  volonté- 
»  ne  pouvant  pas  être  divifée  ,  il  ne  peut  rien 
»  acquérir  ,  parce  que  la  volonté  eft  indivifible  ; 
»  ainli  ne  valant  pas  pour  les  portions  répudiées^ 
»  elle  eft  inutile  pour  la  portion  acceptée.  » 

On  objcfle  que  quand  un  colcgataire  a  accepté  la 
portion  à  laquelle  il  tft  appelé,  files  autres  por- 
tions viennent  à  vaquer  par  la  répudiation  de  fes  co- 
leo^ataires  avec  lefqucls  il  eft  conjoint  re  &  verbis  , 
ou  re  feulement ,  ces  portions  accroiflent  à  celle  qu'il 
a  acceptée.  Mais  on  ne  peut  pas  conclure  de  là  ,  quo. 
quand  un  Légataire  eft  appelé  feul  à  un  bien  ou  un 
effet  quelconque,  l'acceptation  par  lui  faite  d'unepor- 
tion  ,  avec  exclulion  des  autres  ,  doit  faire  accroître 
les  portions  répudiées ,  à  celle  qui  eft  acceptée.  La 
différence  qu'offrent  entre  eux  ces  deux  cas ,  clt 
fenfible  ;  dans  le  premier  ,  le  légataire  n'a  accepté 
qu'une  partie  ,  parce  qu'il  ne  pouvoit  pas  pré- 
tendre à  la  totalité  :  dans  le  fLCond  ,  il  a  ref- 
treint  fon  acceptation  ,  parce  qu'il  l'a  aintî  voulu. 
Dans  l'un  on  peut  juftemcnt  préfumer  qu'il  auroit 
accepté  le  tout  s'il  l'avoit  pu;  dans  l'autre,  il  a- 
donné  lui-même  des  preuves  certaines  d'une  volonté 
contraire.  Enfin,  dans  le  premier  cas ,  il  eft  vrai  que 
les  portions  vacantes  accroifient  à  la  portion  accep- 
tée ,  mais  on  laiffe  au  Légataire  la  faculté  de  renon- 
cer même  à  celle-ci,  pour  lè  débarraflerdu  tout;  c'efl 
ce  quiréfulte  de  la  loi  5  5  ,  D.  de  acquirenda  hccre- 
ditate.  «  Tant  il  eft  vrai  ,  dit  Furgole  ,  qu'un- 
w  héritier  (  comme  un  Légataire  )  ne  peut  pas  être 
»  obligé  au  delà  de  la  volonté  qu'il  a  témoignée  : 
»  qu'ainfi  il  n'cft  pas  vrai  que  celui  qui  accepte  une 
«  portion  &  répudie  les  autres  ,  devienne  héritier 
»  (  ou  Légataire  )  pour  le  tout  ;  il  eft  certain^ 
»  au  contraire  que  par  une  telle  acceptation  il 
»  n'acquiert  rien  &  ne  contracte  aucune  obliga- 
«   tion  )>. 

La  défenfe  de  borner  l'acceptation  à  une  partie 
d'un  même  legs  ,  n'a  pas  feulement  lieu  lorfque 
le  legs  eft  d'une  feule  chofe,  mais  encore  lorfqu'il 
renferme  plufieurs  objets  réunis  par  forme  d'univer- 
falilé  ,  tel  qu'cft  le  legs  d'un  troupeau,  d'un  pé- 
cule ,  d'une  garde-robe,  &c.  La  loi  6,  D.  de  le- 
gatis z°.  établit  clairement  cette  proportion  : 
Grege  autem  hgato,  non  pojpunt  quœdam  fperni y. 
quadam  vindicari  ,  quia  non  plura,  fed  ununt 
leratum  cji  :  idemque  dicemus  peculio  legato  , 
aut  vejle  ,  aut  argento  ,  &  fimilibus. 

Cependant  ,  comme  les  droits  atlifs  d'un  défunt 
fe  partagent  de  plein  droit  à  fon  décès  entre  tous, 
fes  héritiers  ,  lortqu'un  Légataire  meurt  avant  d'avoir- 
fait  fon  acceptation  ,  Laiffant  plufieurs  héritiers  ,  l'un- 
d'eux  peut  répudier  la  portion  qui  lui  eft  échue 
dans  la  chofe  léguée  à  {on  auteur  ,  &  les  autres 
peuvent  accepter  chacun  les  leurs.  La  loi  38  ,  D.  de 
legatis  i",  jnet  dans  le  glus  grand  jour  cette  différ 
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fftrite  entre  le  Légataire  &  fes  héritiers  :  "tegdta- 
rius  pro  parte  acquirere  ,  pro  parte  repudiare 
■legatum  non  potejl  ;  hceredes  ejus  pojjunt ,  ut 
nlter  eorum  partent  fuam  acquirat  ,  alter  repu- 
■diet. 

Pareillement  lorfqu'un  tcftatcnr  fait  par  un  même 
a£le  plulieurs  legs  diftindls  à  une  feule  perfonne  , 
le  Légataire  peut  en  accepter  un  &  répudier  les 
•^Lxxiïts  :  fed  duobus  legatis  relicïis  ,  unum  qul- 
dem  repudlare  ,  altcrum  vero  amplecli  pojfe 
■refponditur  ,  dit  la   loi    y   ,    D.   ^    Legatis    r'^. 

Cette  décifion  a  lieu  même  dans  le  cas  où  une 
rnême  perfonne  eft  gratitiée  de  plufîcurs  legs  par 
une  feule  ciifpofition  ,  comme  lorfque  le  tcllateur 
dit  :  Je  lègue  une  m.iifoa,  un  fonds  de  terre  ,  un 
clieval  &  un  tableau  à  Sjmpronius.  Comme  il  y  a 
dans  cette  phrafc  autant  de  legs  que  de  cliofcs 
léguées  ,  le  Légataire  peut  divifer  fon  acceptation  , 
■c'eft-à-dire ,  prendre  les  uns  &  rejeter  les  autres. 
C'eft  ce  qui  réfulte  clairement  de  la  loi  x  du 
titre  cité  :  Çuoties  nominatïm  pliires  in  legato 
txprimuntur  ,  plura  legata  fan:.  Si  autenifupel- 
îex  ,  aut  argentum  ,  aut  pecuUum  ,  aiit  injlni- 
mentum  legatum  fit  ,  unum  legatum  ejî. 

Si  cependant  le  teftateur  avoit  impofé  quelque 
charge  a  l'un  des  legs  feulement  ,  le  Légataire  ne 
pourroit  pas  répudier  le  legs  onéreux,  pour  s'en  tenir 
aux  autres  :  c'eft  ce  que  décident  ces  termes  de  la 
ici  5  ,  §.  I  ,  D.  de  legatis  i".  :  Sed  fi  unum  ex 
iegatis  onus  habet ,  &  hoc  repellatur ,  non  idem 
dicendum  ejl.  La  loi  ^^  ,  D.  de  fideicommijfa- 
fiis  Libertatibus  ,  nous  en  otfre  un  exemple  :  elle 
porte  ,  que  le  Légataire  d'un  fonds ,  &  d'une  fomme 
d'argent  à  laquelle  eft  attachée  l'obligation  d'af- 
iranchir  un  efclave  ,  ne  peut  accepter  le  legs  du 
fonds  ,  fans  fe  mettre  dans  la  néceffité  d'accepter 
pareillement  celui  de  la  fomme  d'argent. 

La  répudiation  &  l'acceptation  étant  deux  con- 
traires ,  doivent  fe  régir  par  les  mêmes  règles  , 
•contrariorum  eadem  efi  difciplina  ;  aulîî  la  loi  1 8  , 
D.  de  acquirenda  hcereditate,  dit-elle  qiie,  is potejl 
repudiare  qui  &  acquirere  potefl  ;  &  fuivant  la  loi 
ai  ,  §.  1  du  même  titre,  ex  quibus  caufîs  rcpu- 
pudiantem  nihil  agere  diximus  ,  ex  iifdem  caufis 
nec  pro  h<zrede  gerendo^uidquam  agere  fi: iendum 

Ainfi  ,  puifque  pour  accepter  nn  legs  il  faut  être 
capable  de  contra<fler  ,  pour  le  répudier  ,  au  con- 
traire, il  faut  être  capable  d'aliéner.  Ce  n'eft  pas 
•que  la  répudiation  foit  une  aliénation  proprement 
dite  ;  la  loi  6 ,  §.  i  ,  D.  quœ  in  firaudem  crédita- 
rwm,  citée  plus  haut,  déclare  formellement  qu'on  ne 
doit  pas  la  confidérer  comme  telle  ,  par  rapport 
â  l'adlion  Pauliane ,  parce  que  cette  a&on  n'a  été 
introduite  que  contre  ceux  qui  diminuent  leur  pa- 
trimoine en  fraude  de  leurs  créanciers  :  la  loi  y  , 
5.  rj  ,  D.  de  donationihus  inter  viritm  &  uxo- 
^em  ,  décide  aufli  que  le  njari  qui  répudie  une  hé- 
pdité  poitr  la  faire  pailer  îur  la  tête  de  fa  femme  , 
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foîl  cômiiie  fubfUtuée  vulgairement  ,  OQ  comme 
héritière  ah  intejlat ,  ne  ïait  point  une  donation  , 
mais  une  fimpie  omidion  d'acquérir  ;  &  en  cela  on 
s'attache  ftridement  à  la  lettre  de  la  loi ,  qui 
défend  feulement  aux  conjoints  de  fe  dépouiller, 
de  leurs  biens  aduels  en  faveur  l'un  de  l'autre. 
Cependant  lorfqu'il  s'agir  de  déterminer  la  qualité 
des  perfonnes  qui  peuvent  ou  ne  peuvent  pas  répu- 
dier ,  on  confiJère  cet  ade  comme  une  aliénation, 
parce  que  ,  quoiqu'il  ne  diminue  pas  le  patrimoine 
du  Légataire  ,  il  lui  ôte  néanmoins  l'aftion  8C 
l'efpèce  de  domaine  que  la  dilpofition  du  teftateur 
lui  avoit  données.  Là  loi  î  ,  §.  8  ,  D.  de  rébus 
eorum  qui  fiub  cura,  eft  très-formelle  fur  ce  point  j 
ce  qu'elle  dit  du  pupille  peut  s'appliquer  à  toui 
les  incapables  d'aliéner  :  Fundum  aut^m  Ugatunt 
repudiare  pupillus  fini  pratoris  auioritate  non 
potefi  :  ejje  enim  &  hanc  alienationem  ,  càm  reâ 
fit  pupilli  nemo  duhitat. 

De  là  il  réfuhe  ,  pour  ne  pas  parler  des  autre» 
incapables  d'aliéner  ,  que  les  gens  de  main-morte  , 
ecciéHaftiques  ou  laïques  ,  les  hôpitaux  ,  en  u™ 
mot,  tous  les  établiflemens  qui  jouiffent  des  privi* 
léges  de  la  minorité  ,  ne  peuvent  pas  répudier^  un 
legs  fans  une  délibération  de  la  communauté  ,  fuivie 
d'une  autorifation  de  juftice  donnée  en  connoiiTance 
de  caufc ,  &  qu'autrement  la  répudiation  doit  être 
regardée  comme  non  faite. 

M.  de  Catelan  rapporte  à  ce  fujet  un  arrêt  an"ez 
remarquable  ,  rendu  au  parlement  de  Touloufe  le 
6  février  i58i.  Un  teftateur  avoit  fait  un  legs  à  la 
fabrique  de  Saint-Michel ,  fous  la  charge  d'un  cer- 
tain nombre  de  melTes  annuelles.  Les  marguiliiers 
jugèrent  la  fomme  infuififante  ,  &  en  confequencç 
répudièrent  le  legs  \  mais  l'héritier  ayant  voulu  les 
obliger  de  l'accepter  ,  l'arrêt  cité  cafla  leur  délibé- 
ration ,  &  leur  ordonna  de  faire  une  acceptation 
en  bonne  forme  ,  fauf  à  eux  à  fe  pourvoir  ,  fi  bon 
leur  fembloit  ,  devant  l'ordinaire  ,  pour  demandée 
que  la  fondation   fiit  réduite. 

Nous  avons  dit  plus  haut ,  que  l'acceptation  d'un 
legs  faits  par  un  incapable  de  contrarier ,  n'eft 
nulle  qu'en  ce  qui  peut  lui  être  défavantageux.  La 
règle  des  contraires  demande  donc  que  la  nullité 
de  la  répudiation  faite  par  un  incapable  d'aliéner  , 
ne  puilTe  jamais  tourner  à  fon  préjudice  j  ainfi , 
quoiqu'une  pareille  répudiation  ne  lie  pas  celui 
dont  elle  eft  émanée  ,  elle  fuHit  néanmoins  pour 
empêcher  qu'il  ne  foit  inquiété  pour  l'accomplilTe- 
ment  des  charges  attachées  à  fon  legs  ,  jufqu'à 
ce  q'.i'il  l'ait  accepté.  La  loi  zi  ,  T^^  de  autoritate 
tutorum-,  contient  la  preu/e  &  l'exemple  de  cette 
afleriion  :  Defendente  tutort ,  pupillus  condem-^ 
natus  ex  contraclu  patris  ,  accepit  curatorem 
inter  quem  Ù  creiitorem  acla  facia  fiant  aputi. 
procuratorem  C^fiaris  infrà  fcripta  :  Prifcus  ,pro- 
ciirator  Coefaris  ,  dixit ,  facias  judicata  ;  Nov-ellius , 
C'irator  ,  dixit  ,  abftineo  pupiiljm  ;  Prifjus,  procu- 
rator  Ci?f;ris  djtit  ,  refponfam  habes  ,  fcis  quod 
agere   debeas.    Quetfitum   ejl   an  fecundùm  n^-y 
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a£la  ,  adolefcens  à  bonis  patrîs  ahjlentus  fit  : 
refpondit ,  proponi  abjîentum.  «  Autre  chofe  cft , 
1»  dit  à  ce  propos  Furgole  ,  d'exclure  les  pupilles 
I)  ou  mineurs  de  i'liéreJii.é  (  ou  du  le^s  )  ,  ce  qui 
»  ne  peut  fe  faire  que  par  une  répudiation  valable  y 
v>  autre  chofe  eft  que  le  pupille  ou  le  mineur  ne 
»  puiffent  pas  êlre  pourfuivis  par  les  créanciers  j 
iî  car  il  fuffit  pour  cela  qu'il  n'y  ait  point  d'ac- 
»   ceptation  ». 

Il  réfulte  clairement  de  ce  que  nous  avons  dit 
ci-defTus  touchant  l'acceptation  du  legs  ,  qae  la 
répudiation  de  ces  fortes  de  libéralités  ne  peut 
être  faite  valablement ,  ni  avant  le  décès  du  tefta- 
leur  ,  ni  avant  l'événement  de  la  condition  dont 
celui-ci  a  fait  dépendre  fes  difpofitions  ,  ni  enfin 
avant  que  le  Légataire  ne  fâche  ;en  vertu  de  quel 
droit ,  &  à  quel  titre  la  chofe  dont  ii  s'agit  lui  ell 
déférée. 

Ainfi ,  pour  ne  nous  arrêter  qu'à  ce  dernier 
point  ,  le  Légataire  qji  répudieroit  l'effet  ou  le 
feien  qui  lui  eft  légué  ,  fans  avoir  eu  connoilTance 
du  teftament  par  lequel  le  défunt  a  difpofé  en  fa 
faveur  ,  ne  feroit  pas  pour  cela  exclus  de  l'accep- 
ter ,  parce  qu'en  général  on  ne  peut  rien  faire  par 
rapport  à  un  afte  de  dernière  volonté  ,  fans  en 
avoir  une  connoilTance  exafte.  C'eft  fur  ce  fonde- 
ment que  la  loi  6  ,  D.  de  tranfaclionil'us  ,  déclare 
MuUe  un-e  tranfaftion  faite  fur  un  teftament  dont 
les  parties  n'avoient  pas  pris  leiflure ,  7ion  vijîs 
tahulis. 

C'eft  un  principe  conftant  ,  que  l'acceptation 
nulle  n'empêche  pas  celui  qui  l'a  taite  de  répudier  ; 
&  réciproquement ,  que  la  répudiaiion  invalide  ne 
forme  pas  un  titre  d'cxclufîon. 

Par  la  raifon  contraire  ,  lorfque  l'acceptation  eft 
valable ,  le  Légataire  ne  peut  plus  répudier  ,  comme 
il  ne  peut  plus  accepter  quand  la  répudiation  eft 
tien  faite.  Développons  les  deux  membres  de  cette 
ïègle. 

Nous  difons  d'abord  que  le  Légataire  ne  peut 
régulièrement  point  répudier  ,  lofqu'il  a  accepté 
d'une  manière  valable  &  dans  une  forme  régulière. 
Cette  propolition  eft  à  la  vérité  combattue  par  des 
jjurifconfultes  d'un  grand  poids ,  &  notamment  par 
]VI.  le  préfident  Favre.  Furgole  dit  même  qu'elle  tft 
communément  rejetée  au  parlement  de  Touloufe  : 
mais  que  peuvent  les  autorités  contre  les  textes 
les  plus  précis  ?  La  loi  70,  §>  i,  D.  de  les;ans  z°. 
porte  :  SI  ,  pecuniâ  accepta  ,  rogiuus  fît  rem 
propriam  ,  cjuaniquàm  majores  pretii ,  reflituere  , 
nori  efl  audlendus  Lesjatarius  ,  legato  percepto , 
fi  velit  computare.  Non  enim  aqultas  hoc  pro- 
bare  patitur ,  fi  qiiod  legatorum  nomine  perce- 
péril  ,   Legatarius  offerat. 

La  loi  33,  D.  de  minoribus  ,  permet  au  mineur 
léfé  par  l'accepta. ion  d'un  legs  trop,  onéreux  ,  de 
la  faire  refcinder  par  le  bénéfice  de  reftitution  en 
entier  \  preuve  fenîîble  que  la  faculté  de  répudier 
après  avoù  accejpié  ^  n'çft  poioî  de  droit  c<?Jtti;nun  j 
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aufll  la  loi  le  dît-elle  bien  expreflement  :  Ut  qitsA 
madmodùm  majori'>us  Uberum  fit  non  acciptre  , 
fi  noUnt  m.inumltt£re ,  fie  liuic  reddendo  legatiitrt 
manuinittendi  neceffitas  remittatur. 

La  loi  î  ,  §.  1  ,  D.  de  his  quibus  ut  indignis  ^ 
déclare  formellement  qu'un  tuteur  teftamentaire 
qui  a  accepté  le  legs  dont  le  teftateur  l'a  gratifié 
pour  l'engager  à  fe  charger  de  la  tutelle  de  fes 
enfans  ,  ne  peut  plus  propofcr  d'excufes  pour 
s'exempter  de  cette  charge.  Amittcre  id  quod  tefia- 
mento  meruit,  &  eum  plaçait  qui  tiitor  datiis  excu-' 
favit  fe  à  tutela  ;  fed  fi  confccutus  fuerit ,  non 
admittitur  ad  excufationem. 

Ces  difFérens  textes  font  entendre  bien  clai- 
ment  qu'on  ne  peut  plus  répudier  un*  legs 
après  l'avoir  accepté.  La  loi  1  ,  §.  7  ,  D.  de  fuc- 
cefforio  ediclo  ,  dit  la  même  chofe  en  terme? 
plus  précis:  Quod  acquifitum  efi,  repudiari  non 
poteft. 

Cujas,  en  fes  obfjrvations  ,  liv.  3  ,  chap.  11  , 
établit  aufTi  ce  principe  ,  &:  il  a  été  contirmé  par 
un  arrêt  du  parlement  de  Provence  ,  que  Duperrier 
rapporte  en  ces  termes  :  «  Un  legs  accepté  ne 
»  peut  être  répudié  \  mais  il  en  faut  accomplir 
»  la  charge  :  ainfi  jugé  par  arrêt  du  19  juillet  1635  ,. 
»  au  rapport  de  M.  de  Boyer  ,  entre  Nicolas  Faret 
»  Polixène  de  Boyer  ». 

On  oppofe  à  cette  doftrine  quelques  textes , 
qui  veulent  qu'un  Légataire  ne  puifle  point  être 
chargé  au  delà  de  l'émolument  qu'il  retire  de  foa 
legs  j  mais  c&%  lois  ,  que  nous  expliquerons  dans 
le  §.  7  de  cet  article  ,  n'ont  rien  de  commun  avec 
la  faculté  de  répudier  ,  parce  qu'à  .tout  événement 
il  faut  toujours  fatisfaire  aux  charges  jufqu'à  con- 
currence de  la  valeur  de  la  chofe  léguée.  Il  y  a- 
même ,  comme  nous  le  ferons  voir  ,  des  cas  où  l'oa 
peut  être  grevé  de  plus  de  cliarges  qu'on  ne  tire 
de  profit. 

On  peut  auffi  nous  oppofer  la  loi  11,  D.  de 
confirmando  tutore  :  en  voici  l'efpèce.  Une  aïeule 
avoit  nommé  par  fou  teftament  un  curateur  à  fes 
petits-enfaiis ,  &;  lui  avoit  aftîgné  un  legs  ;  il  fut 
queftion  de  favoir  fi  ce  curateur  pou/oit  être  forcé 
à  remplir  les  fondions  dont  la  teftatrice  l'avoit 
chargé.  Le  jurifconfulte  Scœvola  répondit  que  cet 
homme  n'étoit  point  curateur  ,  parce  qu'une 
aïeule  n'a  pas  le  droit  de  choifîr  les  perfonnes 
qui  doivent  adminifaer  les  affaires  de  fes  petits- 
enfans  j  mais  qu'étant  honoré  d'un  legs  par  le 
teftament  ,  on  pouvoit  fe  pourvoir  contre  lui  ,. 
pour  l'obliger  à  gérer  la  curatelle  ,  à  moins  qu'il 
ne  refusât  d'accepter  le  legs  ,  ou  qu'après  l'avoir 
accepté  ,  il  ne  fut  dans  la  difpcfition  de  le  ren- 
dre ,  nifî  id  quod^  ei  datum  ejfet  nollet  petere , 
mu  reddere  eJfet  paratus.  Cette  décifîon  paroît , 
au  premier  abord  ,  contraire  à  tous  les  textes 
que  nous  avons  cités  pour  établir  rimpoflîbiiité. 
d'être  admis  à  répiadier  un  legs  après  en  avoir, 
fait  l'acceptation ,  &  particuiièicment  à  la  loi  j  ,. 
§,  i  ,  D.  ds  his  quitus  Ut  indignis  ,  gortaut  , 
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tonime  on  l'a  vu  ,  que  le  tuteur  teftamentaire 
qui  a  accepté  un  legs  ,  ei\  tenu  prccifémeat  de 
gérer  la  tutelle  des  pup'lies  conlîés  à  ùs  foins  , 
nonobihnt  les  raifons  légitimes  qui  l'en  excufe- 
Toient  fans  cette  circonft.mce  •  mais  il  y  a  tout 
lieu  de  croire  que  Scaevola  n'a  réponde  de ,  la 
forte  ,  que  parce  que  ,  dans  l'efpèce  particulière 
fur  laquelle  il  étoic  confulté  ,  les  mineurs  vou- 
loient  bien  décliarger  le  curateur  ,  moyennant  la 
rcftitution  qu'il  leur  feroit  de  fon  legs  ,  ou  ,  ii 
on  l'aime  mic;.x  ,  ii  faut  dire  avec  Azon  fur  la 
loi  dont  il  s'agit:  Hoc  intelllire  càm  accepit  lega- 
tum,  ignorans  fe  curatoreni  iLitum  in  te /lamenta  ; 
aliàs  non  pojfct  relinquere  curam ,  cùm  legatum 
recepijfit.  On  peut  auflî  répondre  que  Scxvola 
s'eft  déterminé  pour  la  liberté  de  répudier  après 
l'acceptation,  parce  que  le  Légataire  avoit  tout 
fujet  de  penicr,  en  acceptant ,  que  fa  nomination  à 
la  curatelle  ne  feroit  d'aucun  effet  ,  étant  con- 
traire aux  principes  relatifs  à  la  puiflance  pater- 
nelle. 

Nous  difons  en  fcconl  lieu,  que  lorfqu'un  Lé- 
gataire capable  d'aliéner  a  répudié  avec  connoif- 
fance  de  caufe  &  dans  une  forme  valable  ,  il  ne 
peut  plus  revenir  fur  fes  pas  &  demander  fon  legs. 
C'eft  en  effet  ce  qui  refuite  de  la  loi  36  ,  D.  al 
legem  aquiliani  ,  aux  mots  répudiante  Legatiirio 
legatum  ,  hœredis  e/î  aclio  ,  perindè  ac fi  legaïus 
non   effet  [feryus). 

Nous  avons  rendu  compte  au  mot  Héritier  , 
du  privilège  qu'ont   les  enfans  non   émancipés    en 

{►ays  de  droit  écrit,  de  reprendre  la  fuccellion  de 
eur  père  ou  de  leur  aïeul  paternel  dans  les  trois 
ans  qui  fuivent  la  répudiation  qu'ils  en  ont  faite. 
On  demande  fi  ce  privilège  peut  auflî  avoir  lieu 
par  rapport  aux  legs  que  Fait  un  père  ou  un  aïeul 
à  fes  enfans  non  émancipés  ?  Eoniface  rapporte 
un  arrêt  du  parlement  de  Provence  du  jo  juin 
1664,  qui  a  jugé  pour  l'affirmative  :  «  Mais,  dit 
»  Furgole  ,  il  paroît^  de  l'arrêt  même  ,  que  les 
»  enfans  ne  furent  reçus  à  demander  le  legs  ré- 
»  pudié  ,  que  par  la  voie  de  n-ilicuiion  en  entier: 
»  ce  qui  eft  bien  dilférent  de  la  fimple  rcprife  , 
»  qui  le  fai:  de  plein  droit  &:  fans  que  le  tils  ait 
»  befoin  d'être  reftiiué  en  entier.  Auïfi  Eoniface 
w  rapporte-t-il  de  très-bonnes  raifons  pour  prouver 
»  que  la  demande  en  reprife  n'auroit  pas  été  ac- 
»  cueillie ,  fi  les  enfans  n'avoient  eu  le  fecours  de 

y>  la   reflitution    en  entier Après   tout  ,    des 

»  arrêts  qui  s'écartent  des  règles  ,  &  qui  peuvent 
»  avoir  des  motifs  particuliers ,  ne  peuvent  pas  être 
»  tirés  à  conf-qucnce  ,  parce  que  legibus  ,  7ion 
»  exempUs  ,  judicandum  e,V.  La  répudiation  faite 
w  par  un  majeur  ,  d'une  hérédité  ,  d'un  legs  ,  d'une 
»  donation  ,  l'exclut  irrévocablement  ,  à  moins 
»  qu'il  n'ait  un  moyen  légal  pour  faire  réfoudre, 
»  par  la  reftitution  en  entier  ,  l'afte  qui  caule 
»  i'exclufion  ;  &  comme  les  lois  n'ont  permis  la 
»  reprife  que  dans  le  cas  unique  de  l'abfienfion 
»  ou  répudiation  d'héréùité ,  on  ne  peut  pas  i'é- 
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»  tendre  aux  autres  cas  pour  lefquels  il  n'y  a 
»  point  de  loi  qui  ait  fait  des  exceptions  à  la  règle 
»  générale  qui  donne  un  effet  irrévocable  à  la 
»  répudiation  ». 

On  ne  devroit  pas  ,  ce  femble  ,  mettre  en 
qucftion  fi  la  règle  qui  empêche  un  Légataire 
d'accepter  après  avoir  répudié  ,  &  de  répudier 
après  avoir  accepté  ,  'doit  s  appliquer  aux  courûmes 
qui  déclarent  les  qualités  d'héritier  &  de  Léga- 
taire incompatibles  5  en  forte  que  l'héritier  pré- 
fomptif  ne  puifTe  plus  revenir  à  fon  legs  après 
s'êue  immifcé  dans  l'hérédité  ,  ni  revenir  à  l'hé- 
rédité après  avoir  accepté  fon  legs.  Il  eft  fenfiblc 
en  eifet ,  par  l'incompatibilité  des  deux  qualités  , 
qu'on  ne  peut  fe  tenir  à  l'une  fans  répudier 
l'autre  \  ce  qui  ,  joint  au  principe  de  l'irrévoca- 
bilité  de  l'acceptation  &  de  la  répudiation  ,  ferme 
abfolument  la  porte  aux  variations  de  l'héritier 
préiomptif  honoré  d'un  legs  :  cependant  on  cire 
des  arrêts  par  lelquels  on  prétend  qu'elles  ont  été 
admiles- 

Le  fieur  Noeau  avoit  fait  le  fieur  Bourlon  fon 
Légataire  univerfel ,  &  avoit  laifTé  un  legs  particu- 
lier d'une  rente  de  187  livres  10  fous  à  la  demoi- 
felle  Chevalier ,  fon  héritière  ab  inteflat.  Celle-ci 
demanda  d'abord  la  nullité  du  teftament;  débou- 
tée par  arrêt  ,  elle  fe  pourvut  en  délivrance  de 
lees  :  Le  fieur  Bourlon  lui  répondit  ,  qu'ayant  pris 
la  qualité  d'hériiière  ,  elle  n'étoit  plus  receva- 
ble  a  prendre  celle  de  Légataire  :  néanmoins ,  par 
arrêt  du  17  mai  1677  ■>  rapporté  au  journal  des 
audiences  ,  la  demoifelle  Chevalier  obtint  fon 
legs. 

M.  l'abbé  de  Flecelles  ,  confeiller  au  parle- 
mcna  de  Paris  ,  avoit  fait  un  teftament  ,  par  le- 
quel il  léguoit  l'ufufruit  de  tous  fes  biens  difpo- 
nibles  à  M.  de  Flecelles  fon  frère  ,^  &  à  fes  enfans^ 
pour  en  jouir  conjointement.  Lors  de  la  levée 
du  fcelié  ,  les  officie-s  qui  y  procédoient  donnè- 
rent à  M.  de  Flecelles  la  qualité  de  Légataire 
univerfel  ;  &  il  figna  leur  procès' verbal  fans  au- 
cune proteftation.  Il  prit  la  même  qualité  dans 
l'inventaire.  Les  délais  pour  délibérer  expirés  , 
M.  de  Flecelles  reconnut  par  l'état  des  biens  & 
par  la  confidération  de  fon  grand  â2;e  ,  qu'il  lui 
étoit  plus  avantageux  d'accpter  la  fucceffion  des 
propres  que  l'ullifruit  des  biens  difponibles  :  en 
conféquence  il  fit  fignifier  à  M.  FouUé  du  Cou- 
dra y  &  à  Marie  de  Flecelles  fa  femme  ,  foeut' 
du  défunt  ,  &  héritière  des  propres  pour  la  moi- 
tié ,  qu'il  renonçoit  à  fon  legs  &  fe  tenoit  à  fi 
qualité  d'héritier  de  l'autre  moitié.  La  caufe  por- 
tée au  chàtelet  ,  fentence  intervint  le  z6  janvier' 
T675  ,  qui  le  débouta  de  fa  prétention  ,  &  adju- 
gea tous  les  propres  à  la  dame  FouUé  du  Cou-* 
dray.  M.  de  Flecelles  appela  de  cette  fentence  , 
&  leva  des  lettres  de  refcifion  contre  la  qualité 
qu'il  avoit  prife  de  Légataire  univeriel.  Par  arrêt 
du  premier  août  1676  ,  «  la  cour  ayant  égar<l 
»  aaxdites  lettr.es  ,   a   mis'  l'appellation  &  'fciv 
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»  tencc  de  laquelle  a  été  appelé  ,  an  néant  ; 
M  éiiiendant  ,  a  maintenu  &:  gardé  ledit  Nicolas 
»  de  Flccelles  en  la  qualité  d'héri.icr  en  partie 
»  des  propres  dudit  Guillaume  de  Fieceilcs  ,  en 
ï)  poflcllion  &i  jouilTance  des  deux  quints  defdits 
»  propres  ». 

On  croiroit  fans  doute  au  premier  abord  ,  que 
ces  arrêts  ont  jugé  la  queftion  de  favoir  fi  l'on 
peut  abandonner  la  qualité  d'héritier  pour  prendre 
celle  de  Légataire  ,  Se  vice  verjli  :  nuis  pour  peu 
qu'on  en  examine  les  circonftauces  ,  on  \'erra 
combien  peu  de  foi  méritent  ceux  qui  les  préten- 
Jent  Tous  ce  point  de   vue. 

Dans  refpèce  du  premier  ,  il  n'y  avoit  point 
cl'iucompatibiii:é  dans  la  perfonne  de  la  denioi- 
felle  Chevalier  entre  les  qualités  d'hiritière  &  de 
Légataire  ,  parce  qu'elle  ne  concouroit  qu'avec 
un  Légataire  univerfel  ,  qui  ne  peut  jamais  fe  pré- 
valoir de  cette  incompatibilité  en/ers  un  fuc- 
ccfleur    ab   intejlat.  Voyez   l'article  Héritier. 

Dans  l'efptce  du  fécond ,  les  aéles  par  le(- 
quels  l'héritier  avoir  pris  la  qualité  de  Légataire  , 
portoient  la  claufe  ,  fans  que  les  qualités  puif- 
Jent  nuire  ni  préjudicier  ;  d'ailleurs,  M.  de  Fle- 
celles  fe  prétendoit  en  droit  de  fe  faire  rcftituer 
contre  fon  acceptation  de  legs  ,  fur  le  fondement 
qu'elle  n'avoit  pas  été  faite  avec  pleine  connoif- 
fance  de  l'état  des  biens  ;  &:  quoique  cette  préten- 
tion fût  contraire  aux  premiers  principes  ,  il  ne 
paroît  pas  néanmoins  que  les  défenfeurs  de  la 
^ame  FouUé  du  Coudray  y  aient  oppofé  de  bonnes 
laifons  j  auiïl  l'arrêt  prononce-t-il  en  cette  forme  : 
ayant  égard  aux  lettres  de  refcifion  ;  ce  qui 
prouve  clairement  que  M.  de  Flecelles  n'a  été 
admis  à  répudier  fon  legs  ,  que  par  le  bénéfice  de 
reftitution  en  entier  ,•  voie  qui  ne  réullit  pas  tou- 
jours de  même. 

Il  ne  faut  donc  pas  nous  écarter  des  véritables 
iègles,pour  nous  conformer  aux  prétendues  déci- 
dons de  deux  arrêts  cités  au  hafard  j  tenons  au 
contraire  pour  bien  confiant  ,  que  dans  les  cou- 
tumes d'incompatibilité  on  ne  peut  ni  revenir  à 
l'hérédité  après  s'être  porté  légataire  ,  ni  deman- 
der un  legs  après  avoir  fait  aéle  d'héritier.  La 
coutume  de  la  chàtellenie  de  Lille  ,  tit.  i  ,  art.  1 1  , 
s'explique  là-delTus  de  la  manière  la  plus  précife  : 
«  On  ne  peut  prendre  poition  d'hoirie  &  don  de 
»  teftament  ,  codicille  ou  autre  dernière  volonté  ; 
fi  &  en  appréhendant  l'un  ,  on  fe  prive  de  l'autre  ». 
L'art.  8  du  tit.  i  de  la  coutume  de  la  ville  de  Lille 
s'exprime  de  même. 

§.  V.  Conduite  que  doit  tenir  un  Légataire 
pour  fe  procurer  la  jouijfance  de  la  chofe 
léguée. 

Lorfqu'un  Légataire  a  accepté  la  libéralité 
âont  le  teftàteur  l'a  honoré  ,  il  lui  faut  néceffai- 
ligjieQt  ma  moyen  de  s'ep  procurer  la  jouifrâjice. 


Légataire:. 

C'eft    l'objet  que  nous    avons    i.    traiter    dans  Cff 
paragraphe. 

11  règne  fur  cette  matière  une  grande  confu-* 
fion  dans  nos  livres  :  la  plupart  des  auteurs  qui 
l'ont  traitée  ,  l'ont  effleurée  trop  légèrement  ; 
d'autres  ,  trop  prolixes  ,  ont  manqué  d'ordre  & 
de  clarté  :  tachons  de  marcher  entre  ces  deux 
extrêmes. 

Dans  l'ancien  droit  romain  ,  on  diftinguoit 
quatre  elpèces  de  legs  ,  pour  chacune  defquclles 
on  avoit  introduit  des  aélions  diitérenles.  Ceux 
de  la  première  efpèce  fe  faifoient  per  vindicatio- 
nem  ,  ceux  de  la  féconde  per  dumnationem  ,  ceux 
de  la  troifième  Jincndi  modo  ,  ôc  ceux  de  la  qua- 
trième per  prieceptionem. 

Le  legs  per  vindicationem  fe  faifoit  par  ces 
paroles ,  do ,  lego  ,  capito  ,  funiito  ,  habeto  ,  ôc 
Celui  qui  étoit  gratifié  d'une  pareille  difpofîtion  , 
avoit  une  aéiion  direfte  &  réelle  fur  la  chofe 
léguée  j  il  n'avoit  pas  même  befoin  que  l'héritiejf 
lui  en  fît  la  délivrance  pour  en  devenir  proprié- 
taire. C'efl  ce  que  nous  apprend  Gaius  en  fes 
inffitutions,  livre  i,  titre  j  ,  §.  i,  aux  mots  , 
quod  poji  mortem  teftatoris  jîatim  Legatarius  ^ 
non  expecîato  hœrede  ,  Jibi  pnefumit. 

Le  legs  per  damnaiionem  le  faifoit  en  ces 
termes  :  H^res  meus  diimnas  ejlo  dare  ,  data , 
facito ,  jubeo  hieredem  meum  dare  ,  facen  :  ce 
legs  ne  produifoit  qu'une  aéfion  perfonnelle  ,  en 
forte  que  le  Légataire  ,  avant  de  toucher  à  la 
chofe  léguée 

livrance    à   l'héritier.    C'efl    ce    qu'a 
Gaius  à  l'endroit  cité,  §.  z. 

Un  teflateur  léguoit  finendi  modo  ,  lorfqu'il 
s  exprimoit  ainfî  :  Hares  meus  rem  illam  illum. 
permitte  prafumere  &  fihi  habere  ;  cette  formule 
efl  de  Gaïus  ;  Ulpien  nous  en  fournit  une  autre 
conçue  en  ces  termes  :  Hares  meus  damnas  ejlo 
finere  Lucium  Titium  fumere  illam  rem  fibique 
habere.  Un  legs  de  cette  nature  donnoit  au  Lé- 
gataire le  droit  de  fe  faifir  de  la  chofe  qui  en  étoit 
1  objet  ,  fans  en  demander  la  tradition  à  l'héritier  : 
in  quo  legato  ,  dit  Gaïus  ,  §.  6  du  titre  cité  ,  non 
quidem  hares  Legatario  nm  qua  relicia  ejî  ,  ju^ 
hctur  tradere  ,fed  vindicanti  Legatario  non  per^ 
mittitur  yrohibere. 

Enfin  le  legs  per  praceptionem  étoit  celui  qu'un 
teftàteur  faifoit  à  un  de  fes  héritiers ,  qui  le  pré- 
Icvoit  par  préciput  dans  le  partage  de  l'hérédité. 
Ulpien  nous  apprend  que  la  formule  en  étoit 
ainfî  conçue  :  Lucius  Ticius  illam  rem  précipita  j 
&  comme  la  qualité  de  préciput  fuppofe  celle  d'hé- 
ritier ,  on  ne  pouvoit ,  fuivant  Gaius  ,  léguer  de 
cette  forte  qu  â  un  cohéritier.  Le  jurifconfulte 
Paul  ajoute  par  une  conféquence  du  même  prin- 
cipe ,  que  le  prélèvement  qui  étoit  l'efrct  Je  ce 
legs ,  le  faifoit  par  l'aétion  du  partage  d'hérédité  , 
appelée  en  droit  familia:  ervifcund-x. 

L  action  réelle  ou  revendication  n-.-  peut  appar- 
tenir, çouuoc  k  dit  ia  loi  ij  >  D.  lU  ni  vindi-n 


gUée  ,   étoit  obligé   d'en  demander  la  dé- 
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ïntiom  ,  qu'à  celui  qui  eft  propriétaire  6c  la  ' 
cliofe  ciont  il  fait  la  demande.  Ain(i ,  de  ce  que  les 
legs  per  vindicationcni  &  Jinendi  modo  einpor- 
toient  avec  eux  le  droit  de  jfe  faiiir  des  chofes  lé- 
guées ,  il  rJfulte  nécefîairement  qu'ils  faifoieiit 
palFer  de  plein  droit  fur  la  tête  des  Légataires  la 
propriété  de  ces  choies.  Par  la  raifon  contraire  ,  il 
ell  évident  que  les  legs  per  damnationem  &  per 
priEcepiionem  ,  dont  il  ne  pouvoit  naître  que  des 
aftions  perlonnelles  ,  laifloient  l'héritier  proprié- 
taire des  chofes  léguées  ,  jufqu'â  ce  qu'il  en  fut  dé- 
pouillé par  la  délivrance. 

Toutes  ces  dillérences  ,  qu'il  eft  important  de 
bien  faifu-  pour  l'intellip-ence  exafte  du  droit  ac- 
tuel ,  ne  fublîftoient  plus  dans  le  dernier  état  de 
la  jurifprudcnce  romaine.  Quelques-uns  regardent 
Conllantin  comme  l'auteur  de  cette  corrcélion. 
Voici  en  effet  ce  que  porte  la  loi  ii  ,  C.  de  \ 
Ugatis  :  inliijatls  vclfidelcommijjijiecejfarianon 
fit  verhonun  ohfervantia  ;  ita  ut  nlhiL  prorsùs 
mterfit  ,  quis  tahm  voluntacem  verhonim  cafus 
txccpcrit  ,  aut  quis  loqmndi  ufus  effudcrlt.  Mais 
cette  conftitution  ni  fait  qu'abroger  la  néceiîité 
dans  laquelle  étoicnt  auparavant  les  teftateurs  de 
fe  fcrvir  de  certaines  paroles  plutôt  que  d'autres  , 
â  peine  de  nullité  de  leurs  difpoiitions ,  &  elle 
ne  touche  point  aux  différences  qui  avoient  lieu  , 
quant  aux  effets  ,  entre  les  quatre  efpèces  de  legs  , 
losfqu'ils  étoicnt  faits  dans  les  termes  propres  à 
chacun.  La  preuve  en  refaite  de  ce  que  JuTcinien 
s'annonce  dans  la  loi  i  ,  C.  communi  de  hgaiis , 
comme  le  premier  légiflateur  qui  ait  penfé  à 
aflimiler  toutes  ces  difpofitions  les  unes  aux  au- 
tres ;  ce  qu'il  fait  en  déclarant  que  tout  Léga- 
taire aura  ,  par  quelque  formule  qu'il  foit  ap- 
pelé ,  dorénavant  une  zCt'ion  perfonneile  &  une 
aftion  réelle  :  Recîiàs  igitur  cenfimus  omnihus 
Legatariis  unam  natunim  Imponere ,  &  nonfolàm 
perfonalem  aclionem  prœjîare  ,fed  &  in  ran  ,  qua- 
tenàs  eis  liceat  eafdem  res  ,  per  quodcum.jue  ge- 
nus  legati  fuerint  derelUlx  ,  v'mdlcare  in  nm 
acîione  inftituendà. 

De  là  il  fuit  évidemment,  qu'aujourd'hui  fous  les 
Légataires  appelés  purexuent  &  fuis  condition  , 
de  quelque  manière  que  foient  conçus  leurs  legs, 
font  propriétaires  dès  le  premier  inftant  du  décès 
du  tellateur.  Il  faut  donc  leur  appliquer  à  tous 
jndiftinftement  ,  ce  que  la  loi  80  ,  D.  de  legails  z°. 
oe  pouvoit  dire  ,  iiiivant  la  jurifprudence  de  ce 
temps-là  ,  que  des  Légataires  per  vindicationcm 
&  finendi  modo.  Voici  les  paroles  de  ce  texte  : 
Legatum  ita  dominium  Legatarli  facit  ut  hœ- 
reiitas  hd redis  res  (îngulas  ,  quod  eo  pertinet 
ut  fi  pure  relicia  (ît ,  &  Leqatarius  non  repudia- 
vit  defuncli  voluntatem  ,  recïd  via  dominium 
^uod  hareditatis  fuit  ad  Legatariuni  tranfieat  , 
nunquam  faclum  haredis.  La  loi  64,  D.  de  fur- 
tis  ,  renferme  la  même  difpofition  :  fi  elle  ne 
«lifiingue  pas  plus  que  l'autre  les  legs  per  dam- 
Tnulonem  &  per  praceptiancm  ,  d'avec  les  legs 
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per  vlndipaiionem  &  fiinendi  modo  ,  c'cff^  parce 
que  Tribonien  ,  qui  les  a  extraites  des  écrits  des 
anciens  jurifconfultes  ,  les  a  adaptées  à  la  nouvelle 
jurifprudence  établie  par  Juftinien.  _        ^ 

Mais  le  principe  que  tout  Légataire  acquiert  de 
plein  droit  la    propriété   de   fon   legs  au  moment 
de   la  mort    du   teftateur  ,   n'eft-il   point    contraire 
à  la  nécelîité  impofée  au   Légataire  d'accepter  la 
difpofition  faite  en  ù.  faveur  ,  s'il  veut  en  recueillir 
l'effet  ?  Non  ,  cette  contrariété  n'cft  qu'apparente?  : 
un  exemple  très-analogue   à    notre  objet  ,  la  f^'a 
évanouir  :   on  dit  communément   qu'un  héritier  ne- 
devienc  propriétaire   de  l'hérédité  que  par  l'accep- 
tation qu'il  en  fait  j   &   dans  le  vrai  ,   s'il  répu- 
die ,  on   le  regarde  comme  n'ayant   jamais  eu  au- 
cun  droit   aux   biens   du  défunt  :   cependant  ,  lorf- 
qu'il  accepte  ,  on   feint  ,  par   une  de  ces  rétroac- 
tions très-ordinaires  dans  le  droit  ,  qu'il  a  été  faifi 
de  l'hérédité  dès  le    décès  de   celui   à    qui  il  fuc- 
cède.   Les  loix  ij   &  54  ,  D.  de  acquirenda  pofi- 
fieffione  &   de  acquirenda  hitreditate  ,  contiennent 
là-deffus    les     décifions    les 'moins  équivoques.    Il 
faut  donc  dire  ,   par  la   mènie   raifon   ,  qu'un  Lé- 
gataire  ne  peut  acquérir  la   propriété  de  fon  legs 
qu'en  l'acceptant  5  que  s'il  répudie  ,    on  doit   fup- 
pofer    que  la  propriété  de   la    chofe    léguée   n'eft 
jamais    fortie  des   mains    de    l'héritier  ;    que  i\  au 
contraire  il  l'accepte  ,  fa  propriété  doit  rétrograder 
au   temps    du   décès   du   teftateur.    C'elV  pour  cela 
que  d'un  côté  deux  lois  citées   dans  le  paragraphe 
précédent  décident  qu'on    ne  diminue  pas  fon  pa- 
trimoine lorfqu'on  répudie  un  legs  ,  ce  qui  figni- 
fie  très-clairement  qu'on  ne  pofsède  rien  avant  l'ac- 
ceptation; &c  que  de  l'autre  nous  lifons  dans  plufieurs> 
autres  testes  ,   que  le  Légataire  eft  faifi  de  la  pro- 
priété de  fon  legs  dès  que  le  teftateur  eft  décédé. 
Ces  différentes  décifions  feroient  inconciliables  fans 
l'effet  rétioaftif  que  produilént  la  répudiation  on 
l'acceptation  au   temps  de   Touverture    de    la  fuc- 
ccffion.   la  loi  44  ,  §.   i  ,  D.  de  legatis  1°.  ,  s'ex- 
plique à  ce  fujet  dans   les  termes   les  plus  clairs  : 
Si  quis   rem  fibi  legatam  ignorans  adhuc   hga- 
verit ,  pofieà  cognoverit  &  voluerit  ad  fie  perii- 
nere  ,  legatum  valebit ,  quia  ubi  Legatarius  non 
repudiavit  ,  rétro   ipfius  fiuijfe    videtur    ex    quo 
hitreditas  adita  eft.  Si  vero  rep:zdiaverit  ,   rétro 
videtur  res  repudiata  fiuijfe  ha  redis. 

Ces  paroL's  ,  retrô  ip jais  fuijfie  videtur  ex  quo 
hareditas  adita  ejî ,  nous  préfentent  une  autre  dif- 
ficulté à  léfoudre':  ne  ftinblenc-elles  pas  décider 
que  l'acceptation  du  Légataire  ne  fait  remonter 
fa  propriété  que  jufqu'au  jour  de  l'adiîion  d'hé- 
rédité ;  &  dès  lors  n'eft-clle  pas  contraire  à  la. 
loi  80  ,  D.  de  legatis  i°. ,  qui  rend  le  Légataire 
propriétaire  du  jour  de  la  mort  du  teftateur  ? 
Vcet  croit  concilier  ces  deux  textes  ,  en  difant 
qne  l'adition  ayant  un  effet  rétroaélif  au  décès 
du  teftateur,  fuiv  mt  la  loi  54  ,  D.  de  acquirenda 
hareditate  ,  on  ne  doit  trouver  aucune  différence 
entre  la  loi  qui  fixe  l'époque  de  la  propriélé  au 
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jour  de  l'adition  ,  &  celle  qui  la  fait  remonter 
au  jour  de  la  mort.  Mais  cette  lolution  n'ell  rien 
moins  que  juftc  :  le  texte  qui  attibue  un  ert\:t  ré- 
troaftit"  à  l'adition  ,  ne  parie  que  relativement  à 
l'héricier  ,  &  ii  y  a  réellement  de  la  diférence 
par  rapport  aux  legs  ,  entre  cedere  à  die  monis 
tejiatoiis  ,  &  cedcre  ab  adita  hœreditate  ,•  la 
preuve  en  refaite  de  la  loi  unique  ,  §  i ,  C.  de 
caducis  tollendis  ,  par  laquelle  Juftinien  ordonne 
^ue  les  legs  purs  &:  fans  condition  n'écherront  plus 
à  l'avenir  da  jour  de  i'adition,  mais  du  jour  du  décès 
du  tcftatcur.  Il  faut  par  coniéquent  conv^enir  ,  malgré 
les  dodteurs  qui  ne  veulent  point  admettre  d'anti- 
nomie dans  le  digcfte ,  que  ia  loi  80  ,  de  legatis 
2°.  &  la  loi  44  ,  §.  \  i  di  legatis  1°.  font  incon- 
ciliables. A  laquelle  donc  faut-ii  nous  tenir  ?  c'eft 
ce  qu'il  fera   fort  aifé  de   décider. 

Dans  l'ancien  droit  Romain  ,  tous  les  legs 
écliéoienr  régulièrement  à  ia  mort  du  teftateur. 
La  loi  Papia  en  recala  l'échéance  au  jour  de  i'adi- 
tion ,  afin  que  les  legs  de  ceux  qui  mourroient 
dans  l'intervalle  j  devinrent  caducs  cic  accrulTcnt  en 
cette  qualité  au  tréfor  du  prince.  Mais  Juilinien 
a  abrogé  cette  confti:ution  hfcaie  &  rétabli  l'an- 
cienne jurifprudence  :  Càm  igitur  ....  non  à 
morte  tejiatoris  ,  fed  ah  apercura  tahularum 
dies  cedere  Legatorum  fenatujlonfulta  qua.  islrcd 
legem  Papiam  introdiiSîa  funt  ,  cenfuerunc  ,  uc 
quod  in  medio  dejîciat  ,  hoc  caducum  fiât ,  pri- 
Tuiim  hoc  commentes  &  antiquuin  Jlatutum  ré- 
novantes y  fancimus  ....  legacorum  pure  vel 
in  diem  certam  reticlorum  ,  dlem  à  morte  tejia- 
toris  cedere. 

D'après  cela  ,  on  voit  clairement  que  la  loi  44  , 
§.  I  ,  D.  J(?  legatis  1°.  eft  relalire  au  droit  établi 
par  la  loi  Papia  ,  qui  étoit  en  vigueur  lors  de  ia 
compilation  du  digefte  ,  &  qu'au  contraire  la  loi 
go,  D.  de  legatis  z°.  &  les  autres  fembiables, 
(e  rapportent  au  droit  nouveau  ,  Tribonien  les 
ayant  rédigées  conformément  à  la  correélion  qu'il 
projetoic. 

Il  faut  donc  tenir  pour  conftant  ,  que  la  pro- 
priété du  Légataire  pur  &:  fans  condition  date  tou- 
jours  du   moment  de  la  mort   du  tellarcur. 

Mais  cette  propriété  lui  donnc-t-ellc  le  droit 
de  s'emparer  ,  par  fa  propre  autorité  ,  de  la  choie 
qui  lui  eft  ié?,aée  ?  Il  femble  que  l'affirmative  ne  de- 
vroit  être  fafccptible  d'aucun  doute.  Nous  venons  de 
voir  que  dans  l'ancien  droit  les  Légataires  per 
damjiationeni  &c  per  pneceptionem  étoicnt  obligés 
de  demander  la  délivrance  à  l'héritier  ,  parce  qu'ils 
n'avoient  qu'une  adlion'  perfonnelle  ,  &:  qu'au  con- 
traire les  Lég!;dtaires  per  vindicaiionem  &  finendi 
TTiodo  ,  n'avoient  pas  befoin  de  la  tradition  de  l'hé- 
ritier pour  devenir  propriétaires,  parce  qu'ils  étoicnt 
regardés  comme  tels  dès  le  premier  inftant  du  dé- 
cès du  tefta^eur  ,  !k  que  les  lois  leur  donnoi  nt 
une  aftion  réelle.  Juilinien  a  retranché  les  diffé- 
rences qui  exi/loient  a\-ant  lui  entre  les  Légataires 
de  ces  deu,^  clalles  j  il  a  donné  aitx  uns  les  aftions 
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mêmes  qu'avoient   les  autres  ,   &  il  a  voulu  qvi» 
tous  les  privilèges  qui  diitinguoient   anciennement 


ceux-ci    d'avec    ceux 
à   tous.  D'après  cela 


là  ,    leur  fuffeni  communs 


ne  devroit  -  on  pas  croire 
que  ce  légillateur  à  tout  à  la  fois  confcrvé  aux 
uns  &  attribué  aux  autres  le  droit  de  prendre 
pofleffion  de  leur  propre  autorité  ,  fans  attendre 
que  l'héritier  leur  ait  donné  ia  délivrance  de  leurs 
legs  î 

Cependant  il  en  a  difpofé  autrement  dans  fes 
inftituies  ,  &  cela  en  détinilTant  le  legs ,  donatio 
quidam  à  defunclo  relicia,  ab  haerede  prjefianda, 
Cetce  définition,  placée  iûimédiatement  avant  le 
paragraphe  dans  lequel  l'empereur  rend  compte 
du  changement  qu'il  a  fait  à  ^'ancienne  jurifpru- 
dence ,  en  aflimilant  tous  les  Légataires  \cs  uns 
aux  autres  ,  annonce  très-clairement  que  Ion  in- 
tenùon  a  été  d'aiTujenir  tous  les  1  égataires  à  la 
nécelfité  de  la  deman  le   en   délivrance. 

Mais  comment  concilier  cette  jurifprendence  avec 
celle  qui  fait  palTer  dircclement  la  propriété  du 
legs  ,  de  la  tête  du  défunt  fur  celle  du  Légataire  , 
&  attribue  à  celui-ci  une  aftion  réelle  ?  Tout  pro- 
priétaire n'eft-il  pas  libre 'de  prendre  ion  bien  oti 
il  le   trouve  ? 

Cette  réflexion  paroît  avoir  embarralTé  M.  Serres  j 
voici  la  réponfe  qu'il  y  donne  en  fes  inftitutions 
au  droit  fram^ois  •  «  Quoiqu'il  foit  vrai  que  la 
»  propriété  des  chcfcs  léguées  palTe  au  Légataire 
»  en  vertu  du  teitament  &  fans  l'entremife  ou  le 
»  fait  de  l'héritier  ,  cela  ne  produit  d'a.utre  effet 
»  que  de  tranfmettre  le  legs  aux  héritiers  du  Lé- 
))  gataire  ,  lorfqu'il  vient  à  mourir  avant  la  de- 
»  mande  ou  la  délivrance  du  légat  ;  ce  qui  n'em- 
»  pêche  pas  que  le  lég\t  ne  doive  toujours  être 
»  demandé  à  l'héritier   &  par  lui  délivré  ». 

Mais  cft-il  bien  vrai  que  la  tranfi-niffion  du 
legs  aux  héritiers  du  Légataire  ,  foit  le  feul  effet 
de  la  propriété  que  celui  -  ci  acquiert  de  plein 
droit  à  la  mort  du  teftateur?  Peut-on  même  dire 
qu'il  y  ait  quelque  rapport  entre  ces  deux  objets  î 
Avant  Juftinien  ,  les  legs  per  dammitionem  ôc 
per prcEceptionem  fe  tranimettoient  comme  les  au- 
tres ,  &  cependant  la  propriété  n'en  appartenoit 
aux  Légataires  qu'après  la  délivrance  de  l'héritier. 
C'eft  donc  une  erreur  d'avancer  que  la  feule  raifon 
pour  laquelle  on  regarde  le  Légataire  comme 
propriétaire  du  jour  de  la  mort  du  teftateur  , 
eft  pour  que  fon  legs  ne  devienne  pas  caduc 
en  cas  qu'il  décède  avant  d'en  avoir  obtenu  la 
délivrance  5  &  conféquemment  il  faut  rejeter  la 
conciliation  propofée  par  M,  Serres  ,  entre  la  qua- 
lité de  propriétaire  que  les  lois  donnent  au  Lé- 
gataire ,  cSi  l'obligation  qu'elles  lui  impofcnt  de 
demander  la   délivrance  à  l'héritier. 

Ne  feroit-il  pas  plus  naturel  de  dire  que  la 
délivrance  ne  tombe  pas  fur  la  propriété  ,  mais 
fur  la  poffeftîon  ;  qu'à  la  vérité  les  lois  décla- 
rent   le   Légataire    propriétaire    dès   la    mort   du 
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tc-ftateur  ,  mais  qu  elles  ne  lui  donnent  la  qualité 
de  poffelTeur  légitime  qu'après  ia  délivrance  de 
l'héritier;  que  rhérider  ayant  la  grande  main  dans 
toute  la  fucceflion  ,  eft  faifi  de  plein  droit  de  tous 
les  biens  &  effets  qui  la  compofcnt  ;  que  par  con- 
féquent  on  ne  peut  lui  ôter  cette  faijîne  ou 
poiTeirion  fans  Ton  confentement  ou  1  autorité  du 
juge  ,  parce  que  perfonne  ne  peut  fe  faire  juftice 
à  foi- même  ?  11  ne  faut  que  du  bon  fens  pour 
fentir  que  tel  eft  certainement  le  vrai  motif  des 
lois  qui  obligent  le  Légataire  à  demander  la  déli- 
vrance d'une  chofe  dont  il  eft  déjà  propriétaire. 

Mais  ,  dira-t-on ,  ce  n'eft  pas  Juftinien  qui  a 
introduit  la  maxime  que  perfonne  ne  peut  s'em- 
parer  de  fon  propre  bien  par  voie  de  fait  ;  elle 
a  exifté  de  tout  temps  :  cependant  avant  Juftinien 
il  étoit  permis  au  Légataire  per  vindicationem 
cujînendl  modo,  de  prendre  de  lui-même  la  cliofe 
qui  lui  étoit  léguée  ;  les  pafTages  de  Gaïus  & 
d'Ulpien  ,  cités  plus  haut ,  en  font  foi.  On  ne  peut 
donc  pas  regarder  la  défenfe  d'ufer  de  voies  de 
fait  comme  le  motif  de  la  néceflité  de  la  demande 
«n  délivrance. 

Je  réponds  qu'avant  Juftinien  les  Légataires 
r>er  vindicationem  &  Jlnendi  modo  étoient  ce  que 
font  aujourd'hui  tous  les  Légataires  ,  c'eft-à-dire  , 
propriétaires  du  jour  de  la  mort  du  teftateur  ,  & 
néanmoins  aiheinîs  à  la  demande  en  délivrance. 
On  diftinguoit  dans  l'ancien  droit  deux  (ortes  de 
délivrances  ;  l'une  avoit  pour  objet  la  poffeftîon 
&  la  propriété  tout  enfemble  ;  l'autre  ne  tomboit 
que  fur  la  poflTeflîon  :  la  première  étoit  celle  que 
1  héritier  faifoit  aux  Légataires  per  damnationem 
&  perprœceptionem,  parce  que  n'ayant  qu'une  a£tion 
perfonnelie  en  vertu  des  difpofuions  faites  en  leur 
faveur  ,  on  ne  pouvoit  les  conlîdérer  ni  comme 
propriétaires  ,  ni  comme  pcffelTeurs ,  avant  que  l'hé- 
ritier ne  fe  fût  deflaili  entre  leurs  maiàs.  La  dé- 
livrance de  pofTefllon  étoit  celle  qu'obtenoient  les 
Légataires  per  vindicationem  &  fviendi  modo  ; 
comme  ils  étoient  propriétaires  de  plein  droit  , 
ils  n'avoient  pas  befoin  de  la  tradition  de  pro- 
priété ;  mais  la  pofleftîon  qui  eft  de  fait,  ne  pou- 
voit leur  être  acquife  que  par  la  délivrance  que 
l'héritier  leur  en  faifoit  .Les  paflagesd'Ulpien  &  de 
Gaïus  ,  que  l'on  nous  objeéte ,  ne  décident  pas  le 
contraire ,  ils  difpenfent  feulement  ces  fortes  de 
Légataires  de  la  demande  en  délivrance  de  pro- 
priété ;  les  termes  dans  lefquels  ils  font  conçus 
l'annoncent  aflez  clairement  :  &:  s'il  pouvoit  refter 
quelques  doutes  la-  defTus  ;  ils  feraient  bientôt 
dilTipés  par  la  loi  i  ,  $.  6  ,  D.  quod  legatorum. 
Ce  texte  défend  aux  Légataires  per  prœceptiojiem, 
de  fe  mettre  d'e.ux-mêmes  en  pofTeflîon  des  chofes 
qui  leur  ont  été  léguées ,  &  il  ajoute  ,  qu'il  en  doit 
être  de  même  de  toute  autre  efpèce  de  Légataire  : 
Qui  vero  ex  caufa  prdceptionis  utique  tenetur 
hoc  interdiclo  ,  fed  pro  ea  fcilicet  pane  qiuim 
jure  kgati  hahu  :  non  etiam  pro  ea  quam  quaji 
.Tome  X. 
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hccres  kahet.  Idemque  erit  dicendum  ,  &  fi  aho 
génère    Icgati    uni  ex   hceredibus  legatum  fit. 

Le  §.  2  de  la  même  loi  prouve  encore  que 
dans  l'ancien  droit  tous  les  Légataires  indiftinc- 
tement  étoient  fujets  à  la  néceflité  de  la  demande 
en  délivrance  ,  &  cela  par  la  feule  raifon  qu'il 
n'eft  permis  à  perfonne  de  fe  faire  juftice  à  foi- 
même  :  &  continet  hanc  caufam  (  interdiclum 
quod  Legatorum  )  ut  quod  quis  Legatorum  no- 
mine ,  non  ex  voluntate  hœredis  occupavit  ,  id 
reflituat  hœredi.  Etenim  txquiffimum  prœtori 
vifuni  efi  UNUMQUEMQUE  non  fibi  ipjum  jus. 
dicere  occupatis  legads  ,  fed  ab  hœrede  petere, 
Redigit  igitur  ad  hœredes per  hoc  interdicium  ea 
quœ  legatorum  nomine  pojjidetitur ,  ut  perindà 
Legatarii  pojjint  eum  convenire. 

On  voit  maintenant  qu'il  n'y  a  point  de  contra- 
diétion  fur  cette  matière  dans  les  lois  romaines. 
D'un  côté ,  elles  font  remonter  la  propriété  du 
Légataire  au  moment  même  de  la  mort  du  tef- 
tateur j  de  l'autre  ,  elles  reculent  fa  poflellioa 
jufqu'à  la  délivrance  volontaire  ou  forcée  que  lui 
fait  l'héritier  :  on  ne  peut  rien  de. plus  clair  ni 
de   plus  fimplc. 

C'eft  donc  bien  mal  à  propos  que  certains  mo- 
dernes ont  voulu  réfuter  au  Légataire  l'aftion  réelle 
que  lui  donne  le  droit  romain  ,  comme  s'il  n'a- 
voit  point  de  propriété  avant  la  délivrance  de 
l'héritier. 

Ce  n'eft  pas  avec  plus  de  raifon  que  d'autres 
ont  adopté  le  parti  contraire  ,  c'eft  -  à  dire  ,  fou- 
tenu  que  le  Légataire  n'eft  point  tenu  de  deman- 
der délivrance  ,  attendu  que  la  loi  le  rend  pro- 
priétaire de   plein  droit. 

Ces  deux  fyftêmes  ,  auftî  erronés  l'un  que  l'autre  , 
font  uniquement  fondés  fur  la  confufion  de  deux 
objets  très  -  diftinsfts  ,  la  propriété  &  la  poirefTion  : 
auftî  tous  nos  tribunaux  les  ont -ils  rejetés. 

Pour  ne  parler  ici  que  de  la  néceflité  de  la  de- 
mande en  délivrance  ,  quoiqu'elle  n'ait  pas  été 
admife  par   quelques,  coutumes  des  Pays-Bas   (i)  , 


(  I  )  La  coutume  de  Lille  ,  chapitre  s  >  article  1 5  ,  porte  -, 
«  Si  les  mailons  Se  héritages  étoient  d.fpofés  pat  tefta- 
»  nient  ,  codicille  ou  ordonnance  de  deinicre  volonté,  le 
j>  donataire  ou  Légataire  en  fera  tenu  fliià  par  le  trépas  du 
»  teftateur  ,  fans  autre  appréhenlion. 

Celle  de  Douai  en  difpofc  de  même  :  «  Tous  teiT-amenj, 
>i  codicilles  &c  autres  difporuions  de  dernièce  volonté  d'un 
3j  trépaflé,  pafTcs  ,  reconnus  &  dûment  amenés  à  cognoif- 
w  fance  par  Emprise  (  voyez,  ce  mot  )  ,  pardevam  lefdics 
"  échevins  en  noruhre  de  deux  du  moins  ,  engendrent  au 
3)  fait  des  légats  d'héritages,  faifine  &  droit  réel  inconti- 
«  nent  après  le  trépas  advenu  au  profit  des  Légataiies  , , . 
M  fans  qu'il  foit  requis  faire  autre  devoir  de  juftice  ».  Cha- 
pitre j  ,  at:icle  j. 

Ctlle  de  Tournai  décide  également ,  chapitre  23  ^  art.  ir  , 
«  que  tous  teftamens ,  codicilles  ou  autres  ordonnances  de 
«  dernière  volonté  ,  foit  nuncupatif':  ou  autres,  approuvés 
53  pardevant  les  échevins  des  échevinages  où  les  héritages 
»  doi.nés  ou  légatés  font  gifans  ,  &  non  autres  ,  ont  vertu 
j>  d'adhéricance  au  profit  des  donatairei ,  Légataires  5c  héri-» 
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elle  fouffre  d'autant  moins  de  doute  dans  notre 
droit  commun  ,  lors  même  qu'on  fe  pourvoit 
par  aftinn  réelle ,  qu'elle  a  été  reconnue  expref- 
iement  par  l'article  73  de  l'ordonnance  de  î/jf. 
JJans  tous  les  cas  ,  porte  ce  texte  ,  où  ,  fuivant 
la  difpofition  des  articles  6Z  ,  69  ,  70  6-  71  , 
les  injiitucions  d'héritier  ne  vaudront  que  comme 
legs  univerfels  ou  comme  legs  particuliers  ,  elles 
feront  fujettes  à  délivrance. 

MM.  les  gens  du  roi  du  parlement  d'Aix  ont 
atlefté  par  un  a£le  de  notoriété  du  19  août  1743  ' 
que  cette  jurifprudence  étoit  en  pleine  vigueur 
dans  leur  reffort. 

La  chambre  des  comptes  de  Paris  y  a  auiïi 
tendu  un  hommage  exprès  par  Ton  arrêt  de  règle- 
ment du  IX  février  1755,  rapporté  au  mot  DÉ- 

IIVRANCE. 

Enfin,  les  difpofitions  de  la  plupart  de  nos  cou- 
tumes l'ont  conlacréc  formellement  ;  celle  de  Ver- 
mandois  porte,  article  6^  ,  que  legs  tefiamentaire 
ne  faifit ,  mais  convient  que  réelle  délivrance 
en  foit  faite  par  l'héritier  ou  par  juflice  au 
refus  dudit  héritier.  On  trouve  la  même  décifion 
dans  les  coutumes  de  Chauny  ,  article  6i  ;  de  Riois , 
article  176  ;  de  Nivernois ,  chapitre  53  ,  article  5  j 
cle  Gand  ,  rubrique  i8  ,  article  4  ;  &  Loifel  en 
les  inilitutes  coutumières  ,  livre  z  ,  titre  4  ,  arti- 
cle 13  ,  en  a  fait  une   règle  de  droit  François. 

Les  legs  pieux  font  fujets  à  délivrance  comme 
les  autres.  »  Certains  auteurs ,  dit  Furgole,  ont  cru 
»  qu'ils  dévoient  en  être  difpenfés  ,  â  caufe  que 
»  la  propriété  en  étoit  acquife  de  plein  droit  , 
»  comme  le  remarque  Mornac  ;  mais  ce  n'eft  pas 
»  une  faveur  qui  foit  particulière  aux  legs  pieux , 
»  puifque  la  piopriété  de  toutes  fortes  de  legs 
»  paffe  de  plein  droit  au  Légataire  au  moment 
w  du  décès  du  teftateur  ;  ainfi  ce  feroit  un  très- 
V  mauvais  fondement  fi  l'on  vouloit ,  fous  ce  pré- 
»  texte  ,  exempter  les  legs  pieux  de  la  néceffité 
»  d'en  demander  la  délivrance  :  car  il  faudroit  par 
»>  la  même   raifon   en   exempter  les  autres   legs  ; 


»>  ce  qui  feroit  contre  les  règles  ». 

Lorfque  le  teftateur  fait  un  prélegs  à  quelqu' 
Je  fes   héritiers,  le  Légataire  n'a  pas  befoin  ,  p 


un 
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rapport  à  la  part  héréditaire  qu'il  a  dans  la  chofe 
d'en  demander  la  délivrance  à  fes  cohéritiers  ;  mais 
cette  formalité  eft  indifpenf^ble  pour  les  portions 
qu'il  doit  prendre  de  fes  cohéritiers.  La  loi,  §.  6  , 
T).  quod  legatorum  ,  rapportée  plus  haut  ,  le  dé- 
cide ainfi. 

Denifart    Se  quelques  autres  auteurs   diftinguent 


»  tiers  dénommés  en  iceux  ,  tellement  que  ceux  auxque's 
»  font  par  lefdits  cellamens  ,  codicilles  &  autte;  ordon- 
M  nances  de  dcrmcrc  volonté  ,  donnéj  ou  légatés  aucuns 
»  héritages  non  féodaux  iliués  en  ladite  ville  ,  pouvoir  & 
ta  banltcje  d'icelic  ,  fujecs  &  jufticiables  auxJits  érhévi- 
»  nages,  font  tenus  &  réputés  pour  héritiers  defdits  héritages.... 
»  &  d'iceux  fans  autre  folçnnité  faire  ,  peuvçïH  jouir  , 
»  poffclïer  &  difpofçc  à  leur  difcrûtion  », 
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à  cet  égard  l'héritier  en  ligne  direfte  d'avec  l'hé- 
ritier en  ligne  collatérale  j  ils  conviennent  que 
celui  -  ci  eft  obligé  de  le  pourvoir  en  délivrance 
pour  les  parts  légales  de  fes  cohéritiers  dans  le 
préiegs  qui  lui  eft  fait  j  mais  ils  foutiennent  qu'il 
en  elt  autrement  à  l'égard  de  celui-là  :  celte  dif- 
tinftion  eft  dénuée  de  toute  cfpèce  de  fondement , 
&  le  texte  que  nous  venons  de  citer  la  condamne 
afTez  formciiement  par  la  manière  générale  dont 
il  s'énonce. 

D'autres  auteurs  ,  &c  notamment  Perrière  fur  la 
queftion  609  de  Guypape  ,  croient  que  le  Léga- 
taire d'une  chofe  particulière  pour  fa  légitime  , 
peut  prendre  polTtiTion  de  la  chofe  léguée  ,  fans 
délivrance  préalable  de  la  part  de  l'héritier.  «  Mais  , 
»  dit  Furgole  ,  ce  fentiment  eft  contraire  aux 
»  règles  du  droit  romain  ,  n'y  ayant  aucun  texte 
i>  qui  excepte  ce  cas  de  la  néceftité  de  demander 
»  la  délivrance  :  le  Légataire  d'un  fonds  pour  la 
»  légitime  eft  toujours  Légataire  ,  Se  par  con- 
»  fét]uent  obligé  de  demander  la  délivrance  à 
»  l'héritier  ». 

C'eft  encore  une  opinion  commune ,  que  la  de- 
mande en  délivrance  n'eft  pas  requife  lorfque  le 
Légataire  fe  trouve  ,  au  moment  de  la  mort  du 
teftateur  ,  en  pofTcflion  de  la  chofe  à  lui  léguéc 
«  Le  fait  en  ce  cas  détermine  ,  dit  Bourjon  ,  parce 
»  que  le  teftament  lui  fournit  une  exception  pé- 
»  remptoire  ,  li  la  reftitution  de  la  chofe  à  lui 
»  léguée  étoit  contre  lui  demandée  ....  Telle 
»  eft  la  jurifprudence  du  châteiet  ;  l'exaéle  raifon 
»  la  fonde  )>. 

Cette  afîertion  eft  vifîblement  trop  générale  j 
il  faut  diftinguer  le  cas  où  le  Lé^iatane  s'eft  faift 
de  fa  propre  autorité  ,  d'avec  celui  où  il  l'a  fait 
du  confentement  du  teftateur. 

Dans  le  premier  cas,  rien  ne  peut  le  forrftraire 
à  la  loi  de  la  demande  en  déii'rance  ,  parce 
qu'une  voie  de  fait  commife  pendant  la  vie  du 
teftateur  ,  n'elt  pas  moins  répréhenfibie  que  fi  elle 
étoit  poftérieure  à  (a  mort  :  il  n'y  a  aucun  texte 
qui  puiiTe  exciifer  en  pareille  circonftance  la  con- 
duite du  Légataire  ;  nous  trouvons  au  contraire 
un  arrêt  qui  la  condamne  formellement  ;  voici 
comme  il  eft  rapporté  dans  Briiion ,  au  mot  Legs, 
n.  j7  :  «  Le  Légataire  s'étant  faifî  des  chofes  a 
»  lui  léguées  du  vivant  du  teftateur  ,  les  doit 
»  rendre  à  fon  héritier  ,  afin  de  les  prendre  de  fa 
n  main.  Arrêt  du  parlement  de  Grenoble  du  lé  jan- 
»  vier  1556.  Bafîet  ,  tome  i  ,  li/re  5  ,  titre  7  , 
»  chapitre  z  ».  Nous  rendrons  compte  ci -après 
de  deux  arrêts  du  parlement  de  Rouen  des  ly 
juillet  ï66o  &  7  mars  16 751  ,  qui  ont  puni  plus 
férèrement  encore  de   pareilles  voies  de   fait. 

Dans  le  fécond  cas ,  le  Légataire  eft  exempr 
de  demander  à  l'iiériîier  la  délivrance  de  fon  legs. 
C'eft  ce  qui  réfulte  clairement  cle  la  loi  i  ,  §.  f , 
D.  quod  legatorum  ;  &  c'eft  ce  qn''a  jugé  un 
arrêt  du  parlement  de  Paris  du  3  février  169c,  rap- 
porté par  Mailiart  fur  l'article   j  5  de  la  coutume 
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«î'Artois.  Cet  arrêt,  dit  ce  commentateur,  «  a 
»  décidé  que  les  Légataires  d'une  rente  n'avoient 
»  pas  eu  befoin  de  demander  aux  héritiers  de  la  tef- 
»  tatrice  la  délivrance  de  ladite  rente ,  à  caufe  que 
»  la  tefl-atrice  leur  en  avoit  délivré  les  titres  de  l'on 
»  vivant ,   quod  notandum  ». 

M.  le  préfident  Favre  nous  a  confervé  une  efpèce 
jugée  au  lénat  de  Chambéry  ,  qu'on  ne  peut  mieux 
placer  qu'ici.  Un  mari  a/oit  donné  tous  les  biens  en 
nantilTement  à  fa  femme  pour  la  sûreté  de  fa  dotj 
&  il  en  avoit  retenu  la  jouiffance  en  vertu  d'une 
claufe  de  conftitut  inférée  dans  l'afte  d'hypotlièque. 
A  fa  mort  il  fit  fa  femme  Légataire  de  ces  mêmes 
biens  ,  à  la  charge  par  elle  de  les  compenfer  avec 
la  dot  qu'il  devoit  lui  rellituer.  Celle-ci  s'en  étant 
emparée  de  fa  propre  autorité,  l'héritier  intenta 
contre  elle  l'inlcrdiL  quod  Lef^atorum  ,  dont  nous 
parlerons  dans  un  inftant  ;  mais  il  fut  débouté  par 
l'arrêt  rendu  le  i6  juin  15^3  :  Cùni  ahfurduin 
fit,  dit  M.  Favre,  minus  juris  hubcre  mulierem 
in  bonis  pro  dote  obligatis  &  quorum  po[ft:!Jîonem 
pir  claufulam  conflituti  nacla  fit  ,  oh  id  folùm 
^uàd  eorumdem  honorum  proprietas  ei  pro  dote 
fit  legata  ;  fie  enim  fieret  ut  induâïa  ad  augmen- 
lum  operarcntur  diminutionem,  namfuhlato  eciam 
jure  legaci^jupereji  prijima  doiis  caufa  ,  ex  qua 
retinendcE  pojjejionis  jus  mulieri  falvum  effe  de- 
bet . .  .  itaque  valdè  jin^ularis  &  eîetjans  hic  cajus 
.eji  in  quo  non  potejî  jus  haredis  in  avocanda  le- 
gati  occupati pojfeffione  exerceri ,  ob  concurrentem 
pracedentis   dehiti  rationem. 

Un  autre  cas  où,  fui/ant  Mafuer,  Guypape  , 
M.  Boyer  ,  Coquille  ,  Bafnage  ,  Grotius ,  &  Voet , 
le  Légataire  peut  prendre  poffeffion  de  fon  auto- 
rité privée,  efl  lorfque  le  teilaleur  lui  en  a  donné 
une  permilfion  expreffe.  C'eft  même  ce  qui  a  été 
jugé  par  un  arrêt  du  parlement  de  Grenoble  de 
l'an  1461  >  rapporté  par  Papon.  Automne  dit  qu'il 
en  a  été  rendu  plufi^urs  femblables  au  parlement 
de  Bordeaux.  La  coutume  de  Nivernois  favorife 
au/îî  celte  opinion  :  Le'i^ataires  ne  font  faifis  des 
legs  à  eux  faits,  pour  les  prendre  par  leurs  mains, 
Ji  le  tejlateur  n'en  a  autrement  difpojé ;  ce  font 
les  termes  de  cette  loi  municipale,  chapitre  33  , 
article  5.  «  Quoi  qu'il  en  foit  ,  dit  Ricard,  je  ne 
»  puis  pas  être  de  cet  avis  ,  par  cette  raifon ,  que 
»  je  tiens  abfolument  décifive ,  que  la  pofleffion 
»  de  droit  des  héritiers  étant  en  leur  faveur  & 
»  contre  la  liberté  du  teftiteur  ,  il  s'enfuit  qu'il 
*>  n'eft  pas  en  fon  pouvoir  de  fe  difpenfer  lui- 
«  même  d'une  loi  qui  lui  eft  impofée  ,  de  ne  pou- 
»  voir  faidr  de  plein  droit  fes  Légataires  ,  &  qu'il 
»  faut  néceflairemcnt  qu'après  fon  décès  la  pofTciîion 
»  de  fes  biens  paffe  entre  les  mains  de  fes  héri- 
»  tiers  ». 

Il  paffe  généralement  pour  certain  qu'il  ne  faut 
point  de  délivrance  dans  le  cas  d'un  legs  de  libé- 
ration. La  raifon  en  eft  fi.nple  ,  c'eft  que  la  feule 
volonté  du  créancier  fulfit  pour  éteindre  la  A<t\\.t  : 
^e  là  en  effet  il  réfultc  que  le  débiteur  eft  libéré 
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de  plein  droit  à  la  mort  du  teftateur.  Si  donc  il 
eft  pourfuivi  par  l'héritier,  il  lui  fuftira  de  de- 
mander l'exécution  du  teftament  par  forme  d'excep- 
tion. 

Quelques  -  uns  néanmoins ,  ditDenifart,  croient 
«  que  G.  la  dette  léguée  produifoit  des  intérêts  ou 
»  des  arrérages ,  le  Légataire  feroit ,  en  ce  cas  , 
»  affujetti  à  former  une  demande  en  délivrance ,  & 
»  qu'il  devroit  les  intérêts  ou  les  arrérages  à  la  fuc- 
»  ceftlon  ,  jufqu'au  jour  de  cette  demande  j  parce  que 
»  la  dette  étant  dans  la  fucce/Tion,  elle  appartient  à 
w  l'héritier,  auquel  elle  doit  profiler  jufqu'a  cette 
»  demande, qui  donne  feule  au  legs  fon  complément 
»  &  fa  perfeftion  ». 

«  Mais ,  continue  cet  auteur  ,  la  demande  en 
»  délivrance  n'eft  pas  plus  néceffaire  en  ce  cas 
»  que  dans  les  autres ,  parce  qu'un  legs  de  libé- 
»  ration  n'aboutit  point  à  quelque  chofe  de  réel 
»  qui  puifTe  eue  délivré  ,  &  qu'il  opère  feulement 
»  l'cxiindlion  d'un  droit.  Il  eft  d'ailleurs  évident 
»  que  dans  ces  fortes  de  legs  la  volonté  du  tefta- 
»  leur  eft  que  le  Légataire  foit  libéré  de  la  dette , 
»  Se  qu'il  n'en  fupporte  plus  le  poids  ,  à  compter 
»  du  jour  du  décès.  Cette  volonté  ,  qui  eft  la  loi 
»  iouveraine  dans  les  tcft.imens ,  n'auroit  cependant 
»  pas  fon  effet ,  fi  l'on  faifoit  encore  payer  au 
»  Légataire  les  intérêts  ou  les  arrérages  de  la  dette 
»  léguée  ,  échus  dans  le  temps  intermédiaire  du  décès 
»  à  la  demande  en  délivrance  ». 

Nous  pouvons  ajouter  que  la  loi  5  ,  §.  3  ,  D.  de 
liberatione  legata  ,  aflimile  abfolument  le  droit 
qu'a  un  tel  Légataire  d'exciper  de  fon  legs  contre 
i  héritier  qui  le  pourfuit  ,  à  celui  de  pourfuivrc 
lui-mê.ne  1  héritier  pour  obtenir  fa  libération.  Nunc 
de  effeclu  legati  videamus  ,  &  fi  quidem  miki 
liberatio  fit  relicîa  cîun  folus  fim  debitor ,  five  à 
me  petatur ,  exceptione  uti  poffim;  five  non  peta- 
tur ,  pojjim  agere  ut  libérer  per  acceptilationem. 
Si,  comme  le  prouve  ce  texte  ,  le  Légataire  de  libé- 
ration qui  fe  borne  à  exciper  de  fon  legs ,  en  recueille 
le  même  effet  que  celui  qui  en  pourfuit  la  délivrance 
par  une  aftion  particulière  ,  il  faut  néceffairement 
regarder  la  demande  en  délivrance  coi^ime  très  indif- 
férente en  cette  matière. 

Lorfque  la  chofe  léguée  fe  trouve  entre  les  mains 
d'un  tiers ,  le  Légataire  a  conftamment  le  droit  de 
la  revendiquer  ,  puifque  les  lois  lui  attribuent  une 
aâion  réelle  :  mais  faut-il  pour  cela  qu'il  en  ait 
auparavant  obtenu  la  délivrance  de  l'héritier  ?  Sui- 
vant l'ufage  des  pays  coutumiers ,  attefté  par  Bac- 
quet  en  Ion  traité  des  droits  de  juftice  ,  chap.  ^  , 
n°.  II  ,  le  Légataire  qui  veut  pourfuivre  réelle- 
ment un  tiers  poffeffeur ,  doit  obtenir  à  cet  effet 
le  confentement  de  l'héritier,  ou  bien  faire  afîic^ner 
celui-ci  ,  pour  voir  ordonner  qu'il  fera  tenu  de  dé- 
livrer le  legs  ,  &  en  même  temps  mettre  en  caufe 
le  tiers  poffcfleur  pour  le  faire  contraindre  à  dé- 
guerpir. «  Mais  ,  dit  Furgole  ,  dans  les  pays  de 
»  droit  écrit  on  s'eft  garanti  de  cette  erreur  ,  &  le 
tt  Légataire  peut  intenter  l'action  rei  vindicationis 
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•  contre  le  tiers  poffeiïeur  de  la  chofe  légue'e  , 
«  fans  avoir  befoin  ni  de  faire  aflîgner  Ttiéiitier 
»  pour  faire  la  délivrance ,  ni  de  rapporter  un  afte 
•»  de  confentement  de  la  part  de  l'héritier  ,  parce 
»  que  la  propriété  du  legs  pafle  de  plein  droit  , 
»  au  moment  de  la  mort  du  défunt  ,  fur  la  tête  du 
n  Légataire  j  &  en  conféquence  de  cette  propriété  , 
n  il  peut  revendiquer  la  chofe  des  mains  du  tiers 
>♦  poïrefTeur ,  tout  comme  il  pourroit  la  revendi- 
i>  quer  des  mains  de  Tliéritier,  s'il  la  pofledoit  ;car 
»  la  loi  transférant  au  Légataire  la  propriété  de 
»  plein  droit  ,  dès  que  le  legs  eft  échu,  il  eft  inu- 
»  tile  d'avoir  le  confentement  de  l'héritier  pour 
»  l'exercice  d'une  aétion  que  la  loi  transfère  indé- 
«  pendamment  de  la  volonté  de  l'héritier  ,  &c  qui 
»  peut  être  exercée  contre  l'héritier  même,  malgré 
»  lui  ». 

Ces  raifons  féduifent  à  la  première  vue;  cepen- 
dant il  faut  convenir  que  les  lois  n'ont  pas  ex- 
cepté de  l'obligation  de  demander  la  délivrance 
du  legs ,  le  cas  où  la  chofe  léguée  eft  poffédée 
ou  détenue  par  un  tiers.  Sans  doute  un  Légataire 
peut  intenter  l'aftion  réelle  contre  &  malgré  l'hé- 
ritier qui  pofsède  ;  il  ne  fait  en  cela  que  demander 
la  délivrance  de  fon  legs  ;  fa  conduite  eft  avouée 
par  la  loi.  Il  eft  pareillement  hors  de  doute  qu'un 
tiers  poffefleur  ne  peut  fe  prévaloir  contre  le  Léga- 
taire revendiquant ,  du  défaut  de  délivrance  ou  .de 
confentement  de  la  part  de  l'héritier  ,  parce  que 
xcgulicrcment  on  ne  doit  pas  être  admis  à  exci- 
per  du  droit  d'un  tiers.  Mais  il  ne  fauc  pas  con- 
clure de  là  que  l'héritier  n'ait  rien  à  dire  en  ce 
dernier  cas.  Si  ,  d'un  côté  ,  le  Légataire  eft  fondé 
a  agir  réellement  contre  le  tiers  poffeffeur  de  la 
chofe  léguée ,  de  l'autre  aulTi  il  eft  obligé  de  de- 
mander délivrance  à  l'héricier;  il  faut  donc  con- 
cilier les  droits  de  l'héritier  avec  ceux  du  Léga- 
taire ;  &  c'eft  à  quoi  on  ne  peut  parvenir  que 
par  trois  voies  ;  favoir  ,  i°.  en  obligeant  le  Léga- 
taire de  rapporter  un  afl:e  par  lequel  l'héritier 
lui  délivre  fon  legs  :  i°.  en  le  contraignant  de 
mettre  en  cau!é  l'héritier  &  le  tiers  poffefleur  tout 
enfemble ,  pour  faire  ordonner  à  celui  -  ci  de  dé- 
guerpir, &  à  celui-là  de  délivrer  le  legs  :  3*'.  en 
le  forint  ,  après  qu'il  a  revendiqué  fur  le  tiers 
poffefleur  ,  de  remettre  la  chofe  léguée  à  l'héritier, 
pour  en  recevoir  enfuite  la  délivrance  de  fes  mains. 
En  un  mot ,  le  legs  doit  être  délivré  par  l'héritier 
au  Lésiataire;  la  définition  même  de  cette  libéra- 
lite  en  eft  la  preuve ,  comme  on  la  vu  plus  haut  : 
il  ne  fuffit  donc  pas  que  le  Légataire  reçoiA-e 
fon  legs  des  mains  d'un  tiers  poiïefTeur  ,  quand 
même  ce  feroit  avec  le  concours  de  la  juftice , 
il  faut  que  l'héritier  intervienne  dans  la  déli- 
vrance. 

Les  interprètes  font  très  -  divifés  fur  la  queftion 
de  fivoir  fi  un  héritier  inftitué  in  re  certa  eft 
obligé  ,  lorfqu'il  y  en  a  d'autres  inftitués  en  termes 
ordinaires  ,  de  demander  la  délivrance  de  fon  infti- 
tution.    Decius ,   Saiicet ,    Angélus  ,    fouiiennent 
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l'affirmative;  ils  fe  fondent  fjr  la  loi  15  ,  C.  <^ 
haredibus  injîuiLendis  ,  fuivant  laquelle  cette  ins- 
titution n'a  point  d'autre  efiet  que  celui  d'un  legs» 
Banhole  ,  Balde  &  Tiraqueau  prétendent  a* 
contraire  que  ,  dans  tous  les  pays  où  l'héritier  tcfta- 
mentaire  eft  laili.  de  plein  droit  ,  l'inftitué  in  re 
certa  profite  de  cette  faifms  ,  parce  qu'il  approche 
plus  de  la  quaii'.é  d'héritier  que  de  celle  de  Léga- 
taire ;  &  en  er.tt  c'eft  à  lui  que  toute  l'hérédité 
accroît ,  en  cas  de  répudiation  de  la  part  des  autres 
inftitués  :  aufli  a-t-il  été  jugé  par  un  arrêt  du  parler 
mène  de  Touioufe  du  6  feptembre  1708,  qu'un  bâtard 
ne  pouvoit  recueillir  à  titre  d'infti:ution  particulière 
le  legs  modique  dont  fon  père  l'avoit  gratitîé  fous 
cette  torme. 

Les  raifons  font  fpécieufes ,  mais  elles  manquent 
de  folidité.  Il  eft  certain  qu'un  héritier  inftitué  i/t 
re^  certa  n'a  point  d'autre  qualité  que  celle  de, 
Légataire ,  tant  qu'il  concourt  avec    d'autres   ap- 


irfqu'iis  accep- 
tent ,  il  demeure  Légataire  ;  la  loi  1 3  ,  C-  de  ha- 
redibus injiliuendis  ,  le  décide  nettement  :  c'eft: 
donc  cette  dernière  qualité  qui  doit  dominer  en 
lui  dans  ce  cas;  &  c'eft  fous  ce  feul  point  de  vue 
qu'on  doit  le  confidérer.  Or  ,  tout  Légataire  eft 
lujet  d  la  demande  en  délivrance ,  à  moins  qu'il 
n'en  foit  exempté  par  quelque  loi;  &  puifque  noui 
ne  trouvons  aucun  \.ç.yil<i  qui  étabiiffe  une  excep- 
tion en  faveur  de  l'inftitué  in  re  certa  ,  il  faut 
nécefC;iirement  le  regarder  comme  fournis  à  la  règle 
générale. 

M.  le  préfident  Favre  ,  qui  adopte  le  fyftême  de 
Bartole  ,  de  Baldc  &  de  Tiiaqueau  ,  eft  néan- 
moins forcé  de  convenir  qu'un  tel  inftitué  ne  peut 
pas  intenter  de  complainte  avant  d'avoir  pris  pof- 
leftion  de  fait ,  &  il  rapporte  un  arrêt  du  fénat  de 
Chambery  du  16  février  i^po  ,  qui  l'a  ainii  jugé. 
Ce  magiftrat  conclut  lui-même  de  là ,  qu'un  héri- 
tier de  celte  nature  n'eft  point  faifi  de  plein  droit , 
&  malgré  cela  il  foutient  qu'il  peut  fe  mettre  en 
pollcftion  de  fa  propre  autorité.  Nous  conve- 
nons qu'il  eft  des  cas  où  l'on  peut  s'emparer  foi- 
même  d'une  chofe  ,  fans  pour  cela  en  avoir  la  fai- 
/me  préalable  :  c'eft  ainfi  que  dans  le  droit  romain 
les  biens  vacans  Ibnt  déférés  au  premier  occupant  , 
&  que  dans  nos  mœurs  le  Légataire  univerfel  d'un 
bâtard  mort  fans .  enfans  légitimes  ,  peut  prendre 
polleftion  de  fon  legs  fans  en  demander  la  déli- 
vrance à  qui  que  ce  foit  ,  comme  on  l'a  vu  aAi 
mot  DÉLiVRAfïCE.  Mais  hors  ces  cas  particulieis 
&  quelques  autres  feaiblables  ,  il  eft  vrai  de  dire 
que  n'être  point  faifi  de  plein  droit  &  être  obligé 
de  demander  délivrance  ,  font  deux  corrélatifs  ini^- 
parables.  Pour  ne  p.is  fortir  de  notre  efpèce  ,  Ci 
l'inftitué  in  re  certa  n'eft  point  faifi  par  la  loi ,  il 
faut  néceflàiremcnt  que  ce  foit  l'héritier  ;  car  la 
chofe  léguée  ne  demeure  certainement  pas  fans 
polTelTeur  ;  or ,  l'héritier  étant  une  fois  faifi ,  con^ 
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ment  l'itiftitué  in  re  certa  le  dépofTédera- t-il  ? 
Sera-ce  par  une  voie  de  fail  ?  La  leiiie  propofuion 
en  eft  abfurde  ;  il  faut  donc  que  ce  foii  par  une 
demande  en  léiivrance  j  car  il  n'y  a  point  de  milieu 
entre  ces  deux  termes. 

La  délivrance  faite  par  l'exécuteur  tcftamentaire 
fuflit-elie  pour  rendre  Je  Légataire  pofTeiTcur  légi- 
time &  le  mettre  à  l'abri  des  pourluites  de  l'héri- 
tier ?  M.  le  préfident  Favre  rapporte  un  arrêt  du 
fénat  de  Chambery  du  14  mai  155)1  »  <l^i  ^  j^g^ 
pour  l'affirmative. 

Bafnage  fur  l'article  430  de  la  coutume  de 
Normandie  ,  établit  pareillement  ,  que  les  Lé- 
gataires doii'ent  recevoir  leurs  legs  par  les 
mains  de  l'exécuteur  tejiamentaire  ou  de  l'hé- 
ritier. 

La  coutume  de  Chauny  ,  article  6z  ,  diflingue 
à  cet  égard  les  legs  de  meubles  d'avec  ceux  d'im- 
meubles :  &  ne  fuffiroit ,  porte  t-ellc ,  que  les  exé- 
cuteurs du  tejiament  en  eujjent  fait  tradition 
ou  délivrance  ,  s'il  y  a  héritiers  ,  Jînon  que  ce 
fujfcnt  meubles  ,  auquel  cas  fu^îroit  la  tra- 
dition &  délivrance  d'iceux  exécuteurs.  La  même 
djfpofition  eft  confiçrnce  dans  les  coutumes  de 
Vcrmandois  ,  article    65   ,    &    de    Sedan  ,    article 

133-  .  .       ^ 

La    coutume    de    Nivernois   en  difpofe  un    peu 

autrement  ;    voici  comme  elle  s'explique  ,  chapitre 

3  3  ,  article   5  :  a  Légataires   ne  font  faifis  des  legs 

»  à  eux   faits    pour    les  prendre    par  leurs    mains  : 

V  mais  li   ce  font  meubles  &  conquêts ,  les  doivent 

I)  en  dedans  Tan  &  jour  de  l'exécution  prendre  par 

»  la   main   de    l'exécuteur    teftamcntaire  ;   &  après 

»  ledit  an  ,  par  les  mains  de  l'héritier  :  &  quant  aux 

»  immeubles  anciens,   toujours  par  les  mains  dudit 

»  héritier  ». 

Les  Coutumes  de  Calais ,  article  p  i  ,  &  d'Amiens, 
article  6z  ,  font  encore  une  autre  diftinftion.  Elles 
permettent  à  l'exécuteur  teftamentaire  de  faire  la 
délivrance  des  legs  de  meubles  ,  mais  elles  veu- 
lent que  l'héritier  intervienne  dans  cet  aâ:e  ;  &  à 
l'égard  des  legs  d'immeubles  ,  elles  déclarent  , 
comme  celles  de  Vermandois  ,  de  Chauny  &  de 
Sedan  ,  que  l'exécuteur  teftamentaire  n'a  aucune 
qualité  pour  les  délivrer. 

L'article  ip  1  de  la  coutume  d'Orléans  porte  en 
général ,  que  «  les  exécuteurs  teftamentaires  peu- 
»  vent  &  doiv'ent  faire  bail  &  délivrance  des 
»  legs   aux  Légataires  ,    les  héritiers    du    teftateur 

»  préfens    ou    dûment    appelés &   ce 

»  fait  ,  lefdits  Légataires  en  font  &  demeurent 
■»  faifis  ». 

De  tous  ces  diflérens  partis  ,  quel  eft  celui  qui 
doit  prévaloir  dans  les  coutumes  muettes?  Il  paroît 
que  la  difpofition  des  coutumes  d'Amiens  &  de 
Calais  mérite  la  préférence.  D'abord  ,  que  l'exé- 
cuteur teilamentaire  ait  un  pouvoir  fuffifant  pour 
payer  les  legs  mobiliers  ,  c'eft  ce  qu'on  ne  peut 
révoquer  en  doute  ,    puifque   toutes  nos  coutumes 
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le  déclarent  ùûCi  des  meubles  du  teftateur  tout  le 
temps  que  dure  foa  exécution  ,  &  qu'elles  lui  don- 
nent même  une  aftion  contre  l'héritier  pour  le 
forcer  ,  au  cas  qu'il  n'y  ait  pas  affez  de  meubles  , 
à  lui  fournir  en  immeubles  ou  autrement  de  quoi 
remplir  les  difpofitions  teftamentaires.  Mais  ,  d'un 
autre  côté  ,  comiVe  l'héritier  eft  inîérefle  au  paye- 
ment des  legs  ,  &  qu'il  peut  avoir  des  railons  de 
s'y  oppofer  ,  il  eft  jiifte  qu'il  foit  préfent  ou  diî- 
ment  appelé  à  la  délivrance  j  c'elt  le  moyen  de 
prévenir  les  fraudes.  Enfin  ,  puifque  l'exécuteur 
teftamentaire  n'eft  point  faili  des  immeubles  ,  il 
ne  peut  pas  faire  la  tradition  de  ceux  que  le  tel^ 
tateur  a  légués ,  nemo  plus  juris  in  alium  tranf- 
ferre  potejl  quàm  ipje  hah^t  ,•  c'eft  donc  à  l'héri- 
tier feul  qu'appartient  le  droit  de  délivrer  ces  fortes 
de  legs. 

Les  coutumes  de  Vermandois  ,  d'Amiens  &  de 
Calais ,  permettent  à  l'exécuteur  teftamentaire  de 
retenir  lui-même  le  legs  mobilier  qui  lui  a  été  fait 
par  le  teftateur.  Cette  faculté  eft  de  droit  commun  ; 
elle  dérive  de  la  failine  mobilière  que  nos  ufages 
accordent  à  l'exécuteur  teftamentaire  ,  &  on  peut  la 
comparer  à  celle  que  la  loi  9  ,  §.  7  ,  D.  de  ad- 
minijîratione  tutorum,  donne  au  tuteur  de  fe  payer 
lui  -  même  de  ce  qui  lui  eil  diî  par  fon  pa- 
pille. 

Quelle  eft  la  peine  du  Légataire  qui  prend  pol^ 
feftion  de  fon  legs  ,  (ans  en  avoir  obtenu  la  déli- 
vrance ?  Decius  ,  en  îes  confeils  143  &  438  ,  fou- 
tient  qu'on  doit  le  priver  de  fon  legs  :  il  fe  fonde 
fur  la  loi  5  ,  C.  de  legatis  ,  dont  voici  les  termes  r' 
Non  efl  dubium  denegari  aclionem  legatorum 
ei  pro  yonione  competenti  in  his  rébus  quas  fub- 
traxijfe  eum  de  hcereditate  apparuerit.  Rebuft'e  , 
en  la  préface  de  fon  commentaire  fur  les  ordon- 
nances ,  glof.  5  ,  attribue  la  même  décifion  à  ce 
texte  ;  mais  il  ajoute  qu'on  ne  la  fuit  pas  ea 
France ,  par  la  raifon  que  toutes  les  actions  pé- 
nales du  droit  romain  {ont  généralement  regardées 
comme  abolies. 

Il  ne  paroît  pas  que  ces  auteurs  aient  bien  faifi 
l'efprit  des  lois  romaines  fur  cette  matière  :  le 
titre  du  digefte  quoi  Legatorum  ,  prouve  très- 
clairement  que  le  défaut  de  demande  en  délivrance 
n'a  jamais  été  puni  auftî  rigoureufement  qu'on 
voudroic  nous  le  faire  croire.  Nous  voyons  dans  ce 
titre ,  que  quand,  un  Légataire  s'étoit  mis  de  lui- 
même  en  polTeftlon  fans  délivrance  préalable  ,  tout 
ce  que  l'héritier  pouvoit  dem.ander ,  c'étoit  d'être 
redaifi  de  la  chofe  léguée  ,  à  la  charge  de  la 
délivrer  enfuïLe  lui-même  ;  le  préteur  lui  donnoit 
à  cette  fin  un  interdit  ou  action  polTefToire  ,  appelée 
quod  Legatorum  ,  &  cette  aftion  n'avoit  fon  effet 
qu'autant  que  l'héritier  donnoit  bonne  &  fuffifante 
caution  au  Légataire  de  lui  faire  en  temps  &  lieu 
la  tradition  de  la  chofe  dont  il  s'agifToit.  Redigît 
igiiur  [prcEtor)  ad  hceredes  per  hoc  interdicîum 
ea  quœ  legatorum  nomine pojjidentur ^  urperindè 
Legatarii pojjint  eum  convenir'e.  Ce  font  les  terraç^ 
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de  la  loi  I  ,  §.  ^  ,  D.  quod  legatorum.  La  loi  t , 
§.  4  du  mc-ine  titre  ,  ajoute  :  Non  competU  inter- 
dlàum  ,  niji  fatifdatuni  fit.  Voilà  certainement 
<ies  preuves  bien  ciaiies  cjue  le  droit  roitiain  ne 
punilToit  point  par  la  privation  du  legs ,  la  voie 
de  fait  du  Légataire  qui  prenoit  poirtmon  de  fon 
autorité  privée. 

La  loi  f  ,  C.  de  Legatls ,  n'eft  pas  contraire  à 
ce  que  nous  avançons  :  elle  ne  paiie  pas  des  Lé- 
gataires de  corps  certains  ,  mais  de  ceux  à  qui  le 
îeftateur  a  laiflé  une  quote  de  fes  biens(ijj  &  fa 
diipofition  ne  tombe  pas  précitément  lur  la  prife 
de  poffefion  par  voie  de  fait  ,  niais  fur  le  recelé 
que  le  Légataire  a  fait  en  fouftrayant  certains  effets 
dcriiérédiié,  pour  fc  les  approprier  en  entier,  au 
lieu  de  n'y  prendre  que  la  part  à  lui  léguée.  Ce 
n'eft  donc  pas  le  détaut  de  demande  en  délivrance, 
mais  le  vol  d'une  chofe  non  léguée  ,  que  cette  loi 
punit  par  la  déchéance  du  l-^,s.  C'eft  ainfi  que  par 
la  loi  6,  D.  de  his  quibus  ut  Indlg.iis  y\.'\\ént\Qï 
eft  privé  de  fa  quarte-falciJie  dans  les  etTeis  qu'il 
afouftrait'i  pour  Jiiniauer ,  j  ifqu'à  cette  concurrence  , 
les   legs  dont  le  défunt  Ta  chargé. 

La  décifion  du  texte  dont  il  s'at^it  eft  donc  par- 
licuiière  aux  recelés  faits  par  les  Légataires  de  quo- 
tité ;  &  loin  qu'elle  foit  abrogée  dans  nos  mœurs , 
comme  le  prétend  Rebutle  ,  nous  trouvons  dans 
Eafnage  deux  arrêts  du  parlement  de  Rouen  ,  qui 
l'ont  adoptée  formellement.  Voici  comme  s'ex- 
plique cet  auteur  fur  l'article  430  de  la  coutume 
«e  Normandie, 

«  L'obfervation  de  ces  maximes  (  concernant  la 
»)  nécefllié  de  la  demande  en  déli/rance  )  eft  par- 
j>  ticulièrement  néceffaire  en  cette  province  ,  en 
»  conféquence  de  l'article  précédent  ,  qui  ne  per- 
»  met  au  mari  de  donner  à  fa  femme  que  julqu'à 
»  concurrence  de  la  moitié  de  la  valeur  des  hé- 
»  ritages  &  biens  immeubles  qu'il  pofTède  au  temps 
»  de  ta  mort.  S'il  étoit'  permis  à  la  veuve  ,  Léga- 
»  taire  univerfellc  des  meubles  de  Ion  mari ,  de  fe 
»  failîr  de  fon  legs  de  fon  autorité  privée  ,  on  ne 
»  pourroit  connoître  file  legs  excéderoit  la  moitié 
»  de  la  valeur  des  immeubles  de  fon  mari.  Feu 
«  M*.  Jean  Bafin  ,  procureur  en  la  cour ,  ayant 
»  donné  tous  (es  meubles  à  Catherine  le  Duc ,  fa 
»  femme,  elle  n'attendit  pas  qu'il  fû:  mort  jetant 
I)  -malade  dans  une  fienne  maifon  de  campagne ,  elle 
»  envoya  promplement  à  Rouen  pour  fe  faifir  de 
»  fes  meilleurs  meubles  ;  &  s'étant  enfuite  faifie 
))  des  clefs  lorfqu'on  procéda  au  répertoire  des 
»  écritures ,  elle  prit  plufieurs  papiers  qu'elle  fit 
}>  jeter  dans  un  lieu  fecret.  La  preuve  de  tous  ces 
I)  faits  ayant  été  faite  par  le  frère  du  défunt ,  & 
»  elle-même  les  ayant  avoués  dans  fon  interroga- 
»  toire  ,  par  fentence    des  requêtes  du  palais ,  le 


(1)   C'eft  ainfi  que  l'explique  Cujas  ,   &    c'eft    ce  que 
foUî  entend<;e  les  mots  pro  portïone  competenti. 
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»  fc/lament  fut  déclaré  nul  à  fon  égard  ;  dont  ayanî 
»  appelé,  la  fentence  fut  confirmée  par  arrêt.... 
»   le  ij  juillet  1660. 

»  Autre  arrêt  pareil  fur    ce   f'.it ....   du  7  de 
)>   mars   1679.   Euicache    Louvel ,   biùfrier   au  par- 
))  lejnent ,  avoit  donné  par   fon  teftament  à  Barbe 
»   Vauqueiin  ,   fa  femme  ,1e  tiers  de  fes  meubles, 
»   outre  le  tiers  qui  lui  appartenoii  de  fon   chef: 
»   après  la  mort  de   fon   mari ,   elle  entra  dans  fon 
n  cabinet  ,  d'où  elle  enleva  piufieurs  chofes  5  Fran- 
»   çois  Louvel  foutint  contre  elle  &  contre  Eiiftachc 
»   Louvel  Ion  frère  ,    que  vu  les   louftraftions  par 
»   elles   commifes  ,    elle   devait  être    privée    des 
»   meubics  que  fon  mari   lui  avoit   doniés  par  Ion 
»   teftament.   Par    léntence   du    vicomte  ,  elle    fut 
»   condamnée  à  30000  livres ,  fur  ielqueiics  il  lui 
»   en  tut  doné  un  tiers,    &   on  la    pii/a  du   tiers 
»  à,  elle  donné   par  le    teftament  de  fon  mari  ;  Se 
n  ledit  Euftache  Louvel  condamné  à  payer  là  moitié 
»  des   30000  li/res.   Toutes  les   p-irties  ayant  ap- 
»  pelé  ,    le  bailli    condamna    ladi.e    Vauqueiin  à 
»   6000  livres  envers  François  Louvel ,   b^  la  priva 
»  du  tiers  qui  lui  avoit  été  donné.  Toutes  les  parties 
»   appelèrent   encore    de    cette    fen'.ence   5    &  par 
»  l'arrêt,  la  cour,   en  infirmant  la  fentence  ,con- 
»   dau.na  ladite   Vauqueiin  à  rapporter  la  fomme 
a  de  6500   livres    pour    les  fouftraftions   par  elle 
»  faites   de   l'argent,   argenterie  &  autres  meubles 
»  de   ladite    fucceftîoa  ,  &    pri\'ée  du  liers  à  elle 
n   donné  par  le  teftament    de  fon  mari  ».   . 

Revenons  à  l'aftion  ou  interdit  quod  Legatorum, 
Le  §.  1 1  dî  la  loi  i  ,  D.  au  lit  e  cité  ,  porte  ,  que 
cet  interdit  celTe  lorfque  le  Légataire  a  pris  pof- 
feftîon  du  confentement  de  l'héritier  ,  pourvu  que 
ce  confentement  ait  été  donné  après  Tadition  de 
l'hérédité.  Dans  nos  mœurs,  il  eft  indidércnt  que 
l'héritier  ait  confenti  avant  ou  après  a.'oir  accepté 
la  fucceflion,  parce  que  la  règle,  le  mon  faifie 
le  vif ,  le  rend  poffelTeur  de  plein  droit  dès  le 
premier  moment  du  décès  de  celui  qu'il  repré- 
iénte. 

Le  §.  14  de  la  même  loi  parte  ,  que  lorfque 
l'héritier  a  une  fois  donné  fon  confentement  ,  il 
ne  peut  plus  le  révoquer,  quand  même  les  chofes 
feroicnt  encore  entières,  c'eft-i-dire  ,  quand  même 
le  Légataire  n'auroit  pas  encore  pris  pofTi^/Tîon  en 
conféquence  ,  parce  que  quod  femel  placuit ,  am~ 
plias  dïfplicere  non  potefi. 

Le  §.  15  ajoute,  que  fi  après  que  le  Légataire 
a  pris  le  legs  de  fon  autorité  ,  l'héritier  ratifie  fa 
mile  en  polTeftlon ,  l'interdit  ne  peut  plus  avoir 
lieu. 

Le  même  paragraphe  déclare  que  fi  de  pluficurs 
héritiers  l'un  donne  fon  confentement  &c  1  autre  le 
refufe,  l'interdit  pourra  être  exerce  par  celui-ci, 
mais  point  par  celui-là. 

Le  §.  1  de  la  même  loi  nous  offre  un  autre 
exemple  de  la  divifibilité  de  cette  atti'.n,  en  déci- 
dant que  fi  le  Légataire  s'cft  mis  en  polTeffion  de 
certaines   <^hofçs  de  fon  autorité  ,    &   de   quelques 
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autres  avec  le  confenlement  de  i'héatier  ,  celui-d 
pourra  demander  d'ê.re  reffaifi  des  premières  ,  & 
point  des  lêcondes. 

Mais  cette  demande  en  reffaiiiffement  n'eft-elle 
poini.  contrdire  à  la  maxime  dolo  fcn-it  qui  petit 
quoà  redditurus  eji  (ij?  Non,  le  moi  petere 
ne  s'entend  proprement  que  des  aftions  réelles  ; 
auffi  cette  maxime  n'a-t-elle  point  lieu  en  ma.ière 
polTclToire  &  de  réiniégrande.  D'ailleurs  l'héritier 
peut  avoir  in;é\;èt  d'è.re  reflaifi  ,  lur-iout  lorfqu'il 
a  accepté  la  fuccefllon  fous  bénéfice  o'inventaire  , 
loit  parce  qu'il  y  a  dans  la  fucceflion  des  dettes 
qui  doivent  occafionncr  quelque  retranchement 
dans  le  legs ,  Toit  parce  que  le  tellateur  a  con- 
fumé  plus  des  trois  quarts  de  Ion  hérédité  en  dil- 
pofiiions  particulières  ,  &  parla  donné  ouverture 
à  la  diftradtion  de  la  quarte-falcidie  ,  dans  les  pays 
où  l'ufage  s'en  eft  confervé. 

Voet  prétend  que  l'interdit  quod  Legatorum 
ne  doit  avoir  lieu  dans  aucun  des  cas  ou  i'hériiier 
n'a  point  de  quarte-falcidie  à  prétendre.  Si  cette 
opinion  étoit  exafte  ,  il  en  réfulteroit  que  le  ref- 
faifilTement  feroit  tout  -  à  -  fait  hors  d'ura2;e  dans 
les  pays  coutumiers  ,  puifque  la  quarte-t.iicidie  y 
eft  abfolument  inconnue.  Mais  M.  le  prélident 
Favre  prou 'e  très  bien  ,  en  fes  conjectures  ,  li- 
vre 6  ,  chapitre  i  ,  qu'il  n'y  a  aucune  confequence 
à  tirer  de  ia  f?lcidie  au  reflaifilTcmcnt.  An  creden- 
dum  eft ,  ce  Ton:  fes  termes ,  falcidiœ  duntaxat 
retinendœ  irnitiâ  i?iterdiclum  dari  7  Ita  fané pleri- 
que  docli  viri  putant ,  quorum  fîntenti a  nunquam 
prohata  eft;  alioquin  admittendum  ejfe  nec  lega- 
torum nomine  inierdiclo  locum  ejje  pojfe  quorum 
fcilicet  falcidia  ipjo  jure  pênes  hceredem  rema- 
neat ,  quemadmodàm  &  donationum  causa  mor- 
tis  (i).  Et  càm  propofiti  interdicli  rationem  Ul- 
pianus  redlit,  non  illam  affert  quod  falcidiam 
hœres  hahere  deheat  ,  fed  quoi  rem  legatam  ex 
htxredis  voluntate  accipere  Legatarium  œqulus  ac 
civiUus  Jit ,  ut  proindé  duhitari  minime  opoiteat 
quin  Jii'e  le gi  falcidiœ  locus  ftt  -,  five  non  ftt  ,  in- 
terdicîo  teneatur Legatarius  qui  propriâ  autoritate 
le^atum  accipit. 

L'a.'is  de  ce  grand  jurifconfuice  a  prévalu  dans 
nos  mœurs.  Un  arrêt  du  premier  février  15^7  , 
rapporté  par  Bouchel  ,  &  un  autre  du  \9  mai 
1564  ,  rapporté  par  Chenu  fur  Papon  ,  ont  jugé 
tous  deux  pour  les  pays  coutumiers  où  la  falcidie  eft 
tout- à- fait  ignorée,  que  quand  le  Légataire  s'eft 
mis  de  lui-même  en  poffedion  de  fon  legs  ,  l'héritier 
doit  en  ê:re  reffaifi,  à  la  charge  d'en  faire  enfuite  la 
délivrance.   Chriftin,   tome    j,    décision   3e,    nous 
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(  1  )  Cette  maxime  eft  établie  par  la  loi  8  ,  D.  Je  iol'i 
mali  &  meiùs  exceptione. 

(  2  )  En  effet,  la  loi  73  ,  $.  S  ,  D.  ad  [egem  falcidiam  , 
porte  ,  rue  y?  cxcefiiït  quïs  dodiantem  ,  pro  rata  portiune 
l'er  ligem  IPSO   JURE    Ugata  mlpuuntur, 


au 
es 


apprend  que  le  grand  confeil  de  Malines  a  jugé  plu- 
fieurs  fois  la  même  chofe. 

Il  fait  cependant  remarquer  que  ce  refTaifiHTe- 
ment  ne  pro.iui.  pas  un  grand  ettet.  «Si  un  héri- 
n  ticr,  dit  Ricaici,  demandoit  en  ferabiable  ren- 
»  contre  à  eue  Liii  réellement  de  ia  chofe  léguée  , 
))  fauf  à  requérir  par  le  Légaraire  la  délivrance 
»  de  fon  legs ,  fans  autre  inicrêL  que  de  jouir  du 
»  piiv'ilége  qui  lui  eft  accordé  par  la  coutume  , 
»  ôc  fans  coter  aucun  vice  contre  le  ttftament,  ni 
))  propofcr  aucune  raifon  pour  laquelle  le  Léga- 
»  taire  dût  être  en  définitive  privé  de  fon  legs  , 
»  il  ne  devroit  pas  eue  recevable  à  vouloir  é.  incer 
»  le  Légataire  qui  fe  trouveroit  en  poffcflîon  de 
»  la  chofe  qui  lui  devroit  enfin  retourner  ,  d'au- 
»  tant  que  la  bonne  foi  de  notre  juri'^prudence  ne 
n  fouflre  pas  ces  adicns  inutiles  &  irufttatoires  ; 
»  mais  fuppléant  par  équité  tout  ce  qui  feroit 
»  néceffaire  pour  parvenir  i  l'accompliflenT  nt  de 
»  la  rigueur  de  la  loi  ,  6i  les  circuits  qu'il  fau- 
»  droit  faire  pour  cet  etfet ,  elle  feindroit  en  même 
»  temps  que  le  Légataire  &  pofT^fleur  de  la  chofe 
»  qui  lui  a  été  léguée  ,  en  auroit  reffaifi  l'héritier  , 
»  &:  puifque  I'hériiier  en  auroit  fait  délivrance  au 
»  Légataire,  fans  requérir  que  toutes  ces  cérémonie 
»  s'exécutaflent  réellement,  attendu  qu'il  n'en  réfui 
»  teroit  aucun  fruit  ni  utilité  pour  aucune  des 
»  parties  ». 

L'ufage  eft  conforme  à  cette  do61rine.  Vrevia 
fur  l'article  61  de  la  coutume  de  Chauny  ,  rap- 
porte un  arrêt  du  17  féi'rier  1607  ,  qui  ,  en  ref- 
faifiiTant  l'héritier  pour  la  forme  ,  le  condamne  à 
faire  la  délivrance  du  legs  dans  le  même  inftant 
&  fans  déplacer.  Le  vu  de  cet  arrêt  en  rappelle 
dejx  autres  de  1566  &1591,  portant ,«  que  i'hé- 
»  ritier  fera  faifi  &  condamné  au  même  inftant 
n  &  fans  rien  déplacer  ,  à  faire  délivrance  aftuelle 
»  au  donataire  des  meubles  &  immeubles  don- 
)3  nés  par  les  difpofitions  &  donations  faites  par 
»  teftament  ,  en  émendant  les  jugemcns  donnés 
»  par  les  fénéchaux  d'Anjou  &  de  Beau  mont  ,  par 
»  lef^juels  ils  auroient  ordonné  que  l'héritier  fe- 
»  roit  f-iifi  des  biens  des  donateurs  &  teftateurs  , 
»  fauf  aux  donataires  à  demander  audit  héritier 
»  la  délivrance  des  biens  donnés  ».  L'arrêt  du  19 
mai  1564,  rapporté  par  Chenu  fur  Papon  ,  a  jugé 
de  même.  «  Régulièrement  ,  dit  cet  auteur  ,  eft 
»  rcç'i  que  le  Légataire  prenne  par  les  mains  de 
»  I'hériiier,  fi  que  fouvent  I'hériiier  eft  réintégré 
»  à  la  charge  ,  l>reii  manu  ,  de  rendre  &  reftituer. 
»  Jugé  par  arrêt  prononcé  en  robes  rouges  pour 
»  l'héritier  du  vidame  de  Chartres,  le  19  mai 
»  1564  »• 

Cette  jurifprudence  n'a  lieu  que  dans  le  cas  où 
l'héritier  n'a  aucune  raifon  pour  contefter  ni  pour 
faire  diminuer  le  legs  ;  s'il  le  foutenoit  nul  ou  fjjet 
à  quelque  retranchement  ,  on  l'en  reffaifiroit  réel- 
lement ,  fauf  au  Légataire  à  intenter  fon  adion 
en  déliviance.  C'eft  i'efpèce  &:  iadécifion  de  l'arrêt 
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du  premier   février  1557  ,    cité  ci-  deffus  ,  d'après 
Bouch'el. 

Un  a^^antage  plus  précieux  pour  l'héritier  que 
le  refTaififlement  ,  en  cas  de  détaut  de  la  part  du 
Légataire  de  prendre  poffeflion  d'une  manière  ju- 
lidique  ,  ert  que  tous  les  fruits ,  intérêts  &c  revenus 
de  la  chofe  léguée  lui  appartiennent  jufqu'au  jour 
de  la  demande  en  délivrance  ,  ou  du  jugement  qui 
en  tient  lieu  :  c'eft  du  moins  ce  qu'on  juge  dans 
la  plupart  des  tribunaux.  Il  n'cft  pas  ici  queftion 
d'examiner  ce  point  de  jnrifprudence  ;  mais  ,  en  le 
fuppofant ,  on  demande  (i  la  délivrance  ell  valable- 
ment obtenue  ou  au  moins  requile  dans  l'elpèce  lui- 
Vante  ? 

Un  teftateur  décède  \  la  partie  publique  fait  ap- 
pofer  le  ictiié  fur  fes  meubles  &  etîets  :  quelques 
jours  après  le  Légataire  univerfel  donne  une  re- 
quête au  juge  pour  faire  lever  ce  fcellé  &  être  mis 
en  polTetTion  du  mobilier  ;  ce  qui  lui  eft  accordé 
fans  entendre  les  héritiers.  Ceux-ci  fe  pourvoient 
en  nullité  de  Lellament  &  en  rapport  des  effets  de 
la  fucceflion.  Sentence  qui  annulle  le  teftament  ,  & 
condamne  le  Légataire  univeifel  à  reftituer  tout 
ce  dont  il  s'eft  emparé.  Sur  l'appel ,  autre  fentence 
qui  déclare  le  teiîament  valable.  Les  héritiers  ap- 
pellent à  leur  tour;  &  ,  dans  le  cours  de  l'inftruc- 
lion  ,  fentant  la  foibleffe  de  leur  ciufe  ,  ils  de- 
mandent qu'en  cas  de  confirmation  du  fécond  juge- 
ment ,  «  attendu  que  le  Légataire  univerfel  s  cil 
a>  emparé  ,  fans  aucune  formalité  de  juftice  ,  de 
»  tous  les  biens  &  effets  de  la  fucceflion  du  défutit , 
»)  &  cu'il  en  a  perçu  les  fruits  Se  revenus ,  fans  au 
»  prértlable  avoir  formé  fa  demande  en  délivrance, 
t>  il  foit  condamné  à  leur  rapporter  tous  les  fruits 
>î  &  revenus  des  biens  de  la  fucceflion  ».  Le  Lé- 
gataire univerfel  oppofe  à  cette  demande  ,  qu'il  a 
obtenu  du  premier  juge  la  délivrance  de  ion  legs 
fur  une  requête  par  lui  préfentée  à  cet  effet  ;  qu'au 
farplus  ion  refus  de  s'en  deffailîr  fur  la  réquiiiiion 
qu'en  ont  faite  les  héritiers  par  leur  requête  in- 
Iroduélive  d'inftance  ,  vaut  bien  une  demande  en 
délivrance  ,  fuivant  la  maxime  reus  excïpitndo  fit 
aclor. 

Cette  efpcce  préfente  ,  comme  on  le  voit,  deux 
queftions  à  juger.  La  première  ,  fi  la  délivrance 
obtenue  du  juge  fans  l'intervention  de  l'héritier  , 
peut  être  de  quelque  effet  :  la  féconde  ,  fi  le  refus 
d'un  Légataire  de  remettre  à  l'héritier  les  chofes  qui 
compofent  fon  legs ,  équipolle  à  une  demande  en 
délivrance. 

Ces  deux  queftions  ont  été  décidées  pour  la  né- 
gative. L'arrêt  eft  intervenu  le  16  mars  17 17, 
au  rapport  de  M.  Lorenchet ,  confeiller  en  la  prç- 
mière  chambre  des  enquêtes  du  parlement  de  Pâ- 
tis; voici  ce  qu'il  porte  fur  cet  objet  :  «Et  ayant 
»  aucunement  égard  à  la  requête  defdits  Maheas 
I»  (  héritiers  )  du  11  février  1716,  condamne  ledit  , 
»>  Galhaud  (  Légataire  univerfel  )  à  rapporter  aux- 
»  dits  Maheas  les  fruits  &  revenus  des  biens  im- 
»  meubles  dudit   défunt  Pierre  Maheas  ,  fi  aucuns 
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»  y  a  ,  à  compter  du  jour  du  décès  dudit  Maheas  , 
»  jul'qu'au  jour  du  préknt  arrêt,  &  ce  ,  à  dire  d'ex- 
»  perts  ,  dont  les  parties  conviendront  devant  le 
»  juge  dont  eft  appel ,  finon  nommés  d'office  , 
»  enfemble  les  intérêts  des  effets  mobiliers  de  la 
»  même  fucceflion  ,  à  compter  du  jour  de  la  de- 
»  mande  faite  encaufe  principale  par  la  requête  du 
»  lé  oftobre  i6pi?,  aulll  jui'qu'au  jour  du  préfent 
»  arrêt». 

§.  VI.  Par  quelles  actions  le  Légataire  peut-il 
demander  La  délivrance  de  fon  legs  1  contre 
qui  doit-il  les  diriger  ?  dans  quel  tribunal 
doit-il  les  porter  ?  comment  doit  Je  faire  U 
payement   des  legsl 

Nous  avons  déjà  dit  que  l'empereur  Juftinien 
aboliffant  toutes  les  différences  établies  par  l'an- 
cien droit  romain  ,  entre  les  quatre  clpèces  de  Lé- 
gataires dont  nous  avons  parlé  ,  leur  avoit  attribue 
inJiilinél;ment  deux  fortes  d'aétions  ,  l'une  perfon- 
nelie  ,  l'autre  réelle. 

Ce  légiHateur  ne  s'eil  pas  borné  là  ;  il  a  encore 
trouvé  à  propos  de  leur  donner  une  action  hypo- 
thécaire. Voici  ce  que  porte  à  ce  fujet  la  loi  i  , 
C.  communia  de  legatis  :  Cenfemus  &  infuper 
uiilem  fervianam  ,  id  efl ,  hy pot  liée  ariam  fuper 
/lis  quœ  fuerint  derelicîa  in  res  mortui  prœjlare  ... 
Si  enim  teflator  ideo  legata  vcl  fideiconrmiffa, 
dereliquit ,  ut  omnimodo  perjonce  ab  eo  honoratoi 
ea  percipiant  ^  apparet  ex  ejus  voluntate  etiam 
prœfatas  acliones  contra  res  leflatoris  effe  infii- 
tuendas ,  ut  omnibus  modis  voluntati  ejus  fi' 
tisfiat. 

Il  y  a  ,  par  rapport  à  ces  trois  actions  ,  plu- 
fieurs  principes  à  établir  &  plufieurs  difficultés  à  exa- 
miner. 

L'aftion  perfonnelle  eft  fondée  fur  le  quafi- 
contrat  par  lequel  celui  qui  doit  payer  le  legs 
s'oblige  ,  en  acceptant  la  libéralité  du  leftateur  , 
■envers  tous  ceux  à  qui  le  teftament  donne  des 
droits  à  exercer  contre  lui.  L'effet  de  cette  aftion 
eff  de  le  faire  condamner  à  délivrer  la  chofe  léguée , 
fi  elle  exifte  &  qu'il  l'ait  en  fa  difpofition  ,  finon  à 
en  payer  la  valeur. 

Pour  favoir  contre  quelles  perfonnes  on  peut 
intenter  cette  adlion  ,  il  faut  examiner  qui  font 
ceux  qu'un  teftateur  peut  charger  de  legs  ,  &  qui 
font  ceux  qu'il  eft  cenfé  en  charger  dans  certains 
cas  douteux  :  car  il  eft  clair  qu'elle  ne  peut  jamais 
être  dirigée  contre  un  tiers  pofTelTeur ,  puifque  le 
quafi-contrat ,  qui  en  eft,  l'unique  fondement,  ne 
peut  réfulter  que  de  l'acceptation  libre  ou  forcée 
du  teftament  dans  lequel  (ont  contenus  les  legs. 

En  général  ,  un  teftateui  peut  grever  de  legs  tous 
ceux  à  qui  il  laillc  quelque  chofe  par  fes  difpofî- 
tions  de  dernière  volonté,  ou  i  qui  il  n'ote  pas, 
quand  il  en  a' le  pouvoir,  les  biens  quelle  droit  da 
fang  leur  défère.  Ce  principe  eft  confacré  par  la 
loi  i,i>  6 i  D.  dt  legatis  3".  Sçiendum  efl  autcni 
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éoriim  fidelcommitti  (i)  pojfe  ad  quos  allquld pef- 
venturum  efl  morte  ejus ,  vel  dùm  eis  duiur,  vel 
du  m  eis  non  adlmitur. 

Ainfi  ,  un  héritier  ab  intejîat  n'eft  pas  moins 
obligé  qu'un  héritier  inftitué  d'acquitter  les  legs 
portés  dans  le  codicille  du  défunt  :  Sed  idcà 
fidelcommijfa  dari  pojfuiit  ab  inteftato  fucce- 
dentibus  ,  quoniam  creditur  paterfamlUas  Jponte 
Jliâ  fus  relinqmre  leglùman  hœreduatem.  Ce  font 
les  termes  de  la  loi  8  .  §.  i  ,  D.  de  jure  cod'uillo- 
rum. 

On  oblige  même  les  héritiers  légitimes  d'un 
impubère  de  payer  les  legs  dont  le  père  de  celui 
a  qui  ils  fuccèdent  les  a  chargés ,  parce  qu'il 
auroit  pu ,  en  faifant  une  tubftitution  pupillaire  , 
transférer  à  d'autres  l'hérédité  qu'ils  ont  recueillie. 
C'eft  ce  que  décide  la  loi  ^i  ,  §.  i  ,  D.  J^  Iggatis 
1°.  Il  en  feroit  néanmoins  autrement  ,  fi  le  père 
déshéritoit  fon  fils  j  cette  exception  eft  établie  par 
la  loi  94  du  même  titre,  &  par  la  loi  14  ,  C.  de 
le  g  ad  s. 

Pour  être  ^valablement  grevé  de  legs ,  il  n'im- 
porte qu'on  (oit  inftitué  en  premier  ou  en  fé- 
cond rang  ,  direftement  ou  par  forme  de  fabftitu- 
tion  fidéicommiflaire  :  il  faut  cependant  remarquer 
qu'on  ne  peut  impofer  de  pareilles  charges  au 
lubftitué  pupillaire  d'un  fils  exhérédé  ,  quand  même 
on  feroit  foldat,  &:  qu'on  auroit  fait  un  legs  par- 
ticulier à  l'enfant;  c'eft  ce  que  portent  les  lois  X4, 
C.  de  legatis  i  &  41  ,  §•  3  ,  D.  de  tejlamento  ml- 
litis. 

Il  réfulte  du  principe  que  nous  venons  d'établir, 
-que  les  fidéicommiilaircs  particuliers ,  les  dona- 
taires à  caufe  de  mort ,  &  les  Légataires  peuvent 
auin  être  chargés  de  legs.  Il  fut  néanmoins  un 
temps  où  ces  derniers  etoient  exceptés.  Juftinicn 
en  fes  inftitutes  ,  titre  de  fingulis  rébus  per  fidel- 
commijfum  relicîis ,  dit  que  ,  à  Legatar'io  Legar\ 
non  poiejl  ;  mais  cette  jurifprudence  a  été  corrigée 
par  la  loi  i  ,  C.  communia  de  legatis,  qui  affimile 
entièrement  les  legs  aux  fidéicommis  3  de  manière 
que  ubî  allqiùd  contrarïum  in  legatis  &  jidei' 
cominifps  eveniet  ,  hoc  fidiicommijfb  quajî  hu- 
maniuri  aggregetur ,  &  fecundùm  ejus  naturam 
dirimatur. 

Par  la  même  raifon ,  un  teftateur  peut  charger 
de  legs  celui  i  qui  il  oblige  fon  héritier  ou  un 
de  les  Légataires  de  donner  quelque  chofe  par 
forme  d'accompliffement  de  la  condition  fous  la- 
quelle il  les  a  appelés.  Suppofons ,  par  exemple , 
un  teftament  ainfi  conçu  :  j'inftitue  Sempronius  , 
ou  je  lègue  à  Titius  ,  s'il  donne  cent  louis  à  Ms- 
vius.  li  eft  évident  que  dans  ce  cas  Mx/ius  reçoit 
un  bienfait  iudired  du  teftateur;  &  cela  fuftit  pour 


(i)  Les  legs  ne  diffèrent  point  à  cet  c^ard  des  fidéi- 
commis patticuiiers  ;  ce  qui  clt  décidé  pour  les  uns  a  lieu 
fans  diîficulté  pour  les  autres.  Voyez  la  loi  i  ,  D,  de  le- 
gatis  ,   i". 
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qu'il  folt  tenu  des  legs  faits  à  fa  charge.  C'eft  Is. 
difpoiition  exprelTe  de  la  loi  p6  ,  §.  dernier ,  D.  de 
legatis    i". 

Une  chofe  qui  paroît  d'abord  affez  fmgulière , 
eft  la  faculté  qu'on  a  de  grever  fes  débiteurs  de 
legs;  il  n'y  a  cependant  là  rien  de  contraire  à  notre 
principe  ,  parce  qu'en  impofant  une  pareille  charge 
à  un  débiteur  ,  on  eft  ccnfé  lui  léguer  la  libéra- 
tion de  ce  qu'il  doit.  On  peut  voir  à  ce  fuj'et  la 
loi  77  &  la  loi  108  ,  §.  13  ,  D.  de  legatis  1'°.  Il  a 
même  été  ju^é  par  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux 
du  12  juin  1679  ,  qu'un  legs  dont  le  teftateur  a 
chargé  fon  débiteur  de  taire  le  payement,  ne  peut 
être  demandé  à  l'héritier.  Cette  décifion  eft  rap- 
portée par  laPeyrère  ,  lettre  L,  n^\  3,  édition  de 
1706. 

On  peut  auflî  grever  de  legs  les  hériiiers  do 
ceux  à  qui  on  pouvoit  en  impofer  dircâ:ement 
le  fardeau  :  Si  quis  non  ah  hcerede ,  vel  Lega- 
tario  ,  fed  ab  hœredls  vel  hegaiarii  hœrede  fidei- 
commijfum  reliquerit ,  hoc  valere  benignum  ejî  , 
dit  Uipien  dans  la  loi  f  ,  §•  i  ,  D.  de  legatis  1°. 
La  loi  6  ,  Y),  de  Ic^aiis  3°.  en  difpofe  de  même  j 
&  cette  décifion  a  pour  fondement  l'identité  fidive 
de  la  perfonne  de  l'héritier  avec  celle  du  défunt  à  qui 
il  fuccêde. 

Il  ne  fuffit  pas  pour  être  valablement  chargé  de 
legs  d'avoir  reçu  quelques  libéralités  du  défunt  , 
ii  faut  encore  ,  comme  nous  l'avons  fuppofé  jus- 
qu'à préfent  ,  que  ces  libéralités  aient  é.é  faites 
par  des  aftes  de  dernière  volonté.  Ainfi  ,  un  dona- 
taire entre  vifs  ne  peut  point  être  grevé  de  cette 
manière  ,  parce  qu'il  a  acquis  avant  la  mort  da 
donateur  la  propriété  de  la  chofe  dont  celui-ci  l'a 
gratifié ,  &  que  par  conléquent  on  ne  peut  l'en  dé- 
pouiller en  tout  ni  en  partie  fans  Ion  confente- 
raent  (i). 

Il  ne  fuiïlt  pas  non  plus  pour  être  obligé  d'ac- 
quitter les  legs  d'un  défunt  d'avoir  recueilli  la 
totalité  ou  une  partie  de  fon  patrimoine  ,  ii  faut 
encore  qu'on  en  foit  redevable  à  fa  volonté  ex- 
prelTe ou  tacite.  Ainfi  ,  un  héritier  légitimaire  ne 
peut  point  être  fournis  à  de  telles  charges  ,  parce 
qu'il  tient  tout  de  la  loi.  11  en  eft  de  même  de 
ceux  qui  fe  bornent  aux  réferx^es  coutumières:  c'eft: 
ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  i  janvier  1657  ,  rendu 
pour  la  coutume  d'Auvergne  ,  oc  rap^  orté  par 
Henrys. 

Mais  fi  l'héritier  des  réferves  appréhendoit  aulTî 
des  biens  dilponibies  ,  pourroit  -  on  l'obliger  de 
contribuer  au  payement  des  legs  qui  excéderoient 
la  valeur  des  chofes  dont  le  teftateur  pouvoit  le 
priver  ?  Cette  queftion  a  partagé  nos  auteurs.  Re- 


(I  )  Quoique  l'inftitution  contr.fbuelle  piriicpe  en  cer- 
tains points  de  la  nature  de  la  doration  entie  vifs,  on  no 
lailTe  pas  de  pouvoir  charger  valablement  da  legs  particuliers 
celui  en  faveur  duquel  on  l'a  faite  ,  pourvu  que  ce  foie 
fans  fraude.  Nous  avons  développé  cette  exceptioa  au  raoj 
Injiitution  cvntraâtfeUe. 
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niiflon  &  Ricard  foutiennent  la  négative  ;  Se  cette 
opinion  paioit  ,  au  prcmiei-  abord,  trcs-judicieufe. 
Puifqu'ii  n'cll  pas  peraiis  au  teftateur  de  légiier 
les  biens  compris  dans  les  réfervcs  ,  &  que  ,  fui- 
vant  la  jurifpnidence  ia  plus  conltante,  le  Léga- 
taire d'un  tel  fonds  ne  peut  prétendre  de  récom- 
penfe  fur  les  effets  difponibles  ,  ne  femble-t-il  pas 
<|u'on  doit  regarder  ces  biens  comme  affranchis 
de  toute  contribution  aux  libéralités  teftamentaires , 
uns  difiinguer  fî  celui  qui  les  a  recueillis  s'y  eft 
borné  ou  non  ?  Cependant  il  faut  dire  avec  Kour- 
jon,  que  l'iiéritier  des  réferves  qui  appréliende  des 
biens  difponibles ,  eft  tenu  indéhnimenc  des  legs , 
s'il  ne  fait  point  d'im'^entaire  pour  coniVater  le  mon- 
tant de  ce  qu'il  amende  ,  parce  qu'un  des  principaux 
effets  de  l'appréhenfion  pure  &  fimple  d'une  héré- 
dité eft  de  foumettre  l'héritier  à  toutes  les  dettes 
&  à  tous  les  legs  (i).  C'eft  en  vain  qu'on  oppole 


(  I  )  Cette  propofition  n'aura  probablement  pas  le  fuf- 
frage  de  ceux  qui  n'ctuàie-.it  la  jutifprudcnce  que  dans  les 
praticiens.  Ils  ne  manqueront  pas  de  nous  objefier  ce  pallagî 
de  Deniiart  :  «  Il  n'en  eft  pas  des  legs  Comme  de;i  dettes  ; 
»  l'héritier  qui  a  fait  faire  i.-iventaire  ne  doit  les  acquitter 
w  que  jufqu  i  concurrence  des  biens  de  la  fuccelîion  leule- 
»  meut ,  parce  que  le  défunt  n'a  pas  pu  léguer  plus  qu'il 
M  n'avoir  ;  au  lieu  qu'il  ell  tenu  des  dettes  indéfiniment , 
M  quand  il  n'a  pas  eu  la  précaution  d'accepter  la  fiicceillon 
M  par  bénéfice  d'inventaire  >3. 

S'il  ne  s'agilToit  que  d'oppofer  un  profoad  jurifcoiifulte 
à  un  praticien  fuperliciel  ,  nous  nous  contenterions  de  citer 
Furgole  ,  fuivant  lequel  «  l'héritier  qui  accepte  fans  avoir 
M  fait  un  inventaire  dans  le  délai  Se  en  la  forme  prcfcrite 
=>  par  la  loi  6c  par  l'ordonnance  de  1667  ,  eft  tenu  envers 
M  les  créanciers,  les  Légataires  &:  les  fidéicon-imiflaires  par- 
«  ticulicrs  ,  même  au  delà  de  l'émoluiBent,  &  ultra  vins 
v>   ruvreditatis  «. 

Mais  lalirons  là  les  autorités,  5c  attachcîns-nous  unique- 
ment aux  textes  des  lois. 

Avant  que  l'empereur  Juflinien  n'eût  introduit  le  bénéfice 
«l'inventaire  ,  il  étoit  de  règle  que  l'héritier  ,  quoique  renu 
envers  les  créanciers  indéfiniment,  ne  fût  obligé  au  payement 
<ie$  legs  que  jufqu'à  cûncuitence  des  biens  qui  reftoient  daos 
la.  fucceilion  après  l'extindHon  de  toutes  les  dettes  ôc  la  dif- 
tra-lionde  la  quarte-falcidie.  C'eft  ce  quedéclaroit  la  loi  12  , 
■  C.  de  tejtamento  militls ,  faite  en  z^-j  par  l'emperenr  Phi- 
lippe. Mais  cette  jurifprudence  a  été  changée  par  Tirtro- 
dufbion  du  bénéfice  d'inventaire  :  comme  le  légiflatear  four- 
rdlloit  par-là  aux  héritiers  un  moyen  très  fimple  de  n'èrre 
point  tenus  au  delà  de  l'émolument ,  il  a  voulu  en  revanche 
<-ue  ceux  qui  ne  prcfiteroient  pas  de  cette  faveur ,  fulTcnt 
obligés  d'acquitter  tous  les  legs  Se  le:  fidéicommit  parti- 
culiers, fans  diftinguer  fi  les  biens  de  l'héiédité  futiîfoient 
•ou  ne  foffifoienr  pas  pour  cet  objet.  C'etl  ce  qu'établit  la 
loi  22  ,  §.  12  &  14  j  C.  de  jure  déllherandi  ,  conçue  eu 
tes  termes  :  Ex  «0  ipfo  qnod  irzventaruwi  feciindàm  for- 
mam  prxj'entis  conjlïtutlonis  non  fecerint ,  &  hœredes  elfe 
vmninb  intelligantur  ,  &  debitis  hœredhar'th  in  falidum 
tzneantur  :  nec  legis  nojîra  bcneficio  perfrtiantur  quam 
contemnendam  ejfe  cenfuentnt .  .  , .  Ji  quls  autcm  temerario 
prvppjho  deliberadonem  quidem  pecisrit  ,  inventarimn  au- 
tem  minime  confcrïpferit ,  fir  \el  adieiit  hœrcdîtatsm ,  rai 
minime  eam  repudiaverit  ,  non  folùm  creditoribus  in  fo- 
■lidum  teneatur  ,  fed  étiani  legis  falcidiœ  bene_ficio  minime 
Btatur, 

JLa  privaçipa  d9  h  quaitc-falçidie  prouçncée  par  cenc 
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l'indifponibilité  teftamentaire  des  bIcnS  dômpris  daiî* 
les  réferves  ,  parce  que  les  Légataires  font  ea 
droit  de  dire  que  les  biens  libres  fuinfent  pouc 
les  payer  ,  à  moins  qu'on  ne  leur  prouve  le  con- 
traire par  un  inventaire  folcnnel.  Les  réferves  cou- 
tumières  ne  font  certainement  pas  plus  favorables 
que  la  quarte-falcidie  ne  l'cft  dans  le  droit  ro- 
main. Or ,  il  eft  conftant  qu'un  héritier  pur  & 
lîmple  ne  peut  pas  fe  ibuftraire  au  payement  des 
legs  dont  le  teftateur  l'a  chargé  ,  fous  prétexte 
qu'ils  entament  ou  même  abforbent  fa  quarte-tal- 
cidie.  La  loi  2,2  ,  §.  14  j  C.  de  jure  ddibtrandi  ^ 
en  renferme  une  décilîon  expreffe  :  pourquoi 
donc  l'héritier  des  réferves  feroit-il  plus  privi- 
légié î 

Inutilement  ob)e£le-t-on  encore  que  le  Léga- 
taire d'un  bien  indifpcnible  ne  peut  pas  demander 
de  récompenfe  fur  les  effets  libres ,  quoique  l'hé- 
ritier ne  fe  foit  pas  borné  aux  réferves  &  n'ait 
point  fait  inventaire.    Tout  ce   qui  refaite  de  là  ^ 


loi  contre  celiir  oui  fe  porte  héritier  pur  Se  fimple  ,  com- 
prend un  afllijetiille-Tient  général  Se  indéfini  à  tous  les  legs 
comme  à  toutes  les  dettes;  car  la  loi  fa/cidia  avoir  deux 
objets  ;  l'un  d'adurer  à  l'héritier  le  quart  du  paiiimoinc 
du  défunt  ,  fes  dettes  déduites  ;  l'autre  ,  de  retra::cher 
tout  ce  qui  éroit  légué  au  delà  des  biens.  Le  §.  j ,  I.  de 
lege  falctdia;  eft  on  ne  fauroit  plus  clair  fur  ce  points 
uiiitc  détrahendum  eft  quod  extra  bonorum  qiia.ntitatem 
Icgatum  eji  ,  deindl  quod  eft  bonis  apud  hœredim  rémunère 
oportet, 

Aulli  l'empereur  Juftinien  déclare- 1- il  lui-même  dans  fa 
preiHière  novelle  ,  chap.  2  ,  parag.  2  ,  que  le  défaut  d'avoir 
profité  du  bénéfice  d'inventaire,  Ibumet  l'héritier  à  tous  les 
legs ,  quand  même  le  défunt  n'aurait  pas  laiilé  aflez  de 
biens  peur  les  acquitter.  Si  vcro  non  fccerit  inventarium 
fccundùni  hanc  jiguram  ,  f.cut  piœdixiir.iis  ,  non  retinebit 
falcidiam  ,  fcd  ccmplebit  Legaîarios  & fideicommijjarios  , 
licet  puroi  fuhftantim  morientis-  tranfcendat  menfuram  lega.- 
torum  da-tio. 

Cette  diiïérencc  entre  l'ancien  droit  5c  la  jurifprudence 
établie  par  Juftiniîn,  paroît  avoit  échappé  à  Furgole  lui- 
même  ;  c'eft  du  moins  ce  qu'on  peut  conjcLlurer  d'une 
re!i:tl>^ion  qu'il  met  fort  mal  à  propos  à  l'obligation  indé- 
finie de  l'héritier  pur  &:  fimple  ,  d'acquitter  tous  les  legs. 
Voici  comme  il  s'explique:  «  Il  7  a  néanmoins  un  cas  au- 
»  quel  l'héritier  n'eft  pas  tenu  de  payer  les  legs  ,  quoiqu'il 
«  ait  accepté  f*us  faire  inventaire  ;  il  eft  rapporté  dans  fau 
»  loi  2  3  ,  D.  quce  in  fyaudum  creditorum  ,  Se  je  ne  penfe 
»  pas  cu'H  ait  été  abrogé.  Les  hérit  ers  teilamcntaires  con- 
M  noitlant  que  l'hérédité  futfiroit  à  peine  pour  payer  la 
M  qcart  des  dettes  palTives  ,  font  un  concordat  avec  les 
M  créanciers  pour  leur  p.iyer  à  chacun  le  quart  de  fa 
M  créance  ,  ôc  ils  font  hon.ologucr  ce  concordat  par  le 
M  jujre  ,  en  ccnfcquence  duquel  concordat  i:s  acceptent: 
5j  l'hérédité.  Le  jiuifconfulte  Scévcla  décide  que  ces  hért- 
M  tiers  ne  doivenr  pas  payer  les  k-gs  ,  Icgata  rerb  ,  fi  fol~ 
3j  vcndo  hxreditas  r.on  effet,  non  deberi  m..  Cette  décifion 
n'eft  point  particulière  au  cas  dont  il  s'agit  ,  comme  le 
croir  Furgole  ;  elle  eft  uniqucraenr  fondée  fur  le  principe 
conf'.cré  par  une  infinité  de  textes  de  l'ancien  droit  ,  qu'un 
héritier  n'eft  jamais  tenu  des  legs  au  delà  des  forces  de  la. 
ûicceifion.  Or  ,  ce  principe  a  été  reilreint  par  la  r.ouYelIe 
jurifprudeiice  à  l'héritier  bénéficiaire  ;  la  difpofuion  de  U 
loi  citée  ne  pçm  deuc  pliis  s'appliq.uçt  4  ua  héritier  pu: 
&  fini]_jle» 
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t*efl  qu'il  faut ,  en  cette  matière  ,  diftiilgûcr  les  legs 
de  deniers  ,  d'avec  les  legs  d'héritages  indifponibles  : 
les  premiers  font  toujours  valables  en  eux  mêmes  ; 
il  faut  donc  que  l'héritier  les  acquitte  entièrement  , 
ou  qu'il  conftate  par  la  repréfentation  d'un  inven- 
taire ,  précédé  ,  accompagné  &  fui^d  de  toutes  les 
formalités  requifes  ,  que  la  fucce/rion  libre  ne  fuffit 
pas  pour  les  remplir.  Les  féconds  au  contraire 
font  radicalement  nuls  par  la  diipoliiion  de  la 
loi  ,  abftraftion  faite  du  montant  des  biens  :  le 
défaut  d'inventaire  légal  ne  peut  donc  pas  les  va- 
lider. 

Les  lois  romaines  exigeoient  tellement  que 
la  volonté  expreiTe  ou  tacite  du  défunt  eût  con- 
couru à  lailTer  quelque  chofe  à  celui  qui  étoit 
chargé  de  legs  ,  qu'elle  le  difpenfoit  de  les  ac-^ 
quitter  lorfqu  il  fuccédoit  comme  par  hafard.  Voiii 
pourquoi  le  jurifconfulte  Paul  décide  dans  la  loi  6  , 
$.  I  ,  D.  de  légat is  3**.  ,  qu'un  teftateur  n'avoit 
pu  faire  des  legs  à  la  charge  d'une  perfonne  à 
qui  il  n'avoit  rien  lailTé  ,  quoique  dans  la  fuite 
elle  fût  devenue  fon  héritière  par  l'acquiiition 
qu'elle  avoit  faite  d'un  efclave  inftitué  par  lui  : 
Quoniam  qui  fonuito  ,  non  judicio  tejiacorls  , 
con/equitur  hareditatem  vel  le^atum  ,  non  débet 
onerari  ,  nec  recipiendum  ejfe  ut  lui  nihil  dederis, 
eum  rogando  obliges. 

La  loi  I  ,  §•  p  &  10  du  même  titre,  déclare 
pareillement  que  les  legs  n'étoient  point  dus  par 
celui  qui  ficcédoit  ab  inteflat  en  vertu  de  la  dé- 
volution opérée  dans  fa  perfonne  par  la  répudiation 
du  pluj  proche  parent  à  qui  le  teftateur  avoit  ordonné 
de  les  payer. 

Par  la  même  raifon,  lorfqu'un  Légataire  répu- 
dioit  là  libéralité  qui  lui  étoit  faite  par  le  codi- 
cille d'un  homme  mort  hiteflat ,  c'eft-à-dire  ,  fans 
héritier  inftitué  ,  l'héritier  légitime  à  qui  la  chofe 
léguée  accroiffoit,  n'étoit  point  obligé  de  payer  les 
legs  dont  ce  Légataire  étoit  grevé. 

Mais  ces  deux  dernières  décifions  n'ont  pas  lieu 
dans  nos  mœurs  ;  on  peut  même  dire  qu'elles  ont 
été  abrogées  impLicitemenc  par  la  première  novclle 
de  Juftinien  ,  puifque  cette  loi  oblige  les  héritiers 
ab  iiitejîat  d'acquitter  indiftinftement  les  legs  dus 
par  les  inftitués  qui  répudient. 

Comme  les  teftateurs  ne  s'expliquent  pas  tou- 
jours clairement ,  il  s'élève  quelquefois  àqs  con- 
teftations  pour  favoir  fi  c'eft  teHe  ou  telle  per- 
fonne qu'ils  font  ccnfés  avoir  chargées  du  payement 
de  leurs  legs.  Lorfqu'il  fe  préfente  des  quefticns 
de  cette  efpèce  ,  il  faut ,  pour  les  réfoudre ,  con- 
fulter  la  nature  des  difpofitions  teftamentaires. 
Ainfi  le  le^s  d'un  effet  particulier  tombe  fur 
celui  à  qui  auroit  appartenu  cet  effet ,  fi  le  défunt 
n'en  avoit  pas  difpofé.  Il  en  eft  de  même  du  legs 
affigné  lïmitatlvement  fur  un  certain  bien  j  comme 
l'alfignat  rend  li  difpofîtion  réelle  ,  c'eft  à  celui  des 
héritiers  qui  fuccède  à  ce  bien  ,  d'en  fupporter  la 
fhar^c. 
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Hors  cit%  deux  cas ,  les  legs  font  toujours  ccnfés 
être  à  la  charge  de  tous  les  héritiers ,  &  ils  fe  ré- 
partiflent ,  comme  les  dettes ,  fui:  tout  le  patrimoine 
du  défunt. 

Si  cependant  il  y  avoit  un  Légataire  univcrfel , 
tous  les  legs  particuliers  feroient  à  fa  charge  ,  parce 
qu'on  les  regarde  comme  un  prélèvement  fur  les 
biens  difponibies ,  dont  le  legs  univerfel  cmbrafic 
la  totalité.  Ceci  fera  expliqué  plus  particulièrement 
au  f .  7  de  cet  article. 

On  demande  il ,  dans  le  cas  d'une  fubflititution 
oblique  ,  c'eft  à  l'héritier  grevé  ou  à  l'héritier  fidéi- 
commifî'aire  à  payer  les  legs  ?  Il  faut  répondre 
que  l'héri-.ier  grevé  doit  les  acquitter,  mais  que 
1  héritier  tidéicommifTaire  doit  en  foutfrir  l'impu- 
talion  fur  les  biens  fubftituéà  à  fon  profit  :  c'effc 
ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  parlement  de  Touloufc 
du  7  décembre  1581 ,  rapporté  par  M.  de  Cambolas. 
La  raifon  en  eft  ,  que  les  legs  échus  font  confî- 
déiés comme  dettes,  &  que  hona  non  intelliguntur 
nijî  deduclo  œre  cilieno. 

Dans  le  cas  d'une  fubftitution  vulgaire  ,  on  pré- 
fume que  le  teftateur  a  voulu  charger  le  fubftitué 
des  mêmes  legs  que  l'inftitué  ,  à  moins  qu'il  n'ait; 
fait  entendre  le  contraire.  Ainfi  l'a  jugé  un  arrêt 
du  parlement  de  Touloufc  du  17  octobre  i^po  , 
rapporté  par  la  Rochcflavinj  &  c'eft  ce  que  décide 
la  loi  74  ,  D.  de  legatis  \".  Licet  imperator 
nojier  cum  pâtre  refcrlpferit  vider!  voluntate 
tejlatoris  repetita  à  juhjïituto  quce  ab  injlituto 
fuerant  relicla,  tamen  hoc  ita  erit  accipiendum  , 
fi  non  fuerit  evidens  àiverfa  voluntas. 

Cette  volonté  contraire  Çt  préfume  ,  1°.  lorfque 
le  teftateur  a  grevé  le  fubftitué  d'un  autre  le^s 
envers  la  même  perfonne  ;  i".  lorfque  la  raifon 
pour  laquelle  il  a  impole  à  l'inftitué  la  charge  d'un 
legs,  n'a  pas  lieu  à  l'égard  du  fubftitué;  3".  lorfque 
le  légataire  eft  lui-même  fubftitué  pour  une  partie 
de  l'hérédité.  La  loi  que  nous  venons  de  citer 
établit  ces  trois  préfomptions  :  Ex  niultis  col- 
ligetur  an  quis  ab  hacrede  legatum  vel  fidei- 
CQmmi(p.im  relicîum  noluerit  à  fubfiuuto  deherl: 
quid  enini  fi  aliam  rem  reliquit  à  fubjlituto- 
ei  fi.deicommiff'ario  vel  Legatario  quain  ab  injîi'- 
tuco  non  reliqucrat  1  Vel  quid,  fi  certa  caufit 
fuit  cur  tih  inllituto  relinqueret ,  quce  in  fuhfiiiuto 
ccjfaret'i  Vel  quid ,  fi  fubfUtuit  ex  parte  fidei- 
commijfarium  cul  ab  inflituto  reliquerat  fidei- 
commijfuni?  In  obfcUra  igitur  voluntati  locunt  ' 
hahere  refcriptum ,  dicendum  eft. 

La  même  préfomption  a  lieu  ,  fuivant  la  loi  p8, 
D.  de  legatis  3°.  ,  lorfque  l'inftitué  étoit  chargé 
nommément  du  legs.  La  différence  de  ce  cas  d'avec 
celui  où  la  charge  du  legs  eft  impofée  à  la  qua- 
lité d'héritier  ,  eft  clairement  établie  par  le  texte 
que  nous  venons  de  citer  :  Si  plures  gradus  fine 
hœredum  ,  &  fcriptum  fit ,  hxres  meus  dato ,  ad 
omnes  gradus  hic  ferma  peninet ,  ftcuti  hcec 
verba  ,  quifquis  mihi  hxres  erit.  Itaquc  fi  quis 
vdit  no^n  omnes  hceredes  legatorum  prcefiaiiont 
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onerare  ,fed  aliquos  ex  his  nominatîm  damnare 
débet. 

Cette  différence  fe  remarque  encore  dans  l'accroif- 
fement  d'hérédité.  Lorfqu'une  portion  héréditaire 
devient  vacante  par  le  prédécès  ou  la  répudiation 
oe  celui  à  qui  elle  eft  iaiflée ,  les  autres  héritiers 
à  qui  elle  accroîc  font  tenus  des  legs  dont  elle 
ctoit  chargée  en  termes  communs  5  mais  ils  ne  doi- 
vent point  ceux  que  le  teftateur  lui  avoit  impofés 
en  termes  propres  &  appellatifs.  La  loi  29  ,  §•  ^  , 
D.  de  legatis  i°. ,  le  décide  aind  :  Si  fiUo  hxredi 
pars  ejus  à  quo  nominatim  legatum.  eji ,  accrcf- 
cit ,  non  prctjiabit  legaium. 

Ce  n'ell  pas  affez  pour  un  Légataire  de  favoir 
quels  font  ceux  contre  qui  il  doit  diriger  Taftion 
perfonnelle  que  la  loi  lui  donne ,  à  i'effer  d'ac- 
quérir la  jouiiTance  de  fon  legs,  il  faut  encore 
qu'il  fâche  jufqu'à  quelle  concurrence  il  peut  les 
attaquer  chacun  en  particulier,  lorlqu'il  s'en  trouve 
plufieurs. 

Régulièrement  les  héritiers  font  fournis  au 
payement  des  legs  ,  à  proportion  de  leurs  parts 
héréditaires:  la  loi  1x4,  D.  de  legatis  1°.,  en 
contient  une  décifion  expreffe.  «  Au  moyen  de 
»  quoi ,  dit  Bourjon  ,  l'aîrié ,  quoiqu'ayant  pré- 
V  ciput  &  portion  avantageufe ,  n'y  contribue  pas 
«  plus  que  les  autres,  tels  legs  ne  pouvant  à  fon 
JB  égard  produire  plus  d'effets  que  les  dettes..  .  .  . 
»  fon  droit  eft  écrit  dans  la  coutume  qui  lui  fait 
»  tout  entier  le  préfent  de  fon  droit  d'aînelTe , 
»  qu'elle  lui  àom\z  jure  prœcipui,  &  non  jure  hœ- 
»  redit ario  ». 

Il  dépend  néanmoins  du  teftateur  de  charger 
fes  héritiers  de  payer  chacun  leur  portion  virile  des 
legs  qu'il  fut ,  &  c'eft  ce  qu'il  eft  préfumé  vouloir 
lorfqu'il  les  appelle  tous  par  leur  nom  propre  : 
autre  différence  .  du  cas  oi\  l'on  fe  fert  de  termes 
communs ,  d'avec  celui  où  l'on  emploie  des  termes 
propres  &  appellatifs.  Ecoutons  le  jurifconfuite 
Neratius  dans  la  loi  que  nous  venons  de  citer  : 
Si  hœredes  nominatim  enumerati  dare  quid  dam- 
Tiati  Jîni  ,  propiks  e/l  ut  viriles  panes  dcbea?it , 
^uia  perfonarum  enumeratio  hutte  effecîum  habet , 
Tit  exdequentur  in  legato  prcejîandù  :  qui  fi  no~ 
minât i  non  ejfent ,  hœreduarias-  partes  debiiuri 
ejfent. 

Le  teftateur  peut  auflî  ordonner  qu'il  fera  libre 
aux  Légataires  de  fe  pourvoir  iolidairement  contre 
un  feul  héritier,  fauf  le  recours  de  cei^i- ci  contre 
les  autres. 

On  prétend  même  affez  communément ,  que  les 
legs  pieux  font  folidaires  de  leur  nature  j  &  il  y  a 
dans  Baffet  un  arrêt  du  parlement  de  Grenoble 
du  30  janvier  T636  qui  l'a  ainfi  jugé  :  cette  opi- 
nion peut  encore  être  appuyée  de  deux  arrêts  du 
parlement  de  Paris  des  9  décembre  1^44  &  14 
jnars  'f7i,cifés  par  Brillon  ,  qui  ont  déclaré  fo- 
lidairts  des  legs  faits  aux  domeftiqups  des  tefta- 
teurs.  Mais  le  privilège  que  ces  décidons  ont  attribué 
à  ces   fcrtes  de  legs ,  ne  fe  trouve  que  dans  les 


LÉGATATAIRE. 

livres  des  interprètes  ;  les  lois  ne  l'ont  point  in* 
troduit ,  &  conléqutmment  il  ne  mérite  pas  grande 
conlldération.  Aufl»  trouvon>nous  dans  Bonitace 
un  arrêt  du  parlement  de  Provence  du  5  avril 
1677,  qui  déclare  le  chapitre  de  Sifteron  hoq 
recevable  &  mal  fondé  à  fe  pourvoir  folidairement 
contre  un  des  coliciitiers  pour  le  payement  d'ui» 
legs  obituaire. 

Ceux  qui  regardent  les  legs  pieux  comme  foli- 
daires ,  ne  manquent  pas  d'attribuer  la  même  qualité 
aux  legs  d'alimens.  Leur  avis  a  même  été  adopté 
par  un  arrêt  que  rapporte  Belordeauj  mais  c'cft 
une  erreur  très-clairement  réfutée  par  la  loi  3  , 
D.  de  alimentis  legatis.  Nous  voyons  à  la  vérité 
dans  ce  texte  ,  que  les  juges  font  allez  dans  l'ufagc 
d'alfigner  fur  un  feul  héjiitier  le  payement  d'un 
td.lQgs,  ne  à  finguli  s  hœredibus  minutatim  ali- 
menta petentes  dijiribuantur  ;  mais  on  y  voit 
aufll  que  cet  ufage  n'eft  pas  une  règle,  &  qu'ils 
peuvent  s'en  écarter  :  Divus  Plus  Rubrio  cuidam 
Telefphoro  refcripfit  :  confules ,  vocatis  his  à 
quibus  vobis  alimenta  deberi  ex  causa  fidei- 
commijji  confliterit ,  vel  omnes  ab  uno  ,  vel 
facla  pro  rata  dijlributione ,  quis  &  à  quibus 
percLpiatis  décernent.  Et  ce  qu'il  y  a  encore  de 
plus  décifif,  c'eft  que  lors  même  que  le  juge  a 
chargé  un  feul  d'entre  les  héritiers  d'acquitter  une 
pendon  alimentaire  ,  celui-ci  n'eft  pas  pour  cela 
obligé  de  payer  la  part  de  ceux  qui  deviennent 
dans  la  fuite  infolvables.  Jam  nunc  fciatis  paries 
eorum  qui  fahendo  ejfe  defierint ,  non  pertinere 
ad  onus  rcLiquorum  hmredum. 

C'eft  une  queftion  ,  fi  dans  les  coutumes  de 
Douai  ,  de  Lille  ,  de  Hainaut  ,  d'Artois  ,  de 
Malines  ,  de  Normandie  &  d'Amiens ,  où  chaque 
héritier  peut  être  pourfuivi  folidairement  pour 
les  dettes  perfonnelles  ,  il  en  doit  être  de  même 
en  matière  de  legs.  On  dit  pour  la  négative, 
qu'on  ne  doit  pas  étendre  ces  coutumes  hors  de 
leurs  termes  précis  ;  qu'elles  donnent  bien  une 
aftion  foiidaire  aux  créanciers ,  mais  non  aux  Lé- 
gataires ;  que  d'ailleurs  la  condition  de  ceux-ci 
eft  très -différente  de  la  condition  de  ceux-là, 
puifque  les  uns  cherchent  à  g^'gner,  au  lieu  que 
les  autres  cherchent  à  ne  point  perdre  ;  qu'enfin 
cette  opinion  a  été  expreflfément  adoptée  par  deux 
fentences  de  l'échevinage  de  Malines,  rendues  en 
155e  &  1567. 

On  dit  pour  l'afErmative ,  que  les  Légataires 
font  véritablement  ciéancicrs  lorfque  leurs  Ic^s 
font  échus;  que  cela  reluite  de  la  loi  4:.,  D.  de 
ûbligationibus  &  acfionibus  y  conçue  en  ces  ter- 
mes :  Is  cui  fub  conditione  legaimn  ejl  ,  pen- 
dente  conditione  non  eji  trediior  ,  fed  tune 
cùm  extiterit  conditio.  On  ajoute  qu'il  ne  faut 
pas  diftinguer  où  la  loi  ne  le  fait  pas;  qu'ai; ifî 
on  ne  doit  mettre  aucune  différence ,  par  rapport 
à  la  foiidité  de  l'adion  ,  entre  ks  dettes  nées  ait 
moment  de  la  mort  du  teftateur ,  &  celles  qui  ont 
été  formées  auparavant  :  enfin  on  cite  pour  cet  avis- 
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tait  fentcnce  du  confeil  d'Artois ,  confirmée  par 
arrêt  du  grand  conleil  de  Maiiaes ,  rendu  le  17 
novembre  16  8,  &  rapporté  par  M.  Cuvelicr. 
Balnac^e  ,  fur  l'ariicie  431  de  la  coutume  de 
Normandie ,  ne  trouve  aucune  difficulté  dans  celte 
opinion. 

Il  eft  temps  de  pafTer  à  l'aftion  réelle  que  les 
légiflateurs  romains  ont  donnée  aux  légiflateurs 
pour  fe  procurer  la  jouiffance  de  leurs  legs. 

Cette  aftion  réfulte ,  comme  on  l'a  vu  plus 
haut ,  de  la  propriété  qui  paffe  immédiatement 
de  la  tête  du  défunt  fur  celle  du  Légataire  : 
celui-ci  peut  l'intenter  contre  un  tiers  polTefTeur , 
auffi  bien  que  contre  l'héritier  ou  autre  chargé 
par  le  tcftateur  de  la  preftation  du  legs  j  parce  qu'en 
matière  de  revendication ,  on  ne  confidère  pas  fi 
Tafllgné  eft  perfonnellement  débiteur  du  deman- 
deur ,  mais  feulement  Ci  celui-ci  eft  propriétaire 
de  la  chofe  que  celui-là  pofsède.  De  là  vient  que 
fi,  de  pluficurs  héritiers  grevés  également  par  le 
teftateur ,  le  Légataire  en  attaque  un  réellement , 
il  doit  obtenir  à  fa  charge  une  condamnation  foli- 
daire  ,  ou  du  moins  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'il 
pofsède  de  la  chofe  léguée  ,  fauf  fon  recours  contre 
fes  cohéritiers.  La  loi  55  ,  D.  de  rei  vimllcatione  , 
établit  nettement  cette  conféquence  :  SI  pojfejfor 
f'undl ,  ante  judlcium  acceptum  ,  duobus  liœre- 
d'ibus  reliciis  decefferit ,  &  ab  altero  ex  hïs  qui 
totum  fundum  poffîdehat  ,  totus  petitus  fiicrit  , 
quin  in  folidum  condemnari  debeat ,  dubitari 
71071  oportet. 

Comme  les  corps  certains  &  déterminés  font 
les  feuls  objets  fufceptibles  de  revendication  ,  ce 
font  aufli  les  feuls  qu'un  Légataire  puiffe  deman- 
der par  cette  voie.  Ainfi  on  ne  peut  agir  réelle- 
ment pour  un  legs  de  quantité  ,  d'une  certaine 
fomme  ,  d'une  dette  aftive  ,  d'une  preftation  pei- 
fonnelle ,  ni  même  d'un  fonds  ou  d'un  corps  quel- 
conque à  choifir  par  l'héritier  parmi  d'autres  du 
même  genre. 

L'a<5lion  réelle  cefleroit  encore  dans  le  cas  où 
le  teftateur  auroit  légué  un  corps  certain  &  dé- 
terminé qui  ne  lui  apparticndroit  point;  la  raifon 
en  eft  évidente  :  pour  être  en  droit  de  revendiquer  , 
il  faut  être  propriétaire  :  or  ,  un  Légataire  ne  peut 
'  acquérir  de  plein  droit  la  propriété  d'un  bien ,  fi 
le  teftateur  ne  l'avoit  pas  lui-mêaie  :  c'eft  ce  que 
prouve  la  loi  80,  D.  de  legatis  i°. ,  aux  mots 
quod  hœreditatis  fuit,  &  c'eft  ce  qui  réfulte  de 
la  maxime  nemo  plus  juris  in  alium  transferre 
potejl  quàm  ipfe  habet. 

Hors  ces  cas  particuliers ,  le  Légataire  peut 
agir  réellement  contre  tout  pofTcffeur  de  la  chofe 
qui  lui  a  été  léguée.  On  a  prétendu  ,  à  la  vérité  , 
fur  le  prétexte  de  la  néceffité  de  la  demande  en 
délivrance,  qu'il  en  devoit  être  autrement  dans 
nos  mœurs  ;  &  ,  ce  qui  doit  affcz  furprendre, 
ce  fyftème  a  été  adopté  par  les  rédacteurs  de  la 
coutuiïie  de  Gand.  «  Les  Légataires  du  tiers  dif- 
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n  ponible  &  autres  doivent  obtenir  leurs  dons 
»  par  action  perfonnelie  ,  fans  qu'il  leur  appar- 
«  tienne  aucune  aftion  réelle  ou  hypothécaiLc  ». 
Ce  font  les  termes  de  cette  coutume  ,  rubrique  z8  , 
article  4. 

Mais  cette  erreur ,  déjà  réfutée  par  ce  que  nous 
avons  dit  dans  le  paragraphe  précédent  au  fujet 
de  la  demande  en  dci/rancc  ,  n'ii  pas  fait  de  grands 
progrès,  ni  trouvé  beaucoup  de  Itétateurs.  Maiiiart 
nous  a  même  contervé  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris  qui  l'a  profcrite  formellement.  Voici  comme 
s'explique  cet  auteur  fjr  l'article  15  de  la  coutume 
d'Artois  : 

«  Quoique  les  Légataires  'étrangers  ne  foient 
»  pas  de  plein  droit  faifis  de  leurs  legs  ,  &:  qu'ainli 
T>  il  femble  que  le  Légataire  d'un  fonds  particulier 
»)  ne  puifle  pas  agir  en  défiftement  ni  en  décla- 
r>  ration  d'hypothèque  contre  le  tiers  détenteur 
»  réalifé  ,  à  qui  l'héritier  aura  vendu  le  fonds 
n  lécrué  ,  fauf  fon  aftion  perfonnelie  contre  l'hé- 
»  ritier ,  néanmoins ,  parce  que  la  propriété  del 
»  chofe  léguée  paflc  de  plein  droit  dans  le  Lcga- 
«  taire ,  qui  ne  doit  en  demander  que  la  déli- 
»  viance  ,  c'eft-à-dire  ,  la  poffeftion  à  l'héritier  , 
»  on  eftime  que  le  Légataire  non  réalifé  peut 
»  a?-ir  en  défiftement  contre  le  tiers  détenteur  du 
»  fonds  lé^ué  ,  quoique  réalifé  ;  parce  que  l'hé- 
»  ritier  n'a  pas  pu  transférer  dans  ce  tiers  déten- 
»  teur  ,  des  droits  perfonnels  qu'il  n'y  avoit  foi- 
»  même  qu'à  la  charge  d'en  faire  délivrance  aa 
))  Légataire.  Jugé  par  arrêt  du  ii  décembre  i  o:  » 
yy  rendu  à  l'audience  de  la  grand'chambre  ,  ea 
»  confirmant  les  fentences  du  confeil  provincial 
»  d'Artois,  datées  des  ii  octobre  &  xi  novembre 
»   1701  ». 

Occupons- nous  maintenant  de  l'aftion  hypo- 
thécaire que  Juftinien  a  jointe  à  celles  dont  nous 
venons  de  parler. 

L'hypothèque  légale,  qui  fait  la  matière  de  cette 
adion  ,  affede  généralement  tous  les  biens  qui  ont 
été  dévolus  ,  lors  de  la  mort  du  teftateur  ,  à  celui 
ou  ceux  qu'il  a  chargés  du  payement  des  legs. 
Et  hoc  dijpofuimus  (dit  Juftinien  dans  la  loi  i  , 
C.  eommunici  de  legatis)  ,  non  tantùm  fi  ab  hœ- 
rede  fuerit  legaium  ddreliclum  vel  fideicommif- 
fum  ,  fed  &  /là  Legatario  vel  fîdeicommi [fario  , 
vel  alla  perfonâ  quam  gravare  poffumus  ,  cuidani 
relinquatur.  Cùm  enim  non  aliter  valeat ,  niji 
aliquid  lucri  afferat  ei  à  quo  derelicium  eji ,  nihil 
ejî  grave  etiam  adversàs  eum  non  tantùm  perfo~ 
nalem  ,  Jed  etiam  in  rem  &  hypothecariam  ex- 
tendere  aciionem  in  rébus  quas  à  tejîatore  con- 
fecutus  efl. 

Cette  hypothèque  n'attribue  point  aux  Léga- 
taires une  préférence  fur  les  créanciers  du  défunt  : 
il  eft  certain  au  contraire  que  ceux-ci  doivent 
toujours  être  payés  les  premier^  ;  la  loi  derrière , 
§.  5  ,  C.  de  jure  deliberandi  en  contient  ure  dif- 
pofiâon  txpr-ffe.  Les  Légataires  tirent  cependant 
deux   grands   avantages   de  leur  hypothèque  -,  le 
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premier  cft  d'être  mis  en  ordre  avant  les  propres 
créanciers  de  celui  qui  eft  chargé  de  payer  leurs 
legs,  comme  l'ont  jugé  deux  arrêts  des  14  fep- 
terabre  tî74  &  7  avril  i^PÇ  ,  rapportés  par  Bro- 
deau  fur  Louet  ;  préférence  qui  a  lieu  ,  Ibit 
que  les  dettes  contraftées  par  ce  dernier  foient 
antérieures  à  la  mort  du  teltateur ,  foit  qu'elles 
n'aient  été  créées  qu'après,  parce  que  n'ayant  re- 
cueilli les  biens  du  défunt  qu'à  la  charge  de  l'hy- 
pothèque dont  la  loi  les  avoit  frappés  ,  il  n'a  pas 
été  en  l'on  pouvoir  de  les  charger  au  préjudice  des 
Légataires.  Le  fécond  avantage  eft  qu'un  Légataire 
peut  agir  hypothécairement  contre  les  tiers  acqué- 
reurs ues  biens  recueillis  par  la  perfonne  obligée 
au  payement  de  fon  legs.  ^/:enatio  càm  fit ,  cum 
fua  caiifii  dominium  ad  allum  transftrimus , 
qu<x  ejfet  futura ,  fi  apud  nos  ea  rjs  man- 
fififit,  dit  la  loi  67,  D.  de  contrahenda  emp- 
tione. 

La  première  quefrlon  qui  fe  prcfente  fur  l'hy- 
pothèque dont  il  s'agit  ici  ,  eft  de  favoir  fi  elle 
a  encore  lieu  dans  nos  mœurs.  S'il  falloir  en  croire 
quelques  écrivains  qui  écoutent  plus  leur  imagi- 
nation qu'ils  n'étudient  les  lois ,  on  ne  balance- 
jroit  pas  à  répondre  pour  la  négative.  Voici  ,  par 
exemple  ,  comme  s'explique  là-delTus  l'auteur  du 
droit  commun  de  la  France  :  «  Le  teftament,  quoi- 
1)  qu'authentique  &  palTé  pardevant  notaires,  ne 
»  produit  pas  d'hypothèque  lur  les  biens  du  tefta- 
»  teur ,  qui  ne  contrafte  aucun  engagement  par 
»  la  rédaétion  de  fon  teftament;  railon  qui  me 
>♦  paroît  eft'acer  toute  idée  d'hypothèque  ;  &  par 
»  conféquent  où  il  n'y  a  pas  d'hypothèque,  il  ne 
*>  peut  y  avoir  de  pourfuite  hypothécaire  ». 

Si  cet  auteur  appuyoit  fa  doftrine  fur  i'ufage 
particulier  du  royaume  ,  &  qu'il  donnât  des  preuves 
de  cet  ufage ,  on  pourroit  l'écouter  ;  mais  il  parle 
d'après  les  principes  généraux  de  la  matière  :  or  , 
il  eft  conftant  que  le  droit  commun  donne  aux 
L-égataires  une  hypothèque  proprement  dite  :  Cen- 
femiu  ,  dit  Juftinien,  &  uifuper  utilem  firvianam  , 
id  efl ,  hypothecariam  fuper  his  quœ  fuerint  d^re- 
licla  in  res  mortui  prœjlare.  Il  eft  donc  clair  que 
Bourjon  fe  trompe.  Aufli  nos  li/res  font-ils  remplis 
d'arrêts  qui  ont  adjugé  aux  Légataires  l'entier  ettet 
de  cette  hypothèque  :  nous  aurons  occafion  de  les 
^apporter  ci-après. 

Il  faut  convenir  cependant  que  plufieurs  cou- 
tumes des  pays  de  nantilTement  rejettent  formelle- 
ment  l'hypothèque  dont  il  s'agit.  Celle  d'Artois, 
article  74 ,  eft  on  ne  fauroit  plus  précife  fur  ce 
point  :  «  Sentences  ,  promefles  ,  tejlamens  ,  Se 
i>  généralement  toutes  obligations  perfonneiies ,  ne 
K>  engendrent  fàifine,  hypothèque  ou  réalifation  fur 
»>  les  héritages  du  condamné,  prometteur,  teftateur 
»  ou  obligé  ». 

La  coutume  de  Gand  porte  également,  rubri- 
que li  ,  article  4  ,  que  les  Légatdiies  ne  peuvent 
fe  pourvoir  hypothécairement  en  délivrance  de  leurs 
Jegs.  Le  Confcil  fouverain  de  Brabant  a  auflî  jugé 
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pat  arrêt  rendu  en  révifion  le  lO  novembre 
16^^  ,  Se  par  un  autre  du  mois  de  janvier  17  T» 
qu'un  tiers  détenteur  des  biens  du  défunt,  aliénés 
par  l'héritier ,  ne  pouvoit  être  pourfuivi  en  décla- 
ration d'hypothèque  par  le  Légataire  d'une  fomme 
d'argent.  Nec  mirum  ,  dit  M.  le  comte  de  Winantz 
en  rapportant  ces  arrêts ,  tacitce  enim  ac  légales 
hypothecœ  àforo  noftro  recejfcriLnt ,  nifi  quatenùs 
ediclo  perpétua  anni  16 11  aliifque  princlpum. 
placitis  ,  aut  flatutïs  ,  vel  recepiis  confuetndl- 
nïbus  ddtœ  aut  confervatce.  funt.  Voyez  l'articia 
Nantissement. 

Il  faut  remarquer  cependant  que  les  coutumes 
qui  ont  ôté  aux  Légataires  l'hypothèque  légale 
que  leur  avoit  donnée  l'empereur  Juftinien,  ne 
les  ont  pas  privés  pour  cela  du  privilège  que  l'ancien 
droit  romam  leur  accordoit  contre  les  créanciers 
de  l'héritier  ,  par  l'effet  de  la  féparation  des  biens. 
Ainfi ,  tant  que  les  biens  du  teftateur  ne  font  pas 
forcis  des  mains  de  l'héritier,  le  Légataire  a  dans 
ces  coutumes  le  même  avantage  que  s'il  pouvoit 
agir  hypothécairement. 

Le  Hainaut  a  fur  ce  point  une  jurifprudence 
particulière.  Non  feulement  les  Légataires  n'y 
ont  pas  d'hypothèque  tacite  ,  ils  n'y  jouiffent  pas 
même  du  moindre  privilège  contre  les  créanciers 
de  l'héritier ,  parce  que  la  féparation  des  biens 
n'a  pas  lieu  en  cette  province  ,  comme  l'ont  jugé 
deux  arrêts  ;  l'un  rendu  au  confeil  fouverain  de 
Mons  au  mois  de  janvier  1660,  entre  les  héritiers 
de  M.  le  Duc,  confeiller  en  cette  cour,  &  les 
exécuteurs  teftamentaires  du  nommé  Bourgeois  j 
l'autre  ,  du  mois  de  juin  1671  ,  intervenu  au  par- 
lement de  Flandre  après  deux  enquêtes  par 
turbes. 

Ceft  une  queftion  fort  controverfée ,  fî  l'aftion 
hypothécaire,  dans  les  endroits  où  elle  n'eft  pas 
hors  d' ufage  en  matière  de  legs,  peut  être  exercée 
folidairement  contre  chacun  des  héritiers.  Il  eft 
certain  dans  la  thèfe  générale  ,  que  l'aétion  hypo- 
thécaire eft  individue  &  indiviiible  ,  efl:  tota  in 
loto ,  &  tota  in  qualibet  parte  ;  en  forte  que 
celui  d'entre  plufieurs  coobligés  qui  ne  feroit  tena 
que  pour  fa  portion  virile  ,  s'il  étoit  attaqué  per- 
fonneilemcnt,  eft  obligé  à  toute  la  dette  lorfqu'il 
eft  pourfuivi  hypothécairement.  Mais  on  demande 
fi  Juftinien  n'en  a  pas  difpofé  autrement  par  rap- 
port à  l'hypothèque  qu'il  a  donnée  aux  Légataires  ? 
La  difficulté  de  cette  queftion  vient  de  l'éq^ùvoque 
des  mots  in  tantùin  employés  dans  ce  palTage  de 
la  loi  I  ,  C.  cornmunia  de  legatis  :  Jn  omnibus 
autem  hujiifmodi  cafibus  in  tanium  &  hypothe- 
caria  unumquemque  conveniri  volumus  ,  in  quan- 
tum perfonalis  aclio  adversàs  eum  competit.  Les 
mots  in  tantiim  peuvent  fe  tradiire  p.ir  autant 
ou  par  en  tant.  Dans  le  premier  fens ,  Juftinien 
ordonne  que  les  héritiers  ne  feront  tenus  de  l'aftion 
hypothécaire  que  pour  la  p  Ttion  à  laquelle  ils 
peuvent  être  obligés  pir  aélion  perfonncllc  ;  & 
dans  le  fécond  fens^  il  veat  que  les  héritiers  no 
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puiiTent  être  attaqués  hypothccairemexit  qu'en  tan? 
qu'ils  feront  fajets  à  Taocion  perfonneiie  ;  ce  qui 
exclut  à  la  vérité  les  héritiers  que  le  telVateur  a 
décharp-és  du  payement  des  legs ,  mais  ne  décide 
pas  que  la  portion  fur  laquelle  les  héritiers  peu- 
vent être  attaqués  perfonnellement ,  foit  la  mcture 
de  Taiftion  hypothécaire. 

Ces  deux  Lradudions,  qusique  très-différentes  , 
conviennent  également  à  la  lettre  du  texte  :  mais 
laquelle  devons-nous  préférer  à  l'autre  ?  Les  auteurs 
lui  adoptent  la  première,  &:  foutiennent  en  con- 
équence  que  les  héritiers  ne  font  tenus  hypothé- 
cairement des  legs  que  jufqu'à  concurrence  de  leurs 
portions  héréditaires  ,  font  ,  Dumoulin  ,  Cujas , 
Corvinus  ,  Giphanius  ,  Hcnrys ,  Ricard  ,  Voë:  , 
Carondas  ,  Maynard  ,  Defpciifes ,  Chopin.  Les 
rail'ons  dont  ils  appuient  leur  fentiment  font  fpé- 
cicufes. 

L'adion  perfonneiie,  difcnl-ils  ,   eft  la  bafe   Si. 
le   fondement    de   i'aftion   hypothécaire   que   Juf- 
tinien   attribue    aux  legs  :  or ,   Tailion  perfonneiie 
fe   divife    de   plein  droit  entre  les   cohéritiers    par 
portions  héréditaires  ;   l'hypothèque  doit  donc  re- 
cevoir la   même   divition  ,  ou  plutôt  il    n'cft   pas 
queftion  de   la  divifcr ,   puif-ju'elle  n'a  jamais  été 
foiidaire  &   iiidi\'idue  :  en   effjt,  quand  les  réfor- 
mateurs de   la  coutume  de   Paris   ont   donné   dans 
l'article  335  une  aftion  hypothécaire  pour  le  tout  , 
contre  les  héritiers  pour  les  dettes  du  défunt  ,  ils 
ont  déclaré  qu'ils  en  ufoient  ainfi ,  parce  que  l'obli- 
gation ayant   cxifté   dans   la   perfonne    du  défunt , 
il  étoTt  juftc   que    tous  fes  biens  y  fuiTent  hypo- 
théqués ;   &  que   les    héritiers  trouvant   ces  mêmes 
biens    obligés   à  toute  la  dette ,   ils   ne   pouvoient 
divifer  la  sûreté  des  créanciers   qui  n'avoient  con- 
tradé  que  fur  la  foi  de  cette  hypothèque  générale. 
Ce   n'eft  donc  que   quand  l'hypothèque  a  été  for- 
mée avant  l'ouverture   de  la  fuccetfion,  qu'elle  cft 
indivifible    contre    les    héritiers  :   par    conféqucnt 
toutes  les  dettes  qui   ne    commencent  qu'après   la 
mort   du  déflmt,  ne  peuvent  jamais  être  folidaircs 
contre    les   héritiers,    parce    que   l'action  perfon- 
neiie  fe  divife   entre  eux  de    plein   droit,   &  que 
l'aftion  hypothécaire  doit  néceflairement  avoir  le 
même  fort.  C'eft  ainfi  qu'en  matière  de  dettes  clii- 
rographaires  reconnues  par  aéïe   notarial    après  la 
mort  du  débiteur,   on  ne  donne  hypothèque  contre 
les  héritiers  que   pour  la  part   de  chacun,  fuivant 
deux    anêts    de    1589    &     1600  ,    rapportés    par 
M.  Bouguier.  Si  donc  l'hypothèque  des  Légataires 
ne  comiiience  qu'après  la  mort  du  teftateur ,  il  faut 
qu'elle   fe    div^ifc    entre    les    héritiers  :  or  ,  il   efl 
facile  d'établir  qu'elle  n'a  pu  exifler  avant  l'ouver- 
ture de  la  fuccetlîon.  1°.  Elle  n'cft,  comme  on  l'a 
dit ,  qu'un  acceffoive  d'un  engagement  déjà  formé  j 
elle  ne  peut  fubfifter   fans  une  obligation  perfon- 
neiie :  ra(fLion  ,  pour    le  payement  des  legs ,    n'a 
éié  ouverte  qu'après   la   mort   du   teftateur;  il  eft 
donc    impofùble  de   s'imaginer  que   l'hypothèque 
ait  pu  conutiencer  auparavaiit.  1°.  L'héritier  a  été 
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faifi  au  moment  même  de  la  mort  du  défunt.  La 
Légataire  au  contraire  n'a  pu  l'être  qu'après  la 
délivrance  qui  lui  a  été  faite  par  l'héritier;  l'hypo- 
thèque de  celui-là  n'a  donc  pas  pu  commencer 
avant  la  faifinc  de  celui-ci,  &  coniequemment  il 
eû  de  toute  impoffibiiité  qu'elle  ait  chargé  indi- 
vifément  tous  les  biens  du  teftateur. 

L'opinion   contraire   eft  foutenue  par  Bacquet , 
Ragueau  ,  Mornac  ,  R.cnutron  êc  Furgole.  i".  difcnt- 
ils ,    l'empereur  Juftinien  a  attribué  aux  legs  uns 
vraie   aélion    hypothécaire  ou  quali  fervicnne  ;   la 
loi  I  ,  C.  communia  de  iegatls  ,  le  dit  en  termes 
exprès  :  on  doit  donc  croire  qu'il  a  voulu  lui  don- 
ner le  même   effet  &  la   même   indivifibilité  qu'à 
toutes  les  autres  aftions  du  même  genre  ,  &  d'au- 
tant   plus    qu'il    déclare    lui-même     expreffémenc 
qu'il   i'é:ablit  .1  l'exemple   de  celles  que    les  lois 
antérieures   avoient  permis    au    tcftaîeur  d'affigncc 
par  fon  teftament ,  &  des  autres  hypothèques   ta- 
cites   que    le   droit   avoit    introduites    auparavant. 
Ckm  enim  jam  hoc  jure   nojiro  increbuit  llcere 
tefhitori   hypothecam    rerum    fuarum    in    tejta- 
mcnto   quibus    voluerit  dare  ,  d"-  iierum   novellcz 
confiitiULones  in  multis  cajibus  6"  tacitas  hypo- 
thccas  introduxcrunt ,  non  abs  re  efl  etiam  nos 
in  prafcnti  cafu  hypothecarium  donare  actionem, 
z".    Cette    action   hypothécaire    a    été    introduite 
pour   alTurer  le    payement    des    legs  j  la   loi   que: 
nous  venons  de  citer   le  déclare  nettement  :  or  ,  il 
eft  certain  qu'une  hypothèque  tronquée  &  mutilée 
par  la  divilion  ne  rempliroit  pas  les  vues  du  lé- 
Çiflateur;  elle  n'ajouteroit  même  rien  ,  par  rapport 
a    l'héritier  ,   au    bénéfice    de    féparation   de   biens 
que  l'ancien  droit  accordoit  aux  Légataires.  j°.  Dans 
le  droit  romain,   l'hypothèque    ctoit  acquife  aux 
Légataires    au     moment   du    décès    du    teftateur  , 
&     conféquemment    avant    que    les    héritiers    ne 
fuflent  faifis  de   l'hérédité  ;  car  la   faifine  de  ceux- 
ci  n'avoit  lieu   que   du   jour  de    radition  ,  fjîvant 
les  §.    T  &  5  du  titre  di  cadiicis  ,   au  code.   Cette 
hypothèque   étoit  donc  établie  dans  le  temps  que 
rhérédité    repréfcntoit   la    perfonne  du   défunt ,   èc 
par  une  conféquence    néceflairc    elle  étoit  indivi- 
fible &  foiidaire  avant  que  les  héritiers  ne  fulTent 
tenus  de  l'ad^ion  perfonneiie  ,  puifqne  cette  action 
ne  venoit  que  de  i'adition  par  laquelle  ils  étoient 
cenfés  contraéter  avec   les  Légat uiies.  Dans   notre 
ufage,  les  hériâcrs  font  à  la  vérité  faifîs   de  l'hé- 
rédité dès  la  mort   du  défunt  ,  mais  aufti  les  Lé- 
gataires font  faifis  de  leur  hypoihèque  dès  le  même 
inftant  :  on  ne  peut  pas  même  concevoir  un  temps 
où  le    droit    des    héritiers    ait    précédé  celui    des 
Légataires;  encore  moins  peut-on  dire  qu'il  s'agit 
ici   d'une   hypothèque    divifée     dans   fon    origine  , 
fous  prétexte  que  l'obligation  ne  commence  "qu'en 
la  perfonne  ^cs  héritiers  ;  il  cft  \a-ai  que  les  Lé- 
gataires   n'ont   pas   eu   d'adiion  contre  le   défunt , 
mais  c'eft  du  défunt  même  qu'ils  tirent  leur  droit  j 
c'eft  le  défunt  qui  leur  a  affeété   ces   biens  avanc 
qu'ils  ae  ùiffent  dévolus  à  fes  héritiers ,  &   par 
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conféquent  avant  qu'il  eiît  pa  fe  faire  aucune  6m- 
fion  de  i'aclion  hypothécaiie. 

Cette  interprétation  con/ieiit  certainement  beau- 
coup mieux  que  l'autre  à  ia  nature  de  l'hypothé- 
oue  ,  à  Ion  objet  ,  &  à  l'intention  de  la  loi  qui 
la  introduite;  &:  ce  qui  doil  nous  La  raiie  admetue 
fans  difficuicé  ,  c'cll  qu'elle  a  toujours  été  adop- 
tée par  les  cours  fouvCLaincs  :  car  s'il  eft  un  cas 
où  la  JLiiitpruJence  des  arrêt;  nicrice  notre  coniidé- 
raiion  ,  c'ell  iorlqu'elie  eft  uniforme  ,  &  qu'elle 
a  pour  obj.t  l'explication  d'une  loi  obfcure  ou 
équivoque  (i). 

Le  plus  ancien  arrêt  que  l'on  connoifle  fur 
cette  matière  eft  du  8  juin  '386;  il  eft  rapporté 
par  Duluc,  iiv.  10,  lit.  3  ,  chap.  1  ;  &  il  a  con- 
damné un  héritier  perfonncllement  pour  fa  part 
&  portion,  &  hypothccaiiement  pour  le  tout,  au 
payement    d'un    legs. 

Bacquet  en  (on  traité  des  droits  de  juftice ,  chap.  8, 
n.  16,  en  rapporte  deux  femblables  des  14  juillet  lyéi 
&  7  feptenibre  1584.  Carondas,  liv.  6 ,  réponf.  33  , 
tait  menlion  d'un  autre  du  14  mai  1571  :  on  en 
trouve  un  ci  quième  du  mois  d'avril  1577  dans 
Maynard,  liv.  8.  ,  chap.  65  ;  un  fixième  du  17 
juillet  1581  dans  Mornac  fur  la  loi  18  ,  C.  de 
paclls  ;  un  feptième  du  17  décembre  1707  dans 
Au^eard  ;  un  huitième  du  iz  mai  1710  dans  le 
même  arrèiifte.  «  Il  eft  même  remarquable  ,  dit 
»  Furgole  ,  qu'on  ne  trouve  dans  nos  auteurs  au- 
»  cun  arrêt  q'ii  ait  jugé  en  faveur  de  la  divifîon 
»  de   riiypothèqûe  w. 

Renuffon  &  quelques  autres  auteurs  prétendent 
que  les  legs  contenus  dans  un  teftament  olographe 
n'emportent  point  hypothèque.  Cette  opinion  lut 
même  adoptée  par  j\l.  l'avocar  général  de  La- 
moignon  ,  lors  de  l'arrêt  déjà  cité  du  17  mai 
1710.  Dans  le  dioit  romain ,  difoient  les  parties 
pour  lefquelles  ce  magiftrat  donna  fes  conclu  fions  , 
tous  les  îeftamens  dévoient  être  pafles  devant 
des  pcrfonnes  publiques  ,  ou  prononcés  devant 
des  témoins;  étant  tous  authentiques,  l'hypothèque 
en  ctoit  une  fuite  naturelle.  Il  n'en  eft  pas  de 
même  parmi  nous  :  nos  coutumes  ont  introduit 
«ne  nouvelle  efpèce  de  teftament  fait  fous  feing 
privé ,  qu'elles  appellent  olographe  ;  teftament 
inconnu  aux  romains.  Cependant  nous  avons  con- 
fervé  leur  maxime  ,  que  l'hypothèque  ne  peut  fe 
conftitner  fans  l'autorité  des  perfonnes  publiques. 
Par  quelle  raifon  veut-oa  donc  donner  au  tes- 
tament dont  il  s'agit  ,  à  un  a<Ste  fous  feing  prive, 
un  privilège    qu'aucune  loi    n'accorde   qu'à    i'aiCle 


(  \)  Si  de  interpieîatione  legis  quaratur,  imprmiis  infpi- 
ciciidum  eft  quo  jur^  civitas  rétro  in  ejufmodl  cafibus  ufii 
fuijjet  ,■  opùna  enim  eft  legum  iiiterpres  conÇuetudo.  l-lam 
impera'or  noftcr  Sevcrus  refcripjit  in  ambiguUatibiis  quœ 
ex  legdns  projicijcuntur  ,  confuatiidinciii  ain  rerum  perpé- 
tua Jimilucr  jiidLcatarum  auSoriidtem  ,  vi/;i  le^ls  obtinere 
detcrc.  L.  ij   U  ii  ,  D,  de  Icj^ibui. 
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authentique  ?  Quel  motif  peut  favorifer  une  dérc* 
ga.ion  11  piéeife  à  la  règle  générale ,  &  admettre 
une  extenfion  à  un  cas  que  la  loi  n'a  point  ab- 
folument  prévu,  fur-tout  en  matière  d'hypothèque, 
que  nous  ne  regardons  pas  comme  un  droit  bien 
favorable?  Comme  elle  tend  toujours  à  faire  pré- 
judice à  un  tiers,  tout  y  eft  de  rigueur,  &  on  n'y 
fupplée  jamais  :  il  faut  ou  un  afte  authentique 
qui  la  produife ,  ou  une  loi  expreffe  qui  l'admette  j 
autrement  nulle  hypothèque  ,  nulle  extenfion,  nulle 
interprétation.  Or,  on  ne  peut  citer  aucun  texte 
qui  ait  accordé  ce  privilège  au  teftament  olo- 
graplie.  ^ 

Malgré  ces  raifonnemens  ,  l'arrêt  du  17  mai 
17 10  a  jugé  que  le  teftament  olographe  dont  il 
s'agilToit  ,  avoit  produit  une  hypothèque  fur  les 
biens  du  teftateur  dès  le  moment  même  de  fon 
décès  ;  &  cette  décifion  paroît  aujourd'hui  fans 
contradifteurs.  Chez  les  romains  ,  les  aftes  authen- 
tiques n'emportoient  pas  plus  hypothèque  par 
eux-mêmes  que  les  aftes  fous  feing  privé  ;  l'hypo- 
thèque parmi  eux  ne  pouvoit  naître  que  de  la 
force  de  la  loi  ou  de  la  volonté  exprellc  &  fpé- 
ciale  de  l'homme  :  auftl  voyons-nous  dans  la  loi  i, 
C.  communia  de  legatïs  ,  qu'avant  Juftinien  les 
Légataires  ne  jouiffoient  du  privilège  dont  nous 
paiibns  ,  que  quand  le  teftateur  le  leur  accordoit 
exprelTément  :  Juftinien  a  voulu  qu'ils  en  fuffent 
laifii  de  plein  droit ,  afin  d'affurer  d'autant  mieux 
le  payement  de  leurs  legs;  mais  il  eft  évident  que 
la  confidèration  de  la  forme  authentique  3c  {blen- 
nclledes  teftaniens ,  ulitce  de  fon  temps,  n'eft  entrée 
pour  rien  dans  les  motifs  de  cette  innovation , 
puifoue  ,  encore  une  fois ,  la  forme  des  aftes  étoit 
tout-à-fùt  indifférente  à  la  queftion  de  favoir  s'il 
en  réfultoit  une  hypothèque  ,  lorfqu'il  ne  s'y 
trouvoit  pas  de  ftipulation  fpéciale  pour  ce  fujet. 
C'eft  donc  uniq-ijeiTient  de  la  puiffance  de  la  loi 
que  dérive  le  privilège  dont  il  eft  ici  queftion , 
&  conféquemment  il  doit  s'exercer  fur  tous  les 
teftamens  approuvés  par  la  loi  ,  tels  que  font,  dans 
la  plupart  de  nos  coutumes,  les  teftamens  olo»- 
praphes. 

C'cft  d'après  ce  principe  qu'un  autre  arrêt  du 
ZA  juillet  1651  ,  rapporté  par  Ricard,  a  donné 
hypothèque  à  un  legs  fait  par  un  teftament  paffé 
de\'ant  un  vicaire  &  deux  témoins.  On  ne  peut 
mettre  un  pareil  teftament  au  nombre  des  aéies 
autheî^tiqucs ,  ou  du  moins ,  fi  on  lui  donne  cette 
qualité  ,  ce  ne  peut  être  que  parce  que  les  cou- 
tumes l'autorifent  ;  &  comme  les  coutumes  &  les 
ordonnances  de  nos  rois  autorifent  aufti  les  tefta- 
mens olographes  ,  on  ne  doit  pas  non  plus 
leur  refufer  le  titre  Se  le  privilège  d'ades  au- 
thentiques. 

On  demande  fi  l'hypothèque  dont  nous  nous 
occupons  ici  s'étend  fur  les  biens  de  l'héritier , 
ou  a  elle  eft  bornée  à  ceux  que  le  teftateur  a 
laiffés  dans  fa  fjcccflion?  la  loi  i,  C.  communia 
de   legatis  ,    décide    nettement   pour    ce   dernier 
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yatti  :  Et  hypoihecam  ejfe  non  ipjlus  hcrredls 
vel  alterius  perfonœ  quœ  gravata  ejl  fideicom- 
mijfo  ,  rerum  ,  fsd  taniummodà  earum  quœ  a 
tejiatore  ad   eam  pervenerint. 

Mais  du  moins  dans  le  droit  tommun  du 
royaume ,  qui  accorde  une  hypothèque  tacite  à 
tous  les  a£les  publics  ,  ne  doit-on  pas  en  donner 
•une  aux  Légataires  far  les  biens  propres  de  i'hé- 
litier  depuis  Ton  adition  ?  Il  Faut  diftinguer  le  cas 
où  l'adition  eft  faite  en  jiiftice  ou  par  afte  nota- 
rial,  d'avec  celui  où  elle  s'opère  par  le  feul  fait, 
c'eft-à-dire,  par  la  mife  en  pofleirion  de  l'héritier, 
fans  aucune  déclaration  authentique  &  préalable  de 
4'acceptation   qu'il  fait  de  l'hérédité. 

Au  premier  cas ,  les  Légataires  acquièrent  une 
hypothèque  fur  fes  propres  biens ,  du  jour  de  fon 
adition.  Raviot  fur  Pcrrier  nous  apprend  que  le 
parlement  de  Bourgogne  l'a  ainfi  déclaré  par  un 
arrêt  général  du  19  juillet  164T  ,  confirmé  par 
«Jcs  lettres  patentes  du  4  aoîit  1641.  C'cft  aufli  ce 
qu'a  jugé  un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe  du 
%%   août    1733  j  dont  voici   le   difpofitif  : 

Ordonne  notredite  cour  qu'en  cas  d'iiifuffi- 
fance  des  biens  de  Jean  Méjanelle  premier,  les 
créanciers  ,  Légataires  &  légitiniaircs  dudit  Jean 
Méjanelle  premier  feront  payes  des  fomnies  â 
eux  dues  fur  les  biens  dudit  Jean  deuxième  ,  à 
compter  du  jour  qu'il  accepta  l'hérédité  dudit 
Jean  fon  père.  «  Cette  juriiprudence  ,  dit  Fur- 
»  gole  ,  me  paroît  exacte  &  conforme  à  nos 
M  maximes;  car  il  eft  indubitable  que  l'adition 
»  d'hérédité  eft  un  quafi-contrat  qui  oblige  i'hé- 
»  ritier  envers  les  créanciers  &  les  Légataires.  .  .  . 
»  Si  donc  ce  cjuafi-contrat  fe  trouve  dans  un  afte 
»  public  ,  qui  produit  hypothèque  lelon  nos  ufa- 
»  ges  ,  il  eft  clair  que  l'hypothèque  eft  acquife 
»  aux  créanciers  ,  aux  Légataires  &  aux  autres 
r>  intéreffés  fur  les  biens  de  l'héritier  ,  du  jour  de 
M  l'adition  ou  de  l'acceptation  faite  par  un  aûe 
11  public  qui  produit  par  lui-même  cette  hypo- 
»  thèque  ». 

Dans  le  fécond  cas  ,  c'eft-à-dire,  lorfque  l'adi- 
tion n'eft  pas  faite  par  un  afl;  judiciaire  ou  no- 
tarial,  elle  ne  donne  point  d'hypothèque  aux  Lé- 
gataires ;  ceux-ci  ne  peuvent  prétendre  un  pareil 
privilège  que  du  jour  qu'ils  ont  obtenu  une  con- 
damnation à  la  charge  de  l'héritier.  C'tft  en  ce 
fens  que  doivent  être  entendus  les  arrêts  des  par- 
lemens  de  Paris ,  de  Touloufe  ,  de  Grenoble  & 
d'Aix  ,  rapportés  par  Bacquet,  desdroits  de  juftice , 
chap.  II,  n.  170  ;  M.  Rouguier  ,  lettre  H, 
n.  5;  Brodcau  ,  lettre  H,  n.  151  ;  Albert  ,  lettre 
A  ,  chapitre  1$  \  Baffct  ,  tome  %  ,  liv. ,  4  titre  5  , 
chapitre  3  ;  &  Eoniface  ,  tome  z  ,  liv.  4 ,  titre  3  , 
chapitre  3. 

Les  romains  ne  faifoient  pas  la  même  diftinftion 
que  nous',  ils  tenoient  indiftinftcment ,  comme  on 
le  voit  dans  la  loi  19  ,  D.  de  pignorihus  ,  que 
l'adition  d'hérédité   ne  donnoit   aux  créanciers  èc 
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Légataires  du  défunt  aucun  privilège  fur  les  bienç 
propres  de  l'héritier  ;  mais  c'étoit  parce  que  chez 
eux  l'hypothèque  ne  s'acqucrant  que  par  ftipu- 
lation,  la  forme  de  l'afte  &  la  publicité  de  la 
perfonne  qui  l'avoit  écrit ,  ne  pouvoient  jamais  la 
créer. 

Tels  font  les  principes  particuliers  à  chacune 
des  trois  aftions  perfonnelle  ,  réelle  ,  &  hypo- 
thécaire ,  introduites  pour  parvenir  au  payement 
d'un  legs;  voyons  maintenant  s'il  eft  permis  au 
Légataire  de  les  faire  concourir.  La  négative  eft 
établie  par  la  loi  76,  §.  8  ,  D.  de  legatis  i°. 
En  voici  les  termes  :  Variis  acîionibus  lega- 
torum  fimul  Legatarius  uti  non  potef  ,  quia 
L'gatum  datuni  in  plures  diyidi  non  potiji  :  non 
enim  eâ  mente  data  m  e/i  Légat  ariis  pluribus- 
acîionibus  uti ,  fed  ut  laxior  eis  agendifacultas 
fit ,  ex  una  intérim  quœ  fuerat  clecîa  legatum 
petere. 

Il  ne  faut  pas  croire  cependant  qu'il  foit 
défendu  d'intenter  tout  à  la  fois  l'adion  perfon- 
nelle &  l'adion  hypothécaire  comre  un  des  héri- 
tiers chargés  du  payement  des  legs  :  la  loi  que  nous" 
venons  de  citer  n'interdit  que  le  concours  de  i'aftion 
perfonnelle  &  de  l'attion  réelle  ,  les  feules  qui 
avoient  lieu  dans  le  temps  de  la  rédaftion  du  di- 
gefte  ;  &  l'adion  perfonnelle  ,  bien  loin  d'être 
incompatible  avec  l'aèlion  liypothécaire  ,  en  eft  au 
contraire  la  bafe  &  le  fondement.  Anfti  tous  les 
arrêts  que  nous  avons  rapportes  ci  deffus  en  traitant 
la  queltion  de  l'indivifibiiité  de  l'hypothèque  en  ma- 
tière de  legs  ,  ont-ils  condamné  les  héritiers  per- 
fonnellemcnt  pour  leur  part  &  portion  ,  &  hypo- 
thécairement pour  le  tout  ;  ce  qui  démontre  bien 
clairement  que  l'adion  hypothécaire  peut  être 
jointe    à  la  perfonnelle. 

Le  concours  de  l'adion  perfonnelle  &  de  l'adioa 
réelle  n'eft  pas  feulement  défendu  d  l'égard  du  Lé- 
gataire ,  il  l'cft  encore  à  l'égard  de  les  héritiers, 
lorlqu'il  décède  lans  avoir  fuit  choix  de  l'adion 
qu'il  avoit  à  exercer.  Ecoutons  le  jurifconfjlte  Julien 
dans  la  loi  84  ,  §.  15  ,  D.  de  legatis  i".  Si  is  cul 
legatum  fuerat  antequàm  conlîiiueret  quâ  ac- 
tione  uti  vellet  ,  deceffit  duobus  hœredibus  re- 
liclis  ;  legatum  accipere  fimul  penientes  ,  nifi 
confenferint  ,  non  pojjuju ,  quare  quandiù  alter 
rem  vindicare  vult ,  alter  in  perfonam  agere  non 
potejl.  Sedji  confenferint  ,  rem  communiter  ha- 
bebunt  ;  confentire  autem  vel  fua  fponte  debent , 
vel  judice  imminente. 

Voët  prétend  qu'il  faut  excepter  de  cette  dé- 
cifion  le  cas  où  chacun  des  hériiiers  ru  Légataire 
voudroit  infcnter  féparém.ent  fon  adion  pour  le 
payement  de  fa  poition  dans  la  chofe  léguée. 
Puifqu'il  eft  permis,  dit-il,  à  l'un  de  ces  héritiers 
d'accepter  fa  part ,  tandis  que  l'autre  répudie  la 
fienne  ,  pourauoi  ne  feroit-il  pas  également  au 
pouvoir  de  chacun  d'eux  de  choifir  une  adion 
différente  de  celle  qu'un  autre  voudroit  exercer  ? 
Et  fi  l'on  objede  à  Voct  la  Wi  que  nous  venon^ 
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de  rapporter ,  il  répond  que  ces  mots  ,  legatum 
acciptre  Jimul  venientes  ,  la  reftrcignent  au  cas 
où  tous  les  héiiiiers  veuleiit  agir  cnl'embie  ,  fans 
s'accorder  fur  le    choix  de  ra.ftion. 

Cette  opinion  ne  paroît  pas  juftc.  Les  termes 
legatum  acàperc  fimuL  verJtntds,  femblcnl  plutôt 
indiquer  une  acceptation  funultanée  de  la  part  de 
tous  les  héritiers  du  Légataire  ,  que  des  pourfuites 
judiciaires  dirigées  fous  leur  nom  commun.  On  ne 
conyoit  pas  en  eftet  comment  on  pourroit  dire  que 
plaiieurs  pcrfonnes  agilTent  enfen;bie  &  fous  la 
dénomination  de  conj'ans  ,  tandis  que  chacun. 
d'elles  prendroit  une  voie  différente.  Il  ne  falloi 
pas  une  loi  pour  établir  que  cela  étoit  impoflible; 
le  bon  fens  le  dit;  affez.  Alais  ce  que  le  juri(cunfulîe 
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en  loi  le  que  c^mme  le  Légataire  n'auroit  pas  pu 
demander  une  partie  de  fon  legs  par  l'aâiion  per- 
fonneilc  ,  &  une  autre  par  l'adliion  réelle ,  il  efl 
'  pareiiieinent  défendu  à  ceux  qui  le  repréientent 
&  qui  exercent  fes  droits  ,  de  divifer  la  demande 
qu'ils  font  en  fa  place  ,  &  il  faut  qu'ils  s'entendent 
entre  eux  de  manière  que  leurs  démarches  &  leurs 
aftions  foient  toujours  uniformes. 

Inutilement  objedle-t-on  que  quand  le  Léga- 
taire décède  fans  avoir  accepté  fon  legs  ,  il  eft 
permis  à  l'un  de  fes  héritiers  de  répudier  fa  part , 
&  à  l'autre  de  recueillir  la  fienne  :  cette  fciiïîon , 
loin  ae  prejudicier  à  l'héritier  du  teftaleur  ,  lui 
eft  très-a>'antageufc  ,  puifqu'elle  fait  rentrer  dans 
fon  patrimoine  la  n^.oiiié  de  la  chofe  léguée  :  on 
fent  au  contraire  que  la  diverfité  d'aftions  inten- 
tées par  les  héritiers  d'un  même  Légataire ,  lui 
caufeioit  de  grands  embarras  ,  puifqu'ellc  le  né- 
ceiritcroit  à  plaider  à  la  fois  dans  plusieurs  tribunaux. 
C'efl:  fui-lout  lorfque  ces  fortes  de  divifions  nuifent 
à  i'hériiier  du  teftateur  ,  que  les  lois  la  condamnent 
dans  les  héritiers  du  Légataire.  La  loi  56,  D. 
de  condltionibus  &  demonjlrationihiis  ,  nous  en 
fournit  un  exemple  ;  voici  comme  elle  eft  conçue  : 
Cui  funiiis  Ugatiis  eji  ,  f\  decem  dederit , 
partem  fundi  confequi  ?ion  potcfi  ,  nifi  totam 
pcciimam  numerajj'et  .  .  .  fcindl  ex  accidenti 
condicio  non  débet ,  &  omnls  numerus  eorum 
qui  in  lûcum  ejus  fubjiituuntur ,  pro  JïnguLiri 
perfona  ejl  hahcndus. 

11  ne  faut  pourtant  pas  conclure  de  là ,  que 
plusieurs  colégataires  d'une  même  chofe  foient  obli- 
gés d'intenter  la  même  aftion.  La  loi  que  nous 
venons  de  citer  ,  établit  très-clairement  la  diffé- 
rence de  leur  condition  d'avec  celle  de  plufieurs 
héritiers  d'un  feul  Légataire  :  DiJJimilis  ei  eau  fa 
cùm  duobus  eadem  res  legata  ejî  ;  in  hac  cnim 
qudsflionc  (laiim  à  teflamento  ....  dïvifa  in 
fm^ulas  perfonas  videri  pote/î  ,  &  îdeo  Jinr;uU 
cum  fua  parte  ,  &  conditioni  parère  &  legatum 
capere  poffunt  .  .  .  in  eo  verà  quod  uni  fub 
Mnditiûne  legatum  ejî ,  fcindi  ex  accidenti  con- 


LÈGATAIRE. 

ditio  non  débet  ,  &c.  ;  aufiî  voyons-nous  le  |uri(* 
confulte  Paul  décider  dans  les  lois  33  &  85  , 
D.  de  lep^atis  1°.  que  de  pluiieurs  colégatiiires , 
l'un  peut  agit  perionnellcment  &  l'autre  réelle- 
ment :  Si  pluribus -,  dit  la  première  de  ces  lois, 
eadem  rts  legata  fuerit  ,  ji  quidem  conjune- 
tlm,  etiamfi  alter  vindicet ,  jilter  ex  tejîamento 
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Au  reffe  .  il  faut  obferver  que  la  prohibition  du 
concours  des  allions  pcrfonnellc  S<.  réelle,  dans 
les  cas  où  elle  a  lieu ,  n'empêche  pas  de  les 
intenter  l'une  après  l'autre  ,  lorsque  celle  dont  on 
avoit  d'abord  fait  choix  eft  devenue  illufoire  par 
l'infolvabilité  de  celni  contre  lequel  on  l'avoit 
dirigée.  Ain/ii  ,  quand  l'héritier  a  aliéné  la  chofe 
léguée  ,  &.  qu'il  fe  trouve  hors  d'état  d'en  payer 
l'cftimalion  au  Légataire,  celui-ci  peut,  niême 
après  avoir  agi  peifonneliemcnt  contre  lui  ,  fe 
pourvoir  réellement  contre  le  tiers  acquéreur  pour 
le  faire  condamner  à   déguerpir. 

Un  Légataire  doit-il  venir  par  fimple  aiftion  , 
ou  peut-il  commencer  par  commandement,  faifie 
ou  e^xécution  ?  Boerius  ,  Alexandre  ,  Decius ,  Alciat 
&  Natta  prétendent  qu'il  peut  exécuter  de  plein 
faut  :  ils  fe  fondent  fur  le  chapitre  4  de  la  novcUe  i , 
qui  ne  dit  rien  moins  que  cela  ■■,  car  les  mots 
ex  judlciali  décréta  ne  peuvent  s'entendre  d'un 
commandement  fait  par  un  huiifier  ,  fans  ordon- 
nance préalable  &  contradictoire  du  juge  ,  puifque 
la  voie  d'exécution  parée  n'étoit  point  encore  en 
ufage  chez  les  romains.  D'autres  auteurs  diftinguant 
le  teftamenl  olographe  d'avec  celui  qui  eft  pafTé 
devant  des  officiers  publics  ,  con/iennent  qu'un 
Légataire  ne  peut  commencer  par  faille  en  vertu 
du  premier  ;  mais  ils  foutiennent  qu'il  le  peut 
en  vertu  du  fécond  :  on  trouve  même  dans  les 
notes  fur  la  Pcyrère  ,  deux  arrêts  du  parle- 
ment de  Bordeaux  qui  l'ont  ainfi  jugé.  D'au- 
tres enlin  tiennent  indiftin<ftement  que  le  Légataire 
doit  commencer  par  une  fimple  aélion  ,  &  qu'il 
ne  peut  ufer  de  la  voie  d'exécution  qu'après 
avoir  obtenu  un  jugement  qui  ordonne  le  paye- 
ment de  fon  legs.  Cet  a/is  eft  adopté  par  Fa- 
chini  ,  Benedifti  ,  Mcnochius ,  Sichardus  :  le  par- 
lement de  Metz  l'a  confirmé  par  arrêt  du  20  no- 
vembre 1637  ,  rapporté  dans  les  plaidoyers  de 
M.  de  Coiberon  :  on  le  fuit  aufti  au  p..rlement 
de  Touloufe  &  dans  toute  la  France  coutuniiète  , 
fuii'ant  le  témoignage  qu'en  rendent  Furgole  Se 
Eacquet  ,  &  l'on  peut  dire  que  c'eft  le  plus  ju- 
ridique. Le  droit  romain  ne  permettoit  l'exécution 
qu'en  vertu  d'un  jugement;  les  lois  du  royaume  & 
des  pays  voifins  ont  donné  la  même  force  aux 
contrats  paffés  fous  fcel  authentique  ;  mais  ces 
lois  ne  peuvent  être  étendues  au  del3  de  leurs  termes 
précis  ,  ni  conféquemment  appliquées  aux  aftes 
de  dernière  volonté  :  deux  raifons  s'y  oppofent  ; 
la  première  eft  qu'elles  dérogent  au  droit  com- 
mue ;  la  féconde,  qu'en  matière  d'exécution  tout 
eft  de  rigueur. 
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Il  n'cft  pas  indifférent  de  favoii-  en  quel  tri- 
bunal un  Légataire  doit  fc  pourvoir  pour  obtenir 
le  payement  de  Ion  legs.  Il  faut  diftinguer  s'il 
veut  agir  perfonnellement  ,  réellement  ou  liypo- 
îhécàirement. 

Si  le  Légataire  \reut  agir  perfonnellement ,  il 
peut  fe  pourvoir  de/ant  le  juge  domiciliaire  de 
i'iiéiitier  :  Sed  &  refcrlptum  eji  ut  iLlic  fideicom- 
mljfiim.  petatur  ,  ubl  domicïlium  hceres  ha.bdt. 
Ce  font  les  termes  de  la  loi  50,  §.  z,  'D.deju- 
diciis.  Chenu  fur  Papon  nous  a  tranfmis  un  arrêt 
du    II   juin  1564,  qui  l'a   ainfî  jugé. 

Il  peut  aufli  faire  afTigner  l'iiéricier  devant  le 
juge  du  lieu  où  fe  trouve  la  plus  grande  partie 
<le  la  fucce/Iioii.  La  loi  que  nous  venons  de  citer 
le  décide  ainfî  :  Si  fideicommijfum  ab  aliquo  pe- 
tatur^ ifque  dicat  alibi  ejfe  majorem  panem  hœre- 
ditatis ,  non  erit  ad  prœjîationeni  compellendus  : 
&  ita  miilcis  conflitutioiiibus  cavetur  ,  ut  iibi 
petatur  fidcicommijfum  ,  ubi  major  pars  hœre- 
ditatis  ejî. 

Si  le  teRateur  avoit  défitrué  l'endroit  où  il 
vouloit  que  le  legs  fût  payé  ,  ce  feroit  là  qu'il 
en  faudroit  faire  la  demande  :  c'cft  ce  qui  réfuite 
de  ces  termes  du  même  texte  ,  nifi  fi  probetur  eo 
loco  voluiff'e  tejîatorem  fideicommijfum  prceflari 
ubi  pctitur. 

On  peut  même  fe  pourvoir  valablement  devant 
le  juge  du  lieu  où  la  chofe  léguée  cft  fituée  : 
Si  ea  res  quce  per  fideicommiffum  relicîa  cfl  ,  eo 
loco  fit ,  dicendum  ejl  non  debere  pr^sfcribi  ei  qui 
petit  ,  quafi  major  pars  hœreditaiis  alibi  fit. 
C'eft  ce  que  porte  la  loi  51,  §•  3  ,  D.  de 
judiciis. 

La  feule  circonftance  qu'un  teflament  a  été 
pafTé  fous  le  fcel  du  châtelct  de  Paris  ,  qui  efl:  at- 
tributif de  juridiélian  ,  fuffit-elie  pour  autorifer 
un  Légataire  à  y  faire  alfigner  les  héritiers  ?  Bour- 
jon  attefte  qu'il  n'a  jamais  vu  accueillir  les  décli- 
natoircs  propofés  par  ceux-ci  :  «  C'eft  porter  loin 
•  »  cette  attribution ,  dit-  il ,  que  d'en  faire  l'appli- 
»  cation  à  ce  cas  ,  vu  que  le  teftatcur  par  fon 
»  teftament  ne  contrarie  aucun  engagement  j  mais 
»  c'cft  l'uiage,  peut-être  peu  compatible  avec  la 
»)  règle  ,  en  la   prenant  dans  fa  pureté  ». 

Lorfque  le  Légataire  veut  agir  réellement,  il 
doit  fe  pourvoir  devant  le  juge  de  la  fituation  : 
Si  autem  per  in  rem  acîionem  Icgatuni  petatur  , 
etiam  ibi  peti  débet  ubi  res  efi,  dit  la  loi  58, 
p.  de  judiciis.  Il  peut  auftl  intenter  fon  atlion 
au  domicile  de  celui  contre  lequel  il  la  dirige  , 
fuivant  la  règle  établie  par  la  loi  3  ,  C.  ubi  in 
rem  aciio  ,  qui  permet  d'agir  réellement  devant  le 
juge  de  la  fituation,  ou  devant  le  juge  domiciliaire 
du  défendeur. 

Si  le  Légataire  fe  pourvoit  hypothécairement, 
jl  faut  diftinguer  fi  c'eft  contre  un  de  ceux  que 
le  tcftateur  a  chargés  du  payement  de  fon  legs, 
«u  contre  ua  tiers  acquéreur  des  biens  du  défunt. 
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Au  premier  cas ,  l'adion  hypothécaire  n'eft  qu  ac- 
cciîoirc  .-i  l'obligation  pcrfonnelle  ,  &  par  celte 
raitbn  elle  doit  cire  portée  devant  les  juges  corn- 
pécens  poui  connoîtrc  des  di;nandcs  de  lep;s  par 
adion  perfcnnclle.  Dans  le  fccond  cas ,  1  adiôiî 
hypothécaire  eft  purement  réelle,  &  Ton  doit  y 
appliquer  les  mêmes  règles  de  compéience  qu  au 
cas   où  le  Légataire   agit  réellement. 

Tout  ce  que  nous  venons  d'établir  revient  ;i 
peu  près  à  l'article  208  de  la  coutume  d'Orléans, 
oui  permet  au  Légataire  de  fe  pourvoir  devant  le 
jage  de  l'ouverture  de  la  fuccellion  :  z°.  devant 
celui  de  la  fituation  de  la  chofe  léguée  :  3".  devant 
celui  du  domicile  de  Théiitier  ou  de  l'exécuteur 
tcfcamentaire. 

Il  y  a  quelques  particularités  fur  crtte  matière 
dans  la  jurifprudence  des  Pays-Eas.  Voyez  l'article 
Maison   mortuaire. 

Ce  n'eft  pas  affcz  de  conncître  en  quel  ïïége 
doit  être  formée  la  demande  en  délivrance  da 
legs ,  il  faut  encore  favoir  où  la  délivrance  doit 
être  faite  en  conféquence  du  jugement  qui  l'or- 
donne. 

La  première  règle  qu'il  y  a  fur  cet  objet,  eil 
de  confulter  l'intention  du  teftatcur  :  s'il  a  défigné 
lui-même  l'en.-lrûit  où  il  vouloir  que  le  legs  tût 
payé  ,  point  de  dont 2  que  l'héritier  ne  doive  fe 
conformer  à  fa   volonté. 

Il  en  eft  de  même  lorfqu'il  y  a  lieu  de  pre'- 
fumer  par  la  nature  de  la  chofe  léguée,  ou  autre- 
ment, que  le  teftatcur  a  entendu  hxer  un  certain 
endroit  pour  la  délivrance.  La  loi  51  ,  §.  i  ,  D. 
de  judiciis  nous  donne  la  preuve  &  l'exemple  ce 
cette  propofition  ;  Si  libcrtis  fuis  tcjjeras  fru- 
mentarias  emi  Poluerit  ,  quamvis  major  pi  rs 
hareditatis  in  proviiicia  fit  ;  tamen  Rcma:  de'-ere 
fidcicommijfum  folvi  dicendum  efl  :  càm  apparct 
id  tejîatorem  cenfijfe  ex  génère  comparationis. 
Les  tefferct  frumentarice  dont  parle  ce  texte , 
étoient  comme  des  billets  au  porteur,  avec  lefquels 
on  alloit  prendre  gratuitement  du  blé  dans  les 
greniers  que  l'empereur  avoit  à   Rome. 

Le  principe  qui  a  didté  cette  décifion  ,  fait 
encore  dire  à  l'auteur  de  la  loi  38  du  même  titre  , 
que  le  legs  d'une  certaine  quantité  de  grains  â 
Drendre  dans  un  tel  grenier  ,  doit  être  délivré  au 
lieu  de  la  fituation  de  ce  grenier.  Brillon  rapporte 
un  arrêt  du  z9  janvier  1633  ,  qui  juge  en  cette 
conformité  ,  «  que  douze  fetiers  de  blé  légués  à 
»  l'hôpital  faint  Etienne  ,  fe  payeroient  au  lieu  de 
))  Malval  ,  où  étoit  fituée  la  terre  fur  laquelle  ils 
»  dévoient  être  pris  ;  en  forte  que  les  reéleurs  qui 
»  prétendoient  que  l'héritier  étoit  tenu  de  faire  la 
»  délivrance  annuelle  à  faint  Etienne  ,  perdirent 
»  leur  caufe  ». 

Quand  le  teftatcur  n'a  donné  aucun  figne  de  fa 
volonté  concernant  le  lieu  du  payement  du  legs  ,  il 
faut  diftinçruer  s'il  s'agit  d'un  corps  certain  ou  d'i.ne 
quantité. 

Le  legs  d'un  corps  certaiti  doit  être  délivré  danî 
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Tenfiroit  même  où  ce  corps  fc  tiouvoit  au  moment 
de  la  mort  du  teftatcur  :  Si  res  alibi  Jit  quùm  ubi 
petitur  ,  primàm  qiiidem  conjlat  ibi  ejfi  prœjlaii- 
dam  ubi  relicîa  eji  ,  nift  alibi  tcjlaior  volait  : 
ce  font  les  termes  de  la  loi  47  ,  de  legatis  x^- 
Si  cependanc  l'héritier  l'avoit  tranfportc  ailleurs 
fans  traude  ,  ce  fcroic   en   cet  endroit  qu'il  devroit 


le  juge  qui  Ta  ordonnée.  C'eft  la  même  loi  qui 
le  décide  en  ces  termes  :  Sed  (i  alibi  relicîa  ejl  , 
alibi  autem  ab  hœredc  tranjlata  cfl  doLo  malo 
ejus ,  nifi  ibi  prejîetur  ubi  petitur  ,  hœres  con- 
demnabitur  doli  fui  nomine.  dsteràm  fi  fine 
dolo  ,   ibi  prœfiabiiur  quo  tranfiullt. 

Le  legs  d'une  quantité  doit  être  payé  dans  l'en- 
droit où  la  demande  judiciaire  en  eit  faite.  C'eft  ce 
que  porte  le  §.  i  de  la  Ici  citée.  La  loi  38  ,  D. 
de  judiciis  ,  dit  la  même  chofe  en  termes  plus 
précis:  Prœtereâ  quod  pondère  ,  aut  numéro,  aut 
menfurâ  co?itinetur ,  ibi  dari  débet  ubi  petitur  : 
nifi  fi  adjeéîum  fuerit  ,  centum  modios  ex  illo 
horreo ,  auc  vini  amphoras  ex  illo  dolio. 

Si  le  legs  de  quantité  n'étoit  pas  confidérable  , 
&:  qu'il  fût  fait  à  une  perfonne  conftituée  en  dignité, 
l'héritier  feroit  obligé  de  le  p^-yer  au  domicile  ciu 
Légataire  ,  pour/u  qu'il  fe  trouvât  en  cet  endroit 
aflez  de  biens  pour  l'acquitter.  C'ell  ce  que  décide 
la  loi  î  i  ,  §.  z  ,  "D.  de  judiciis  ;  en  voici  les 
termes  :  Sed  &  fi  proponas  quihufiiam  clarijji- 
mis  l'iris  argenti  vel  auri  panda  relicîa  ,  &  fit 
f anciens  ad  hujufmodi  fidèle ommiff'a  Konu-^  pa- 
trlmonium  ,  licet  major  pais  totlus  patrlmonli 
in  provincia  fit,dlci  oportet  Romce  ejfeprœfîan- 
dum  ,  née  enlm  verlfimlle  ejl  tejîatorem  qui  hono- 
rem  habltum  voluit  h/s  qulhus  reliquit  ,  tam 
modica  fideicommljfa  in  provincia  prœ/îarl  10- 
luljfe.  Il  y  a  dans  M.  Maynard  ,  li\'.  8  ,  chap, 
^3  ,  un  arrêt  fans  date ,  qui  a  ordonné  dans  l'efpèce 
de  cette  loi  ,  qu'un  legs  de  cent  écus  fait  à  un 
confeiller  du  parlement  de  Touloufe  ,  lui  feroit 
payé  en  cette  ville.  L'héritier  &  le  Léf^ataire  peu- 
vent  déroger  a  toutes  ces  régies  par  un  conlente- 
msnt  réciproque.  Il  ne  tant  pas  même  que  ce  con- 
fentement  foit  exprès  :  fi  ,  par  exemple  ,  l'un  a  com- 
mencé de  payer  ,  &:  l'autre  de  recevoir  dans  un  autre 
endroit  que  celui  qui  e(i  délîgné  par  le  teftatcur 
ou  par  les  lois  ,  ce  fera  là  que  le  payement  devra 
être  complété.  La  loi  50  ,  §.  2  ,  &  la  loi  5 1  ,  D.  de 
judiciis  ,  en  contiennent  une  difpbfition  précife  : 
Çuoties  autem  cacplt  qitls  fidel'jommljfum  folvere , 
non  potefî  hac  prœfcriptione  utl  ,  quamvls  ad 
eum  hœreditas  fuerit  devoluta  qui  domlcllium  in 
provincia  habet.  Sed  &  Dlvl  Severus  &  Anto- 
7iius  refcrlpferunt  ;  fi  conj'enj'erlt  fidèle ommlffum 
allô  loco  dare  ,  neceffe  habere  Jecundàm  confen- 
fim  dare  ubi  confenfrh. 

Il  arrive  fouvcnt  qu'un  héritier  afTigné  en  déli- 
vrance de  legs,  cherche  à  impuguer  les  difpofidons 
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du  teftatcur.  Dans  ce  cas,  le  juge  doit  lui  ordonner, 
par  provifion  ,  de  payer  les  Légataires  ,  en  donnant 
par  ceux-ci  bonne  &  fufïîfante  caution.  C'eft  ce 
que  décide  la  loi  é  ,  D.  Jt  haredltatls  petltlone ; 
voici  comme  elle  eft  conçue  :  SI  teftamentum  fal- 
fum  ejfe  dlcatur ,  &  ex  eo  legatum  petatur ,  vel 
prœjlandum  ejl ,  oblatâ  cautlone  ,vel  qucerendum 
an  debeatur.  Ces  derniers  termes  nous  font  voir 
que  fi  les  Légataiies  refufent  de  domier  caution  , 
le  payement  doit  être  ditféré  jufqu'au  jugemcnf 
définitif. 

La  jurifprudence  des  tribunaux  françois  eft  con- 
forme à  ce  texte.  Bouchel  rapporte  un  arrêt  ,  par 
lequel  la  provifion  fut  adjugée  fur  le  champ  aux 
Légataires  de  l'archevêque  de  Vienne  ,  en  baillant 
caution  ,  nonobfcant  &  fans  préjudice  de  tous  les 
moyens  de  fuggeftion  ,  de  faux  ,  &  autres  allé- 
gués contre  le  tcftament.  Duluc  cSc  Papou  rap- 
portent un  arrêt  femblable  du  16  février  1552.  Le 
Veft  nous  en  a  confervé  un  pareil  du  15  juin  1575. 

Cette  règle  admet  néanmoins  quelques  excep- 
tions. D'abord  l'héritier  ab  Intejhit  qui  impugne 
le  teftament  ,  ne  peut  demander  le  payement  pro- 
vifionncl  du  legs  porté  en  fa  faveur  dans  cet  afte, 
C'eft  la  décifion  de  la  loi  que  nous  venons  de  citer  : 
Et  fi  tejîamentum  falfum  effe  dicatur ,  el  tamen 
qui  f'al/z  accufat ,  jï  fufcepta  cognltlo  efi  ,  non 
eji  dandum. 

i°.  On  trouve  dans  Duluc  un  arrêt  de  l'an  IH^» 
qui  a  refufé  la  proiifion  à  une  Légataire  accufée 
d'un  mauvais  commerce  avec  le   teftatcur. 

3°.  «  Lorfqu'il  fe  reconnoît  d'abord  &  fommai- 
»  rement,  dit  Ricard,  que  les  héritiers  ont  appa- 
»  remment  jufte  fujet  de  contefter  le  teftament  de 
»  celui  auquel  ils  fuccèdent ,  &  qu'il  ne  doit  point 
»  palier  pour  un  effet  de  fa  volonté  ,  pour  lors  noî 
»  juges  ont  accoutumé  de  laifTer  la  pofTeflion  aux 
»  héritiers  ,  par  le  mérite  de  leurs  prétentions  , 
»  l'exécution  des  lois  étant  toujours  laiffée  à  la 
»  prudence  des  juges  ,  qui  font  des  lois  parlantes 
»  &  animées  ».  T'ai  vu  aufli  ,  ajoute  l'annotateur 
de  ce  jurifconfulte  ,  «  donner  la  provifion  pour 
»  les  quatre  quints  des  propres  à  une  fœur  exhé- 
»  rédée  ,  d'autant  qu'elle  étoit  fondée  en  la  cou- 
»  tu  me  ,  oui  défend  d'en  difpofer  à  fon  préjudice  y 
»  &  ainli  la  difpofijion  de  la  loi  doit  fufpendre 
»  celle  de  rhomm.e  ,  jufqu'à  ce  que  la  caufe  d« 
»  l'exhcrédation  foit  confirmée  ;  ce  qui  doit  pour- 
»  tant  dépendre  de  la  prudence  du  juge  ». 

Nous  examinerons  au  mot  Legs  ,  quels  font  les 
cas  où  les  fruits  ,  intérêts  &  autres  acceffoires  des 
choies  léguées,  doivent  entier  dans  le  payement  des 
legs. 

Une  queftion  qui  peut  fe  préfenter  fréquemment, 
eft  de  fi\'oir  dans  quel  ordre  on  doit  colloquer 
les  Légataires,  entre  eux  ,  lorfque  les  biens  du 
t-efbtetir  ne  fuftifent  pas  pour  acquitter  toutes  fês 
difpofitions. 

D'abord  il   cû  confiant  que   quai:d  il  y    a  UQ 
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îfgî  unlver0el  ,  on  doit  commencer  par  l'cpuifer 
avant  de  rien  retrancher  fur  les  legs  particuliers. 
La  rdifon  en  ert ,  que  ceux-ci  lont  à  la  charge  de 
l'autre. 

Quand  le  legs  univerfcl  cft  épuifé  ,  ou  quand  il 
n'y  en  a  pas  ,  tous  les  legs  particuliers  doivent 
foutTrir  un  retianchsaient  proportionné  à  leur  valeur 
&  au  vide  qui  (c  trouve  dans  la  fucceflion.  Il  n'y 
a  point  de  préférence  à  prétendre  en  cette  matière  , 
fur  le  fondement  qu'un  legs  féroit  écrit  avant  un 
autre  ,  nec  enim  ordo  fjrïpturœ  fpecîatur  ,  fed 
potiùs  ex  jure  fumitur  id  quod  agi  lùdetur ,  dit 
la  loi  6  ,  D.  de  foLutlonibus.  Or  ,  dit  Bafnage 
en  citant  cette  loi  ,  «  l'intention  du  teftateur  a  été 
»  vraifcmbiablement  que  la  condition  des  Légataires 
•Si  fût  égale  ».  Nous  avons  fous  les  yeux  un  arrêt 
de  la  cour  fouveraine  de  Mons  du  n  août  i6Sj  , 
qui  l'a  ainfi  jugé.  C'eft  ce  qui  réfulte  pareillement 
de  la  loi  80  ,  D.  de  legatis  1°.  en  voici  les  ter- 
jTies  :  Is  qui  folii  trii;in[a  reliquerat  ,  Tiiio  tri- 
ginta  legavit  ,  Se'io  viginti  ,  Mœvio  decem. 
Majfurius  Sabinus  prohat  Titium  quindecim  , 
Se'iuin  decem  ,  Mœviutn  quinque  confecuturos.  Ica 
tamen  ut  ex  his  pro  rata  pornonis  falcidiœ  fa- 
iisfiat. 

On  a  quelquefois  prétendu  que  les  legs  pieux 
dévoient  être  préférés  aux  autres  :  on  fe  fondoic  fur 
ce  qu'on  les  coniidère  comme  dettes  ,  par  rapport 
à  la  diftraftion  de  la  falcidie.  Cette  opinion  a 
même  été  adoptée  par  un  arrêt  du  24  mars  1610, 
rapporté  dans  les  mémoires  d'Auzanet ,  &  elle  eft 
cxpreffément  confirmée  par  l'article  8  du  chapitre 
5  i  des  chartes  générales  de  Kainaut  (  i  )  ;  mais 
elle  n'eft  appuyée  fur  aucun  texte  du  droit  com 
mun  ,  &  elle  a  été  profcrite  par  un  arrêt  de  la 
grand'chambre  du  parlement  de  Touloufe  ,  ren.Iu 
le  lo  février  léyp  ,  rapporté  par  M.  de  Catelau. 
»  On  ne  regarde  ,  dit  ce  magiftrat ,  le  legs  pieux 
»  comme  dette,  que  pour  le  faire  fubfiller  entier 
»  &  fans  diminution  ,  pendant  que  l'héritier  prend 
»  (a  quarte-falciciie  iur  les  autres  legs  ,  non  pour 
»  lui  donner  fur  ces  autres  nul  droit  de  créance  , 
»  le  legs  pieux  n'étant  point  du  refte  regardé  fur  ce 
»  pied-là  ;  de  quoi  l'on  trouve  une  preuve  bien 
»  fenfible  ,  en  ce  qu'il  ne  diminue  pas  les  Jégiti- 
»  mes  que  diminuent  tomes  les  dettes  palfiyes  de 
»  l'hérédité  ». 

Il  y  a  cependant  une  efpèce  de  le?s  que  la 
jurjlpruaence  prerere  aux  autres  ;  c  elt  celui  qui  eir 
fait  par  forme  de  reftitution.  Un  procureur  du  chà- 
telet  de  Paris    avoit   reçu  une  fommc  de  zooo  liv. 


(il   Cet  article   eji  ainfi   conçu  : 

«  Si  en  un  teftamenc  il  y  avoit  tant  de  légats  que 
ft  les  biens  n'y  paillent  fournir  ,  lefdits  exécuteurs  en 
»  pourront  faire  remontrance  à  ladite  cour  ,  pour  les 
M  retrancher  au  marc  la  livre  ,  félon  qu'elle  trouvcia 
»  convenir  ,  fans  néanmoins  toiiciior  aux  dirpolîrions  fi- 
»j  lutaires  ,  cane  qu'il  y  ait  biens  pour  y  pouvoir  foar- 
»  air  'i. 
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au  nom  d'un  de  fes  clieus  ,  &  ne  s'étoit  pas  mis 
en  peine  de  lui  en  tenir  compte.  Au  lit  de  la  morr, 
fa  confcience  fe  fit  entendre  ,•  il  légua  à  fon  client 
la  fomme  qu'il  lui  devoit ,  &  déclara  qu'il  le  fai- 
foit  en  vue  de  lui  refrituer  ce  qu'il  lui  avoit  extor- 
qué. Le  teftateur  ne  laiiTant  pas  affez  de  biens 
pour  acquitter  toutes  fes  dettes  &  fes  legs,  il  fut 
quellion  de  favoir  fur  quel  pied  feroit  payé  le  client 
Légataire.  On  convint  unanimement  qu'il  ne  pou- 
voit  l'être  comme  créancier  ,  attendu  qu'il  n'avoit 
point  d'autre  titre  juftificatif  de  fa  dette  que  le 
teftament  ;  mais  on  douta  s'il  devoit  être  préféré 
aux  autres  Légataires  ,  ou  concourir  avec  eux  au 
marc  la  livre.  Le  ch.îtelet  embralTa  ce  dernier  parti  j 
mais  fur  l'appel  ,  il  intervint  ,  le  21  juin  î68p  , 
arrêt  conforme  aux  concluions  de  M.  l'avocat 
général  Talon ,  qui  infirma  la  fentence  ,  &  ordonna 
que  l'appelant  toucheroit ,  par  préférence  à  fes 
coiégataires  ,  la  fourme  de  2000  livres,  dontétoit 
queftion  ,  après  que  les  véritables  créanciers  auroient 
été  faîisfaits.  Cet  ariêt  eft  rapporté  au  journal  des 
audiences. 

Il  faut  remarquer  que  la  concurrence  au  marc 
la  livre  n'a  lieu  que  pour  les  legs  de  quantité  , 
de  genre  ,  ou  de  corps  certains  ,  mais  qui  ne  fe 
trouvent  pas  dans  le  patrimoine  du  défunt.  A  l'é- 
gard des  legs  de  corps  certains  apparîenans  au 
teftateur ,  &  de  ceux  qui  font  faits  avec  alllgnat  fui- 
des  héritages  qui  exiftent  en  nature  &  font  partie 
de  fes  biens ,  ils  doivent  toujours  êtrs  payés  en  en- 
tier ,  parce  que  ceux  à  qui  ces  choies  font  laif- 
fées  ,  en  acquièrent  la  propriété  de  plein  droit 
dès  l'ouverture  de  l'hérédité.  C'eft  ce  qu'a  ju^é 
un  arrêt  du  i  ■;   miirs  1632  ,  rapporté  par  Bardet. 

Lorfqu'après  la  délivrance  le  Légataire  eft:  trou- 
blé dans  fa  poilclîlon  ,  peut  -  il  agir  en  garantie 
contre  celui  aue  le  teftateur  avoit  chargé  cUi  paye- 
ment de  fon  legs  ?  Il  faut  diftinguer  Vi  l'évidion 
vient  du  chef  des  créanciers  du  teftateur  ,  ou  Ci  elle 
arrive  par  le  défaut  de  propriété  dans  la  perfonne. 
nous  parlerons  du  premier  cas  dans  le  paragraphe 
fuivant  ;  à  l'égard  du  fécond  ,  il  faut  fous-diftin- 
guer  fi  le  legs  eft  alternatif  ou  d'une  chofe  gé- 
nérique ,  ou  s'il  eft  d'un  corps  certain  &  déter- 
miné. 

Quand  le  legs  eft  alternatif  ou  d'une  chofe  o-é- 
nérique  ,  l'éviftion  donne  ouverture  à  une  aftion  en 
garantie.  La  loi  3p  ,  §.  3  ,  D.  de  legatis  3°.  le 
décide  exprefTément  ainfi  :  Si  hisres  tibi  ,  fervo 
generaliter  legato  ,  Stichum  tradiderit  ,  ifque  à 
te  eviclus  fuiffet  ,  pojfe  te  ex  tellamento  agere 
Labeo  fcribit ,  quia  non  videtur  hœres  dedijfe  quoi 
iia  dederat  ut  habere  non  pojjis  ,  &  hoc  verum 
puco. 

Il  n'en  cft  pas  régulièrement  de  même  lorfque 
le  legs  eft  d'un  corp  certain  &  dét  rminc.  Eviclis 
pr.vdiis  ,  qui  fe  dominum  ejfe  crediderit  verhis 
fidcicommliji  fîlio  rcliSîis  ,  nulla  cum  fratrihus 
&  coh.rrrcdi'uis  afiio  erit  :  c'eft  ce  que  porte  la  loi 
77  ,  §.  1 ,  D.  Je  legatis  i°.  j  la  raifon  en  eft ,  que 
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le  teftafeitl-  eft  prctumc  n'avoir  pas  Icg'aé  plus   de 
droit  qu'il  n'en  avoit  lui-même  a  la  ci^olc. 

Cette  préfompîion  n'a  pas  lieu  dans  le  cas  d'un 
lc>gs  fait  à  un  proche  parent  du  teftateur  ,  comme 
nous  l'établifTons  au  mot  Legs  ,  en  parlant  des 
legs  de  chofcs  appartenantes  à  autrui.  Ainii  point 
de  doute  qu'en  pareil  cas  l'héritier  ne  foit  tenu 
de  garantir  le  Légataire.  Il  eft  vrai  que  la  loi 
dont  nous  venons  de  rapporter  les  termes  en  dil- 
pofe  autrement  j  mais  ,  dit  M.  de  Catelan  ,  «  la 
»  raifon  de  cette  décilîon  fingulière  eft  ,  félon  la 
»  glofc  ,  ?îe  or'uitur  nividlu  apud  fratres.  C'cft 
»  pour  ne  pas  faire  naître  un  nouveau  fujet  de  ja- 
•>•>,  iouhe  S.C  de  conteftation  entre  des  frères  ,  que 
»  révision  de  ce  préciput  a  ramenés  îi  une  plus 
»  grande  égalité,  qu'on  peut  préfumer  dans  ce  cas 
»  n'avoir  pas  été  bien  éloignée  de  l'intention  du 
»  teftateur  ». 

§.  VII.  Quelles  font  les  charges  dont  un  Légataire 
ejî  tenu  ? 

Ces  charges  font  de  plufieurs  fortes.  Pour  en 
parler  avec  ordre  ,  nous  nous  occuperons  d'abord 
de  celles  qui  concernent  les  Légataires  univer- 
fels ,  &  enfuite  de  celies  des  Légataires  particu- 
liers. 

Charges  des  Légataires  iinh'erfels. 

C'cft  une  maxime  conftante  dans  notre  jarif- 
prudence  ,  qu'un  Légataire  univerfel  eft  tenu  des 
legs  &  des  dettes  du  teftateur  :  mais  comment 
s'y  eft  -  elle  introduite  ,  &  de  quelle  manière 
doit  -  on  l'entendre  ?  C'cft  ce  que  nous  allons 
gXaminer. 

Il  fut  un  temps  où  nos  praticiens  rcgardoicnt 
les  donataires  &:  Légataires  univcrfels  comme  exempts 
de  toute  contribution  aux  charges  héréditaires  :  ils 
fe  fondoient  fur  deux  principes  très -vrais  ,  mais 
dont  ils  faifoient  une  mauvaife  application  ;  l'un, 
que  le  titre  d'héritier  forme  feul  ce  que  le  §.  z 
de  tefîamentis  ordinandls ,  zy-pelic  fuccejfor  j uris  ^ 
l'autre  ,  qui  n'eft  qu'une  conféquence  du  premier  , 
que  les  a'i^ions  pailîves  des  facceftions  ne  peuvent 
le  tranfmettre  de  plein  droit  ,  fi  ce  n'cft  dans  les 
perfonnes  fur  la  tête  defquelles  repofe  ce  tiîre. 
On  fent  avec  quelle  ficilité  ces  principes  ,  confi- 
dérés  à  part  ,  durent  entraîner  dans  1  erreur  des 
perfonnes  peu  acroutuniées  à  envifager  fous  un  feul 
point  de  vue  un  certain  nombre  de  vérités  liées 
entre  elles.  Cettz  erreur  jeta  de  û  profondes  raci- 
nes ,  qu'elle  furprit  Dumoulin  lui-même.  L'article 


nelles.  Dumoulin  écrivant  fur  ce  texte  ,  y  mit  une 
apoftille  conçue  en  ces  termes  :  a  titre  univer- 
sel ,  fciUcet  fuccejjionis  ,fecùs  fi  jure  le^aii  om- 
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nium  nwhilium  ,  quia  ejî  tliulus  partitularls.  l.' 
c'ogi.  D.  ad  Trebelllanum  (i). 

Une  éiude  plus  approfondie  des  lois  romaines 
fit  évanouir  ces  fauiles  maximes  ,  &  en  dé<?;ao;cant 
ces  lois  de  ce  qu'elles  avoicnt  de  trop  fub:il ,  on 
parvir.t  à  former  fur  la  matièie  dont  il  s'agit  une 
jurifjsrudence  aulil  é(^uiîablc  que  ià^i. 

Les  légidateurs  romains  vouloient  que  le  Léga- 
taire univ'crfel  acquittât  les  dettes  de  la  facceilion; 
mais  'pour  concilier  cette  obligation  qu'ils  lui  im- 
pofoient ,  avec  le  principe  qu'un  legs  n'cft  point 
un  titre  héréditaire  ,  c'eft-à-dire  ,  un  moyen  de 
transférer  dans  une  perfonne  tous  les  droits  aflifs 
&c  paffifs  d'un  défunt  ,  ils  ne  permcttoient  pas  aux 
créanciers  ni  aux  Légataires  particuliers  d'agir  direc- 
tement contre  lui  5  ils  autorifoicnt  feulement  l'hé- 
ritier à  retrancher  du  legs  univerfel  tout  ce  qu'il 
falloit  pour  remplir  les  charges  de  Thérédité  ,  & 
même,  à  parler  proprement,  ils  ne  mettoient  au- 
cune différence  entre  le  Légataire  d'une  certaine 
quotité  des  biens  ,  &  celui  d'un  effet  certain  &  dé- 
terminé :  mais  comme  bona  non  intelliguniur  , 
îiifi  deducîo  œre  aliéna  ,  il  vouloient  que  le  pre- 
mier ne  pût  rien  prendre  de  la  fuccefÏÏon  ,  à  moins 
que  les  charges  ne  fuflent  déduites.  Ecoutons  la 
loi  43  ,  D.  de  ufufrucîu  legato.  Nihil  interejl  an 
bonorum  quis  ,  an  rerum  tertiœ  partis  ufum- 
frucîuni  legaverit  ;  nam  ft  bonorum  ufusfrucîus 
legabiiur,  etiam  œs  alienum  ex  bonis  deducetur , 
&  quod  in  aclionihus  erit ,  cornputahitur.  At  fi 
certarum  rerum  ufusfrucîus  legatus  erit  ,  non 
idem  obfervabitur.  La  loi  yz  ,  D.  de  jure  dotium  , 
peut  fcrvir  de  commentaire  à  ce  texte  ;  voici 
comme  elle  eft  conçue  :  Mulier  bona  fua  omnia 
in  dotem  dédit  :  quœro  an  marltus  ,  quafi  hœres  , 
omnibus  creditoribus  hœredltariis  refpondere  co- 
gatur  1  Paulus  refpondit ,  eum  quidem  qui  iota  ex 
promiffione  doiis  mulieris  retinuit ,  â  creditoribus 
ejus  conveniri  non  poffe  :  fed  non  plus  effe  in 
promiffionibus  bonorum  ,  quùm  quod  fupcrefl , 
deducîo   cere  aliéna. 

Cete  pratique  ,  quoique  calquée  fur  les  vrais 
principes  ,  étoit  fujette  à  bien  des  inconvéniens. 
Les  dettes  d'une  ficceflîon  ne  font  pas  toujours 
liquides  ;  il  en  eft  même  qui  ne  paroiiTcnt  que 
fort  long-temps  après   la  mort  du  teftateur  :  corn- 


(i)  Il  ne  faut  pourtant  pas  croire  qus  Dumoulin  aie 
perlifté  dans  cette  opinion  :  fon  apolHIle  fur  l'aitic'e  316 
de  la  courunje  de  liourbonnois  ,  prouve  le  contraire  ;  le 
texte  portî  :  ce  Qui  prend  les  nieuiiles  &  concjuéts  d'au- 
»  cun  ,  foit  par  contrat  ou  fucceiîion  ,  eft  tenu  de  payer 
«  fes  dettes  mobilières  n.  Voici  la  note  de  Dumoulin, 
Par  contrat  ,  "Er^o  idem  fi  legato  ,  &  intellige  de 
iiniverfitate  vel  quota  ,  vel  rata  quota  &  qnatenùs  fuffi- 
ciunt.  Aniplla  etiamfi  donata  fint  vel  legata  umii'ia  mo- 
l'il'ia  ,  vel  dimidla  ,  fine  onere  folvendi  débita  ,  quia 
nihilhominàs  tentbitur  totum  vel  dimidium  folvere  crédita- 
rihus  ,  falvo  fiibi  recurfu  contra  hcsredes.  Secùs  in  legata  f 
vel  donc  rà  ,  ve/  fuwiuix  particuluris. 
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ment  donc  déterminer  au  jufte  la  déduâiion  que 
riicriàer  ell  en  droit  d^  faire  pour  les  acquicter? 
D'ailleurs  pourquoi  tant  de  circuits  &c  de  détours? 
Puifque  le  Légataire  univerlel  doit  indcmniîcr 
l'hérjcier  des  pouiiujtes  des  créanciers  «Si  àts  Lé- 
gataires particuliers  ,  pourquoi  ne  pas  permettre 
a.  ceux-ci  d'agir  directement  contre  lui  ?  Cela  ne 
feroit  pas,  à  la  vérité ,  conforme  aux  maximes  des 
légillateurs  romains  ;  mais  nos  mœurs  font  plus 
fimples  j  nous  permettons  à  un  créancier  d'agir  Lins 
cellion  contre  un  tiers  chargé  par  la  loi  ou  par 
une  con\'cniion  de  rembourfer  le  montant  de  fa 
créance  à  fon  débiteur  diredl  :  c'efi:  ce  qu'établiffcnt 
Vinnius  &  Groenewjghen  fur  le  titre  de  inutillbus 
jlipidailonibus  ,  a  ix  inflitutes  ,  &  c'cft  ce  qu'ont 
jugé  une  foule  d'arrêis ,  deux  encre  autres  du  par- 
lement de  Flandre  des  ....  oftobre  i6,  4  &  13 
juillet   i6po,  rapportés  par  M.  Pollet. 

D'après  C'.-la  ,  onconi^oi;  aifément  que  le  Léga- 
taire uni  erfei  a  dii  être  regardé  parmi  nous  coiTime 
fournis  dircftement  aux  poursuites  des  créanciers  & 
Légataires  particuliers. 

«  Le  prt  micr  arrêt  folennel  que  nous  ayons  à 
w  ce  f .)-.  ,  dit  Ricard  ,  c-ft  celui  appelé  des  Bou- 
i>  lards,  du  '4  mai  i^6i  ,  donne  par  forme  de 
i>  règlement  ,  en  ce  que  la  cour  ordonna  qu'il 
»  feroit  lu  Se  publié  au  châtelet  ,  &  qui  fut  depuis 
»  prononcé  en  robes  rouges  le  14  novembre  en- 
))  fuivant.  Par  cet  arrêt  ,  la  cour  condamna  un  Lé- 
»  gataire  univerfel  des  meubles,  acquêts  &  con- 
»  quels  immeubles  ,  &  du  quint  des  propres ,  de 
»  contribuer  au  payement  des  dettes  ,  au  prorata 
«  de  l'émolument ,  avec  l'héritier  des  quatre  quints 
»  des  propres  ,  encore  que  ce  legs  fut  fait  expref- 
»  fément  p';ur  en  jouir  par  le  Légataire  fans  au- 
»  cune  charge  ,  excepté  les  charges  foncières. 
»  Le  même  fat  ordonné  par  un  arrêt  donné  deux 
»  ans  après,  le   17  avril  1564». 

Ces  deux  arrêts  ont  fervi  de  modèle  .1  l'article 
334  de  la  nouvelle  coutume  de  Paris,  rédigée  en 
1580  ;  cet  article  porte  :  Et  quand  ils  fiiccèdcnt 
les  uns  aux  meubles  ,  acqiéts  &  conque is ,  les 
autres  aux  propres  ^  ou  qu'ils  font  donataires  ou 
Légataires  univerfels ,  ils  font  tenus  eux  co?i- 
irihuer  au  payement  des  dettes  ,  chacun  pour  telle 
part  &  portion   qu'ils  en  amendent. 

La  coutume  de  Douai  eft  encore  plus  précife 
fur  ce  point  ;  voici  comme  elle  s'exprime,  chap. 
1 ,  article  4  •  Un  Le'gataire  univerfel  efl  fubmis 
&  tenu  aux  charries  ,  dettes  G"  obligations  de 
celui  dont  il  efî  Légataire. 

On  trouve  la  même  difpofiîion  dans  les  cou- 
tumes de  Lille  ,  article  i  5  de  Boulonnois  ,  ar- 
ticle Tî,3  ;  d'Amiens,  article  130;  de  Péronne  , 
article  ^.Ç|%\  de  Beauquêne,  article  30  de  la  pre- 
mière rédaftion  ;  de  Tours,  article  157  ",  de  Cler- 
mont ,  article  136  j  de  Valois ,  article  173  ;  d'Anjou  , 
articles  237  &  3  i  t  ;  du  Maine  ,  article  154  ;  &  on 
la  fuit  aujourd'hui  par-tout  où  il  n'y  a  pas  de 
ftatut  contraire. 
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Mais  un  Légataire  univerfel  eft-il  tellement 
fournis  aux  dettes  &  aux  legs  particuliers  du  dé- 
funt, qu'il  ne  puiire  pas  obliger  l'héritier  d'y  contri- 
buer julqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  relire  de  la  fuc- 
cenion  ?  Cette  quefrion  ne  peut  ,  comme  on  le 
voit,  le  préfsntcr  que  dans  le  cas  où  le  legs  uni- 
vctfd  n'abforbe  pas  tous  les  biens  du  leftateur;  car 
lorf.]u'il  ne  refte  à  l'héritier  qu'un  vain  nom ,  il 
eft  clair  c^u'il  ne  peu;  être  tenu  d'indemnifer  le  Lé- 
gataire. Suppofons  donc  qu'un  homme  laifle  en 
mourant  une  certaine  quantité  de  biens  indifpo- 
nibles  ,  ou  même  de  biens  libres  dont  il  n'ait  pas 
difpofé  ,  l'héritier  qui  les  rccucilltra  pourra-t-il 
obliger  le  Légataire  de  la  to.ali.é  ou  d'une  partie 
des  biens  libres,  d'acquitter  toutes  les  charges  hé- 
réditaires ,  ou  devra-t-il  contribuer  lui-n.ême  au 
payement  qu'il   en  faudra  faire  ? 

Le  droit  romain  renferme  là-delTus  des  prin- 
cipes très-clairs  &  à.ç.^  décjfnns  très-lumineuies. 
La  loi  35»  )  §•  I  ,  D.  de  verhorumjignificatione, 
établit  que  bona  non  intelliguntur  cujufque  ,  niji 
quœ  diduclo  cere  alicno  fuperfunt.  Àinli  la  tota- 
lité ,  la  moitié  ,  le  quart  ,  le  fixième,  enfin  ,  une 
quotité  cjuelconque  des  biens  d'un  teftateur  ne  peut 
s'entendre  que  de  ce  qui  rcfte  après  la  déduétion 
des  dettes  :  conféqueminent  le  Légataire  de  la 
moindre  quotité  doit  auffi  bien  fcufirir  le  retran- 
chement de  ce  qu'il  faut  pour  payer  les  ciéanciers 
&  les  Légataires  particuliers  ,  que  s'il  prenci:  à 
titre  de  legs  tout  le  patrimoine  du  défunt.  Dans  un 
cas  comme  dans  l'autre  ,  ce  n'cft  qu'après  l'acquit- 
tement des  charges  &  fur  le  refiant  net  des  biens  , 
qu'il  peut  prendre  la  libéralité  dont  il  eft  gra- 
tifié. La  loi  5? ,  D.  de  legatis  i°.  le  fait  entendre 
alTez  clairement  :  Cùm  auteni  pars  bononim  iia 
lejatur  ,  bonorum  meorum  qua:  funt  cùmmoriar, 
dos  &  manumijforum  pretia  è  medio  deducenda 
funt.  Ce  texte  ne  dit  pas  que  la  déduélion  doit 
être  faite  au  prorata  de  la  quotité  des  biens  lé- 
gués ,  il  parie  indéfiniment ,  dos  &  pretia  manu- 
mifforum  ;  il  faut  donc  déduire  toutes  les  charff  es 
avant  de  déterminer  la  portion  du  Lég-ataire  uni- 
verfel. La  loi  43  ,  de  ufufruclu  legato  ,  n'clt 
pas  moins  formelle  :  Nihil  interefl  utrùm  bonorum 
quis  ,  an  reruni  tertiœ  partis  ufumfruclum  lega- 
verit  ,  nam  fi  bonorum  ufusfruclus  legabitur , 
etiam  ces   alienum  ex  bovis  deducetur. 

Le  parlement  de  Flandre  a  rendu  ,  le  lo  jan- 
vier 1694,  un  arrêt  conforme  à  ces  décifions.  Il 
s'asrifToit  de  favoir  fi  la  femme  d'Antoine  Dclmé  , 
Légataire  de  la  tierce  partie  des  biens  meubles  de 
Jean-Liénard,  étoit  tenue  des  dettes  &  legs  par- 
ticuliers du  teftateur.  Antoine  Delmé  foutenoit  la 
négative  ,  fous  prétexte  que  fa  femme  n'éteit  peint 
héritière  ;  on  lui  oppofoit  la  maxime  bona  non 
intelliguntur ,  &c.  L'arrêflenvoie  les  parties  de- 
vant les  maïeur  &  échevins  de  Tournai  ,  pour  ii- 
quiderle  jufte  tiers  des  meubles ,  &  «  ordonne  cu'en 
»  ladite  liquidation  feront  préalablement  déduites 
»  les  dettes  perfonneiles  dudit  Liénard  ,  les   legs 
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»  particuliers ,  les  frais  des  funérailles  ,  cewx  de 
»  l'inventaire ,  de  la  vente  &  du  compte  à  en 
»  rendre». 

Cette  jurifprudence  ,  qui  doit  être  celle  de  tons 
les  tribunaux  fournis  au  droit  romain  ,  lorfqu'ils 
trouvent  les  coutumes  &  les  ordonnances  muettes , 
eil  prefque  généralement  abrogée  dans  les  pays 
qui  n'admettent  le  droit  romain  que  comme  raifon 
ecrice.  La  coutume  de  Paris  déclare  formellement  , 
article  534,  que  les  Légataires  univerfels  ne ybnr 
tcni/s  eux  contribuer  au  payement  des  dettes  que 
pour  telle  part  &  portion  qu'ils  amendent.  L'ar- 
ticle 175  de  la  coutume  d-;  Valois  en  difpofe  de 
même  :  Et  fi  ledit  tejîattur  donne  vu  lègue  por- 
tion de  Jes  hiens  par  forme  de  quote  ,  comme 
moitié,  tiers  ou  quart,  tel  acceptant  ledit  legs 
fera  tenu  payer  lefdites  dettes  ,  olféques  &  fu- 
nérailles pour  raifon  de  ladite  quote.  Les  cou- 
tumes d'Anjou  &  du  Maine  portent  également  aux 
endroits  cités  plus  haut  :  Qui  prend  &  accepte 
unirerfellement ,  à  quelque  titre  que  ce  foit ,  les 
meubles  du  décédé ,  ejl  tenu  payer  &  acquitter 
fcs  dettes  ,  &  qui  en  prend  portion  par  manière 
de   quotité ,   efî    tenu  FRO  {)UOT.'!. 

Ces  difpofîàons  ne  font  fondées  que  fur  une  mau- 
vaife  interprétation  de  la  maxime  ,  ces  alienum 
totum  patrimonium  imminuere  confiât,  non  certi 
loci  facultates  (i).  Elles  ne  laiflentpas  néanmoins 
de  former  le  droit  commun  de  la  France  coutu- 
mière. 

Ricard  prétend  même  qu'on  doit  s'y  conformer 
dans  les  pays  de  droit  écrit ,  &  il  cite  à  ce  fujet 
deux  arrêts  des  17  juin  1^55  &  14  décembre  155145 
dont  l'un  émané  du  parlement  de  Paris  au  rôle 
de  Lyon  ,  &-  l'autre  du  parlement  de  Touloufe  , 
ont  jugé  que  le  donataire  par  contrat  de  ma- 
riage d'un  tiers  des  biens  préfens  &  à  venir  ,  devoir 
payer  le  tiers  des  dettes  du  donateur.  Mais  ces 
décidions  particulières  ne  peuvent  avoir  introduit 
dans  les  pays  de  droit  écrit  une  jurifprudence  con- 
traire aux  principes  des  lois  romaines  ,  parce  quelles 
n'ont  pas  été  rendues  fur  la  queftion  de  fivoir  fi  un 
donataire  de  quotité  doit  foutfrir  la  dédiidion  de  la 
totalité  ou  feulement  d'une  partie  des  dettes  avant 
de  pouvoir  prendre  la  portion  qui  lui  a  été  donnée  , 
mais  fur  celle  de  favoir  s'il  n  ert  pas  exempt  de 
toute  dette.  Les  héritiers  ne  demandoient  rien 
autre  chofe  que  la  contribution  pour  un  tiers  j  on 
^c  pouvoit   donc    pas  condamner   les  donataires  â 


(  I  )  Cette  maxime  ,  établie  par  la  loi  50  ,  parag.  i  , 
D.  ai  juiicii*  ,  prouve  bien  que  les  deitcs  perfomieKes  fe 
répandent  fur  tous  les  biens,  fans  en  affefter  aucun  en 
particulier  i  mais  il  n'en  eft  pas  moins  vrai  ,  qu'avant  de 
pouvoir  déterminer  &  fixer  une  quote  quelconque  à.t% 
biens  d'un  homme  ,  il  faut  en  déduire  toutes  les  dettes.  Les 
textes  cités  ci-devantfont  trop  prccisU  dtlUis  pour  qu'il  foit 
permis  d'en  douter. 
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contribuer  pour  le  tout  5  ç'auroit  été  juger  ultra, 
petita. 

Il  faut  convenir  cependant  que  le  fyflême  adopti 
par  notre  droit  coutumier  feroit  plus  juridique  dans 
le  cas  où  la  quotité  comprife  dans  le  legs   uni- 
verfcl  ne   feroit  pas   de  tous  les  biens ,  mais  feu- 
lement d'une   certaine  efpèce  ,  foit    des   meubles , 
foit  des  acquêts  ,  foit    des  propres.   Ainfi,  en  fup- 
pofant  la  coutume  de  Paris    muette  fur  cet  objet, 
il  faudroit  dire  que  le  Légataire  univeifcl  du  quint 
des  propres  ne  devroit  pas  payer  toutes  les  dettes, 
mais  feulement  celles  qui  feroient  régalées  fur  la 
totalité    des  propres.  La  raifon   en   clt    évidente  : 
toutes    les    efpèccs  de   biens    étant    foumifes    aux 
dettes  dans  cette  coutume  ,  on  ne  peut  pas  dire  que 
le  quint  des  propres  ne  s'entend  que   de  ce  qui  refte 
après  la  déduction  de  toutes  les  charges  héréditaires, 
mais  de  ce  qui  refte  après  la  déduction  de  celles  qui 
tombeni  furies  propres.  C'eft  le  vrai  cas  de  la  règle 
de  droit,  ces  alienum  imminuit  totum  patrimonium, 
non  certi  loci  facultates ,  combinée  avec  la  maxime 
hona  non  intelliguntur ,  nifi  dedu&o  œre  alieno  : 
elle   amène  naturellement   la   réfolution  que  nous 
venons  d'établir. 

Par  la  raifon  contraire  ,  dans  les  coutumes  qui 
ne  chargent  qu'une  certaine  efpèce  de  biens  de 
toutes  les  dettes  ,  non  feulement  le  Légataire  uni- 
verfel  de  tous  les  biens  de  cette  efpèce  ,  mais  en- 
core celui  d'une  quotité  de  ces  mêmts  biens  ,  de- 
vroit tout  acquitter  ,  fi  l'on  fe  conformoit  aux  prin- 
cipes du  droit  romain.  C'efl  pourquoi  l'arrêt  du 
parlement  de  Flandre  du  zp  janvier  1694  a  con- 
damné le  Légataire  d'un  tiers  des  meubles  à  fouffrir 
le  retranchement  de  toutes  les  dettes,  legs  parti- 
culiers ,  frais  d'inventaire  ,  &c. ,  parce  que ,  dans  la 
coutume  de  Tournai  ,  pour  laquelle  il  a  été  rendu, 
c'eft  toujours  fur  le  mobilier  d'une  fucce/Tion  que 
fe  payent  les  dettes. 

Mais  ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit ,  cette  doc- 
trine n'efl  pas  reçue  même  dans  les  coutumes  de 
l'intérieur  du  royaume  ,  qui  font  retomber  fur  une 
certaine  efpèce  de  biens  le  poids  de  toutes  les 
charges  héréditaires  :  à  la  vérité ,  on  y  oblige  le  Lc' 
galaire  de  la  totalité  de  ces  biens  à  acquitter  tou- 
tes les  charges  ;  mais  lorfque  le  legs  n'eft  que 
d'une  quotité ,  on  fait  contribuer  ceux  qui  prennent 
le  refte  à  titre  fucce/fif.  Ecoutons  le  nouveau  com- 
mentaire de  la  coutume  de  BouUonnois.  Après 
avoir  développé  les  principes  de  cette  loi  muni- 
cipale, concernant  l'obligation  qu'elle  impofe  à 
l'héritier  des  meubles  &  acquêts  de  payer  toutes 
les  dettes  à  la  charge  de  l'iiéritier  des  propres  , 
voici  comme  il  s'explique  :  «  Si  le  legs  univerfel 
»  eft  de  la  totaii.é  des  biens  dont  le  défunt  pou- 
•»  voit  djfpofer  ,  le  Lé^rataire  doit  feul  tous  les 
»  legs  particuliers,  ainf\  que  toutes  les  dettes  ,.  . 
»  Si  le  legs  univerfel  n'eft  que  de  la  moiiié  ,  du 
»  quart  ou  autre  portion  de  biens  difponibles,  en 
»  ce  cas,  le  Légataire  univerfel  contribuera  a"'eç 
»  les  héritiers   xnobiiiers ,  chacun  ^u  prorata  de 
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"»  fon  émolument  daiis  la  fuccellion  ,  tant  aux  dettes 
»  qu'aux  legs  ,  Se  riiéiiticr  des  propres  ne  fera 
M  tenu  de  pareille  contribution,  qu'autant  qu'il  fera 
»  en  même  temps  héritier  mobilier,  ou  qu  il  jouira 
n  de  quelque  portion  difponible  des  propres  &c 
»>  dans  là  même  proportion  ». 

Quoique  cet  auteur  avance  comme  une  maxime 
inconteftable  ,  qu'en  Boullonnois  le  Légataire  uni- 
vertel  di;  la  totalité  des  biens  dont  le  devant 
pouvait  dijpofer  ,  doit  f eut .  .  .  .  toutes  les  dettes  , 
on  n'a  pas  laiffé  que  de  révoquer  cette  propoliiion 
en  doute  ,  &  elle  a  fait  la  matière  d'un  grand 
procès  jugé  en  la  quatrième  chambre  des  enquêtes, 
par  arrêt  du  6  août  1743.  ^^  s'agifloit  d'un  legs 
de  tous  les  biens  dont  un  teftateur  avoir  pu  dil- 
pofer  dans  les  coutumes  de  Boullonnois  &  de  Mon- 
treuii.  Le  premier  juge  avoit  ordonné  qu';  l'hé- 
ritier des  quatre  quints  des  propres  contribueroit 
aux  dettes  avec  le  légataire  des  meubles  ,  acquêts , 
quint  des  propres  &  jouiifance  des  trois  années  des 
quatre  autres  quints ,  après  néanmoins  que  le  n^o- 
biiier  feroit   épuifé. 

Sur  l'appel  interjeté  par  l'héritier ,  le  Légataire 
difoit  :  la  contribution  aux  dettes  établie  par  la 
fentence  eft  conforme  aux  principes  généraux.  Selon 
le  droit  commun  ,  les  dettes  atfcétent  toute  l'hé- 
rédité j  tous  ceux  qui  la  partagent  en  font  tenus  à 
proportion  de  l'émolument  •,  elle  n'eft  point  con- 
traire aux  coutumes  qui  régiffent  les  biens  &  les 
perfonnes  dont  il  s'agit.  La  coutume  d'Amiens  , 
dont  celle  de  Montreuil  eft  locale  ,  &  dans  la- 
quelle le  teftateur  étoit  domicilié  ,  ne  porte  point 
que  le  Légataire  univerfel  des  meubles  eft  tenu  de 
toutes  les  dettes  :  elle  veut  bien,  article  30  ,  que 
l'héritier  des  meubles  acquitte  toutes  les  dettes  per- 
fonnelles ,  mais  elle  ne  foumet  point  le  Légataire 
à  cette  charge.  Dumoulin  le  décide  ainti  fur  le 
même  article.  D'ailleurs  ,  en  fuppofant  même  qu'un 
Légataire  univerfel  des  meubles  fut  fujet  aux  mêmes 
obligations  que  s'il  les  prenoit  à  titre  d'héritier, 
on  ne  pourroit  pas  encore  juger  autrement  que 
la  fentence ,  puifqu'elle  n'ordonne  la  contribution 
qu'après  que  le  mobilier  fera  épuifé  par  les  dettes. 
S'il  étoit  queftion  ici  d'un  héritier  des  meubles ,  fe- 
roit-il  tenu  des  dettes  au  delà  de  la  valeur  de  ces  biens  ? 
Non,  certainement  :  il  faudroit  donc  que  celui  des 
propres  portât  l'excédant  de  ces  dettes ,  &  c'eft  pré- 
cifément  ce  que  la  fentence  a  prononcé.  Tel  eft 
Tefprit  de  toutes  les  coutumes  de  cette  efpêce;  c'eft 
même  la  lettre  de  la  coutume  de  Nii'crnois  ,  chap. 
54,  art.  4,  puifqu'en  chargeant  l'afcendant  à  qui 
elle  défère  la  fuccefîîon  des  meubles  ,  de  payer  les 
dettes  &  frais  funéraires  ,  elle  ajoute  :  tant  que 
le/dits  biens  fe  pourront  étendre  (  i  ).  On  doit 
fuppléer  cette  limitation  dans  toutes  les  coutumes 
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(i)  L  article  71  delà  coutume  de  Mantes  porte  cga- 
Jeme4U  ,  que  «  celui  qui  prend  les  meubles  à  quel- 
H  que  titre   que  ce  l'oit  ,  paye  les  dettes  perlonnellçs  ôc 
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femblables  :  c'eft  ce  que  penfe  M.  le  Prêtre  ,  cen- 
turie I  ,  chapitre  6  ,  où  il  dit  précifément  ,  que 
lorfque  l'héritier  des  meubles  prouve  qu'ils  ne  (ont 
pas  luftifans  pour  acquitter  les  dettes ,  il  n'eft  plus 
tenu  du  fjrpius  qu'à  proportion  de  ce  qu'il  amende 
dans  les  immeubles  ;  &  il  y  a  d'autant  moins  de 
difficultc  d'appliquer  cette  doftrine  à  la  coutu.me 
d'Amiens,  qu'elle  paroît  l'adopter  expreffément, 
en  déclarant,  article  130,  que  le  bailliftre  ou 
gardien  qui  paye  les  dettes  perfonneltes  du  pré- 
décejfeur  de  fon  mineur  ,  a  fon  recours  contre 
ceux  qui  avaient  appréhendé  les  meubles  dudic 
défunt  pour  autant  &  fl  avant  que  lefdits  meu- 
bles pourraient  monter.  Il  y  a  encore  un  article 
bien  plus  précis  dans  la  même  coutume  ;  c'eft  le. 
1 5  9  j  il  porte  ,  que  tous  les  héritiers  doivent  con- 
tribuer aux  dettes.  Qu'on  ne  dife  pas  qu'il  eft  con- 
traire à  l'article  50  5  celui-ci  charge  l'héritier  mo- 
bilier du  payement  des  dettes  ,  li  les  meubles  fuf- 
fifenr;  &  s'ils  ne  faflîfent  pas,  l'article  159  y  pour- 
voit ,  &  ordonne  que  tous  les  héritiers  contribueront. 
C'eft  ainfi  qu'on  peut  concilier  ces  deux  ar- 
ticles ,  &  par  conféquent  les  quatre  quints  des 
propres  doivent  contribuer.  En  un  mot  ,  les  cou- 
tumes d'Amiens,  de  Montreuil  &  du  Boullonnois, 
ne  s'écartent  du  droit  commun  que  pour  charger 
d'abord  des  dettes  l'héritier  ou  Légataire  univerfel 
des  meubles  ;  &  comme  les  deux  dernières  ne  dé- 
cident rien  ,  dans  le  cas  de  l'infuffifance  ,  fur  la 
queftion  de  favoir  fi  les  immeubles  doivent  con- 
tribuer ,  il  eft  néceflaire  d'y  fuppléer  par  les  prin- 
cipes du  droit  commun. 

De  fon  côté  ,  l'héritier  répondoit ,  ou  pouvoit 
répondre  :  les  coutumes  doivent  régler  la  perfonne 
&  les  biens  de  ceux-  qui  y  font  foumis  :  celles  du 
domicile  règlent  les  droits  perfonnels  &  le  mobi- 
lier ;  celles  de  la  fituatiou  des  immeubles  fixent 
l'étendue  des  difpofitions  qu'on  en  peut  faire. 
La  coutume  d'Amiens  étoit  celle  du  teftateur  : 
celles  de  Montreuil  &  de  Boulogne  régloient  fes: 
propres.  La  première  permet  de  difpofer  de  tous 
les  meubles  &:  acquêts  :  les  deux  autres  vont  plus 
loin  ;  elles  autorifent  le  legs  du  quint  des  propres 
&  de  trois  années  du  revenu  des  quatre  autres  quints. 
La  fentence  dont  eft  appel  donne  ces  différens 
droits  au  Légataire,  &  à  cet  égard  elle  juge  très- 
bien  ;  mais  elle  juge  très  -  mal  en  établilTant  la 
contribution  aux  dettes  entre  l'héritier  Aes  quatre 
quints ,  &  le  légataire  du  mobilier  des  acquêts 
&  du  quint  des  propres.  Le  premier  juge  n'étoit 
autorifé  dans  cette  difpofition  par  aucune  des  cou- 
tumes auxquelles  il  devoit  fe  conformer  •,  l'article 
90  de  celle  d'Amiens  charge  indiftinétement  du 
payeraeut  des  dettes  tous  ceux  qui  recueillent  le 
mobilier  j  ce    texte  dit ,   quiconque  ,    ternie  trop 


»  mobilières    jufqu'à   la   concurrence  defdits    meubles    3>. 
Voyez    auOî   la    coucumc    de    Bourges  ,   titre     19  ,    ar- 
'    cicle  j2> 
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général  pour  ne  pas  comprendre  le  Lëgataue  Unî- 
verfel.  A  l'égard  des  coutumes  de  Montreuil  &  de 
Boullonnois  ,  qui  régiffent  les  immeubles ,  elles 
veulent  très-formellent  que  l'héritier  réduit  aux 
quatre  quints  des  propres  ,  les  ait  francs  &  quittes  de 
toutes  dettes,  autres  que  cclics  qui  font  inhéientes  aux 
fonds  j  &  confequemment  elles  chargent  le  Léga- 
taire univerfel  du  payement  de  toutes  les  dettes  per- 
fonnelles.  C'cft  la  difpofilion  de  l'article  iix  de 
la  coutume  de  BouUonnois ,  conçu  en  ces  termes: 
Quiconque  appréhende  les  hiens  ou  héritages 
d'aucun  trepajje ,  ilfefoumet  à  payer  &  acquitter 
les  dettes  &  obligations  perfonnelles  &  autres 
dudit  trépajfé  ^  fauf  à  [héritier  ou  Légataire  uni- 
verfel inimobiliaire  ayant  appréhendé  les  im- 
meubles ,  d'avoir  fon  recours  de  garant  contre 
l'héritier  ou  Légataire  univerfel  defdits  meubles , 
qui  eji  fournis  d'acquitter  &  fiy^''  ledit  héri- 
tier immobiliaire  d'icelles  dettes  &  obligations 
perfonnelles.  On  voit  par  ce  texte  ,  que  le  Léga- 
taire univeifel  des  immeubles  difponibles  eft  tenu 
de  toutes  les  dettes  :  il  efi:  vrai  que  la  coutume 
lui  accorde  un  recours;  mais,  i**.  dans  l'efpèce 
dont  il  s'agit ,  le  legs  des  immeubles  &  celui  du 
.mobilier  {e  trouvent  confondus  dans  la  même  per- 
fonne  :  2.°.  le  recours  que  la  coutume  accorde  au 
Légataire  univerfel  des  immeubles  ,  ne  peut  point 
être  dirigé  contre  l'héiiùcr  des  quatre  quints  des 
propres  ,  il  ne  peut  avoir  lieu  que  contre  le  Lé- 
gataire univerfel  des  meubles  j  preuve  fenfible  & 
fans  réplique  que  l'héritier  des  quatre  quints  eft  af- 
franchi de  toute  contribution.  Auflî  trouvons-nous 
dans  le  commentaire  manufcrit  de  Regnard  fur  cette 
coutume,  plu  fieurs  arrêts  par  lefquels  il  a  été  jugé 
que  l'héritier  des  quatre  quints  n'eft  tenu  envers 
des  héritiers  &  Légataires  univerfels  des  meubles 
&  immeubles  difponibles  ,  non  feulement  d'aucune 
dette  perfonnelle,  mais  même  d'aucune  de  celles  qui 
fontnan  ies  ou  hvpothéquées  fur  les  propres.  La  cou- 
tume de  Montreuil  n'eft  pas  moins  expreffe  ;  voici 
ce  qu'elle  porte  ,  article  17:  Si  aucun  va  de  vie 
à  trépas  ,  &  e/i  fournis  &  obligé  en  plufieurs 
dettes  &  obligations  ,  {y  il  délaijfe  deux  héritiers  ; 
&  à  favoir  ^  l'un  qui  ait  appréhendé fes  meubles  , 
dettes  ,  catteux  Ù  acquêts  ,  &  l'autre  qui  ait 
appréhendé  les  héritages  venus  &  f accédé  s  au  tré- 
pajfé  de  la  fuccefion  de  fes  prédécejfeurs  ,  Us  cré- 
diteurs d'icelui  trépaffé  &  ceux  auxquels  les  pro- 
mejfes  ont  été  faites  ,  peuvent  pourfuivre  6*  de- 
mander leurs  dettes  &  promejfes  à  l'héritier  def- 
dits héritages  ,  auffi  bien  qu'à  celui  qui  a  ap- 
préhendé lefdits  meubles  ,  catteux  ,  dettes  &  ac- 
quêts ,  lequel  héritier  defdits  héritages  efî  fournis 
&  tenu  payer  lefiites  dettes  ,  promejfes  &  obli- 
gations :  mais  il  a  fon  action  contre  celui  qui 
a  appréhendé  les  biens  meubles ,  dettes  ,  cat- 
teux &  acquêts  ,  lequel  fe  doit  purger  &  acquit- 
ter de  toutes  les  dettes  perjonnelles.  Voilà  bien 
l'héritier  des  propres  pleinement  exempté  de  la  con- 
ifibution    aux  dettes  ,  &  rhéritier  ou   Légataire 


LÉGATAIRE. 

univerfel  des  immeubles  difponibles  obligé  de  l'en 
décharger  ;  on  ne  peut  rien  de  plus  clair.  C'cft  en 
vain  que  le  Légataire  oppofe  l'article  T30  de  la 
coutume  d'Amiens  :i°.  le  teftateur  n'a  point  laiffé 
d'immeubles  dans  cette  coutume  j  tous  ceux  qu'il 
avoit  à  fa  mort  ,  font  régis  par  Montreuil  & 
BouUonnois;  &  comme  ces  deux  lois  chargent  le 
Légataire  univerfel  des  héritages  difponibles  ,  da 
payement  de  toutes  les  dettes  ,  il  eft  inutile  de 
s'arrêter  à  une  loi  étrangère  ,  quelle  qu'en  foit 
la  difpofilion  :  z".  l' article  130  de  la  coutume 
d'Amiens  ne  décide  pas  que  l'héritier  des  meubles 
&  des  immeubles  libres  peut  forcer  celui  des  propres 
à  contribuer ,  après  que  le  mobilier  eft  épuifé  :  il 
ne  faut ,  pour  s'en  convaincre  ,  que  lire  cet  article 
d'un  feul  contexte  :  il  eft  vrai  qu'en  donnant 
au  gardien  ou  baiiliftre  une  a<fl:ion  en  recours 
contre  celui  qui  a  appréhendé  les  meubles  ,  il 
déclare  que  ce  n'eft  que  pour  autant  &  fi  avant 
que  le f dit  s  meubles  pourraient  mo/zrfr,' mais  au/H 
il  ajoute  cette  reftriâ;ion  ,  au  cas  toutefois  que 
lefdits  meubles  viennent  au  profit  dudit  mineur: 
mais  s'il  y  avoit  Légataire  univerfel  autre  que 
ledit  mineur  ,  il  efi  tenu  d'acquitter  ledit  bail- 
lifire  de  TOUTES  les  dettes  perjonnelles  dudit 
défunt^  prédécejfeur  dudit  mineur.  Ces  paroles 
ne  font  pas  obfcures  ;  voici  comme  Deheu  les  ex- 
plique :  «  Parce  que  quiconque  appréhende  à  titre 
»  univerfel  les  meubles  ,  eft  tenu  des  dettes  j  û 
»  quelque  autre  que  le  mineur  en  eft  l'héritier  ou 
»  inftitué  Légataire  univerfel,  le  baiiliftre  peut 
»  avoir  fon  recours  contre  lui  pour  lefdites  dettes 
»  perfonnelles ,  defquellesil  le  doit  acquitter  ;  mais 
»  il  lefdits  meubles  font  appréhendés  pour  &  au 
»  nom  du  mineur  &  à  fon  proht  ,  par  un  tuteur  ou 
w  curateur;  en  ce  cas,  ledit  baiiliftre  n'a  recours 
»  que  jufqu'à  la  concurrence  de  la  valeur  defdits  \ 
»  meubles ,  &  rien  plus ,  comme  il  peut  avoir 
»  pour  le  tout  contre  un  autre ,  encore  que  lefdits 
M  meubles  ne  foient  fuffifans  pour  le  payement  & 
»   acquit  del'dites  dettes  ». 

Sur  ces  raifons  ,  dont  la  plupart  ,  omifes  par 
les  défenfeurs  de  l'héritier ,  ont  fans  doute  été  fup- 
plées  par  les  juges  ,  arrêt  eft  intervenu ,  qui  a  in- 
firmé la  fentence  de  Montreuil  ,  &  jugé  ,  dit 
M.  l'Epine  de  Grainville  ,  «  que  le  Légataire 
V)  univerfel ,  comme  l'héritier  mobilier  ,  étoit  tenu 
»  indétiniment  du  payement  des  dettes  perfon- 
»  nelles  ,  &  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  à  la  contri- 
»  bution  entre  lui  &  l'héritier  des  quatre  quints 
»  des  propres,  quand  même  le  mobilier  ne  feroît 
»  pas  lu'Ufant  ». 

La  coutume  d'Anjou  nous  fournit  une  autre  quef- 
tion  fur  la  conribution  entre  les  Légataires  univer- 
fels des  meubles  &  les  héritiers.  On  a  déjà  vu  qu'elle 
oblige  les  premiers  de  payer  les  dettes  du  teftateur 
en  totalité,  s'ils  prennent  tout  le  mobilier,  Si.  pro 
quota  ,  s'ils  n'en  recueillent  qu'une  portion.  !1  faut 
remarquer  que  dans  cette  coutume  le  teftateur  qui 
n'a  ni  propres  ni  acquêts ,  ne  peut  difpofer  que  de 
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la  moitié  de  Ces  meubles.  En  conféquence?  on  a 
demaadé  II  i'héritiei-  qui  fuccède  à  la  moitié  des 
meubles  par  le  défaut  de  propres  &  d'acquêts ,  doit 
contribuer  au  payement  des  dettes  ,  fuiv^ant  ia  lettre 
de  la  loi  ,  ou  li  elles  doivent  être  entièrement  lup- 
portées  par  les  Légataires  univ'^errels.  «  Jugé ,  dit 
»  Ricard,  par  arrêt  délibéré  le  lamedi  p  juin  !66j  , 
»  en  la  cinquieine  des  enquêtes  ,  au  rapport  de 
»  M.  le  Maître,  que  les  dettes  fe  devroient  payer 
»  à  proportion  entre  l'hériliei  &  le  donataire  ,  en 
»  confirmant  la  fentence  du  j  ige  des  lieux». 

La  coutume  de  Normandie  porte,  article  478: 
Le  teftateur  ayant  enfans  vivans  ou  defcendans 
d'eux  ,  hahiies  à  Lui  fucce\Ur  lors  de  fon  dé- 
cès ,  ne  peut  diffofer  de  fes  meubles  par  tejîament 
en  plus  avant  que  d'un  tiers ,  fur  lequel  tiers 
font  portés  les  frais  funéraux  &  legs  tejlamen- 
tuires.  «  On  pourroit  induire  de  là,  dit  Bafnage  , 
^>  qu'il  ne  feroit  point  tenu  de  contribuer  aux  dettes 
»  mobilières  du  teftateur  ,  puifque  la  coutume  ne 
»  l'y  oblige  point  ,  &  qu'au  contraire  il  eft  vrai- 
»  femblabie  qu'elle  a  voulu  le  décharger  de  cette 
»»  contribution,  pour  le  récompenfer ,  en  quelque 
»  forte  ,  de  ce  qu'elle  i'avoit  chargé  du  payement 
»  entier  des  frais  des  funérailles  &  des  legs  tefta- 
»)  mentaires  ;  il  eft  certain  néanmoius  qu'il  doit 
»  contribuer  d'un  tiers  au  payement  des  dettes  mo- 
»)  bilières  ,  le  teftateur  n'ayant  pu  donner  que  ce 
»  qui  pouvoit  refter  après  fes  dettes  acquittées  ; 
»  autrement  il  donneroit  non  feulement  plus  que 
»>  le  tiers  ,  mais  il  arrivcroit  fouvent  que  ce  tiers 
w  emporteroit  tous  les  meubles  :  or ,  le  tiers  ni 
H  tous  les  autres  legs  ne  peuvent  être  demandés 
»  qu'après  le  payement  des  Jettes  ,  bona  enim  non 
»  funt  nifi  deducîo  xre  alieno  (i)». 

Ce  que  dit  Balnage  du  Légataire  du  tiers  des 
meubles  lorfque  le  teftateur  a  des  enfans  ,  il  fàut 
pareillement  le  dire  du  Légataire  de  tous  les  meu- 
bles ,  lorfque  le  teftateur  ne  lailTe  que  des  héri- 
tiers collatéraux  :  &  en  effet  on  trouve  dans  Hé- 
raut fur  l'article  443  de  la  même  coutume ,  un 
arrêt  du  parlement  de  Rouen  ,  qui  juge  qu'un  tel 
legs  oblige  au  payement  de  toutes  les  dettes  mo- 
bilières. 

La  plupart  des  coutumes  de  la  Flandre  flamande 
limitent  ia    faculté   de   tefter ,   au    tiers  des  biens 


{  I  )  On  peut  ajouter  que  li  coutume  annonce  alfcz 
que  tel  eft  fon  efpric  ,  en  foumectant  le  Légataire  du 
tiers  àzi  meubles  au  payement  de  tous  les  frais  funé- 
raires -,  car  ces  frais  forment  des  dettes  qui  ne  diffèrent 
en  rien  de  celles  qui  ont  été  contradées  par  le  défunt  lui- 
même  :  Qui  propter  funus  aliquid  impendit ,  cum  defunSo 
contrahcre  creditur  ,  non  cum  hcerede,  dit  la  loi  i  ,  D.  <fe 
religlojis  Cf  funiptlbus  funerum.  Aulil  voyons-nous  dans  la 
loi  dernière  ,  parag.  9,  C  de  jure  deliberandi  ,  &  dans 
le  parag.  dernier,  f.  de  legc  falcidiâ  ,  qu'en  cas  d.'infuf- 
Jilance  des  biens  d'un  teltateur  pour  acquitter  en  entier  les 
dettes  &  les  legs  ,  les  frais  funéraires  font  colloques  couuiie 
BCtîW,  &:  non  comme  legs. 
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meubles  &  immeubles ,  foit  que  le   teftateur  ait 
des   enfans   ou   non  5    mais   qIIcs  ne  fe   conforment 
pas  à  la  coutume   de  Normandie  par  rapport  à  la 
contribution  du  Légataire  univerfel  aux  charges  de 
l'hérédité;  elles  veulent  à  la  vérité  qu'il  paye  tous 
les  legs  particuliers ,  comme  l'a  jugé  un  arrêt  du 
parlement    de    Flandre    de    1710  ,    rapporté    par 
Dcghewiet,  mais  elles  ne  l'obligent  de  contribuer 
aux  frais   funéraires  &  aux  dettes  que  jufqu'à  con- 
currence   d'un    tiers.   Voici   comme   s'explique    là- 
delTus  la  coutume  de  Gand  ,  rubrique  tS  ,  article  j  : 
Celui  qui  eji  donataire  du  tiers  doit  payer  toutes 
les  autres    donations  faites  par   tejîament  ,   ou 
après   la  mort  ,  fans  charge  ou  frais  des  héri- 
tiers  ;  tf    aufji  le  tiers   des  funérailles  ,  comme 
aujjl  le  tiers  des  dettes  de  la  maifon  mortuaire. 
La    raifon     de    cette     différence      entre     les    legs 
particuliers  &  les   dettes  ,    eft    que  la  prohibition 
de     tefter    au    delà    du    tiers    emporte     celle     de 
difpofer    à    titre   particalier    comme    à    titre    uni- 
verfel ,    au    lieu    qu'elle    ne    met    aucun    obftacle 
à   la  faculté   de  contracter   des  dettes   proprement 
dites. 

Cette  différence  fe  remarque  aufll  dans  le  droit 
commun  des  pays  coutumicrs.  On  a  vu  plus  haut , 
que  l'article  334  de  la  coutume  de  Paris  n'oblige 
le  Légataire  univerfel  des  meubles  ,  acquêts  Sc 
quint  dés  propres  ,  que  de  contribuer  au  payement 
des  dettes  avec  l'héritier  des  quatre  quints  indifpo- 
nibies.  Il  en  eft  tout  autrement  à  l'égard  des  legs 
particuliers  :  l'obligation  de  les  payer  concerne 
uniquement  le  Légataire  univerfel,  parce  qu'autre- 
ment les  difpofiiions  teftamcntaires  diminueroient 
les  quatre  quints  j  ce  qui  tft  ftrirtement  défendu 
par  la  coutume. 

En  feroit -il  de  même  fi  le  legs  univerfel  ne 
comprenoit  pas  tous  les  biens  difpouibies,  &  que 
par  ce  moyen  l'héritier  des  propres  ne  fut  pas 
borné  à  fes  quatre  quints  ?  Non  ;  il  eft  certain  , 
au  contraire  ,  qu'en  pareil  cas  celui  -  ci  Icroit 
oblip-é  de  contribuer  au   payement  des   legs  pirii- 


cuiiers. 


Mais  à  quelle  proportion  faudroit-il  qu'il  con- 
tribuât ?  Seroit-ce  jufqu'à  concurrence  de  fon  émo- 
lument dans  tous  les  biens  ,  ou  feulement  au  pro" 
rata  de  la  quotité  dont  le  teftateur  n'auroit  pas 
voulu  difpofer  ?  Ce  dernier  parti  f^mble  au  pre- 
mier abord  le  plus  juridique.  Les  meubles  ,  les 
acquêts  &  le  quint  des  propres  font  deftinfs  par 
la  coutume  au  payement  des  legs  ;  l'héritier  ne 
doit  donc  contribuer  qu'à  proportion  de  ce  qu'il 
prend  dans  ces  fortes  de  biens  \  ce  qui  eft  fi  vrai , 
que  s'il  n'y  prenoit  rien  ,  le  Légataire  unii'erfel 
payeroit  tout. 

D'un  autre  côté,  n'eft-il  pas  plus  fufte  de  dire 
que  l'affeftation  des  meubles  ,  acquêts  &  quint 
des  propres  ,  au  payement  des  legs  particuliers  , 
n'a  été  établie  que  pour  le  cas  où  les  héritiers 
fe  contentent  de  leurs  quatre  quints?  En  effet, 
qu'eft-ce  ^ue  rindifponibiiité  teftamcntairc  de  ccttQ 
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portion  Az$  propres  ?  Rien  autre  cliofe  que  la  faculté 
iiccordce  à  l'héritier  Icf^al  de  s'y  tenir ,  pour  le 
fouftraire  aux  charges  que  le  teltateu.:  lui  a  im- 
pofées.  Or,  peut  -  il  fe  pré^'aloir  de  cette  faculté 
îorfqu'il  n'en  ufe  pas?  Peut- il  s'exempter  de  con- 
tribuer à  proportion  de  fon  émolument  dans  les 
biens ,  Icus  prétexte  qu'il  fe  borneroit ,  s'il  le  vou- 
loit  ,  aux  i]uatre  quints  des  propres ,  tandis  que 
loin  de  s'y  borner  ,  il  a  au  contraire  inrérêt  d'ac- 
cepter tous  les  biens  libres  dont  le  défunt  n'a  pas 
diipoic  ?  Il  n'y  a  donc  pas  de  diftérence  à  mettre 
dans  ce  cas  entre  la  contribution  aux  dettes  &  la 
contribution  aux  legs.  Tel  eft  l'avis  de  le  Brun  j 
Bourjon  l'adopte  ,  &  nous  ne  croyons  pas  qu'on 
puiile  y  oppofer  rien  de  folide.  On  trom'e  dans 
les  remarques  de  Cochin  ,  inférées  au  tome  6  de 
fes  ceu'.'res  ,  une  fcntencc  des  requêtes  du  palais , 
de   1744,  qui  le  confirme  expreiîément. 

Il  y  a  même  certains  legs  au  payement  defquels 
le  Lécralaire  univerfel  ne  doit  aucunement  contri- 
buer  dans  le  cas  dont  nous  parlons  ;  ce  font  ceux 
de  corps  certains  qui  tombent. dans  la  portion  que 
le  tcltateur  a  laifTec  intaéte. 

Lorfque  l'héritier  fe  tient  aux  quatre  quints ,  le 
Légataire  univerfel  ne  contribue  pa'S  feulement  aux 
dettes  à  proportion  de  l'émolument  qu'il  tire  de 
ion  legs  ,  il  y  contribue  encore  à  proportion  des 
les;s  particuliers  qui  font  à  fa  char2;e.  C'eil:  ce  qui 
a  cte  )uge  par  piulieurs  arrêts  ,  dont  le  ron- 
dement ,  dit  le  Brun  ,  «  eft  qu'une  difpofition  ne 
»  peut  entamer  les  quatre  quints  des  propres  j  ce 
n  qui  arriveroit  ,  lî  ,  y  ayant  des  legs  univerfels 
«  &:  pavtieuiiers  ,  les  feuls  legs  univerfels  contri- 
»  buoient  ;  &  comme  les  Légataires  particuliers 
■»>  n'ont  pas  un  titre  qui  les  obiij^e  aux  dettes,  il 
»  faut  que  les  Légataires  univerlels  y  contribuent 
»)  en  leur  lieu  &  place  ».  Mais  lorfque  l'héritier 
ne  fe  borne  pas  aux  biens  indifponibles,  le  Léga- 
taire uni'/erfel  ne  contribue  aux  dettes  que  juf- 
qu'à  concurrence  de  l'émolument  réel  que  lui 
procure  la  difpofition  du  détunt  ,  parce  qu'alors 
rhéritier  ae  peut  plus  fe  prévaloir  de  l'indifponi- 
bilité  des  quatre  quints  ,  comme  on  vient  de  le 
démontrer. 

Toutes  les  efpèces  de  dettes  font  -  elles  à  la 
charge  du  Légataire  univerfel ,  foit  pour  les  payer 
totalement  ,  comme  dans  quelques  coutumes  ,  foit 
pour  y  contribuer  ?  Non  ,  fon  aflujcttiiTement  aux 
dettes  admet  quelques  exceptions.  D'abord  ii  eft 
confiant  qu'il  ne  doit  point  indemnifer  l'héritier  des 
dettes  réelles  &  foncières  ,  dont  font  tenus  les  biens 
appréhendés  par  celui-ci  à  titre  facce/lif,  parce  que 
ces  fortes  de  charges  iuivent  toujours  les  fonds  fur 
lefquels  elles  font  aftcftées. 

2".  Il  a  été  jugé  par  arrêt  du  2  juillet  1717  , 
rapporté  au  journal  des  audiences  ,  qu'une  mère 
ayant  fait  fon  lils  aîné  Légataire  univerfel  ,  à  la 
charge  de  payer  les  dettes  du  père  &  les  ficnnes , 
les  autres  enfans  de  la  teftatrice  ne  pouvoient  pas  lui 
d^uiiindcr,  comaie  dette  du  pèïc,  le  douairç  à  eux 


LÉGATAIRE. 

d^i  fur  les  biens  de  celui-ci.  «  C'ell  ,  a- f -on  dit, 
»  une  dette  de  la  fucceffion  du  père  ,  &  non  pas 
»  une  dette  de  fa-perfonne.  Il  faut  remarquer  y 
■>■)  ajoute  le  rédafteur  ,  que  ces  puînés  avoient  eu 
)>  des  avantages  ;  ainfi  ils  n'étoient  pas  favorable* 
»  à  demanticr  le  douaire  comme  une  dette  du 
«  père  ->. 

3°.  Il  y  a  un  grand  nombre  de  coutumes  qui  ne 
chaigcnt  le  Légataire  univerfel  des  n-ieubles  que 
des  tiettes  mob'àières  o\x  pcrfonnellcs  ,  termes  par- 
faitement fynonymes  dans  le  langa,ge  de  nos  an- 
ciens praticiens  ,  comme  l'attcfte  Coquille  en  fes 
inftitutions  au  droit  français  ,  titre  de  la  commu- 
luiuié.  Ces  coutumes  font  celles  d'Amiens  ,  article 
5?o  ;  de  Bourbonnois  ,  article  5  1 6  j  de  Mantes  ,  arti- 
cle 7  1  ;  de  Tours  ,  article  257  ,  &c.  Mais  comment 
difiingue-t-on  une  dette  mobilière  d'avec  une  dette 
immobilière  ?  On  peut  voiries  règles  qu'a  établies 
ià-delTus  M.  Dareau  ,  à  l'article  Biens.  Nous  ajou- 
terons ici  quelques  décidons  intervenues  fur  le 
même  fujet  dans  la  coutume  de  Normandie,  qui, 
femblable  à  celles  que  nous  venons  de  citer  ,  ne 
charge  le  Légataire  univerfel  d^s  meubles  que  des 
dettes  mobilières. 

Lorfque  l'acquéreur  d'un  fonds  n'en  a  point  en- 
tièrement acquitté  le  prix  ,  la  fomme  qui  refte^  à 
payer  eft-elle  à  la  charge  du  Légataire  univerfel 
des'  meubles  ,  ou  de  l'héritier  à  qui  cft  échu  le 
fonds  acheté?  On  peut  dire  pour  Je  piemier,que 
l'obligation  a  été  contraélée  pour  un  immeuble  , 
qu'ainlî  elle  doit  fuivre  fa  caufe  &  fon  objet  j 
que  i'acquifuion  faite  par  le  détunt  n'augmente 
point  la  maile  du  mobilier  ,  mais  bien  celle  des 
immeubles  ;  que  la  chofe  achetée  n'eft  cenfee  ap- 
partenir à  l'acheteur  qu'après  qu'il  en  a  p.iyé  le 
prix  ;  qu'enfin  il  efl:  de  règle  que  celui  qui  re- 
cueille le  profit  ,  fupporte  la  charge.  Mais  ces 
raifons  n'ont  rien  de  folide  ;  c'cft  uniquement  par 
la  nature  de  l'obligation  que  la  queftion  doit  être 
décidée  :  or  ,  l'obligation  cft  inconteftablement 
mobilière  ,  puifque  le  vendeur  ne  pouvoit  demander 
au  défunt  que  des  deniers  ,  &  que  s'il  avoit  vécu 
davantage  ,  il  l'auroit  payé  de  fes  meubles;  ce  qui 
auroit  néceffairement  diminué  le  legs  univerfel.  La 
chofe  a  été  aiulî  jugée  par  deux  arrêts  du  parlement 
de  Rouen  des  23  décembre  1620  &  8  mai  1626, 
rapportés  par  Bafnage. 

La  queftion  de  favcir  fi  les  dommages-intérêts 
d'une  éviétion  ,  dus  par  le  vendeur  ,  doivent  être 
payés  par  l'héritier  des  immeubles  ou  par  le  Léga- 
taire univerfel  des  meubles  ,  a  été  jugée  contre 
celui-ci  par  arrêt  du  17  mars  1654,  rapporté  par 
le   même  auteur. 

Le  roi  ayant  impofé  de  nouvelles  taxes  fur  les 
offices  de  l'éleétion  d'Evreux  ,  la  veuve  &  Légataire 
uni'crfelle  des  meubles  du  fieur  Gillard  ,  poun-u 
d'un  de  ces  offices  ,  paya  différentes  fommes  en 
déhiftionde  celle  à  laquelle  fon  mari  avoit  été  taxéj^ 
mais  bientôt  elle  en  'ixK  la  répétition  coutre  l'hériùeij 
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4es  immeubles.  Elle  ditoit  que  ces  taxes  aroient  été 
payées  pour  l'aci-juilidan  de  droits  réels  annexés  à 
i'olfice  ,  &  dont  l'héritier  des  immeubles  protitoit 
ieul.  Celui-ci  répondoit  ,  cjue  les  taxes  en  queilioa 
éloient  des  dettes  du  défunt  purement  mobilières  ; 
qu'il  ne  falloit  point  coniidcrer  la  caule  au  fujet  de 
laquelle  la  choie  étoit  due  ,  pour  juger  de  la  nature 
de  la  dette  ,  mais  feulement  faire  attention  à  la 
tin  &  à  l'objet  de  l'aftion  ;  que  le  roi  ne  deman- 
doit  que  de  l'argent ,  &  que  l'attribution  des  droits, 
qui  étoient  le  prix  de  cet  argent ,  ne  changeoit  pas 
la  nature  de  la  dette.  Par  arrêt  du  i  décembre 
1655',  le  parlement  de  Rouen  a  dtboulé  la  veu\'e 
Légataire  ,  3>:  l'a  condauiuéc  à  rendre  a.  i'héiitier  ce 
qu'il  avoit  payé   de  foa  côté. 

Trois  arrêts  émanés  de  la  même  cour  les  li  dé- 
cembre 1)5^4  ,  7  mars  1634  &  7  mai  1644  ,  ont 
décidé  que  l(s  Légataires  univerfels  des  meubles 
font  chargés  du  remploi  <ies  propres  aliénés  par  le 
teftateur.  «  Ils  font,  dit  Eafnagc  ,  confidéres  comme 
))  héàtiets  ^funt  /i(V redis  loco  ,ainli  fujets  &  obligés 
»  aux  mêmes  conditions  que  les  héritiers  ;  &  on 
■»  peut  dire  ....  que  la  difpofiiion  des  propres  étant 
»  interdite  par  teftamcnt  ,  on  ne  peut  leur  donner 
»  que  ce  qui  excède  la  valeur  du  remploi  des  pro- 
»  près  ;  ce  qui  les  empêche  de  rien  priitcndre  que 
»  ce  remploi  ne  foit  fait  ».  Cependant  ,  comme 
l'obfervc  le  même  auteur  ,  il  eft  de  maxime  en 
Normandie,  que  le  Légataire  univertel  des  meubles 
n'eil-  obligé  au  remploi  qu'au  défaut  de  l'hériiicr 
des  acquêts. 

Les  mots  allénailon  de  propres  s'entendent  aufli 
en  cette  matière  d'un  fimple  engagement.  »  Ce 
»  feroit  inutilement  ,  dit  encore  Bafnage  ,  que 
«  l'aliénation  ne  feroit  prohibée  qu'à  charge  de 
>»  remploi  ,  fî  d'ailleurs  on  pouvoit  hypothéquer  Tes 
»  propres  fans  en  avoir  récompenle  (ur  les  meubles  , 
»  quia  per  hypothecam  facile  pervenitur  ad  alie- 
»  Jiatioiiem  ».  Le  parlemcnr  de  Rouen  ne  l'a  ce- 
pendant pas  toujours  jugé  ainfi.  Il  y  a  un  arrêt  de 
cette  cour  du  13  août  i64<f  ,  qui  décharge  un  Lé- 
gataire univerfel  des  meubles  de  la  demande  formée 
contre  lui  par  l'héritier  âes  propres  pour  le  rachat 
des  rentes  couftituées  par  le  défunt.  «  Mais  (c'tft 
»  toujours  Bafnige  qui  parle  )  cet  arrêt  n'a  point 
»  été  luivi  ,  étant  contraire  aux  anciennes  maxi- 
»  mes.  Par  un  arrêt  du  8  juillet  1655,  il  fut  jueé 
»  en  faveur  de  l'héritier  aux  propres  ,  que  le  Lé- 
y>  gataire  ur.ivcrfel  aux  meubles  devoit  le  charger 
»  des  rentes  couftituées  ,  vu  qir'il  n'y  avoit  point 
»  d'acquêts,  &  qu'apparemment  les  meubles  avoient 
»  été  augmentés  des  deniers  provenans  de  la  confti- 
»  tution  de  ces  rentes.  Autre  arrêt  du  lo  aoiit 
»  164^  .  .  .   autre  du   27   mars   i6^j   ». 

Le  Légataire  univerfel  n'eft  cependant  pas  obligé 
au  remploi  d'une  rente  foncière  atTisrnée  fur  un 
propre  ,  quoiqu'il  y  ait  claufe  d'hypothèque  géné- 
rale fur  tous  les  biens  :  c'efi:  ce  qui  réfuite  d'un 
arrêt  du  f  avril  16 3^,  rapporté  par  Ba(nage  ;  & 
«'ell  ce  qui  a  été  jugé  in  ?i;r//u'/z/.y  par  un  «lutre  du 
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6  a\'ril  1753    ,    remarqué   par  l'annotateur  de   cet 
auteur. 

Mais  le  remploi  de  la  rente  dotale  doit  être 
fupporlé  par  la  veuve  Légataire  univerfelle  des 
meubles ,  quoique  le  mari  ait  configné  réellement 
la  dot.  Le  parlement  de  Rouen  i'a  ainfi  décidé 
par    deux    arrêts  des    13    mai    \66z    &     11     mars 

677. 

Sur  la  queftion  de  favoir  fi  c'eft  au  Légataire 
univerfel  ou  a  l'héritier  des  réferves  couîumieres 
à  payer  les  frais  du  deuil  des  héritiers  «Si  des 
domeftiques  du  défunt  ,  voyez  ce  qu'on  a  dit  à 
l'arlicle   Deuil. 

Une  obfcrvaiion  importante  fur  les  charges  des 
Légataires  univerlels  ,  eft  que  ceux  -  ci  n'en  lont 
point  tenus  indéfiniment  comme  les  héritiers  ,  m.ais 
leulement  jalqu'à  concurrence  de  ce  qu'ils  tirent 
de  la  iucccllion.  Quelques  auteurs  en  donnent  une 
r..iton  bien  peu  latiifaifaute  5  ctÙ.  ,  difcnt  -  ils , 
parce  qu'il  Icroit  contre  la  nature  d'un  bienfait 
d'être  onéreux  à  celui  qui  en  eu  p-ratifié.  L  infti- 
tution  d'héri.icr ,  lorlqu'tUe  cft  faite  en  faveur  d'un 
étranger ,  n'eft- elle  pas  auflî  une  libéralité?  Cepen- 
dant elle  forme  contre  le  majeur  qui  l'accepte  pa- 
iement &  fimplement  ,  un  titre  indélébile  d'aîur- 
jet'Jfleraent  à  toutes  les  dettes  du  teftateur.  Pourquoi 
donc  cette  dilTérence  entre  un  liéritier  inftitué  Se 
un  Légataire  univerfel  ?  A  cette  queftion  ,  les  au- 
teurs dont  il  s'agit  demeurent  fans  réponfe.  Nous 
rencontrerons  mieux  en  remontant  aux  principes  de 
la  matière.  Pourquoi  un  héiitier  cft-il  tenu  indé- 
finiment des  dettes  du  défunt  ?  C'eft  parce  que  Içs 
obligaiions  contraélées  par  celui-ci  palTent  direéle- 
ment  dans  la  perfonne  de  celui-là,  parce  nue  l'un 
repréfente  abfolument  i'atitre  ,  parce  que  tous  deux 
ne  forment ,  pour  ainfi  dire  ,  qu'un  feul  Se  même 
individu  ;  en  un  mot  ,  parce  que  raifujeitifTcmeut 
du  détunt  à  fes  propres  dettes  éioit  indéfini  ,  & 
qu'en  paflant  fur  la  tête  de  l'héritier  ,  il  ne  doit 
rien  perdre  de  fon  étendue.  Le  Légataire  univerfel 
au  contraire  ne  repréfenre  point  '"la  perfonne  du 
teftateur  ;  ce  n'eft  qu'un  fimple  firccelTcur  de  fes 
biens  ,  &  il  n'eft  fujet  au  payement  de  fes  dettes 
qu'à  raifon  des  chofes  qu'il  en  a  reçues  :  les  créan- 
ciers n'avoient  même  dans  le  droit  romain  aucune 
aélion  contre  lui  ;  nos  ancêtres  ,  plus  indulo;ens  8c 
moins  fubtils  ,  leur  en  ont  à  la  vérité  donne  une  , 
mais  elle  n'eft  pas  proprement  perfonnelle  ,  elle  eft 
in  rem  feripta  ,  «  ou  plutôt  ,  comme  dit  Ricard  , 
»  oh  rem  ;  d'où  il  fuit  ,  qu'il  ne  peut  être  tenu 
»  des  dettes  que  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'il 
»  profite  des  biens  du  défunt  ,  &  que  fi-tôt  qu'il 
»  en  eft  évincé  ou  qu'il  les  a  abandonnés  volon- 
»  fairement  ,  l'aftion  que  les  créanciers  avoient 
»  contre  lui  cefîe  abfolument  ».  D'ailleurs  cetta 
aélion  n'a  été  introduite  que  pour  éviter  les  cir-' 
cuits  &  les  embarras  de  la  déduélion  que  les 
héritiers  dévoient  faire  eux  -  mêmes  des  dettes  da 
défunt  avant  de  déterminer  le  montant  des  Ic^s.  de. 
quotité  ;  on  doit  même   regarder  l'une  comme  fu-' 
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brogée  à  l'autre  :  or ,  il  eft  é'/ident  que  quand  le; 
Légataires  univerfels  ne  payoient  les  dettes  que  par 
forme  de  déduétion  ,  ils  n'en  pouv^oient  être  tenus 
au  delà  de  l'émolument  ,  puilque  quand  le  paflît" 
cxcédoit  Fadif  ,  ils  ne  recevoient  rien  de  l'hé- 
ritier. Il  faut  donc,  par  une  conféquence  néceflaire 
de  la  règle  fubrogatum  fapit  naturam  fubrogati  , 
que  l'aftion  dont  il  s'agit  l'oit  pareillement  bornée 
au  protit  léel  que  le  Légataire  tire  de  la  libéralité 
du  teftateur. 

La  jurifprudence  des  arrêts  vient  à  l'appui  de  ces 
rait'ons.  Un  arrêt  du  ^  mai  1601  ,  rapporté  par 
JVIprnae  fur  la  loi  i ,  C.  de  inofficiofo  tejlamento  , 
a  jugé  qu'un  Légataire  univerfcl  n'a  pas  befoin  de 
lettres  de  bénéfice  d'inventaire  pour  borner  â  Ton 
émolument  l'obligation  dans  laquelle  il  ell  d'ac- 
quitter les  charges  héréditaires. 

«Par  arrêt  du  if  janvier  1^03  ,  dit  Brillon  ,  fut 
»>  jugé  que  in  direcîa  on  ne  peut  pas  être  Légataire 
»  par  bénéfice  d'inventaire.  Cela  avoit  été  jugé 
»  plufieurs  fois  in  collaterali.  Arrêt  de  Flexelles 
»  du  ^  mars  160 1  ». 

Le  journal  des  audiences  nous  en  fDurnit  un  autre 
plus  précis  encore  :  il  a  été  rendu  le  i8  maii6z6  , 
fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat  général  Talon  ; 
&  M.  le  premier  préfident  ,  après  l'avoir  pro- 
noncé ,  »  avertit  les  avocats  de  ne  plus  donner  avis 
»>  aux  Légataires  &  donataires  univcrfcls  d'obtenir 
M  lettres  pour  accepter  un  don  univerfel  par  bénéfice 
•î  d'inventaire  ,  &  que  l'inventaire  bien  &  dûment 
i>  fait  fuffîfoit  ». 

Un  cinquième  arrêt  du  30  mai  1656,  rapporté 
dans  le  fupplément  du  journal  des  audiences  ,  d'après 
Soëfve  ,  a  pareillement  jugé  »  qu'un  Légataire  uni- 
»  verfel  ne  peut  être  tenu  en  fon  nom  des  legs 
w  particuliers  ,  quoiqu'il  n'ait  point  de  lettres  de 
o  bénéfice  d'inventaire». 

Le  parlement  d'Aix  a  jugé  deux  fois  la  même 
chofe  ;  la  première  par  arrêt  du  15  janvier  1581  , 
rapporté  dans  la  décifion  6  du  préfident  Stephanus; 
la  féconde  par  un  autre  du  4  février  1673  '  i^iféré 
dans  la  fuite  de  Boniface. 

JVlais  [au  moins  le  Légataire  univerfel  n'eft-il 
p^s  obligé  ,  pour  ne  pas  payer  de  dettes  au  delà 
de  ce  qu'il  amende  ,  de  conftater  par  un  inventaire 
exadt  la  valeur  des  etïets  ou  des  biens  rcmpris  dans 
Ja  difpofilion  faite  en  fa  faveur  ?  Tous  les  auteurs 
françois  ,  à  l'exception  de  Ricard  ,  décident  pour 
l'aiïirmative  :  voici  comme  le  Maître  expofe  les 
motifs  de  cette  réfolution.  »  Quand  un  donataire 
»>  s'efi  mis  en  pofTeflion  des  biens  ,  fans  faire  faire 
M  d'inventaire  ,  il  eft  bien  plus  jufie  de  fuppofer 
»  qu'il  y  en  avoit  afle?.  pour  payer  les  dettes  , 
i>  que  d'obliger  le  créancier  à  chercher  les  effets. 
»  Ainfi  ,  quoique  les  conjoints  aient  ftipulé  qu'ils 
»  payeront  féparément  leurs  dettes  ,  ils  ne  lailTent 
•>  pas  d'en  être  tenus  à  l'égard  des  créanciers ,  lorf- 
»  qu'ils  n'ont  point  fait  faire  d'inventaire  ,  8c  la 
I»  femme  doit  ^a  moitié   entière  des  dettes   de  la 
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»  communauté,  faute  d'inventaire  ,  quoique  régu-» 
»  lièrement  elle  n'en  puilTe  être  tenue  que  jufqu'd 
»  concurrence  de  ce  qu'elle  amende.  Si  l'on  en 
»  ufoit  autrement  ,  fi  un  Légataire  univerfel  en 
»  étoit  quitte  pour  rendre  les  effets  dont  on  jufti- 
»  fieroit  qu'il  fc  feroit  emparé  ,  ce  feroit  donner 
»  lieu  â  la  fraude  ,  Se  l'engager  à  ne  point  faire 
»  d'inventaire  ,  parce  que  ,  coin.ne  la  preuve  feroic 
»  difficile  ,  il  pourroit  toujours  efpérct  de  profiter 
»  d'une  partie  des  effets  ». 

Il  fant  convenir  que  cette  opinion  paroît  avoir 
pour  elle  le  vœu  de  l'équité  même.  Cependant 
elle  eft  diamétralement  oppofee  aux  vrais  princi- 
pes ;  écoutons  Ricard  :  »  Il  y  a  grande  ditîérence 
»  entre  l'héritier  &  le  donataire  univerfel ,  &  il  ne 
»  faut  pas  s'étonner  fi  l'héritier  qui  veut  accepter  la 
»  fucceffton  fous  bénéfice  ,  ne  faifant  pas  faire  inven- 
»  ventaire  ,  perd  le  privilège  de  ce  bénéfice  ,  & 
»  demeure  indiftindement  obligé  aux  dettes  ;  parce 
»  que  la  qualité  d'héritier  en  foi  le  rend  fujet  â 
»  cette  obligation  ;  &  s'il  veut  jouir  de  la  grâce 
»  du  bénéfice  ,  il  eft  néceflaire  qu'il  accomplifle 
»  toutes  les  conditions  fous  lefquelies  elle  lui  ti\ 
»  accordée.  Ce  qui  ne  peut  pas  s'appliquer  au  do- 
rt nataire  ,  parce  qu'il  n'eft  pas  tenu  de  droit  d'ac- 
»  quitter  les  dettes  indéfiniment  ,  &  fa  qualité  ne 
»  convient  pas  à  cette  obligation  abfolue  :  teile- 
»  ment  que  ces  deux  qualités  (  d'héritier  &  de 
»  Légataire  )  n'étant  pas  fufceptibles  de  corepa- 
»  railon  ,  vu  que  le  premier  ne  jouit  de  cette 
»  immunité  que  par  privilège  ,  au  lieu  qu'elle 
»  appartient  au  fécond  de  plein  droit  ,  il  s'enfuit 
»  que  la  peine  prononcée  contre  l'un  ne  doit  pas 
»  être  étendue  à  l'autre  ,  parce  que  les  peines 
»  font  de  droit  étroit  ,  &  ne  fe  prorogent  jamais 
»  d'un  cas  à  l'autre  ,  particulièrement  lorfqu'il  y- 
n  a  raifon  de  dift^érence  ,  comme  dans  i'efpèce  dont 
»  il  s'agit  ,  en  laquelle  l'héritier  par  bénéfice  à 
»  faute  de  faire  inventaire  ,  eft  tenu  en  fon  propre 
»  &  privé  nom  ,  parce  que  les  chofes  retournent 
»  facilement  à  leur  principe  ,  dans  lequel  l'héri- 
n  tier  fe  trouve  chargé  de  plein  droit  de  cette 
»  obligation  ;  ce  qu'on  ne  peut  pas  dire  du  dona- 
»  taire  ,  qui  de  foi  n'eft  obligé  aux  dettes  que 
»  jufqu'à  concurrence  des  effets  compris  en  la  do- 
»  nation  ». 

A  cette  dialeftique  folide  &  lumineufê  ,  on  ne 
peut  oppofer  qu'une  objeftion  ;  c'cft  de  dire  qu'elle 
favorife  la  fraude  &  la  mauvaifc  foi. 

Mais  il  fuffit  de  répondre  que  la  feule  omidlon 
d'une  formalité  qu'aucune  loi  ne  prefcrit ,  ne  peut 
former  une  préfomption  de  dol.  Qu'on  fufpefte 
un  héritier  qui  n'a  point  fait  d'inventaire  ,  rien 
n'eft  Cl  naturel ,  fon  propre  titre  l'alfujettit  indif- 
tinftement  aux  dettes  ;  il  fait  qu'il  ne  peut  s'en 
exempter  que  par  un  inventaire  précédé  &  ac- 
compagné de  plufieurs  formalités  :  en  négligeant 
ce  remède  ,  il  donne  lieu  de  croire  que  la  fuc- 
ceffion  renfermoit  afTez  de  biens  pour  fatisfaire 
tous  les   créaticiers  &  les  Légataires  particuliers. 
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Maïs  un  Légataire  univerfel  fait  que  Ton  titre  ne 
l'oblige  pas  aux  dettes  au  delà  de  la  valeur  des 
biens  j  on  ne  peut  donc  pas  ie  fulpeûer  comme 
un  héritier  lorfqu'il  ne  fait  pas  d'inventaire  ,  6c 
c'eft  faire  injure  à  la  loi  elle-même  ,  que  de  re- 
garder comme  frauduleufe  une  conduite  qu'elle  ne 
défapprouve  pas.  D'ailleurs  ,  quelle  inégalité  ne 
mettroit  pas  le  fyftêmc  que  nous  combattons ,  entre 
un  héritier  &.  un  Légataire  ?  Dans  l'héritier  ,  la 
peine  du  défaut  d'inventaire  n'en  eft  point  une  , 
ce  n'eft  que  le  refus  d'un  privilège  j  il  demeure 
fournis  aux  obligations  que  fon  titre  lui  impole  , 
&  rien  de  plus  :  dans  le  Légataire  ,  ce  défaut 
feroit  fuivi  d'une  peine  exprefle  &  formelle  ,  il 
raffujettiroit  à  des  obligations  dont  fon  titre 
i  exempte. 

Enfin  ,  on  l'a  déjà  dit  ,  le  Légataire  univerfel 
n  eft  fournis  dans  nos  mœurs  aux  pourfuites  des 
créanciers ,  que  parce  que  nous  avons  fi^brogé  les 
adions  dircftes  de  ceux-ci ,  aux  embar'ras  ôc  aux 
circuits  de  la  déduction  que  l'héritier  faifoit  lui- 
même  des  dettes  avant  de  délivrer  un  legs  de 
cette  efpéce.  Le  droit  romain  ne  pouvoir  donc 
pas  obliger  le  Légataire  univerfel.de  faire  inven- 
taire ;  or,  le  pouvons-nous  nous-mêmes  dans  le 
filcnce  de  nos  coutumes  &  dé  nos  ordonnances  ? 
Si  par  certains  motifs  d'équité  nous  avons  con- 
fondu la  déduftion  de  l'héritier  avec  l'aftion  direfte 
des  créanciers  ,  faut-il  que  cette  indulgence  ,  pure- 
ment relative  à  la  forme  ,  préjudicie  au  fond  de  la 
matière  ?  &  ferons-nous  avec  notre  fimplicité  ap- 
parente, plus  rigoureux  que  ne  l'étoient  les  romains 
avec  toute  leur  fubtilite  ? 

Concluons    donc  avec   Ricard,  «  que   dans  .une 

»  pareille  rencontre  l'aftio.n  des  créanciers  contre 

»  le  Légataire  doit  être  pourfuivie    de  la  même 

»  façon    que  fi  elle  étoit  intentée  contre  un  pof- 

»  felfcur  particulier  qui  fc  feroit  emparé  des  biens 

»  du    débiteur    fans    compte    ni    mefure  ,    qu'on 

»  ne  condamneroit  pas   pour   cela  indéfiniment  & 

»  en     fon     propre  &    privé    nom  ,     mais     qu'on 

»  obligeroit  à  rapporter  les  effets  qu'il  feroit  con- 

»  vaincu  d'avoir  divertis ,    fuivant  l'eftimation  des 

»  biens  faite  par  la  commune  renommée  ,  joint  le 

»  ferment  in  liiem  ,  chaque  aftion  ayant  fes  prin- 

»  cipes  féparcs ,  fans  qu'elles  puifTent  être  réglées 

»  les  unes  par  les  autres  ». 

11  n'eft  point  douteux  que  cet  avis  ne  doive 
faire  loi ,  tant  dans  les  pays  de  droit  écrit  ,  que 
dans  les  coutumes  auxquelles  ce  droit  fert  de  fup- 
plément  :  l'arrêt  du  parlement  d'Aix  du  1 5  janvier 
1581,  cité  plus  haut,  l'a  adopté  in  terminis  : 
mais  il  eil  afiez  généralement  rejeté  dans  les  pays 
vraiment  coutumiers  ,  c'eft  à-dire  ,  dans  ceux  où 
les  lois  romaines  n'ont  point  d'autoricé  propre- 
ment dite. 

11  réfulte  de  tout  ce  que  nous  afons  dit  jufqu'à 
préfent  ,  qu'un  Légataire  univerfel  n'eft  point  tenu 
perfonnellement  des   dettes    du    défunt.  «    Ainfi , 
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»  Jit  Denifart ,  il  ne  confond  point  fes  Créances  ; 
n  il  peut,  comme  l'héritier  bénéficiaire  ,  les  em- 
»  ployer  dansj  Ion  compte  ,  ou  les  exercer  comme 
»  tout  autre  créancier  féparément  &  fans  contufion. 
»  Ses  pourfuites  ,  s'il  en  fait  comme  créancier  , 
»  n'empêchent  pas  qu'il  ne  conferve  fa  qualité  de 
»  Légataire  ,  &  qu'il  ne  profite  ,  comme  l'héritier 
»  bénéficiaire  ,  de  l'émolument  qui  peut  fe  trouver 
n  dans  la  fucceillon  après  la  difcufllon  àes  biens , 
»  le  payement  des  dettes  &  des  legs  parti- 
»  culiers. 

»  Si  les  créanciers ,  continue  cet  auteur  ,  peu- 
»  vent  diriger  leurs  aftions  contre  lui  ,  ce  n'eft 
»  pas  à  caufe  de  fa  qualité  de  Légataire  ,  mais  à 
»  caufe  de  la  détention  des  biens  ;  s'il  les  aban- 
»  donne  &  rend  compte  ,  les  créanciers  n'ont  plus 
»  d'aftion  contre  lui.  Ces  principes ,  établis  par 
»  Loifeau ,  ie  Brun ,  Ricard  &  la  Combe ,  vien- 
»  nent  d'être  atfermis  par  des  arrêts  rendus  les  17 
»  décembre  1760  &  17  février  1761  ,  entre  les 
»  fleurs  de  Baudry  &  Prenelle  ,  à  l'occafion  de  la 
»  fuccefllon  de  la  dame  Dieuxivoye  ». 

JVlais  peut- on  agir  perfonnellement  contre  uiï 
Légataire  univerfel  pour  des  dépens  auxquels  il 
a  été  condamné  en  fa  qualité  dans  une  inftance 
contre  un  créancier  du  défunt  ?  On  a  vu  au  mot 
BÉNÉFICE  d'inventaire  ,  Combien  la  jurifpru- 
dence  des  différentes  cours  du  royaume  eft  par- 
tagée fur  cette  queftion  par  rapport  à  l'héritier 
bénéficiaire.  Denifart  rapporte  un  arrêt  du  16 
février  1761  ,  rendu  à  la  pluralité  de  deux  voix 
feulement  ,  qui  a  décerné  exécutoire  contre  le 
fieur  Villedieu  de  Saint-Fargeau  ,  en  fon  nom 
perfonnel  ,  des  dépens  obtenus  à  fa  charge  ,  en 
qualité  de  Légataire  univerfel ,  par  le  lieiu: 
Boulanger. 

On  demande  fi  un  teftateur  peut  décharger  fon 
Légataire  univerfel  du  payement  des  dettes  & 
des  legs  particuliers  dont  il  eft  naturellement 
tenu  ? 

Il  eft  conftant,  au  moins  dans  les  coutumes 
où  les  qualités  d'héritier  6c  de  Légataire  font  in- 
compatibles ,  qu'un  teftateur  ne  peut  pas  ordonner 
qu'un  de  fes  héritiers  contribuera  plus  aux  dettes 
qu'un  autre.  Le  partage  qu'ils  doivent  faire  entre 
eux  eft  réglé  par  la  loi  ,  &  l'on  ne  peut  ni  di- 
vifer  ni,  intervertir  l'ordre  qu'elle  a  prefcrit.  Il  en 
eft  tout  autrement  des  Légataires  univerlels  j 
comme  ils  tirent  tout  leur  droit  de  la  volonté 
du  teftateur  ,  c'eft  à  lui  d'impofer  à  ce  qu'il  leuc 
donne ,  telle  loi  qu'il  juge  à  propos.  Ainfi , 
1  °.  point  de  doute  kqu'il  ne  puifTe  charger  le  Lé- 
gataire univerfel  des  acquêts ,  de  la  part  des  dettes 
que  devroit  fupporter  le  Légataire  univ^erfel  des 
meubles.  2,°.  Il  peut  par  la  même  raifon  rejeter 
fur  fon  héritier  le  poids  de  toutes  les  charges  de 
l'hérédité  ;  &  par-U  en  affranchir  entièrement  fon 
Légataire  univerfel.  Brodeau  fur  M.  Louet,  Ictt.  2?, 
n.  54  ,  fait  mention  d'un  arrêt  du  4  juillet  1609 
qui  l'a  ainfi  jugé. 


é5 


L^.GATAIRE. 


Mais  poar  que  cette  dernière  réfolutîon  puîffe 
avoir  lieu  ,  il  faut  que  le  tertateur  ait  laifle  des 
biens  libres  à  fon  héritier  ,  &  que  celui-ci  les  ait 
acceptés  :  car  s'il  Tavoit  borné  aux  référées  cou- 
tumières  ,  ou  qae  Tiiériiier  s'y  fût  tenu  de  lui- 
même  ,  la  décharge  des  dettes  ne  feroit  d'aucun 
effet  pour  le  Légataire  uni/erfel  ,  parce  qu'elle 
excédcroit  le  pouvoir  du  leftaieur  ,  par  la  dimi- 
nution qu'elle  apporteroit  aux  réren,'es;  ce  qu'uue 
difpofiiion  cie'  dernière  volonté  ne  peut  jamais 
faire.  Ceft  ce  qu'ont  décidé  deux  arrêts  remar- 
quables ;  l'un  du  14  mai  1561  ,  rendu  en  ioime 
de  règlement  &  prononcé  en  robes  rouges;  l'autre 
du  6  août  1743  '■  ""^^^  ^^^  avons  déjà  cités  dans  ce 
paL'asrache. 

Charges  des  Légataires  particuliers. 

Parmi  les  charges  dont  un  Légataire  particulier 
peut  être  tenu  ,  il  y  en  a  qui  l'affujettilTent  na- 
turellement &  de  plein  droit  ,  &  il  en  eft  que 
le  teiliateur  lui  impole.  Nous  allons  parler  fuccef- 
'fîvement  des  unes  &  des  autres. 

Les  charges  auxquelles  un  Légataire  particulier 
eil  fournis  naturellement  &  de  plein  droit ,  font  ou 
perfpnnelles  ou  réelles. 

Dans  la  thèfc  générale  ,  un  Légataire  particulier 
ne  contribue  pas  aux  charges  pcrfonnellcs ,  c'eft- 
à-dire  ,  aux  dettes  de  la  fucceÔion.  Ceft  la  dif- 
pofuion  de  la  loi  35  ,  §.  i  ,  D.  de  hœredibus 
injîituendis  ,  ,  Se  c'cft  ce  qu'ont  jugé  uu  arrêt  de 
la  chambre  de  l'édit  de  Cadres ,  rapporté  fans 
date  par  Boné  j  un  autre  du  14  mars  i6zo  , 
rendu  en  la  grand'chambre  du  parlement  de  Paris, 
rapporté  par  Brodeau  ,  8c  un  troifième  du  même 
mois  &c  de  la  même  année ,  rapporcé  par  Auzanet. 
Dans  l'efpéce  du  fécond  de  ces  arrêts,  il  s'agilîoit 
de  fdvoir  fi  le  Légataire  des  tableaux  &  de  la 
bibliothèque  d'un  défunt  devoit  contribuer  aux 
dettes;  il  a  été  jugé-,que  non.  Le  troifième  a  dé- 
cidé qu'une  rente  due  pour  le  prix  de  l'acquilî- 
■tion  d'une  maifon  ,  ne  devoit  pas  être  acquittée 
par  le  Légataire  de  cette  maifon  ,  mais  par  le 
Légataire  univerfel. 

Il  y  a  cependant  certains  cas  oii  les  Légataires 
particuliers  font  foumis  aux  dettes:  \°.  lorfque  le 
teftateur  a  épuifé .  tous  fes  biens  libres  en  legs 
particuliers  ,  Se  que  l'héritier  légal  fe  tient  aux 
réfcrves  coutuniières  ,  il  faut  que  les  Légataires 
contribuent  aux  dettes  ,  par  l'effet  de  la  réparti- 
-tion  qui  s'en  fait  fur  tous  les  biens  de  la  fac- 
cefTion  (i).  Ce  n'efl:  pas  quils  foient  alors  obligés 


(  i  )  Ce  mot  répartition  ne  convient  pas  aux  coutumes 
qui  chargent  les  biens  difponibles  de  .toutes  les  dettes. 
'  D'après  ce  que  nous  difons  ,  il  eft  clair  que  dans  ces 
coutumes  les  Légataires  particuliers  doivent  ,  dans  le  cas 
dont  il  s'agit  ,  fupportec  toutes  les  charges  héréditaires. 
Ç'çii  d'après  cette  règle    que  le   parlemenç    de  Rguen  les 
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dire£lement  &c  par  aftion  perfonnelle  envers' les 
créanciers  ;  non  ,  ils  ne  contribuent  qu'en  ce  que 
rhéritier  déduit  des  ,  chofes  qu'il  eù.  obligé  de 
leur  abandonner  ,  la  part  pour  laquelle  elles  font 
comprifes  dans  la  répartition  des  dettes. 

2°.  Si  l'héritier  ne  fe  tenoit  pas  aux  réferves  , 
mais  appréhendoit  des  biens  libres  ,  il  ne  feroit 
pas  à  la  vérité  reccvable  à  vouloir  répartir  une 
portion  des  dettes  fur  les  legs  particuliers  :  mais 
ii  le  tcffateur  n'avoit  pas  laiffé  allez  de  biens  pour 
remplir  tout  à  la  fois  fes  dettes  &  fes  libéralités, 
les  Légataires  contribucroicnt  encore  indire€le- 
ment ,  en  ce  que  les  créanciers  feroient  retrancher 
les  legs  jufqu'i  concurrence  de  ce  qu'il  faudroit 
pour  acquitter  leurs  créances.  La  raifon  en  eft  , 
que  les  Légataires  ne  concourent  jamais  avec  les 
créanciers  ,  (S:  que  ceux-ci  au  contraire  font  toujours 
préférés  à  ceux-là. 

Mais  pour  conferver  cette  jufte  préférence  ,  les 
créanciers  font  obligés  de  veiller  :  car  s'ils  laif- 
loient  toucher  à  un  Légataire  la  fomme  qui  lui 
eft  léguée  ,  ils  ne  pourroient  la  répéter  à  fa 
charge  ,  parce  qu'il  n'auroit  reçu  qae  ce  qui  lui 
appartenoit  3  ce  qui  le  mettroit  à  l'abri  de  toute 
répétition.  Le  parlement  de  Grenoble  l'a  ainfî 
jugé  par  arrêt  du  13  juillet  1638,  rapporté  pat 
Baflec. 

Cette  règle  fouffre  deux  exceptions  ;  la  pre- 
mière eft  qu'en  cas  d'adition  fous  bénéiîce  d'in- 
ventaire de  la  part  de  l'héritier ,  le  Légataire  qui 
a  reçu  ce  que  le  teftateur  lui  a  laifle  ,  peut  être 
contraint  par  les  créanciers  de  le  rapporter  à  leur 
profit.  Ceft  la  décifion  de  la  loi  11  ,  §.  5  ,  C.  dé 
jure  deliberandi  j  mais  elle  n'eft  pas    faiVie  par- 


obligc  au  remploi  des  propres  aliénés  par  le  défunt;  Hé- 
rault en  rapporte  un  arrêt  de  l'année  1614,,  &  Bafnage 
nons  en  fournit  un  autre  du  i5  mars  1666.  ce  Par  la  fen- 
»  tence,  dit  ce  dernier,  le  fieur  de  Saint-Aignien,  héti- 
»  tier  des  propres ,  avoit  été  débouté  de  fon  aétion  contre 
"  la  veuve  ,  Légataire  particulière  de  fon  '  mari  ,  pour 
"  l'obliger  à  repréfenter  les  meubles ,  ôc  en  ce  faifant ,  qu'elle 
w  jouiroit  du  legs  que  fon  mari  lui  avoit  laillé  par  fon  tefta- 
w  ment.  On  calfa  la  fentence  ,  &c  on  condamna  la  veuve 
"  .à  rapporter  les  raeubles  légués,  ou  la  vraie  valeur,  quoi- 
»  qu'il  n'y   etit  pas  divers  héritiers. 

»  Il  ne  faut  donc  pas  douter  ,  conclut  de  là  Bafnage , 
»  que  les  Légataires  particuliers  ,  auili  bien  que  les  uni- 
M  verfels ,  ne  foient  tenus  au  remploi  de'  propres  ,  puifquc 
»  les  meubles  y  font  afteétés  ,  &  qu'ils  ne  peuvent  en  être 
»  exemptés  en  les  donnant  de  l'une  ou  de  l'autre  manière. 
3>  Il  eft  vrai  que  quand  il  yn  un  héritier  aux  acqBêts,iI 
05  eft  tenu  à  ce  remploi  au(iî  bien  que  le  Légataire  univer- 
oj  fel  :  mais  fi  les  meubles  laifTés  à  l'iiéritier  aux  meubles 
M  ou  au  Légataire  univerfel,  ne  fuffifent  pas  ,  le  remploi 
55  fe  prend  fur  les  legs  particuliers.  Cette  diftiniflion  mal 
55  entendue  à  fait  croire  à  quelques-uns,  que  les  Légataires 
55  particuliers  n'étoient  point  fujets  au  remploi  des  propres  : 
55  mais  fi  cette  opinion  ctoit  fuivic,  on  commettroit  aifémenc 
35  une  fraude  pour  empêcher  ce  remploi ,  en  faifant  un  fl 
>5  grand  nombre  de  legs  que  tous  les  meubles  feroient 
»  a  b  for  b  es  ", 
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tout.    P'qyei    l'article   Bénéfice    d'inventaire. 

La  féconde  exception  eft  ,  que  quand  le  legs 
eft  d'un  immeuble  ,  la  délivrance  qui  en  a  été 
faite ,  même  par  un  héritier  pur  &  limple  ,  avant 
que  les  créanciers  n'aient  agi ,  ne  leur  fait  aucun 
tort  s'ils  ont  iiypothèque  fur  ce  bien  ,  patce  que 
i'hypoLhèqie  elt  un  droit  réel  qui  fuit  la  chofe ,  en 
quelques  mains  qu'elle  puilTe  pafler. 

Mais  ,  dans  ce  cas  ,  le  Légataire  pourfuivi  hypo- 
thécairement peut-il  demander  que  le  créancier 
difcute  préalablement  l'héritier  '  Il  a  été  /uo-é  pour 
l'affirmative  par  arrêt  du  7  mars  1701  ,  rendu  à 
lacinquièmecliambre  des  enquêtes  ,  &  rapporté  dans 
le  didionniire  des  arrêts.  Le  parlement  de  Tou- 
loufeavoit  décidé  le  contraire  le  1 6  mais  1 668,  fous 
le  prétexte  que  le  bénélice  de  difculfion  n'eft  ac- 
cordé qu'aux  acquéreurs  à  titre  onéreux  :  niais  paje^ 
fur    cet    arrêt    l'article    Discussion. 

Une  autre  queftion  relative  au  même  objet, 
eft  de  favoir  fi  le  Léa;ataire  prefcrit  l'hypothèque 
des  créanciers  du  défunt  par  le  laps  de  dix  ans 
entre  préfens ,  &  de  vingt  eittre  abfens  ,  comme 
tout  tiers  détenteur  ?  M.  de  Catelan  rapporte  un 
arrêt  du  parlement  de  Touloufe  de  l'an  lé^j  , 
qui  a  jugé  pour  l'affirmative  ,  après  partage  porté 
de  la  grand'chambre  à  la  première  des  enquêtes. 
Cette  queftion  ne  devoit  pas  foufFrir  de  difficulté  , 
puifqu'aux  termes  de  la  loi  z  ,  C  fi  adversus 
creduorem  ,  le  donataire  n'a  pas  befoin  d'un  plus 
long  efpace  de  temps  pour  prefcrire  l'hypothèque, 
que  s'il  étoit  acquéreur  à  titre  onéreux, 

Lorfque  le  Légataire  particulier  a  été  obligé 
de  payer  une  dette  hypothécaire  ,  peut-il  exercer 
fon  recours  contre  l'héritier  ?  La  loi  15,  D.  de 
dote  prœhgata  ,  décide  indiftindement  pour  l'af- 
firmative :  Licet  placeat  pignoraïas  res  vel  in 
publicum  obLigatas  hœredem  qui  dure  jiifus  eji 
liberare  débite.  .  .  .  Mais  ce  texte  ne  doit  pas  être 
pris  à  la  lettre. 

En  général ,  il  faut  faire  fur  cette  queftion  les 
mêmes  diftindions    que    l'on  fait   par  rapport  au 
legs  du  bien  d'autrui  ,  c'eft- à-dire  ,   que  la  char<Te 
d'acquitter  l'hypothèque  tombe  fur  l'héritier  quand 
le  teftateur  favoit  que  le  fonds  par  lui  légué  étoit 
engagé  ,   &    fur   le    Légataire   quand  le  teftateur 
liMoroit.    C'eft  ce    qu'infuiue    la    loi   6,    C.   de 
JzdeicommiJJÎs  :  Pradia  obligata  per  kgatum  vel 
fideicommijfum.  relicla  hceres  luere  débet ,  maxime 
cum  tejiator  coiiditionem  eorum  non   ignoravit. 
Ce  mot  maxime  pourroit  ne  pas   paroître  établir 
affez    clairement    la   diftinéïion    que   nous  venons 
d'indiquer;  mais  la  loi  57,0.  de  légat  is  ,  i^  dif- 
fipe  fuffifan,m-nt  tous   les   doutes    qui    pourroient 
xefter  làdefus;  en  voici   les  termes:  Si  res  obli- 
gata per  fideicommiOumfuerit  relira  ,  fi  quidem 
feu  eam  tefiator  ohligatam ,  ab  harede  luenda 
efi ,  nifi  animo  alio  j'ueiit  :  fi  nejciat,  à  fidei- 
^ommijfario  ,    nifi  fi  vel  hanc  velaliam  rem  relic- 
turus  fuijfet  ,  fi  fiijfa   ohligatam  ;  vd  potejl 
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aliquld  ejje  fuperfluum  exfoluto  are  alieno.  Le 
§.  î  ,  I.  de  legatis  ,  renferme  abfolument  la  même 
diipofition. 

Ces  diftérens  textes  ne  décident  pas  fi  c'eft  au 
Légataire  à  prouver  que  le  teftateur  a  eu  con- 
noilTance  de  l'hypothèque  aff^élce  fur  la  chofe  lé- 
guée :  mais  tous  les  interprètes  embiaflcnt  unani- 
mement l'affirmative  ;  &  ît-ur  fenùment  n'eft  (\xC~ 
cepàble  d'aucune  difficulté,  puifqu'il  eft  conforme 
à  ce  que  porte  le  §.  4  ,  I.  de  legatis ,  au  fujet  du 
legs  du  bien  d'autrui  :  Ec  verius  ejl  ipfum  qui 
agit ,  idejl  ,  Legatarlum  probare  oponere  fcivijje 
alicnam  rem  legare  d-:fun:Jum  ,  non  hoeredem pro- 
barj  oponere  ignorajfi^  alienam  ;  quia  femper 
necejjitas  probandi  incumhit  illi  qui  agit, 

La  diftin£lion  que  nous  venons  d'établir  n'eft 
pas  générale  :  il  y  a  deux  cas  oiî  le  Légataire  eft 
toujours  tenu  d'acquitter  l'hypothèque  fans  efpé"- 
rance  de  recours  contre  l'héritier.  Le  premier  eft 
lorfqu'il  paroît  par  quelques  circonftances  que  telle 
a  été  l'intention  du  teftateur.  La  loi  <^7  ,  D.  de 
legatis,  1°.  l'annonce  clairement  aux  mots,  nifi 
fi  alio  animo  fuerit.  Le  §.  f  ,  I.  de  legatis  ,  eft 
encore  plus  précis  :  Si  tamen  defuîiclus  voluerit 
Legatarium  luere  ,  &  boc  exprejferit ,  non  deb&t 
hceres  eam  luere. 

Le  fécond  cas  eft  lorfqu'il  s'agit  d'un  legs  de 
genre  ou  d'univerfalicé ,  comme  d'une  dot  ,  d'un 
pécule  ,  des  biens  d'une  certaine  province  ;  les 
hypothèques  affifes  fur  les  chofes  individuelles  que 
comprend  un  tel  legs,  fout  inuiftinftement  Jà  la 
charge  du  Légataire ,  à  moin;  que  le  teftateur 
n'en  ait  difpolé  autrement.  C'eft  ce  que  nous  ap- 
prend '  la    loi    ij  ,  D.   de  dote  prj'legata  :  Licet 

placeat  pignoratas  res  vel  in  publicum  obligatas 
hœredem  qui  dare  jujfus  efi  liberare  debere  ;  tamen 

fi  is  qui  taies  res  in  dotem  accepit  ,  dotem  pra- 
legaverit ,  non  cogetur  heures  liberare  eas  ,  nifi 
aliud  fpeci aliter  tefiator  dixerit. 

Il  y  a  auffi  plufieurs  cas  où  l'héritier  eft  tenu 
indiftinftement  de  garantir  le  Légataire  pourfuivi 
en  déclaration  d'hypothèque  ,  foit  que  le  teftateur 
ait  connu  ou  ignore  la  charge  impofée  à  la  chofe 
léguée.  Le  premier  eft  ,  quand  le  legs  eft  en  faveut 
d'une  perfonne  fort  proche,  ou  pour  laquelle  le 
teftateur  a  manifefté  une  prédileftion  particulière  j 
c'eft  le  fens  de  ces  termes  de  la  loi  57  ,  D.  de 
legatis  ,  1°.  citée  ci-deffus  :  Nifi  fi  vel  hanc  veL 
aliam  rem  reliclunis  fuijfet ,  fi  fcijfet  ohligatam. 
La  loi  6  ,  C.  de  fideicommiffîs  ,  dit  précifément 
la  même  chofe. 

Le  fécond  cas  eft  lorfque  la  chofe  léguée  n'eft 
foumife  qu'à  une  hypothèque  générale,  a  Autrc- 
»  ment  ,  dit  Duperrier  ,  il  s'enfujvroit  que  tout 
»  Légataire  d'un  fonds  de  terre  fcroit  obligé  à 
»  payer  une  partie  des  dettes  du  tei^ateur  ,  vu 
»  qu'il  n'y  en  a  point  dont  les  biens  ne  foient 
»  chargés  de  quelque  hypothèque  ».  Cet  auteur 
ajoute  même ,  que  le  Légataire  ne  peut  jamais  être 
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privé  du  recouirs  contce  l'hcniier  ,  que  lorfqu'il 
s'agit  d'une  hypothèque  tout  à  t'ait  relheinic  a  là 
chofc  léguée  :  «  Car,  ce  font  fes  termes,  quand 
»  l'hypothèque  fpéciale  de  quelque  fonds  eft  ac- 
»  compagnée  de  la  générale  ,  cetie  fpecialilé  eft 
»  de  fort  peu  de  cor.hdération  ,  comme  a  obfervé 
»  Dumoulin  en  une  maùèïe  qui  a  quelque  rapport 
p   à  celle-ci  >'. 

Le  troifiéme  cas  ,  fuivant  Duperrier,  eft  lorfque 
la  râleur  de  la  chofe  léguée  excède  la  dette  pour 
laquelle  elle  eft  hypothcqj.'.ée.  Telle  eft  auili 
l'opinion  commune  des  interprètes,  &  elle  eft  fondée 
fur  ces  paroles  de  la  loi  57  ,  D.  de  legatis ,  i". 
rapportées  ci-deffus  ,  veL  potejî  aliquid  ejjc  fu- 
perfluum  exfoluto  are  aiicno.  Il  faut  cependant 
convenir  que  cette  opinion  a  quelque  choie  de 
finguiier.  Eft-il  vraifemblable  qu'Uipien,  auteur 
de  la  loi  citée  ,  ait  entendu  donner  plus  d'avaiv 
tage  au  Légataire  quand  la  plus  value  de  la  choie 
léguée  lui  en  proC'-ue  quelque  utilité  ,  que  lorfque 
la  charge  abforSe  entièrement  le  legs?  Ne  feroit-il 
pas  plus  raifonnable  de  dire  que  ce  jurifconfulte 
a  voulu  décider  que  dans  ce  dernier  cas  l'héritier 
feroit  tenu  d'acquitter  rhypothèque ,  quand  même 
le  teftateur  n'en  auroit  pas  eu  connoifTance  ?  î^n 
effet  ,  on  doit  toujours  donner  aux  difpofitions  d'un 


rprstations  q 

fims  effet    (i).  Or  ,    quand  un   teftateur    lègue  à 
quelqu'un  un  bien  hypothéqué   pour  une  dettequi 
en  emporte  toute  la  valeur,  fi  le  Légataire  étoit 
obligé  d'acquitter  l'hypothèque  ,  la  difpohtion  faite 
en  fa  faveur  feroit  purement  iilufbire  ;  ou  plutôt, 
H'i  lieu  de  lui  rapporter  quelque  profit ,  elle   lui 
feroit  vraiment  préjudiciable  par  l'embarras  qu'elle 
lui    impoferoit   de    faire   face    aux    pourfuites    du 
créancier.  Il  faut  donc  en  ce  cas  obliger  indiftinc- 
tement   l'héritier  au  payement  de  la   dette  hypo- 
thécaire ;     &     pour    peu    qu'on  pèfe     les   termes 
du  texte    dont  il    s'agit  ,    on  fentira  que  telle  eft 
pofitivement  l'idée  d'Ulpien.   C'eft  ainfi  qu'ils  ont 
été  entendus  par   l'ancien  doûeur   Joannes ,  qui  a 
mis  cette  note  fur  les  mots  kîtl  POT  est:  Répète  y 
fi   non  ,    quod    trahitur   ex    verbo .,    nifi  ,   ^  fie 
divifum  ponitur  in   repetitione  :  en   forte   que  le 
paffage    en  queftion  doit  être   interprété,  comme 
s'il  y  avoit  :   Vel  fi  non  poteft  aliquid  ejfie  fii- 
perfi-uam  exfoluto  are  aliéna.   La  paraphrafe  qui 
fe  trouve  dans  le  corps  de  droit  publié  par  le  doc- 
teur de  juges   ,    adopte  espreffément  cette   inter- 
prétation :  Esi-Q  teflator  rem  meam  effe  obligatam 
fi  ignoravi ,  Legatarius  luere  débet ,  nifi  in  duobiis 


(  T  )  Quoties  in  adionibus  ,  aiit  exceptionibus  amhigria 
oratio  eft,  commodiflimum  eft  id  accipi  quo  res  de  qua 
agitiir  luagis  vaieat  quàm  peteat.  L.  iz  ,  D.  de  rchus 
diib'ns.  Cùm  in  teftamento  ambiguë  aut  etia  11  perpsrà.a 
fcriptum  eft ,  bénigne  interprctari  ,  &  fecundùii.  id  quod 
crçdibjle  eft  cogiçatuia  credendum  çfti  X.  s.^,    fod,  tit. 
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tafihiis  r prlmus  efî  .  .  .  .  fecundus  ejl ,  qu.indS 
erut  pro  tanto  obligata  dicîa  res  ;  quod  fi  Le- 
gatarius lueret  ,  non  remc^icrct  ei  aiiquod  com- 
modurn  pro  legato.  Ricard  s'exprime  à  peu  près 
de  niême.  «  La  féconde  exception  ,  dit-il  ,  eft  au 
»  cas  qu'il  fe  trouvât  que  ,  la  charge  déduite  ,  le 
»   legs  feroit  vain  &  fans  fruit  n. 

Quelques  jurifconfulîes  modernes  vont  pIusloii>: 
ils  loutiennent  que  ,  fuivant  nos  mœurs,  l'héritier 
eft  tenu  dans  tous  les  cas  de  décharger  le  Lé- 
gataire des  hypothèques  conftituccs  fur  la  chofe 
léguée.  Tel  eft  notamment  l'avis  de  Bourjon  : 
mais  comme  cet  auteur  ne  paroït  pas  même  foup- 
conner  que  le  droit  romain  fait  li-defTus  certaines 
diftinftions  ,  nous  ne  pouvons  pas  faire  grand  cas 
de  fon  luiïi'age.  Celui  de  Ricard  mérite  plus  d'at- 
tention :  voici  comme  il  s'explique  après  avoir 
analyfé  fommairement  les  principaux  textes  rap- 
portés plus  haut.  «  Parmi  nous  donc  ,  les  hypo- 
»  thèques  ,  quant  à  la  façon  de  les  contrafter  & 
»  de  les  alTcoir ,  ne  conviennent  pas  à  la  manière 
»  a.vec  laquelle  elles  étoient  impofées  par  le  droit 
))  romain,  &  qui  confondons  l'hypothèque  générale 
»  t-c  fpécialc  preique  en  tous  leurs  effets;  j'eftimc 
w  que  ,  iim  nous  arrêter  à  ces  diftindliions  ,  l'hé- 
»  ritier  eft  tenu  de  toutes  les  obligations  perfon- 
»  nelles  ,  &  d'en  décharger  les  héritages  qui  7 
»•  lont  hypothéqués  ,  dont  le  teftateur  a  diîpofé 
))   au  prolit  des  Légataires   particuliers  v. 

Cette  doébine  eft  exaéle  dans  l'hypothèfe  doiTt 
parle   Ricard  ;  elle  eft  même  conforme  aux   prirr- 
cipes  du  droit  roaialn  ,  d'après  lefquels  nous  avons 
nous-mêmes  établi  qu'un    Légataire  ne  peut   êtrs 
tenu  d'une  hypothèque  que  lorfqu'elle  eft  fpécia- 
lement  reûreinte   au  fonds  légué.    Il   ne  faut  ce- 
pendant  pas   in£cier  de  là    que  les  diftindions  des 
tcxles    rapportés   ci-dcffus    ne    puiffent    plus    être 
d'aucun  ufage  dans  noire  jurifprudence  :  car  il  peut 
encore  le  rencontrer  parmi  nous   des   hypothèques 
(péciales;  rien    n'cft    même    fi    comniun    dans   les 
provinces  de  Flandre  ,   d'Artois ,   de   Hainaut ,  de 
Cambrefis ,  où    fubiiftent  encore    pour    cette    ma- 
tière toutes  les   maximes  &   toutes  les   formalités 
du   nantiffement.    F'oye-^  notre  addition  à  l'article 

HrPOTHÈQUE. 

Les  charges  réelles  dont  on  peut  demander  fi  un 
Légataire  eft  tenu  ,  fans  que  le  teftateur  les  lui 
ait  impofées  ,  font  les  rentes  foncières  ,  les  droits 
fcigncuriaux  ,  les  droits  d'infinuation  ,  de  centième 
denier,  de  relief,  d'amo^rtiffement  &  d'iiîdemnité, 
fi  le  legs  eft  fait  à  des  gens  de  main-morte;  les 
frais  de  proviûons  &  de  réception,  fi  le  legs  eft 
d'un   office. 

Les  rentes  foncières  &  les  droits  fcigncuriaux 
dus  par  la  chofe  léguée  font  conftamment  à  la 
charge  du  Légataire;  mais  l'héritier  eft  tenu  d'ac- 
quitter tous  les  arrérages  échus  jufqu'au  jour  de 
la  mort  du  teftateur.  Ces  deux  points  ont  été 
aiûfi  jugés  par   arrêt   du  parlement  de    Toulouse 
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•Aa  mois  de  mars  1595  ,  rapporté  par  la  Roche- 
fiavinj  &  telle  eft  la  déciiijn  exprelL;  de  la  loi  3^  , 
§.  5  ,  D.  de  kgaiis  1°.  Hœns  copieur  legati 
prsdiifolvere  vecîigal  prcetiritum  ,  vel  trlbutum  , 
vel  folarium  ,  vel  cloacanum  ,  vtL  pro  aquM 
forma. 

Les  droits  d'infinuation ,  de  centième  denier  & 
de  relief,  lorfque  le  bien  légué  eft  de  nature  féo- 
dale ,  doivent  également  être  fupportés  par  le 
Légataire  :  «  C'cft ,  dit  Bourjon  ,  dr^it  réel  qui  fuit 
i>  la  chofe  ,  Se  prélèveinent  fur  elle-même  ». 

Il  n'en  eft  pds  de  même  des  droits  d'amortif- 
fement  &  d'indemnité  qui  ont  lieu  pour  les  legs 
faics  à  des  gens  de  main- morte.  Ces  droits  font  à 
la  charge  de  l'héritier  ou  du  Légataire  univerfel , 
parce  que  le  tcftateur  eft  cenfé  avoir  ordonné  tout 
ce  qui  étoit  nécelTaire  pour  mettre  fon  L,cgataire 
exi  état  de  recueillir  &  de  pofTéder  la  choie  dont 
il  l'a  gratifié.  Ainh  ,  nous  voyons  dans  la  loi  44  , 
J.  9  ,  D.  de  legatls  1°.  que  i'hériàer  eft  obligé 
de  fournir  au  Légataire  de  i'ufuhuit  d'an  fonds  , 
un  chemin  pour  y  aller  ;  l'efpèce  de  cette  loi  eft 
cependant  bien  favorable  pour  l'héritier  :  Ji  duos 
fiuidos  habens  teflator ,  ce  font  fes  termes ,  al- 
terius  mihi  ufumfrucJum  ,  aLterum  Titio  leget  , 
adltum  mihi  Lsgatarius  non  dcbebit  :  fed  hœres 
cogetur  redimcre  adicum  &  piajîare.  C'eft  fur  le 
même  fondement  de  la  volonté  préfumée  du  tcf- 
tateur, que  l'on  condamne  l'héritier  à  acquitter 
l'hypothèque  (péciale  dont  eft  tenu  le  fonds  légué: 
il  eft  vrai  ,  comme  nous  le  difions  tout  à  l'heure  , 
qu'il  faut  pour  cela  une  preuve  que  le  teftateur  a 
eu  connoiffance  de  cette  hypothèque  :  mais  cette 
reftriftion  ne  peut  pas  avoir  lieu  dans  notre  ef- 
pèce }  on  ne  peut  jamais  préfumer  que  le  teftateur 
a  ignoré  les  lois  qui  interdifent  toute  acquifuion 
aux  gens  de  main-morte  fans  payer  les  droits  dont 
il  s'agit;  &  d'ailleurs,  quand  il  n'en  auroit  eu  de 
lui-même  aucune  connoiiTaace  ,  on  doit  fuppofer 
qu'il  a  confulté  des  gens  capables  de  le  guider. 
Au  refte  ,  les  héritiers  ont  été  condamnés  tant  de 
fois  à  acquitter  ces  fortes  de  taxes ,  qu'il  ne  devroit 
plus  refter  le  moindre  doute  fur  leur  obligation 
à  en  décharger  les  Légataires.  Ricard  en  rapporte 
^  cinq  arrêts  de  1386  ,  zz  mars  1558  ,  12,  dé- 
cembre 1581  ,  i6  juillet  16 16  (x),  &  7  feptembre 
16 19.  M.  Louet  nous  en  a  confervé  un  femblable 
du  z  juillet  15  79  :  Brodeau  en  cite  trois  autres  des' 
xo  juillet  i5Sit  ,  27  mai  1635  ,  &  i^*"  juillet 
1634.  Le  journal  des  audiences  nous  en  fournit 
encore  quatre  ,  intervenus  les  4  décembre  1657  (i)  , 


(  I  )  Oan'î  l'efpèce  de  cet  arrêt  ,  les  Légataires  univerfels 
fe  nrévaloient  d'iaie  claufe  du  te  ianient  oui  ciiargeoit  le 
chapitre  de  Nutre  Uame  de  Chartres,  1  éganire  particulier  , 
du  pi^ement  des  cens  ,  droits  feigneuiiaux  &:  rentes  ■fon- 
C'ères  :  mais,  dt  iiro  Je<iu ,  on  a  jugé  que  cette  claufe  ne 
pOiiVoit  être  étendue  aux  droits  d'auiortiflement  &:  d'in- 
icinn'té. 

(2)  La  caufe   des  héritiers  étoit  .cependant  bien  avanu- 
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t"  feptembre  t65>o  ,  4  août  170?  ,  &  ti  aoilt 
1706.  Tous  ces  arrêts  ont  été  rendus  au  parlement 
de  Paris.  M.  de  Catelan  en  rapporte  un^  pareil 
émané  du  parlement  de  Touloufe  le  1'"  décembre 
1693. 

Les  raifons  fur  lefquelles  cette  jurifprudence  eft 
fondée  ,  tendent  également  à  obliger  l'héritier ^de 
fournir  au  Légataire  d'un  office  de  quoi  s  en 
mettre  en  polTefllon,  c'eft-à-dire  ,  les  frais  de  pro- 
vifîons  &  de  réception.  C'eft  d'ailleurs  ce  qui  ré- 
fulie  affez  clairement  de  la  loi  101,  §.  3  ,  D.  de 
légat is  3°.  ,  conçue  en  ces  termes  ;  Tejîator 
Liherco  militiam  his  verhis  legavit  :  Scio  liberto 
meo  mili.iam  do  ,  lego  iilam  ;  qitam  militiam  O 
tejîator  hahuit.  Qucejïtum  ejl  an  onera  omnia  & 
introliiis  militiœ  ab haredejint dandaJ RefpoJidit-, 
danda. 

En  général  ,  on  peut  dire  que  tous  les  frais 
nécefT.iires  pour  la  délivrance  de  la  chofe  léguée, 
&  ralTurance  de  la  pofTcflion  du  légataire  ,  font 
à  la  ch..rge  de  l'héritier  ou  du  Légataire  uni- 
verfel qui  en  tient  lieu.  La  loi  35?  ,  D.  de  le- 
gatls I  . ,  nous  en  donne  un  exemple  remarquable  , 
en  décidant  que  la  recherche  d'un  efclave  légué  , 
qui  a  pris  la  fuite  après  la  mort  du  teftateur  , 
doit  être  faite  aux  dépens  de  l'héritier.  On  peut 
encore  voir  fur  cette  matière  la  loi  44  ,  §.  5?  ,  la 
loi  108  du  même  titre  ,  &  la  loi  8  du  titre 
fuivant. 

Il  faut  cependant  remarquer  avec  Ricard  ,  «  que 
»  les  héritiers  ne  font  tenus  de  faire  que  les  frais 
»  qui  font  abfolument  néccffaires ,  à  1  effet  qu'ils 
»  puifTent  délivrer  les  lec^s  adtuellement  ,  &  que 
»  les  Légataires  puiflent  jouir  civilement  des 
»  chofes  léguées.  Et  ainfï  la  cour  a  jugé,  par  arrêt 
»  donné  en  l'audience  de  la  grand'chambre  ,  du 
»  mardi  après  dîner  17  avril  1584  ,  qu'un  tef- 
»  tateur  ayant  légué  la  part  d'une  maifon  dont  il 
»  jouiiToit  par  indivis  avant  fon  décès,  les  héritiers 
1)  n'étoient  pas  tenus  de  fournir  aux  frais  du  par- 
»  tage  que  le  Légataire  en  vouloit  faire  contre 
»  les  autres  copropriétaires  ». 


geufe  dnns  l'efpèce  de  cet  arrêt.  Un  confeiller  clerc  du  pré- 
lidial  de  Senlis  avoir  légué  par  fon  tellament  dix  eflainï 
de  terre  au  chapitre  de  la  nicme  ville  ,  &:  il  avoir  exprefTé- 
ment  dsicbargé  fes  héritiers  du  payciiienu  des  dtoits  d'a- 
mortiflemenc  &  d'indemnité.  Le  lendemain  il  avoit  fait 
un  codicille  ,  par  lequel  il  révoquoit  le  l?gà  ,  pour  en  faire 
un  autre  plus  confitiérable  ,  &  dcdaroit  que  (ti  héritiers 
ne  fertient  point  tenus  de  payer  le  droit  d'indeaiuitè. 
Apiès  la  mort,  il  fut  queftion  de  favoir  f,ui  des  héritiers 
ou  du  c  apitic  devoit  être  chargé  du  droit  d'amottifle- 
ment.  Le  preu.icr  ;uge  y  condamna  les  héritiers  ,  &  fa 
f.'nte  ce  fu'  conhrméc.  Le  te!iatïur  étoit  un  homme  verlé 
dans  la  juiirprudence  ■■,  il  avoit  du  connoître  la  diftcrence 
du  droit  d'ainortiflemcnt  d'avec  celui  d'iademnité  ;  foa 
teflanieiit  prouvoit  même  qu'il  en  avoit  une  idée  com- 
plette  ;  ainû  ,  on  devoir  croire  eue  ne  parlant  pas  du 
droit  d'amortiflement  dans  fon  codiciile  ,  il  avoit  voulu 
en  charger  les  héritiers.  Tels  ont  éié  les  motifs  de 
rarièc. 
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C'eft  aufTi  par  cette  laifon  que  les  droits  d'in- 
fiimation  ,  de  centième  denier  &  de  relief  font 
toujours  à  la  charge  du  Légataire ,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit.  Il  eft  vrai  que  le  défaut  de  les 
acqui.ter  expofe  le  Légataire  à  des  pourfaitcs  de 
la  part  des  fénniers  du  domaine  ,  &  du  feigneur 
dont  relève  It^-' fonds  légué  ;  mais  ces  pourfuiics 
&  la  faifie  féodale  m;me  ne  lui  ôtent  ni  fa 
propriété  ,  ni  fa  qualité  de  poflelTeur  civil  & 
paisible. 

On  a  vu  au  mot  Institution  d'héritier,.! 
quoi  cft  tenu  le  Légataire  d'une  hércdilé  qui  éïoit 
flévolue  au  défunt. 

Outre  les  charges  que  la  loi  impofe  au  Léga- 
taire particulier  ,  il  faut  encore  qu'il  acqume 
celles  dont  le^  teftateur  l'a  grevé  expielléjnent.  Il 
peut  même  être  pourfuivi  .i  cette  fin  aufll-tôt 
upvès  la  mort  du  tefta:eur  ,  quoique  fon  legs  ne 
lui  foit  pas  encore  délivré  r  «  En  effet ,  dit  Bourjon, 
•»  cette  adlion  naît  de  fon  legs  tant  que  le  droit 
»  d'kelui  fubfifte  en  fi  perionne  ;  la  délivrance 
»  n'eft  fur  cette  aflion  d'aucune  conlidération  ,  il 
»  faut  une  abdication  de  fa  part  du  le^s  ,  pour  fe 
»  procurer  fa  décharge  ».  On  le  juge  ainii  au 
chàtelet,  far  le  fondement  de  la  maxime,  aizt 
folvat  aut  ccdat.  La  loi  70  ,  D.  de  le^atis  z". 
confirme  cette  opinion  :  Iinperaror  Jntoninus 
refcrïpfiî  Ligataiium  ,  fi  nihil  ex  letruto  accepit , 
ei  cid  dehct  fideLommiJfum  aclionibus  fuis  pojfe 
cedere  ,  nec  id  co^cndum  fûlvere. 

Si  le  Légataire  ell  évincé  ou  privé  en  quelque 
manière  que  ce  foit  de  la  chofe  dont  le  tefta- 
teur  avoir  difpofé  en  fa  faveur ,  il  demeure  par 
cela  feul  affranchi  de  la  charge  dont  il  étoit  orevé 
a  cv;  fujet  ,  pourvu  que  l'éviàion  ou  la  privation 
ne  puiiTe  pas  être  atlribnce  à  quelque  faute  ou 
négligence  de  fa  part.  C'eft  la  décifion  exprcfTe 
de  la  loi  $&,  D.  de  legaùs  1°.  Si  tibi  fervus  le- 
gatus  faerit ,  &  pctinim  à  te  ut  Titio  aliquid 
pi\tjiares  ufque  ad  pretium  fervi  ,  deindè  fervus 
decejferit  ,  nihil  fideicommijfi.  nomine  prafian 
cogendus   eris. 

Mais  fi  i'é'.iiftion  ou  la  privation  ne  tomboit 
que  fur  une  partie  de  la  chofe  léguée  ,  le  Léga- 
taire pourroit-il  demander  que  Li''charo-e  fût  ré- 
duite à  la  même  concurrence  ?  Eourjoii  foutient 
la  négative  ,  fans  l'appuyer  d'aucune  raifon:  mais 
fon  avis  eft  condamné  formellement  par  la  loi  44, 
§.  9,  D.  de  conditionihus  &  demonfinuionibus  ^ 
dont  voici  les  termes  :  Si  pars  rei  legata  iifu- 
Ciipta  fît ,  an  in  folidum  parendum  fit  dithito  : 
&  potejî  dici  pro  parte  parendum  ex  fententia 
tejidtoris. 

Cette  décifion  efl ,  comme  on  le  voit  ,  fondée 
fur  ïi  volonté  prélumée  du  teftateur  ;  ainfi  elle 
ne  peut  avoir  lieu  que  lorfqu'il  arrive  dans  le 
legs  quelque  retranchement  qu'il  n'avoit  pas  vrai- 
femblablement  prévu  ,  ou  qu'il  n'auroit  pas  pu 
empêcher.  On  ne  peut  pas  donc  l'appliquer  à  la 
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détra^lion  de  la  quarte- falcidie  ,  parce  qu'il  3  di3 
la  prévoir  ,  &  qu'en  la  biffant  fubfifter  ,  il  eft 
cenîé  avoir  voulu  qu'elle  n'apportât  aucune  dimi- 
n'JtJon  aux  charges  par  lui  impofées  â  fes  legs» 
C'eft  ce  que  décide  la  loi  43  ,  §.  i  ,  ou  titre  cité  : 
Diverfum  efl  fi  falcidia  interveniat  &  minuat  le^ 
gatum  ;  nam  his  cafibus  nihil  repetetiir,  quia  in 
folidum  conditiojii  paretur.  La  loi  ay  ,  §.  i  ,  D. 
ad  lesjem  falcidiam  ,  eft  encore  plus  expreiTc  : 
A  Uberto  ciii  fundum  legaverat  per  fideieojn- 
inijfum  SeicE  anniia  decem  dédit.  Quœfitum  efl 
fi  lex  falcidia  llberti  Icnriiim  minmrit  ,  an  Seiœ 
quoqiie  annumn  fidenommlffum  minutum  vî- 
deaiur  ,  cùm  reditus  Lirgiatur  annnam  prœfîa- 
tioncm.  Refpondit ,  fecundàm  ea  qiiœ  vrcpone- 
rentur ,  non  videri  minutum  ,  nifi  alia  mens 
lejîatoris  probetur. 

Celte  reftridion  ,  nifi  alla  mens  teflatoris  pro- 
betur,  eft  encore  établie  par  la  loi  31  ,  §.  4  du 
môme  titre  ,  dont  voici  l'cfpècc.  Un  teftateur 
laide  à  Titius  vingt  écus  ,  à  la  charge  d'en  donner 
quinze  à  Seius..  La  quarte-falcidie  produit  fur  ce- 
legs  un  re'tranchement  de  cinq  écus  ,  &  ,  par  ce 
moyen,  réduit  la  libéralité  au  niveau  de  la  charge.  . 
Si  l'on  obfervoit  en  ce  cas  la  règle  que  nous 
venons  d'expofcr  ,  le  Légataire  feroic  fans  profit  : 
mais  comme  on  ne  doit  jamais  préfumer  qu'ua 
teftateur  ait  voulu  faire  une  difpoiîtion  dérifoire  , 
ia  loi  décide  que  dans  cette  efpéce  particulière  la 
charge  doit  diminuer  dans  la  même  proportion  que 
le  legs ,  nifi  forte  ,  ajoute-t-elle  ,  teflator  ita. 
fidei  ejus  commijijfet  ,  ut  totum  quidquid  ex 
ce/himeneo  cepijfet ,  refiiiueret. 

Les  détradions  que  le  teftateur  n'eft  pas  maître 
d'empêcher  ,  telles  que  la  légitime  ,  les  réfcrves 
coutumières  ,  diminuent  toujours  les  charges  des- 
legs ,  à  moins  qu'il  n'ait  manifefté  une  intention- 
contraire.  La  didérence  qu'il  y  a  fur  cette  matière 
entre  les  détraitions  forcées  &:  celle  de  la  quarte- 
filcidie  ,  eft  très-bien  démontrée  par  Ricard.  Elle  ré- 
filte  de  ce  que  le  teftateur  ne  défendant  pas  la 
falcidie  comme  il  le  peut ,  eft  préfumé  avoir 
voulu  que  les  charges  fubfiftaflent  en  entier ,  malgré 
le  retranchement  qu'elle  occafionneroit  aux  legs  y 
«  au  lieu  qu'à  l'égard  des  autres  détra6tions  dont 
»  l'événement  ne  dépend  pas  de  fa  liberté  ,  il  eft. 
«  à  croire  que  s'il  les  eût  prévues  ,  il  n'eiît  pas 
»  difpofé  au  delà  de  ce  qui  lui  eft  permis  par 
n  les  lois  &  par  les  coutumes  ,  pour  donner  lien 
»  à  des  différens  &  à  des  retranchemens  ,  &  qu'il 
»  eut  au  contraire  lailfé  ce  qui  étoit  néceffairef 
■i>  pour  remplir  ces  détradlions  ,  &.  en  confé- 
«  quence ,  qu'il  eût  diminué  la  charge  ,  aufli  bien 
»  que  le  legs,  dans  la  proportion  qu'il  a  témoigné 
»  vouloir  que  les  perfonnes  en  faveur  defqueiles 
»   il  a  difpofé  profitaffent  de    fes  biens  ». 

Si  les  détraâions  qui  fe  font  en  vertu  de  la 
loi  ne  diminuent  pas  les  charges  ,  lorfqu^il  a  été 
libre  au  teftateur  de  les  empêcher  ,  à  plus  forte 
raifon  ne  doit-il  réiùlter  aucun  retranchement  de 
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celles  que  le  teftateur  fait  lui-même  de  fon  vivant: 
c'eft  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  'lé  août  I683  , 
rapporté  dans  le  didionnaire  des  arrêts  au  mot 
Legs  ,  n.  38. 

Lorfque  celui  en  faveur  duquel  eft  appofëe  la 
charge  le  trouve  incapable  d'en  rccueiliu  i'eitct , 
ert-ce  au  Légataire  ou  à  l'héritier  que  fon  incapacité 
profite  ?  11  Vaut  ,  fuivant  Bourjon  ,  diftinguer  li 
l'incapacité  efl  furvcnue  depuis  la  mort  du  teltateur, 
ou  fi  elle  eft  antérieure  à  cette  époque.  Dans  le 
premier  cas ,  le  Légataire  cft  affranchi  de  la  charge, 
parce  qu'il  cil  à  croire  que  le  tellateur  n'a  voulu 
la  faire  durer  fur  fa  tête  qu'autant  de  temps  que 
celui  pour  l'avantage  duquel  il  l'avoit  impolée  , 
pourroit  en  profiter.  Dans  le  fécond  cas  ,  Bourjon 
prétend  que  la  charge  doit  fubfift^r,  &.  opérer 
fon  eftct  au  profit  de  i'hériJer  ,  parce  qu'elle  di- 
minue le  legs  ,  &  que  par  contequent  le  tefta- 
teur n'a  pas  eu  l'intention  de  faire  la  libéralité 
entière  au  Légataire. 

Mais  cette"  diftinétion  eft  mal  fondée  ,  &  il 
f^ut  tenir  pour  conftant,  que  le  Légataire  eft  libéré 
de  la  charge  ,  en  quelque  temps  que  Iur\'icnne 
l'incapacité  de  celui  en  faveur  duquel  le  teftateur 
l'avoit  appofée.  La  loi  unique  ,  §■  7  ,  C  de  ca- 
ducis  loUendis  ,  porte  ,  que  la  caducité  d'une  dif- 
pofition  conditionnelle  caufée  par  le  défaut  d'ac- 
compliffement  de  la  condition  ,  profite  au  Léga- 
taire chargé  de  remplir  la  difpoinion  :  Sin  autem 
aliquld  fub  condiiiune  relinguutur ....  expeclari 

oportet    conditionis  eventum Qund  Ji  in 

medio  is  qui  ex  tefîamento  lucrum  jurcicus  eji  , 
decedat  ,  vel  eo  fuperftite  conditio  d<jccerit ,  hoc 
quod  ideo  non  prœvahùt  manere  difponimus 
Jîmili  modo  apud  eos  à  quibus  reliciutn  efî  , 
nijî  &  hic  fubliitutus  relïclum  acclfiat ,  vel  con- 
juncius ,  five  hœres  ,  Jive  Legatarins  hoc  ac- 
qiùrat.  On  le  voit  clairement  ,  ce  texte  ne  dif- 
tingue  pas  fi  la  condition  a  failli  du  vivant  du 
teftateur  ou  après  fa  mort  ;  &  en  effet,  dans  l'im 
&  l'autre  cas ,  il  eft  également  vrai  de  dire  que 
le  teftateur  a  voulu  gratifier  le  Légataire  de  toue 
la  chofe  léguée  ,  &  que  s'il  l'a  grevé  de  quelque 
charge  ,  il  ne  l'a  fait  que  fous  la  condition  que 
cette  charge  pourroit  être  exécutée  fuivant  fa  dif- 
pofition.  La  loi  38  ,  §.  é  ,  D.  de  legatis  5°, 
n'eft  pas  moins  formelle  :  Fideicommific  ejits  eu: 
duo  millia  Icgavit  in  hœc  verba  :  A  te,  Petroni, 
peto  uti  ea  duo  millia  folidorum  reddas  collegio 
eujufdam  templi  :  quœjitum  eft  càm  id  colle^ium 
pojleà  dlffoluLum  fie,  utràm  legatum  ad  Petro- 
nlum  penineat ,  *an  verà  apud  hœredem  rémunère 
debeat.  Refpondlt  ,  Petronium  jure  petere  ,  inique 
fi  per  eum  non  Jietit  parère  defuncli  voluntan. 
On  pourroit  noii=;  oppofer ,  avec  l'auteur  des  notes 
fur  Ricard  ,  la  loi  5<r  ,  D.  de  conditionibus  &  de- 
monjlradonibus  ,  fuivant  laquelle  le  Légataire 
chargé  de  donner  une  fomrae  de  deniers  à  un  in- 
capable de  recevoir  par  teftament  ,  eft  obligé  de 
remplir  cette  charge    pour   profiter    de  foa  legs. 
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Mais  ce  texte  n'a  aucun  rapport  à  notre  queftion  ; 
ce  n'eft  pas  à  l^'héritier  qu'il  ordonne  au  Léga- 
taire de  compter  l'argent  ,  mais  à  l'incapable  lui- 
même  ,  &  cela  parce  que  dans  l'ancien  droit  romain 
l'incapacité  de  recei'oir  dircdtement  en  vertu  d'ui! 
teftament,  n'empoiloit  pas  toujours  celle  d'en  tirer- 
un  profit  indireél  :  Neque  enim  quod  ad  talent 
perjonam  perventurum  eft  ,  tejîamenù  nomme  , 
Jed  mortis    caufà  capitur. 

Lorfqu'un  teftateur  lègue  un  bien  à  la  charge 
de  payer  une  certaine  dette  ,  &  qu'enluite  il  la 
paye  lui  même  ,  l'héritier  ne  peut  prétendre  de  dé- 
duélion  fur  le  legs  ,  parce  que  le  teftateur  eft 
cenfé  l'avoir  voulu  augmenter  par  le  payement 
qu'il  a  fait.  C'eft  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  par- 
lement de  Touloulc  du  18  feptembre  1593  ,  rap- 
porté par  Carondas. 

Quelle  eft  la  peine  du  défaut  de  foumiftlon  du 
Légataire  à  la  charge  impofée  à  fon  legs  ?  Il  faut 
diltmguer  fi  cette  charge  a  pour  objet ,  foit  une 
l'îmme  d'argent,  foit  un  fait  dont  l'cftimation  peut 
fe  réduire  en  deniers  ,  ou  li  elle  tombe  fur  quelque 
chofe  qui  ne  peut  pas  fe  fuppléerpar  une  indem- 
nité pécuniaire.  Au  premier  cas,  le  défaut  dont  il 
s'agit  ne  produit  contre  le  Légataire  qu'une  aéfion 
pour  lui  taire  acquitter  la  charge  j  au  fécond  cas  ^ 
il  donne  lieu  à  la  réfolution  du  legs. 

Mais  cette  réfolution  ne  (c  fait  pas  de  plein 
droit  ,  il  faut  qu'elle  foit  prononcée  en  jufîice  j 
tu.  tant  qu'elle  ne  l'eft  pas  ,  le  Légataire  peut 
purger  fa  demeure. 

On  ne  pourroit  pas  réfoudre  le  legs  par  défaut 
d'accomplillement  de  la  charge  ,  fi  le  Légataire 
avoit  fait  tout  ce  qui  dependoit  de  lui  pour  la 
remplir  ,  &  qu'il  en  eut  été  empêché  par  une  loi 
prohibitive.  C'eft  ce  que  prouve  la  loi  i  ,  C  de 
legatis.  Un  teftateur  ne  fâchant  pas  que  l'enga- 
gement folennel  dans  la  milice  empêchoit  les 
foldats  d'être  tuteurs  ,  avoit  légué  à  un  militaire 
une  fomme  d'argent ,  à  la  charge  de  gérer  la 
tutelle  de  fes  enfans  :  on  demandoit  fi  le  Léga- 
taire étant  incapable  d'être  ,tuleur,  pou/oit  pré- 
tendre fon  legs  i  la  loi  répond  qu'il  le  peut. 

Il  faudroit  dire  la  même  chofe  ,  quand  même 
l'obftacle  qui  empêcheroit  l'accomplifTement  de 
la  charge  ferait  parement  de  fait.  U  eft  vrai  qu'on 
décide  régulièrement  le  contraire  ,  lorfqu'il  s'a- 
git d'une  condition  appelée  à  un  legs  :  mais  il 
y  a  à  cet  égard  une  grande  différence  entre  la  con- 
dition &  la  charge;  la  première  afFeéle  teliement 
la  fubftance  du  legs,  qu'il  ne  peut  avoir  (on  effet 
qu'avec  elle;  la  féconde  ,  au  contraire  ,  n'empêche 
pas  que  la  difpofition  ne  fubfifte  d'elle-même  ,  & 
que  le  Légataire  n'acquière  le  domaine  de  Ja 
chofe  léguée  avant  d'avoir  rempli  la  charge  ",  & 
comme  le  droit  de  celui  qui  pofsède  eft  toujours 
le  plus  favorable,  fi,  lorfqu'il  s'agit  d'exécuter  la 
charge  ,  le  Légataire  en  eft  empêché  par  quelque 
accident    ^ui  ne  provient  pas  de  la  négligence  ni. 
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de  fon  fait,  on  doit  lailTer  les  cliofes  dans  l'état 
où  elles  le  trouvent ,  c'ell- à-dire  ,  conlerver  au 
Légataire  la  poUclllon  qu'il  a  précédemment  ac- 
quité  en  vertu  d'un  titre  iégi liait.  Ueft  ce  qu'on 
peut  inférer  de  la  loi  lo,  t^.  de  condltionc  ob 
caufam  datorum  [i). 

Une  autre  ditiérence  entre  la  condition  &  la 
charge,  c'eft  que  la  condition  doit  être  exécutée 
aveuglément ,  quoiqu'on  n'apper^oive  pas  la  rai- 
Ibn  qui  a  porte  le  teftateur  a  la  prelcrire  ;  au 
lieu  que  la  charge  ,  lorfqu'elie  n'eft  point  app  fee 
en  faveur  d'un  tiers,  &:  qu'eile-concerne  leuiement 
le  Légataire  ,  n'eft  peine  obligatoire ,  fi  elle  n'a 
pas  un  jufte  motif.  AintI  ,  un  teftattur  iègue  une 
ibmme  d'argent  à  Tiiius,  à  la  charge  par  celui-ci 
d'en  acheter  un  fonds  dç  terre  j  Titius  n'eft  point 
obligé  de  l'employer  à  cet  objet  :  Non  ejfe  cogen- 
dum  Titio  cuvere  ScXtus  Cacilïus  exiiUmahat, 
quonium  ad  ipfum  duntaxat  emolumintum  re- 
dlret.  Ce  font  les  termes  de  la  loi  71,  D.  de 
condltionibus  &  dcmonjlratlonihus .  Mais  fi  cette 
charge  étoit  fondée  lur  quelque  confidération  par- 
ticuJiere,  comme  li  le  L,egatajre  etojt  un  prodigue, 
l'héritier  auroit  un  inléiêt  d'atfeârion  pour  faire 
exécuter  la  volonté  du  détunt ,  &  il  pourroit  forcer 
le  Légataire  à  faire  de  la  fomme  léguée  l'emploi 
défit^ne  par  le  teftament.  C'eft  ce  que  décide  en- 
core la  loi  que  nous  venons  de  citer.  Il  faut  ap- 
pliquer la  même  diftinftion  à  la  charge  de  ne 
point  aliéner  la  chofe  léguée  ,  fans  qu'il  paroifTe 
que  le  teltateur  l'ait  impofée  en  faveur  d'un  tiers. 
Voyez  les  lois  114,  D.  </t;  legatisi'^.,  38  &  39,0. 
de  légat is  3°. 

Les  conditions  &  les  charges  ont  cela  de  com- 
mun ,  qu'elles  font  regardées  comme  non  écrites, 
lorfqu'elies  gênent  la  liberté  naturelle  de  l'homme. 
Ce  qu'on  a  dit  là-deffus  au  mot  Condition  ,  nous 
difpenfe  ici  de  toute  efpèce  de  détail.  Nous  ajou- 
terons feulement  un  arrêt  du  17  août  1708,  qui  a 
juge,  conformément  à  ce  qui  eft  établi  dans  cet 
article  ,  qu'un  teftateur  ne  peut  pas  impofer  à  fon 
Légataire  la  charge  de  demeurer  toute  fa  vie  dans 
un  certain  endroit.  Voici  l'efpèce  de  cet  arrêt , 
telle  qu'elle  eft  rapportée  par  BouUenois  en  fes 
obf^rvations  fur  Rodemburg.  «  M^  Bracquet ,  avocat 
»  au  parlement  &  célèbre  coafultant ,  avoit  légué 
t)  loo  livres  de  penfion  viagère  à  Ion  clerc,  à  la 
t>  charge  de  fe  retirer  à  la  campagne  dans  une 
»  mailon  religieule ,  pour  y  faire  fon  falut  :  le  tefta- 


(  I  )  Quoique  le  défaut  d'accomplilTement  de  la  charge  , 
Occafonné  pair  un  o  'ftacle  quelconque  ,  ne  foit  pas  un 
two/en  pour  faire  rcfoudele  leg^  ,  ccendant  (i  la  vo  oiué 
du  teltateur  e\'^  fondce  eu  taifon  ,  &  que  la  charge  par 
lai  i  iipofée  puilTe  s'accomplir  par  cquipollence  ,  le  cgataire 
doit  y  être  coniriint.  Cette  ol^fcrvation  >'app  ique  fut-tjut 
aux  legs  fait  pour  'avarvtigede  l'cgiife  ou  du  pablic.  Voyet, 
les  lois  16  D.  le  ufifrudu  légat.  J  ,  i).  de  aiminijlrat.oue 
reiun  ad  clvitates  pertinentium  i  Sc  dçrnjere,  p.  de  ogt- 
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»  teur  avoit  en  cela  fes  raifonsj  finon ,  il  luî 
»  lègue  feulement  300  livres  une  fois  payées.  Le 
»  clerc  failbit  un  grand  ufage  de  la  loi  litio  71  , 
»  D.  de  condctionlbus  &  demonjirationïbus  ,  Sx. 
»  en  outre  obfervoit  qu'il  étoit  veuf,  chargé  de 
»  quatre  enfans ,  6c  entre  autres  de  deux  hlles 
»  mineures  ,  fur  la  conduite  defquelles  il  étoit 
»  obligé  de  veiller.  Sur  quoi  il  intervint  arrêt  en 
»  la  giand'chambre  . .  ,  qui  a  fait  délivrance  au  clerc 
»  purement  &  fimplemcnt  du  legs  de  ioo  livres 
»   de  p^n/ion  viagère  ». 

Sans  les  circonftances  particulières  que  le  Léga- 
taire faifoit  valoir  dans  cette  efpèce  ,  on  auroit 
pu  juger  tout  ditlereuimentj  car  la  charge  dont  il 
s'af^iiToit  avoit  un  motif  raifonnable  ;  &  les  doc- 
teurs  tiennent,  fuivjnt  Duperrier,  que  La  condi- 
tion impofée  au  Légataire  d'habiter  en  certain, 
lieu  ejl  bonne ,  quand  elle  regarde  l'utilité  & 
l'avantage  de  quelqu'un  à  qui  le  te/îateur  l'a 
voulu  procurer  y  mais  non  pas  quand  elle  n'ejl 
utile  à  perfonne. 

Il  y  a  dans  Bardet  un  arrêt  du  if  juin  1617» 
qui  s'applique  ici  avec  la  plus  grande  jufti.fre. 
M.  le  Voix,  confeiller  au  parlement,  avoit  légué 
izoo  livres  de  rente  viagère  à  une  femme  d'a/Iez 
mauvaife  conduite  ,  à  la  charge  par  elle  de  demeu- 
rer au  quartier  Saint- André- des -arts.  Sur  la  de- 
mande en  délivrance  ,  MM.  des  requêtes  du  palais 
ordonnèrent  que  la  Légaitaire  feroit  payée  de  fa 
rente  ,  en  réfidant  huit  mois  de  chaque  année  dans 
l'endroit  dont  il  s'agifToit  ,  libre  à  elle  de  pafTer 
les  quatre  autres  mois  où  il  lui  plairoit.  Les 
deux  parties  ayant  appelé  refpeftivement  d^  cette 
Icmcnce  ,  il  eft  intervenu  arrêt  qui  met  l'appel- 
lation au  néant  par  rapport  à  la  Légataire  ,  & 
faifant  droit  fur  l'appel  de  l'héritier  ,  infirme  la 
fentence  ,  &  ordonne  que  la  Légataire  aura  dé- 
livrance de  fon  legs  tant  &:  fi  long-temps  qu'elle 
demeurera  au  quartier  Saint-André-des-Arts  ,  con- 
formément à  la  volonté  du  teftateur  ,  &  non  au- 
trement. 

On  demande  fi  le  legs  fait  par  un  débiteur 
à  fon  créancier  impofe  à  celui-ci  la  charge  de 
compenfcr  fa  créance  avec  la  chofe  léguée.  Tout 
dépend  en  cela  de  l'mtention  du  débiteur  :  s'il 
a  voulu  compenfer  ce  qu'il  devoir  avec  ce  qu'il 
a  donné  ,  il  eft  certam  que  le  créancier  ne  peut 
pas  demander  tout  a  la  fois  le  legs  &  la  dette. 
Mais  comment  difccrner  quelle  a  é  é  à  cet  égard 
la  volonté  du  teftateur  ?  Les  lois  ne  nous  don- 
nent là  -  deffus  aucune  règle  générale  j  elles  ne 
déciieat  que  des  efpèces  particulières  :  mai;  peut- 
êtr"  pourrons-noMS  tirer  du  détail  &  de  la  corn- 
paraifon  de  ces  diflérentes  efpèces  ,  quelques  prin- 
cipes qui  jetteront  un  certain  jour  fur  cette  ma- 
tière. 

Conimençons  par  les  cas  où  la  c^mpcnfition 
eft  lejetéf.  La  loi  85  ,  D.  de  legatis  ■'.^.  .  porte, 
que  quand  un  débiteur  lègue  à  Ion  créan?i;.r  1^ 
uiofe  qu'il  lui  avoit  donnée  en  g>  ge  ,  le  créancier 
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n'eft  pas  pour  cela  empêché  de  demanàer  fa  dette  , 
à  moins  qu'il  ne  foit  prouvé  clairement  que  l'in- 
.  tension  ciu  teftatcur  a  été  de  ié  libérer  par  l'on  leg";. 
Si  voliintas  tefîatorh  compenfare  volentis  eyi- 
denter  non  ojîencteretur. 

Il  y  ?.voit  dans  l'ancien  droit  an  édit  du  pré- 
teur ,  appelé  de  alcerutro  ,  qui  ordonnoit  de  com- 
penfer  av^ec  la  dot  de  la  femme  ,  tout  ce  que  le 
jnari  lui  laiflbit  par  teftamcnt;  mais  cette  difpo- 
Tilion  a  été  rtftieinte  par  l'empereur  Juftinien  , 
au  cas  où  le  mail  témoigne  que  telle  eft  la  vo- 
lonté. Sciendiim  itaque  ejl  ediclum  prj?toris  quod 
de  aUeruiro  intioducîum  eji  in  ex  jlipulata,  ic-  ' 
tione  cejfare  ,  iia  ut  iixor  &  à  marito  relicla 
recipiat  &  dotem  confequatur  ;  niji  fpecialittr  pro 
dote  maritus  ei  dereLiquit ,  citm  manifejîilfimum 
fit  tejîatorein  qui  non  hue  addldit ,  volu'ijfe  eam 
utriunque  conjequi. 

M.  de  Catelan,  livre  4  ,  chapitre  i3,  rapporte 
deux  arrêts  du  parlement  de  Touloufe  ,  qui  ont 
i'-'iZ^  j  conforaiémcnc  à  cette  décifion  ,  «  qu'une 
y>  femme  Légataire  de  fou  mari  d'une  pcnlion 
T>  excédant  l'intérêt  de  fa  dot  ,  &  de  l'ufufiuit 
»  d'une  partie  de  fes  biens  ,  peut  répéter  fa  dot  & 
»  fon  augment  ». 

tn  pays  coutumier  ,  on  ne  connoit  pas  la  ré- 
pétition de  dot;  mais  on  peut  y  élever  la  même 
queftion  au  fujet  du  douaire.  Le  journal  des  au- 
diences nous  fournit  un  arrêt  du  30  janvier  1651  , 
par  lequel  il  a  été  jugé  ,  fur  les  conclufions  de 
JVI.  l'avocat  général  Talon,  qu'un  legs  fait  par 
un  mari  à  fa  femme  de  tous  fes  biens  meubles  ,  ne 
compenfoit  point  le   douaire  piéfis. 

La  loi  4  ,  D.  (ié  dotis  collatione  ,  déclare  que 
fi  un  père  ,  après  avoir  promis  une  dot  à  Cd  fille  , 
lui  a  fait  un  legs  en  l'exhérédant  ,  la  fille  peut  de- 
mander fon  legs  &  fa  dot. 

Il  y  a  dans  Baflet  un  arrêt  du  parlement  de 
Grenoble  du  13  juin  1644,  dont  l^efpèce  approche 
alTez  du  cas  de  cette  loi.  Une  mère  conftitue  à 
fa  fille  une  dot  de  1000  livres  payables  un  an 
après  fon  décès  ,  &  ftipule  que  fa  fille  ne  pourra 
plus  rien  prétendre  fur  fes  biens  ,  même  à  titre 
de  fupplémem  de  légitime.  Elle  fait  enfuite  fon 
teftament  ,  &  laifTe  par  cet  afte  1800  livres  à  fa 
fille  ;  &  après  quelques  autres  difpolîtions  parti- 
culières, elle  exclut  tous  f&s  Légataires  de  fes  au 
très  biens.  La  fille  demande  fon  legs  de  1800  Ijv. 
&  fa  dot  de  1000  livres;  l'arrêt  cité  lui  adjuge 
l'un   &  l'autre. 

Le  parlement  de  Touloufe  a  prccifément  décidé 
la  même  chofe  par  arrêt  du  1  août  1631  ,  rapporté 
par   Albert. 

Cette  décifion  auroit  lieu  à  plus  forte  raifon  fi 
la  promefTe  de  la  dot  &  le  legs  vcnoient  d'un 
étranger.  Ecoutons  M.  le  préfident  Favre  :  Si  ex- 
traneu!  qui  mihi  uxoris  meœ  nomine  dotent  pecu- 
niarum.  promcferat ,  eidem  teflameiito  certam  pe- 
■eunice  quantitatem  legaverit ,  non  exprejfo  eo  an 
in  caufam  dotis  nec  ne  ,  utrumque  peti  poterit  , 
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nec  compenfandi animas  in  dubio prafumltur.  Lt 
Icnat  de  Chambery  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  du  1 1 
avril  15^1  ,  inféré  dans  le  code  du  magiftrat  que 
nous   venons   de  citer. 

Voyons  maintenant  les  cas  oïl  le  teftateur  eft 
cenfé  vouloir  compenfer  fa  dette  avec  ce  qu'il 
lègue. 

La  loi  84  ,  §.  é  ,  D.  de  le«a{is  i'^.  ,  mérite  une 
attention  particulière  :  Cùm  parer  pro  filia  fua  , 
dotis  nomine  ,  cenium  proniijiffet ,  deindè  eidem 
centum  eadcm  legaffet  ,  d^Li  mali  exceptiom 
hccres  tutus  erit,Jî  &  gêner  ex  promifjione  «S- 
pueLla  ex  teflamento  agere  inflituerit.  Convcnirz 
enim  inier  eos  oportet  ut  alierutrâ  aclione  con^ 
tenti  Jznt.  Cette  difpofition  n'eft  pas  contraire  à  la 
loi  4,  D.  de  dotis  collatione  ,  dont  nous  venons 
de  rapporter  i'efpèce  ;  car,  1°.  dans  celle-ci  la  fille 
efc  exhérédée  par  fon  père  ;  &  comme  elle  eli: 
déjà  alTez  à  plaindre  ,  il  ne  faut  pas  aggraver  la 
rigueur  de  fon  fort ,  ni  conféquemment  préfumer 
que  le  legs  dont  elle  cil  gratifiée  par  une  cer- 
taine commiféralion  ,  Imi  loit  fait  dans  le  deiTeiii 
de  compenfer  fa  dot  ;  i°.  il  y  a  tout  lieu  âc  croire 
que  dans  I'efpèce  de  la  loi  84,  '§.  6  ,  D.  de  le<*a~ 
tis  1°.  >  le  père  avoit  déclaré  pofitivement  qu'il 
léguoit  cent  écus  à  fa  fille  pour  lui  tenir  lieu  de 
dot.  C'eft  ce  que  font  entendre  ces  paroles  :  Cùm 
pater  pro  filia  fua  ^  DOTls  NOMINE^  centum 
promijjïjfet  ,  deindè  eidem  centum  EADEM  leoaf- 
Jet.  Ce  mot  eadem  annonce  clairement  que  le 
tellateur  avoit  attribué  la  qualité  de  dotaux  aui 
deniers  par  lui  légués  ;  d'où  l'on  peut  ,  ce 
femble  ,  conclure  que  l'exprellion  du  titre  ou  de 
l'objet  de  la  dette  fuffit  dans  un  tellament  pour 
obliger  le  créancier  Légataire  de  foufi-rir  la  com- 
peniation. 

La  loi  21  ,  §.  I  ,  D.  de  allmentis  leqatls  , 
amène  naturellement  la  même  conféquence.  Elle 
établit  qu'il  y  a  lieu  à  la  compenfition  lorfqu'un 
teftateur  obligé  par  le  teftament  de  fon  frère  à 
fournir  des  alimens  à  certaines  pcrfonnes  ,  leur 
lègue  un  fonds  de  terre  ,  &  déclare  qu'il  leur  fait 
cette  difpofition  pour  fubvenir  à  leur  fubfifiance. 
Qui  fratris  fui  Ubertis  alimenta  dehehat  ,  is  tef- 
tamento  vineas  cum  hac  adjecîlone  reliquerat , 
ut  habeant  undè  fe  pafcant.  Si  pro  alimentis  vi- 
neas reliquijfet  ,  non  jliter  eis  ex  fideicommiffi 
causa  eas  prafiari  debere  ,  quàm  fi  tefîamenti 
ohligatione  h^redes  liberajfent  ;  aut  fi  id  omif- 
fum  fuijfet ,  &  poileà  ex  refîamento  agerent  ^ 
doli  mali  exceptione  tutum  hœredem  futurum. 

La  loi  zi  ,  §,  3  ,  T).  foluto  matrimonio  ,  &  la 
loi  34,  5,  <;  ,  D.de  legatis  2°. ,  prouvent  encore 
que  l'identité  de  titre  ou  d'objet  dans  la  dette 
&  dans  le  legs  ,  doit  faire  préfumer  que  le  tefta- 
teur a  voulu  compenfer  ce  qu'il  devoit  avec  ce 
qu'il  a- donné.  Il  s'agit  dans  ces  textes  d'un  père 
qui  ,  après  la  mort  de  fon  gendre  ,  a  répété  & 
reçu  lui-même  la  dot  de  fd  fille  ,  &  qui  enfuke 
a  légué  à  celle-ci  une  cettaipe  foraine  pour  lui 
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tenii  lieu  de  dot ,  dotes  nomine.  Les  lois  décident 
qu'en  difpofant  de  cette  manière  ,  il  eft  feulemenr 
cenfé  a^^oir  eu  intention  de  reftituer  à  fa  fille  ce 
qu'il  avoit  reçu  à  fon  préjudice  ;  qu'en  confe- 
quence  la  fille  ne  doit  avoir  aftion  que  pour  une 
(eule  dot  ;  que  fi  cependant  le  legs  furpalTe  la 
dette  ,  la  compenfation  n'aura  lieu  que  jufqu'à 
la  concurrence  égale  de  l'un  &  de  l'autre  ,  & 
que  l'excédant  pourra  être  demandé  en  vertu  du 
teftàment.  Non  enim  efi  verifimlU  patrem  duplici 
doùs  prixjladone  filium  eundenique  hcsredem  one- 
rare  voluijje. 

Nous  trouvons  dans  Albert  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Touloufe  du  i6  juillet  1641,  qui  admet 
la  compenfation  dans  cette  efpèce  :  une  belie- 
nière  conftitue  à  Ta  belle-fille  une  dot  de  1000 
livres  ,  &  lui  fait  eufuite  un  legs  d'une  pareille 
fomme  ,  avec  celte  ciaufe  ,  payable  une  fois  après 
ma  mon.  La  belle-mère  étant  décédée,  la  belle- 
fille  demande  looo  livres  ;  favoir  ,  la  moitié  à 
titre  de  dot  ,  &  l'autre  moitié  à  titre  de  legs  : 
mais  l'arrêt  cité  juge  fur  le  fondement  des  termes 
payable  une  fois  ,  que  la  teflatrice  a  entendu  com- 
penfer  l'une  avec  l'autre.  Cette  décifion  n'eft  peut- 
être  pas  â  l'abri  de  toute  critique. 

Peut  -  on  préfumei  que  le  teftateur  a  eu  la 
compenfation  en  vue  ,  par  cela  feul  qu'il  a  dé- 
claré que  le  Légataire  devroit  fe  contenter  de 
fon  legs  ,  fans  pouvoir  rien  prétendre  fur  fes 
autres  biens  ?  Les  arrêts  ne  font  pas  uniformes  fur 
ce  cas  particulier. 

Un  tuteur  ayant  appofé  une  pareille  claufe  à 
un  legs  qu'il  faifoit  à  fon  mineur  ,  celui-ci  de- 
manda avec  la  chofe  léguée  le  payement  du  re- 
liquat de  compte  de  tutelle  ;  mais  fa  prétention  fat 
condamnée  par  arrêt  du  parlement  de  Grenoble  du 
Z5  février  1656  ,  rapporté  par  Baffet. 

Un  particulier  qui  devoit  cent  écus  à  fa  mère  , 
lui  lègue  fis  -  vingts  livres  de  rente  viagère  avec 
la  claufe  dont  il  s'agit  :  après  avoir  reçu  deux 
années  de  cette  rente  ,  la  mère  met  l'héritier  en 
juftice  pour  le  payement  des  300  livres  qui  lui 
étoient  dues.  Par  arrêt  du  parlement  de  Bor- 
deaux,  rendu  en  1649  ,  cité  dans  le  journal  du 
palais  ,  tome  i  ,  page  3  ,  la  dette  eft  déclarée  com- 
penfée  avec  le  legs  ,  &  l'héritier  déchargé  des  pour- 
tllites  de  la  mère. 

Catherine  LafFon  lègue  à  un  de  fes  frères  à 
<\ni  elle  devoit  cent  louis ,  un  bourgdieu  en  Graves 
de  la  valeur  de  huit  à  dix  mille  livres,  à  la  charge 
de  payer  une  fomme  de  6000  livres  à  fon  puîné, 
&  de  ne  rien  demander  fur  fes  autres  biens.  Après 
la  mort  de  la  teflatrice  ,  le  Légataire  reçoit  la 
délivrance  de  fon  bourgdieu  ,  &  l'héritier  inftitué 
lui  fait  une  reconnoi (Tance  par  laquelle  il  s'oblige 
de  lui  payer  les  cent  louis  dont  il  étoit  créan- 
cier. Deux  ans  après  ,  l'héritier  prend  des  lettres 
de  refcifion  contre  fa  reconnoiflance  ,  &  foutient 
(|ue  le  legs  a  compenfé  la  dette.   La  caufe  piai- 
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dée  folennellement  au  parlement  de  Bordeaux  ,  îl 
intervient  ,  le  16    janvier    i66i  ,  arrêt  par  lequel 

«  la  cour ayant  égard  aux  lettres  ...  a  de- 

»  Ciaré  la  fomme  due  à  Pierre  L.ifFon  être  com- 
»  penfée  avec  le  legs  à  lui  fait  par  défunte  Ca- 
»  therine  Laffon».  Cette  efpèce  eft  rapportée  dans 
le  journal   du  palais  ,  à   l'endroit   cité. 

A  ces  arrêts  qui  ont  admis  la  compenfation  ,  on 
en  oppofe  d'autres  qui  l'ont  rejetée  :  Briilon  et» 
cite  un  fans  date  ,  u  par  lequel  il  a  été  jugé  au  par- 
»  lement  de  1  ouloufe  ,  que  le  legs  fait  par  le 
»  teftateur  pour  tous  droits  fucceflifs  &  autres  que 
»  le  Légataire  peut  avoir  fur  fon  héritage ,  n'efl 
»  pas  fait  à  deflein  de  compenfer  le  legs  avec  le 
»  fidéicom.mis  que  le  Légataire  avoit  à  prendre 
»  par  le  décès  du  teftateur  ». 

Il  y  a  dans  M.  Maynard  un  arrêt  émané  de  la 
même  cour  en  1583  ,  par  lequel  une  fille  à  qui 
fon  père  avoit  fait  un  legs  de  dix  mille  livres  , 
à  la  charge  de  s'en  contenter  &  de  ne  pouvoir 
demander  ni  prétendre  autre  chofe  fur  fes  biens , 
fut  néanmoins  admife  à  réclamer  fa  part  légale 
dans  la  dot  de  fa  mère.  Cette  décifion  eft  con- 
forme à  la  dodrine  de  Bartole  fur  le  titre  d^ 
operis  libenorum  dans  le  digefte  ,  où  il  dit  , 
que  lorfqu'un  père  a  laiffé  quelque  chofe  à  fa 
fille  ,  avec  la  claufe  qu'elle  ne  pourra  plus 
rien  prétendre  fur  fes  autres  biens  ,  cette  pro- 
hibition n'exclut  pas  la  fille  des  droits  qu'elle 
peut  avoir  à  exercer  contre  la  fucceflîon  pater- 
nelle ,  du  chef  de  fa  mère  :  &  la  raifon  qu'il  en 
donne  ell  qu'une  dette  n'eft  pas  comprife  fous 
le  mot  biens  ,  puifqu'on  ne  regarde  comme 
biens  que  ce  qui  reJle  après  la  déduction  des 
dettes. 

II  réfulte  de  tous  ces  détails  ,  que  pour  nccef- 
fiter  la  compenfation  d'un  legs  avec  une  dette  , 
il  faut  une  forte  préfomption  que  telle  a  été  l'in- 
tention du  teftateur,  mais  que  du  refte  on  ne  peut 
donner  d'autre  règle  fur  cette  matière  ,  que  de 
pefer  attentivement  les  expreffions  des  teftamens  & 
les  différentes  circonftances  qui  peuvent  fe  rencontrer 
dans  chaque  affaire   de  cette  efpèce. 

Une  obfervation  qu'il  ne  faut  jamais  perdre  de 
vue  dans  les  différentes  hypothèfes  où  la  compen- 
fation peut  avoir  lieu  ,  c'cft  que  fi  la  dette 
furpaffe  le  legs  ,  la  compenfation  ne  peut  pas 
empêcher  le  Légataire  de  demani^er  l'excédant 
de  ce  qui  lui  eft  dû  ,  fur  ce  que  le  teftateur  lui 
a  donne.  C'eft  ainfi  que  dans  l'efpèce  de  la  loi 
it  ,  §.  I  ,  D.  ^e  allmends  legatis  ,  les  Légataires 
d'un  fonds  qui  leur  a  été  lailTé  pour  en  tirer  les 
alimens  que  le  teftateur  étoit  obligé  de  leur  four- 
nir ,  font  admis ,  en  cas  d'inégalité  de  la  valeuï 
du  fonds  à  l'étendue  de  l'obligation  du  défunt  , 
à  demander  le  furplus  par  aftion  perfonnelle  , 
comme  le  font  entendre  ces  termes  du  texte  cité, 
fcilicet  fi  non  minas  valenc  vincce  quant  ait" 
mentorum  {sjlimaùo. 

Cette 
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Cette  réfolution  eft  fondée  fur  un  principe  qui 
nous  refte  à  développer  ,  favoir  ,  qu'un  Légataire 
ne  peut  être  grève  au  delà  de  fon  émolument. 
Ce  principe  eft  établi  par  une  foule  de  textes  : 
nous  ne  citerons  que  la  loi  114,  §.  3  ,  D.  de 
îeg-atis^  1°.,  dans  laquelle  on  établit,  non  plus 
pojfe  ro^ari  quem  rejîlcucre  ,  quàm  quantum  ei 
rellclum  ejî. 

On  entend  ici  par  émolument ,  non  feulement 
le  corps  de  la  cliofe  léguée  ,  mais  encore  les  fruits 
que  le  Légataire  en  a  perças  ou  dû  percevoir 
depuis  la  mort  du  teftateur  jufqu'au  jour  od  il 
doit  remplir  la  charge.  Il  n'y  faut  cependant  pas 
comprendre  les  profits  extraordinaires  qu'il  en  a 
tirés  en  la  faifant  valoir  dans  le  commerce  ou 
en  s'en  fervant  pour  payer  une  dette  qu'il  devoit 
acquitter  à  un  certain  terme  fous  une  peine  coii- 
iidérable.  La  loi  70  ,  §.  i  ,  D.  de  legatis  z°. , 
décide  clairement  ces  différens  points  :  Si  cen- 
tum  legatis  duplum  reflituere  rogatus  fit ,  ad 
fummam  legati  videbitur  conflituijfe.  Si  autem 
pofi  tempus  fideicommlJJ'um  relicîum  fit  ,  ufu- 
rarum  duntaxat  additameiitum  admittetur.  Nec 
mutanda  fententia  erit  quod  forte  hgato  per- 
cepto  magnum  emolumentum  ex  aliquo  nep^otio 
confecutus  efi: ,  aut  pœnam  Jîipulationis  immi- 
nentem  evafit. 

Nous  venons  de  dire   que  les  fruits  dont  le  Lé- 

fataire  a  négligé  la  perception  ,  s'imputent   dans 
émolument  ;  c'cft   en  effet  ce  que  décide  le  §.  z 
de  la  même  loi. 

La  loi  îo  ,  §.  1  ,  D.  de  alimentis  legatis  ,  pro- 
pcfe  une  efpèce  remarquable  /  Tiiia  lègue  à  Aîce- 
vius  l'ufufruit  d'un  bien  ,  à  la  charge  de  payer  à 
Pamphila  &  à  Stichus  une  penfion  viagère  de  cent 
écus.  Mxvius  décède  5  on  demande  fi  fon  héritier 
Cil  tenu  de  continuer  le  payement  de  la  penfion  , 
fous  prétexte  qu'il  lui  refte  encore  des  fruits  qui 
n'ont  pas  été  abforbés  par  l'acquit  de  la  charge. 
La  loi  répond  qu'il  n'y  eft  pas  tenu ,  à  moins  que 
le  teftâteur  n'ait  ordonné  le  contraire  ,  &  oue 
dans  ce  cas  il  doit  acquitter  la  penfion  jufqu'à 
la  concurrence  du  profit  que  Mx/ius  a  tiré  de  fon 
ufufruit  :  Nift  id  teflator  manifcjlè  probetur  vo- 
luij(fe,  etiam  finito  ufufrucïu  ,  prœfians  fî  modo 
id  quod  ex  ufufnicîu  receptum  ejfet ,  rei  prûef- 
tandae  fufficeret. 

La  règle  qu'un  Légataire  ne  peut  être  grevé 
au  delà  de  fon  émolument  ,  n'a  lieu  qu'à  l'égard 
des  legs  &  des  charges  qui  confiftent  en  quantité 
ou  en  chofes  dont  l'cftimation  eft  fixe  &  certaine. 
Si  l'objet  compris  dans  le  legs  ou  dans  la  charge 
■étoit  un  héritage  ,  un  fait  ,  une  chofe  qui  eût 
quelque  fingularité  en  elle-même  ;  en  un  mot, 
\\  cet  objet  pouvoit  recevoir  une  eftimation  d'affec- 
tion ,  le  Légataire  feroit  oblij^é  ,  après  avoir  ac- 
cepté le  legs  ,  d'accomplir  la  charge  entière.  La 
loi  70  >  §•  I  ,  D.  de  legatis  z"^. ,  le  décide  ainfi 
iJans  le  cas  d'un  legs  d'une  fomme  de  deniers ,  à 
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la  charge  de  donner  à  un  tiers  une  chofe  qui  ap- 
partient au  Légataire  :  Hoc  ita  fi  quantitas  cum 
quantitate  conferatur  ;  enim  verà  fi  ,  pecuniâ  ac- 
cepta ,  rogatus  fit  rem  propriam,  quanquàm  ma- 
joris  œftimaretur  ,  reflituere  ,  non  efl  audien- 
dus  Legatarius  ,  legato  percepto  ,  fi  velit  com- 
putarc  :  non  enim  cequitas  hoc  probare  patitur , 
fi  quod  Legatorum  nomine  perceperit  ,  Legata- 
rius offerat. 

Il  en  feroit  autrement  fi  la  chofe  que  le  Léga- 
taire eft  chargé  de  donner  à  un  autre  ne  lui 
appartenoit  pas  \  comme  il  ne  dépendroit  pas  de 
lui  d'en  faire  l'eftimation  ,  il  n'en  feroit  tenu  que 
jufqu'i  concurrence  de  fon  legs.  La  loi  Z4  , 
§.  iz  ,  D.  </^  fideicommifi'ariis  libertatibus  ,  éta- 
blit nettement  cette  différence  :  Si  quis  alienunt 
vel  fuum  fervum  rogatus  fit  manumittere  ,  & 
minus  fiit  in  eo  quod  ace epit  judicio  tefiatoris  , 
plus  fit  in  pretio  fervi ,  an  cogatur  vel  alienum 
redimere  ,  vel  fuum  manumittere  ,  vidindum  efl. 
Et  Marcdlus  fcripfit  ,  càm  ceperit  legaium  , 
cogendum  omnimodo  fuum  manumittere  :  &  fini 
hoc  jure  utimur  ut  multùm  interfit  fuum  quif- 
que  rogatus  fit  manumittere  ,  an  alienum  :  fi 
fuum  cogetur  manumittere  ,  etiamfi  modicum 
accepit  ;  quod  fi  alienum  ,  non  alias  erit  cogen- 
dus  ,  quàm  fi  tatiti  po(Jit  redimere  ,  quantum  ex 
judicio  tefiatoris  confecutus  fit. 

Si  cependant  le  Légataire  avoit  perdu  par  fa 
faute  ou  négligé  d'acquérir  la  propriété  de  la  chofe 
qu'il  eft  chargé  de  donner  à  un  autre ,  il  feroit 
tenu  de  la  même  manière  que  fi  elle  lui  appar- 
tenoit. C'cft  ce  que  décide  la  loi  554  ,  §.  i  ,  D. 
^  de  legatis  i*".  ,  dans  cette  efpèce  :  Un  teftateuc 
fait  à  Titius  un  legs  alternatif  de  Stichus  ou  de 
Dama  ,  &  le  charge  de  donner  Stichus  à  un 
autre.  Titms  choiht  Dama  :  en  conlequence  on 
demande  s'il  fera  quitte  en  donnant  cet  efdave  qui 
eft  de  moindre  valear  que  Stichus  ,  &  la  loi  ré- 
pond qu'il  eft  obligé  de  livrer  celui-ci  ,  càm  per 
eum  jîeterit  quominks  ex  teflamento  haheret  quod 
fidiicommififum  f'asrit. 

Cette  décifion  &  la  règle  gép.érale  que  nous 
venons  d'établir  au  fjjet  de  la  charge  impofée  au 
Légataire  de  donner  fon  propre  bien  à  un  autre  , 
reçoivent  une  exception  remarquable  &  di(ftée 
par  l'équité  même  :  c'eftque  quand  il  furvient , 
poftérieuremcnt  à  l'acceptation  du  Légataire  ,  un 
déchet  imprévu  à  la  choie  léguée  ,  on  ne  doit  pas 
le  forcer  à  remplir  la  charge  entière  ,  il  n'en  eft 
tenu  alors  que  jufqu'à  concurrence  de  fon  émo- 
lument ;  &:  fi  la  charge  eft  indivifible  ,  il  doit 
être  admis  à  abandonner  fon  legs  La  loi  14  , 
§.  \6 ,  D.  de  fideicommiffariis  libertatibus  ,  en 
contient  une  difpofition  expreffe  :  Çuàd  fi  lega- 
tum  fît  imminutum  ,  videndum  ati  cogatur  fer- 
vum manumittere  ,  quifperavit  legatum  uberiàs 
confecutorum  ;  &  putem  fi  legatum  refundce 
fît  paratus  ,  non  efife  cogendum  ,  idirco  quut 
alià  contemplatione  agnovit  legatum  ,  quod  ex^ 
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inoplnato  dinnnutum  efî.  Parato  iglnir  el  à 
legato  recède re  ,  concedendum  eut  :  nijî  forcé 
Tèjiduum  legatum  ad  pretluin  farcit. 

On  voit  pai-ii  que  Tacceptaiion  du  Légataire  , 
quoique  de  la  nature  aulîi  iirév^ocable  que  celle 
de  l'hcritier  ,  ne  le  lie  cepeniant  pas  aulii  rigou- 
leuferaent  que  celui-ci  •,  car  un  héritier  ne  leroit 
pas  recevabie  à  fe  faire  reftituer  contre  (bn  adition  , 
ï'ous  prétexte  que  les  biens  héréditaires  auroient 
effuyé  entre  ks  mains  des  diminutions  confidéra- 
bles  Se  imprévues. 

Voye:^ ,  outre  les  textes  &  les  auteurs  cites 
dans  cet  article  ,  le  commentaire  de  ■  M.  de 
Perchambault  fur  la  coutume  de  Bretagne  ;  le 
traite'  de  legatis  in  teftamenlo  par  Petrum  Pec- 
kiium  Ziricaeum  ;  celui  de  annuis  legatis  per 
Joannem  Mariaai  ;  Duplejis  fur  'la  coutume 
de  Paris  ;  la  conférence  des  coutumes  ;  les 
ccuvres  de  Loyfeau  ;  &c.  Voyez  aufli  les  articles 
Legs  ,  Héritier  ,  Tnstitotiom  contractuelle, 
Institution  d'héritier  ,  Légitime  ,  Légiti- 
mation ,  &:c. 

(article  de  M.  Merlin  ,  avocat  auparlement 
de  Flandre.  ) 

LÉGITIMATÏOM.  Ccft  une  fidion  qui  efface 
le  vice  de  la  naiflance  d'un  bâtard  ,  &  le  met  au 
rang  des   enfans  légitimes. 

Les  empereurs  Romains  imaginèrent  plu/ieurs 
moyens  de  tirer  les  bâtards  de  l'état  auquel  la 
tache  de  leur  origine  les  avoit  réduits  :  ii^  textes 
du  droit  civil  nous  en  offrent  jufqu'à  fix  ;  nous 
allons  les  an.ilyfer  &  les  dilcutcr  fucceiTivement. 

$.  L  Première  efpèce  de  Le'gitimation  ;  OBLAtio 
cvriIe. 

Les  empereurs  Théodofe  &  Valentinien  con- 
^dérant  combien  il  étoit  difficile  aux  municipa- 
lités de  fe  procurer  des  décunons  ,  c'eft-à  dire  , 
des  officiers  chargés  de  l'adminirtiation  des  revenus 
communs  &  de  la  perception  des  oftrois  ,  ordon- 
nèrent par  la  loi  3  ,  C.  de  naturalihus  liberis  , 
■que  tout  homme  qui  feroit  entrer  fes  enfans  natu- 
rels dans  la  claffe  des  décurions  d'une  ville  ,  fi 
c'étoient  des  mâles  ,  ou  qui  les  marieroit  à  des 
décurions  ,  fi  c'étoient  des  filles  ,  leur  imprimeroit 
par  cela  fcul  la  qualité   de  légitimes. 

Les  empereurs  Léon  &  Anihemius  confirmèrent 
cette  Légitimation  par  la  loi  4  du  même  titre  , 
&  Juftinien  marqua  dans  fa  novelle  8,9  de  quelle 
manière  cette  oblation  devoir  fe  faire.  C'étoit  ou 
dans  une  alTemblée  du  peuple  ou  par  aâ:e  pafTé 
en  Juftice  ,  ou  par  telUment.  Dans  ce  dernier 
cas  ,  le  bâtard  ne  devenoit  légitime  qu'après  avoir 
<3onné  fon  confentement  à  l'exécution  des  dernières 
volontés  de  fon  père. 

Le  fils  pouvoit  auffi  fe  légitimer  lui-même  , 
en  entrant  de  fon  propre  mouvement  dans  une 
curie  ;  mais  il  falloit  pour  cela  que  fon  père 
c'eut  point  d'enfans  légitimes,  au  lieu  que  quand 
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le  père  faifoit  lui  -  même  ïoblation  ,  l'exiftence 
d'autres  enlans  nés  d'un  maiiage  folennei ,  n  ap- 
portoit  aucun  obltacie  à  la  Légitimation.  Cette 
uirlerence  n'avoit  rien  que  de  jufte  Se  d'équita- 
bie  ;  elle  eft  établie  par  le  chapitre  i  de  la  no- 
velle  89. 

Les  enfans  légitimés  de  cette  manière  ne  jouil- 
foieni  cependant  pas  des  mêmes  avantages  que  s'ils 
avojent  dii  le  jour  à  une  union  approuvée  par  les 
lois  :  ils  n'étoient  cenfés  légitimes  qu'à  l'égard  de 
leur  père  ;  ils  ne  pouvoient  rien  prétendre  dans 
la  fucceffion  de  leurs  païens  collatéraux,  foi.  pa- 
ternels ,  foit  maternels  ,  &c  même  ils  ne  fuc.é- 
doicnc  à  leur  père  que  dans  les  biens  filués  lur 
le  territoire  de  la  ville  au  fervice  de  laquelle  ils 
étoient  dévoués. 

Cette  manière  de  légitimer  cil  toul-à-fàit  hors 
d'ufage  dans  nos  moeurs. 

On  peut  remarquer  cependant  que  le  dr^it  ca- 
nonique a  introduit  quelque  chofe  de  fembrabie. 
Les  auteurs  comparent  à  l'entrée  dans  une  oécurie  , 
la  profellion  religieufe  dans  un  monaftère  :  quoique 
cette  comparaifon  foit  fort  inexade  ,  on  ne  laiife 
pas  de  trouver  quelques  traits  d'analogie  enire  les 
deux  objets  fur  lefquels  elle  porte.  £n  eifet,  la 
profelfion  religieufe  légitime  à  certains  égards  les 
enfans  naturels  ,  puifqu'elle  les  rend  capables  de 
recevoir  les  ordres  facrés  fans  difpenfe  j  mais  elle 
ne  les  habilite  pas  à  pofféder  des  preiatures. 
C'eft  ce  qui  eft  réglé  par  le  chapitre  i  ,  aux  dé- 
crétales  ,  de  jiUis  prafbiterorum^  tiré  du  concile 
de  Poitiers   de  l'an  1078  (i). 

§.  II.  Seconde  efpèce  de  Légitimation;  adoption. 

L'empereur  Anaflafe  avoit  introduit  par  la  loi 
6,  C.  de  Jiaturalibus  liberis ,  une  Çecom^t  efpèce 
de  Légitimation  ,  en  permettant  aux  pères  qui 
n'avoient  pas  d'entans  légitimes  ,  d'adopter  leurs 
enfans  naturels ,  &  de  les  rendre  par  ce  moyen 
capables  de  leur  fuccéder  ,  tant  ab  inteftat  que 
par  teftament.  Mais  l'empereur  Juftin  abolit  cette 
loi  ,  afin  d'obliger  fes  iujcts  de  fe  marier  ,  s'ils 
vouloient  avoir  des  enfans  qui  pullent  perpétuer 
leur   nom   {%). 

§.  III.     Troifième  efpèce  de  Légitimation; 
teftament. 

Le   chapitre   z  de  la  novelle   que    nous  venons 


(I  )  Cette  décrétale  cl  aiiifi  conçue  : 

Is  qui  defeuum  patitur  natalïum  ,  ad  ordlnes  ma- 
jores fme  difpcnfatione  feJis  apojiolica  promover'i  non 
potejî  ....  nifi  aut  monachi  fiant  ,  aut  in  congrega- 
iione  canonica  regiilarïtcr  viventes ,  pralaziones  reib  nulla- 
tenus  haheant. 

(  z)  In  pojlerùm  vero  fciant  omncs  legitimis  matrimo- 
niis  legitimam  Jlhi  po/ientat^m  quarendam  ;  in]ujia  nara- 
que  libidinum  defideria  nulla  de  ccetero  rar  o  defendet. 
Ce  font  les  termes  de  la  loi  6  ,  C.  de  naturalïhus  li- 
beris ,  confirmée  par  Juftinien  dans  fa  uovelle  74.  j  cba-j 
piue  3, 
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de  citer ,  introduifit  une  troifième  efpèce  c^e  Légi- 
timation. Sui\'ant  cet:e  loi ,  quand  un  père  n'avoit 
point  d'enfans  légitimes  ,  Se  qu'il  avoit  eu  de  bonnes 
raifons  pour  ne  pas  époufer  la  mère  de  fes  enfans 
naturels ,  il  pouvoit  déclarer  par  fon  teftamen: , 
que  Ion  dcffcin  étoit  de  légitimer  ceux-ci  &  de 
les  inftituer  fes  héritiers  ;  les  enfans ,  après  la  mort 
de  leur  père,  préfentoient  ce  teftament  à  l'em- 
pereur ,  qui  leur  en  accordoit  la  confirmation  j  en 
forte  que  cette  Légitimation  étoit  ,  comme  le 
dit  Juftinicn,  un  bienfait  du  père  &  du  fouverain  , 
de  la  nature  &  de  la  loi  ,  donum  patris  & prln- 
cïpis ,   id  ejl ,  naturœ  jîmuL  &  Icgis. 

Nos  ufages  n'admettent  pas  plus  cette  manière 
de  légitimer  que  les  deux  précédentes. 

§.  IV.    Quatrième  efpcce  de  Légitimation  ; 
reconnoijfance   du  père. 

Toujours  de  plus  en  plus  favorable  aux  Légi- 
timations ,  l'empereur  Juftinien  voulut  ,  par  fa 
novclle  117  ,  chapitre  z  ,  que  la  feule  reconnoil- 
fance  du  père  futîît  pour  légitimer  fes  enfans 
naturels,  en  faifant  préfumer  qu'il  avoit  contraélé 
un  mariage  avec  leur  mère.  C'eft  pourquoi  (i  dans 
un  afte  ,  foit  entre  vifs,  foit  à  caule  de  mort, 
pafTc  en  juftice  ou  devant  trois  témoins ,  un  père 
qualitioit  de  fon  fils  ,  fans  ajouter  naturel  y  un 
des  enfans  qu'il  avoit  eus  d'une  femme  libre  avec 
laquelle  il  eût  pu  fe  marier  ,  non  feulement  celui 

?[u'il  honoroit  de  ce  nom ,  mais  encore  tous  fes 
rères  nés  de  la  même  mère  ,  devenoicnt  légi- 
times ,  &  leur  mère  elle-même  étoit  élevée  à  la 
dignité  d'époufe.  F.x  hoc  enim  cum  eorum  matre 
monjlratur  legitimum  ha'niijfe  matrimonium  , 
ut  neque  ab  ea  pro  niiptiarum  fide  alla  pro- 
batio  requiratur. 

Ce  n'étoit  pourtant  pas  là  une  Légitimation 
roprement  dite;  c'étoit  une  déclaration  qui  éta- 
iifloit  la  preuve  d'un  véritable  mariage  ,  &  faifoit 
croire  que  le  père  n' avoit  jamais  voulu  vivre  qu'en 
qualité  de  mari  avec  celle  qu'on  auroit  fans 
cela  regardée  comme  fa  concubine  ;  car  chez  les 
romains  le  mariage  n'exigeoit  aucune  formalité , 
le  feuJ  confentement  le  formoit  ,  &  conféquem- 
ment  il  ne  difFéroit  du  concubinage  que  par  l'in- 
tention des  parties  ,  concubinam  ex  folu  animi 
dejlinatione  ivfiimari  oportet ,  dit  la  loi  4 ,  D.  de 
concubinis  ;  aulTi  Jufiinien  ,  en  rendant  compte 
des  motifs  qui  l'ont  porté  à  faire  la  novelle  que 
nous  venons  d'analyfer,  fe  fert-il  de  ces  termes, 
£àm  folo  afficîu  pofflt  conjîjlere  matrimonium. 
On  fcnt  d'après  cela  le  peu  d'eti'et  qu'auroit 
dans  nos  moeurs  l'afte  même  le  plus  authen- 
tique par  lequel  un  père  rcconnoîtroit  pour  légi- 
time un  enfant  né  dans  le  concubinage.  Les  foien- 
nités  que  nos  lois  ont  établies  pour  former  vala- 
blement une  union  pure,  démontrent  affez  qu'une 
pareille  reconnoilTauce  ne  mériteroit  aucun  égard. 
f{ous  trouvons  cependant  dans  le  recueil  de  Robext 
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un  arrêt  du  î8  juillet  U5j8  ,  qui  femble  préjuger 
le  contraire  de  ce  que  nous  avançons.  Un  pcre 
qui  avoit  un  fils  légitime  &  un  bâtard,  avoit  marié 
le  bâtard  avec  la  qualité  d'enfant  légitime  ;  il 
avoir  même  fait  intervenir  dans  le  contrat  de  ma- 
riage un  de  fes  frères  qui  y  avoit  pris  le  titre 
d'oncle  du  futur  époux.  Après  la  mort  du  père, 
ce  même  oncle  ,  nomme  tuteur  du  fils  légitime  , 
contefla  la  fucccHion  aux  enfans  du  bâiaid  ;  & 
la  caufe  portée  au  parlement  de  Paris  ,  il  in- 
tervint arrêt  qui  ,  en  appointant  les  parties  an 
confeil  ,  ordonna  par  provilion  que  le  partage  feroit 
fait  entre  elles  ,  fuivant  les  coutumes  de  la  lituatioii 
des  biens. 

On  ne  voit  pas  que  cet.'e  décifîon  provifoire  ait 
été  rendue  définitive.  Il  y  a  au  contraire  dans  le 
traité  du  droit  de  bâtardife  de  Bacquet ,  partie  1  , 
chapitre  li  ,  n.  1(5  ,  un  arrêt  qui  juge  formelle- 
ment qu'une  déclaration  de  cette  efpèce,  quoique 
faite  en  contrat  de  mariage  ,  ne  légitime  point 
un  bâtard  :  mais  dit  le  Brun  ,  «  tous  nos  auteurs 
»  conviennent  qu'elle  produit  des  dommages  Se 
»  intérêts  confidérables  ,  &  qui  doivent  approcher 
»  de  bien  près  la  part  que  l'enfant  auroit  eue 
))   en  la  fucceflîon  ». 

Cette  rcftriâiion ,  quoique  fondée  fur  l'équité  , 
n'eft  pourtant  pas  générale  :  voici  une  efJDèce  rap- 
portée par  M.  de  Catelan  ,  dans  laquelle  le  par- 
lement  de  Touloufe   l'a   rejetée. 

«  Jeanne  Bonnefons,  mariée  avec  Jean  RoufTenc  , 
»  s'oublia  à  ce  point  pendant  fon  abfence,  qu'elle 
»  eut  une  fille  des  œuvres  de  Pierre  Mauruc.  .  .  Le 
»  mari  étant  mort  enfuite  ,  &  la  femme  s'étant  rema- 
»  riée  avec  ce  même  Mauruc ,  munie  d'un  bref 
»  de  pénitencerie  .  .  .  Antoinette  cft  mite  fous 
»  l'étole  ,  comme  fille  des  nouveaux  maiiés.  Quel- 
»  que  temps  après  ils  la  marient  ,  comme  leur 
»  tille  naturelle  &  légitime  à  Etien?::e  Eoudon , 
»  &  lui  dojinent  la  moitié  de  leurs  biens.  Mauruc 
»  meurt  ayant  inftitué  fa  femme  fon  héritière,  à 
»  la  charge  de  rendre  à  fon  choix  à  l'une  des 
»  quatre  tilles  qu'il  laifîoit.  Cette  mère  .  . .  reflitue 
»  à  fa  fille  Antoinette  l'hérédité  de  fon  mari.  . .  . 
»  La  fœur ,  après  la  mort  de  fon  père  ,  fe  pour- 
»  voit,  &  demande,  comme  feule  fille  légitime, 
»  la  maintenue  en  tous  les  biens  paternels  &  ma- 
«  ternels.  .  .  .  On  oppofoit  de  la  part  d'Antoinette 
»  Mauruc  &  Boudon  . .  .  qu'il  falloit  confidérer 
»  la  bonne  foi  du  mari  qui  avoit  époufé  fa  femme 
»  fur  le  pied  de  fille  légitime,  l'ayant  prife  comme 
»  telle  dans  la  maifonde  fonpère  &  de  la  mère  ma- 
»  ries  enfemble  ,  &  fur  le  même  pied  fon  père  &fa 
«  mère  lui  ayant  conftitué  dot  dans  fon  contrat  de 
»  mariage  :  que  cette  bonne  foi  étoit  fi  favorable  , 
»  que  de  la  part  feulement  de  l'un  des  conjoints 
»  elle  pouvoit  rendre  les  enfans  même  légitimes 
»  &  capables  de  fuccéder  à  leurs  père  &  mère. 
»  Arg.  c.  ex  tenore ,  extr.  qui  filii  fint  legi- 
timi  ,...».  *■ 

»  Malgré  toutes  ces    raifons ,  Marie  Mauruc  i 

O  »  - 
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»  comme  fille  légitime  ôc  naturelle  de  Mauruc  & 
I)  de  Jeanne  Bonnefons  ,  fut  maintenue  en  tous 
»  les  biens  par  eux  délaifTés  ;  les  feuls  alimens, 
»  Telon  l'eftimation  qui  en  feroit  faite  par  experts , 
•  réfervés  à  Antoinette. 

»  Les  raifons  de  l'arrêt  (  qui  eft  de  la  fin  de 
»»  l'année  1678  )  furent  ,  que  cette  Antoinette 
»  étant  une  vraie  bâtarde  adultérine  ...  la  bonne 
»  foi  prétçndue  du  mari  n'étoit  pas  une  raifon 
«  digne  de  confidération  ,  la  bonne  foi  de  l'un  des 
»  conjoints  ne  pouvant  que  fauver  l'état  des  enfans 
»>  qui  najflent  du  mariage ,  &  non  changer  l'état  des 
w  mariés ,  parce  que  celui  qui  contracte  mariage 
»>  eft  ou  doit  être  informé  de  l'état  de  la  perfonne 
»  qu'il  époufe  ,  fuivansla  maxime  de  droit ,  qui  cum 
»  alio  contrahit,  certus  eji  vel  débet  ejffe  con- 
»  ditionis  ejus  j  maxime  fur-tout  vraie  &  raifon- 
»  nable  en  matière  de  mariage ,  où  il  importe 
»  plus  qu'ailleurs  d'être  bien  informé  de  la  per- 
»  îbnne  avec  qui  l'on  contracte  y  que  l'intérêt  pu- 
»  bJic,  qui  rend  les  dots  plus  favorables,  devoit 
»  céder  a  l'intérêt  encore  plus  public  &  plus  im- 
3»  portant  de  l'honnêteté  &  des  bonnes  mœurs ,  qui 
»  pourroient  fouffrir  trop  d'atteinte,  fide  pareilles 
»  voies  ,  trop  aifées  ci  prendre  ,  pouvoient  faire 
a»  paffer  les  biens  des  familles  en  des  mains  illé- 
»  gitimes  ». 

Il  rétliltc  de  tous  css   détails  ,   que    des  quatre 

Îiremières  efpèces  de  Légitimations  introduites  pat 
es  lois  romaines  ,  il  n'en  eft  pas  une  qui  puifle 
être  adaptée  à  notre  jurifprudence  ;  mais  les  deux 
autres  qui  fe  font  par  mariage  fubféquent  & 
par  refcrit  du  prince  ,  font  admifes  dans  nos 
ufages» 

§.  V.    Cinquième   efpéce  de   Légitimation  ; 
mariage  fubféquent^ 

Comme  la  matière  de  ce  paragraphe  eft  aflez 
étendue  ,  nous  la  diviferons  en  trois  parties.  Nous 
parlerons  dans  la  première  de  l'origine  de  la 
Légitimation  par  mariage  fubféquent  ;  dans  la 
féconde  ,  des  conditions  requifes  pour  qu'elle 
ait  lieu  j  dans  la  troifième  ,  des  eifets  qu'elle 
produit. 

Section    première. 

De  l'origine  de  la.  Légitimation  par  mariage 
fubféquent. 

La  Légitimation  par  mariage  fubféquent  tire 
la  première  origine  d'une  conllitution  de  l'em- 
pereur ConfVantin ,  qui  n'eft  pas  parvenue  jufqu'à 
nous ,  mais  dont  la  teneur  eft  rappelée  dans  une 
loi  de  l'empereur  Zenon,  qui  eft  la  cinquième, 
C.   de  naturalibuf  libtris. 

Nous  voyons  dans  cette  loi  que  l'empereur 
Conftantin,  pour  retirer  de  leur  mauvaife  habi- 
tude ceux  de  fes  fujets  <jui  vivoient  dans  le  cou- 
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cubinage ,  leur  permit ,  en  fe  mariant  avec.Ieurif 
concubines  ,  de  rendre  légitimes  les  enfans  qu'ils- 
en  avoient  eus  :  mais  cette  conftitution  étoit  ref- 
treinte  aux  enfans  déjà  nés ,  &  ne  regardoit  aucu- 
nement l'avenir.  L'empereur  Zenon  la  renouvela 
par  la  loi  citée  5  mais  il  en  borna  également  l'effet 
aux  enfans  nés  au  temps  de  fa  promulgation ,  vou- 
lant que  les  bâtards  qui  naîtroient  dans  la  fuite 
ne  pulTent  être  légitimés  de  cette  manière  :  Hi 
verà  qui  tempore  hujus  facratiffim<£  juffionis 
necdum  prolem  aliquam  ex  ingenuarum  concu- 
binarum  confortio  meruerint ,  minime  hujus  le- 
gis  bénéficia  perfruaniur.  Le  motif  de  cette  reC» 
triâion  étoit  d'engager  les  hommes  à  préférer  l'hon- 
neur du  mariage  â  un  commerce  défavoué  par  les 
lois. 

Dans  la  fuite  ,  on  s'eft  relâché  de  cette  rigueur  ^ 
&  la  Légitimation  par  mariage  fubféquent  a  été 
admife  indéfiniment  :  mais  cette  innovation  ne 
s'eft  faite  que  par  degrés.  En  effet ,  par  la  loi  6  ^ 
C.  de  naturalibus  liberis ,  la  première  qui  ait 
paru  fur  cet  objet  depuis  celle  de  l'empereur  Zenon, 
Anaftafe  ordonne  feulement  que  fi  un  père  qui 
n'a  point  d'eufans  légitimes ,  époufe  la  fem.mc 
dont  il  a  des  enfans  naturels  ,  ceux-ci  devien- 
nent légitimes  &  capables  de  recueillir  fa  lue- 
ceffion. 

Il  s'éleva  des  difficultés  fur  l'exécution  de  cette 
loi  :  quelques-uns  vouloient  que  les  enfans  wa,- 
turels  ne  fuffent  légitimés  par  le  mariage  fubfé- 
quent de  leur  père  avec  leur  niére  ,  que  dans  le 
cas  où  il  ne  riaîtroit  point  d'autre  eniànt  de  ce 
mariage  ;  ce  qu'ils  fondoient  fur  ces  exprefllons 
générales  d'AnaftaJe  r  Jubemus  eos  quibus  nulUj 
ïegitimis  liberis  exi/lentibus. 

Juftinien  a  condamné  cette  interprétation  par 
la  loi  10  du  même  titre  :  cette  conftitution  veut 
que  les  enfans  nés  pendant  le  mariage  foient  obligés 
d'admettre  leurs  frères  nés  auparavant,  au  partage  de 
la  fuccelTion   de  leur  père  commun  (i). 

Cette  loi  devint  une  fource  de  procès.  Les  uns 
prétendirent  qu'elle  ne  donnoit  au  mariage  fub- 
féquent la  vertu  de  légitimer  les  bâtards  que 
dans  le  cas  où  il  feroit  né  des  enfans  légitimes 
du  mariage  même  j  les  autres  ,  plus  rigoureux 
encore  ,  ibutinrent  que  la  feule  naiflance  d'enfans 
légitimes  ne  fuffifoit  pas  pour  opérer  la  Légiti- 
mation de  leurs  frères  naturels  ,  &  qu'il  failoit 
qu'ils  furvécuffent  à  leur  père  &  à  leur  mère.  Juftinien 
leva  ces  difficultés  par  la  loi    1 1  du  même  titre , 


(i)  Voici  les  inotifs  que  Juftinien  prête  lui-mcme.  â: 
cette  dccifion  :  Cùm  enini  affeclio  prioris  fobolïs  ù  ad 
dotalïa  injirumenta  ajjiacnda  &  ad  poJienoi\in  fiîloruin 
edendam  progcniein  prajlïterit  occafionem  ,  quomodo  non 
eft  iniquijjimuin  ipfam  ftirpem  ficundte  pojterïtat'is  pr'w~ 
rem.  excludere  ,  cùm  gratias  agere  fuis  pojler'tores  de- 
beant  quorum  benefiçio  ipjl  funt  jufti  filii  (y  nomen  §•  c*» 
dinem  confecuti. 
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m  ordonne  que ,  foit  qu'il  naiiTe  des  enfans  après 
e   mariage,  ou   qu'il  n'en   naiffe    pas,  les    légi- 
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conçu    avant  la  célébration    du  mariage  ,  mais   ne 
depuis  cette  célébration. 

Juftinien  a  encore  étendu  cette  jurifprudence  en 
deux  points  remarquables.  l".  Suivant  le  droit  établi 
momentanément  par  Conftantin  &  Zenon  ,  les  en- 
fans  naturels  ne  pouvoient  être  légiliaiés  par  le 
mariage  fubféqueat  de  leur  père  avec  leur  mère  , 
que  dans  le  cas  où  leur  père  n'avoit  point  alors 
d'enfans  légitimes.  Mais  le  chapitre  4  de  la  no- 
velle  II  porte,  que  quoiqu'on  ait  des  enfans 
légitimes  d'un  mariage  antérieur  ,  on  peut  néan- 
moins légitimer  des  enfans  naturels  en  époufant 
leur  mère  ,  pourvu  qu'ils  foient  nés  après  la  difTo- 
lution  du  mariage  d'où  proviennent  les  légi- 
times. 

z°.  Par  le  droit  de  Conftantin  &  de  Zenon  , 
il  n'y  avoit  que  les  enfans  nés  d'une  concubine 
ingénue  qui  puflent  être  légitimés  parle  mariage 
lubféquent  des  auteurs  de  leurs  jours.  Mais  la  novelle 
18,  chap.  Il  ,  veut  que  les  enfans  nés  d'une  concubine 
affranchie  aient  le  même  avantage  ;  elle  va  plus  loin  : 
elle  déclare  que  lorfqu'un  homme  a  vécu  avec 
fon  efclave  comme  avec  fa  concubine  ,  il  peut , 
après  lui  avoir  donné  la  liberté  ainfi  qu'aux  enfans 
qu'il  a  eus  d'elle  ,  Se  leur  avoir  obtenu  du  prince 
les  droits  d'ingénuité  ,  contradler  un  mariage  avec 
cette  femme  ,  &  par  ce  moyen  légitimer  les  enfans 
naturels  qu'elle  lui  a  donnés.  Mais,  ajoute  la  même 
loi ,  cette  Légitimation  ne  peut  avoir  lieu  que 
lorfque  le  père  n'a  point  d'enfant  légitime  d'une 
autre   femme. 

La  novelle  78  ,  chapitres  3  &  4  ,  dirpenfe  le 
père  d'obtenir  du  prince  les  droits  d'ingénuité  pour 
les  enfans  nés  de  fon  efclave  ,  &  veut  que  fans 
aâ:e  exprès  d'affranchifTement  ils  deviennent  à  la 
fois  libres  &  légitimes  par  la  feule  force  du  ma- 
riage contracté  entre  leur  père  &  leur  mère.  Il 
paroît  mênie  par  les  termes  généraux  dans  lefquels 
eft  conçue  cette  novelle ,  qu'elle  n'exige  plus  pour 
la  Légitimation  des  enfans  nés  dans  l'efclavage  , 
que  leur  père  n'ait  pas  d'enfant  légitime  d'urre 
autre   femme. 

Enfin  la  novelle  89  ,  chapitre  8  ,  a  mis  la  der- 
nière main  à  la  Légitim.ation  par  mariage  fub- 
féquent ,  &  a  permis  de  légitimer  de  cette  manière 
tous  les  enfans  naturels  nés  de  femmes  avec  lef- 
quelles  on  pouvoit  vivre  licitement  en  concu- 
binage. 


(  I  )  Sufficiat  etenim  ,  dit  ce  légiflateur  ,  talem  affècfie- 
nem  habih.  Tè  ut  pcji  liberorum  editionem  &  dotalia  effi- 
ciant  iiif'.i-umenla  ,  &  fpem  tollenda  fvholis  haheant  : 
licet  enïni  hoc  qiod  fperatum  eji  ad  effi'cfuni  non  pervc- 
nent  ,  nihil  antmorïbus  liberïs  foituitus  cafus  dçivgare 
conçedatui; 


Toutes  ces  lois  prifes  à  la  lettre  ne  pom^oient 
s'appliquer  au  droit  canonique,  ni  à  la  jurifpru- 
dence françoife.  Elles  n'avoient  été  faites  que  poul- 
ies enfans  naturels  ,  c'cft-à-dire  ,  pour  les  bâtards 
nés  du  concubinage.  Tout  le  monde  fait  que  le 
concubinage  n'étoit ,  chez  les  romains  ,  qu'un  ma- 
riage improprement  dit  ;  fans  être  autorifé  for- 
mellement, il  ne  laiffoit  pas  d'être  toléré  :  il 
eft  même  appelé  licita  confuctudo  ,  habitude 
licite  ,  dans  la  loi  5  ,  C.  ad  fenatufconfultuni 
Orphitianum  ,  &  Cujas  qualifie  une  concubine 
de   minus  jujia   uxor. 

Le  concubinage  n'étant  aujourd'hui  qu'une  dé- 
bauche contraire  à  la  pureté  de  la  religion  &  des 
mœurs ,  les  bâtards  qui  en  naiffent  ne  font  plus 
confidérés  comme  en/ans  naturels  ,  dans  le  fens 
que  les  lois  romaines  donnaient  à  ces  mots;  nous 
les  confondons  avec  ceux  qu'elles  appeloient_//'wm 
é"  vulgo  quœfiti\  &  comme  ces  derniers  ne  jouif- 
foient  pas  du  privilège  de  la  Légitimation  par 
mariage  fubféquent ,  il  eft  clair  qu'a  nous  attacher 
ftfiûemerit  au  texte  du  droit  romain  ,  nous  ne 
devrions  appliquer  ce  privilège  à  aucune  efpèce 
de  bâtards. 

Cependant  le  droit  canonique  en  a  décidé  au- 
trement. Le  chapitre  tanta,  aux  décrétales ,  qui 
filii  Jînt  legitimi  ,  porte  exprelTémcnt ,  que  tanta 
ejî  vis  matrimonii ,  ut  qui  anteà  funt  geniti\ 
poji  contracium  matrimonium  legitimi  habeantur. 
Cette  décifion  ne  fe  rapporte  pas,  comme  les  lois 
romaines  ,  aux  enfans  nés  d'un  concubinage  inno- 
cent &  permis  ;  les  termes  généraux  dans  lefquels 
elle  eft  conçue  renferment  tous  les  enfans  nés  du 
commerce  illicite  que  le  père  &  la  mère  ont  eu 
enfemble    avant  de  fe   marier. 

Cette  extenfion  eft  fondée  fur  les  vues  les  plus 
fages  &  les  plus  équitables.  Lorfqu'une  fille  a  eu 
le  malheur  de  s'abandonner  à  un  homme  ,  il  eft 
intéreflant  pour  Tordre  public  &  le  bien  général 
de  la  focieté  ,  que  fa  faute  foit  couverte  &  fon 
honneur  réparé  par  le  mariage  ;  mais  comme  il 
arrivé  fouvent  ,  ou  que  l'homme  fe  dégoûte  de  la 
fille  dont  il  a  abufé  ,  ou  qu'ils  continuent  de  vivre 
enfemble  dans  le  défordre,  il  a  fallu  que  les  lois 
leur  oftriflent  dans  une  union  faintc  &;  refpeétable, 
des  avantages  affez  précieux  pour  les  porter  à  la 
contracter.  C'eft  ce  qu'a  fait  le  droit  canonique  , 
en  donnant  au  mariage  l'effet  de  légitimer  les 
fruits  de  la  débauche  &  du  crime  ,  rien  n'étant  fi 
naturel  à  la  tendreffe  d'un  père  ,  que  de  faifir  avi- 
dement le  moyen  qui  lui  eft  oftert  de  procurer 
à  un  enfant  le  titre  le  plus  avantageux  &  les  droits 
les  plus  étendus   qu'il  eft  poftîble. 

Ces  raifons  ont  fait  adopter  dans  notre  jurif- 
prudence les  principes  introduits  fur  cette  matière 
par  le  droit  canonique.  Quelques-unes  de  nos  cou- 
tumes ont  même  là-deffus  des  difpofitions  exprefles. 
L'article  108  de  celle  de  Troyes  porte  :  »  Les 
»  enfans  nés  hors  mariage  de  foluto  &  foluta  y 
»  puifque  le  père  &i.  h  mère  s'époufeut  l'un  l'autre  j. 
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»  fjccèdent  &  viennent  à  partage  avec  les  autccs 
»  enfans  ,  fi  aucuns  y  a  ».  L'article  33  de  la  cou- 
tume de  Bar  ,  l'article  91  de  celle  de  Sens  , 
l'article  54  de  celle  d'Auxerre  ,  l'article  197  de 
celle  de  Meiun  ont  été  rédigés  dans  le  mciTie 
çfprit  j  &  tel  eft  le  droit  commun  de  toute  la 
France. 


Section 


SECONDE. 


Des  conditions  requlfes  pour    donner  lieu  à  la 
Légitimation  par  mariage  fubfe'quent. 

La  première  &  la  plus  ciTentielIe  de  ce.s  condi- 
tions elt  qu'il  y  ait  un  v-éritable  mariage  entre  le 
père  oc  la  mère  des  enfans  naturels. 

Ainfi  de  fimples  fiançailles  ne  peuvent  opérer 
aucun  effet  en  cette  matière.  Ecoutons  le  rédadeur 
de  la  bibliotlièque  canonique  :  «  Par  arrêt  du  par- 
»  iement  de  'Rouen  du  9  décembre  1604  ,  une 
w  fille  nommée  Guillemine  fut  déclarée  illégitime  , 
«  bien  que  depuis  fa  naiffance  fon  père  eût  été 
»  fiancé  avec  îa  mère  ,  n'ayant  pu  la  bénédiétion 
»  nupdale  être  donnée  à  l'églife  par  la  mort  ino- 
>■>  pinée  ,  quoique  le  père  l'eût  reconnue  ,  reçu  la 
»  dot ,  &  donné  quittance.  Cet  arrêt  eft  fembla- 
»  bie  à  un  autre  arrêt  du  parlement  de  Paris  , 
»  entre  Claudine,  foi-difant  Colin,  d'une  part, 
»  Jacques  &  François  Colin  ,  d'autre.  » 

Il  ne  fuffit  pas  pour  légitimer  des  bâtards ,  au 
moins  quant  aux  effets  civils ,  que  le  mariage  con- 
Iraélé  entre  leur  père  &  leur  mère  {oit  valable  en 
lui-même  ,  il  faut  encore  qu'il  produife  des  elîets 
civils.  La  raifon  en  eft  évidente  ;  c'eft  que  la  Lé- 
gitimation eft  elle-même  un  des  principaux  effets 
civils  du  mariage  fubféquent. 

Ce  principe  fait  ceffer  dans  notre  jurifprudence 
la  queftion  de  favoir  (i  un  mariage  conîrafté  in 
extremis  peut  légitimer  les  enfans  nés  du  com- 
merce illicite  que  les  époux  ont  eu  enfemble  avant 
<le  fe  marier.  Un  pareil  mariage  étant  pri^é  de 
tous  les  e'Xets  civils  par  la  déclaration  de  163^ 
&  l'édit  de  1697  )  il  eft  clair  qu'il  ne  peut  opérer 
la  Légitimation  des  enfans  nés  auparavant.  Bdi'nage 
rapporte  deux  arrêts  du  parlement  de  Rouen  des 
x8  mars  165  i  Se  3  décembre  1669  ,  qui  l'ont  ainfi 
jugé.  C'eft  ce  qu'ont  encore  décidé  les  parlemens 
de  Paris  &:  de  Touloufe  ;  le  premier  par  arrêts 
des  7  avril  1650  &  zz  décembre  léjz  ,  inférés 
dans  les  journaux  des  audiences  &  du  palais  ;  le 
fécond  par  arrêt  du  6  feptembre  1708  ,  rapporté 
par  Furgole. 

Le  Brun  ,  &  après  lui  Rouffeau  de  la  Combe  , 
prétendent ,  malgré  la  difpofition  générale  de  l'or- 
donnance ,  «  que  lorfque  celui  à  caufe  de  la  naif- 
»>  fance  duquel  le  mariage  eft  inégal  ,  fe  trouve  en 
»  fanté  ,  mais  que  la  femme  qui  caufe  la  mcfal- 
»  liance  el^  à  l'extrémité  de  la  vie  ,  le  mariage 
>)  célébré  en  ce   temps  ne   lailTe   pas  de  légitimer 

f  i  l'çtïet  dç  rucççdej:  \  ce  qui  a  été  jugé  dans  la 
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»>  caufe  des  fieurs  Féry  ,  par  arrêt  de  la  quatrième 
»  des  enquêtes  du  mois  de  mai  1675  (l),  & 
»  dans  la  même  année  par  un  a'.itre  du  j  fep- 
»   tembre   ». 

Ce  n'cff  pas  interpréter  une  loi  que  de  raifon^ 
ner  ainfi  ,  c'eil  l'altérer  :  les  arrêts  fur  lefquelsi 
s'appuient  ces  deux  auteurs  ,  n'ont  rien  moins  que 
confirmé  leur  opinion  ;  mais  ils  ont  jugé  contor- 
mément  aux  vrais  principes  ,  que  la  grofleffe  d'une 
femme  n'eft  point  une  maladie  ,  &  en  conféquencc 
ils  on.  déciari  légitimes  &  capables  de  fuccéder , 
les  entans  nés  avant  le  mariage  des  auteurs  de 
leurs  jours  ,  quoique  leur  mère  fe  fût  trouvée  en- 
ceinte au  temips  de  la  célébration,  &  qu'elle  fût 
morte   en  couches  quelques  jours  après. 

Il  n'eft  pas  inutile  de  remarquer  qu'avant  l'or- 
donnance de  16  3  p  on  jugeoit  que  les  mariages  in 
extremis  pouvoient  iégi'.imer.  C'eft  ce  que  nous 
apprennent  quatre  arréis  du  parlement  de  Paris  des 
19  mars  i')9  9  ,  13  mai  ié3  3  ,  4  mars  161,6  ,  &  g 
août  1635).  Le  premier  eft  rapporté  par  M.  le 
Prêtre  j  le  fécond  &  le  troifième  fe  trouvent  au 
jouinal  des  audiences  ,  &  le  quatrième  dans  Bardet. 

Cette  jurifprudence  étoit  confTrme  à  l'opinion 
de  Benediéli  ,  de  Mantica  ,  de  Wcfel  ,  de  Voet , 
mais  peut-être  s'éioignoit-elle  de  l'efprit  du  droit 
romain.  Nous  voyons  dans  la  loi  lo  ,  C.  de  na- 
turalibus  Liberis  ,  que  les  enfans  naturels  ne  font 
légitimés  par  le  mariage  fubféquent  de  leur  père 
ti  de  leur  mère ,  que  pour  récompenfer  ceux  -  ci 
de  ce  qu'ils  fe  mettent  en  état  de  procréer  de 
nouveaux  citoyens.  Suffii,ia.t  etenim  talem  affec- 
tionem  hahuijfe  ,  ut  pofî  liberorum  editionem  & 
dotalia  inflrumenta  &  fpem  tollendœ  fobolis 
habeant.  Or  ,  un  moribond  qui  fe  marie  ne  penfe 
certainement  pas  à  avoir  de  nouveaux  enfans  ;  la 
Légitimation  de  ceux  qu'il  a  déjà  eft  le  feul  objet 
qui  l'occupe  ;  &  comme  il  a  attendu  pour  y  parve- 
nir jufqu'au  moment  où  il  ne  peut  plus  remplir  la 
condition  à  laquelle  ce  privilège  eft  attaché  ,  on 
doit  laiffer  fes  enfans  dans  l'état  oii  la  honte  de 
leur  naiffance  les  a  placés.  Tel  a  été  le  motif  de 
la  déclaration  de  1^3^  j  &  fi  l'on  s'atcachoit  rigou- 
reulcment  à  l'efprit  de  cette  loi  ,  on  diroit ,  comme  „ 
le  taifoit  M.  Talon  lors  d'un  arrêt  du  zi  décembre 
I67^  ,  rapporté  au  journal  du  palais  ,  «  qu'elle 
)>  devroit  s'entendre  non  feulement  des  mariages 
»  contraéics  dans  la  maladie  par  des  concubinaires 
»  avec  leurs  concubines ,  mais  encore  des  mariages 
»  par  eux  contractés  avec  les  mêmes  perfonnes  fur 
»  le  déclin  de  leur  âge  &  dans  les  dernières  années 
»  de  leur  vie  ». 

Il  eft  certains  mariages  nuls  en  foi  par  l'effet 
d'un  empêchement  ignoré  ,  mais  qui  ne  laiiTcnt 
pas  de  produire  des  effets  civils  à  caufe  de  la  bonne 

(  I  )  Cet  arrêt  eft  mal  daté  par  le  Br^n  ;  il  efï 
du  26  mai  1674.  Voyci  le  journal  du  palais  ,  tome  i, 
f^ge  VI'. 
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foi  des  parties  ou  de  l'une  d'elles.  On  demande 
fi  un  tel  mariage  ,  qu'on  peut  appeler  putatif , 
opère  la  Légilimation  des  enfans  nés  du  commerce 
illicite  que  les  paràes  ont  eu  enlemble  dans  un 
temps  où  elles  auroient  pu  fe  marier  valablement. 

L'affirmative  a  éié  foutenue  par  une  fouie  de 
dodieurs  ultramontains  ,  &  entre  autres  par  Ber- 
nard ,  le  cardinal  d'Oftie  ,  Jean  André  ,  Antoine 
de  Butrio  ,  Antoine  de  RofTelis  ,  &c.  Les  raitons 
fur  lefquelles  ils  s'appuient  font  fpécicufës  :  i".  il 
eft  de  m.ixiine  ,  difcni-ils  ,  que  la  bonne  foi  fert 
autant  au  polltfleur  que  la  vérité  ,  qu'elle  lui 
attribue  le  droit  de  garder  utilement  la  cliofe  dont 
il  jouit,  &  même  d'en  prefcrire  la  propriété.  Pour- 
quoi (a  force  fcroit-cile  moindre  dans  le  mariage , 
où  la  poiTeflion  elt  pour  les  enfans  un  tiue  de  légiti- 
mité 6c  dans  lequel  on  ne  con/idère  que  l'inten- 
tion? 2,°.  Les  enfans  nés  d'un  mariage  putatif  font 
inconteftablement  léaitimes  :  or  ,  ne  feroit-il  pas 
injulte  que  ceux  qui  font  nés  avant  ce  maria<Te  de- 
nieuraffent  bâtards  ?  &  n'eft  -  ce  pas  ici  le  cas  de 
dire  avec  Juftinien  dans  une  loi  citée  plus  haut  , 
quomodo  non  ejî  Iniqulffimiim  ipfam  jilrpem  fc- 
cundce  pojleruatis  pria  rem  excLudere  ,  cùm  gra- 
tins agere  fuis  pojieriores  deheant  quorum  hene- 
ficlo  ipji  junt  jufli  fdli  &  riomen  6"  ordinem 
coiifecuti  ?  3"^.  La  célébration  du  mariage  purge  la 
tache  du  commerce  illicite,  &  pendant  tout  le  temps 
qu'on  croit  cette  célébration  valable  ,  elle  fait  confi- 
dérer  les  enfans  nés  de  ce  commerce  ,  comme  vé- 
ritablement légitimés  :  cela  élant ,  peut-on  ,  lorf- 
qu'on  reconnoît  la  nullité  du  mariage  ,  faire  ren- 
trer ces  enfans  dans  la  claile  des  bâtards  ?  L'églife 
peut-elle  condamner  ainfi  ce  qu'elle  a~  approuvé  ? 
&  n'eft-ce  pas  ici  le  cas  de  la  règle  ,  non  ejl 
novum  ut  quœ  femel  iitillter  confîituca  funt  , 
durent  ,  licet  ille  cafus  extiterlt  à  qiio  initium 
capere  ?ion  poiuerunt  ?  i.  85  ,  §.  i  ,  D.  de  rcguUs 
jurls.  La  liberté  n'eft  pas  plus  favorable  que  ia 
Légitimation  :  or  ,  nous  voyons  dans  les  lois  ï  Siz  , 
C.  fi  adversùs  lihertatem  ,  que  le  droit  civil  ne 
permettoit  pas  à  un  mineur  de  révoquer,  fous  pré- 
texte de  léfion  ni  ixiêine  de  fraude  ,  la  liberté  qu'il 
avoit  une  fois  accordée  à  fes  efclaves  avec  l'approba- 
tion du  juge  :  pourquoi  ne  dirions-nous  pas  ia  même 
chofe  de  la  Légiiimation  ? 

D'an  autre  côté  ,  l'abbé  de  Palerme,  Peregrinus , 
Co\'arruvias  ,  Furgole  ,  Pothier  ,  &  la  plupart  des 
auteurs  François  qui  ont  écrit  fur  cette  matière  , 
foutiennent  qu'un  mariage  putatif  ne  peut  avoir 
l'effet  de  léçritimer  les  enfans  nés  du  commerce 
illicite  qui  l'a  précédé  :  il  légitime  i  la  vérité  les 
enfans  auxquels  il  donne  l'exiftence,  mais  c'tftà  caii/e 
de  la  bonne  foi  des  parties  ou  de  l'une  d'elles  ; 
&  comme  il  ne  peut  point  y  avoir  eu  de  bonne 
foi  dans, le  concubinage  antérieur,  les  enfans  qui 
en  (ont  provenus  ne  méritent  pas  qu'on  s'écarte 
en  leur  faveur  de  la  règle   qui  répute  bâtard    tout 


qui  repute 
âge.  Les  r^ 
oppofe  ne  font  pas  invincibles,  i*^.  Le  mariage  ne 


homme   né    hors    du   mariage.  Les  raifons    qu  on 
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fe  forme  point  par  prefc'  iption  j  le  temps  feul  ne 
rend  pas  véritable  un  mariage  qui  n'eft  que  putatifj 
ainfi ,  quoique  la  bonne  foi  puilfe  ,  en  certaines  ma- 
tières, produire  le  même  ttrei  que  la  vérité  ,  elle 
doit  être  fans  force  dans  n  >tre  elpècc  ,  parce  que 
les  textes  du  droit  civil  qui  ont  introduit  la  Légi- 
timation par  mariage  lubicquent  ,  ont  tous  parlé 
d'un  mariage  valable  :  la  ^oi  5  ,  Ç,.  de  naiuraLi- 
luis  liberis  ,  l'appelle  conjugium  legltimum.  Le 
droit  canonique  s'explique  à  peu  près  de  même: 
tanta  ejl  vis  matrimonii ,  ut  qui  anieà  funt  ge~ 
nlti  ,  pojî  contraclum  matrimonium  Icgltimi  ha- 
beaniur.  Il  faut  donc  un  maiiage  qui  ait  de  la  force  , 
tanta  ejî  vis  matrimonii  ^  un  mariage  qsi  forme 
de  véritables  nœuds  ,  &:  non  pas  des  nœuds  appa- 
rcns  ;  un  mariage  qui  (e  conU\ifte  en  effet  ,  &:  non 
pas  en  figure  ,  pojl  contraclum  matrimonium.  i°, 
il  n'eft  pas  extraordinaire  qu'entre  piufieurs  frères, 
les  uns  ,  nés  avant  le  mariage  ,  demeurent  bâtards 
toute  leur  vie  ,  tandis  que  les  autres  ,  nés  pendant 
le  mariage,  font  légiùmes.  On  en  verra  ci-après 
des  exemples.  Or  ,  s'il  en  eft  ainfi  dans  le  cas  d'un 
mariage  véritable  ,  à  combien  plus  forte  raiion  doit- 
il  en  être  de  même  dans  le  cas  d'un  mariage  putatif? 
Quant  à  la  troisième  objecUon  ,  elle  fuppofe  ce 
qui  eft  à  prou^■cr  5  fa'/oir  ,  que  le  mariage  putatif 
légitime  les  enfans  naturels  :  fans  doute  s'il  produi- 
foit  cet  effet  ,  on  ne  pourroit  plus  ,  dans  la  fuite, 
révoquer  la  Légiiimation  ;  c'eft  la  conféquence  des 
lois  I  &  1  ,  L.y^  adversùs  llbertatem  ;  mais  les 
lois  &  les  cinons  décidant  qu'il  ne  léo-ifime  pas  : 
il  n'y  a  donc  point  d'inconvénient ,  lorfque  la  nullité 
en  eft  reconnue  ,  de  laifler  dans  leur  état  piimidf 
les  enfans  nés  avant  un  tel  maria<;c. 

Lorfque  le  mariage  eft  valable  ,  faut-il  ,  pour 
donner  lieu  à  la  Légitimation  ,  qu'il  foit  précédé 
d'un  contrat  ?  Les  lois  &  les  novellcs  de  l'empereur 
Jufiinicn  décident  nettenrent  pour  r'afïïrmative  & 
pluficurs  auteurs  font  d'avis  qu'il  faut  encore  ea 
fuivrc  les.  dirpo/îtinns  :  ils  prétendent  même  que 
le  parlement  de  Paris  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  du 
î3  aoi'it  1577  ,  rapporté  par  Chopin  lur  la  cou- 
tume d'Anjou  ,  li/re  i  ,  chapitre  41  ,  n.  7,  Mais 
ces  auteurs  n'ont  pas  fait  attemion  que  le  droit  civil 
n'exige  un  centrât  de  mariage  dans  le  cas  dont  il 
s'agit,  que  parce  que  chez  les  romains  le  mariao-e 
pouvoir  fe  contraéter  fans  aucune  cérémonie ,  °fc 
que  par  conféqucnt  il  falloit  un  afle  exprès  pour 
en  conftatcr  l'exiftence  ,  à  l'effet  d'afTurer^l'état  des 
enfans  nés  auparavant.  Cela  étoit  même  d'autant 
plus  néceffaire  ,  que  fans  une  déclaration  expreffe 
de^la  volonté  des  parties,  on  auroit  pu  croire 
qu'elles  avoicnt  voulu  continuer  de  vivre  dans  le 
concubinage  ,  tout  dépendant  à  cti  é.trard  de  leur 
intention  ,  comme  on  l'a  fait  voir  ci-'^rieffus.  Mais 
parmi  nous  ce  ne  font  point  les  conventions  ma- 
trimoniales qui  prouvent  le  mariage;  \çs,  folennités 
que  nos  lois  ont  introduites  pour  le  contrafter 
valablement,  en  affurent  (uffifamment  la  célébra- 
tion ,  &  par  conféquent  il  ne  faut  plus  d'ade  exprès 
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Pour  légitimer  les  enfans.  C'eft  ce  que  remarquent 
abbé  de  Palerme  ,  Peregrinus  ,  Fachini ,  Groene- 
weghen  ,  Voet  ,  Furgole  5c  luie  infinité  d'autres 
auteurs  ;  &  c'cft  ce  qu'ont  jugé  deux  arrêts  du  fénat 
de  Piémont  ,  rapportas  par  Tcffaurus ,  décillon  85. 
Pour  qu'un  bâtard  foit  légitimé  par  le  mariage 
fubféquent  de  fon  père  Se  de  fa  mère  ,  il  faut  qu'il 
n'y  ait  point  eu  d'empêchement  dirimant  entre 
ceux-ci  au  temps  du  commerce  illicite  qu'ils  ont 
eu  cnfemble.  Cefl  ce  que  décide  la  loi  1 1  ,  C.  de 
naturalibus  lïberls  ,  aux  mots  edm  tamen  cum 
qua  poterat  habere  connuhium.  La  loi  10  du 
même  titre  n'eft  pas  moins  formelle  :  Cùm  quis 
à  muliere  libéra  &  cn/us  matrimonium  non  eji 
legibus  interdicîum  ,  &c.  La  novelle  12  ,  cha- 
pitre 4 ,  &  la  novelle  851  ,  chapitre  8  ,  s'expriment 
à  peu  près  de  même. 

Il  réfulte  de  là  ,  qu'un  bâtard  adultérin  ne  peut 
jamais  être  légitimé.  Le  chapitre  tanta  en  contient 
une  difpofition  textuelle  (i).  Les  coutumes  de 
iTroyes  &  de  Sens  décident  la  même  chofe  en 
tellreignant  l'effet  de  la  Légitimation  aux  enfans 
nés  ex  foluto  6*  foluta  ,  &  tel  eft  notre  droit  com- 
mun ;  Carondas  en  rapporte  un  arrêt  du  20  juin 
1^61;  Pithou  en  cite  deux  fans  date,  qui  font, 
dit-il  ,  allégués  dans  un  autre  du  5  juillet  i  >  67  , 
entre  Catherine  de  Wcil  Se  Germaine  d'Efpagne.  Il 
y  en  a  un  cinquième  dans  le  journal  des  audiences, 
îbus  la  date  du  3  fév^rier  \66i.  Dupenier  nous  en 
fournit  un  femblable  rendu  au  parlement  d'Aix  le  24 
Octobre  16^1.  M.  de  Catelan  en  rapporte  un  autre 
de  l'an  1678  ,  par  lequel  il  fut  jugé  au  parlement 
de  Touloufe  ,  non  feulement  qu'une  iille  adulté- 
rine n'avoit  pas  été  légitimée  par  le  mariage  fub- 
féquent de  fon  père  &  de  fa  mère  ,  mais  encore 
qu  une  tranfaétion  pafTée  du  vivant  de  la  mère  entre 
cette  fille  &  fa  fœur  légitime  ,  ne  pouvoit  nuire  à 
celle-ci ,  ni  donner  à  celle-là  le  droit  de  fuccéder , 
ies  tranfacllons  devant  céder  à  cet  intérêt  de 
l'honnêteté  &  des  bonnes  moeurs  ,  au(]uel  des 
conventions  particulières  n'ont  jamais  le  pouvoir 
de  déroger. 

Un  enfant  naturel  eft-il  cenfé  adultérin ,  &  en 
cette  qualité  incapable  de  Légitimation  par  ma- 
riage fubféquent  ,  lorfque  fon  père  &c  fa  mère ,  dont 
l'un  étoit  marié  à  un  autre  lors  de  fa  conception , 
fe  trouvent  tous  deux  libres  au  moment  de  fa  naif- 
fance  ?  Fachini  ,  Molina  ,  Sanchez  ,  Covarruvias , 
Antoine  de  Butrio  ,  Carondas  ,  le  Brun  &  Rouffeau 
de  la  Combe  foutiennent  la  négative.  Ils  fe 
fondent  fur  la  loi  i6,  D.  de  flatu  hominara  ,  fui- 
vant  laquelle  un  enfant  conçu  n'eft  regardé  comme 
exifrant  que  dans  les  cas  où  fon  utilité  l'exige. 
Ils  ajoutent    que  par  la  loi    j  du   même  titre""  il 


(  I  )  5i  auUin  y\r  ,  vivcntc  uxore  fui  ,  o.liam  cogno- 
vevit  ,  &  ex  ea  pyolcm  fiifcsperlt  ,  licet  pojî  mortem 
iixoris  eadem  duxent  ,  nihilomïnàs  fpuiius  erit  filius  ,  .  .  , 
quoniam  matrimonhim  legitimum  intcr  fe  contraherc  non 
potueruntt 
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fuffit ,  pour  qu'un  enfant  foit  de  condition  ingénue  j 
que  fa  mère  ait  été  libre  au  temps  de  fa  nalffance  , 
quoiqu'elle  eiit  été  efclave  lors  de  fa  conception  , 
&  vice  verfd  ;  enfin ,  ils  font  valoir  ces  termes  de 
la  loi  1 1  ,  C.  de  naturalibus  liberis  ,  qui  paroif- 
fent  en  effet  très-décifs  :  Et  généralité r  Jefznimus, 
&  quid  fuper  hujufmodi  cajibus  variabatur,  defi- 
nitione  certd  concludimus  ,  ut  femper  in  hujuf- 
modi qucEflionihus  in  quibus  de  Jlutu  liherorurn 
eji  dijputatio  ,  non  conceptionis  ,  fed  tempus 
partûs  infpiciatur.  Et  hoc  favore  facimus  libe- 
rorum,  ut  editionis  tempus  facianius  ejfe  infpi- 
aendum  ,  exceptis  iis  tantummodo  cajibus  , 
in  quibus  conceptionem  magis  approbari  infan- 
tium  conditionis  utilitas  expoflulat.  La  novelle 
85J ,  chapitre  8 ,  renferme  abfolument  la  même  dif- 
pofition. 

Cette  opinion  eft  combattue  par  Silveftre  Piérata 
dans  fa  fomme  ;  Pirrhius  lur  les  décrétales  ;  An- 
toine de  Roffellls  ,  de  legitimatione  ;  Salicet  & 
Péreze  fur  le  code  ;  Pothier  en  fon  traité  du  con- 
trat de  mariage  ;  &  elle  a  été  formellement  prof- 
crite  par  un  arrêt  rendu  au  parlement  de  Bordeau^c 
le  14  février  J617  ,  rapporté  par  la  Peyrère.  «  Les 
»)  raifons  font ,  dit  Furgole  ,  que  par  une  fiction 
»  de  droit  introduite  en  faveur  des  enfans  ,  on 
»  regarde  le  père  &  la  mère  comme  s'ils  étoient 
»  mariés  enfemble  lorfque  les  enfans  ont  été  con- 
>?  çus  ,  laquelle  préfomplion  ne  peut  pas  avoir  lieu 
»  quand  l'un  d'eux  eft  marié  à  un  autre  ;  que  la  tache 
)>  eft  contradée  par  la  conception ,  &  non  par  Ij» 
»  naiffance  ;  que  cette  tache  eft  imprimée  à  l'cn- 
»  fant  au  moment  qu'il  eft  conçu  ,  &  qu'elle  ne 
»  peut  point  être  effacée  par  la  naiffance  ,  parce 
»  qu'elle  ne  diminue  point  la  faute  &  ne  fait  point 
»  que  la  conjonétion  ne  foit  également  réprouvée, 
)»  &  que  le  mariage  fubféquent  ne  peut  point  la 
»  laver  ni  la  purifier  ;  qu'ainfi  la  femme  ayant 
«  conçu  d'un  adultère  ,  fon  fruit  demeure  toujours 
»  adultérin  ,  quoique  l'adultère  devienne  libre  dans 
n  l'intervalle  de  la  conception  &;  de  la  naiffance  ». 

Les  textes  qu'on  oppofe  à  ces  raifons  n'y  por- 
tent aucune  atteinte.  La  loi  5:  ,  T).  de  flatu  ho- 
minum  ,  n'a  point  de  rapport  direft  à  la  queftion. 
L'état  d'ingénuité  d'un  enfant  ne  dépend  que  de 
la  liberté  de  fa  mère  ;  &  comme  il  peut  arriver 
qu'une  femme  ait  été  efclave  lors  de  la  concep- 
tion ,  &  foit  devenue  libre  avatit  fon  accouchement , 
il  eft  jufte  de  s'attacher  au  temps  le  plus  favora- 
ble pour  l'enfant.  Mais  dans  notre  efpèce  ,  la  ca- 
pacité d'être  légitimé  par  mariage  fubféquent 
dépend  de  la  qualité  du  commerce  auquel  l'enfant 
doit  le  jour.  Si  ce  commerce  a  été  adultérin  ,  la 
fuite  des  temps  ne  peut  le  rendre  licite  ,  parce  que 
ce  n'eft  ni  de  la  groffelTe  ,  ni  de  la  naiflancc  que 
provient  le  c;"ime  ,  mais  de  la  conception. 

La  loi  26  ,  D.  de  Jlatu  hominum  ,  ne  reçoit 
pas  une  application  plus  ojafte  à  notre  efpèce.  Elle 
porte  ,  à  la  vérité  ,  qu'on  ne  doit  pas  regarder 
comme  exiftant,  ui;  enfant  qui  n'eft  que  conçu  ,  fi  ce 

n'eft 
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u'eft  dans  les  cas  où  Ton  propre  avantage  le  de- 
4nandc  ;  itiais  cette  difpofition  ne  peut  pas  empê  - 
clier  qu'on  ne  confidèrc  le  moment  de  la  con- 
ception pour  détciminer  l'état  d'un  entant  adulté- 
rin ,  puilque  c'eft  de  la  conception  même  que  naît 
l'obftacle  apporté  à  fa  Légitiinauon.  Quant  à  la 
loi  II,  C.  de  naturalibus  lihiris  ,  &  à  la  norelle 
85  ,  le  principe  qu'elles  étabiilTent  ne  porte  pas  fur 
la  queftion  de  favoir  à  quel  temps  il  faut  avoir 
é^ard  pour  jue/v  û  un  enfant  né  ex  damnato  cditu  , 
eft  capable  do  Légitimation  ,  mais  fur  celle  de 
favoir  fi  un  cn^mc  conyu  dans  un  fimple  concubi- 
na        ""      '     '         '  '   "  -rt    .'-■-•---    JA. 
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&  né    dans   le   mariage 


eft  légitime   dès 


.<juil  voit  le  jour  ,  ce  qu'elles  décident  affirmati- 
vement. On  fent  la  différence  d'un  cas  à  l'autre. 
Quelle  eft  la  raifon  pour  laquelle  un  enfant  conçu 
avant  le  mariap^e  &  né  après  ,  jouit  de  tous  les 
avantages  de  la  légitimité  ?  C'eft  parce  que  la  loi 
fuppofe  que  le  mariage  a  été  célébré  au  moins  de 
vœu  &  de  défir  dès  le  temps  de  la  conception  , 
&  que  par  conféquent  elle  lui  donne  un  effet  ré- 
troaftif.  Or  ,  pour  pouvoir  faire  cette  fuppofition, 
il  faut  que  le  mariage  ait  pu  être  contracté  dans  le 
temps  de  la  conception  ;  car  la  fiftion  ne  peut 
jamais  déligurer  la  nature  ni  détruire  la  vérité  \  elle 
peut  bien  fuppofer  que  ce  qui  eft  poftîble  ait 
exifté  ,  mais  elle  ne  donnera  jamais  une  exiftence 
idéale  à  une  cliofe  impoflîble. 

Le  principe  que  le  père  &  la  mère  doivent  être 
liabiles  à  fe  marier  enfemble  dans  le  temps  du 
xommerce  qui  donne  l'exiftence  auxenfans,  pour  que 
citux-ci  puiffcnt  profiter  du  bénéfice  de  la  Légiti- 
mation ,  ne  nous  conduit  pas  feulement  aux  con- 
icquences  que  nous  venoiss  d'expofer  ,  il  en  réfulre 
encore  que  les  enfans  nés  d'une  perfonne  engagée 
dans  les  ordres  facrés  ou  dans  l'état  religieux  ,  ne 
iont  pas  légitimés  par  le  mariage  fubléquent  , 
quoique  contrafté  avec  difpenfe  ;  la  difpenfe  ha- 
bilite bien  celui  à  qui  elle  eft  accordée  ,  àfe  marier  , 
jiiais  elle  n'efface  pas  le  vice  de  la  nailTance  des 
enfans  conçus  auparavant.  «  On  a  cependant  vu  , 
»  dit  le  Brun  ,  dans  l'affaire  des  fieurs  Chauvelin  , 
»  autorifer  une  Légitimation  ,  per  fubféquens  , 
u  d'enfans  nés  d'un  confeiller  de  la  cour  ,  fous- 
-»  diacre,  &  d'une  abbeffe  -,  mais  ce  fut  parce  que 
i>  les  parens  qui  avoient  donné  les  mains  au  ma- 
t>  riage  ,  s'avisèrent  ,  long-temps  après  &  à  l'occa- 
»  fion  d'une  fucceffion  collatérale  ,  de  contefter 
n  l'état  des  enfans  ainfi  légitimés  j  &  cette  cir- 
n  confiance  donna  lieu  à  l'arrêt  du  18  mars  ^666  , 
»  par  lequel ,  fur  l'appel  comme  d'abus  de  l'exécu- 
»>  tion  de  la  difpenfe  des  ordras  &  de  la  célébration 
»  du  mariage  ,  on  mit  les  parties  hors  de  cour  & 
i»  de  procès  ». 

Un  clerc  tonfuré  qui  poffcde  un  bénéfice  ,  ayant 
eu  des  enfans  d'une  concubine  ,  peut-il  les  légiti- 
jiier  en  quittant  fon  bénéfice  &  en  époufant  la  mère? 
Quelques  dodeurs  ultramonlains  foutiennent  que 
non.  Le  premier  qui  ait  avancé  cet  avis  eft  Ricar- 
4us  de  Malumbra ,  auteur  qui  vivoit  en  1300  j  il 
Tome  X* 


a  été  fuivi  pac  Jean  André  ,  Eartole  ,  Balde  ,  l'abbé 
de  Palerm.- ,  Sarmientus  ,  Louis  de  SurJis  ,  & 
Antoine  de  Roffcllis.  Leur  principale  raifon  eft  que 
le  mariage  ne  peut ,  dans  cette  efpèce  ,  avoir  un  effet 
rétroaftit  à  la  naitTauce  des  enfans  ,  puifque  par-li 
il arrivjroit  qu'un  clerc  auroit  eu  en  même  temps  ua 
bénéfice  &  une  femme  ,  ce  qui  eft  incompatible. 
Ils  ajoutent  ,  que  le  concubinage  n'cft  pas  moins 
interdit  aux  limples  bénéficiers  ,  qu'il  l'étoit  dans 
le  droit  romain  aux  foldats  j  que  les  bâtards  de 
ceux-ci  ne  pouvoient  point  être  légimés  par  le 
mariage  fubléquent  ,  parce  qu'ils  n'étoient  point 
naturels  ,  mûi  fpurii  ;  que  la  même  raifon  s'ap- 
plique aux  enfans  des  clercs  ;  qu'ainfi  on  doit  leur 
appliquer  la  même  décifion.  Enfin  ils  fe  récrient 
fur  l'énormité  du  crime  d'un  bénéficier  qui  nourrit 
des  revenus  de  l'é^life  ,  la  compagne  &  les  fruits 
de  fa  débauche.  C  eft  ,  difent-ils  ,  joindre  la  pureté 
de  l'églife  avec  la  corruption  du  ficcle  ;  c'eft  allier 
les  ténèbres  avec  la  lumière  j  c'eft  placer  les  idoles 
dans  le  fandluaire. 

Malgré  ces  raifons  ,  on  tient  pour  conftant ,  en 
France,  que  les  enfans  d'un  fimpie  bénéficier  peu- 
vent être  légitimes  par  le  mariage  fubféquent  de 
leur  père.  C'eft  aulîi  ce  que  penfent  Covarruvias 
&  Fachini  ,  &  leur  opinion  a  été  confirmée  in  ter- 
mhiis  par  un  arrêt  du  5  feptembre  167J  ,  rapporté 
au  journal  du  palais.  Cette  jurifprudence  eft  fondée 
fur  les  vrais  principes  :  la  tonfure  qui  rend  une  per- 
fonne habile  à  polléder  des  bénéfices  ,  ne  forme 
point  un  engagement  indiffoluble  :  cependant,  pour 
admettre  l'opinion  contraire  ,  il  faudroit  que  la 
tonfure  &  le  bénéfice  imprimaffent  un  caraélère  aufli 
fort  pour  un  temps  ,  que  l'eft  pour  toujours  celui 
qu'imprime  le  facerdoce  ;  il  faudroit  que  ce  fût 
un  mariage  fpirituel  ,  quoique  fa  durée  dépendît 
de  la  volonté  du  bénéficier;  ce  qui  répugne  à  la  na- 
ture du  mariage  ,  foit  fpirituel ,   foit  corporel. 

Les    objedions  des    doftcurs    ultramonlains     ne 
font   pas    difficiles   à   réfoudre.    Une    comparaifon 
très-fimple  répond  fuffifamment  à  la  première.   Si 
un  bénéficier    fe  marioit   fans  avoir    préalablement 
réfigné  fes  bénéfices  ,  fon  mariage  feroit-il  nul  ,  & 
pourroit-on  le  qualifier  d'adultère  fpiiitucl  ?  Il  eft 
certain    que  non.    Pourquoi  donc   le   concubinage 
feroit-il  plutôt  un   adultère  dans  la  perfonne  d'un 
bénéficier  ,     que    le    mariage  ?    Tout    ce    qu'on 
pourroit  conclure   de  la  fiftion  qui  produit  1  effet 
rétroaélif  du  mariage  au  temps  du  commerce  illi- 
cite ,   c'eft   que  le   clerc  feroit   cenfé  ,   en   fe    ma- 
riant ,   avoir  été  déchu  de  fes  bénéfices  dès  le  pre- 
mier moment    de   fon   habitude    criminelle  \    mais 
cette  conféquence  même  feroit  fauffe ,  parce  qu'en 
matière  de  peines  on  ne  doit  jamais  fe  déterminer 
par  des  fidions  ,  &  que  d'ailleurs  l'incapacité  des 
clercs  mariés  de  pofTéder    des  bénéfices  ,    ne  tient 
pas  afTez  elTentiellement  aux  conftitutions    fonda- 
mentales de  l'églife  ,  pour  qu'il  foit  néceffaire  de 
l'étendre  à  un  mariage  fiflif.  Nous  voyons  en  «ffet 
dans  le  canon  fi  quis  vero ,  diftindion  5 1  ,   <jue 
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flans  ^  rancîen  droit  eccis'fiaftiqiie  ,  le  funplc  clerc 
qui  fe  nurioit  ne  pjr.bit  pas  pour  ccia  la  part 
qu'il  avoit  duj£   dillributions  canoniques  (i). 

La  feconcie  objeftion  fiippofe  que  nous  fuirons 
encore  dans  notre  droit  la  diftinftion  du  concubi- 
nage d'avec  la  fornication  ,  &  des  enfans  naturels 
d'avec  ceux  que  les  lois  romaines  appellent y^'Zir/7. 
Mais  ce  que  nous  avons  dit  là-deflus  dans  le  pre- 
mier paragraphe  ,  détruit  cette  objeftion. 

A  l'égard  de  la  troifîéme  ,  on  convient  que  le 
concubinage  ,  qui  eft  un  péché  pour  les  gens  du 
monde  ,  clî  un  crime  dans  les  bénéficiers ,  parce  que 
Teglife    veut   que    fes   miniftres   foient    chaftcs    & 

J5urs  ;  mais  conclure  de  là  qu'un  état  auquel  il 
eur  eft  permis  à  chaque  inlUnt  de  renoncer  ,  foit 
pour  eux  un  lien  qui  forrae  un  obîlacle  infurmon- 
table  à  la  Lcgitiination  de  leurs  enfans  ,  c'eft  un 
paradoxe  qui  n'eft  foutenu  ni  de  la  raifon  ni  des 
lois. 

Le  mariage  fubféquem  ,  contrafté  avec  difpenfe 
légitiine-t-il  des  bâtards  inceftueux  ?  La  négative 
paroît  au  premier  abord  inconteftable  :  le  père  & 
la  mère  de  ces  enfans  ne  pouvoient  pas  fe  marier 
dans  le  temps  du  commerce  criminel  qu'ils  ont  eu 
enfemble  ;  ainfi  point  d'habilité  dans  les  deux  exué- 
mes  ,  comme  parlent  tous  les  dodeurs  ,  &,  par 
une  conléquence  ncceOaire,  point  de  Légitimation. 
Cependant  il  faut  diftiaguer  û  l'empêcliement  pro- 
duit par  la  parenté  eil  du  nombre  de  ceux  que 
l'églife  ne  lève  qu'avec  peine  ,  ou  s'il  eft  facile  d  en 
obtenir  difpenfe. 

Dans  le  pre;nier  cas  ,  il  eft  vrai  de  dire  que  les 
enfans  ne  font  point  légitimés  :  c'eft  ce  qu'a  )ucré 
«n  arrêt  du  xi  décembre  1664  ,  rendu  fur  les  con- 
cluions de  M.  l'avocat  générai  Bignon.  Il  s'agif- 
foit  d'un  mariage  contradé  entre  un  oncle  &  fa 
niées  qui  éloit  en  même  temps  fa  filleule  ,  en  vertu 
de  lettres  de  difpenfe  portant  claufe  de  Légitima- 
pour  les  enfans  nés  auparavant.  L'arrêt  eft  conçu 
en  ces  termes  :  «  La  cour  ....  faifant  droit  fur 
i>  l'appel  comme  d'abus  du  refcrit  de  cour  de  Rome  , 
j»  dit  qu'il  a  été  anal ,  nullement  &  abufivement 
»  impétré  Se  exécuté  en  ce  qui  concerne  la  Légi- 
r>  timation  des  enfans  ;  ce  faifant  les  déclare  inca- 
»  blés  de  toutes  fucceftions  ....  fait  défenfes  aux 
»  banquiers  de  cour  de  Rome  d'y  obtenir  pareilles 
«  difpenfes  ». 

Dans  le  fécond  cas ,  le  mariage  légitime  les 
enfans  ,  parce  que  la  difpenfe  met  les  parties  en 
état  de  fe  marier  ,  comme  fi  elles  n'étoient  pas 
en  degré  prohibé  ;  ce  qui  la  fait  remonter  au  temps 
de  la  conception  des  enfans.  Il  n'y  a  pas  lon?- 
lemps,  dit  l'auteur  des  conférences  de  Paris,  qu'on 
l'a  ainll  jugé  au  parlement  de  Befauçon  ;  &  «  cette 


(  I  )  .^i  qui  vero  fmt  clcrici  extra  Jacr?s  ordlnes  confti 
iiitï ,  qui  fe  continere  non pojfîni  ,  fjitui  ufotis  debent  i 
JiipenUia  fua  acdperc. 
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»  opinion  ,  ajoute  Furgole  ,  eft  aulorifée  par  des 
»  arrêts  du  parlement  de  Touloufe  ,  que  rapporte 
»  Albert,  lefquels  ont  jugé  que  la  difpenfe  obtenue 
»  par  l'un  des  mariés  ,  quoique  fulminée  après  fa 
n  mort ,  rendoit  légitimes  les  enfans  de  ce  mariage  > 
n  nonobftant  l'empêchement  dirimant  de  parenté  , 
»  &  que  cette  fulminaiion  devoit  avoir  un  tiïct 
»  rétroaftif  ».  Telle  eft  aufli  la  jurifprudence  du 
parlement  de  Paris.  Bourjon  en  ciie  un  arrêt  du  zo 
août  171  I  ,  rendu  en  faveur  dr  Marie-Aane  Prévôt. 
Déni  fart  en  rapporte  un  autre  du  4  juin  lyiy  ,  qui 
maintient  le  fils  du  fieur  Beau  ,  né  avant  fon  ma- 
riage avec  la  coufme  germaine  de  fi  première 
femme  ,  dans  la  pofTeflion  de  fe  dire  fils  légitime  , 
avec  dépens ,  dounnages  &  intérêis.  Il  y  en  a  un 
troifième  du  11  aoiit  1738,  rapporté  par  Roufleau 
de  la  Combe,  qui  coniirme  ,  fur  les  conclufions 
de  M.  Giil>ert  ,  une  fentencede  la  fénéchauflée 
d'Auvergne  ,  laquelle  ,  en  déboutant  les  ficur  &c 
dame  de  la  Fofle  de  leur  demande  ,  avoit  maintenu 
un  enfant  né  de  Pierre-Antoine  &  de  Marguerite 
d'Aubuflon  ,  coufins -germains  ,  depuis  maries  avec 
difpenfe  ,  dans  le  droit  &:  poffelfion  de  prendre  le 
nom  &  les  armes  de  la  mailbn  d'Aubuflon. 

On  demande  fi ,  dans  les  cas  où  i'exiftence  d'un 
empêchement  dirimant  lors  de  la  conception  des 
enfans,  forme  obftacle  à  la  Légitimation  par  ma- 
riage fubfequent ,  la  bonne  foi  de  l'une  des  partie? 
qui  ignoroic  l'empêchement  ,  ne  doit  pas  rendre 
les  enfans  capables  d'être  légitimés.  Pofons  l'ef- 
pèce.  Un  houmie  marié  ,  dont  on  ignore  le  ma- 
riage ,  entretient  un  commerce  criminel  avec  une 
femme  libre  ,  qui  aoit  ne  vivre  que  dans  un 
(impie  concubinage  ,  tandis  qu'elle  commet  un 
véiitable  adultère.  Il  naît  des  enfans  de  cette 
union  illicite  :  dans  la  fuite  ,  la  femme  légitime 
meurt ,  le  mari  époufe  fa  concubine.  Il  eft  cer- 
tain qu'à  la  rigueur  les  enfans  ne  peuvent  pas 
être  légitimés,  nous  l'avons  fait  voir  plus  haut  : 
mais  la  bonne  foi  de  leur  mère  ne  peut- elle  pas 
changer  leur  condition  ,  Se  ne  doit-on  pas  les 
regarder  comme  des  bâtards  fîmples  ,  in  ver'nate 
adiiherîni  y  in  opinione  naturales  ?  Cette  qucftioii 
a  partagé  les  opinions  des  interprêtes.  Les  parti- 
fans  de  l'afîîrmative  font,  la  glofe  fur  le  chapitre 
tanta  ;  Antoine  de  Roftellis  ;  dean  -  Antoine  de 
Saint-Georges ,  appelé  communément  Prœpofitiis, 
Sylvcftre  Piérafa;  Louis  de  Sr.idis;  Frédéric  Sur- 
dus  j  Guillaume  Caftedero  j  Bafile  Ponce;  &  Le- 
grand  ,  commentateur  de  la  coutume  de  Troyes"." 
ÏIs  fe  fondent  fur  le  chapitre  ex  tenore,  aux  dé« 
crélales  ,  ^ui  filii  fint  legitimi  ,  fuivant  lequel 
la  bonne  foi  de  l'une  des  parties  qui  a  tpoufé 
l'autre  publiquement  ,  fans  lavoir  que  celle  -  ci 
étoit  mariée,  fuffit  pour  rendre  les  enfans  légitimes. 
Bafîle  Ponce  eft  celui  de  tous  les  dofteurs  cité» 
qui  développe  le  mieux  les  conféqucnces  de  cette 
dé-cifion.  Il  convient  d'abord  que  la  Légitimation 
par  mariage  fjhfequent  eft  une  fîftion  qui  donne 
un  fiffet  ictroa<^if  au  mariage  j  &  que  pai  cette 
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raîfon  ,    il  faut  que  les  extrêmes    foient  habiles  : 
mais  ii  foutii-nt  qu'ils   le  font    par  la  bonne  foi , 
&  qu'il  faut  regarder  le  mariage  comme   fait  dans 
ie   temps  de  la  naiflance  des  enfans.  C'cft  en  effet , 
dit -il,  ce   qu'opère  la    fî£lion  :     or  ,   s'il  s'étoit 
fait  dans    ce    temps  -  là ,    il  eft  inconteftable   que 
les  enfans  feroient   légitimes.  Si   l'on   oppotc   que 
le  mariage    n'a  point    pu  être    contrarié   au  pré- 
judice   de    l'cmpccbement    dirimant  qui    lioit   les 
parties  au  moment   de  la  conception  des  enfans , 
ii  répond   que   cela  eft   vrai    en  effet  ,     mais  non 
pas    fuivant   l'opinion  commune  ,    qui  feule   futfft 
pour  faire  regarder  comme  habiles ,  ceux  qui  font 
réellement  incapables.    Si    le    mariage   ëtoit  con- 
trafté  fuivant  cette  opinion  ,  les  enfans  feroient  lé- 
gitimes j  pourquoi   en  feroit-il  autrement,  lorfque 
la  même  opinion  fait  remonter  le  mariage  au  temps 
de  la  conception  ?  Si  on  lui  objedte  que  celui  qui 
commet  fciemment  un  crime   eft  tenu  de  toutes  les 
fuites  qui  en  réfultent ,  foit  qu'il  les  ait  prévues  ou 
non  ,  ii  répond  ,  l".  que  la  maxime  n'eft  pas  vraie  , 
lorfque  le  crime  eft  accompagné   d'une   ignorance 
invincible:   i°.  que,  par  la  hdlion   qui    donne   un 
effet  rétroaftif  au  mariage  ,  l'afte  celle  d'être  illi- 
cite ,  parce  qu'on  le  luppofe  poftérieur  à  la  célébra- 
tion. 

Les  auteurs  contraires  à  cette  opinion  font  aulfi 
en  grand  nombre.  On  y  compte  le  cardinal  de 
Palcrme  ,  Caldcrinus,  Henri  Boïc  ,  Guttierez  , 
Covarruvias  ,  Vallcnfis  ,  Faiardo  ,  Peregrinus  ,  Fa- 
chini,  Molina  ,  Socin  le  jeune,  Barry  ,  Antoine 
Gabriel,  Dominique  di  San  -  Geminiano  ,  Jean 
Bellemera  ,  Sarmicntus  ,  &  Pothier.  Les  raifons 
fur  lefquelles  cet  avis  eft  fondé  ,  font  très-bien  dé- 
veloppées dans  le  plaidoyer  57  de  M.  d'Aguef- 
{eau. 

«  Quelle  eft  ,  dit  ce  grand  magiftrat ,  la  raifon 
»  du  chapitre  ex  tenon  1  Deux  motifs  principaux 
»  de  fa  décifion.  1°.  Le  nom  de  mariage  ,  nom  fi 
î)  puiffant ,  que  fon  ombre  même  fuffit  pour  purifier 
»  en  faveur  des  enfans  le  principe  de  leurnailiance... 
»  1°.  La  bonne  foi  de  ceux  qui  ont  contradté  un 
»  femblible  engagement  ....  Voyons  fi  ces  deux 
■j>  motifs  ont  quclLjue  application  à  la  Légitima- 
»  ûon pcr  fubfequL'ns  nuurimonium  des  cntans  qui 
»>  font  le  fruit  d'une  conjontliou  toujours  crimi- 
»  nelle. 

»  1°.  11  n'y  a  point  de  mariage  même  putatif; 
w  ainfi,  nul  tiae  coloré  qui  accompagne  cette  e{pèce 
»)  de  prolcription.  La  naiflance  des  enfans  n'a  pas 
»  fuivi  :  elle  a  précédé  ie  mariage  :  ils  ne  la  doivent 
»  qu  a  une  lource  impure. 

r>  z'^.  Sur  la  bonne  foi ,  on  peut  faire  deux  réflexions 
»  importantes. 

n  La  première ,  que  cette  bonne  foi  eft  peu 
»  probable  dans  deux  perfonnes  qui  commettent 
»  un  crime.  On  la  préfume  aifément  dans  ceux 
»  qui  s'engageni  p  ibliqucment  ,  qui  ne  font  pas 
»  ccnfés  vouloir  faire  un  facrilège  ,  &  ont  cru 
I»  recevoir  un  facj.ement  j  mais  ii'n'en  eft  pas  de 
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»  même    de   ceux    qui    méprifent   les    lois   diviaes 
»  &  humaines ,  en  vivant  dans  te  concubinage. 

»  La  l'econje  ,  que  cette  prétenije  bonne  foi  nff 
«  les  excufe  pas ,  parce  qu'ils  commencent  parconi- 
»  mettre  un  crime,  Se  quec'eft  à  euxà s'imputer  tout 
»  ce  qui  arrive  en  confequence. 

«  Et  c'eft  ici  od  nous  croyons  devoir  déve- 
»  loppcr  ce  grand  principe ,  qui  a  été  parfaitement 
»>  expliqué  par  le  judicieux  cardinal  de  Païenne  , 
»  &  qui  l'avoit  été  avant  lui  par  Bariole,  &,  iï 
»  l'on  veut  remonter  encore  plus  haut,  par  Papi- 
»  nien. 

»  Ce  grand  canonifte  fe  fait  l'objeftiondu  mariage 
putatif,  8c  il  répond  qu'il  y  a  de  la  différence  :  Quia 
»  contrahens  matrimonium  datoperam  rei  Ucltœ  , 
»  ided  ignorantia  fua  excufatur.  Sed  admittenx 
»  virum  fine  matrlmonlo  ,  dac  opérant  rei  illicicce  ^ 
n  ided  ignoruntia  fua  non  eji  probabilis  ,  nec 
»  débet  indè  corifequi prœmium  ,  &  danti  opérant 
n  rei  iliu'uœ  imputantur  omnia  quœ  fequuntur prœ^ 
n  ter  voluntatemfuam. 

i>  Et  Bartole  avoit  dit  avant  lui  :  Quandocum- 
»  que  coitus  fit  fine  colore  matrimonii,  tune  indif- 
j)  tinclè  punitur  fecundùm  illud  quod  ejl  in  veri' 
n  tate ,  non  fecundùm  id  quod  putabat,  quoniam 
»  dabat  ab  initia  operam  reiillicitœ. 

«  Et  Papinien ,  dont  l'un  &  l'autre  ont  emprunté 
»  ces  maximes  fi  faines  en  elles-mêmes,  diftingue 
»  expreffément  ,  lorfqu'il  s'agit  de  punir  un  incefte  , 
n  s'il  y  a  eu  au  moins  l'apparence  d'un  mariage 
»  qui  puifle  faire  préfumer  la  bonne  foi  ,  ou  fi  au, 
»  contraire  le  crime  qui  a  été  commis  renferme 
»  une  double  injure  faite  à  la  loi  &  à  la  nature  , 
»  parce  que  multùm  intereft  errorc  illud  niatrimo- 
«  nium  contrahatur ,  an  contumacia  juris  &  fan- 
n  guinis  contumelia  concurrant.  L.  38  ,  §.  i,D.  ad, 
»  legetn  Juliam  de  adulteriis. 

»  Ainfi  point  de  bonne  foi  préfumée  :  toute  pré- 
»  fomption  ceffe  pour  d.-s  coupables ,  &  quand  il  y 
»)  en  auroit  ,  elle  n'excufe  point ,  parce  que  dabat. 
»  operam  rei  illicites. 

»  Que  ne  pourroit-on  point  dire ,  fi  l'on  pouvoiC 
»  s'étendre  fur  cette  matière  ?  Nous  pourrions  vous 
»  rappeler  la  loi  de  ce  légiflateur  grec ,  qui  punil-i 
»  foit  doublement  les  crimes  commis  dans  l'ivrefle, 
»  &c. 

»  En  effet  ,  tout  fe  réduit  à  ce  fimple  raifonne- 
»  ment  :  la  loi  peut  récompenfer  l'innocence  telle 
»  qu'elle  fe  trouve  dans  celui  qui  contraftc  de  bonne 
»  toi  ,  par  erreur  de  fait ,  un  mariage  défendu  j 
»  mais  que  la  loi  récompenfe  une  perfonne  qui  a 
»  voulu  mal  faire ,  parce  qu'elle  a  voulu  faire 
»  un  moindre  mal  ,  c'eft  ce  qui  ne  peut  être 
»  écouté. 

»  Ajoutons  d'ailleurs  deux  reflexions  ;  l'une  qu'il 
»  ne  s'agit  point  ici  de  punir  ;  il  s'agit  de  ne  pas 
»  étendre  une  grâce  ,  un  bienfait  de  la  loi  :  l'autre  , 
»  que  la  Légitimation/vryi^^yc'<7«e;zj'  matrimoniurth 
»  n'eft  pàs  véritablement  favorable  ,  fi  l'on  réfléchit 
«)  fur  fes  conféquenccs.  Elle  n'étoit  accordée  par  les 
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»*  premières  lois  que  pour  le  paffe  ;  elle  entretient , 
ï>  fomente  ,  multiplie  le  concubinage ,  dans  l'efpc- 
»  rance  de  pouvoir  un  jour  donner  un  état  aux  en- 
»  fans  ». 

C'eft  en  faifant  valoir  ces  raifons  que  M.  d'A- 
guelTeau  a  fait  rendre  le  célèbre  an  et  du  4  juin 
^^97  ■>  qui  juge  )  en  confirmant  une  lentcnce  du 
châtelet ,  que  le  mariage  fubféquent  de  Tiberio- 
Fiorelli  ,  connu  fous  le  nom  de  Scaramouche  , 
avec  Marie  Duval ,  n'avoit  point  légitimé  une 
fille  née  du  commerce  qu'ils  avoient  eu  enfemble  , 
dan<;  le  temps  que  l'un  d'eux  étoit  marié  à  l'inlçu  de 
l'autre  &  de  tout  le  public. 

Cette  décifion  auroit  lieu  à  plus  forte  rai(on  , 
(î  le  mariage  fubféquent  n'étoit  point  véritable  , 
mais  feulement  putatif:  car,  en  ce  cas,  les  enfans 
ne  pourroient  pas  être  légitimés ,  comme  on  l'a 
vu  plus  haut ,  quand  même  il  n'y  auroit  eu  ,  au 
temps  de  leur  conception ,  aucun  empêchement 
entre  leur  père  &  leur  mère.  C'eft  fur  ce  fondement 
qu'a  été  rendu  l'arrêt  du  15  mars  1^74,  rapporté 
au  journal  du  palais.  Il  s'agifloit  de  l'état  des 
enfans  nés  ,  tant  du  commerce  illicite  ,  que  du 
mariage  qui  avoit  eu  lieu  pendant  l'abfence  du 
fameux  Jean  Maillard  ,  entre  fa  femme  ôc  Thi- 
baud  de  la  Boiil'ière.  Cette  affaire  fut  plaidée  avec 
le  plus  gr?.nd  éclat ,  principalement  par  M.  l'avo- 
cat général  Bignon  ,  qui  porta  la  parole  pen- 
dant huit  audiences  ;  l'arrêt  intervenu  ,  après  un 
délibéré  d'un  mois ,  défendit  au  fils  né  avant  le 
mariage  putatif,  de  prendre  la  qualité  de  légitime  , 
êc  maintint  au  contraire  les  enfans  nés  pendant 
ce  même  mariage ,  dans  tous  les  droits  de  légiîi- 
inité. 

Les  interprètes   font  affez  partagés  fur  la  quef- 
tion  de  favoir  fi  le  mariage  intermédiaire  de  l'une 
des  parties  avec  une  autre  n'empêche  pas  la  Lé- 
gitimation. Par  exemple  ,   Mxvius  &  Sempronia  , 
tous  deux  libres  &  habiles  à  fe   marier  enfemble  , 
ont  l'un   avec    l'autre   un    commerce  dont   il   naît 
un  enfant  :  Mxvius    fe  marie   avec  Titia  ,  qui  lui 
donne  plufieurs   enfans  j  devenu  veuf,  il  époufe  en 
fécondes  noces  Sempronia  :  on  demande  n  ce  ma- 
riaP'e  fubféquent  légitime  le  fruit  de  la  conjonélion 
illicite  que  les  parties   ont  eue  enfemble  dans  le 
temps  qu'elles  étoient  libres.  Quelques  -  uns   fou- 
liennent  la  négative  ,  &  leur  fentiment  paroît  avoir 
été  adopté  par  un  arrêt  du  parlement  de  Bretagne  , 
de    la    veille    de  ToufTaint   1588  ,    rapporté  par 
Oarondas.  Ils  fe  fondent  fur  ce    que  la  Légitima- 
tion  ne  peut  avoir  lieu  que  par  l'effet  de   la   fic- 
tion ,  qui  fait  remonter  le    mariage  ati   temps  de 
la  conjonction   illicite.   Or  ,   difent-ils  ,  dans  notre 
efpèce  ,    il  ne   peut  point   fe    faire    une   pareille 
rétrogradation  ;    le    mariage    qui    a   été  contrafté 
dans   l'intervalle    avec   un    tiers    s'y    oppofe.     On 
peut  ajouter  que  les  lois  romaines  femblent  favo- 
lifer  cette  opinion.  En  effet ,  par  le  chap.  4   de  la 
novelle  iz  ,    l'empereur   Juftinien ,     abrogeant    le 
principe  établi  par  Conftaatin  Si.  Zenon ,  que  les 
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enfans  naturels  ne  pouvoient  être  légitimés  per^ 
fuhj'eqiiens  matrimonium  ,  qu'autant  que  leur  père 
&  leur  mère  n' avoient  point  d'enfans  légitimes  y 
ordonne  que  la  Légitimation  aura  lieu  même 
dans  le  cas  d'exiftcnce  d'enfans  légitimes ,  pourvu 
que  la  djffolulion  du  mariage  dont  ils  font  nés 
foit  antérieure  au  concubinage  qui  a  donné  l'être 
aux  bâtards.  Nam  &  fi  hsgitlmorum  quifquam 
fit  pater  6*  abeunte  ejus  uxore  ex  homini- 
é>us  ,  aut  etiam  légitimé  tranfigente  y  habuerit 
quandam  confuetudinem  ad  aliam  mulierem 
quam  licebat  etiam  légitimé  ducere  uxorem  ,  & 
fuerint  ei  fiUi  ,  &c.  Ne  peut-on  pas  appliquer 
ici  la  maxime  inclufio  unius  ejl  exclufio  altt- 
rius  ;  &c  n'eft-on  pas  fondé  à  foutenir  en  confé- 
quence  ,  que  Juftinien  ,  en  permettant  de  légiti- 
mer par  mariage  fubféquent  les  enfans  nés  d'un 
concubinage  poftérieur  à  un  mariage  légitime  , 
eft  cenfé  avoir  refufé  cette  faveur  à  ceux  dont  la 
naifl'ance  auroit  été  fuivie  d'un  mariage  contracté 
avec  une  tierce  perfonne  ? 

Quoi  qu'il  en  foit  ,  cette  opinion  eft  aujour- 
d'hui rejetée  fi  généralement  ,  qu'on  n'oferoit 
plus  la  foutenir  en  jultice  réglée.  La  raifon  que 
donne  Pothier  de  l'avis  contraire  ,  eft  ,  «  que  la 
»  fiftion  de  la  rétrogadation  (du  mariage  au  coni- 
»  merce  illicite  )  n'eft  pas  abfolument  néceffaira 
»  pour  la  Légitimation  ;  il  fuffit  qu'on  puiffe 
»  favorablement  fuppofer  que  lors  du  commerce 
»  que  les  parties  ont  eu  enfemble  ,  elles  ont  eu 
»  ce  commerce  en  vue  du  mariage  qu'elles  fe 
»  propofoient  alors  de  contraéler  ;  que  l'une  des 
»  parties  a  depuis  changé  de  deflein  en  fe  ma- 
»  riant  à  une  autre  perfonne  j  mais  qu'après  la 
w  diffolution  de  ce  mariage  elles  ont  enhn  exé- 
»  cuté  leur  premier  delTein.  Le  mariage  intervenu 
»  avec  une  autre  perfonne  pendant  le  temps  in- 
»  termédiaire  ,  n'empêche  point  qu'on  ne  puiffe 
»  fuppofer  tout  cela,  &  tout  cela  étant  fuppofé , 
»  le  commerce  d'où  les  enfans  font  nés  étant  fup- 
v>  pofé  intervenu  en  vue  de  mariage  ,  que  les  par- 
»  ties  fe  propofoient  alors  de  contrafter  enfem- 
»  ble  ,  &  qu'elles  ont  effcélivement  contraâié  par 
»  la  fuite  ,  on  peut  confidérer  ce  commerce  comme 
»  ayant  été  en  quelque  façon  une  etpèce  d'an- 
»  ticipation  du  mariage  qu'elles  ont  contraélé  par 
»  la  fuite  ,  &  les  enfans  comme  étant  par  antici- 
»  pation  enfans  de  ce  mariage  ,  &  légitimés  par 
»  ce    mariage  ». 

La  loi  10  ,  C.  de  naturalihus  liberis  ,  confirme 
ce  que  dit  ici  Pethier  :  Neque  enim  verifiimile  efi 
eiim  qui  pofieà  dotem  conficripferit  ,  ah  initia 
talem  ajfeclationem  circà  mulierem  noji  hahuijfe  , 
quœ  eam  dignam  efie  uxoris  nomitie  faciebat. 
On  le  voit  clairement  ,  le  véritable  fondement  de 
la  Légitimation  des  enfans  nés  ex  fioluto  &  fioluta  , 
n'eft  pas  la  rétroadion  même  du  mariage  au  com- 
merce illicite  ,  mais  l'intention  qu'ont  du  ou  pu 
avoir  les  parties  au  temps  de  ce  commerce.  Que 
fait  U  Iqï  î  elle  préfume  que  le  père  &  la  mine 


LÉGITIMATION. 

ont  toujours  eu  le  defTein  de  s'unir  par  des  nœuds 
folenncis  &  légitimes  :    elle   ruppoTe    que   le  ma- 
liage  a  été  contracté    de    vœu   &  de   défir   dès   le 
temps    de    la    conception    des    enfans  ;   &  d'après 
cette  préfomptjon  ,  elle  donne    un  effet  rétroaftif 
au  mariage  :  c'eft  donc  uniquement  de  la  volonté 
des  parties  que  dépend  cet  effet  rétroaftif.  Il  peut 
cependant  arriver  que  la  rétroaftion  ne  puilTe  pas 
avoir   lieu   ,    quoique    l'intention  préfumée  de   fe 
marier  fubfifte  dans  toute  fa   force  :   mais  comme 
l'une  n'eft  qu'acccfloire  à    I  autre  ,  il  ne  faut  s'at- 
tacher proprement   qu'à    celle-ci  ,   ou   fi   l'on  doit 
faire    attention    à     celle  -  là  ,      ce     ne   peut    être 
que   dans  les  cas   où  les    deux  fidtions  ne  peuvent 
pas  concourir  enfcmble  :  ainfi ,   dans    l'efpèce  de  la 
queftion    propofée  ,   on    ne  peut  pas    à  la   vérité 
donner  au  mariage  fubféquent    un    effet    rétroaftif 
au  temps  du   concubinage  ,  mais  il  eft   permis  de 
fuppofer  que   dès  ce  temps  le  père  &  la  mère  ont 
eu  le  défir   de   former  l'un  avec  l'autre  des  liens 
approuvés  par   les   lois  de  l'églife  &  de  l'état  ;  & 
cette  fuppofition  fuffit   pour  donner  lieu  à  la  Lé- 
gitimation. 

Le  chapitre  4  de  la  novelle  tz  n'eft  pas  aufTi 
contraire  à  ce  fentiment  qu'il  le  paroît  au  premier 
abord.  Ce  qu'il  y  a  de  certain  ,  c'efl  qu'on 
ne  peut  en  tirer  qu'une  indudion  à  contrario 
fenjii  ,  &  un  pareil  argument  ne  peut  avoir  de 
la  force  qu'autant  qu'il  n'eft  combattu  ni  par  un 
texte  précis  ,  ni  par  une  raifon  décifi/e.  Ou  fans 
parler  des  raifons  que  nous  venons  d'c\-pofer  , 
nous  avons  un  texte  qui  fait  entendre  clairement 
qu'un  mariage  contrafté  avec  un  tiexs  dans  l'in- 
tervalle de  la  nailTance  des  enfans  naturels  au 
mariage  de  leur  père  &  de  leur  mère  n'empêche 
pas  leur  Légitimation.  Ce  texte  eft  le  chapitre  z 
de  la  novelle  74  ;  en  voici  les  paroles  :  Omninù 
enimfuis  exijîentibus ,deindê  naturallhus procrea- 
tisy  AUT  PRIMITUS  NATIS  ,  nequaquàm  le- 
gitïmorum  jus  eis  adjicitur  :  nifi  forfitan  per 
conjlitutiones  nofiras  quœ  dotalium  injlrumento- 
rum  introduxerunt  modum. 

Enfin  ,  comme  nous  l'avons  dit  ,  la  jurifpm- 
dence  de  tous  les  pays  où  la  Légitimation  eft 
admife  ,  a  tellement  affermi  cette  opinion  ,  qu'il 
feroit  téméraire  d'ofer  encore  la  combattre.  Cette 
jurifprudence  remonte  aux  temps  les  plus  recu- 
lés. Il  y  en  a  un  arrêt  dans  Papon  ,  daté  du 
11  juin  IÎ78  ;  &  Bérault  far  l'article  275  de  la 
coutume  de  Normandie  ,  en  rapporte  un  fem- 
blable  rendu  au  parlement  de  Rouen  le  13  no- 
vembre i^8t. 

Lorfqu'un  bâtard  meurt  avant  que  fon  père  & 
fa  mère  fe  foient  mariés  ,  les  enfans  qu'il  laifTe 
peuvent-ils  être  légitimés  par  le  mariage  fubfé- 
«l'ient  de  leur  grand-père  &  de  leur  grand'mère  ? 
L'équité  elle-même  nous  porte  à  décider  pour  l'af- 
firmative j  cependant  la  négative  a  trouvé  des 
fedateurs  paraii  les  anciens  interpètes  :  ce  font 
Albéric ,  Baide  ,  Paul   de   C^Ares  ,    Alexaiidre  , 


LÉGITIMATION. 


117 


Jafon^ ,    Marfilii  ,    Decius  ,    Gaiili  ,    &    M.    de 
Chafî'eneuz  ;    leur  raifon  eft,    que   le  fils  n'ayant 
jamais  joui  de  la  Légitimité  ,  n'a  pas  pu  la  faire 
pafTer  à   fes  enfans  ,    qui  ne    peuvent  l'avoir  que 
par  fou  canal.  Ils  citent  à  ce  fujet  la  loi  i  ,  §.  ^ , 
D.  di   acquircnda  pojjejjioîie ,  dont  voici  les  pa- 
roles :  Cœteràm.  &  ilU  per  quem  volumus  poffl- 
dere  talls  ejfe  débet ,   ut  habeat  intellecium  pof- 
fidcndi.  Cette  décifîon   n'a  ,  comme  on  le   voit  , 
aucune    efpèce    d'analogie  avec  notre  efpèce   :  la 
loi    II,  V).  de  adoptionibus  ,  fur  laquelle  ils  fe 
fondent  encore  ,  n'y  a  pas  un    rapport  plus  exa£l. 
Mais    un    texte    qu'on    peut  citer    avec     plus     de 
juffefTe  ,    &;   qui    détruit   clairement    l'opinion  de 
ces  auteurs  ,    eft    la    loi    <   ,    D.   de  gradibus  & 
affinïbus  :  voici  comme  elle  eft  conçue  :  Si  ,filio 
meo  mortuo  ,    Titium    adoptavero  ,   videri    eunt 
defuncïi  fratrem  fuijfe  Adrianus   ait.    Si  lorf- 
qu'un père  ,  après   la    mort  de  fon   Els  ,  adopte  un 
étranger  ,  l'enfant  décédé  avant  l'adoption  eft  cenfé 
avoir  été   le   frère    de   l'adopté  ,  quoiqu'il  n'exiftât 
plus  au  temps  de  l'afte  qui  lui  donne  cette  qua- 
lité ;  ne  peut-on  pas  ,  par  la   même  raifon  ,  fup- 
pofer   que    l'enfant    mort  avant   le   mariage  a   eu 
toute  fa  vie    le    titre    &    les  droits  de   légitime  , 
quoiqu'il  ne  fût  plus  au  monde  lors    du  mariage 
qui  le  rend  tel  par  fiftion  ?  D'ailleurs  ,   «  la  Lé- 
»  gitimation  ,    dit    Pothier  ,  a  été  établie  ,  non 
»    feulement  en  faveur    des  enfans  nés   de   Tunioa 
»  que    les    parties   ont   eue     enfemble   avant  leur 
»   mariage  ,   mais    en  faveur  de  tous    ceux  qui  en 
»  font    defcendus  ,  lefquels    ne    font    pas    moins 
»  dignes   de    cette    faveur    que  ceux   qui    en  font 
»   nés.  La   loi ,  par    la    fiction   de  la   Légitima- 
»  tion  ,    purge   le  vice  de  l'union   que  les  parties 
»  ont  eue    enfemble    avant   le    mariage  ,    la  fait 
»  regarder   comme     une    efpèce    d'anticipation  du 
»  mariage  qu'elles  ont   depuis    contradé ,  &  pac 
»   conféquent  les  enfans  qui  en  font   nés,   &  tous 
»  ceux  qui  en  font  defcendus  ,  com.me  enfans  de  ce 
»  mariage  par  anticipation  ».    On  peut  ajouter  que 
le  §.  dernier,  I.  de  nuptiis  ,  dit  en  général  que  les 
enfans  ,  LiBERi  ,  font  légitimés  par  le   mariage 
fubféquent    de   leur    père    &    de   leur  mère.   Or  , 
fuivant   la  loi    zio  ,  D.  de  verborutn  fignifica- 
tione ,  il   eft   de  règle   de  comprendre  les  petits- 
fils   fous  le   nom  d'enfans  ,  toutes  les   fois  que  leur 
utilité  le  demande  ainfî. 

La  Légitimation  par  mariage  fubféquent  n'eft 
pas  admife  en  AngleteiTe  :  c'eft  ce  qui  nous  eft 
attefté  par  Dumoulin  fur  le  confeil  343  de  De- 
cius ,  fur  la  décrétale  tantu  ,  &  fur  le  chapitre  p 
des  ftatuts  de  Meilthon  ;  &  c'eft  ce  qu'établit 
Cowels  en  fes  inftitutions  au  droit  anglican  , 
livre  I,  titre  10  ,  §.  17.  D'après  cela,  on  de- 
mande fi  un  mariage  contrafté  en  Angleterre 
peut  au  moins  légitimer  un  enfant  naturel  ,  à 
l'effet  de  le  rendre  capable  de  fuccéder  en  France. 
Cette  queftion  a  été  jugée  pour  l'affirmative  par 
arrêt  du  21  juia   1668  ,  rapporté   au  journal  des 


ii8 


LÈGITIMA.TÎON. 


audience^.  Dans  rclî>èce  dont  il  s'agiffoit  ,  le  fils 
qui  fe  piétendoit  légitimé n'ctoit  point  né  en  Angle- 
terre ;  fon  pèie  &fa  mère  étoient  françois,  &il  etoit 
rentré  en  France  après  leur  mort.  Sans  ces  cir- 
conftances  ou  d'aulres  aulTî  favorables  ,  il  y  a  tout 
lieu  de  croire  qu'on  auroit  jugé  différemment. 
Ecoutons  Boullenois  en  fes  obfervations  fur  Ro- 
demburg. 

«  Un  homme  déclaré  légitime  ou  bâtard  ,  porte 
»>  cet  état  par-tout  ....  c'eft  pourquoi  fi,  par 
»  les  lois  d'un  royaume  ,  un  homme  né  bâtard  eft 
»  légitimé  par  un  mariage  fubféquent  ,  ou  au  con- 
M  traire  fi  ,  par  les  lois  du  royaume,  tel  mariage 
M  ne  légitime  pas  ,  comme  en  Angleterre  ,  je 
»  fuis  perfaadé  que  le  françois  légitimé  de  cette 
«  manière  doit  être  regardé  comme  légitime  par- 
»  tout,  même  en  Angleterre  y  &  que  le  bâtard 
«  anglois  ,    non   légitimé   en    Angleterre     par    le 

V  mariage  ,  doit  être  tenu  pour  bâtard  même  en 
»  France. 

»  J'applique  encore  cette  décifion  à  un  enfant 
■»  anglois  ne  en  Angleterre  d'un  concubinage  ,  Se 
•n  dont  le  père  &  la  mère  anglois  feroicnt  venus 
■»  demeurer  en  France  ,  &  y  auroient  été  mariés 
*)  fans  s'y  être  fait  naturalifer  ,  parce  qu'étant  vé- 
»  ritablement  étrangers ,  Se  comme  tels  foumis  aux 
»  lois  d'Angleterre  ,  leur  enfant  ne  peut  pas  être  , 
»  fujvant  ces  lois  ,  bâtard  en  Angleterre  ,  de  naif- 
»  fance  ,  &  être  regardé  comme  légitime  en  France  , 
»  parce  qu'il  porte  par-tout  l'état  &:  la  condition 
»  dont  il  eft  par  les  lois  de  fa  nation. 

»  Si  depuis  la  naifTance  de  cet  enfant  né  en 
»  Angleterre  de  père  &  de  mère  anglois ,  le  père 
»  &  la  mère  s'étoient  fait  naturalifer  en  France  , 
«  eux  &  leur  enfant ,  &  qu'ils  euffent  depuis  con- 
»  trafté  mariage  ,  faudroit-il  dès -lors  regarder  cet 
»  enfant  comme  légiiimé  par  le  mariage  fubfé- 
»  quent  ?  J'adopterois  l'affirmative.  Ma  raifon  en 
•»>  eft  ,  que  dès  que  le  père  ,  la  mère  &  leur  enfant 
»  ont  été  naturalifés  ,  ils  (ont  rendus  participans  de 
j)  tous  les  droits  ordinaires  ,  &  du  droit  commun 
r>  de  la  nation.  Or,  i2.L,éghima.ûon per fui' fequens 
»  matrlmoTiium,  introduite  par  l'empereur  Conftan- 
i>  tin  ,  confirmée  par  Juftinien  ,  autorifée  par  le 
»  droit  canonique  ,  eft  un  droit  admis  dans  nos 
«  mœurs  parla  jurifprudence  des  arrêts,  dont  les 
»  étrangers  naturalilcs  doivent  jouir  ainfi  que  tous 
>)  les  autres  fujets  du  roi.  Je  penferois  encore  de 
»  même  dans  le  cas  où  le  mariage  auroit  été  con- 

V  trafté  en  Angleterre  ,  fi  le  père  &  la  mère  fe 
»  faifoient  naturalifer  avec  leurs  enfans  en  France  ». 

Un  bâtard  peut-il  être  légitimé  malgré  lui  par 
le  mariage  fubféquent  de  fon  père  &  de  fa  mère  , 
ou  lui  ert-il  libre  d'empêcher  l'effet  de  la  Légiti- 
xnation  fur  fa  perfonne  ,  en  proteftant  par  écrit 
qu'il  ne  veut  pas  en  profiter  ?  Cette  queftion  ne 
peut  guère  fe  préfenter  dans  les  endroits  où  la 
puilTiince  paternelle  eft  abolie  ou  reftreinte  à  des 
effets  purement  honorifiques  :  mais  elle  peut  s'éle- 
ve;:  fréqueiiiment  dans  les  pays  de  droit  écrit ,  ainfi 
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que  dans  les  couiumcs  de  Lille  ,  de  Hainaut  ,  de 
Valenciennes  ,  de  Mons  ,  où  la  puiffance  pater- 
nelle donne  aux  pères  des  droits  conlidérables  fur 
les  biens  de  leurs  enfans  ,  &  où  par  conféqucnt 
il  eft  quelquefois  de  i'inlérêt  d'un  bâtard  de  de- 
meurer dans  fon  état  primitif  pour  conferver  la 
liberté. 

Aibéric  ,  Balde  ,  Paul  de  Caftres  ,  M.  Boyer 
&  Fachini  foutiennent  que  la  Légitimation  ne 
peut  aflefter  un  enfant  naturel  malgré  lui.  Ils  le 
fondent  lur  un  texte  qui  le  décide  effeftivement 
de  cette  manière  ;  c'eft  le  chapitre  1 1  de  la  novelle 

Mais  quelque  précife  que  foit  cette  décifion  ,  il 
y  a  des  auteurs  qui  prétendent  qu'elle  ne  doit  pas 
être  fuivie  ;  ce  iont  Angélus  ,  Salicet  ,  Covarru- 
vias,  Sarmientùs  ,  Jean-Antoine  de  Saint-George, 
&c.  ;  ils  en  donnent  deux  raitbns  ;  la  première  ,  qu'il 
eft  de  l'intérêt  public  que  les  bâtards  foient  légi- 
timés ;  qu'on  ne  peut  déroger  par  aucun  pafte 
au  droit  public  ;  que  par  conféquent  il  n'eft  pas 
au  pouvoir  d'un  entant  naturel  de  renoncer  au  bé- 
néfice de  la  Légitimation  :  la  féconde  raifon  eft 
que  ce  bénéfice  ne  vient  pas  de  la  volonté  du  père  , 
mais  de  la  loi  ;  qu'ainfi  un  enfant  n'eft  pas  plus 
maître  de  fe  fouftraire  à  fon  influence  ,  qu'il  n'eft 
libre  à  un  teftateur  d'empêcher  que  fon  teftament 
ne  foit  foumis  aux  lois ,  nemo  potcjl  in  te/îamento 
fuo  cavere  ne  leges  in  fuo  tejlamento  Locumha- 
heant  :  ce  font  les  termes  de  la  loi  55  ,  D.  de 
legatis  1°. 

Ces  raifons  fe  détruifent  d'elles-mêmes,  i**.   Le 
public  peut  tirer   un  certain  avantage  de  la  Légi 
timation  des  bâtards  ,  mais  ce  n'eft  qu'un  avantacri 
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fecondaire  &  indired.  Ce  font  les  bâtard  euX' 
mêmes  qui  font  intércffés  principalement  &  direfte- 
raent  à  être  légitimés  ,  &  s'ils  le  refufent  ,  le 
public  n'a  rien  à  dire  •  iinicuique  licet  juri  in 
favorem  fuum  introdii^o  renonciare.  i".  Il  eft 
vrai  que  le  bénéfice  de  la  Légitimation  eft  dû  à  la 
loi  -y  mais  peut -on  conclure  de  là  que  le  bâtard 
ne  foit  pas  maître  d'y  renoncer  ?  La  loi  donne  à  un 
père  l'ufufruit  des  biens  qui  appartiennent  à  fes 
enfans  foumis  à  fa  puiffance  ;  cependant  le  père 
peut  l'abdiquer  La  loi  défend  à  un  tcllateur  de 
toucher  aux  réferves  coutumieres  ;  cependant  1  hé- 
ritier peut  les  abandonner,  la  loi  donne  aux  enfans 
une   portion   indifponible    &   prefque    facrée    dans 


(  t  )    En  voici  ]es  termes: 

Gcneralïtcr  autem  in  omnibus  qui  per  prœdiclum  modvm. 
deducuntiir  ad  legitimum  jus  ,  tune  ïd  volumus  ohtmcre  , 
cùrn  &  filii  hoc  ratum  hahuerint  TSam  Ji  folvere  jus 
pc'trice  potejiat.s  ,  invitis  filas  ,  non  ptrinjfum  ejî  patri- 
hiis  ,  multb  magis  fub  potejlatem  redigerc  invituin  filium 
&  nolentcm  ,  Jire  per  ohlationem  ad  curiam  ,  fne  per 
injfruTiientonini  celebrationcm  ,  jive  per  aliam  qudmlihet 
iTtddiinationem  ,  tanniiim  f.''tem  metuentem  paternam  , 
jujium  non  ejl  ,  neque  impeni  Sr  legijiatoris  ponhnus 
propriwii. 
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rhéiédhé  de  leur  père  &  de  leur  mère  ;  cependant    j 
il  cil  libre  aux  enlans  de  ne  pas  en  proHtcr. 

C'eft  donc  fans  aucun  fondement  que  les  auteurs 

cilés  prétendent  éluder  id  difpolùion  claire  &  précife 

de  la  novelle  8p.  Mais  Poiliicr  n'a-t-ii  pas  donné 

à  leur    opinion  des  molits   plus    judicieux   &  plus 

conlequens  ?    Il  faut  i'unieadre  lui-m.ème  pour  en 

j'Jii^er  :   «  La  queition  ne   doit  pas  fe    décider   par 

»  la  diipofition  de  la  novcUe  ci  -  delTus  alléguée  : 

»  nous  a/ons  tiré  nos  principes  fur  la  Léj^iùmation, 

»  plutôt  du  droit  canonique  que  des  lois  romaines, 

«  que   nous  av'ons  déjà  obfervé  avoir  peu  d'appli- 

»  cation  à   notre  droit.   Or  il  paroîi  que  ,  lui.ant 

»  les  principes  du   droit  canonique  ,  la  Légitima- 

»  tion  des  enfans  nés  a\'anc  le  mariage  s'opère  de 

M   plein  droit  par  la  feule  efficace  du  mariage  que 

n  leur  père  «Se  leur   mère  contrarient  j   &  quoique 

»  cette  Légitimation    loii   étabiie    principalement 

I)  en  faveur  des  enfans  ,    elle  ne  i'cfl   pas    feule- 

))   ment  en  leur   fa/cur  ,    elle  i'efl   auffi  en  faveur 

»  du  père    &.  de    la  mère  :  il    ne    doit    donc  pas 

»   être    au    pouvoir    des   enfans    de    renoncer  à  la 

«  Légitimation  ,    &   de   priver  leur   père  &    leur 

»   rûère  des  droits  que  la   Légitimation   accorde  à 

»   ceux-ci   ,    de  même    qu'il  u'eft  pas    au  pouvoir 

»   d'un  père  &  d'une  mère  de    pri/er  leurs  enfans 

»  des  droits  que  la  Légitimation  leur  donne  ». 

Il  y  a  dans  tous  ces  raifonnemens  plus  de  fpé- 
cieux  que  de  folide.  Trois  réflexions  inlmiiaent 
limples  vont  le  prouver. 

i'^.  C'efl  du  droit  civil  même  que  les  papes 
ont  tiré  leurs  décifîons  concernant  la  Légiàination 
par  mariage  fubféquent.  lis  n'ont  dérogé  à  ce  droit 
que  dans  un  point  ;  favoir ,  en  étendant  ce  bénéfice 
aux  bâtards  appelés  fpur'ù  ,  tandis  que  les  empe- 
reurs ne  l'avoient  introduit  que  pour  les  enfans 
naturels  ,  c'cfl-à-dire  ,  pour  les  bâtards  nés  d'un 
concubinage  permis  ,  ou  du  moins  toléré  ;  &  il 
nous  avons  adopté  cette  extenfîon  ,  c'efl  unique- 
ment parce  qu'elle  cil  fondée  fur  la  religion  & 
l'équité. 

1°.  La  décrétale  tanta  ne  dit  point  que  la  Lé- 
gitimation s'opère  de  plein  droit  &  fans  le  con- 
cours de  la  volonté  exprelTc  ou  tacite  de  l'enfant 
naturel  \  elle  garde  là-deflus  un  profond  fîlence, 
C'efl  donc  par  la  novelle  89  que  doit  fe  décider 
cette  queffion  ,  quia  ficut  leges  non  dedignantur 
facros  canones  imltari ,  ita  &  facroriim  jlatuta 
canonum principum  confi ïtutionibus  adjiivantur , 
dit  la  décrétale  ,  LntdUximus  ,  de  novi  operis 
nunciatione. 

3°.  Il  y  a  une  règle  de  droit  qui  dit  :  TSlihil 
tant  natiirale  e(l  quâm  ^0  génère  quldqiùd  dïf- 
folvere  quo  colligatum  efi.  Il  ne  dépend  pas  d'un 
père  d'émanciper  de  fon  propre  mouvement  un  fils 
qu'il  a  fous  fa  puiffance  j  il  faut  que  le  fîls  y 
confcnte.  On  ne  doit  donc  pas  non  plus  lui  accorder 
le  droit  de  réduire  fous  fa  puiffance  le  fils  qui  en 
cft  exempt  par  l'état  dans  lequel  il  efl  né,  lorfque 
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celui-ci  prétend  demeurer  libre.  C'efl  fur  ce  rai- 
fonnement  que  Juftinien  lui-même  fonde  fa  décifion 
dans  la  novelle  89  :  Nam  fi  folverc.  jus  patriœ 
potefiatis,  inviris  filiis ,  non  permijjum   efl  pa- 
irlbus  ,  multo  magïs  fuh  potejtatem  redlgere  in~ 
vitum  filiuni  &  nolcntem  ....  jujîum   non  efl. 
En  vain  objede-t-on  que  ,  puifque    le  père    ne 
peut  pas  empêcher  l'effet  de  la  Légitimation   ac- 
cordée par  la  loi    aux  enfans  nés  de  lui  avant  fon 
mariage ,  il  ne  doit  pas  non  plus   être  au  pouvoir 
des  enfans  de    priver  leur  père  des   droits   que   la 
Légitimation  lui  donne  fur  leur  perfonne  &  fur  leurs 
biens.   Cette  objeélion   ne  prouve    rien.  Lorfqu'un 
homme  répare  par  un  mariage    folennel  la   honte 
du  commerce  illicite  qu'il  a  eu  avec   une   femme 
libre  ,  il  efl  nécelTairement  cenle  vouloir   purifier 
la  fource   dans  laquelle    fes    enfans   ont   puifé   la 
vie  ,  &   par    conféquent  ce    fcroit  de  fa   part  une 
contradiétion  manifcfle    que   de   vouloir  empêcher 
leur  Légitimation  :  fa  volonté  doit   être  une  ,  la 
divifer  ,  ce  feroit  la  détruire  ;   &  coirunc  fa  décla- 
ration  de  ne   pas  entendre   légitimer   fes  enfans  ne 
l'eiiipêche   pas  de  fe  marier  ,  on  doit  plutôt  juger 
de  fon  intention  par  le   fait  que    par  les   paroles. 
Qu'on    ne    difc    donc    pas    que    la    Légitimatioii 
s'opère   même    malgré  le  père  ;  c'efl  au  contraire 
fa  volonté  qui  en  eft  la  première  caufe  ,  puifque 
s'il  ne  fe  marioii  pas,  comme  il  en  a  la  liberté, 
fes    enfans  demeureroient  toute    leur  vie   dans   la 
condition  de  bâtard. 

11  y  a  des  pays  011  il  efl  d'ufage  de  mettre  fous 
le  poêle  les  enfans  déji  nés  lor^  de  la  célébration 
du  mariage  de  leur  père  &  de  leur  mère  -,  mais 
cette  formalité  n'efl  pas  néceflaire  pour  les  légi- 
timer :  elle  cil  pourtant  utile,  en  ce  qu'elle  forme 
une  recoiuioilTance  que  les  enfans  font  nés  des  per- 
fonnes  mêmes  qui  fe  marient,  &  que  par  ce  moyen 
elle  aiTure  leur  état. 

Cette  reconnoifTancc  peut  encore  être  faite  de 
pluficurs  autres  manières  ;  par  exemple  ,  en  rap- 
pelant les  enfans  déjà  nés  .  foit  dans  le  contrat  de 
mariage,  foit  dans  l'aéle  de  célébration,  foit  dans 
un  a£le  féparé. 

Mais  cette  reconnoifTancc  ne  prouvcroit  rien  en 
faveur  des  enfans ,  &  le  mariage  ne  les  légitime- 
roit  pas  ,  fi  l'on  pouvoit  raifonnablement  préfumer 
qu'ils  ne  viennent  pas  de  celui  qui  les  reconnoît 
pour  fîens  au  moment  oià  il  époufe  leur  mère. 
Voici  une  efpèce  qui  s'eil  préfentée  à  ce  fujet  au 
parlement  de  Paris. 

En  1651  ,  il  naît  du  marquis  de  Termes  & 
de  Marie  Laurent  un  bâtard  qu'on  baptife 
fous  leur  nom  j  Antoine  Salnove  en  efl  le 
parrain. 

En  ié^4,  Antoine  Salnove  &  Marie  Laurent 
fe  font  une  p-omeffe  réciproque  de  mariage,  fous 
la  foi  de  laquelle  font  nés  ,  .1  ce  qu'on  prétend, 
deux  enfans  mâles  ,  mais  qu'ils  ont  fait  bapdfer 
fous  le  nom  du  nurquis  de  Termes ,  pour  cmpê- 
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cher  que  leur  débauche  n'exposât  Antoine  Salnovc 
à  être  déshérité  par  fon   père  &  par  fa  mère. 

En  \66\  ,  Antoine  Salnove  époufe  Marie  Lau- 
rent ,  &  déclare  dans  le  contrat  de  mariage  que 
les  deux  enfans  dont  on  vient  de  parler  font  de  lui. 
AulTi-tôt  fon  père  &  fa  mère  fe  pour/oient  déviant 
l'oiîîcial  pour  taiie  déclarer  le  mariage  nul  ,  at- 
tendu l'alliance  fpirituelle  c^z.vo\t  contractée 
Antoine  Salnove  avec  fa  prétendue  femme ,  en 
tenant  fur  les  fonts  de  baptême  l'enfant  né  d'elle 
ôc  du  marquis  de  Termes. 

Dans  le  cours  de  la  procédure  ,  Antoine  Salnove 
&  fa  femme  font  interrogés  fur  le  fait  de  lavoir 
il  celle-ci  n'a  point  eu  d'autres  mauvaiies  habi- 
tudes. Antoine  Salnove  répond  ,  que  depuis  le 
temps  de  fon  mariage  il  ne  croyoit  pas  que  fa 
femme  eût  eu  affaire  à  d'autre  qu'à  lui,  &  qu'à 
regard  des  deux  enfans  qu'il  avoit  reconnus  ,  il 
croyoit  y  avoir  bonne  part.  Quant  à  la  femnie  , 
elle  dit  qu'elle  n'ert  tenue  de  répondre  de  ces 
faits  qu'à  fon   mari ,  &  qu'il  en  fait  la  vérité. 

Après  d'autres  procédures  qu'il  ell  inutile  de 
détailler  ici ,  &  une  réitération  folennelle  du  ma- 
riage en  vertu  d'une  difpenfe  du  pape  ,  fentence 
intervient  au  châtelet ,  qui  confirme  à  Marie  Lau- 
rent la  qualité  de  veuve  d'Antoine  Salnove  ,  & 
ordonne  que  les  extraits  baptiftaires  des  enfans  nés 
en  1654  ,  feront  réformés  fous  le  nom  de  ce 
dernier.  Sur  l'appel  interjeté  par  les  héritiers  col- 
1-atéraux  ,  arrêt  du  13  février  1674  ,  conforme  aux 
conclurions  de  M.  l'avocat  général  Talon ,  qui  , 
faifant  droit  furie  chef  de  Ja  fentence  qui  ordonne 
la  réformation  des  extraits  baptiftaires ,  met  l'ap- 
pellation &  ce  au  néant  ,  émendant  ,  maintient 
les  appelans  en  poffcflîon  des  biens  d'Antoine 
Salnove  ;  la  fentence  au  furplus  fortifTant  fon 
effet. 

Les  motifs  de  cet  arrêt  ont  été  ,  que  Marie 
Laurent  s'étoit  conftamment  proftituée  à  plufieurs, 
puifque  le  Marquis  de  Termes  en  avoit  eu  un 
enfant  en  léji  5  que  \q^  enfans  nés  en  16^4  dé- 
voient encore  être  préfumés  du  même  père  , 
puifque  leurs  extraits  baptiftaires  étoienc  conçus 
en  fon  nom  ;  qu'enfin  Antoine  Salnove  n' avoit  pas 
dit  dans  fon  interrogatoire  que  ces  enfans  étoient 
de  lui ,  mais  feulement  qu'il  y  avoit  eu  bonne 
part  ;  ce  qui  fïgnifioit  que  d'autres  pouv^oient  y 
avoir  contribué  auffi  bien  que  lui.  Toutes  ces  cir- 
conftances  réunies  l'ont  emporté  fur  la  déclaration 
faite  au  contrat  de  mariage  ;  &  cette  décifion  eft 
très-judicieufe  :  «  car  il  fe  trouve  des  hommes 
»  tellement  aveuglés  &  abandonnés  dans  le  dé- 
»  fordre  ,  que  ,  paur  complaire  à  une  femme  prof- 
il tituée  ,  ils  adopteroient ,  pour  ainfi  dire  ,  par 
»  un  mariage  fubféquent  ,  des  enfans  de  toutes 
»  fortes  de  conjondlions  ;  ce  qui  feroit  d'une  dan- 
>»  gereufe- conféquence  dans  le  public  ï>.  Journal 
du  palais  ,  tome   i  ,  p^^ge  477. 

Coquille  nous  donne  là-deffus  une  règle  géné- 
rale :  voici  comme  il  s'explique  fur    la  coutume 
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de  Nivernois ,  titre  des  fiefs  ,  article  lo  :  «  La 
»  Légitimation  par  mariage  fubféquent  ,  dit-il , 
»  délire  .  ,  .  .  que  la  femme  ftit  au  concubinat  & 
»  en  la  compagnie  ordinaire  de  l'homme  ,  &  de 
»  telle  façon  qu'il  ne  reftât  que  le  facreraent  5ç 
»  dignité  de  mariage  qu'ils  ne  fufTcnt  mari  & 
»  femme.  §.  Qulbus  I.  de  hœreditatibus  ab  in- 
n  tejlato  ,  en  ces  mots  ,  quarn  in  contubernio  haï 
»  buerit,  auth.  licet  ,  §.  ab  intejlat.  C.  de  na- 
»  turalibus  liberis  ,  in  iis  verbis  :  quœ  fola  fuerit 
)»  ei  indubitato  affeciu  conjugata.  S\n\'d.nt  cela, 
»  Decius,  confil.  153,  vol.  i,  dit  que  l'enfmt 
»  qui  eft  né  hors  la  maifon  du  père  ,  la  mère 
»  n'étant  pas  ordinaire  en  concubinat ,  n'eft  point 
»  légitimé  par  le  mariage  fubféquent ,  &  allègue 
»  Bartoie  ,  in  L.  pen.  D.  de  concubinis  ;  toute- 
»  fois  me  femble  qu'il  n'eft  pas  néceffaire  que  la 
»  mère  fût  domeftique  ordinaire  ,  pourvu  qu'il  fe 
n  prouvât  qu'elle  eût  vécu  fans  fulpicion  de  s'être 
»  abandonnée  à  autre  homme  ».  Cette  reftrictioa 
eft  conforme  à  nos  ufajes. 

Une  obfervation  importante  en  cette  matière  , 
eft  quç  quand  il  n'y  a  point  de  preuve  de  profti- 
tution  de  la  part  de  la  femme  ,  la  déclaration  du 
père  lors  de  la  célébration  du  mariage  doit  pré- 
valoir au  fiicnce  ou  à  la  fauffe  énoncialion  de 
l'extrait  baptiftaire.  Ainfi,  par  arrêt  du  5  feptembre 
167^  ,  rapporté  au  journal  du  palais  ,  les  enfans 
naturels  du  fieur  de  Beaulieu  ,  baptifés  fous  le  nom 
de  leur  mère  feule  ,  &  par  lui  reconnus  au  mo- 
ment du  mariage  fubféquent ,  ont  été  déclarés  lé- 
gitimes. Un  autre  arrêt  du  7  juin  1707  ,  inféré 
dans  le  journal  des  audiences ,  a  maintenu  un 
enfant  légitime'  par  mariage  fubféquent  en  pof~ 
fejjion  de  fon  état ,  nonobjîant  les  variations  où 
étoient  tombés  le  père  6-  la  mère  lorfquils  l'avaient 
légitimé  &  fait  baptifer.  Cette  jurifprudence  eft 
fondée  fur  l'équité  la  plus  palpable.  A  quoi  fe- 
roient  réduits  ces  enfans  malheureux  que  l'op- 
probre environne,  s'ils  ne  pouvoient  être  légitimés 
qu'en  rapportant  un  extrait  baptiftaire  dans  lequel 
feroient  rappelés  exactement  les  noms  des  auteurs 
de  leurs  jours  ?  Peu  de  perfonnes  font  jaloufes  de 
faire  porter  publiquement  leurs  noms  aux  fruits 
de  leurs  débauches  :  l'intérêt  qu'un  père  peut  avoir 
à  cacher  fa  foiblefTe  ,  fait  aifément  préfumer  qu'il 
l'a  réellement  cachée.  Il  faut  donc  lui  permettre  , 
lorfqu'il  fe  marie ,  de  lever  lui-même  le  voile? 
dont  il  avoit  couvert  l'état  de  lés  enfans. 

Section    troisième, 

Des   effets   de   la    Légitimation  par  mariage 
fubféquent, 

La  Légitimation  par  mariage  fubféquent  ne 
diffère  en  rien  de  la  légitimité  proprement  dite  : 
elle  efface  tellement  la  tache  de  la  naiffance  d'un 
bâtard ,  qu'il  n'en  reftc  plus  le  moindre  veftigc  ; 

elle 


LÉGITIMATION. 

.-elle  l'égale  en  tout  à  l'enfant  né  légitime  (i)  ; 
en  forte  qu'il  peut  hériter  de  tous  fes  pavens ,  tant 
en  ligne  direde  qu'en  ligne  collatérale,  demander 
une  légitime  dans  les  fjccefiloiis  de  fes  afcen- 
dans  ,  exercer  un  retrait  lignager  ,  &c.  dans  les 
pays  de  droit  écrit  ,  faire  caffer  un  teftament 
entaché  du  vice  de  prétérition  ,  intenrer  la  plainte 
d'inofficiofité  ,   &c. 

Le  bâtard  légitimé  fait  pareillement  ceffer  la 
condition // /i/2C  Lberls  ,  appofée  à  une  lubllitution 
fidéicommiffaiie.  Duluc  rapporte  un  arrêt  du  lo 
mai  1583  ,  qui  l'a  aiu(î  jugé,  &  l'oidonnancc 
de  1747  en  a  une  difpoiîtion  exprefle  ,  titre  i, 
article  13. 

Il  eft  compris  dans  une  fubftiiution  faite  en 
termes  généraux  au  proiit  des  enfans.  C'eft  ce 
qu'a  décidé  un  arrêt  prononcé  la  veille  de  Pen- 
tecôte 1553  ,  rapporté  par  Chopin  fur  la  coutume 
de  Paris. 

Le  journal  des  audiences  nous  offre  une  autre 
preuve  de  la  parfaite  égalité  qu'il  y  a  entre  le 
bâtard  légitimé  Si  l'enfant  né  légitime.  La  cou- 
tume d'Anjou  défend  au  père  &  à  la  mère  d'avan- 
tager un  ou  piu(ieurs  de  leurs  enfans  au  préjudice 
jdes  autres  :  on  a  demandé  fi  dans  cette  coutume 
une  fille  légitimée  par  mariage  fubféquent  ,  à 
<jui  fon  père  n'avoit  laillé  que  1500  livres  pour 
tout  droit  de  fuccellîon  ,  tandis  que  les  enfans  de 
deux  mariages  précédens  en  avoient  chacun  5600, 
pouvoit  fe  plaindre  de  cette  dilpofition  &  la  faire 
annuUer.  On  lui  oppofoit  le  vice  de  fa  naiflance  , 
&  l'on  foutenoit  que  fa  Légitimation  ne  pouvoit 
pas  la  rendre  habile  à  réclamer  une  loi  faite  uni- 
<juement  pour  les  eri"ans  dont  l'origine  a  toujours 
été  pure  &  décente.  Mais  la  cour  n'eut  aucun 
égard  à  cette  objection  ,  &  par  arrêt  du  30  mai 
1647,  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat 
général  Bignon  ,  la  fille  légitimée  fut  reçue  à 
partager  ,  comme  fi  le  père  fut  mort  intejlat. 

Le  bâtard  légitimé  par  mariage  fubfcquent 
révoque  les  donations  antérieures  à  fa  Légitima- 
tion ,  de  même  que  l'enfant  légitime  révoque  celles 
<jui  font  antérieures  à  fa  naiflance.  C'eft  ce  qu'ont 
jugé  le  grand  confeil  ,  par  arrêt  du  9  février  1544  , 
cité  par  M.  Louet  ;  le  parlement  de  Touloufe , 
par  arrêt  de  la  veille  de  fainte  Croix  1^64,  rap- 
porté par  M.  Maynard  ;  &  le  parlement  de  Paris , 
par  arrêt  du  ir  mars  \6o6  ^  inféré  dans  le  re- 
cueil de  Montholon.  L'article  39  de  l'ordonnance 
de  173 1  confirme  cette  jurifprudence  ,  &  l'érigé 
en  loi. 

Perfonne  ne   doute    que  le    bâtard  légitimé   ne 


(  I  )  Cette  règle  foufFte  une  eîiceptioa  par  rapport  au 
cardinalat,  qui  ,  fuivant  la  bulle  de  Sixte  V  du  3  décembre 
1595  ,  ne  peut  être  conféré  qu'à  ceux  qui  font  nés  afîuel- 
leinent  ex  legitlmis  &  honejlis  natalibus  ,  qui  nullâ  pror- 
sùs  labe  aiit  illegitimofum  natalium  fufpicionel  nullo 
fnodo  labarant. 

Tome  X 
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jouiffe  du  droit  d'aîneffe  fur  fes  frère?;  nés  du  ma- 
riao-e  qui  a  opéré  fa  Légitimation.  Mais  c'cll  une 
qucltion  s'il  doit  également  en  jouir  fur  ceux  qui 
font  nés  d'un  mariage  intc-rmédiaire  ,  c'eft-à-dire, 
antérieur  à  fa  Légitimation,  mais  poftérieur  à  fa 
naiflance.  Cette  queftion  ,  dit  Bouteiller  ,  s'efl: 
autrefois  préfentée  dans  la  châtellenie  de  Lille  j 
&  tout  ru  ,  les  fuges  coutumicrs  de  Lille  n  en 
oférent  déterminer  à  certain  ,  tf  fut  la  caufe 
envoyée  au  confeil  à  Paris,  duquel  confeil  fut 
rapporté ,  que  confideré  le  cas  ,  l'un  frère  eue 
autant  de  part  au  fief  que  l'autre  ,  &  fit  ledit 
fief-'  dii'ifé  en  deux  parties  également  &  à 
chacun  autant  à  l'un  comme  à  L'autre.  Ce 
n'étoic  point  là  décider  la  queftiou  ,  mais  plutôt 
l'éluder. 

Les  auteurs  qui  l'ont  traitée  ex  profejfo  fe  font 
diiifés  en  deux  clafTcs  ;  les  uns  foutiennent  le 
parti  du  légitimé  par  mariage  fubféquent  •■,  les 
autres  celui  de  l'enfant  né  du  mariage  intermé- 
diane. 

On  trouve  dans  la  première  claffe,  des  jurifcon-. 
fuites  italiens  ,  efpagnols  ,  allemands  ,  flamands 
&  françois.  Les  italiens  font  Felinlis  ,  l'abbé  de 
Paierme  ,  Salicet,  Paul  de  Caftres  ,  Alciat  ;  les 
efpagnols ,  Covarruvias  ,  Molina  ,  Duenna  ,  Vaf- 
quius;  les  allemands,  Canifius  ,  Afande  ;  les  fla- 
mands, Zypccus,  Gudelin  ,  Voct  ,  les  françois,  le 
Brun  ,  Furgole  ,  &c. 

Les  raifons  fur  lefquelles  fe  fondent  ces  au- 
teurs,  font,  que  le  mariage  fubféquent  produit  un 
efi^et  rètroaftit  au  temps  de  la  naifiance  des  enfans 
qu'il  légitime  j  que  la  fiftion  doit  autant  opérer 
dans  les  cas  où  elle  eft  admife  ,  que  la  vérité 
dans  ceux  où  elle  a  lieu  ;  que  quand  les  coutumes 
parlent  du  fils  aîné ,  elles  entendent  toujours  celui 
dont  la  naiiTance  a  précédé  celle  de  fes  frères  , 
fans  diftinguer  s'il  naît  légitime  ou  s'il  eft  légi- 
timé par  la  fuite.  Si  l'on  objefte  que  la  Légiti- 
mation fubféquente  ne  peut  point  ôter  à  l'aîné  du 
mariage  antérieur  le  droit  qui  lui  eft  acquis  au 
préciput  légal  ,  ils  répondent  qu'un  pareil  droit 
ne  peut  point  être  cenfé  acquis  avant  la  mort  du 
père  ,  puifqu'il  forme  une  partie  de  fon  hérédité, 
&  que   viventis  non  eft  hœreditas  (i). 

Les  partifans   de   l'opinion   contraire  font  ,    en 


(  I  )  Voët  appuie  cette  téponfe  d'une  comparaifon  très- 
ingénieufe,  iVec  movere  débet,  ,  dit-il  ,  quod  jus  primoge- 
nitura  ita  primogenïto  quafitum  fit  ,  ut  ne  per  patrem 
qu'idem  aufrri  ci  pojjit.  l^am  &  légitimez  ponionis  jus 
ita  lïbevis  dehitum  ejl  ,  ut  parcntibus  ejus  adimendcs 
Ucentiii  haud  competat  ;  neqiie  tamen  id  impendit  quo- 
minàs  illud  filio  forte  unigenito  ex  jujîis  nuptiis  dimi- 
nuât admodùm  atque  extenuet  ubi  concubinam  in  uxorem 
ducit  ,  atque  ita  ad  jus  legitimorum  liberorum  traducit 
nwnerpfam  fottafsl  prolem  ex  ea  natam.  Ne  dicam  jus 
primogenitura:  tolli  quidem  primogenïto  non  pojfe  per  pa- 
ternam  difpofitionem ,  fed  quis  ille  fit  qui  jure  primo geniturcc 
gaudere  débet  ,  ex  68  teinpore  quo  fuccejfîo  defertur  diju- 
dïcandum  cjfe^ 
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Italie  ,  Jean  André  ,  Antoine  de  Roffelis ,  Pierre 
de  Cuneo  ,  Balde;  en  Efpagne  ,  Coevaiios ,  CaL^a" , 
Gomez  ,  Cavalcanus  ;  en  Allemagne  ,  Jcrome 
Scharff,  Henri  de  Rofemliai  ,  Nicolas  Myler  ; 
dans  les  Pays-Bas  ,  Antoine  M<:tt!iieu  ,  PicriC 
Boort  ,  Paul  Chiiftin  ;  en  France  ,  Dumoulin  , 
Godefroy  ,  Tiracuieau  ,  Carondas ,  Legrand  ,  Ero- 
deau  ,  Auzanct ,  Ferrière  ,  Bafnig.'  ,  IVi.  d'Agucf- 
feau  ,  Maiilart,  le  Maîue  ,  Poihier  ,  Bourjon  , 
M^  le  Camus  d'Hou.ou\'e  ,  Sec. 

Ce  fenliment  a  été  confirmé  par  arrêt  du  grand 
confcii  de  Malines ,  /i  l'on  en  croit  Paul  l.  hriltin , 
&  il  cft  fans  contredit  plus  juridique  que  l'autre. 
Il  ei\  vrai  que  le  bâlard  légitimé  eft  venu  au 
monde  avant  les  enfans  du  premier  mariage  j  mais 
il  n'eft  entré  dans  la  famille  qu'après  eux.  «  L'âge 
w  feul ,  dit  le  Maître  ,  ne  fait  pas  i'aïné  ,  mais  la  capa- 
«  cité  de  fuccéder ,  j  jinte  à  la  priorité  de  la  naiflance  ; 
»  Se  comme  l'âîné  du  ma.iage  intermédiaire  a  le 
»  premier  réuni  en  fa  perfonne  ces  deux  qualités, 
»  il  ert  cet  aîné  à  qui  la  coutume  détère  les  avan- 
»   tagi.s  de  i'aîneffe  (t)  ». 

D'ailleurs,  le  bi.ard  légitimé  doit  nécelTaire- 
ment  être  réputé  entant  du  fécond  mariage  ;  car 
il  feroit  ablurde  de  le  feindre  né  d'un  autre  ma- 
riage que  fes  frères  germains  ,  dont  la  nailTance 
efV  po/lérieure  à  la  bénéiiélion  nuptiale  qui  l'a 
légitimé:  or,eft-il  poflible  de  fuppofcr  qu'un  en- 
fant du  fécond  mariage  loit  l'aîné  de  ceux  du 
premier  ? 

A  ces  raifons  tirées  des  principes  du  droit,  ajou- 
tons en  une  que  la  fimpie  équité  nous  fugt!;ère. 
Lorfque  le  père  s'eft  marié  pour  la  première 
fois,  il  ne  penfoit  certainement  pas  à  former  dans 
la  fuite  des  nœuds  qui  pufTent  légitimer  fon  fils 
naturel.  La  décence  ,  la  fainteté  du  mariage ,  la 
loi  même  ,  ne  permettent  pas  de  fuppofer  qu'il  ait 
pu  avoir  dès-lors  une  pweille  idée.  On  peut  donc 
dire  que  fa  premier-  femme  l'a  époufée  dans 
l'efpérance  que  fes  enfins  à  naître  jouiroient  de 
toutes  les  prérogatives  que  la  loi  donne  aux 
aînés  :  or  ,  cette  efpérance  qui  a  fait  virtuel- 
lement partie  des  conditions  fous  lelquelles  ce 
premier  lien  a  été  contrafté  ,  peut- il  dépen- 
dre   du     père    de    l'éluder    par     un    fécond    ma- 


riage ? 


On  oppofe   l'effet    rétroactif   du    rtariage  fub- 


(i)  M.  Tir.iqucaii  développe  paifaîtement  cette  idée- 
■voici  comme  il  s'exprLne  :  Licet  naturalis  fit  prior  na- 
turâ  ,  tjmen  eji  jus\  pc/ierior  ;  quia  naturelle  &  civile 
vinculum  ex  quibus  conjiat  fuccejjio  ,  repenuntur  prias  in 
légitimé  na'.o  quhm  in.  legitunato  :  at  quoties  duo  reqiii- 
quiruttur  ad  jus  quoJpiaMi  co.if:qacndum  ,  îs  potior  eJi 
in  cujus  peifona  ea  duo  prias  reperiuntur  ,  quamvis  nnum 
in  al.o  prias  fuerit  ,  per  L.  ouoties  '^.  de  rsi  vindicarioi  c  , 
uhi  ^ùm  duo  requiruntur  ad  tranjlaiioneni  dominii  ,  viie- 
licer  ttuhisù  trjdhio  ,  certi  is  '^rafenur  in  eu; us  perfona 
uirumque  adimphnientum  reperitur ,  licet  tïtulum  pojUno- 
rem  habeat. 
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féquent  au  temps  de  la  naiffance  du  bâtard  lé- 
gitimé. Mais  ,  i'^.  il  ne  fe  fait  jamais  de  rétroac- 
tion au  préjudice  d'un  tiers  ,  parce  que  la  rétroac- 
tion n'ch  qu'une  fiction  ,  &  qu'une  ndion  ne  peut 
jamais  l'emporter  fur  la  vérité;  ?re  Imagine  nu- 
titra  Veritas  adumhretur ,  dit  Papinitn  dans  la 
loi  15  ,  D.  de  lïbeùs  &  pojihumis.  C'cft  fur  ce 
londeiuent  qu'un  arrêt  du  parlement  de  Norman- 
die,  rendu  en  16 14  ,  &  rapporté  par  Bérault ,  a 
jugé  que  des  enfans  nés  légitimes  ne  dévoient 
pas  faire  part  à  leur  frère  légitimé  d'une  fuccef- 
fjon  dont  l'échéance  étoit  antérieure  au  mariage 
fubfécjuent  qui  avoit  produit  la  Légitimation. 

1°.  Pour  donner,  dans  notre  efpèce  ,  un  effet  ré- 
Iroaftif  au  fécond  mariage  ,  il  faudroit  fuppofer  que 
le  père  a  eu  deux  femmes  à  la  fois;  ce  qui  feroit 
aufîi  abfurde  qu'indécent.  Il  n'y  a  cerainement  rieu 
à  répondre  i   cette  raifon. 

L'opinion  que  nous  venons  d'établir  admet  ce- 
pendant une  exception  ;  c'elt  que  quand  il  n'c-ft 
iffu  que  des  filles  du  mariage  intermédiaire ,  le 
mâle  légitimé  doit  avoir  le  droit  d'aînefTe  à  leur 
exclufion  ;  mais  ce  n'tft  pas  en  vertu  d'un  effet 
rétroaftif  de  fi  Légitimation  à  fa  naiiïance  ,  c'eiV 
par  la  règle  de  droit  coutumier  ,  qui  défère  le  droit 
d'ainefTe  au  mâle  du  fécond  lit,  lorfqu'il  n'y  a  que 
des   filles  du  premier. 

On  demande  II  ,  dans  les  coutumes  de  Bour-' 
bonnois  ,  de  Eretaene  &  autres  lembiables  qui 
excluent  de  la  fucccllîon  toute  fille  mariée ,  dotée 
&  apanée  ,  une  bâtarde  ,  dotée  comme  telle  ,  peut 
luccéder  après  ta  Légitimation.  Elle  le  pi  ut ,  ré- 
pond le  Brun  ,  parce  qu'elle  a  été  mariée  avec 
la  qualité  de  fille  niturelle  ,  &  que  fi  fon  père 
l'avoit  mariée  comme  légitime  ,  ou  il  lui  auroit 
conftitué  une  plu-s  grande  dot ,  ou  il  l'auroit  ré- 
fcr^'ée  &  rappelée  ;  ce  qu'il  ne  pouvoit  pas  fair« 
en  la  mariant  dans  l'état  de  bâtaidife.  La  IjuIs 
objeftion  qu'on  puiiTe  oppofer  à  cette  réfolu- 
tion  ,  efl  de  dire  ,  que  la  légitimation  ayant  «a 
effet  rétroaftif ,  cette  fille  doit  être  fuppofée  née 
&  à  plus  forte  raifon  mariée  avec  la  qualité  de 
légitime.  Mais  il  eft  de  principe ,  qu'on  ne  doit 
jamais  tourner  contre  nous  ce  qui  a  été  introduit 
en  notre  faveur  :  or  ,  l'eiïet  rétroaflit  de  la  Lé- 
gititration  eft  établi  pour  l'avantage  du  légitimé  j 
on  ne  peut  donc  pas  le  faire  valoir  à  fon  préjudice. 
D'ailleurs  il  eft  certain  que  le  père  ,  en  mariant 
(à  fille  naturelle  ,  n'a  pas  pu  avoir  pour  elle  les 
feniimens  d'un  père  légitime  :  conféquemment,  pour 
donner  à  la  fille  cette  pleine  rcftitution  que  pro- 
duit la  Légitimation  ,  il  faut  néceffairement  l'ad- 
mettre à  la  fucceftion. 

Peut-on  dire,  vice  vfr/7f,que  la  fille  dotée  comme 
légitime  ne  doit  pas  êt;e  exclue  par  des  enf^nw 
naturels  qui  depuis  la  conftitution  de  fa  dot  ont 
été  légitirnés  par  un  mariage  ftibféqucnt  ?  Le  Brun 
décide  que  non  ,  fur  le  fondement  que  le  père 
avoit  pour  elle  les  fentimens  tH'un  père  légitime 
lorl^^u'il  l'a  mariée  ,  &  qu'il  cft  cenfé  avoir  d'au- 
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tant  plus  augmenté  fa  dot  ,  qu'il  n'avoit  point 
alors  d'.iutieî  eiifans  légitimes.  Mais  ,  peut-on  ob- 
j«â:;r ,  il  Tauroit  léreivée  s'il  avoit  cru  devoir 
lésiitiaier  fes  enfans  naturels.  La  réponfe  le  trouve 
dans  un  principe  coniacre  par  les  coutumes  dont 
il  s'agit;  c'cft  que  la  fille  dotée  n'eft  pas  moins 
exclue  par  les  enfans  qui  naifTent  "après  Con  ma- 
riage ,  que  par  ceux  qui  font  déjà  nés  en  ce 
temp";.  La  difiérence  de  cette  elpèce  d'avec  la 
précédente  ,  cft  très  -  fenlîble.  Dans  l'une  il  ell 
confiant  que  le  père  ,  en  mariant  la  fille  comme 
naturelle  ,  n'a  pas  voulu  la  légiiimer  ,  &  n'a  pas 
prévu  qu'il  dût  le  faire.  Da-.is  l'autre  ,  au  con- 
traire ,  le  père  qui  mirie  Hi  fille  légitime  peut 
aifément  prévoir  qu'il  lai  naîtra  des  enfans  mâles, 
ou  qu'il  légitimera  ceux  qui  lui  font  déjà  nés  : 
ainfi  il  témoigne  aflfez  ,   en  ne   la    réfervanr  pas , 

Îu'il    veut   abfolumenc   la    reftreindre   à    ce   qu'il 
ui  donne. 

§.    VI.   Sixième  efpèce  de  Légitimation  \  lettres 

du  Prince. 

C'eft  à  l'empereur  Juftinien  qu'on  doit  l'in- 
troducliion  de  cette  efpèce  de  Légitimation  :  le 
cliapitre  i  de  fa  novelle  74  eft  le  plus  ancien  texte 
qui  en   faffe  mention  (  i  ). 

Cette  matière  nous  préfente  des  objets  très- 
intéreffans  à  difcuter.  Pour  le  faire  avec  ordre  , 
nous  examinerons  ,  1°.  à  qui  appartient  le  pou- 
voir de  légitimer  par  lettres  j  i".  quelles  font 
les  conditions  requifes  pour  la  validité  de  cette 
efpèce  de  Légitimation  j  5°.  quels  font  Les  effets 
qu'elle  produit. 

Section     première. 

I^  qui  appartient   h  pouvoir   de   légitimer  par 
lettres  ? 
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iporcile  que  rende  le  droit  de  légitimer  p 
lettres  ?  c'eft  la  première  queftion.  Suppofé  que 
l'une  &  l'autre  jouiffent  concurremment  de  ce 
droit  ,  quel  eft  le  degré  d'autorité  auquel  il 
faut  être  élevé  ,  foit  dans  i'églife  ,  foit  dans  l'état, 


{  I   )    Voici  ce   qu'il  porte  ; 

Su  igitw  lïcenùa  patri  malrein  in  priori  Jiatu  relin- 
qucntl  ....  etïam  fie  providcre  filiis  ,  &  offcrre  impcratori 
precem  hoc  ipfiim  dicen'cm,  quia  vult  vaturales [uns  filios 
rejlituere  naturx  ù  antlquce  ingenuiiati  &  Icgltlmorum  juri , 
ut  fub  potejiate  ejus  confiftant ,  nïhd  a  legitimis  filiis 
différentes  :  &  hoc  fa&o  exindè  filios  fruclali  folatio  ,  & 
ncquc  fiaudare  pojfe  pauem  ,  &  celantes  maueni  fi-  jus 
legitimorum  abjiccrc.  Uno  enim  hoc  modo  omnibus  ejufmodi 
natwa  excejfihus  &  ah  inventionibus  ,  in  iis  qui  legitimos 
non  habent  filios  ,  medemur  ,  ita  brevi  folatio  tantmn  na- 
turœ  impetum  corrigentcs. 


y.  ...r 


II   1 
aoic 


nt  ?    c'eft  la  ic- 


pout    pouvoir    i  exercer  valaDiemcn 
condc. 

Première  çjuejîion.  Un  principe  bien  fur.',  le 
écarte  de  cette  matière  toute  eipècc  de  diiScuius. 
Le  facerdoce  &  l'empire  font  deux  puillances  ii- 
dépendantes  l'une  de  l'autre  :  féparées  par  des  li- 
mites relpeûives  ,  la  première  n'a  aucune  auto- 
rité fur  le  temporel  ,  la  féconde  cft  fans  pouvoir 
par  rapport  au  Ipirituei.  Ainfi  ,  s'agit-il  de  légi- 
timer un  bâtard  pour  les  eftéts  canoniques  ,  c'elt- 
à-dire  ,  pour  l'habiliter  à  polTéder  des  bénéfices  , 
à  être  promu  aux  ordres  facrés  ?  c'eft  au  facerdoce 
qu'en  appartient  le  droit.  Eft-il  queftion  au  con- 
traire d'une  Légitimation  à  laquelle  on  veut  faire 
produire  des  eliets  civils  ,  tels  que  la  capacité  de 
fuccéder  ,  l'habilité  à  recevoir  des  legs  ou  des  dona- 
tions confidérables  ?  c'eft  au  prince  temporel  qu'il 
faut   avoir  recours. 

C'eft  ce  qu'établit  formellement  le  chapitre  13  , 
aux  décrétaies ,  qui  jilii  fint  legitimi.  En  voici 
l'efpèce.  Guillaume  ,  feigneur  de  Montpellier  , 
ayant  eu  pendant  fon  mariage  avec  Mathilde  des 
enfans  adultérins  d'Agnès  fa  concubine  ,  s'adrelTa 
au  pape  Innocent  III  ,  par  l'entremife  de  l'arche- 
vêque d'Arles  ,  pour  obtenir  de  fa  fainteté  un  ref- 
ciit  de  Légitimation  de  fes  enfans  adultérins  ,  avec 
la  claufe  de  lui  pouvoir  fuccéder  in  temporali~ 
bus.  Pour  parvenir  plus  facilement  à  fon  but  ,  il 
iifinua  dans  fa  fupplique  que  I'églife  pouvoit  ac- 
corder juridiquement  cette  grâce  ;  ce  qu'il  appuya 
de  deux  raifons  :  la  première  ,  que  le  pape  ayant 
le  droit  de  légitimer  pour  les  effets  fpirituels ,  de- 
voit  à  plus  forte  raifon  avoir  celui  de  légitimer 
pour  les  effets  civils  ,  cHcm  monfîrofum  vidcrl 
pojfdt  ,  ut  qui  légitimas  ad  fpirituales  fieret 
aâîiones  ,  cireà  fœculares  acius  illegitimus  re- 
maneret.  La  féconde  raifon  étoit  l'exemple  tout 
récent  du  roi  Philippe  Augufte  ,  qui  venoit  d'ob- 
tenir du  même  pontife  la  Légitimation  des  en- 
fans qu'il  avoit  eus  de  la  fille  d'un  roi  de  Bo- 
hème,  ou,  félon  d'autres,  d'un  duc  de  Moravie, 
pendant  fon  mariage  avec  Ingeberge.  Mais  quoi- 
que ces  raifons  flattaffent  l'autorité  de  la  cour  de 
Pv.ome  ,  Innocent  III  ,  trop  éclairé  pour  n'en  pas 
fenlir  le  fophifme  ,  répond  à  la  première  ,  que 
cela  pouvoit  avoit  lieu  dans  les  terres  dont  il  étoit 
à  la  fois  le  prince  temporel  ,  &  le  chef  eccléfial- 
tique  :  qu'à  l'égard  de  la  féconde  ,  le  roi  Philippe 
Augufte  ne  reconnoiffant  aucun  fupérieur  tempo- 
rel ,  avoit  pu  ,  fans  faire  tort  à  perfonne  ,  recou- 
rir volontairement  au  laint  fiége  pour  faire  légi- 
timer fes  enfans  quant  aux  effets  civils  ;  mais 
qu'il  n'en  étoit  pas  de  môme  du  feigneur  de 
Montpellier,  lequel  étant  foumis  à  la  domina- 
tion du  roi  ,  ne  pouvoit  ,  au  préjudice  de  fon 
fouverain  ,  demander  cette  Légitimation  à  une 
puiffance  étrangère.  En  conféquence  Innocent  III 
lui  déclare  qu  il  ne  peut  lui  accorder  la  grâce 
dont  il  s'agiuoit  :  Petitioni  tuœ  non  duximus 
annuendum. 


124  LÉGITIMA.TION. 

Cette  décifion  a  été  confirmée  par  une  bulle 
du  premiei-  janvier  i^6z  ,  dans  laquelle  Pie  IV 
reconnoît  que  c'étoit  par  abus  qu'il  étoit  forti  de 
la  chancellerie  romaine  plufieurs  refcrits"  de  Lé- 
gitimation ad  temporaUa.  Voici  Tintitiilé  de 
cette  déclaration  :  Revocatio  Legitimachnum 
naturalium  ,  fpuriorum  ,  ac  facultatum  legl- 
timandi  in  prœjudicïum  vocatorum  ex  fideï- 
commijfo  aut  tejîamento  ,  vcL  quâvis  alid  dif- 
pofiiione. 

Ces  paroles  ,  facultatum  legitimandl  ,  nous 
font  voir  que  les  papes  ,  au  lieu  d'exeucer  eux- 
mêmes  les  droits  qu'ils  s'arrogeoient  quelquefois 
de  légitimer  quant  aux  effets  ci\'ils ,  accordoient 
à  certains  particuliers  des  brefs  portant  pouvoir 
d  expédier  eux-mêmes  ,  comme  vicaires  du  faint- 
fiége  ,  les  refcrits  de  Légitimation  qui  leur  feroient 
demandés. 

Papon  rapporte  à  ce  fujet  un  arrêt  bien  remar- 
quable :  «  Jean  Navat  ,  chevalier  Se  comte  pa- 
»)  latin  ,  fut  condamné  par  arrêt  de  Tholofe ,  pro- 
»  nonce  le  15  de  mai  1461  ,  à  faire  amende  hono- 
»>  rable  &  demander  pardon  au  roi  ,  pour  les  abus 
»  par  lui  commis  en  oftroyant  en  France  Légi- 
»  timations  ,  notariats  &  autres  chofes  dont  il  avoit 
>>  puiffance  du  pape ,  contre  l'autorité  du  roi  :  & 
»  fut  le  tout  déclaré  nul  &  abufif  ». 

L'exemple  de  Philippe  Auguftc  ,  rapporté  dans 
la  décrétale  i^  ,  qui  filii  Jhit  legitimi ,  ne  prouve 
pas  qu'un  roi  ne  peut  légitimer  lui-même  fes 
cnfans  naturels ,  &  que  pour  les  rendre  capables 
des  effets  civils  de  la  légitimité  il  eft  obligé  de 
s'adrefTer  au  pape.  C'eû  ce  qu'obferve  Cujas  fur 
cette  décrétale  ,  &  la  raifon  en  eft  ,  qu'un  roi  a  , 
par  rapport  à  ces  enfans  ,  la  double  qualité  de 
fouverain  &  de  père.  Innocent  Ilf  incline  lui-même 
pour  cette  réfolution,  quoiqu'il  lemble  parler  par 
l'opinion  d'autrui  ,  videtur  aliquibus  quod  rcx 
potuit  ,  non  tanquàm  pater  inter  fîlios  ,  fed 
velut  princeps  inter  fubditos  ,  fuper  hoc  difpcn- 
fare  ^  ce  qu'il  autorife  lui-même  de  cette  raifon  , 
quia  rex  Franciœ  in  temporalihus  fuperiorem 
non  recognofcebat. 

Les  fuccelleurs  de  Philippe  Augufte  ,  plus 
éclairés  que  lui  fur  les  véritables  droits  de  leur 
fouveraineté  ,  n'ont  pas  fait  difficulté  d'accorder 
eux-mêmes  à  leurs  enfans  naturels  les  lettres  de 
Légitimation  dont  ils  avoient  befoin  pour  les 
effets  civils.  Parmi  les  monumens  qu'on  trouve 
à  ce  fujet  dans  les  regiftres  du  Parlement  de  Paris  , 
on  remarque  les  lettres  patentes  du  mois  d'avril 
15^9  ,  du  iT.ois  de  janvier  i6oj  ,  du  mois  de  jan- 
vier 1608  ,  du  mois  de  mars  de  la  même  année, 
du  mois  de  février  16^9  ,  du  mois  de  décembre 
1673  '  ^'^  mois  de  janvier  1676  ,  du  mois  de  jan- 
vier 16S0,  du  mois  de  novembre  1681  ,  &  du 
mois  de  mars  1684. 

Le  principe  que  le  pape  ne  peut  pas  légiti- 
mer un  bâtard  pour  les  eftéts  civils  ,  eft  lî  conf- 
iant   parmi   nous  ,    q^u'on    ne  tolère   pas   même 
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les  claufes  de  Légitimation  que  les  officiers  de- 
là daterie  ajoutent  quelquefois  aux  lettres  de  dlf^ 
penfe  de  parenté.  La  fuperfluité  de  ces  claufes 
n'en  couvre  pas  l'abus  ;  mais  cet  abus  n'empêche 
pas  l'effet  de  la  Légitimation  ,  qui  s'opère  de- 
plein  droit  par  le  mariage  fubféquent.  Ces  deux 
points  ont  été  ainfi  juchés  par  les  arrêts  des  4  juin 
iTz<,  ôc  il  août   1738  ,    cités  plus  haut. 

Deuxième  queflion.  Il  eft  d'ufage  dans  l'églife, 
que  les  lettres  de  Légitimation  pour  recevoir  les 
ordres  facrés  &  pofTéder  des  bénéfices  à  charge 
d'ames  ,  s'accordent  par  le  pape  fcul  ,  &  que  celles 
qu'on  obtient  pour  recevoir  les  ordres  mineurs  & 
pofléder  des  bénéfices  fimples  ,  peuvent  auffi  s'ac- 
corder par  les  évêques.  C'eft  ce  qu'établit  Boni- 
face  VlII  dans  le  chapitre  is  qui  de  filiis  praf- 
hyterorum  (  i  )• 

Dans  l'ordre  temporel ,  le  pouvoir  de  légiti- 
mer n'appartient  qu'aux  princes  fouverains.  Les 
auteurs  de  tous  les  pays  n'ont  qu'une  voix  far 
ce  point.  Il  eft  vrai  qu'en  Allemagne  les  comtes 
palatins  jouifTent  aufti  de  ce  droit ,  mais  c'eft  uni- 
quement par  concelîîon  de   l'empereur. 

Par  arrêt  du  confeil  du  31  mars  1704,  il  a  été 
fait  défenles  aux  comtes  palatins  de  Strasbourg , 
d'accorder  à  l'avenir  des  lettres  de  Légitimation  j 
celles  qu'ils  avoient  données  jufqu'alors  ont  été 
confirmées  ,  &  il  a  été  déclaré  expreflément  que 
le  droit  de  légitimer  étoit  un  droit  de  fouve- 
raineté. 

On  demande  (\  des  lettres,  de  Légitimation^ 
accordées  par  un  fouverain  à  un  de  fes  fujets ,, 
peuvent  étendre  leur  effet  dans  une  domination 
étrangère.  Dumoulin  ,  Voet  &  Boullenois  déci- 
dent que  non  (  z  ). 

Les  Pays-Bas  ont  là  de  {Tus  une  loi  exprefle.. 
Voici  ce  que  porte  l'article  10  du  placard  des 
archiducs  Albert  &  Ifabelle  ,  du  14  décembre- 
16 lé  :  «  Et  d'autant  qu'aucuns  fujets  ne  pou- 
»  vaut    méritoirement    demander    ni    attendre    de 


{ I  )  Ji  qui  defeclum  paîltur  natalium  ,  ex  difpenfatïone 
epifcopi  licite  poteji  {fi  et  allud  canonicum  non  objijlat), 
ad  ordines  promoveri  minores  &  obtinere  beneficiiim  cui  cura 
non  imminet  animarum  ,  dummodo  fit  taie  fuper  quo  per 
ipfum  epifcopum  valeat  diffenfar:.  Ad  ordines  quoque  majo- 
res vel  benejicia  curam  animarum  habentia  ,  fuper  quibus 
naquit  epifcopus  dijpenfare ,  fine  difpenfatïone  Jedis  apojto- 
lica  promoveii  non  poteji. 

(  2  )  Coarîixntur  tcrritorio  ,  di:  le  premier,  quia  nun- 
quam  conceduntur  in  forma  plcnx  rejiitutionis  natalium  , 
fed  potiùs  difienfativè ,  faltem  cum  claufulis  modificativls,. 
Tôt  locis  ,  die  le  fécond  ,  impetranda  eft  Legitimatio 
quot  principi'jus  fiiprcmis  fubfunt  immobilia  legitimandl 
bona.  Eo  quod  principis  cujufquc  propter  commoda  ex  fuc^ 
ceffionibus  illegitim}  natorum  fifco  ipfuis  fpcraia  iv.terefi  , 
ne  propter  tril  utam  ai  alio  principe  Legitimationem  ipfe 
fine  fuo  faJo  illa  fraudaretw  fucceffionis  fpe.  Enfin  , 
ajoute  Boullenois,  ces  fortes  de  L,égitiniationj  privilégiées 
non  dantur  perfonoi  refpcâu  ipfius  ,  fed  refpeêu  alUujus. 
rei  particularis,. 
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»  leur  prince  naturel  la  dignité  &  titre  d'hon- 
»  neiir  qu'ils  affeftent  liors  de  leur  portée  ,  le 
»  vont  rechercher  d'autres  princes  étrangers,  en 
»  préjudice     des    droits    de    notre    fouveraineté    , 

»  hauteur    &    prééminence Nous   dé- 

»  clarons  très  -  expreffément  que  nul  vafTal  ou 
»  fujet  nôtre  fe  pourra  aider  ou  prévaloir  en 
»  nofdits  Pays-Bas  d'aucune  Légitimation  .  .  . 
»  à  peine  que  leflits  titres  feront  effacés  &  tra- 
I»  ces  par  autorité  publique  ,  &  les  trangiel- 
»  feurs  condanancs  en  l'amende  de  deux  cents 
»   florins  ». 

Nous  trouvons  dans  MM.  Dulaury  &  Grivel 
deux  arrêts  fort  remarquables  fur  cette  matière  ; 
l'un  eft  du  grand  confeil  de  Malines  ,  l'autre  du 
parlement  de  Dole.  Dans  l'efpèce  du  premier  , 
Jean  Campart  ,  né  à  Mons-Saint  -  Winox  ,  s'étant 
retiré  en  Allemagne  avec  une  tille  naturelle  qu'il 
avoit  eue  d'une  femme  d'Anvers  ,  y  obtint  pour 
elle  des  lettres  de  Légitimation  d'un  comte  pa- 
latin ,  avec  la  claufe  de  fuccéder.  Après  fa  mort  , 
Marguerite  Campart  (  c'étoit  le  nom  de  cette 
fille  )  fe  pourvut  au  confeil  provincial  de  Gand  , 
pour  avoir  payement  des  arrérages  de  quelques 
biens  que  fon  père  avoit  laiffés  en  Flandre.  Les 
héritiers  collatéraux  s'opposèrent  à  fa  demande  , 
fur  le  fondement  que  la  Légitimation  dont  elle 
fe  prévaloit  ne  pouvoit  être  d'aucun  effet  hors 
de  l'empire.  La  fille  répliqua  que  cette  raifon 
auroit  pu  la  faire  déclarer  non  recevable  ,  fi  elle 
avoit  prétendu  fuccéder  au  fonds  même  des  bi^ns 
dont  il  s'agifloit  ,  mais  qu'elle  bornoit  fa  demande  , 
aux  arrérages  échus  avant  la  mort  de  fon  père  , 
lefquels  étant  mobiliers  dévoient  être  coniidérés 
comme  exiftans  dans  le  lieu  où  le  défunt  étoit 
domicilié.  Les  collatéraux  répondirent  qu'.i  la  vé- 
rité les  dettes  adtives  font  ordinairement  cenfées 
exifter  au  domicile  du  créancier  ,  mais  que  cette 
règle  admet  une  exception  dans  tous  les  cas  où 
il  s'agit  d'empêcher  un  prince  étranger  d'étendre 
fes  grâces  &  les  privilèges  hors  de  fa  domination  , 
&c  au  préjudice  du  louverain  du  débiteur.  Sur 
ces  raifons  ,  le  confeil  de  Gand  déclara  Margue- 
rite Campart  non  recevable  &  mal  fondée  dans 
fa  demande  ,  &  la  caufe  ayant  été  portée  par 
appel  au  grand  confeil  de  Malines  ,  il  intervint 
arrêt  du  1 1  odlobre  1651,  qui  confirma  la  fentence 
avec  amende  &  dépens. 

Dans  l'efpèce  de  l'arrêt  rapporté  par  M.  Grivel  , 
il  s'agifloit  de  favoir  f\  des  lettres  de  Légitimation 
accordées  par  Charles- Quint  en  fa  qualité  d'em- 
pereur ,  pou\'oierit  avoir  effet  dans  le  comté  de 
Bourgone.  La  raifon  de  douter  ,  étoit  que  cette 
province  fe  trouvoit  alors  fous  la  domination  de 
ce  prince.  Tout  afte  ,  difoit-on  ,  émané  d'une 
•puiffance  qui  réunit  deux  qualités ,  doit  être  cenfé 
fait  en  vertu  de  celle  dont  il  doit  tirer  toute  fa 
force  ,  parce  que  dans  le  doute  il  faut  toujours 
admettre  l'interprétation  qui  tend  à  confirmer  un 
aûe  ,  &  rejeter  celle  qui  aboutkoit  à  le  faire  an- 
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iir 


nuller.  C'eft  la  difpofiîion  textuelle  de  la  loi  ii, 
D.  de  rébus  duhiis.  Nonobftant  ces  raifons  ,  dit 
M.  Grivel ,  le  parlement  a  jugé  que  la  Légiti- 
mation dont  il  s'agiffoit  ne  pouvoit  étendre  fes 
effets  hors  des  limites  de  l'empire  ,  parce  que 
Charles -Quint  n'avoit  pas  pris  dans  les  lettres 
le  titre  de  comte  de  Bourgogne,  &  que  d'ailleurs 
ces  lettres  ri'avoient  pas  été  enregiftrées  dans  les 
tribunaux  du  pays.  Cet  arrêt  a  été  rendu  le  \l 
feptenibre  léoz. 

Section     secokde. 

Quelles   font    les  conditions    requlfes   pour  la 
validité  de  la  Légitimation  par  lettres  ? 

La  première  de  ces  conditions  eft  ,  fuivant  la 
novelle  89  ,  chap.  i^  ,  que  les  enfans  foient  fim- 
plement  naturels ,  c'eft-à-dire  ,  nés  d'une  concubine 
avec  qui  le  père  auroit  pu  fe  marier  dans  le  temps 
de  leur  conception  :  Omnis  qui  ex  complexibus 
aut  nefarùs  aut  incejîis  ,  aut  damnatis  pro~ 
cejferit  ,  ijle  neque  naturalis  nominatur  .  .  . 
neque  habehit  quoddam  ad  prœfentem  legent 
particïpium. 

Il  y  a  un  placard  des  états  généraux  de 
Hollande  du  18  mars  1656,  qui  déclare^  con- 
formément à  ce  texte  ,  qu'il  ne  fera  point  ac- 
cordé de  lettres  de  Légitimation  aux  bâtards 
inceftueux. 

«  Mais  quelque  jufte  que  foit  cette  règle,  dit 
»  M.  d'Agueffeau,  l'ufage  (  de  France)  a  prévalu, 
»  &  tous  les  jours  on  obtient  des  lettres  du 
»  prince  pour  légitimer  des  bâtarde  adultérins. 
»  On  a  même  commencé  par  le  chevalier  de 
»  Longueville  à  légitimer  des  bâtards ,  fans  nom- 
»   mer  leur  mère  ». 

Cet  ufage  n'a  rien  de  contraire  aux  principes, 
&  il  eft  appuyé  fur  la  jurifprudence  des  cours 
fouveraines. 

11  n'eft  point  contraire  aux  principes  ,  parce 
que  le  prince  étant  au-deffus  des  lois  civiles , 
peut  fans  contredit  en  difpenfer.  En  vain  oppo- 
feroit-on  avec  quelques  dofteurs  italiens ,  tels  que 
Balde  ,  Paul  de  Caftres  &  Curtius  ,  que  la  Lé- 
gitimation eft  une  image  du  mariage,  &  que  par 
conféquent  elle  ne  peut  avoir  lieu  dans  les  cas 
où  le  père  &  la  mère  étoient  incapables  de  fe 
marier  enfemble  au  temps  de  la  conception  des 
enfans.  II  fuffit  de  répondre  que  dans  Tordre  de 
la  nature  tous  les  enfans  naifïent  égaux  ;  que  la 
diftinftion  des  bâtards  d'avec  les  légitimes  n'a  été 
introduite  que  par  les  lois  civiles  ;  qu'ainfi  ,  rien 
n'empêche  le  fouverain  d'y  déroger  lorfqu'il  le 
trouve  à   propos. 

Nous  ajoutons  que  cet  ufage  eft  approuvé  par 
les  arrêts  des  cours  fouveraines.  En  effet  ,  par 
«  arrêt  de  Paris ,  de  l'an  1^51  ,  es  arrêts  du  famedi 
»  de  libra  ,  fut  reçue  &  homologuée  Légitima- 
V)  tion  obtenue    du   roi  pour   un  Isâtard  con(çu  eiv 
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»  a.dukère  ,  ilont  plulisurs  s'ébaliirent  pour  le  mau- 
»  vais  exemple  qui  en  fort  ,  à  raitoii  de  i'aduiccre, 
»  par-tout  ^'  toujours  odieux  ».  C'eli  aiiîli  que  s'ex- 
plii^ae  Papon  ,  livre  ii  ,  titre  3  ,  n'',  8.  Il  y  a 
aufii  dans  le  journ.ii  du  palais  un  anèt  de  la 
cliainbre  des  comptes  de  Prjvence  ,  du  6  jain 
Ï676  ,  qui  déboute  les  héritiers  préfompdts  de 
.Gafpard  Honoré  de  l'oppoliiion  par  eux  tonnée 
a  l'entérineuïent  des  Iclties  de  Légitimation  qu'il 
avoic  obtenues  pour  Françoile  Biaac,  fa  hllc  na- 
turelle adultérine. 

'  Mais  pour  que 'des  lettres  de  Légitimation  ac- 
«ordées  à  des  bâtards  adultérins  ou  inceftjeax  ne 
Ibient  pas  regardées  comme  fubreptices  ,  il  faut 
<jue  la  quali.é  des  enfans  ait  été  expoiée  dans  la 
fuppiique.  Tous  les  auteurs  conviennent  de  cette 
régie  ,  &  elle  a  été  confirmée  par  un  placard 
iile  Charles -Quint  donné  à  Bruges  le  21  otlo- 
bre  1^41.  «  Lettres  de  Légitimation,  porte  cette 
«  loi  ,  ne  feront  c£lroyées  pour  bâtards  engen- 
»  drés  par  gens  d'éelife  ou  de  religion  ,  ni  aulil 
j)  par  gens  lais  confiant  leur  mariage  ,  ne  fût 
>j  par  notre  exprès  confentement  ou  de  grâce  fpé- 
»   ciale  ». 

On  a  mis  en  queftion  R  des  lettres  de  Légitima- 
tion accçrdées  à  un  enfant  adultérin  ou  incef- 
tueux  ,  fous  la  qualité  générale  de  bâtard  ne  ex 
7ie/ario  coïcu ,  pcav ont  produire  leur  effet?  L'aide  , 
Jean  André,  Decius  &  Jean -Antoine  de  Saint- 
George  foutiennent  l'afîîrmali'/e ,  furie  fondement 
de  ce  brocard  ,  cngltatum  in  (générale  refeniir 
ad  fpecuilia.  Mais  Antoine  de  Bufrio  ,  Corarru- 
vias  &  Fachini  ont  embrafTé  Topinion  contraire  , 
&  Ton  peut  dire  que  M.  d'AguelTean  s'eft  ranç^é 
de  leur  parti.  Tous  les  pricipes  font  certains  , 
dit  ce  magifliat  dans  (on  vingt- cinquième  plai- 
doyer ;  tout  ce  qui  peut  retarder  une  grâce  & 
en  rendre  l'impeti-ation  plus  difficile  ,  doit  être 
exprimé.  Le  filence  eft  un  crime  qui  rend  la 
grâce  nulle  par  le  vice,  de  la  fubreption.  «  Nous 
i»  favons  encore  ,  continue  M.  d'AguefTeau  ,  que 
»  lorfqu'il  s'agit  de  rendre  un  bâtard  capable 
»  d'entrer  dans  l'état  cccléfîaftique  ,  il  efl  abtolu- 
»  ment  iiécefTaire  d'exprimer  la  véritable  qualité 
>»  de  ceux  qui  lui  ont  donné  la  naifTance  ;  que 
»  la  grâcv-î  du  pape  doit  être  proportionnée'  à 
»  la  grandeur  du  crime  ;  que  plus  il  eft  odieux 
»  dans  la  p?.rfonne  du  père  ,  plus  il  doit  être 
»  difficile  d'ea  effacer  la  tache  dans  la  perfonne 
»   des  enfans  u- 

Une  autre  c^ucflion  non  moins  intérefTante  cft 
de  (avoir  (I  un  bâtard  né  d'un  double  adultère  , 
c'efl  -  à  -  dire ,  de  deux  perfonnes  mariées  chacune 
de  leur  côté,  efl:  valablement  légitimé  lorfque  la 
iupplique  l'a  fimplemcnt  qualifie  d'enfant  adulté- 
rin. Oldradus  ,  Albéric  ,  Jean-Antoine  de  Saint- 
George  ,  Decius  &  Covarruvias  répandent  que  la 
Légitimation  eft  fubreptice  ,  &  ils  en  donnent  une 
i^aifon  qui  paroî:  fans  réplique.  On  regarde  ,  di- 
ient-ils  j  comme  nulle  ,    toute   grâce  qui  a   été 
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accordée  fans  que  le  prince  eût  été  inftruit  des 
circonfcanccs  qui  auroient  rendu  la  conccfTion  plus 
ditîîcjie.  Or  ,  dans  i'efpèce  propofée  ,  le  prince 
a  pu  croire  que  l'adultère  n'avoit  été  commis  que 
d'un  côté  ,  &;  il  eft  tics-probibie  qu'il  a'.iroit  fait 
plus  de  difficulté  d'accorder  la  Ligiiimation  ,  s'il 
avoit  fil  que  l'enfj.nt  devoit  le  jour  à  une  double 
violation  de   la  foi  conjugale. 

Angélus  &  Fachini  objeélcnt  qu'il  ne  fe  com- 
met jamais  d'adultère  proprement  dit  ,  de  la  part 
d'un  homme  ;  qu'ainfi ,  en  expoiant  au  prince  ^ue 
le  bâtard  dont  on  demande  ia  Légitimation  eft 
adultérin  ,  on  fait  fuffifamment  entendre  que  fa 
.  mère  a  violé  ,  pour  lui  donner  la  vie  ,  le  feiment 
qui  la  lioit  à  Ion  époux. 

Cette  objeftion  cil  fondée  fur  un  feux  principe. 
Il  eft  vrai  que  dans  le  droit  romain  il  ne  fe  com- 
mettoit  d'adultère  que  quand  une  femme  mariée 
s'abandonnoit  à  un  homme  ,  foit  marié  ,  foit  li- 
bre ^i).  PAais  dans  nos  mœurs,  le  commerce  qu'a 
un  homme  marié  avec  une  fille  libre  ,  n'eft  pas 
moins  adultérin  que  celui  qu'a  un  homme  libre 
avec  une  femme  mariée.  Conféquemment  il  y  a 
double  adultère  lorfque  les  deux  parties  font 
engagées  dans  les  liens  du  mariage  5  •&  comme  le 
crime  eft  plus  grave  dans  ce  cas  que  dans  celui 
où  l'une  d'elles  eft  libre  ,  on  ne  doit  point  dou- 
ter que  le  défaut  d'avoir  exprimé  cette  circonf- 
tance  dans  la  fuppiique  ,  ne  rende  les  lettres  de 
Légitimation  fubreptices.  S'il  en  étoit  autrement  , 
on  ne  pourroit  pas  regarder  les  bâtards  nés  d'un 
homme  marié  &  d'une  femme  libre  ,  comme  adul- 
térins ,  ni  par  conféquent  comme  incapables  d'être 
légitimés  par  mariage  fabféquent  j  ce  qui  néan- 
inoins  a  été  condamné  par  pîufisurs  arrêts  rappor- 
tés ci-de(l'us. 

Les  enfans  naturels  d'un  fimple  clerc  tonfuré  , 
polTedeur  de  ,  bénéfices  fimples  ,  peuvent  être  légi- 
timés fans  cxpreflion  de  la  qualité  de  leur  père. 
C'eft  ce  qu'a  établi  M.  d'Agucffeau  dans  la  caufe 
du  chapitre  de  Saint  Hilaire  de  Poitiers,  contre 
le  fieur  Faveau.  «  Il  eft  inutile  ,  ce  font  fcs  termes , 
»  de  comparer  ici  le  mariage  fpirituel  avec  le 
»  lien  du  mariage.  Cette  fiftion  des  canoniftcs  n'a 
»  lieu  qu'à  l'égard  des  bénéfices  auxquels  \(is  ccc\i- 
B  fiaftiques  font  tellemens  attachés  ,  qu'ils  ne  peu- 
»  vent  ni  en  pofTéder  de  femblables ,  ni  les  quit- 
»  ter  fans  que  i'églile  ,  deftituée  du  fecours  de  fon 
»  pafteur  ,  foit  confidérée  comme  veuve.  On  n'a 
»  jamais  étendu  cette  fiftion  aux  bénéfices  fim- 
»  pies  ,  tels  que  ceux  que  pofTédoit  le  père  de 
v>  l'intimé  j  il  n'y  a  donc  point  de  fubreptioii 
n  dans   la    difpenfe  ». 

La  féconde  condition  que  demande  l'empereuf 
Juftinien  pour  la  validité  de  la  Légitimation  par 


(  I  )  Propriè  adulterium  in  nupta  comm'ittitiir  ,  proptcr 
partum  ex  altero  conceptum  compofito  noinlne  ,  diç  la  loi  tf  » 
§.  i  ,  D,  ad  legem  Juliam  de  aduUerus, 
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lettres ,  eft  que  le  père  n'ait  point  d'enfans  légi- 
times ,  n'étant  pas  juite  que  les  fruits  de  la  cé- 
baiiche  la  plus  criaiineile  foieut  introduits  dans 
urte  famille  ,  pour  y  être  confondus  avec  les  fruits 
d'une  union  pure  &c  Giinte.  Le  chapitre  i  de  la 
no\'eile  74,  &  le  chapitre  9  de  la  nov'elle  851  , 
font  très-précis  là-dcflus.  On  convient  cependant 
que  la  Légiiim.ition  dans  le  rcfcrit  de  laquelle 
il  feroit  tait  mention  que  le  père  a  des  entans 
légitimes  ,  ieroit  valable  (i).  C'eft  le  fenà- 
ment  de  Fenièie  fur  Guypapc  ;  de  Serres  en 
fes  inftitutions  au  droi:  Français  ;  de  Giikc- 
nius  far  la  loi  Gallus  ,  D.  de  lihcris  &  pojîhu- 
mis  ;  de  Voec  fur  le  titre  de  concublnis  ,  au 
digette  ,   &c 

On  demande  à  cette  occafion  fi  des  lettres  de 
Légitimation  obtenues  par  un  père  qui  n'a  point 
d'autres  enfans  que  des  bâtards  ,  deviennent  ca- 
duques par  la  (urveiiance  d'enfans  légi  iaics  ,  o,;  , 
en  d'auttes  termes  ,  fi  la  Léiritimation  par  refcric 
eft  fujette  à  la  loi  jl  iinquàm  ,  dont  la  difpadii-.n 
a  été  confirmée  par  l'article  351  de  l'ordonnance 
de  173 1. 

Les  auteurs  qui  ont  adop.é  l'affirmative  ,  tels 
que  Cynus  ,  Paul  de  Caltrcs  ,  Oidradus ,  Angé- 
lus ,  Corncus  ,  B^nedièli  ,  Bouijon  ,  le  fondent 
principalement  fur    cinq  raifons. 

1°.  Difent-ils  ,  la  Légitimaiion  eif  une  efpèce 
de  donation;  c'eft  fous  ce  point  de  vue  que  la  con- 
fidère  l'authentique  item  Jine  ,  au  code  de  natu- 
rallbu^  lïberis  ,  lorfq  l'elle  dit  6"  principis  ij  legis 
dono  fiant  hœredcs. 

z°.  Si  le  père  avoit  cru  avoir  des  enfans  légi- 
times ,  il  n'auroit  eu  garde  de  faire  légitimer  fes 
enfans  naturels.  Or  ,  c'ell  cette  raifon  qui  fert  de 
fondement  à  la  révocation  des  donations  par  la  loi 
Jî  unquàm. 

3°.  Nous  voyons  dans  li  loi  43  ,  D.  de  vulgari 
&  puplUari  fuh'^itiLtlone  ■,  que  la  faculté  accordée 
au  père  par  refcrit  du  prince  ,  de  fubftituer  exem- 
plairement à  fon  fils  imbécille  ou  furieux ,  étoit 
révoquée  par  la  naiffance  d'un  enfant  qui  furvenoit 
à  celui-ci.  Il  en  doit  donc  être  de  même  de  la 
Légitimation  faite  par  un  femblabie  rtfcrit  du 
prince. 

4°.  Si  le  père  avoit  fait  légitimer  fon  fils  na- 
turel pendant  qu'il  en  avoit  de  légitimes  ,  la  Lé- 
gitimation feroit  nulle,  aux  termes  àcs  textes  rap- 
portés ci-defTus.  La  furvenance  d'enfans  léeitimes 
doit  donc  la  rendre  caduque ,  puifqu'en  ce  cas  la 
grâce  du  prince  eft  venue  ad  cafum  à  quo  inci- 
ptre  non  potefl. 

5°.  La  Légitimation  feroit  nulle  fi,  dans  le  ref- 
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(  I  ■>  Cette  mention  ne  feroit  pas  nécefTaire  dans  les  lettres 
de  Légitimation  ad  fpmtualia ,  parce  que  les  enfans  légi- 
times ne  peuvent  avoir  aucune  efpècç  d'intérêçdc  s'oppoier 
à  leur  exécution. 


:s 
and 


crit  qui  l'accorde,  il  n'étoit  pas  fait  mention  d 
er.ians  que  le  père  a  d'un  mariage  légitime  ,  quai 
même  il  les  croiroit  morts  ou  qu'il  en  ignortroit 
la  naiilance.  Il  en  doit  donc  être  de  même  lorf- 
qu'ii  furvient  des  enfans  auxquels  le  père  ni  le 
ioLverain  n'ont  pas  penfé  lors  de  l'obtention  des 
lettres. 

L'opinion  contraire  elt  fuivie  par  Romanus  ,  An- 
toine dç  Butrio,  Bartole  ,  Baide ,  Jafon  ,  Alexan- 
dre ,  Decius  ,  Gomez  ,  Gai|l ,  Voet  ,  Coquille  , 
Dumoulin  ,  Bacquet,  Furgole  ,  &i  elle  a  été  con- 
firmée par  un  aiièt  du  parlement  de  Bordeaux  du 
14  août  I5<55  ,  cité  par  Erodeau  fur  M.  Louet. 
I\I.  Tiiaqueau  rapporte  huit  raifons  pour  appuyer 
ce  fentimcnt. 

i"^.  La  Léfîitimation  par  lettres  avant  été  con- 
lommee  dans  un  temps  ou  elle  poux'oit  1  être 
utilement  ,  elle  ne  doit  pas  être  révoquée  par 
un  événement  qui  en  auroit  empêché  la  concef- 
fion.  Non  ejï  nointm  ut  quœ  femei  utïllter  conf- 
tïtuta  faut  durent  ,  ILet  ilU  cafus  extiterh  à 
quo  Incipere  non  poffunt  ,  dit  la  loi  8f  ,  §.  i  , 
D.  de  regulïs  juris  j  ce  qui  a  lieu  fur-tout  lorf- 
qu'il  réfulte  de  l'acte  fait  en  temps  utile  ,  un  droit 
acquis  pour  quelqu'im. 

z°.  La  Légitimation  étant  accordée  aux  enfans 
à  la  folicitation  du  père,  ne  peut  pas  leur  être 
ôtée  par  fon  fait  ,  c'elf  à- dire  par  fon  mariage  ou 
les  enfans  qui  en  naiffcnt. 

3°.  Si  la  Légitimation  pouvoit  être  rcvocuée 
par  la  furvenance  d'enfans  légitimes,  il  s'enfuivroit 
qu'une  même  perfonne  feroit  légitime  pendant  un 
temps ,  &:  bâtarde  dans  un  autre  j  ce  qui  eft  cou- 
tradiftoire. 

4".  Nous  voyons  dans  la  loi  5  ,  C.  <^^  fuis  & 
legitimis  hœredihus  ,  que  la  finvenance  d'enfans 
légitimes  ne  révoquoit  point  l'adoption  chez  les 
romains  ,  quoique  régulièrement  il  ne  fiîc  point 
permis  d'adopter  quand  on  avoit  des  enfans  lé<yi- 
times ,  comme  le  prouve  la  loi  17,  §.  3  ,  D.  de 
adoptionihns. 

5°.  L'affrancbifl"cmcnt  des  efclaves  n'étoit  pas 
fujet-  à  la  loi  fi  unquàm.  Or,  la  Légitimation  5C 
l'atîranchifTemcnt  font  deux  a£les  très  -  anal(igues 
entre  eux  ;  on  les  comprend  même  l'un  &  l'autre 
fous  la  dénomination  générique  de  refiitutio  na- 
tal ium. 

6°.  La  loi  fi  unquàm  a  pour  fondement  la  vo- 
lonté préfumée  du  père.  Or  ,  un  père  eft  cenfé 
avoir  autant  d'affeéfion  pour  fes  enfans  naturels 
que  pour  fes  enfans  légitimes  ;  il  n'eft  donc  pas 
permis  de  penfer  que  la  naiiTance  de  c";ux-ci  lui 
iafpire  l'idée  de  faire  tomber  ceux-là  dans  l'état 
de  bâtardife ,  dont  il  les  a  tirés  par  la  Légiti- 
mation. 

7°.  La  furvenance  d'enfans  légitimes  ne  révo- 
que point  la  Légitimatiin  par  mariage  fi.bfé- 
quent  ;  elle  ne  doit  donc  pas  non  plus  révo- 
quer la  Légitimation  par  lettres ,  puifque  ,  (Uivant 
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la  novcUe  74  ,  chapitre  %  ,  les  légitimés  de 
cette  dernière  façon  ne  diftèrent  en  rien  des  en- 
fans  légitimes  ,  ni  p;u-  conlevjucnt  des  légitimés 
par  mariage. 

8°.  Si  la  Légitimation  par  lettres  pouvoit  être 
rév^oquéc  par  la  furrcnance  d'enfans  légitimes ,  ce 
ne  pourroit  être  qu'en  vertu  d'une  condition  fous- 
entendue  lors  de  Tobtenlion  du  refcrit.  Or  ,  la 
Légitimation  ne  peut  jamais  être  conditionnelle  , 
la  loi  77  ,  D.  de  regidis  juris ,  le  prouve  clai- 
rement :  on  ne  peut  donc  pas  fuppofer  ici  de 
condition  tacite ,  parce  qu'elle  feroit  contre  la  na- 
ture de  l'aûe. 

Il  y  a  dans  toutes  ces  raifons  un  mélange  de 
folide  &  de  frivole.  Il  vaut  mieux  dire  avec  Fur- 
gole  en  fa  queftion  iS  fur  l'ordonnance  de  173  t  , 
«  que  la  loi  Jl  unquàm  ne  parle  que  de  la  do- 
»  nation  de  tous  les  biens  ,  ou  d'une  partie 
»  des  facultés ,  bona  onuiia  vel  parcem  aliquam 
»  facultatumfuericdonationelargitus.  Or,con- 
»  tinue  cet  auteur ,  la  Légitimation  n'eft  pas  une 
M  libéralité  de  tous  les  biens  ,  ni  d'une  partie  , 
»  ce  n'cft  qu'un  fimple  changement  d'état  que  le 
»  père  procure  à  fes  enfans  par  le  bénéfice  du 
»  prince  ,  &  par  conféquent  la  légitimation  n'eft 
»  point  contenue  expre/Tément  ni  implicitement 
»  dans  la  loi  y?  unquàm  :  1°.  parce  qu'elle  n'eft 
«  pas  une  donation  j  2".  qu'elle  n'eft  pas  une  li- 
»  béralité  des  biens  ni  d'une  partie  ;  3*^.  qu'elle  ne 
»  vient  pas  du  père  ,  car  il  ne  fait  que  la  folli- 
1)  citer  ,  mais  bien  de  la  bonté  du  prince  :  elle 
»  ne  doit  donc  pas  être  révoquée  par  la  loi  Ji 
»  unquàm ,  d'autant  que  cette  loi  ,  qui  eft  exor- 
M  bitante  ,  ne  doit  pas  être  étendue  hors  du  cas  de 
»  la  donation  de  tous  les  biens  ,  ou  de  partie 
»  des  facultés  du  donateur  ;  ce  qui  ne  peut  point 
»  convenir  à  la  Légitimation  émanée  de  l'autorité 
»  du  prince  ,  laquelfe  Légitimation  ,  aux  termes 
ï)  de  l'authentique  item  Jine  ,  C.  de  naturalibus 
»  liberis  ,  n'eft  pas  une  donation  du  père  ,  mais 
»>  un  bienfait  du  prince  &  de  la  loi  ,  principis 
»  &  legis  dono.  Que  il  la  Légitimation  eft  une 
»  voie  à  la  fucceilion  du  père  ,  cela  ne  peut  pas 
x>  la  faire  regarder  comme  une  donation,  puifque 
»  tout  l'avantage  ne  conllfte  qu'en  une  fimple  ef- 
»>  pérance  ,  dont  le  père  peut  priver  fon  fils  lé- 
»  gitime ,  &  qui  eft  bien  différente  d'une  dona- 
»  tion  aâiuelle  ,  qui  acquiert  un  droit  certain  au 
»  donataire  du  moment  de  la  donation.  On  peut 
»  donc  affurer  indiftinftement  que  la  Légitimation 
»  n'eft  point  révoquée  par  la  fuivenance  des  enfàns 
»  légitimes  ». 

La  trojfième  condition  requife  pour  la  Légiti- 
mation par  lettres ,  eft  que  le  père  ne  puilTe  pas 
époufer  la  mère  de  fes  enfans  naturels  ;  jl  faut 
pour  cela  une  impo/fibilité  phyfique  ,  comme  fi 
cette  femme  étoit  morte  ;  ou  morale  ,  comme  fi 
elle  s'étoit  rendue  indigne  du  titre  d'époufe;  ou 
enfin  légale  ,  comme  s'il  étoit  fnrvenu  un  empê- 
chement dirinwnt  entre  les  parties  depuis  la  naif- 
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fance  des  bâtards.  Le  chapitre  9  de  la  novelle  89 
met  tout  cela  dans  le  plus  grand  jour  (i). 

Mais  celte  condition  n'eft  point  ncceffaire  en 
France.  Nous  tenons  que  1^  Légitimation  par  let- 
tres opère  fon  etret ,  foit  que  la  mère  des  enfans 
naturels  foit  morte  ou  en  vie  ,  Se  que  le  père 
puifle  ou  ne  puiffe  pas  l'époufer.  C'eft,  1°.  ce  que 
remarquent  Eacquet  &c  le  Brun;  i".  ce  que  con- 
firme i'ufage  attffté  par  M.  n'AgucfTeau  ,  d'accor- 
der des  lettres  de  Légiâmatioii  fans  qu'i.  y  foit  fait 
mention  de  la  mère  ;  5'^.  ce  qu'a  jugé  in  terminis 
un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe  du  6  fepien.bre 
1756  j   rapporté  par  Furgole. 

La  quatrième  condition  eft  que  le  père  forme 
lui-même  la  demande  des  lettres  de  Légitima- 
tion ,  &  qu'elles  foient  entérinées  de  fon  confen- 
tement  exprès.  C'eft  la  dirpcfiiion  textuelle  de 
l'ordonnance  de  Henri  III ,  enregiftiée  a  la  cham- 
bre des  comptes  de  Paris  le  I4  novembie  1579, 
&  ce  qu'ont  jugé  deux  arrêts  du  parlement  de 
Paris  rapportés  par  M.  Louct  :  le  premier  eft 
du  9  Novembre  15J7;  Je  fécond  a  été  ren-!u  au 
mois  de  juillet  1583  :  l'efpèce  de  celui-ci  étoit 
cependant  bien  favorable  pour  les  enfans  natu- 
rels :  ils  avoient,  à  la  vérité,  foUicité  &  obtenu 
eux-  mêmes  des  lettres  de  Légitimation;  mais  le 
père  avoit  ratifié  affez  clairement  la  demande 
qui  en  avoit  écé  faite  uns  fa  participation  ,  puif- 
qu'il  avoit  écrit  à  un  procureur  pour  les  faire  en- 
tériner ,  &  que  dans  la  fuite  il  avoit  toujours 
donné  le  titre  de  fes  enfans  aux  hitards  dont  il 
s'aijilToit. 

Il  faut  cependant  remarquer  que  la  condition 
du  confcntcment  exprès  du  père  n'eft  requife  que 
pour  donner  au  légitimé  la  capacité  de  fuccéder  : 
il  en  eft  autrement  ,  dit  M.  Louet  ,  pour  oh^ 
tenir  di^îiités  &  honneurs  :  Wames  ,  en  fes  con- 
fultations  canoniques  ,  établit  clairement  la  même 
chofe. 

Une  autre  obfervation  non  moins  importante  eft 
qu'un  bâtard  dont  le  père  eft  mort  peut  être  légi- 


(  I  )  Voici  les  termes  de  cette  conftitution; 

Illud  tamen  à  nobis  fancitum  e/i  ,  ut  Jî  qu'is  voluerit 
legitimam  fuam  facere  fobolem  ,  &  non  habucrit  uxorem 
talium  filiorum  matrem  ,  aut  filios  qu'idem  valdè  d'dïgat , 
millier  autem  non  fine  peccato  fit  apud  eum  ,  neque  digna 
fit  quolibet  L'gitiino  noinine  :  &  proptereà ,  aut  moriente 
muliere  aut  legitimo  jure  non  dignâ  in  matrlmonio  pu- 
tandâ  ,  aut  caufâ  à  jiliis  maligné  tracîatâ  ,  aut  ex  Jludi» 
muliere  celatu  ,  aut  a  flliis  aut  forte  aliter  eï  divitiis 
accedentibus  ,  m  jure  Icgitimorum  ufura  pater  &  fructum 
defunââ  matre  tanquàm  fub  potejîate  flliis  confiitutis  ha- 
beat.  Si  qiiis  crgo  filios  légitimas  non  habens  ,  fed  tantuni- 
modo  naturales  ,  ipfos  quidem  légitimas  facere  voluerit  ,, 
mnlierem  -vcro  in  pramptu  non  haheat  omnino  ,  aut  habeat 
quidem  ,  non  tamen  fine  peceato  ,  aut  fi  non  appaieut  , 
aut  aliter  dotalium  infintmentorum  non  habeat  faculta- 
tem  {quid  enimfi  ad  facerdotium  alter  coruni  afcendat  >  ) 
damus  ei  liccntiam  ad  legitimum  jus  filles  edutcre  natu- 
raies  ,    â't", 

timé 
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ùmé  à  la  demande  de  fon  aïeul  j  en  forte  que  leî 
lettres  de  Légitimation  opèrent  le  même  cftct  à 
l'égard  de  raicLii ,  qu'elles  auroient  produit  rela- 
tivement au  père.  Ceft  l'avis  de  Carondas  ,  de 
Molina  Se  de  Furgolc. 

La  cinquième  condition  eft  que  le  fils  naturel 
confente  ,  toit  expreilément  ,  loit  tacitemcnr  ,  à 
être  légitimé.  Furgole  regarde  cette  condition 
comme  inutile  ,  parce  que  le  chapitre  5  de  la 
novelle  89  ne  l'exige  point.  Mais  le  filence  d'une 
loi  ne  forme  qu'une  preuve  négative  de  ce  qu'on 
prétend  en  inférer  ,  &c  une  preuve  négative 
ne  peut  jamais  détruire  la  difpolition  exprcfle 
d'une  autre  loi  :  or  ,  le  chapitre  .11  de  la  même 
novelle  déclare  très  -  pofiti/ement  qu'un  enfant 
naturel  ne  peut  être  légitimé  malgré  lui  ,  de 
quelque  manière  que  ce  foit  j  ce  qui  comprend 
fans  contredit  la  Légitimation  par  lettres  du 
prince    (  i  ). 

Mais ,  objefte  Furgole  ,  «  fi  le  confentement 
n  du  bâtard  étoit  nécellaire ,  il  ne  feroit  pas  per- 
»  mis  de  légitimer  des  impubères  ,  parce  qu'ils 
»  feroient  incapables  d'y  confentir  ;  cependant  on 
»  voit  tous  les  jours  obferver  le  contraire  »  ;  & 
un  ar"êt  du  parlement  de  Touloufe  du  6  fep- 
tembre  1736  a  confirmé  une  pareille  Lé?iti- 
niation. 

Une  comparaifon  très-fimple  répond  à  cet  ar- 
gument. Il  n'étoit  pas  permis  dans  le  droit  ro- 
main d'adopter  un  étranger  pour  enfant ,  à  moins 
qu'il  n'y  confentît  (z)  :  cepend.im  un  père  pou- 
voit  donner  en  adoption  fon  fils  impubère  &:  même 
au-deffous  de  l'âge  de  fcpt  ans  13).  Pourquoi 
cela  ?  parce  qu'il  ne  falloit  pas  lai  confentement 
exprès  de  la  part  de  celui  qu'il  s'agilToit  d'adop- 
.ter  ^  un  contentement  tacite  fuffifoit  :  ^rbitrium 
fpîclandum  efî  velconfentiendo  ,  vcl  non  contra- 
dicendo  ,  dit  Ceifas  dans  une  loi  qiie  nous  ve- 
nons de  rapporter  en  note.  L'empereur  Juftinien 
nous  appjend  la  même  chofe  en  fei  infi:ii.ates , 
livre   I  ,  titre    iz  ,  §.   8   (4  ).  Et  comme  les  im- 
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(:)  Te  chapitre  ejl  alnfi  conçu  ,• 

Generalitev  auteiii  in  oauiibus  qui  per  prxditVum  moci'jm 
dedacuntur  .ici  legitiunmi  jus,  tune  id  volumus  obcinere  , 
■cum  &  filii  iioc  ratuni  ln'uien'nt.  Nam  fi  folvere  jus  patii.r 
po:eftatis,  invitis  filiis,  non  pernnlVum  ePt  pacribu  ,  inulto 
mag'.s,  lub  poteliacein  ledigeie  invitum  fiilum  &  noler.cein  , 
/ive  per  oblationein  ad  curiam  ,  Cive  per  infinaiientorum 
celebrationciTi  ,  yîve  per  aliam  quamUFet  machinationem, 
lanquàm  fortem  metuenccin  pacernam  ,  jultum  non  e!i,  ne- 
que  iiiipci'ii  Se  Icg  llatoris  poninuis  proprium. 

(1)  In  adoptionibus  eorum  duj  taxac  qui  {ax  poreftacis 
fiint ,  volunta"  cxploracur.  Sin  autem  à  pâtre  dancur  in 
adopcionein  ,  î'-i  hi.  utriufque  arbitrium  fpcàânduin  efl  .  vel 
confcnt  Ciiio ,  vel  non  coiictadicendo.  Z.  j  ,  D.  d:  adopt'w- 
riibus. 

(3)  Etiam  infantem  in  adopcionem  dare  poiTumus.  L.  42  , 
D.    de  adoptionilus, 

(+]  Scd  &  Il  piter  filiu.Ti  quem  in  potcftate  habet  av:->  vel 
proavo  naturaii  fecundjm  no'Uas  coii:lituciones  fuper  liis 
habita  ,  in  adoptionein  dedQzh  .,j. prœfente  eo  qui  adoj^- 
iaîur  ô-  non  coniradicentc  ,  ôcc. 
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pubères  font  cenfés  confentir  à  tout  ce  qui  leur 
eft  avantageux  ,  on  prcfumoit  facilement  un  con- 
tentement tacite  de  leur  part  à  des  ?.<fles  aulli 
utiles  pour  eux  que  l'étoient  ordinairement  les 
adopciom.  Mais  lî ,  étant  parvenus  à  l'âge  de  pu- 
berté ,  ils  tTouvoient  qu'il  fût  de  leur  intérêt  de 
fe  faire  émanciper  ,  ils  pouvoient  y  forcer  leur 
père  adoptif ,  comme  le  remarque  la  glofe  fur  le 
§.   10   du  titre  que   nous  venons  de  citer. 

Ainfi ,  de  ce  qu'un  père  peut  faire  légitimer  pat 
lettres  du  prince  ks  bâtards  impubères  ,  il  ne  ré- 
fulte  pas  que  leur  confentement  ne  foit  pas  nécef- 
faiie  pour  la  Légitimation  ,  mais  feulement  que 
la  loi  fupplée  à  leur  incapacité  de  confentir  ,  ea 
feignant  qu'ils  confentent  réellement  :  &  comme 
une  H6lion  ne  peut  jamais  l'emporter  fur  la  vé- 
rité ,  fi  le  bâtard  ,  devenu  pubère  ,  vouloit  renon- 
cer au  bénéfice  de  la  Lcgidmation  ,  il  en  feroit 
le  maître  :  c'eft  la  conféquence  naturelle  de  ces 
termes  de  la  novelle  851  ,  chapitre  1 1  :  Genera~ 
llter  autem  in  omnibus  qui  per  prtvdicïiim  moduni 
deducuntur  ad  legitimum  jus  ,  tune  id  volumus 
olninere  ,  cùm  &  filii  hoc  RATUM  HAliUERJl-iT. 

Il  faut  ,  fuivant  ce  texte  ,  une  ratification  du 
bâtard  pour  donner  effet  aux  lettres  de  Légitima- 
tion obtenues  par  le  père  :  or  ,  cette  ratification  , 
quand  doit-elle  être  donnée  ,  fi  ce  n'efl  lorlque 
le  bâtrp^u  atteint  un  âge  auquel  il  puide  avoir 
une  volonté  proprement  dite  ?  Alors  ,  il  eft  vrai  , 
s'il  sarde  le  filence  ,  on  préfume  qu'il  ratifie  ce 
qu  a  tait  Ion  père  ;  m.iis  s  il  reclame  ,  point  cie 
ratification  ,  &  conféquemment  point  de  Légi::- 
mation. 

La  fixièm.e  condition  eft  que  les  lettres  de  Lé- 
gitimation foient  enregiftrées  dans  les  tribunaux 
qui  en  doivent  connoître.  Cette  condition  eft  ii 
efTentiellc  ,  que  fi  le  père  venoit  à  décéder  avant 
l'enregifti-ement ,  la  Légitimation  feroit  fans  eftèt  , 
au  moins  quant  à  la  fucceifion  :  c'eft  ce  qu'ont 
jugé  deux  arrêts  des  zz  décembre  1584  &  Z3  juil- 
let 158^  ,  rapportés  par  le  Vcft  ,  arrêt  179  ,  & 
par  Chopin  tùr  la  coutume  d'Anjou  ,  livre  5  ,  cha- 
pitre  z  ,  titre   4. 

Mais  quels  font  les  tribunaux  auxquels  il  faut 
s'a.dreller  en  cette  matière?  C'eft  un  point  fur  le- 
quel les  opinions  des  auteurs  font  très-variées.  Bac- 
quet  en  fon  traite  du  droit  de  bâtardife  ,  chapi- 
tre 9  ,  n.  5  ,  dit  que  l'enregiftrement  doit  être 
fait  à  la  chambre  des  comptes  ,  &  non  ailleurs. 
Duval  en  fes  inftitutions  au  droit  françois  ,  liv.  1  , 
chapitre  ^  ,  exige  au  contraire  que  cet  enregiftre- 
ment  fe  fafTe  au  parlement  dans  le  refTort  duquel 
l'impétrant  eft  domicilié.  D'Argentré  ,  fur  l'ar- 
ticle 45^  de  la  coutume  de  Ercta2;ne  ,  prétend 
qu'il  ne  faut  enregiftrer  les  lettres  de  Légitima- 
tion ri  au  parlement  ,  ni  à  la  chambre  des  couiptes  , 
mais  feulement  au  bailliage  ou  fénéchauffee  du 
refTort  (  i  ).   Furgole  conleiile  ,    pour  éviter  toute 


(i)  Scd   apud  rauonales  pcob«i  &  in  curiis  oarlaraen- 


150  LÉGITIMATION. 

fiifficulté  de  faire  rcnregi/lreaient  à  la  chambre 
des  comptes  &  au  parlement  ;  mais  il  penfe 
qu'à  la  rigueur  on  peut  fe  contenter  de  Tenre- 
giftrement  fait  dans  les  tribunaux  auxquels  les  let- 
tres de   Légitimation  font  adrcffées. 

De  ces  quatre  opinions  différentes  ,  il  n'y  *en 
a  pas  une  qui  foit  parfaitement  exacte;  il  y  en  a 
une  tinquième  fui\'ie  par  Brodeau  ,  le  Brun  ,  Rouf- 
fcau  de  la  Combe  &  Serres  ,  fui/ant  laquelle  l'en- 
rcgiftrement  eft  requis  tant  au  parlement  qu'à  la 
chambre  des  comptes  •,  au  parlement  ,  pour  l'in- 
îciét  des  familles;  &  à  la  chambre  des  comptes, 
pour  celui  du  roi  j  en  forte  que  le  défaut  d'cnre  - 
giftrement  dans  le  premier  de  ces  tribunaux  rend 
ians  effet  la  claufe  inftréc  dans  les  lettres  de  pou- 
voir fuccéder  au  préjudice  des  héritiers  collatéraux  ; 
&  que  par  le  défaut  d'enregilhement  dans  le  fé- 
cond ,  le  roi  exerce  fon  droit  de  bâtardife  dans  la 
fucceflion  de  l'enfant  naturel  ,  comme  s'il  ne  l'avoit 
point  légitimé. 

Voici  un  arrêt  qui  nous  fait  fentir  la  nécefiîté 
cle  l'enregiftremcnt  au  parlement  :  «  L'évêque  de 
»  Laon  ,  qui  étoit  de  la  maifon  de  Luxembourg  , 
»  avant  de  fe  faire  prêtre  ,  avoit  eu  quelques  bà- 
»  tards  d'une  femme  non  mariée  ,  dont  il  avoit 
»  obtenu  Légitimation  paffée  à  la  chambre  des 
»>  comptes  &  enregiihée  au  bailliage  dont  ils 
>•>  ctoient  nés ,  &  non  pas  à  la  cour  de  parlement. 
ï>  Depuis  ,  il  fe  fait  prêtre  ,  &  fait  teftament  ;  & 
»  par  ledit  teftament  il  leur  donne  quelques  biens , 
»  &  les  nomme  bâtards  incidemment.  Après  {a 
»  mort,  ils  veulent  avoir  ce  légat;  le  comte  de 
»  Brienne  ,  Charles  de  Luxembourg  ,  demande  tout , 
3»  &c  dit  qu'ils  font  bâtards  ;  ce  que  par  arrêt  il 
»  obtint  le  rj  décembre  I545  ».  Papoii  ,  liy.  zl, 
litre  3  ,  arrêt  13. 

Brodeau  far  M.  Louet ,  lettre  L,  §.  7  ,  nous 
apprend  «  que  me/Tieurs  les  gens  du  roi ,  en  une 
»  audience  de  la  grand'chambre  du  parlement  , 
K)  ont  interjeté  appel  de  la  vérification  faite  en 
»  la  chambre  des  comptes  de  lettres  de  Légiti- 
5>  mation  contenant  la  claufe  de  fuccéder  al'  in- 
»  tejlat  ,  appofée  dans  des  lettres  de  Légitima- 
y>  tion  ;  cela  n'étant  pas  de  la  connoiflance  de  la 
»  chambre  qui  n'a  point  de  cour  &  juridiction 
»  contentieufe  ,  ni  droit  de  connoîtrc  de  ce  qui 
»  concerne  l'état  ,  les  biens  &  intérêts  des  îa- 
î>  milles  ,  décider  d'une  hérédité  à  qui  elle  doit 
»  être  déférée  ,  ni  déclarer  une  perfonne  habiJe 
»>  pour  la  recueillir  ,  quelque  confentement  que 
51  les  parties  y  puiflent  apporter  ,  n'ayant  con- 
j>  noiffance  que  de  la  ligne  de  compte  &  de 
»>  l'intérêt  du  roi  :  &  la  vérification  qui  fe  fait 
w  en  la  chambre  des  lettres  de  Légitimation  ,  quand 
K   même  les  héritiers  préfomptifs  auroient  été  ouïs 


lorum  nihil  necefie ,  nid  quèd  piobatis  aL  infériorihus 
refcriptis  ,  interjeta  quandoque  appeUatione  periditari  im- 
yctraniçs  çwitingeiet.  C?  font  les  terme&  de  d'Argiiitrî, 
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»  ou  appelés ,  n'a  &c  ne  produit  autre  effet  ,  futoti 
n  de  guérir  la  maladie  qui  procède  de  la  loi  ,- 
»  c'eil  à-dirc  ,  de  rendre  le  légitimé  capable  des 
n  honneurs  ,  charges  ,  dignités ,  offices  &  béné- 
»  fices  du  royaume  ,  dont  les  bâtards  font  abfo- 
rt  lument  incapables  &  inhabiles  par  l'ordonnance 
»  &c  la  loi  générale  du  royaume  ,  &  non  la 
»  maladie  du  fang  &c  de  la  nature  ,  pour  faire 
»  que  le  bâtard  légitimé  fuccède  al>  inte/Iai  ,  à 
»  titre  univerfel  d'hériiier  légitime.  Ce  que  M. 
»  Orner  Talon  a  foutenu  pontivement  en  la  caufe 
»  de  M.  le  duc  d'Eibeuf  &  de  M.  le  duc  de 
»  Vendôme  ,  défendeur  ,  plaidée  &  jugée  en  la 
»  grand'chambre  par  arrêt  du  13  Juin  léji  ». 

Ce  n'eft  pas  la  feule  occafion  où  MM.  les 
avocats  généraux  du  parlement  ont  développé  cette 
doftrine.  M.  Bignon  avoit  dit  auparavant  ,  en  por- 
tant la  parole  à  l'audience  du  zi  avril  1637  , 
«  que  l'ufage  étoit ,  quand  les  lettres  de  Légiti- 
»  mation  uavoi-ent  été  vérifiées  au  parlement  ,. 
»  mais  fimplcment  à  la  chambre  des  comptes,. 
»  d'interjeter  appel  de  l'exécution  defdites  lettres, 
»  &c  de  l'entérinement  :  &  que  de  fait  ,  en  l'ef- 
»  pèce  de  la  caufe  du  nommé  de  la  Place  cela 
»  avoit  été  fait  ,  &:  en  ce  chef  il  Rjt  prononcé 
»  que  les  lettres  de  Légitimation  fcroient  exécu- 
»  tées  ,  fors  pour  fuccéder  H.  Sur  ce  fonde- 
ment ,  M.  Bignon  avoit  conclu  à  la  nullité 
d'un  legs  univerfel  fait  par  un  aïeul  naturel 
au  profit  de  fes  petits  -  enfans  légitimés  par 
lettres  cnrcgiftrées  à  la  chambre  des  comptes 
feulement.  Néanmoins  l'arrêt  ordonna  la  délivrance 
du  legs.  L'auteur  du  journal  des  audiences  remar- 
que trois  particularités  qui  ont  pu  motiver  cette 
décifion.  i".  La  (œur  utérine  du  père  naturel,  qui 
étoit  fa  feule  héritière  apparente  quant  aux  biens 
maternels  ,  avoit  confenti  a  l'enregiftrement  des 
lettres  à  la  chambre  des  comptes  ,  &  ayant  dans 
la  fuite  demandé  à  être  reiiituée  en  entier,  con- 
tre fon  confentement  ,  elle  avoit  été  déboutée  par 
arrêt;  z°.  l'aïeul  avoit  marié  &  doté  fa  fille  adul- 
térine Gomnie  légitimée  ;  3°.  le  legs  dont  il  s'a- 
giffoit  n'étoit  point  fait  à  fa  fille  elle  -  même  , 
mais  à  fes  enfans  légitimes  ;  ce  qui  rendoit  la 
caufe  plus  favorable. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  au  fujet  de 
l'enregiflrement  des  lettres  de  Légitimation  ,  n'eft 
relatif  qu'à  celles  qui  font  émanées  de  l'auto- 
rité temporelle  :  quant  aux  refcrits  par  lefquels 
la  cour  de  Rome  habilite  les  bâtards  à  reQc- 
voir  les  ordres  &c  à  pofféder  des  bénéfices  ,  ils 
doivent  être  fulminés  par  l'official  du  diocèfe  do 
l'impétrant. 

SeCTTON      TRbiSIÈME. 

Des  tffets  de  la  Légitimation  par  lettres. 

lut  premier  pas  à  faire  pour  déterminer  exac- 
tement   les    eftets   d'un  refcrit  de  Légitimation  ;, 


LÉGITIMATION. 

■Cii:  de  pefer  a\'-ec  attention  les  paroles  "  mêmes 
tle  ce  relciit  :  car  avant  d'examiner  fi  le  pape 
ou  le  roi  a  pu  étendre  jutlp'à  tel  ou  tel  point 
la  grâce  qu'il  a  accordée  à  un  bâtard  ,  il  faut 
nccelTairement  difcuter  la  queftion  de  favoir  s'il 
l'a  voulu. 

Ainfi  ,  en  matière  eccléfiaftique  ,  la  fimple  Légi- 
timation pour  être  promu  aux  ordres  ,  n'habilite 
point  le  bâtard  à  la  pvétrife  ,  on  la  reftreint  aux 
ordres  mineurs:  c'eft  la  remarque  de  Van-Efpen  j 
de  Rebutfe  Se  de  Pérard  Cartel. 

«  Il  ne  fuffiroit  pas  ,  ajoute  ce  dernier ,  de  de- 
»  mander  difpenfe  de  polTéder  toutes  fortes  de 
»  bénéfices  ,  il  faut  plus  particulièrement  expli- 
»  quer  cette  difpenfe  ;  on  l'exprime  ordinaire- 
»  ment  en  ces  termes  :  QuœcumqLte  &  qualla- 
»  cunique  cum  cura  &  fine  cura  bénéficia 
»■)  etlamfi  canonicatus  &  prccbendce  ,  dlgnltatcs 
»  etiain  majores  &  principales  ,  perfonatus , 
»>  adininifirationes  &  officia  etiam  eu  rata  & 
w  elecîiva  ,  etiam  in  cathedralihus  &  metropoli- 
»  tanis  vel  collegiatis  ecclefiiis  ,  Jeu  ft  paro- 
ns chiales  eeelefiœ  vel  earum  perpetuœ  vieari^v 
»  fuerint.  Autrement ,  (i  l'on  ne  parioit  que  des 
»)  chanoinies  ,  prébendes  ou  digniies  ,  on  ne  fcroit 
»  pas  capable  d'en  poiTcder  dans  les  églifes  c-i- 
))  tliédrales  ,  à  moins  qu'elles  n'y  fuflent  nommé- 
»  ment  exprimées  ,  par  la  raifon  effentielle  qu'en 
■»  une  matière  odieufe  ,  comme  eft  celle  de  la 
.))  difpenfe  ,  les  dignités  ne  font  point  coraprifes 
»  fous  le  nom  de  bénéfices  ,  C.  ad  aures  ,  ex^ 
»)  trà  ,  de  refcriptis.  Les  cures  ne  font  pas  non 
»  plu3  comprifes  fous  le  nom  général  des  béné- 
»  fices  ,  C.  fin.  extra  ,  de  prcebendis  :  &c  fous 
1)  le  nom  général  d'églifes  de  la  ville  ,  on  n'y 
»5  comprend  point  l'eglife  cathédrale  ,  quam  prop- 
»  ter  ipfius  honorem  fub  hac  generalitate  rio- 
ti  lumus  comprehendi  ,  dit  le  pape  Boniface  VIII , 
»  au  chapitre  quamvis  ,  de  prœbendis  ,   m-6°  ». 

*  Cette  doélrine  eft  adoptée  par  M.  d'AguefTeau 
■tlans  fon  vingt-cinquième  plaidoyer.  Toute  dif- 
penfe eft  odieufe  ,  dit-il  ,  &  ne  s'étend  point  du 
■cas  qui  eft  exprimé  ,  à  celui  qui  a  été  omis.  Quoi- 
que l'eglife  admette  un  bâtard  aux  ordres  facrés, 
il  ne  peut  efpérer  tout  au  plus  qu'un  bénéfice 
•limple  qui  lui  eft  comme  dû  par  fon  ordination , 
puifque  les  règles  qui  exigent  un  titre  patrimo- 
nial -au  défaut  d'un  titre  de  bénéfice  ,  pour  alTurer 
la  fubûftance  de  celui  qu'on  ordonne ,  ne  s'ap- 
pliquent pas  moins  aux  bâtards  qu'aux  légitimes  ; 
&  c'eft  la  difpofiiion  précife  du  chapitre  propofuit , 
auxdécrétales,  de  filiis  prœsbyterorum.  Mais  toutes 
les  fois  qu'il  veut  parvenir  à  des  degrés  plus 
élevés  ,  &  qu'il  afpire  aux  dignités  eccléfiaftiques  , 
il  a  befoin  d'une  nouvelle  difpenfe  :  c'eft  la  dif- 
pofition  du  droit  canonique  ,  l'opinion  le  RebuHe 
■6c  des  autres  canoniftes  ;  opinion  juftifiée  par  la 
feule  formule  des  difpenfes  ,  dans  laquelle  le  pape 
excepte  nommément  les  grands  béaclices ,  les  C4- 
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nonlcafs  des    églifes  cathédiales  ,    &   les    dignités 
des   collégiales. 

C'eft  par  ces  réflexions  que  M.  d'Agueffeait 
préludoit  à  l'examen  de  la  queftion  ,  fi  un  refcrit 
de  Légitimation  obtenu  du  pape  avec  dérogation 
à  toutes  conftitutions  &  ftatuts  canoniques  ,  peut 
avoir  effet  à  l'égard  d'un  chapitre  où  il  y  a  un 
ftatut  exprès  qui  défend  d'y  admettre  ceux  qui  ne 
font  pas  nés  d'un  mariage  légitime. 

Le  chapitre  de  Saint -Hilaire  de  Poitiers  étoiÉ 
appelant  comme  d'abus  des  proviiîons  d'un  de 
fes  canonicats  accordés  fur  réfignation  au  ficuir 
Taveau  ,  bâtard  ,  avec  une  claufe  de  difpenfe  aufti 
générale  qu'elle  pouvoit  l'être.  Il  fe  fonJoit  lur 
une  charte  de  Guillaume  \  II  ,  duc  d'Aquitaine  , 
qui  le  maintenoit  dans  le  droit  &  polfefiîon  de 
ne  recevoir  pour  chanoines  que  des  perfonnes 
liées  de  mariage  légitime.  Cette  charte  avoit  été 
demandée  par  l'archevêque  de  Bordeaux,  i'évêquc 
&  le  chapitre  de  Poitiers  ,  &  la  nobielTe  du  comte 
de  Poitou  -y  un  légat  du  pape  l'avoit  acceptée  for- 
mellement ,  avec  menace  d'excommunication  con- 
tre tous  ceux  qui  tenteroieut  dans  la  fuite  d'y 
donner   atteinte. 

Tel  eft  ,  difoit  M.  d'AguelTeau ,  le  ftatut  dont 
on  vous  demande  aujourd'hui  l'exécution.  On  pré- 
tend que  le  pape  y  a  dérogé;  mais,  1°.  le  pape 
l'a-t-il  voulu  ?  1°.  l'a-t-il  pu  î 

Le  pape  ne  peut  accorder  que  ce  qu'il  con- 
noît  :  on  ne  lui  a  point  expofé  les  ftatuts  de 
l'eglife  de  Poitiers  ;  par  conféquent  il  n'a  poir.t 
eu  intention  d'y  déroger.  Inutilement  objecte- 1- 
on  qu  il  y  a  dans  la  difpenfe  une  .  dérogation 
générale  à  toutes  conftitutions  ou  ftatuts  canoni- 
ques ;  un  ftatut  aulÏÏ  confidérable  méritoit  une; 
note   particulière. 

D'ailleurs ,  loit  qu'on  le  confidère  comme  un 
fimple  ftatut  d'un  chapitre  confirmé  par  le  prince 
&  par  le  pape  ,  ou  comme  un  règlement  fait  par 
le  fondateur  ,  ou  enfin  comme  une  loi  civile  Faite 
par  celui  qui  excrçoit  alors  l'autorité  fouveraine  , 
il  eft  certain  que  le  pape  ne  pourroit  y  déroger: 
i".  parce  qu'il  ne  peut  donner  atteinte  aux  privi- 
lèges &  aux  conftitutions  fondamentales  des  églifes 
de  Fiance  ;  c'eft  un  des  articles  exprès  de  nos  li- 
bertés ,  &  il  eft  appuyé  fur  une  infinité  de  preu- 
ves :  1°.  parce  que  nous  ne  fouffrons  pas  que  le  pape 
déroge  aux  fondations  des  laïques  ,  aux  droits  des 
patrons  ,  aux  réglemens  qu'ils  ont  faits ,  foit  qu'ils 
remontent  au  temps  même  de  la  fondation ,  ou 
qu'ils  l'aient  fuiviè  :  5°.  parce  que  le  pape  ne  peut 
enfreindre  les  lois  civiles ,  fans  fortir  des  bornes 
de   fon   pouvoir. 

On  oppofe  que  pouvant  déroger  au  droit  com- 
mun ,  en  donnant  une  difpenfe  ,  il  peut  par  con- 
féquent déroger  à  un  ftatut  qui  ne  fait  que  fe  con- 
former au  droit  commun. 

Mais ,  1°.  l'exclufion  des  bâtards  des  ordres  & 
des  bénéfices  n'étoit  pas  encore  un  droit  commua 
dans  le   temps  que  ce  ftatut  a   été  fait  ;   il  d'j 
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avoit  alors  que  quelques  églifes  de  France  qui 
euffcnt  reçu  cette  coutume  (ij.z'^.Ii  faut  que  le  ftatut 
ait  quelque  effet  :  or  ,  il  n'en  auroit  aucun  s'il  pou- 
voit  être  éludé  par  des  difpenles  qui  ne  fe  relufent 
jamais.  C'eft  par  ce  principe  qu'on  a  décidé  à  l'é- 
gard des  patrons  ,  qu'ils  ne  pouvoient  piélenter  une 
perfonne  difpcnfée  du  vice  de  fa  naiflance  par  le 
pape  ,  lorfque  la  loi  de  la  Fondation  vouloit  qu'elle 
fut  légitime.  3".  Le  pape  ne  peut  déroger  au  droit 
commun  ,  qu'autant  que  la  dérogation  ne  fait  pas 
de  préjudice  au  droit  d'autrui.  4'^.  11  ne  s'agit  point 
ici  d'un  fimple  ftatut  confiimatii:  d'une  loi  cano- 
nique ,    mais   de  l'exécution  d'une  loi   civile. 

En  un  mot ,  on  peut  confidéicr  le  ftatut  dont 
il  s'agit  ,  comme  une  efpèce  de  concordat  entre 
les  feigneurs  de  Poitou  &  le  chapitre  de  faint 
Hilaire.  J.a  puJifance  fécuiière  &  eccléfiaftique  ont 
concouru  à  confirmer  ce  concordat  ;  £c  comme  il  ell 
i'ouv-rage  de  l'une  &  de  l'autre ,  une  feule  ne  peut 
dïtruiie  ce  que  toutes   les  deux  ont  établi. 

Ces  raifons  ont  produit  tout  l'eiiet  qu'on  dev'oir 
en  attendre.  Par  arrêt  du  9  juillet  IS93  ,  les  pro- 
vifions  ôc  la  difpenfe  obtenues  en  cour  de  Rome 
par  le  fieur  Taveau  ,  ont  été  déclarées  abufîves. 

Dans  l'ordre  temporel  ,  les  lettres  de  légiti- 
mation du  prince  devroient,  aux  termes  des  lois  de 
Juftinien  ,  produire  Its  mêmes  ellets  que  la  Légi- 
timation par  mariage  fubféqueht ,  c'eff  à-dire  ,  fou- 
mettre  le  bâlard  à  la  puil'ance  paternelle  ,  lui 
donner  les  droits  de  fuite  &  d'agnation  ,  l'iiabiii- 
îer  à  fuccéder  ,  tant  en  ligne  direrte  qu'en  ligne 
collatérale  ,  en  un  mot ,  puiiiîer  tellement  la  honte 
*{e  fon  origine ,  qu'il  n'y  ait  entre  lui  &  un  en- 
fant né  légitime  ,  aucune  efpéce  de   différence  (z). 

Mais  notre  jurifprudence  ne  s'accorde  pas  avec 
ces  lois.  La  Légitimation  par  lettres,  dit  M. 
d'Aguelîeau  ,  «  ra\ft  pas  fi  parfaite  &  ne  produit 
»  pas  de  li  grands  etfets ,  que  la  Légitimation 
»  par  mariage  fubféquent  ;  elle  efface  à  la  vérité 
»  la   tache  que    la    nailfance    du    bâtard  lui   avoit 


(  I  )  Etienrie  de  Touruai  ,  qui  ccrivoit  dans  le  douiicme 
iïtcle  ,  dit:  In  regno  Francorum  aliquas  ecclefias  ,  fcnipu- 
lofi  qiiâdam  nobditatc  ,  gloriofam  ,  ut  exïjlhnant  ,  Jibi 
unfuctudinem  afftimpfijfe  ,  ne  a'nqui  niji  ex  licito  com- 
fltxu  genid  promoveancur. 

{  2  )  Tout  cela  réfu  te  de  la  novelle  74 ,  cbipitre  i  :  Si 
quïs  fanî  non  habcns  filios  légitimas ,  naturales  autem  tun- 
tummodh  ,  ipfos  quidem  SVOS  facere  voluerit , .  ,  .  ad  legi- 
imiorum  jus  pioduccre  naturales ,  dcliccat  igitur  patri  ,  fi 
îegitimam  non  habeat  J'obolem  ,  filios  rejîituere  natuta  & 
ûiiti.]ua  ingenuitati  ,  &  faos  de  catero  &  fub  potejîate 
haberc  ,  ùc. 

Le  chap.  1  de  !a  même  novelle  porte  :  Sit  igitur  licen- 
i'.i  patri.  .  .  .  offerre imperatori precan  .  ...  ut  fub  potejîate 
.(JUS   conjijlant ,  nihil  à   legitimis   différentes. 

La  novelle  89  .  chapi.re  7  ,  confirme  ces  difpo/itions  ,  & 
déclare  que  le  légitinaé  par  lettres  fuccède  à  tous  (es  parent, 
iùendans  ,  defcendans  ■&  collatéraux  ,  comme  s'il  étoit  né 
légitime.  Semel  enim  ea  efficientes  légitimas  ,  damus  ha- 
hcre  etiam  fuccejjtoncs  ilUs  quat  ltaht,tt  ii  qui  ab  initie 
Irgitlmi  funt. 
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o  imprimée  :  elle  lève  l'incapacité  qu'elle  frouvoit 
»  en  la  peifonnc  de  recevoir  des  dilpolitions  uni- 
»  verlelxcs  de  Ion  père  6c  de  Cd  mère,  eiie  le  rend  ca- 
»  pable  de  polléder  des  offices  ;  mais  pour  la  ca- 
y>  pacité  de  luccéder  al>  intejiat  à  (es  païens ,  elle 
»  ne  la  lui  donne  que  lorfque  ceux  auxquels  il 
»   peut  fuccéder   ont  confenti  à  fa  Légitimation». 

Développons  ces  idées.  On  dit  d'abord  que  la 
Légi.imaijon  par  lettres  rend  le  bâtard  capable  de 
recevoir  des  auteurs  de  fes  jours  toutes  lorles  de 
dirpoliiions  univerfelles.  i^'eft  ce  qu'a  jugé  un  arrêt 
du  17  Icptembre  1598,  rapporté  par  Lhopin  en 
fon  traité  du  domaine ,  liv.  i  ,  titre  1 2  ,  n,  6  ,  !<. 
titre  10  ,  n.  ii.  C'eft  auffi  ce  que  difoit  M.  Talon 
à  l'audience  du  30  janvier  1636  :  il  s'agifloit  d'un 
legs  fait  par  une  femme  â  la  fille  légitimée  de 
fou  frère  :  ce  magiftrat  établit  d'abord  qu'il  n'y  avoit 
point  d'incapacité  d'un  bâ:ard  relativement  d  fes 
parens  collatéraux  ;  puis  il  ajouta  :  «  Mais  quand 
»  cette  qualité  de  bâtard  feroit  quelque  obftacle  , 
»  cette  tache  de  la  naiffance  a  été  ôlée  par  les 
»  lettres  du  prince  &  la  Légitimation.  Platon  dit 
»  que  dieu  donne  la  vie  &  les  biens  aux  hommes , 
»  mais  que  le  prince  leur  donne  les  honneurs 
w  &  djfrniiés  ».  Bardet  ,  tome  i  ,  livre  z  , 
chapitre   67. 

M.  Talon  rendoit  encore  hommage  à  cette  vé- 
rité lors  de  l'arrêt  du  13  juin  1651,  rapporté  au 
journal  des  audiences.  «  Cette  Légitimation  ,  ce 
»  font  fes  termes  ,  les  rend  capables  de  pofféder 
»  toutes  fortes  de  charges,  d'offices  &  de  bénéfices, 
»  &  les  habilite  à  recevoir  toutes  fortes  de  dona- 
»  tions  ,  de  leç^s  &  de  gratifications  ».  M.  Stock- 
mans ,  confeillcr  au  conltil  fouverain  de  Krabant  , 
rend  le  même  témoignage  de  la  jurilprudence  de 
fon  pays  fur  cette  matière  ,  &:  attefte  qu'elle  a  été 
généralement  reconnue  dans  une  révifion  folcnnelle 
du    13    juillet    1650. 

Ricard  cft  cependant  d'une  opinion  contraire , 
&:  il  la  fonde  fur  un  arrêt  du  14  juillet  166 1  ,  qui  , 
(èlon  lui,  a  réduit  confidérablement  un  legs  uni- 
veifel  fait  par  une  mère  au  profit  de  fa  fille  na- 
turelle légitimée  par  lettres.  Mais  cet  arrêt  eft 
rapporté  au  journal  des  audiences  avec  toutes  fes 
circonftances  Si  les  moyens  des  parties,  &  l'on  n'y 
voit  pas  que  la  bâtarde  ei1t  été  légitimée  :  il  y  a 
même  d'autant  plus  lieu  de  croire  qu'elle  ne  l'a- 
voit  pas  été  ,  que  la  réduélion  de  fon  legs  fut  pro- 
noncée fur  les  conclufions  de  M.  Talon,  qui  étoit  , 
comme  on  vient  de  le  voir ,  perfuadé  de  la  vali- 
dité des  difpofiii-ns  faites  à  titre  univerfel  en  faveur 
des  bâtards   légitimés. 

Cette  règle  doit  néanmoins  cefTcr  en  deux  cas  : 
le  premier  eft  lorfque  le  père  a  des  enraus  légi- 
times: on  fent,  en  effet,  qu'il  ne  feroit  pas  jujte 
d'autorifer  les  avantages  faits  au  profit  d'un  enfant 
qui  ne  tire  fa  léîTitiniité  que  d'une  grâce  extraor- 
dinaire du  prince  ,  au  préjudice  de  celui  qui  doit 
la  fienne  à  un  facremcnt.  «  Cependant  ,  remarque 
»   M.  Serres ,  ft  le  père  a  lé^i]é  la  légitime  à  l'on 
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)i  bâtard  qu'il  avcit  fait  légitimer ,  tandis  qu'il 
I)  avoitdéjà  des  ent'ans  iégiciuies ,  ceux-ci  ne  peuvent 
»  pas  êire  reçus  à  la  ku  conteller  »  ;  parce  qu'elle 
lui  tient  lieu  des  alimens  qu'il  auroh  été  en  droit 
de  demander. 

Le  fécond  cas  eft  lorfque  les  bârards  légitimés 
font  nés  d'un  commerce  adultérin.  La  pureté  des 
mœurs  &  l'Iionnèleté  publique  néceflitent  cette 
exception  j  &:  elJe  a  été  adoptée  par  plufieurs  ai- 
rêts ,  entre  autres  par  celui  du  mois  de  feptembre 
1575  ,  prononcé  par  M.  le  chancelier  de  Birague  , 
dans  une  caufe  plaidéc  en  préfence  du  roi  Lhar- 
les  IX,  de  tous  les  princes  de  la  cour  &  des 
ambafladeurs  de  Pologne.  L'anêt  de  la  chambre 
des  comptes  de  Provence,  du  6  juin  1676,  rap- 
porté ci-deflus  ,  a  également  déclaré  que  F\ançoife 
le  Blanc  ,  fille  adultérin; ,  légitimée  par  lettres, 
ne  pourroit  fuccédcr  à  ion  pcre  ,  f^it  ah  intejîat  ^ 
ou  par  tcllaraent ,  au  préjudice  des  héritiers  lé- 
gitimes. 

Nons  avons  dit ,  d'après  M.  d'AguefTeau,  que 
le  légitimé  par  lettres  n'acquiert  la  fjcceflibiliié 
ab  intefîat  ,  que  par  le  confentement  que  don- 
nent à  fa  Légitimation  ceux  à  qui  il  s'agit  de 
fuccéder. 

De  là  il  fuit ,  que  des  lettres  de  Légitimation 
obtenues  par  le  père  ,  n'habilitent  pas  l'enfant  à 
fuccéder  à  fa  mèie  ,  à  moins  qu'elle  n'ait  conlenci 
à  leur  enregiftement. 

Par  la  même  raifon  ,  un  bâtard  légitimé  par 
lettres  ne  peut  fuccéder  à  fon  aicul ,  li  celui-ci 
n'a  point  eu  part  à  fa  Légitimation.  C'eft  ce  qu'a 
jugé  un  arrêt  du  parlement  de  Dijon  du  16  janvier 
16051  ,  rapporté  dans  la  généalogie  de  Bouton, 
imprimée  à  Dijon  en  1665  &  167  i.  Le  parlement 
de  Touloufe  a  décidé  la  même  choie  par  arréi  du 
mois  de  mai  t686.  DaiTS  cette  efpèce  ,  «  le  fils 
»  légitimé  ,  dit  M.  de  Catclan  ,  péieiidoit  que  , 
w  repréfentant  fon  père  &  étant  à  fa  place  ,  il 
»  pouvoit  prétendre  la  légitime  qu'auioit  eue  Ion 
»  père  ,  s'il  avoit  vécu  ,  fur  les  biens  de  fon 
»  aïeule  ,  mère  de  fon  père.  L'aïeule  (  car  c'éioit 
»  l'aïeule  même  qui  difpuloit  d'avance  à  fon  petit- 
»  fils  toute  part  en  fa  fucctlTion  ) ,  l'aïeule  ,  dis-je  , 
»  prétendoit  que  la  Légidmalion  faite  par  le 
»  prince  ne  donnoit  point  ce  droit  de  repréfcnta- 
»  tion  ,  &  que  n'ayant  point  été  appelée  à  la 
»  Légitimation,  elle  n'étoit  obligée  défaire  aucune 
»  part  de  fon  bien  à  un  petit-fils  qui  éioil  fon 
V  petit -fils  malgré  elle.  Les  légitimés  par  le 
»  prince  ne  font  donc  pas  plus  avantagés  fur  ce 
w  p;jint  ,  que  l'étnicnt  les  légi  imés  [  er  curla 
»  oblatloncm  ,  qui  n'éioient  légi.imés  qu'à  l'égard 
»  du  père  ,  fuli  geiiitori  ,  coma.e  parie  la  no- 
»  velle  89  ». 

Ce  que  nous  difons  de  la  mère  &  de  l'aïeule 
iiU  bâtard  légitimé  à  la  demande  de  f  n  père  ,  doit 
â  plus  forte  raifjn  s'appliquer  aux  parens  coJli- 
téraux.  AuHl  tous  les  auteurs  s'accordent-ils  à  dire 
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qu'il  n'y  a  de  fuccefTibiiité  entre  l'enfant  légi- 
timé par  lettres  &.  fes  parens  naturels  en  ligne 
collatérale  ,  qu'autant  que  ceux-ci  ont  donné  cx- 
prciTémcnt  leur  approbation  à  l'entérinement  dti 
refcrit  qui  a  lavé  la   tache  de  fa  naiffance. 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  formellement  par  un 
arrêt  du  parlement  de  Flandre  du  z4  juillet  17^4  : 
l'efpèce  en  eft   remarquable. 

Kobert-François  de  Hertaing  ,  fils  naturel  de 
Pvoberî  de  Her.aing  &  de  la  demoifelle  Lande  , 
s'étoit  tait  légitimer  en  1710,  du  confentement 
de  fon  père  ,  de  fa  mère ,  &  de  François  de  Her- 
taing (on  oncle.  En  1739  ,  le  ficur  de  la  Terade  , 
fils  a'Aune-Maric  de  Hertaing  ,  tante  du  iéf  itimé  , 
mourut  à  Cambrai  ,  laiffant  un  fief  qu'il  avcit  hé- 
rité de  fa  mère  ,  &  que  celle-ci  avojt  reçu  par  do- 
nation entre  vifs  de  Frajiçois  de  Hertaing  ,  avant 
le  confentement  par  lui  donné  à  la  Légitimation. 
Le  légitimé  ayant  prétendu  fuccéder  à  ce  fief,  il 
s'éleva  entre  lui  &  le  fieur  Dumont  de  Veftoutre  , 
une  conteftation  dont  Tunique  quefti  m  etoit  de 
favoir  fi  dans  la  coutume  de  Cambreiîs  ,  qi;i  ren- 
voie au  droit  écrit  la  dccifion  des  cas  fur  iefqucls 
elle  eft  muette  ,  la  Légitimation  donne  droit  de 
fuccéder  aux  parens  collatéraux  qui  n'ont  pas  con- 
fenti  à  l'entérinement  des  lettres  ;  car  Anne-Marie 
de  Hertaing  &.  le  fieur  de  la'Terarle  n'avoient 
pas  ratifié   la   Légitimation   dont  ii   s'agifioit. 

Robert-François  de  Hertaing  difoit  ,  que  par 
le  droit  romain  il  n'y  avoit  aucune  différence  entre 
les  enfans  nés  légitimes  &  les  bâtards  légitimés 
par  lettres  ;  que  c;ax-ci  avoient  comme  ceux-là 
une  capacité  univerfelle  pour  toutes  les  fucceffions 
directes  &  collatérales  qui  pouvoient  leur  échcoir  j 
que  la  coutume  de  Cambrefis  ,  loin  de  déroger 
à  cette  jurifprudence  ,  l'adoptoit  au  contraire  im- 
plicitement ,  puifqu'ii  eft  ordonne  par  fon  décret 
d'homologation,  «que  les  cas  non  compris  èfdites 
»  coutumes  ,  foient  ,  lélon  la  difpofitîon  du  droit, 
»  jugés  ,  décidés  &  terminés  ,  en  rejetant  toutes  au- 
»  très  coutumes  »  :  que  d'ailleurs  le  fteur  de  la 
Terade  avoit  été  héritier  de  François  de  Hertaing 
fon  oncle,  &que  par  conféquent  iidevoit  être  cenlé 
avoir  confenti  ,  comme  celui-ci  ,  à  la  Léaitima- 
tion  ,  puifque  torit  héritier  eft  tenu  des  laits  d^ 
la  perionne  qu'il  repréfente. 

Le  fieur  Dttmont  de  Veftoutre  répoadoit ,  que 
par  le  droit  général  de  la  France  &  des  Pays- 
Bas,  les  bâtards  légitimés  ne  peuvent  fuccéder  qu'à 
ceux  de  leurs  parens  qui  ont  confenti  à  l'entc'ri- 
nemtnt  de  leurs  lettres  j  que  la  jurifprudence  établie 
f;ar  les  norclies  de  Juftmien  ne  pouvoit  pas  être 
plutôt  admife  en  Cambrefis  ,  où  les  lois  romaines 
ne  fervent  que  de  fupplément  à  la  coutume  ,  qu'elle 
ne  l'eft  dans  la  partie  méridionale  du  royaume, 
dont  ces  lois  forment  le-code  municipal;  oue  toutes 
les  coutumes  qui  renvoient  au  droit  romain  la  dé- 
cifion  ces  matières  qu'elles  nont  point  traitées  , 
ne  doivent  être  entendues  que  des  difpolîtions  qui 
ne  lont  pas  abrogées  par  un  ulage  général;  que  le 
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confentement  de  François  de  Hertaing  ne  pouvoir 
liet  Anne  -  Maiie  de  Hertaing  ,  ni  le  fieur 
de  la  Terade ,  parce  qu'en  celte  matière  tout  tft 
perfonnel  ,  &  qu'à  tout  événement  il  ne  pourroit 
pas  en  réfulter  pour  le  légitimé  une  capacité  de 
fuccéder  à  un  bien  qui  n'apparten oit  plus  à  Fran- 
çois de  Hertaing  ,  lotl'que  celui-ci  donnoit  ce  con- 
fentement. 

Sur  ces  raifons  ,  noyées  de  part  Se  d'autre  dans 
des  mémoires  immeni'es ,  le  légitimé  tut  débouté 
de  fa  prétention  par  fentence  des  échevins  de 
Cambrai  ,  du  z6  avril  1741  ,  confirmée  par  Tarrét 
cité  ,  au  rapport  de  M.  Bûur(;hault  de  Quel- 
«innes. 

C'eft  une  grande  queftion  ,  fi,  pour  rendre  un 
bâtard  légitimé  capable  de  iuccéder  ,  il  ne  faut  pas 
que  les  héritiers  prélomptifs  de  celui  qui  a  con- 
iénti  à  la  Légilimation  ,  aient  eux-mêmes  ratifié 
ce  confentement.  La  négative  eft  foutene  par  Rat 
fur  l'article  157  de  la  coutume  de  Poitou;  par  l'an- 
notateur de  Bourjon  ,  livre  i  ,  titre  3  ,  chapitre  6  , 
feftion  3  ,  &  elle  a  été  confirmée  par  un  arrêt 
du  parlement  de  Paris  de  l'an  13513  ,  inféré  dans 
le  recueil  de  Papon  ;  par  un  autre  du  parlement 
de  Bordeaux  du  zo  avril  1511  ,  cité  par  le  même 
auteur  ,  Se  par  un  troifième  du  parlement  de  Tou- 
loufe  du  6  feptembre  1756  ,  rapporté  par  Furgole. 
La  coutume  de  Calais  paroît  conforme  à  cette 
jurifprudence  j  voici  en  effet  ce  qu'elle  porte ,  ar- 
ticle 13^  :  «  Bâtard  n'eft  habile  à  Iuccéder  ,  s'il  n'a 
»  été  légitimé  du  confentement  de  ceux  de  la 
»   fnccefïion  defquels   il   eft  queftion  ». 

D'autres  auteurs  au  contraire  ,  tels  que  d'Ar- 
gentré  ,  l'Hofte  ,  le  Brun  ,  Bourjon  ,  excluent  le 
bâtard  légitimé  par  lettres  de  la  fucccilîon  iiiême 
de  fon  père  ,  lorfquc  le  confentement  de  tous  les 
héritiers  préfjmptifs  n'eli:  pas  intervenu  lors  de 
l'entérinement.  Ils  ont  en  cela  fuivi  la  décifion 
de  l'article  175  de  la  coutume  de  Normandie  ,  conçu 
en  ces  termes  :  Bâtard  ne  peut  fuccéder  à  père  , 
mère  ou  auciui  ,  s'il  n'ejl  légitimé  par  lettres 
du  prince  ,  appelés  ceux  qui  pour  ce  feront  à 
appeler.  On  peut  mettre  fur  la  même  ligne  les 
coutumes  de  Lille  ,  de  la  châtellenie  de  Lille  & 
de  Bar  ;  la  première  ,  titre  i  ,  article  13  ,  dit  en 
général  que  les  bâtards  ne  peuvent  fuccéder ,  quoi- 
qu'ils foient  légitimés  (i)  :  la  féconde  s'explique 
abfolument  de  même  ,  titre  1  ,  article  60  ;  &  la 
Stroifième  ,  article  73  ,  porte,  que  le  bâtard  ne 
-peut  fuccéder ,  s'il  n'e/i  légitimé  par  mariage 
fubféquent.  u  Ces  coutumes  ,  dit  M.  d'AgueiTeau , 
'»  fc  contentent  d'établir  le  principe  ,   fans    parler 


(  :  )  Le  Bouc  ,  l'iir  cet  article  ,  prouve  très  -  claire- 
ment que  la  coutume  de  Lille  n'exclut  pas  le  bâtard 
légitimé  par  lettres  de  la  fuccedion  de  ceux  rjui  ont 
confenti  à  fa  Légitimation  ,  pourvu  que  leur  confente- 
ment ait  été  accompagné  de  celui  de  leurs  héritiers 
jipparsas. 
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rt  de  l'exception  portée  par  la  eoutume  de  Nor- 
»  mandie  ,  &  qui  doit  être  fuppléée  fansdiificulté  ». 
Ce  magin-rat  ajoute  que  cette  opinion  a  pré- 
valu fur  la  première  ,  &  que  «  l'on  regarde  comme 
»  une  maxime  confiante  celle  qui  exclut  le  bâ- 
»  tard  légitimé  par  lettres  du  prince,  de  la  fuc- 
»  ceflion  de  fon  père  &  de  celles  de  fes  autres 
»  parens  ,  à  moins  que  non  feulement  le  père  , 
»  mais  encore  toutes  les  parties  intérelTées ,  c'eft- 
»  à-dire  ,  tous  ceux  que  la  loi  regardoit  comme 
»  fes  héritiers  préfomptifs  ,  n'aient  donné  leur 
»  confentement  à  fa  Légitimation,  &  cette  fuc- 
»  ceffion  ne  lui  eft  pas  même  déférée  en  ce  cas  , 
»  en  vertu  du  titre  de  parent  qu'il  n'a  pas  ,  mais 
»  à  caufe  du  confenrement  des  parens ,  qui  eft 
»  foutenu  par  lettres  du  prince  j  en  forte  que  c'eft 
»  une  lucceftlon  extraordinaire  ,  déférée  en  vertu 
>■'  d'une  efpèce  de  contrat ,  par  lequel  le  bâtard 
»  légitimé  &:  fes  parens  fe  font  appelés  récipro- 
»  quement  à  leurs  fucceffions. 

Les  auteurs  qui  ont  admis  cette  opinion  ne  fe 
font  point  bornés  là.  Ils  ont  été  jufqu'à  foutenir 
que  l'héritier  de  celui  qui  ayant  confenti  à  la 
Légitimation  ,  eft  décédé  avant  l'ouverture  de  la 
fuccelnon  ,  n'eft  point  tenu  à  cet  égard  du  fait  du 
défunt  ;  en  forte  que  le  prcdécès  de  l'héritier  ap- 
parent qui  a  confenti  ,  rend  caduque  la  capacité 
de  fuccéder  ,  qui  avoit  été  acquife  au  bâtard  par 
l'entérinement  de  fes  lettres.  D'Argentré  eft  peut- 
être  celui  quj  a  le  mieux  développé  cette  confé- 
quence  (i). 

Mais  le  principe  dont  elle  dérive  eft-il  bien 
vrai  ,  c'eft-à-dire  ,  l'opinion  qui  ,  pour  donner  la 
iucceinbilité  à  un  bâtard  légitime,  exige,  outre  le 
confentement  de  la  perfonne  à  qui  il  s'agit  de  fuc-r 
céder ,  celui  de  fon  héritier  apparent  ;  "cette  opir 
nion  eft-elie  conforme  aux  principes  de  la  matière  ; 
&  malgré  la  multitude  des  auteurs  qui  l'ont  fui- 
vie  ,  ne  peut-on  pas  encore  l'abandonner  ,  ou  du 
moins  la  reftreindre? 

La  feule  raifon  fur  laquelle  on  la  fonde  ,  eft 
qu'il  n'eft  pas  permis     de  difpofer   de  fon  hérédité 


(  I  )  Voici  comme  s'explique  cet  auteur  : 
Quid  igitut  judicamus  11  legitimatio  collata  tît  de  con- 
fenfu  hajredis  pra:furapti  proximi  ,  atque  is  ante  dehtam 
hxreditatem  mortuus  lit ,  ita  ut  alius  prDefumpcus  elle  cœ- 
perir,  an  fufficiat  femel  Legitiautionem  de  conlenfu  ha;- 
rediô  proceiniTe  ,  an  vero  tempus  mortis  fpertoîius  ex  ciiio 
defertur  hxrcditas ,  c)uod  reguLititer  fit.  Nam  <]uis  proxi- 
ximior  fit  ,  infpicienduni  eit  tempus  niorcis  ,  ficati  8c 
cum  de  capacitate  prohibiti  capere.  Ego  valete  quideni 
Legitimatioiiem  jn  cxteris  probaverlm  ,  fcd  liKredi  qui 
tempore  mortis  ,  aut  ante  id  pr£lumpciii'  elle  cœpic , 
prxjudicium  non  fieti  ,  quia  id  tempus  ad  capacitatcpi 
ipedliandum  fit ,  &  is  qui  confcnfit  ex  éventa  detegatur 
nullum  unquàm  jus  habuitTe  in  lixteditate  ,  idtoque  Inu- 
tiliter  conCentifle  ,  Se  ante  delatatn  hJEtedicatem  niot- 
tuus  ,  fie  haberi  debeat  tanquàm  non  natus  ,  &  primo 
fublato  elt  )us  fecundo  fifmius  fecmà  délations  hxjï- 
ditatis. 
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eu  préjudice  de  ceux    à  qui  elle   eft    déférée  par 
la  loi. 

Mais  ,  1°.  il  eft  fenfible  que  cette  vaifon  ne  peut 
s'appliquer  au  pays  de  droit  écrit  ,  puifque  dans 
CCS  provinces  ii  eft  libre  à  tout  homme  de  le 
clioifir  tel  héritier  qu'il  trouve  à  propos.  Audi 
les  auteurs  de  ces  provinces,  tels  que  Benediili, 
Graverolle  ,  Serres  ,  Furgole  ,  ne  balancenr-ils 
pas  à  dire  que  parmi  eux  le  confentement  des  hé- 
ritiers préfomptifs  du  père  n'cft  pas  requis  pour 
l'effet  dont  nous  parlons  (i)  ;  &  c'eft  précifément 
ce  qu'ont  jugé  les  deux  arrêts  de  Bordeaux  &  de 
Touloule  ,  rapportés  ci-delTus. 

1°.  Par  la  même  raifon  ,  il  eft  clair  que  cette 
jurifprudence  doit  également  être  admiic  lans  dif- 
ficulté dans  les  coutumes  qui  ne  limitent  en  au- 
cune façon  la  liberté  de  dilpofer ,  foit  entre  vits , 
foit  à  caufe  de  mort. 

3°.  A  l'égard  des  coutumes  qui  défendent  les 
difpofilions  à  caufe  de  mort  d'une  certaine  quo- 
tité ,  ou  même  de  la  totalité  des  biens ,  il  fem- 
bleioit  au  premier  abord  que  l'on  diit  y  fuivre  in- 
vari?.blement  l'opinion  de  l'Hofte  ,  de  d'Argentré 
&  de  le  Brun  ;  cependant  il  ne  faut  ,  pour  fc 
f;ntir  porté  à  la  rejeter ,  qu'un  peu  d'attention 
au  véritable  caraftère  de  la  Légit" 
lettres. 
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Il  eft  certain  que  ce  n'eft  pas  difpofcr  à  caufe 
de  mort ,  que  de  faire  légitimer  un  enfant  naturel. 
La  Légitimation  n'eft  pas  une  libéralité  du  ptre, 
il  ne  fait  que  la  folliciter,  &  l'on  ne  peut  la  con- 
lidérer  que  comme  un  bienfait  du  prince  ,  prin- 
cipis  &  Icgis  donum  ,  pour  nous  fcrvir  des  termes 
de  l'authentique  item  Jîne  ,  au  code  di  natura- 
lïbns  liheris.  Dira-t-on  que  le  confentement  du 
père,  de  la  mère  ,  de  l'aieule,  des  parens  colla 
téraux  ,  à.  la  claufe  de  fuccéder  ,  inférée  dans  le 
lettres  de  Légitimation  ,  eft  une  inftitution  d'hé 
litier,  dont  l'effet  ne  doit  pas  être  plus  étendu 
que  fi  elle  étoit  confignée  dans  un  teftament  ?  Mais 
premièrement ,  tout  ce  qui  pourroit  réfulter  de  là  , 
c'eft  que  l'enfant  légitimé  ne  fuccédcroit  pas  aux 
réferves  coutumières ,  &  qu'il  devroit  être  borné 
aux  biens  libres.  En  fécond  lieu  ,  peutron  regarder 
le  confentement  dont  il  s'agit  comme  un  adte 
de  dernière  volonté?  A  la  vérité,  il  n'oblige  pas 
réo^ulièrement  la  perfonne  qui  le  donne  à  laifTer 
fon  hérédité  au   bâtard  légitimé  ,  mais  au  moins  il 


(I  )  Ha:c  fententia  ,  dit  Bwgundus  en  fon  traité  li  fur 
les  coutumes  de  Flandre  ,  rot  auftoiibus  firmata  ,  tôt  le- 
gibus  inftruûa  ,  in  regioni'ous  qua:  jure  fcripto  reguntur 
dubitationem  non  haber,  Quid  enini  retert  h.Tiedem  omnium 
tionotum  paterfamilias  îpfe  fibi  fcribat  ,  an  fuis  precibus 
à  principe  accipiat  ;  cimi  alioquin  rerum  fuarum  liber  fit 
ciominus  atqiie  arbiter  ?  Nam  &:  agnatos  &  cognâtes  tefia- 
inento  removere  poteft  à  fuccellione  ,  &  fi  turpis  perfona 
inllituta  non  erlt  ,  fratres  èi  forurcs  pracçeritj  ç^ttrçniam 
Ywlunuteaî  non  rumpunt. 


imprime  irrévocablement  à  celui-ci  une  capacité 
habituelle  de  fuccéder  :  c'eft  ce  que  reconnoilfenL 
tous  les  auteurs  que  nous  combattons  ,  lorfqu'ils 
difent  que  la  UiccefTibilité  réciproque  du  bâtard 
légitimé  ,  à  fcs  parens  direéls  ou  collatéraux,  ne 
vient  point  de  la  loi  du  fang  ,  mais  du  contrat  qui 
s'eft  formé  entre  eux  lors  de  l'entérinement  des 
lettres.  On  ne  peut  dont  pas  attribuer  à  ce  con- 
fentement d'autre  nature  que  celle  d'un  a(fte  entru 
vifs  ,  &  par  conféquent  ce  feroit  fans  raiton 
qu'on  voudroit  le  foumettre  aux  réferves  coutu- 
mières. 

D'Argentré  oppofe  la  loi  z  ,  D.  de  natalibus 
refiauendls  [\)  ,  mais  c'eft  fans  aucun  fondement. 
Cette  loi  nous  apprend  que  les  affranchis ,  qui  par 
état  étoient  obligés  de  laifTer  à  leurs  patrons  une 
certaine  partie  de  leur  hérédité  ,  ne  parvenoient 
pas  facilement  à  obtenir  du  prince  des  lettres  d'in- 
génuité ,  à  moins  qu'ils  ne  rapportaient  un  aéle 
de  confentement  de  leurs  patrons  mêmes.  On  peut, 
il  eft  vrai ,  conclure  de  là  ,  que  le  roi  n'eft  point 
cenfé  ,  en  légitimant  un  bâtard  ,  vouloir  préju- 
dicier  à  ceux  qui  ont  un  droit  acquis  à  la  fucceflion 
du  père  ;  mais  quel  fri'.it  peuvent  tirer  de  cette 
conléquence  les  héritiers  appelés  aux  réferves  cou- 
tumières ?  Ils  n'ont  certainement  pas  de  droit  acquis 
aux  biens  du  père  avant  qu'il  ne  foit  décédé  j  il 
peut ,  tant  qu'il  eft  en  vie ,  les  en  priver  par  des 
difpofitions  entre  vits  j  &  nous  venons  de  voir  que 
c'eft  en  quelque  forte  difpofer  entre  vifs ,  que  de 
conlentirala  Légitimation  d'un  bâtard.  Le  patron, 
dans  le  droit  romain  ,  n'étoit  pas  feulement  endroit 
de  faire  caffer  le  teftament  de  fon  affranchi,  quand 
il  étoit  exclus  par  cet  afte  de  fa  portion  légale  , 
il  pouvoit  encore  faire  annuller  toutes  les  dona- 
tions ,  ventes  ,  &  autres  aliénations  que  l'affranchi 
avoit  faites  de  fon  viv-ant  pour  diminuer  ou  anéantir 
fon  hérédité  (  i  j.  Ainfi  ,  tout  ce  qu'on  peut 
inférer  du  texte  cité  par  d'Argentré  ,  c'eft  que  fon 
opinion  doit  être  admife  dans  les  coutumes  qui 
interdifent  à  la  fois  toutes  les  difpofitions  entre 
vifs  &  tous  les  aftes  de  dernière  volonté  par  lef- 
quels  on  pourroit  préjudicier  à  un  héritier  pré- 
fomptif  :  mais  conclure  de  là  qu'il  en  doit  être 
de  même  dans  les  coutumes  où  les  teftamens  & 
les  donations  à  caufe  de  mort  font  feuls  fournis 
aux  réferves  qu'elles  étabiiffent  ,  c'eft  ,  on   le  voit 


(  I  )    Voici   les   termes  de   cette   loi 

Interdùm  &  fervi  nati  ,  ex  poft  fafto  ,  juris  interventir, 
ingenui  flunt.  Ut  ecce  li  libertinus  à  principe  natalibus  fuis 
rettitutus  fuerit,  Illis  enim  utique  natalibus  reftituitur  in  qui- 
bus  initie  omi/es  hon.ines  fuerunt,  non  in  quibus  ipfe  naf- 
citur,  cùm  fervus  natus  elTet.  Hic  e^im  quantum  ad  totum 
jus  pertinet  ,  période  habetur  acque  fi  ingenuus  natus  efTet. 
Nec  patrorius  ejus  poteft  ad  fucceflîonem  venire.  Ideoque 
inipeiatores  non  facile  folent  quemquam  natalibus  reliituere  , 
nili  confentientc  patrono. 

(  2)  Voyez  dans  k  digelîe  le  titre  fi  quld  in  fraudem 
patroni. 
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claitemeiit  ,  une  conféquence  plus  étendue  que  le 
principe  dont  elle  part  ,  &  conféquemment  vi- 
cieufe. 

Audi  ,  quoique  l'opinion  de  le  Çrun  &  de  d'Ar- 
gentré  fût  encore  la  plus  commune  dans  le  temps 
où  M.  d'Agucffeau  écri/oit  fa  diflertation  fur  xes 
bâtards,  ii  p.uoît  qu'on  la  rejette  conftanimént 
aiij  urd'hui  :  témoin  l'annotateur  de  Boiirjon,  qui 
s'expriu.e  en  ces  termes  à  l'endroit  cité  plus  haut  : 
<t  Aftaeliement  on  penfe  très-gcnéraicment  que 
■»  pour  rendre  le  bâtard  légitimé  capable  de  fuccéder 
))  à  fes  père  Se  mire:  ,  ii  fufïit  que  les  lettres  de 
»  Léj^ilimation  aient  été  obtenues  de  leur  confen- 
»   tcment  ». 

Dcnifart  s'explique  de  même  au  mot  Lég'ul- 
macion  ,  &  rapporte  un  arrêt  du  6  août  ïj{o  , 
qui  confirme  ce  qu'il  avance;  en  voici  l'efpèce  : 
«  François  le  Maire,  né  à  Boliain  en  Picardie, 
»  obtint  au  mois  de  fé/ricr  1733  ,  du  confente- 
»  ment  de  fa  mère,  de  fon  aieul ,  &  de  tous 
w  fes  oncles  Se  tantes  naturels  maternels  ,  des 
»  lettres  de  Légitimation  qui  le  rendoient  capahh 
»  de  Ticiiiïllir  toutes  Jucceffions  ,  &c.  j  elles 
«  furent  cnregiltrées  en  la  cour  &  dans  les  autres 
»  tribunaux  Keceilaires.  Vingt-cinq  ans  après  ces 
»  enregiftremens ,  une  des  tantes  de  le  Maire, 
»  qui  avoit  conlenti  à  fa  Légitimation  ,  décéda  : 
«  il  fe  préfenta  pour  recueillir  fa  lucce/Tion  avec 
»  fes  coufines-germaines,  filles  de  l'un  des  confen- 
•»  tans  :  mais  fes  coufmes  le  foutinrent  incapable , 
w  fous  prétexte  que ,  quoiqu'elles  exiftaffent  au 
»  temps  des  lettres,  il  n'avoit  pas  demandé  leur 
•»  contentemenr  pour  les  obtenir.  Leur  père  étoit 
•»  mort  avant  fa  focur ,  dont  elles  demandoient  la 
«  fuccefllon  i  l'cxclullon  de  le  Maire-,  &  comme 
»  elles  fuccédoient  de  leur  chef ,  elles  difoient 
»  que  le  confentement  de  leur  père  étoit  devenu 
»  caduc  &  fans  etfet  contre  elles.  Le  Maire  leur 
jj  répondoit  que  le  conf.^ntement  de  leur  père 
V  avoit  effet  dans  toute  fa  defcendance  5  que  d'ail- 
lé leurs  étant  encore  fort  jeunes  &  n'ayant  aucun 
»  droit  acquis  au  moment  de  la  Légitimation  , 
»  &  tenant  de  leur  père  l'expedàtive  de  tous 
}>  ceux  qu'elles  pouvoient  avoir  un  jour ,  elles 
w  n'euflent  pas  été  pariies  capables  de  concourir 
»  ou  de  fe  refufer  pcrfonnellement  au  vœu  de  la 
«  famille  &  aux  effets  de  la  Légitimation  j  que 
«  le  droit  du  légitimé  ayant  écé  une  tois  acquis  , 
p  il  n'avoit  pu  le  perdre  ,  &:c.  Par  arrêt  rendu  le 
»  mercredi  6  août  ly^o,  le  Maire  fut  jugé  ca- 
»  pable  de  fuccéder  à  fa  tante  ».  Il  eft  évident 
neanmoms  ,  d'après  un  paffage  de  d'Argentré  tranf- 
Crît  ci-deffus ,  que  les  moyens  de  la  défenfe  rap- 
portés par  Denifart ,  étoient  infoutenables  dans  la 
îuppofition  que  le  confentement  des  héritiers 
préîbmpafs  de  la  tante  auroit  dû  concourir  avec  le 
confentement  de  celle-ci  ,  pour  établir  entre  le 
Maire  &  elle  une  fucceffibiiicé  réciproque  ;  ii  faut 
donc  que  cet  arrêt  ait  piofcrit  l'opinion  que  nous 
combattons  ici. 
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Mais  cette  opinion,  quoique  contraire  aux  vrais 
principes  ,  n'eft  elle  pas  autorifée  de  fair  par  cette 
Ciauie  qu'on  lusère  pref.jue  toujours  dans  les 
ieuies  de  Légitimation ,  pourvu  toutefois  ,  quant 
aux  J'ucceifions  de  fes  père  6-  mire  ,  que  ce  foie 
du  c^nj'entemjnc  de  eux  qui  leur  doivent  fuj~ 
céder?  turgoie  avoit  cru  ,  dans  la  première  édition 
de  ks  qucftions  fur  l'ordomiance  de  173 1,  que 
cette  claufc  empéchoit  ,  même  en  pays  de  droit 
écrit ,  qu'un  fils  légitimé  ne  pût  fuccéder  à  fon  père  , 
à  i'eJiCiuiion  des  c  >llatéraux  qui  n'avoient  pas  ccn- 
fenti  à  l'entérinement  de  fes  lettres  j  mais  il  s'cft 
réiraâ:i  dans  la  féconde  éditioa  ,  fur  le  fondement 
de  l'arrêt  du  parlement  de  Touloufe  du  6  fep- 
tembre  1736,  que  nous  avons  déjà  cité  plufieurs 
fois. 

Il  faut  cependant  donner  un  effet  à  la  claufe 
dont  il  s'agitj  &  voici  comment  on  peut  conci- 
lier cet  effet  avec  le  fentiment  que  nous  venons 
d'établir. 

Si  par  ces  mots,  ceux  qui  doivent  fuccéder, 
on  entcndoit  tous  les  héritiers  préfomptifs  ab  in- 
teflat  ,  la  fjcceffibilité  que  le  roi  accorde  au 
bâtard  en  le  légitimant  ,  feroit  prefque  toujours 
jiiufoire  ,  Se  par-là  on  détruiroit  une  des  premières 
règles  du  droit  ,  fuivant  laquelle  une  grâce  émanée 
du  prince  ne  doit  jamais  être  "fans  effet.  11  faut 
donc  reftreindre  les  termes  cités  à  leur  fignifica- 
tion  ftriifte  &  rigoureufe  ,  &  par  conféquent  n'en- 
tendre par  ceux  qui  doivent  fuccéder,  que  les 
héritiers  dont  on  ne  peut  en  aucune  façon  frus- 
trer les  efpérances  ,  &c  qui  fuccèdent  maigre  toutes 
les  difpofitioiis  qu'on  pourroit  faire  pour  les 
exclure. 

Ainli  ,  1°.  lorfque  le  père  qui  veut  faire  lé- 
gitimer fes  enfans  natu.els  ,  a  d'autres  enfans 
nés  légitimes,  le  confi.ntement  de  ceux-ci  eft 
neceuaire  pour  donner  à  ceux-là  le  droit  de  con- 
courir avec  eux  dans  la  fucctflion  paternelle  , 
parce  qu'un  fils  léj^itime  elt  tellement  appelé 
par  la  loi  ,  qu'il  n'eu  pas  au  pouvoir  de  fon  père 
de  l'exclure  (i).  Quelques- uns  même  ont  penfé 
que  le  confentement  des  enfans  légitimes  à  la 
Légitimation  du  bâtard  ,  n'ctoit  d'aucun  effet    pour 


(  I  )  C'eji  ce  qu'a  juge  un  arrêt  du  grand  confùl  de 
Malines  ,  rapporté  par  Chriftln,  QuôJ  aureisi ,  di-t  cet  auteur , 
non  vîtteatur  po(Te  fieri  Lcgiciniacio  ptr  piincipis  refcriptuni 
in  pnjuJiciiiin  leg'timoruin  ,  eclî  i.-  piijudicium  agnaco- 
rum  fieri  poilir  ,  cenfuir  in  judicando  fupremus  fenatus 
Mechlinieniîs  23  deceraSrij,?.nno  ici^i' ,  inter  comiien  Er- 
neftum  de  Mansfeldt  ;  filium  naruralem  legiriniatuni  d^funili 
principiî  ex  una ,  &  Renatum  de  Chaloii  &;  conforre  ex 
alia  ,  dùni  idein  Er'ielîus  vellcr  fe  lundare  ha;ied!.-ni  fini- 
plicem  pridefundi  illuflriliinii  domirii  comJtis  de  Manf- 
feldc  fui  panis,  &  fie  exclude  e  diiftum  Chalon  ,  fundanrem 
fe  hiredem  fub  benefîcio  in.'entiiii  ,  per  ea  quic  tradidi. 
Succubuir  enim  diftus  Erneltus  &  per  fenceiitiaiB  di'tx 
curiïE  folùm  appellamr  filius  naturalis  ,  &  ita  habira  fuit 
Legitimatio  pro  RuUi  rcfpettu  kgitimorum  quoad  ûicccf- 
lionem  patris. 
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la  f.iccefllbllité.  Mais,  dit  le  Brun,  «  quoiqn'en 
-»  ce  cas  la  Légitimation  foit  moins  favorable  , 
»  néanrjoins  fi  elle  fe  trouvoit  faite  du  confen- 
»  tement  des  cnfans  légitimes  ,  qui  lors  de  cette 
•w  Légitimation  cullent  été  en  âge  de  doniier  un 
»  confentcment  valable ,  je  ne  vois  pas  pourquoi 
»  la  claufe  de  fuccéder,  ainfi  approuvée  ,  ne  pourroit 
»  pas  s'exécuter ,  iuppote  qu'on  ne  trouve  en  cela 
»  aucun  intérêt  public  qui  empêche  que  l'on  ait 
»  égard  au  confentemeut  des  héritiers  préfomptifs , 
»  en  quelque  ligne  Se  en  quelque  degré  qu'ils 
»  puiflent  être  ,  quoiqu'à  vrai  dire  cette  cou- 
»  dition  manque  fi  fouvent  par  les  prédécès  qui 
»  arrivent  ,  qu'on  peut  dire  qu'ordinairement  elle 
»  rend  la  claufe  de  fuccéder  abfolument  inutile  ». 

Il  faut  convenir  aulTi  que  le  confentemcat  des 
cnfans  légitimes  peut  fouvent  être  extorqué  ;  & 
quoique  régulièrement  on  ne  reftitue  point  un 
collatéral  contre  le  confentemeut  par  lui  donné 
à  la  Légitimation,  comme  l'a  jugé  un  arrêt  rap- 
porté fans  date  au  journal  des  audiences  ,  à  l'oc- 
■cadon  d'un  autre  du  ii  avril  1637  ,  néanmoins  on 
efl  plus  indulgent  à  l'égard  des  enfans  lép-itimes  ; 
«  &c  Pithou,  en  fes  notes  manufcrites  fur  1  art.  1 17 
»  de  la  coutume  de  Troyes ,  rapporte  un  arrêt  du 
»  7  juillet  ï6i6  ,  qui  a  reftitue  un  fils  contre  le 
»  confentement  qu'il  avoit  donne  à  la  Lép^itimation 
»  d'un  frère  naturel  ».  Le  Maître  fur  Vartuli  3  i8 
de  la  coutume  de  Paris. 

On  a  vu  plus  haut  ,  que  la  furvenance  d^un 
ou  de  plufieurs  enfans  légitimes  ne  révoque  point 
la  Légitimation  d'un  entant  naturel  ;  Graverole 
&  Serres  concluent  de  là  ,  que  le  bâtard  légitimé 
avant  la  naiflance  de  fes  frères  légitimes  ,  a  droit 
ÀQ  concourir  avec  eux  dans  l'hérédité  du  père  coni- 
jnun;  &  c'eft  en  effet  ce  qu'a  jugé  l'arrêt  du  par- 
.lement  de  Bordeaux  du  14  août  i^^^  ,  que  nous 
avons  dté  d'après  Bacquet.  Mais  Furgole  paroît 
s'éloigner  de  cette  opinion ,  puiiqu'ii  dit  en  fa 
queftion  18  fur  l'ordonnance  de  173 1  ,  que  «  fi 
»  la  faculté  de  fuccéder,  qui  eft  attribuée  au  bâtard 
»  par  les  lettres  de  Léj,iîimation ,  fouftre  quelque 
»  atteinte  par  la  naifTance  des  eirfans  légitimes, 
r>  cela  n'a  pas  pour  fondement  la  difpofition  de 
»  la  loi  fi  unquam  ,  mais  bien  l'inégalité  de 
«  faveur  qu'il  y  a  entre  les  enfans  légitimes , 
i>  &  ceux  qui  font  légitimés  par  refcrit  ».  Le 
Crun  dit  également  «  que  le  confentement  des 
»  enfans  légitimes ,  <juoique  nés  depuis  la  Légi- 
»  timation  par  lettres  des  enfans  naturels  ,  eft 
»  requis  &  doit  confir  -er  la  Légitimation  ,  fans 
»  quoi  elle  demeure  nulle  ». 

Cette  opinion  eft  fans  contredit  plus  équitable 
&  plus  confonne  à  l'honnêteté  publique  que  celle 
de  Graverole  &  de  Serres.  Peut-être  cependant 
poutroit-on  à  la  rigueur  regarder  l'avis  de  ces  deux 
auteurs  comme  le  plus  exadl  &  le  plus  juridique  : 
on  fe  rappelle  toutes  les  raifons  que  nous  avons 
employées^  ci-defTus  pour  faire  voir  que  la  Légi- 
limation  d*uu  bâtard  n'eft   point  révoquée  pax  la 
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furvenance  d'un  enfant  légitime  :  ces  raifons  s'ap- 
pliquent également  à  la  fucceftlbilité ,  qui  eft  tou- 
jours dans  le  bâtard  la  fuite  du  confentement  donné 
par  fon  père  à  fa  Légitimation. 

z°.  Dans  les  pays  de  droit  écrit  &  les  autres 
endroits  où  les  afcendans  ont  une  légitime  à  pré- 
fendre fur  les  fucceftious  de  leurs  enfans  décédés 
fans  enfans  ,  il  eft  incontcftabie  qu'ils  font  com- 
pris fous  les  mots  ,  do:pe?it  fuccéder  :  ainfi  , 
lorfque  la  claufe  dont  nous  parlons  fe  trouve 
d^ns  des  lettres  de  Légitimation  ,  le  bâtard  léghimé 
ne  peut  dans  ces  pays  fjccéder  à  fon  père  fans  le 
confentement  des  afcendans  ultérieurs. 

3°.  Les  héritiers  des  réfcrves  coutumières  font 
au(Ti  du  nombre  de  ceux  qui  doivent  fuccéder^ 
iionobftant  toutes  les  difpolîtions  que  le  défunt 
pourroit  faire  pour  les  exclure.  Par  conféqueut 
on  peut  dire  que  ,  dans  le  cas  de  la  claufe  men- 
tionnée ci-delTus,  le  défaut  de  confentemeut  de 
ces  héritiers  laiffe  le  bâtard  légitimé  dans  fon 
inhabilité  naturelle  à  fuccéder  aux  biens  indifpo- 
nibles  ;  mais  ce  défaut  n'empêche  pas  qu'il  ne 
puifTe  recueillir  les  biens  libres  j  car  ,  dit  M.  Serres , 
quoique  les  collatéraux  puifTent  fuccéder  à  ces 
biens  ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'ils  doivent  nécef- 
fairemens  le  faire ,  «  attendu  que  la  fucceflîon  peut 
»  leur  être  ôtée  par  une  difpofition  du  défunt, 
»  &  que  la  Légitimation  pourfuivie  par  le  père 
»  vaut  un  padte  de  fuccéder  pour  l'enfant  légi- 
»  timé  ,  pafte  revêtu  ,  pour  ainfi  dire  ,  de  l'autorité 
»  royale  ». 

Cette  diftinftion  des  biens  compris  dans  les 
réferves  coutumières  ,  d'avec  les  biens  difponibles  , 
n'eft  pas  nouvelle  ;  nous  en  avons  puifé  l'idée 
dans  le  commentaire  de  le  Boucq  fur  la  coutume 
de  Lille  :  «  Me  femble  ,  dit  cet  auteur ,  que  la 
»  citation  &  confentement  des  héritiers  apparens 
»  duflent  être  requis  au  f^gig  de  la  difpenfation 
»  de  fuccéder,  en  tant  que  touche  les  héritages 
j)  &  autres  biens  patrimoniaux  ou  defcendans 
»  d'une  famille ,  defquels  ils  ont  intérêt  qu'ils  ne 
»  parviennent  à  une  race  infâme  ;  mais  non  pour 
»  le  regard  des  acquêts  &  autres  biens  qui  ne 
»  tiennent  côte  &  ligne  de  celui  qui  prétend  faire 
»  légitimer  fon  fils  bâtard  ,  pour  lefquels ,  comme 
»  procédant  de  fon  induftrie  &  travail ,  ou  autre- 
»  nient,  en  fomme  que  de  fuccefiion,  il  y  auroit 
»  moins  de  raifon  de  requérir  autre  confentement 
»  que  de  celui  qui  les  a  lui-même  acquis  :  laquelle 
»  diftinftion  ,  qui  eft  affez  plaufiblc  ,  &  jufques 
»  ores  non  objcftée  ,  j'aie  tirée  &  conçue  de  ce  que 
»  traite  Alexandre,  confit.  ^5  ,  lib.  \  ,  auquel, 
»  &  autres  par  lui  cotés  ,  pourront  avoir  recours 
»  ceux  auxquels  elle  femblera  convenable  au  droit 
»   &  à  la  raifon  ». 

On  demande  fi  un  père  peut  priver  de  fa  légi- 
time un  enfant  qu'il  a  fait  légitimer  avec  claufe 
de  pouvoir  fuccéder.  Le  parlement  de  Bordeaux  a 
jugé  que  non  par  l'arrêt  déjà  cité  du  14  août  156^. 
TeUe  eft  aufli  la  jurifprudence  du  parlement  da 
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Touloufe.  <i  Si  le  père  en  moiuant  n'a  pas  d'cnfans 
»  légitimes  ,  dit  M.  Serres ,  il  ne  peut  pas  s'em- 
»  pécher  d'infiituer  au  moins  en  la  légitime 
»  Ion  bâtarJ  légitimé  par  le  prince  j  &  il  a  été 
»  jugé  que  le  teltiment  où  Tcnfant  légiîii-né  par 
»  lettres  avoit  été  prétérit,  &;  la  caufe  pie  inftituée 
»  héritière  ,  éîoit  nui  ,  nonobftant  même  la  claufe 
«  codicillalre  :  l'arrêt  eft  du  6  fep:embTe  1736  , 
V  rendu  au  parlement  de  Touioule  en  Faveur 
>î  de  la  demoifelle  Dupuy,  fîile  légitimée  de 
»  M^  Dupuy ,  avocat,  contre  rhôLel-dieu  de  la 
î>  ville  de  Saint-Girons ,  qui  maintint  cette  fille 
î>  légitimée  dans  l'entière  luccefllon  de  fon  père  , 
»  bien  que  les  parens  collatéraux  n'cuflcnt  pas 
»  confenti  à  fa  Légitimation».  Cet  arrêt  ell  aufll 
rapporté  par  Furgole ,  qui  avoit  écrit  pour  la  de- 
moifelle Dupuj-. 

Les  pays  coutumiers  paroiffent  avoir  là-deffus 
«ne  jurifprudence  toute  diflérente.  On  trouve  dans 
les  notes  fur  Papon  a  un  arrêt  général  d'avril 
«  ï^6p  ,  par  lequel  il  fut  dit  pour  une  fille 
3)  légitimée  ,  qu'elle  fe  contenteroit  de  la  moitié 
»i  de  la  fuccemon  par  ufufruit  ».  M.  Stockmans  , 
décifion  68  ,  dit  que  le  confeil  louverain  de 
Erabant  a  jugé  plufieurs  fois  de  fon  temps ,  qu'un 
bâtard  légitimé  par  lettres  ne  peut  ni  arguer  de 
prétérition  le  tellament  de  fon  père  ,  ni  demander 
un  fupplément  de  légitime ,  ni  faire  à  ce  titre 
aucune  dillraclion  du  fidéicommis  dont  il  ell: 
grevé. 

Ce  n'eft  pas  la  feule  différence  qu'il  y  ait  fur 
ce  point  entre  les  pays  de  droit  écrit  &  ceux  de 
droit  coutumier.  Dans  les  uns,  il  eft  conft.mt 
que  la  Légitimation  par  lettres  foumet  l'enfant 
naturel  à  la  puiflance  de  fon  pèrej  dans  les  au- 
tres ,  au  contraire  ,  c'eft-à-dire  ,  dans  les  coutumes 
^ui  admettent  la  puiflance  paternelle,  cela  forme 
une  queftion  que  *fk.  d'Aguefleau  appelle  épi- 
iieufe  :  «  Ceux  qui  foutiennent  raffirmative , 
»  dit-il  ,  citent  en  faveur  de  leur  fentiment  les 
9>  lois  romaines ,  qui  en  ont  des  difpofitions  pré- 
»  cifes  ;  ils  appellent  à  leur  fecours  l'intérêt  pu- 
»  blic ,  qui  veut  que  les  enfans  foient  foumis  à 
»  la  puiflance  de  leur  père  ,  &  qui  n'admet  point 
»  de  demi-bâtards  ;  ils  foutiennent  que  la  famille 
»  n'a  aucun  intérêt  d'empêcher  cette  fujétion  du 
»  bâtard  à  l'autorité  de  fon  père  ,  &  qu'enfin  leur 
»  fentiment  eft:  fondé  fur  l'honnêteté  publique. 
»  Ceux  qui  foutiennent  la  négative ,  difent  ,  au 
«contraire,  que  le  bâtard  ne  devenant  point,  par 
n  cette  Légitimation,  l'héritier /zV«  de  fon  père, 
»  ne  tombe  point  non  plus  fous  la  puiiTance  pa- 
»  ternelle  j  que  les  lettres  du  prince  efl-acent  à  la 
»  vérité  la  tache  de  la  naiflance  ,  mais  qu'elles 
»  ne  font  point,  comme  en  droit  romain,  que 
»  le  bâtard  entre  dans  la  famille  de  fon  père  j 
w  que  cette  Légitimation  eft  de  droit  écrit;  que 
»  les  coutumes  qui  ont  parlé  de  la  puiflance  pa- 
i>  ternelle  n'ont  point  eu  en  vue  ces  fortes  d'en- 
»  fans».  M,  d*Agueireaij  ajoute  que  cette  queftion 
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ayant  été  prcpoféc  dans  une  conférence  à  If- 
q^^elie  il  alîiltoit ,  les  avis  furent  partagés  ;  que 
cependant  le  plus  grand  nombre  fe  détermina  pour 
la  négative. 

La  Légitimation  par  lettres  du  bâtard  né  d'un 
père  noble,  lui  donne-telle  le  privilège  de  la 
noblefle  ?  Les  auteurs  italiens  &  allemands  n'é- 
lèvent aucun  doute  fur  l'affirmative  :  tels  font , 
entre  autres,  Parifius  ,  Balde  ,  Forfterius ,  le  car- 
dinal Paléote  &  Myler.  Il  y  a  même  en  Elpagne 
une  loi  exprefl'e  qui  confirme  cette  opinion  (i]j 
&  d'Argentré  i'appiique  fans  difùculté  à  notre 
jurifprudence  (  i  )  :  mais  Loyfeau  ,  Bouvot  ,  M. 
Tiraqueau  ,  M.  le  Bret  &  M.  d'Aguefleau  pen- 
fent  autrement,  &  leur  avis  a  piévalu  parmi 
nous. 

Le  bâtard  légitimé  par  lettres  ne  jouit  pas  du 
droit  de  patronage  attaché  à  la  famille  :  c'cft  ce 
qui  a  éîé  jugé  dans  cette  efpèce.  Un  feigneur , 
baron  de  Beaugé  ,  en  ven'dant  fa  terre  ,  s'étoit 
réfervé  à  lui  &  aux  fiens  le  droit  de  patronage. 
Anne  de  Montcalquier  fa  fille  avoit  époulé  le 
comte  de  Soiflons  ,  &  du  fils  de  leur  mariage 
étoit  né  un  enfant  qui  ,  ayant  été  légitimé,  étoit 
devenu  baron  de  Beaugé  ,  &  avoit  tranfniis  cette 
terre  â  rnadame  de  Luynes  fa  fiile.  La  cure  de 
Fougère  ayant  vaqué ,  M.  de  Luynes  ,  comme 
baron  de  Beaugé  ,  à  caufe  de  fa  femme  ,  avoi:  pré- 
fenté  un  prêtre  qui  s'étoit  adreflé  au  grand-vicaire 
de  l'évèque  :  on  lui  avoit  répondu ,  locus  ejl 
phnus  \  le  patronage  dont  il  s'agit  eft  attaché  à 
la  famille  ,  «Se  non  à  la  baronnie.  M.  de  Luynes 
avoit  fait  une  nouvelle  prcfentation  ;  &  le  préfenté 
ayant  obtenu  des  provîfions  du  chapitre  de  Tours, 
avoit  formé  complainte  contre  le  pourvu  par 
l'évèque  :  Les  chofes  en  cet  état  ,  fentence  au  pré- 
lidial  de  la  Flèche  ,  qui  adjuge  la  técréance  au 
préfenté.  Le  pourvu  par  l'évèque  meurt  après  avoir 
abdiqué  fon  bénéfice  ,  avec  faculté  à  l'évèque  d'en 
difpolér  fous  le  confentement  du  véritable  patron, 
L'évèque  pourvoit  fur  la  préfentation  du  prince  de 
Carignan,  def:endant  légitime  d'Anne  de  Mont- 
calquier :  le  nouveau  pourvu  forme  fa  complainte  ; 
le  préfidial  de  la  Flèche  appointe  en  droit  :  appel, 
La  caufe  portée  à  l'audience  de  la  grand'chambre  , 
on     convenoit    que    le    patronage    dont    il    étoit 


(  I  )  Son  dende  en  adelante  legitimos  y  han  todas  Lis 
honoras  y  los  proes  que  an  los  tiios  que  nacen  de  cafa- 
miente  Dcrecho.  Loix  partit  - ,  part.  4,   cit.    15  ,   1.  4. 

(  2  )  M.  d'Aguefleau  cite  d'Argentré  pour  l'opinion  con- 
traire ;  c'efl  une  méprife  échappée  à  ce  magiftrat  immor- 
tel. Voici  comme  s'exprime  d'Argentré  :  JS'atalium  rejii- 
tutio  fimpliciter  non  nobilhat  ,  fed  rejiituit  ad  eam  quœ 
regnlaiis  ejf  omnium  homïnwn  ,  non  ad  hanc  fpeciahm 
qum  nobilitat  ,  cùm  nobilitatio  fipl  conferatur  homini- 
biis  cœtera  legl.imc  natis  ....  A'ec  pojjint  rejiitui  ad 
id  quod  antè  pater  eornm  non  habuit.  Hoc  modo  qui  baf- 
tardi  funt  nobilium  reftituti  ET  NOSJIITATEM  &  Legi- 
timationem  conj'ejuunîiir ,  quorum  neutrum  habucrunt  iuif~ 
cendi  tempon. 
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iqneù'iou  étoit  attaché  à  la  famille ,  mais  on 
AJoutoit ,  que  madame  de  Luynes  defccndoit  d'un 
légitimé  ,  &c  que  la  Légitimation  ne  tranfmet 
point  les  droits  du  fing.  rar  aaêt  du  17  fé'/riei: 
17 19,  tendu  {lit  les  concluiîons  de  M.  Gilbert, 
la  cour  é\roquant  le  principal  &  y  faifant  droit , 
a  maintenu  le  pourvu  par  l'é /êque  en  pode/Tion 
&  jouiiTancc  du  bénéhce  litigieux  ;  Se  fjr  la  de- 
mande en  reftitution  de  fruits  ,  a  mis  les  parties 
hors  de  cour. 

La  Légitjjmation  par  lettres  no.  révoque  point  la 
donation  faite  antérieurement  à  un  étranger  :  c'pft 
la  dirpofuion  textuelle  de  l'ordonnance  de  173 1  , 
article  39. 

Elle  ne  fait  pas  non  plus  ceffcr  la  condition 
Jî  fini  liheris  ,  appofée  à  une  fubftituîion  :  c'eft  ce 
que  décide  rordonnance  de  1747  ,  titre  i  ,  arti- 
cle 13  :  «  Dans  les  fabffitutions  faites  fous  la  con- 
»  dition  que  le  grevé  vienne  à  décéder  (ans  enfans , 
»  le  cas  prévu  par  ladite  condition  fera  cenfé  être 
»  arrivé  ,  lorfqa'au  jour  du  décès  du  grevé  il  n'y 
»  aura  aucun  enfant  légitime  &  capable  des 
»  effets  civils ,  fans  qu'on  puiffe  avoir  égard  à 
»  l'exiftence  des  enfans  naturels  ,  même  légitimés 
»  autrement  que  par  mariage  fubféquent  ».  Cela 
avoit  déjà  été  ainfi  jugé  par  un  arrêt  du  parlement 
de  Touloufe  du  mois  d'août  16^^  ,  rapporté  dans 
le  recueil  de  Al.  de  CateLin. 

On  a  douté  autrefois  fi  un  bâtard  légitimé  par 
lettres  étoit  capable  de  poiTéder  un  hef  :  cette 
queftion  fingulière  a  été  jugée  pour  l'affirmative 
par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  14  août  1456  , 
rendu  contre  le  comte  de  Ventador  ,  fcigneur  de 
Jojnville  ,  qui  refufoit  de  recevoir  Jean  du  Vergicr 
,d  la  foi  &:  hommage  de  la  terre  de  Sabliac,  à  lui 
donnée  par  fon  père  naturel.  Cet  arrêt  efl  rapporté 
par  Papon,  livre  ii  ,  titre  3. 

Dans  les  coutumes  qui  excluent  les  filles  dotées 
par  leur  père  de  fa  fuccefllon  ,  les  mâles  légitimés 
par  lettres  depuis  la  dotation  de  leur  fœur  légi- 
time, ne  l'empêchent  point  de  fuccéder,  quand 
même  elle  auroit  confenîi  à  l'entérinement  de 
leurs  lettres.  Ceft  la  remarque  de  Dumoulin  fur 
l'article   48  de  la  coutume  de  Franche-Comté  (i). 

Mais  fi  la  Légitimation  avoit  été  faite  avant  la 
dotation  ,  &  que  la  fille  y  eiît  confenti ,  il  fem- 
bleroit  que  l'cxclufion  dût  avoir  lieu  ,  comme  ayant 
été  prévue  lors  du  mariage.  Cependant  le  Brun  dé- 
cide qu'en  ce  cas  même  la  fille  dotée  n'eft  point 
exclue  ,  parce  que  le  légitimé  ne  fuccède  que  par 
fon  confentement ,  Se  qu'elle  n'a  point  dû  fuppo- 
fer  ,  en  l'admettant  i  la  participation  des  efpérances 
d'une  hérédité  future  ,  fe  donner  indiredemcnt  l'ex- 
clufion  à  elle-même. 


(  i)    Voici    les  termes   de   cette    note  :    Secùs   ergo  de 

Jegitimatis  ,    quia  non   pojfunt    legitimari   in    prcejudicium 

hujiis  exdujloiùs  HmUatœ  ,  five  conjueciidinarice  ,Jive  con- 

vsntu:. 
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On  peut  encore  demander  fi ,  dans  les  coutumes 
d'égalité  parfaite  ,  les  légitimés  par  lettres  peuvent 
demander  le  rapport  à  leurs  frères  légi.imes.  Il 
faut  diftinguer  fi  ceux-ci  viennent  à  la  fuccelTion , 
ou  s'ils  renoncent  :  dans  le  premier  cas ,  le  rap- 
port a  lieu  fans  difficulté  *,  mais  il  en  cÙ.  autre- 
ment dans  le  fécond  ,  parce  qu'au  temps  de  la 
Légitimation ,  les  enfans  légitimes  avoient  un 
droit  acquis  entre  eux  de  fe  tenir  à  leurs  donations 
refpeèlives,  en  renonçant  ;  car  dans  les  coutumes 
dont  il  s'agit  il  n'y  a  point  de  rapport  forcé 
entre  les  renonçans.  Or  ,  perfonne  n'eft  préfuraé 
abdiquer  un  droit  déjà  acquis  j  il  faut  en  ce  cas 
un  défillement  précis  Se  formel.  «  Ainfi  ,  dit  le 
»  Brun,  le  confentement  que  les  enfans  légi- 
>»  times  ont  prêté  à  l'entérinement  des  lettres 
»  de  Légitimation  portant  claufe  de  fuccéder  , 
»  fe  doit  expliquer  ,  de  telle  manière  que  ce 
»  foit,  fans  préjudice  du  droit  qui  leur  a  été 
»  acqjis  aux  termes  de  leurs  donations,  auxquelles 
»  il  leur  fera  permis  de  fe  tenir  ,  en  renonçant 
»  à  la  fucceffion  ,  laquelle  en  ce  cas  appartien- 
»  dra  tout  entière  aux  enfans  légitimés  par  let- 
»  très ,  fans  qu'ils  puiflfent  obliger  les  légitimés 
»  au  rapport ,  fi  ce  n'eft  qu'ils  ne  fe  portent  auHî 
»   héritiers  ». 

Il  nous  refte  à  parler  de  la  fucceffion  des  bâtards 
légitimés  par  lettres.  Cette  matière  doit  être  exa- 
minée ,  &  par  rapport  aux  parens,  &  par  rapport 
aux  feigneurs. 

On  a  cru  long-temps  que  les  parens ,  tant  pa- 
ternels que  maternels  du  bâtard  légitimé  par 
lettres,  étoient  habiles  à  lui  fuccéder,  quoiqu'ils 
n'eulTent  pas  confenti  à  fa  Légitimation.  C'tft  ce 
qu'ont  penfé  M.  le  Bret  ,  traité  de  la  fouve- 
raineté  ,  livre  1,  chapitre  ii;  Bacquct  ,  du  droit 
de  bâtardife  ,  chapitre  4  ;  Chopin  fur  Anjou , 
livre  5  ,  chapitre  41  ;  Carondas  ,  livre  3  ,  ré- 
ponfe  Sj  ;Loifeau,  des  feigneuries,  chapitre  fz  , 
n.  114.  Cette  opinion  a  même  été  confirmée  par 
plufieurs  arrêts.  «  Mais  ,  dit  M.  d'Aguefîeau  , 
»  lorlqu'on  s'eft  dépouillé  du  préjugé  qui  naiffoit 
»  de  ces  autorités ,  &  qu'on  a  examiné  attcntive- 
»  ment  les  principes ,  on  a  été  obligé  de  prendre 
»  un  avis  tout  différent.  On  a  confidéié  qu'il  n'y 
»  a  point  de  règle  plus  certaine  en  matière  de 
»  fucceflîon ,  que  celle  qui  en  exclut  tous  ceux 
n  qui  ne  font  point  appelés  par  la  loi   &  qui  ne 

»  font  pas  véritablement   parens Cette  rèo-le 

y>  préfuppofée  ,  on  a  réduit  la  difficulté  à  examiner 
»  file  bâtard  légitimé  par  lettres  du  prince  ,  com- 
»  mence,  par  le  moyen  de  cette  Légitimation, 
»  à  faire  partie  de  la  famille  de  fon  père  8c 
»  de  fa  mère  ;  &  comme  il  eft  certain  qu'elle  .... 
»  ne  lui  imprime  point  la  qualité  de  parent, 
«  on  a  conclu  que  cette  Légitimatidn  ne  pouvait 
»  pas  donner  aux  parens  de  fon  père  Se  de  fa  mère  le 
»  droit  de  lui  fuccéder.  .  .  .  L'arrêt  du  confeii , 
»  qui  a  été  rendu  dans  les  derniers  temps  au  fujat 
»  de  la  fucceffion  du  chevalier   de  Longueville , 
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»  achè/c  de  prouver  cette  vérité.  Et  quoique  les 
»  fentences  de  la  chambre  du  domaine  n'aient  pas 
»  la  même  autorité  que  des  arrêts  ,'  cependant  elles 
i>  alTurenc  Tufage  ,  parce  que  c  eft  la  juridi'fliori 
»)  où  ces  fortes  d'aflaires  font  portées  en  première 
»  inftance  :  or  ,  la  jurifprudence  de  ce  tribunal  eft- 
»  préfentcment  certaine  en  ce  point  ;  &  la  quef- 
»  tion  dont  il  s'agit  y  a  été  précifément  jugée 
»  le  z8  février  16518,  contre  les  parens  de  Jean 
»  de  Bernay.  .  .  .  Lorfque  la  claufe  de  fuccéder 
w  fe  trouve  donc  dans  des  lettres  de  Légitimatron , 
»  elle  doit  être  entendue ,  pourvu  que  les  parens 
»  aient  confenti  à  leur  entérinement ,  Se  qu'eux  &c 
«  le  bâtard  ,  par  une  efpéce  de  convention  ,  fe 
w  foient  rendus  capables  de  fe  fuccéder  récipro- 
»  que  ment.  Hors  ce  cas  unique  ,  les  parens  font 
«  exclus  de  la  fucce/Tion  da  bâtard  légitimé  par 
»  lettres  du  prince  ». 

Aux  arrêts  fur  iefqucls  M.  d'Agueiîeau  appuie 
cette  doftrine ,  on  peut  en  ajouter  un  du  grand 
confeil  de  Malines  :  M.  du  Fief,  qui  le  rapporte, 
commence  par  demander  et  fi  les  parens  qui  n'ont 
«  pas  confenti  à  la  Légitimation  de  leurs  enfans 
«  naturels  ,  peuvent  leur  fuccéder  al>  intejîat  »  / 
&;  il  répond  ,  que  ,  «■  par  arrêt  à\i  %6  juin  1636  , 
»  il  a  été  jugé  qu'ils  ne  doivent  pas  fuccéder, 
jn  cîim  in  materla  fuci,e(ponis  attendatur  reci- 
»  procatio  ,  &  cui  fuccedere  non  pojfum  ,  non 
»  pocefî  ipfi  mihi  fuccedere  »- 

Le  Brun  prétend  qu'il  faut  excepter  de  cette 
règle  «  le  cas  de  la  fuccefllon  réciproque  de  plu- 
K  fieurs  frères,  enfans  naturels  d'un  même  père  & 
»  d'une  même  mère  ;  cai: ,  dit  cet  auteur ,  ils  fe 
«  fuccèdent  les  uns  aux  autres  en  vertu  de  la  Lé- 
>•>  gitimation  obtenue  par  le  père ,  &  fans  y  avoir 
»  donné  un  coûfcntement  formel,  parce  que  le 
»  titre  de  leur  Légitimation  eft  celui  de  cette 
»  fuccefllon  réciproque  qui  a-  lieu  entre  eux  ;  ce 
>i  qui  arrive  x  l'inftar  d'une  taraille  étrangère  qu'on 
»   a  natualifée  ». 

Cette  opinion  eft  conforme  à  rarticle  38  delà 
coutume  de  Bayonne  ,  dont  voici  les  ternies  :  Entre 
hdtards  légitimés  ,  frères  de  père  &  de  mère,  fi 
l'un  d'eux  décède  fans  faire  tefîament  &  fans 
enfans  ,  l'autre  ou  autres  furvivans  lui  fuc- 
cèdent. Oti  dira  peut-être  que  cette  difpofition  ne 
doit  s'appliquer  qu'à  la  Légitimation  par  mariage 
fubféquent ,  &  qu'elle  ne  convient  point  à  la  Lé- 
gitimation par  lettres;  mais  il  eft  évident  que  la 
coutume    n'a   entendu  parler    que    de  celle-  ci ,    & 

Î>oint  du  tout  de  celle-là  :  en  effet,  elle  préfère 
es  enfans  légitimés  entre  eux  ,  non  feulement  à  leur 
père  &  à  leur  mère  ,  dont  elle  ne  fait  point  men- 
tion ,  mais  encore  à  leurs  frères  nés  en  mariage 
légitime  ,  foit  du  même  père  &  de  la  même 
mère  ,  foit  de  l'un  ou  de  l'autre  feulement  ;  ce 
qui  ne  peut  certainement  pas  s'adapter  aux  légi- 
timés par  mariage  fubféquent  ,  puifque  leur  con- 
dition eft  abfoluraent  ia  même  que  s'ils  étoient  nés 
légitimes^ 
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Une  autre   exception  qu'apporte  l'article  39  daf 
la   même    coutume  à    la   dodtrine    (i  bien    établie" 
par  M.  d'AguefTeau  ,  eft  que  fi  tous  les   bâtards- 
légitimes  décèdent  fans  faire  tefîament  &  fansf 
en  fins  ,   les  plus  prochains  lignagers  de  loyat 
mariage  ,   tant  du  père  que   de  la  mère  ,  s'il  y 
en  a  de  tous  côtés ,  fuccèdent  au  dernier  décédé. 
Ce   texte    ne   requiert  point  ,   pour    admettre    les" 
parens  du   bâtard    iégitimé    à    lui   fuccéder ,  qu'il? 
aient  donné  leur  confentement  à  fa  Légitimation  j"- 
&    il   paroît  ,   d'après    l'article   précédent  ,  que   ce 
feroit  altérer  la^  coutume  ,   que   d'y  ajouter  cette" 
condition; 

La  coutume  de  la  ctâtellenie  de  Lille  a  été 
rédigée  dans  le  même  efprit  ;  c'eft  la  contéquence 
que  préfente  l'article  6^  du  titre  i  de  cette  loi. 
municipale  :  Les  parens  collatéraux  ne  peuvent 
fuccéder  es  fiefs  &  héritages  venant  d'un  bâtard 
non  légitimé ,  qu'après  la  tierce  génération.  Il' 
réfulte  naturellement  de  ces  termes  ,  que  fi  la 
bâtard  eft  légitimé ,  Tintention  de  la  coutume  ffl" 
d'appeler  fcs  parens  à  fa  fuccelfion  ,  foit  qu'il? 
aient  confenti  ou  non  à  rentérinemeut  de  le? 
lettres. 

Lorfque  le  bâtard  légitimé  ne  laiiTe  point  de 
parens  hz-biles  à  lui  fuccéder,  fa  fuccfflion  appar- 
tient-elle au  feignear  par  droit  de  désliérence  ,  ou' 
fe  règle-t-elle  par  les  principes  du  droit  de  bâtar- 
dife  ?  Une  choie  bien  certaine  &  bien  propre  à: 
réfoudre  cette  queftion,  eft  que  les  lettres  de  Lé' 
gitimation  n'ont  point  été  accordées  pour  l'avan- 
tage du  feigneur  ,  conféquemment  elles  ne  doivent 
rien  opérer  en  fa  faveur  ;  car  on  ne  doit  jamais 
étendre  les  grâces  émanées  de  la  bienhiifance  du 
légiilateur,  au  delà  des  termes  dans  Icfquels  il  Ta 
circonfccite ,  fur-tout  lorfque  cette  extenfion  préju- 
dicieroit  au  légiilateur  lui-m.ême.  La  fucceflion' 
du  bâtard  légitimé  par  lettres  doit  donc  être 
réglée  entre  le  roi  &  les  feigneurs  de  la  même, 
manière  qu'elle  i'auroit  été  s'il  n'avoir  pas  obtenu^ 
des  lettres  de  Légitimation. 

«  On  pourroit ,  fuivant  M.  d'Agueffeau ,  op- 
»  pofer  à  cette  déciiion  la  difpofition  de  l'arti- 
»  cle  1^8  de  la  coutume  de  Sedan,  qui  donne  au 
n  prince  fouverain  la  fucce/îion  des  bâtards,  s'ils 
»  n'oru  de  lui  lettres  ou  privilèges  contraires  { 
»  ce  qui  femble  exclure  abfolument  le  roi  de  la 
»  fucceftion  du  bâtard  ,  lorfqu'il  Ta  légitimé  :  en 
»  etTet  ,  ne  pourroit-on  point  dire  que  le  bâtard 
»  ayant  été  légitimé  par  le  roi ,  n'eft  plus  con- 
»  fidéré  comme  bâtard  à  fon  égard  ,  &  qu'ainfi  ,. 
«  étant  de  la  même  condition  que  les  autres  ci- 
)■>  toycns ,  fa  fucceflion  doit  être  déférée  parles 
»  mêmes  règles,  foit  à  fes  parens,  s'ils  ont  con- 
«  fenti  à  la*^  Légitimation  ,  foit  au  feigneur  par 
»-  droit  de  déshérence ,  s'il  ne  laifie  point  d'heri- 
»  tiers  légitimes,  &  s'il  meurt  ab  intejiat  »  ? 
M.  d'AguelTeau  ajoute  ,  que  cette"  queltion  mérita 
bien  d'être  examinée  ;  &  en  effet  il  ne  paroît  pas 
que  l'interprétaiioD  propofée  par  ce  magifttât  foie 


LEGITIMATION. 

«cfmiflîble  :  il  ne  faut  ,  pour  s'en  com-aincre  ,  que 
lire  d'un  feul  contexte  l'article  dont  il  s'agit. 
En  voici  les  termes  ;  Et  quant  aux  autres  parens 
é"  ligna gers  des  bâtards  décédés  fans  hoirs 
légitimes  procréés  de  leurs  corps  ,  ils  ne  fuccè- 
dent  auxdits  bâtards  ,  ains  les  fuccejjions  & 
biens  defdits  bâtards  appartiennent  au  Jugneur , 
fouverain.,  s'ils  n'ont  de  lui  lettres  ou  privilèges 
au  contraire.  On  voit  qu'il  n'eft  point  du  tout 
queftion  de  feigneur  dans  ce  texte  >  ôc  qu'il  s'y 
agit  feulement  de  lavoir  fi  rhérédité  d'un  bâtard 
appartient  aa  roi  ou  à  fes  parens.  La  coutume 
décide  en  faveur  du  roi  pour  le  cas  où  le  bâtard 
n'a  point  été  légitimé  par  lettres  ;  elle  ne  déclare 
pas ,  il  eft  vrai ,  à  qui ,  dans  le  cas  contraire  , 
devront  retourner  fes  biens  ;  mais  il  eft  évident 
qu'alors  même  elle  ne  les  donne  point  au 
feigneur  par  droit  de  déshérence ,  puilqu'encore 
une  fois  elle  ne  parle  point  de  lui  :  il  iaut  donc 
dire  qu'elle  les  défère  également  au  roi,  à  moins 
que  les  parens  du  bâtard  n'aient  confenti  à  fa 
1/égitinution j  car  ce  confentement  étant,  comme 
on  vient  de  le  voir ,  indiipenfable  pour  établir  le 
droit  de  fucceffibilité  entre  le  bâtard  &  fes  parens 
naturels  ,  on  doit  croire  que  quand  la  coutume 
attribue  aux  lettres  de  Légitimation  la  vertu  d'ex- 
clure le  fouverain  ,  elle  les  fuppofc  revêtues  de 
toutes  les  formalités  requilés  pat  les  maximes  gé- 
liérales  de  notre  jurifprudence. 

Nous  terminerons  cet  article  par  le  précis  d'un 
arrêt  affez  récent,  qui  confirme  &  explique  quel- 
ques -  unes  des  règles  que  nous  avons  établies  , 
concernant  les  effets  de  la  Légitimation  par  let- 
tres. 

M.  Brunet  de  Mont  -  Forent  ,  préfident  en  la 
chambre  des  comptes  de  Paris  ,  avoit  eu  de  la 
demoifclle  Marie  le  MaiTon  un  enfant  naturel 
dont  il  avoit  toujours  pris  les  plus  grands  foins. 
Cet  enfant  ,  connu  depuis  fous  le  nom  de  Brunet 
de  Mont- Jamon  ,  avoit  à  peine  cinq  ans  ,  que  fon 
père  difpofa  de  cette  manière  par  fon  teftament 
du  24  feptembre  16515  :  Je  donne  la  Jonime  de 
quarante-cinq  mille  livres  ^  qui  fera  payée  comme 
dot  à  mon  fils  naturel  ,  que  mon  intention  eji  de 
faire  légitimer  au  plutôt.  Le  teftateur  mourut  en 
16516  ,  fans  avoir  pu  confommer  le  projet  qu'il 
avoit  conçu  de  faire  légitimer  fon  fils  ;  mais  fes 
parens  entrèrent  daiis  fes  vues ,  &  donnèrent ,  en 
J706  ,  tous  les  confentemens  nécelTaires  pour  faire 
accorder  au  lieur  de  Mont  -  Jamon  des  lettres  de 
Légitimation.  En  conféquence  ,  elles  furent  obtenues 
au  mois  de  janvier  1707  ,  avec  claufe  de  pouvoir 
Cuccéder  &  tranfmettre  à  fes  enfans  ou  autres  hé- 
ritiers les  biens  qu'il  lailTeroit  à  fa  mort ,  fans 
qu'on  piit  les  revendiquer  par  droit  de  bâtardife. 
Ces  lettres  furent  enregifirées  au  châtelet  &  à  la 
chambre  des  comptes  les  lé  janvier  &  10  février 
J707. 

Le  fieurde  Mont- Jamon  ,  ainfi  décoré  de  la  Légi- 
jimation ,  parviiit  à  être  pourvu  de  la  place  de  tré- 
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I  forier  c+es  troupes  en  Artois  ,  &  enfuite  de  la  même 
commiiïion  à  Lille. 

Ces  emplois  lui  firent  prendre  des  raaifons  à  loyer, 
tantôt  à  Allas  ,  tantôt  â  Lille. 

Comme  les  lettres  de  Légitimation  n'avoient 
point  été  adrellées  au  parlement ,  il  prit  le  parti 
d'obtenir  des  lettres  deconiîrmation  :  elles  lui  furent 
accordées  au  mois  de  janvier  1753  '  &:  enregiftrées 
au  parlement  de  Paris  le  i6  février  de  la  même 
année. 

Le  fieur  de  Mont-Jamon  étant  venu  à  décéder  à- 
Lille  en  mai  1761,  fentence  intervint  au  bureau 
des  finances  de  la  même  ville  le  8  oftobre  iui- 
vant ,  qui  adjugea  fa  fucceflîon  au  roi  ,  â  titre  de 
bârardile. 

M.  le  préfident  de  Noinville  &  les  autres  parens 
naturels  du  défunt  fe  rendirent  appelans  de  cette 
fentence  au  parlement  de  Flandre.  Pour  en  fou- 
tenir  le  bien  jugé  ,  le  receveur  des  domaines  difoit 
que  les  lettres  de  Légitimation  n'établiiTent  paî 
un  droit  de  fucceflîbilité  entre  le  légitimé  &:  fes  parens 
naturels: 

Il  eft  vrai ,  ajoutoit-il ,  qu'il  y  a  des  exemples 
où  les  bâtards  légitimés  &  leurs  parens  naturels 
fe  font  fuccédé  réciproquement  j  mais  c'ctoit  dans 
des  cas  où  il  fe  trouvoit  des  conventions  précifes 
de  fucceflîon  réciproque  j  &  c'elt  ce  qu'on  ne- 
remarque  pas  dans  notre  efpèce  ;  car  ,  par  l'afte 
de  170e  ,  les  parens  du  fieur  de  Mont  -  Jamon  dé- 
clarent feulement  le  reconnoître  pour  fils  naturel 
du  préfident  de  Mont-Foreiit ,  &  confentir,  en  tant 
qu'il  eft  en  leur  pouvoir  &  que  befoin  feroit ,  qu'il- 
obti-enne  des  1-ettres  de  Légitimation,  &  joniffc  de 
l'effet  d'icelles.  Cet  aéte  n'cfl  pas  même  figné  du' 
fieur  de  Mont- Jamon  ;  tout  ce  qu'on  y  trou\'e  ,  c'eft 
un  fimple  conf.mtement  à  l'obtention  des  lettres  ,, 
fans  aucun  mélange  de  convention  ni  d'elpérance  de 
fuccéder. 

D'ailleurs  ces  lettres  font  nulles  par  deux  défauts 
de  formalités  :  r°.  elJes  n'ont  été  obtenues  qu'aprèS' 
le  décès, du  préfident  de  Mont-Forent  :  1".  elles  n'ont 
été  enregiftrées  ni  au  bureau  des  finances  de  Paris , 
ni  à  celui  de  Lille  ,  ni  même  au  parlement  de 
Flandre,  dans  le  reffort  duquel  le  fieur  de  Mont- 
Jamon  étoit  domicilié-' 

Malgré  ces  raifons  ,  la  fentence  du  bureau  des' 
finances  de  Lille  a  été  infirmée  ,  &  la  fucce/Tion 
adjugée  aux  héritiers  par  arrêt  du  parlement  de 
Flandre  du  zo  mai  1765  :  le  receveur  des  domaines 
s'eft  pourvu  en  cafïation  ,  &  a  fait  admettre  fa  re- 
quête j  mais  par  arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  le 
Noir  ,  le  1 1  mars  1768  ,  le  confeil  l'a  débouté  de  fa 
demande. 

On  devine  aifément  les  i-notifs  qui  ont  didé 
ces  deux  arrêts  :  Jes  parens  du  fieur  de  Mont- 
Jamon  avoient  confenti  qu'il  fe  fît  légitimer  5c 
qu'il  jouît  de  tous  les  eâéts  de  la  Légitimation. 
Or  ,  le  principal  de  ces  efïets  étoit  d'établir  entre 
eux  &  lui  une   efpèce  d'agnalion  &  de  faculté  de 
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fe  fuccéder  :  on  pouvoitdonc  dire  qu'il  s'étoit  formé, 
par  i'àô.Q  de  1706,  un  vrai  padle  de  facceilîbilité 
réciproque  ,  &  par  conlequent  cette  efpéce  devoit 
être  rangée  dans  la  clalTe  même  de  celles  où  le 
receveur  des  domaines  étoit  forcé  de  convenir  que 
les  parens  du  bâtard  légitimé  lui  fuccèdent  à  i'exclu- 
lion  du  hfc. 

La  nullité  qu'on  reprochoit  aux  lettres  du  fîeur 
de  Mon!-Jamon  ,  en  ce  qu'elles  n'avoient  pas  été 
obtenues  au  nom  du  père  ,  n'étoit  pas  appuyée  fur 
un  meilleur  fondement.  La  loi  exige  ,  il  elt  vrai,, 
le  confentement  du  père  pour  légitimer  l'enfant 
naturel  i  fon  égard  ;  mais  lorfqu'il  ne  s'agit  que 
d'habiliter  le  bâtard  à  fuccéder  &  à  tranfmettre  fa 
fuccelTion  à  fes  parens  collatéraux  ,  le  confente- 
ment de  ceux  ci  doit  fuflire  pour  l'obtention  des 
lettres. 

Il  ne  refte  plus  que  le  défaut  d'enregiftrement 
au  bureau  des  tinances  de  Paris  ou  de  Lille  &  au 
parlement  de  Flandre.  Mais  ,1°.  il  eft  clair  que 
i  enregiftrement  fait  en  la  chambre  des  comptes  doit 
luppiccr  au  défaut  de  cette  torm.aiité  dans  les  bureaux 
des  finances-  ?-°.  Le  fieur  de  Mont-Jamon  étoit  né 
à  Paris  en  1^88;  il  y  avoit  fait  fa  réfidence  jufqu'en 
17 17  ,  Se  il  n' avoit  quitté  cette  ville  que  pour  exercer 
un  emploi  de  tréforier  des  troupes  à  Arras  ,  &  enfuite 
à'Liiie:  il  étoit  donc  naturel  qu'il  fe  regardât, 
quoique  réfident  en  Flandre  ,  comme  domicilié  à 
Paris ,  &  que  par  conféquentii  fît  adreffer  fes  lettres 
au  parlemtnt  de  Paris,  &:  non  à  celui  de  Douai. 
Cela  réfuite  des  principes  établis  à  l'article   Do- 

AlICILF. 

T^qyex  le  journal  du  palais  &  celui  des  au- 
diences ;  Voët  6"  Zoe-{  fur  le  digefle ,  titre  de 
concubinis  ;  le  code  de  Jujlinien,  titre  de  natura- 
libus  iiberis  ;  les  novelles  18  ,  74  ,  78  6"  85»}  le  titre 
des  décrétales  ,  qui  filii  funt  legilimi  ;  la  biblio- 
thèque canonique  de  Bouchel  ;  le  traité  de  l'abus 
par  Fevret  :  les  conférences  de  Paris  fur  le  ma- 
riage; les  traités  particuliers  fur  la  Légitimation, 
inférés  daiis  le  traftatus  traftatuumj  le  traité  du 
contrat  de  mariage  de  Pothier;  Furgole ,  des  tef. 
tamens  ,  tome  i  ;  Peregrinus  ,  de  bdeicommiffis  ; 
la  jurifprudencc  civile  de  Roujfeau  de  la  Comhe  ; 
Pithou  &  Legrand  fur  la  coutume  de  Trqyes; 
Bérault  &  Bafnage  fur  celle  de  Normandie  ; 
Perrière,  Duplejfzs ,  le  Maître  &  Bourjon  fur 
celle  de  Paris -^  Gojfon  &  h'.aillart  fur  celle 
d' Artois  ;  Coquille  Jur  celle  de  Nivernois  ,  & 
dans  fes  quefions  ;  les  arrêts  de  Bardet  ,•  le 
plaidoyer  57,  ù  Us  differtaùons  jur  les  bâtards, 
de  M.  d' Agueffeau  ,•  la  colleclion  de  jurifpru- 
dence  ;  le  dicliomiaire  des  arrêts  ;  les  contro- 
verfes  de  Fachini  ,"  Serres  en  fes  inftitutions  au 
droit  français  ;  les  arrêts  de  M.  de  Catelan  ,  de 
M.  Dulaury ,  de  M.  Grivel  ,  de  Papon  ,  de 
M.  Louet ,  de  Soefve,  &  les  autres  auteurs  cités 
dans  cet  article.  V.  aullî  Bâtard  ,  Légi timii  é  , 
Mariage,  &c.  {Article  de  M.  MeRLII^  ,  avocat 
ttuparkm^m  di  Flandre-) 
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LÉGITIME.  Ceft  une  portion  que  la  loi  dosne 

à  certains  héritiers  préfomptifs  dans  des  biens  qu'ils 

auroient  recueillis  en  totalité  ,  fans   les  difpofitions 

que  le   défunt  en  a  faites  à  leur  préjudice  ;  c'efl  un 

remède    introduit   contre    les   libéralités    indifcrètes 

de  ceux  qui   doivent    naturellement   pour\'oir   à  la 

fubfîllance    de    leurs  fuccelîeurs  ab    inteflat  ;  c'eft 

un   fecours    nécefllté   par  la    nature  &    ré?lé    par 
II-  or 

ia  loj. 

Cette  matière,  dont  un  ufage  journalier  fait  fentir 
l'importance  ,  exige  beaucoup  de  détails  :  voici 
l'ordre  dans  lequel  nous  nous  propofons  de  ranger 
les  principes  qui  y  font  relatifs  ,  &  de  difcuter  les 
queltions  qu'elle  préfente. 

i"^.  De  l'origine  de  la  Légitime.  Eft-elle  reçue 
par-tout  ? 

z°.  De  ia  nature  de  ia  Légitime. 

3*^.  Quelles  font  les  perfonnes  à  qui  la  Légitime 
efl  due  ? 

4".  En  quels  cas  y  a-t-il  ouverture  à  la  demaitde 
de  ia  Légitime  ? 

5"^.  Comment  ceux  qui  ont  droit  de  Légitime 
peuvent-ils  en  eue  exclus  ? 

6°.  Quelle  eft  la  quotité  de  la  Légitime  ? 

7*^.    Peut-on  diminuer  ou  charger  la  Légitime  ? 

8".  De  la  liquidation  de  ia  Légitime. 

5/"^.  Du  payement  de  la  Légiiiuie. 

10".  Des  adtions  concernant  la  Légitime. 

On  verra  ,  à  l'article  Prétérition  ,  .i  quel  titre 
la  Légitime  doit  être  laiflée  à  ceux  qui  en  ont 
le   droit. 

Section    première. 

De    l'origine    de    la   Légitime.    Efl  -  elle    reçus, 
par-tout  ? 

La  loi  qui  accorde  la  Légitime  aux  enfans  peut 
être  appelée  non  fcripta  ,  fed  nata  lex  ;  elle  eft 
née  ,  pour  ainti  dire  ,  avec  l'efpécc  humaine  ;  elle 
a  précédé  toutes  les  conlficutions  civiles  &  politi- 
ques ,  èc  c'efl  la  nature  elle-même  qui  l'a  gravée 
dans  le  cœar  de  tous  les  pères.  On  f,;nt  en  effet 
que  nourrir  l'entant  auquel  on  a  donné  le  jour  , 
Se  lui  laifler  de  quoi  fe  procurer  à  lui  -  même 
desaiimens  lorfqu'on  ne  pourra  plus  lui  en  four- 
nir ,  font  deux  devoirs  liés  intimement  entre  eux , 
&  dont  l'un  eft  la  conféquence  nécelTaire  de  l'autre. 

Il  fut  cependant  un  temps  où  les  romains  pa- 
rurent méconnoître  ces  devoirs  facrés  :  leur  fon- 
dateur leur  avoit  donné  un  pouvoir  abfolu  de  vie 
&  de  mort  fur  leurs  enfans  :  fouverains  dans  leurs 
familles,  &  plus  defpotes  que  pères,  ils  n'écou- 
toient  que  cette  fureur  de  commander  qui  for- 
moit  leur  caraftcre  dominant;  &  non  contens  de 
fe  livrer  à  ces  impreffions  pendant  leur  vie  ,  ils 
trouvèrent  encore  le  moyen  de  régner  ,  après  leur 
mort  ,  lur  toute  leur  poftérité.  La  loi  des  douze 
tables  leur  permit  de  difpofer  par  teffament  de 
tout   leur  patrimoine,  &  par -là  de  préférer  dfS 
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ëtrattgers  à  leur  propre  fang.  Si  cetfe  permifllon 
étoit  injufte  ,  elle  éîoit  da  moins  conléquentc  : 
puiibue  Les  pères  avoient  alors  le  dioit  d'ôîer  la 
vie  à  leurs  enfans  ,  ils  dévoient  à  plus  forte  raifon 
avoir  celui  de  les  exclure  de  leur  fuccellion  fans  caufe 
&  fans  motif. 

Mais  bientôt  la  férocité  romaine  fut  adoucie 
par  -les  peuples  mêmes  qui  en  avoicut  été  les 
vitlimes  ,  &  ces  excès  d'autorité  ont  eîé  renfermés 
dans  les  bornes  de  la  jultice  &  de  la  raifon.  Le 
droit  de  vie  &  de  mort  tut  réduit  à  une  fimple 
correâiion  ,  à  un  châtiment  modéré  ,  &  l'on  foumit 
à  un  tribunal  fupérieur  Tufage  que  le  père  faifoit 
de  fa  faculté  de  tefter.  Loilqu'il  avoit  abule  de 
cette  faculté  ,  lorfqu'il  avoit  lancé  témérairement 
la  foudre  de  l'exhcrédation  ,  on  regardoit  fon  tef- 
tament  comme  l'effet  d'une  pafiîon  aveugle,  ou 
comme  l'ouvrage  d'un  efprit  foibie  &  dérangé,  & 
l'on  permettoit  aux  enfans  de  l'attaquer  par  la  que- 
relle d'inofflciojzte'. 

Ces  plaintes  devenant  trop  fréquentes  ,  on  crut 
que ,  comme  on  avoit  accordé  aux  héritiers  étran- 
gers le  bénéfice  de  la  falcidie  &:  la  trébellianique  , 
il  falloit  aufli  donner  aux  enfans  une  certaine 
portion  des  biens  d*  leur  père,  qui  fiît  indépen- 
dante de  fa  volonté  ,  &c  déférée  uniquement  par 
le  miniftère  de  la  loi.  On  ne  fait  pas  précifé- 
ment  qui  a  été  l'auteur  de  cette  conftitution  ; 
Cujas  en  fes  obfervations  ,  livre  3  ,  chapitre  7  , 
prétend  qu'elle  a  été  faite  par  l'empereur  Marc- 
Aurele  ;  il  fonde  cette  conje6lure  fur  un  paflage 
de  l'hiftoire  eccléfîaftique  de  Nicéphore  ,  livre  3  , 
chapitre  31.  Mais  cet  auteur  paroît  fe  retraiter 
dans  fes  notes  fur  les  fentences  de  Paul  ;  &  en 
eftet  ,  nous  trouvons  dans  Pline  le  jeune  ,  livre  f  , 
lettre  première  ,  une  autorité  qui  fait  voir  bien 
clairement  que  Nicéphore  s'eft  trompé  ,  &  que 
Marc-Aurèle  n'a  pas  été  le  premier  auteur  de 
la  loi  qu'il  lui  attribue.  Pline  avoit  été  inftitué 
héritier  par  Pomponia  Gratilla  :  Curianus  ,  fils  de 
la  teftatrice  ,  s'en  étant  plaint  comme  d'une  difpo- 
iîtion  inofficieufe  ,  Pline  lui  dit  que  fes  plaintes 
feroient  mal  fondées  li  fa  mère  lui  eiit  laifTé  un 
quart  de  fa  fucceflion  ,Ji  mater  te  ex  parte  quarta 
Jcripjijfet  hctredem  ,  num  queripojfes  ?  Ces  termes 
prouvent  nettement  que  les  enfans  avoient  droit  , 
long-temps  avant  Marc  -  Aurèle  ,  à  une  certaine 
portion  des  biens  de  leurs  pères  &  de  leurs  mères  ;  car 
quoiqu'on  ne  fâche  pas  l'époque  précife  de  la  mort 
de  Pline,  on  ne  peut  pas  douter  néanmoins  qu'elle 
ne  foit  antérieure  au  règne  de  Marc  -  Aurèle , 
puifqu'il  étoit  né  fous  l'empereur  Néron  ,  mort  en 
en  68,  ôc  que  Marc-Aurèle  ne  parvint  à  l'emipire 
qu'en  138. 

Quoi  qu'il  en  foit,  la  Légitime  accordée  d'abord 
aux  enfans,  &  étendue  enfuite  à  d'autres  perfonnes  , 
comme  on  le  verra  ci-après  ,  n^étoit  pas,  dans  le 
principe  ,  auffi  favorable  ni  fixée  au  même  taux 
qu'elle  l'a  été  depuis.  C'eft  principalement  à  l'em- 
pereur Juflinien  qu'on   doit  la  perfedion  de  cettç 
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partie  efTenlielle  de  la  jurifprudence  :  aufTI  les  loiî 
qu'il  a  faites  à  ce  fujet  ont-elles  été  reçues  &  adop- 
tées fans  la  moindre  conlradidion  dans  la  plupart  des 
états  policés. 

On  dit  la  plupart  ,  car  il  s'en  trouve  encore 
quelques-uns  où  la  Légitime  elT:  inconnue.  Crefpo 
de  Valdaara  (i)nous  apprend  que,  dans  le  royaume 
d'Arra;Ton  ,  les  pères  ont ,  par  rapport  à  la  difpo- 
fition  de  leurs  biens  &  l'exhérédation  de  leurs  en- 
fans,  le  même  pouvoir  que  la  loi  des  douze  tables 
accordoit  aux  anciens  romains. 

11  en  eft  de  même  dans  une  grande  partie  di2 
l'Angleterre  ;  on  n'admet  point  en  ce  royaume  la 
détraàion  de  Légitime  fur  les  chatels  perfonnels  & 
réels  dont  le  poireffcur  a  telle;  mais  il  y  a  des 
endroits  où  les  autres  biens  fe  divifent  en  trois  por- 
tions ,  dont  une  eft  pour  la  veuve  ,  la  féconde 
pour  les  enfans ,  &  la  troifième  à  la  difpofition  du 
père  (i). 

Pour  nous  renfermer  dans  la  France  ,  il  eft 
conftant  que  la  Légitime  a  toujours  été  admife 
dans  celles  de  nos  provinces  qui  ont  adopté  le 
droit  écrit  pour  leur  code  municipal.  Nous  avons 
même  dans  les  autres  un  certain  nombre  de  cou- 
tumes qui  la  reconnoilTent  exprclTément  ;  ce  font 
Paris  ,  article  zç8  ;  Orléans,  article  2.74;  Calais, 
article  8j  ;  Chauny  ,  article  45;  Bourgogne  ,  cha- 
pitre 7;  Auvergne,  chapitre  iz,  "arUcle  14; 
Berry  ,  chapitre  7;  article  10;  Nivernois ,  cha- 
pitre zj  ,  article  7;  Bourbonnois  ,  article  zi6j 
Anjou,  articles  20  &  11  ;  Verdun,  titre  5,  ar- 
ticle i;  Châlons  ,  article  63;  Rheims  ^  art.  132, 
&iz9i;  Péronne  ,  article  107;  Seniis/art.  z7^j 
Clermont  en  Beauvoifis  ,  article  1:9  ;  Valois,  ar- 
ticle 133;  Melun,  article  152;  Mantes,  tit.  15  , 
article  i  ;  Auxerre  ,  article  218  ;  Sens,  article  8p 
Sciop;  Châteauneuf,  article  113  ;  Chartres,  ar- 
ticle pi;  Dreux,  article  92;  Montargis ,  cha- 
pitre ir  ,  article  i  ;  Vermandois  ,  article  a  ;  Saint- 
Quentin  ,  article  14  j  Valenciennes,  artiie  141; 
bailliage  d'Aire  ,  article  37;  bailliage  de  Saint- 
Omer  ,  article  27  ;  Bourbourg  ,  rubrique  ij  ,  ar- 
ticle i;  Orchies,  chapitre  z  ,  article  i.  La  cou- 
tume de  Normandie  peut  être  rangée  dans  la 
même  clafle ,  puifque  le  tiers  coutumier  *  le 
mariage  avenant  dont  elle  parle,  article  39^ ,  ne 
font  autre  chofe  qu'une  Légitime  véritable  &  pro- 
prement dite. 

Quoique  les  autres  coutumes  foient  muettes  fur 
cette  matière,  on  ne  doit  point  douter  pour  cela  que 
la  Légitime  n'y  ait  lieu.  Il  y  en  a  cependant  quel- 
ques-unes à  l'égard  defquelles  cette  décifion  a  fouffert 
des  difficultés. 

Par  exemple,   s'il  en  faut  croire    le  rédadeur 


Cl)   Obfervat.   24  ,  pag.  461  6-462, 
(2  )   Cowel.,    injt  juiis  an^lici ,    lib,    2  ,  tit.  i  ,  J.  «?{ 
inoffx'wfo  tejiaincnte. 


144  LÉGITIME. 

^u  journal  des  audiences,  il  a  été  jugé  par  arrêt 
du  14  janvier  i6iç  ,  «  qu'en  la  coutume  de  Boul- 
»  lonois  ,  qui  peruiet  au  père  de  dilpolcr  de  tous 
»  fes  meubles  ,  acquêts  &  conquêts  immeubles  en 
»  faveur  de  telles  perfonnes  qu'il  lui  plaît ,  même 
»  au  préjudice  de  Tes  héritiers  apparens  ,  que  les 
»  enfan;  ne  pouvoient  prétendre  le  fupplémeot 
»  de  leur  Légitime  fur  iceux  :  aufli  que  ,  par 
»  autre  article  de  la  même  coutume,  il  ejl  permis 
«  au  père  de  difpofer  de  fes  fiefs  d'acquêts  jufqucs 
»  aux  quitre  quints ,  le  quint  héréditai  rélen'é  aux 
»  héritiers  :  d'où  l'on  tiroit  un  argument  à  contre- 
»  lens  ,  qu  es  acquêts  cottrers  &  roturiers  j1  n  y 
»  avoit  point  de  quint  ni  de  Légitime  ,  &  ce  , 
»  en  conrirmant  la  fentence  du  fénéchal  de  Bou- 
»  logne  ». 

De  là,  dit  M.  le  Camus  d'HouIouve,  les  com- 
inentateurs  &  annotateurs  de  cette  coutume  ont 
établi  pour  principe,  qu'il  n'y  a  point  de  Légitime 
en  Boullonois  pour  les  cnfansj  &  quelques-uns 
d'entre  eux  ont  trouvé  cette  prétendue  dilpofuion  lî 
înjufte  ,  qu'ils  font  convenus  de  la  nécelîité  de  la 
réformer  fur  ce  point. 

Priais  ,  ajoute  le  même  auteur ,  quelque  rigou- 
reufe  que  (oit  cette  coutume ,  relativement  aux 
cnfans  ,  foit  par  les  grands  avantages  qu'elle  fait 
à  l'aîné  ,  foit  en  rejetant  la  repréfentation  en  ligne 
direûe  ,  elle  ne  porte  pas  la  rigueur  jufqu'à  réfuter 
aux  enfans  ,  lorfqu'ils  ne  veulent  pas  le  contenter 
des  rcferves  coutumières  dans  la  fucceflion  de  leur 
père  &  de  leur  mère  ,  ou  autres  afcendans,  d'y  prendre 
leur  Légitime  ,  telle  que  le  droit  commun  la  leur 
défère.  L'obligation  des  pères  &  des  mères  d'afTurer 
après  leur  mort  la  fubfiftance  des  enfans  à  qui  ils 
ont  donné  le  jour  ,  eil  trop  équitable  ,  trop  univer- 
fellement  reconnue  ,  trop  vifiblement  fondée  fur 
le  droit  naturel  ,  pour  qu'on  puiffe  confidérer  le 
filenceouladifpofition vague  d'une  coutume,  comme 
une  difpenfe  de  cette  obligation.  Et  ,  comme  le  dit 
le  Brun  en  répondant  à  l'arrêt  que  nous  venons 
de  rapporter  :  «  on  doit  toujours  expliquer  une 
»  coutume  ,  en  forte  qu'elle  ne  contienne  pas  une 
ï)  injuftice  manifefte ,  fuivant  ce  qui  elt  marqué  en 
»  la  loi  13  ,  D.  de  excufatione  tutorum  ,  fed  &  fi 
»  maxime  verba  Ugis  hune  habeant  intilleclum , 
>»  i amen  mens  legifiatoris   aliud  vulm. 

L'arrêt  de  1615  ne  peut  donc  pas  être  cité 
comme  un  préjugé  deftruélif  de  la  Légitime  en 
IBoullonnois  :  aullî  a-t-il  été  fuivi  d'un  autre  du 
XI  juillet  165)8,  qui  a  décidé,  formellement  le 
contraire  j  nous  en  rapporterons  le  difpofîtif  ci- 
après. 

La  queftion  que  nous  agitons  ici  s'étoit  pré- 
fentée  pour  les  coutumes  d'Amiens  &  de  Pon- 
thieu ,  avant  qu'on  ne  l'élevât  dans  le  Boullon- 
nois  \  &  par  arrêt  du  premier  février  1610  ,  il  avoit 
çté  jugé  que  la  Légitime  de  droit  avoit  lieu  dans 
ces  coutumes.  Cet  arrêt  eft  rapporté  par  M.  Bou- 
guier,  lettre  R,  n*.  3.  Celui  du  zi  juillet  1^98  , 
|uc  noiK  tiaafcrixons  ci-après ,  a  prononce  ia  même 


LÉGITIME. 

cliofe  ;  Se  Maillart  fur  l'article  74  de  la  coutuiMfi 
d'Artois,  nous  en  a  confervé  un  autre  du  18  mars 
170  1  ,  rendu  au  rappoit  de  M.  Pecot ,  à  la  qua- 
trième ,  par  lequel  il  a  été  décidé  ;  «  que 
»  le  fils  grevé  auroit  fon  quint  naturel,' en  vertu 
»  de  la  coutume  d'Amiens ,  &  outre  cela  la  moitié 
»  de  fa  portion  ab  vu^flat  dans  les  biens  libres 
»  régis  par  la  coutume  d'Amiens  ».  Le  même  auteur 
cite  encore  un  arrêt  du  7  feptemblc  \66Z  ,  &  une 
fentence  de  la  fénéchauffée  d'Abbeville  du  18  avril 
1690  ,  qui  ont  déterminé  la  quotité  delà  Légitime 
dans  le  Ponthieu  \  &  c'eft  ce  qu'a  pareillement  fait 
un  arrêt  du  il  aoiit  1742  ,  rapporté  par  Denifart;  en 
forte  ^ue  la  queftion  de  favoir  fi  cette  coutume 
admet  la  Légitime  ,  ne  doit  plus  fouffrir  le  moindre 
dout£. 

On  a  foutenu  long-temps  qu'il  en  devoit  être 
tout  autrement  en  Artois.  «  On  a  vu  ,  die  Mail- 
»  lart  ,  un  teftament  fait  à  Lille  par  un  homme 
»  éclairé,  le  16  octobre  1658  ,  qui  marque  que 
»  la  Légitime  de  droit  n'eft  pas  en  ulage  en 
»  Artois  ».  M.  des  Mazures  ,  qui  étoit  procureur 
général  au  confeil  provincial  d'Arras  ,  &  M.  Hé- 
bert ,  qui  y  étoit  confeiller ,  eiifeignent  la  même 
chofe  dans  les  commentaires  manufcrits  qu'ils  orjt 
laillés  fur  leur  coutume.  «  C'eft  ,  dit  le  dernier, 
»  une  maxime  conftante  &  autorifée  par  des  tur- 
»  bes  anciennes  ,  que  la  Légitime  de  droit  n'a  pas 
»  lieu  en  cette  province.  Quant  aux  acquêts , 
»  meubles  &  autres  biens  de  libre  difpofition  .... 
»  &  pour  les  biens  patrimoniaux  ,  loit  fiefs  ou 
»  autres  ,  la  coutume  y  a  pourvu  en  faveur  de 
»  la  ligne  d'où  ils  procèdent ,  au  préjudice  de  la- 
»  quelle  il  n'eft:  pas  permis  d'en  difpofer  j  ce 
»  qui  eli  une  e(pèce  de  Légitime  ou  fidéicommis 
»  coutumier  ». 

Cette  opinion  a  été  adoptée  plufieurs  fois  au 
confeil  d'Artois  :  il  y  a  une  fentence  de  ce  tri- 
bunal,  du  Z4  mars  1675  ,  ^^^  déboute  de  fa  de- 
mande en  fuppléraent  de  Légitime  un  fils  à  qui 
fon  père  ,  très-opulent,  n' avoit  laiffé  que  looo  liv. 
&  cependant  ordonne  à  la  fille  ,  légataire  univcr- 
felle  ,  de  faire  à  fon  frère  une  penfion  viagère 
de  500  livres  ,  dont  le  fonds  demeurera  fubftitué. 
Sur  l'appel  de  cette  fentence,  porté  au  parlement 
de  Paris  ,  la  caufe  a  été  diftribuée  à  M.  d'Or- 
meflon  ,  confeiller  en  la  quatrième  chambre  des 
enquêtes;  &  par  arrêt  du  8  mars  1674  ,  il  a  été 
ordonné  ,  avant  faire  droit  ,  qu'à  la  requête  da 
fubftitut  de  M.  le  procureur  général  au  confeil 
provincial  d'Artois ,  il  feroit  rapporté  des  aftes  de 
notoriété  de  ce  conftil  ,  des  autres  fiéges  ou  bail- 
liages royaux  d'Artois  ,  &  des  avocats  ,  fur  leur 
ufage  concernant  la  Légitime  des  enfans ,  lorfqu'U 
ne  fe  trouve  pas  de  propres  ,  mai5  feulement  des 
acquêts  &  des  meubles  dans  les  fuccetîions  de  leurs 
pères  &  de  leurs  mères.  En  exécution  de  cet  arrêt  ,  les 
avocats  d'Arras  ont  attefté  ,  le  14  mai  1674,  qu'ii 
n'y  avoit  point  en  Artois  de  Légitime  fur  Içs 
^iens  difponibies.  Le  confeil  d'Artois  a  donné  un 
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nùz  femblable  le  14  juillet  fuivant  ;  mais  il  a 
ajouté  qu'il  étoit  d'ufage  dans  toute  la  province 
d'adjuger  des  alimens  aux  enfans  ,  loiTi^u'ils  n'a- 
Voient  pas  d'ailleurs  de  quoi  v'vnc  ,  comme  il 
l'avoit  fait  lui  -  même  par  la  Tentence  dont  étoit 
appel. 

A  la  vue  de  ces  aftes  de  notoriété  ,  le  fils  fe 
crut  mal  fondé  à  foutenir  plus  long -temps  fa 
demande  ;  en  co-aféquence ,  il  intervint  de  fon  con- 
fentement  arrêt  du  6  mai  1675  ,  qui  init  Tappel- 
lation  au  néant. 

Nous  trouvons  dans  une  compilation  manufcrite 
des  a£tes  de  notoriété  du  confeil  d'Artois,  que  ce 
tribunal  en  a  donné  deux  ,  les  14  juillet  16514 
Se  10  oitobre  16518  ,  femblables  à  celui  que  nous 
venons  de  citer,  &  il  a  montré  de  nos  jours,  par 
une  fentence  du  3  décembre  1768  ,  dont  l'appel 
a  été  arrêté  par  une  tranfaétion  ,  qu'il  tenoit 
encore  à  fon  ancienne  jurifprudence  fur  cette 
matière. 

Sur  quoi  peut  donc  être  fondée  une  opinion  fi 
contraire  à  la  nature  ,  à  la  raifon  &  à  la  loi  ?  Il 
faut  entendre  le  confeil  d'Artois  lui  -  même  dans 
le  dernier  des  aftes  de  notoriété  cités. 

«  Déclarent  que  dans  la  province  d'Artois  il  n'y 
»  a  point  de  Légitime  ,  foit  de  la  moitié  de  la 
»  portion  héi'éditaire  al>  i'uejiat  ^  conformément  à 
n  la  coutume  de  Paris  ,  ou  du  tiers  feulement  , 
»  fuivant  le  droit  écrit ,  parce  que  ,  fuiv<.nt  les 
■n  coutumes  générales  de  cette  province,  les  p^o- 
))  près  &c  héritages  patrimoniaux  tiennent  cota  Se 
»  ligne  ;  les  nefs  appaitiennent  ci^  inujîii:  à 
»  l'aîné  mâle  ,  &  en  défaut  de  mâles  à  i'aîuee  fe- 
»  melle  ,  à  la  charge  du  quint  (eulement  vers 
»  tous  les  puînés  par  égale  portion ,  en  fucccflion 
»  de  père  Si  de  mère  feulement  j  n'étant  permis 
•o  de  difpofer  que  du  quint  defiits  fiefs  par  tella- 
»  ment ,  &  non  autrement  ,  &  des  fruits  ,  profits 
}>  &:  revenus  de  trois  ans  ,  de  partie  ,  ou  de  tous 
»)  lefdits  fiefs  &  autres  héritages  patrimoniaux;  & 
»  à  l'égard  des  rotures  ,  elles  fe  partagent  entre 
»  tous  les  enfans  également  ,  fans  préciput  ni 
»  différence  de  fexe  ou  d'à^e  ;  en  forte  que  les 
»  quatre  qumts  des  nets  patrimoniaux  ,  &  la 
»  part  égale  dans  les  rotures  ,  tiennent  lieu  de 
Î-)  légitime  à  l'aîné  ,  &  l'autre  quint  à  partager 
»  entre  tous  les  cadets  également  ,  &  leur  part 
»  aufTi  égale  dans  les  rotures,  leur  tiennent  lieu 
>j  de  Légitime  ;  ce  qui  s'ell  toujours  ainfi  \n^Jt 
»  lorfque  les  cas  fe  font  préfentés  ;  &  tel  efi 
I)  i'ufage  confiant  &  fans  difficulté  dans  cette 
i)  province  ». 

Cet  afte  de  potoriété  fe  réduit ,  comme  on  le 
voit  ,  à  dire  :  nous  n'accordons  point  aux  enfans 
la  Légitime  introduite  par  le  droit  romain ,  parce 
notre  coutume  y  a  pourvu  elle-n:.ême  de  quatre 
r.ianières  :  i".  en  afFeftant  les  propres  à  la  ligne 
d'où  ils  proviennent  :  z^.  en  déférant  les  fiefs  aux 
aîués ,  i  la  charge  du  quint  envers  tous  ït^  puînés  , 
jpar  portion  égale ,  en  fuccelfion    de  pères  &   de 
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mères  :  3".  en  défendant  de  difpofer  au  delà  du 
quint  des  fiefs  propres  &  du  revenu  triennal  des 
propres  féodaux  ou  cenfuels  :  4°.  en  ordonnant  le 
partage  égal  des  rotures  ,  fans  diftinélion  de  fexc 
ni  d'âge. 

Telle  efl  donc  ,  fuivant  le  confeil  d'Artois  , 
la  manière  dont  la  coutume  de  cette  province  a 
pourvu  à  la  Légitime  ;  c'eft  en  établilTant  des 
réferves  coutumières  qu'elle  en  a  rempli  l'objet 
Se  la  fin. 

Mais  les  téferves  coutumières  n'ont  rien  de 
commun  avec  la  Légitime  ;  c'efl  une  vérité  que 
nous  démontrons  ci-après,  feftion  z  ,  §.  3.  Nous 
rapporterons  même  en  cet  endroit  plufieurs  arrêts , 
par  lefquels  il  a  été  jugé  que  la  Légitime  de 
droit  a  lieu  dans  des  coutumes  qui  réfervent  aux 
enfans  ,  non  feulement  tous  les  propres  ,  mais 
lîicme  une  partie  des  acquêts  8c  des  meubles  ;  à 
plus  forte  raifon  donc  doit  -  elle  avoir  lieu  en 
Artois  ,  où  les  héritiers  peuvent  être  privés  pen- 
dant trois  ans  du  revenu  des  biens  que  la  cou- 
tume rend  indifponibles  ,  &  de  la  totalité  des  cat- 
teux  qu'elle    mobilife. 

Les  antagonifles  de  cette  opinion  û  jufle  &  fi 
équitable  oppofent  que  la  coutume  d'Artois 
exempte  les  enfans  du  rapport.  Mais  ,  1°.  fa  dif- 
pofition  à  cet  égard  a  été  corrigée  par  un  édit 
du  mois  de  mars  1774,  enregiflré  à  Arras  le  15 
avril  fuivant  ,  Se  par  un  autre  du  mois  d'août 
177')  ,  enregillré  au  parlement  de  Paris  le  ip  du 
même  mois.  i°.  Il  n'y  a  aucune  connexité  entre 
l'obligation  ou  la  difpenfe  de  rapporter  ,  &  la  Lé- 
gitime. La  coutume  de  Senlis  n'exige  le  rapport 
qu'autant  que  les  donataires  acceptent  la  fucccf- 
fion  ;  cependant  elle  veut  ,  article  i  f  3  ,  que  Isa 
donations  pat  lefquelles  la  Légitime  eft  blelîée  , 
foient  réputées  nulles.  La  coutume  de  Berry  , 
titre  7  ,  article  9  ,  &  celle  de  Nivernois  ,  cha- 
pitre 17  ,  article  7  ,  ordonnent  que  les  donations 
inofficieufes  foient  révoquées  jufqu'i  concurrence 
de  la  Légitime  ,  quoique  la  première  foit  con- 
forme à  celle  de  Senlis  ,  Se  que  la  féconde  per- 
mette de  ftipuler  ,  par  l'aftc  de  donation  ,  que  le 
donataire  ne  fera  pas  tenu  de  rapporter  :  voiLï 
bien  des  preuves  claires  8e  évidentes  que  l'exclu- 
fion  du  rapport  n'emporte  pas  celle  de  la  Légi- 
time ,  Se  que  tout  l'eftet  de  la  Légitime  ,  relati- 
vement aux  donations  ,  eft  de  les  réduire  jofqu'à 
concurrence  du  préjudice  qu'elles  lui  portent. 

On  objefte  encore  que  la  plupart  des  coutumes 
locales  d'Artois  admettant  l'cntravclliffement  entre 
conjoints  ,  on  doîl  croire  qu'elles  ont  voulu  exclure 
la  Légitime  ,  avec  laquelle  ce  droit  fmgulier  eft 
incompatible.  Mais  ceci  n'efl  qu'un  pur  paralo- 
gifme.  L'entraveftifTement  efl  dans  la  perfonne  des 
conjoints  un  titre  onéreux ,  un  contrat  do  ut  des  , 
qui  dépouille  le  premier  mourant  au  moment  même 
cfe  fon  décès  ,  &  qui  opère  de  façon  que  les  biens 
fur  krquels  U  frappe  ne  font  point  partie  de  f» 
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fuccefllon.  Comme  la  Légitime  ne  peut  être  prife 
que  fur  les  biens  qui  niitent  dans  la  iliccelTion  du 
défunt ,  ou  dont  il  a  difpofé  à  titre  gratuit ,  Se  non 
lur  ceux  qu'il  a  aliénés  à  titre  onéreux  ,  il  peut 
arriver  qu  elle  fe  trouve  exclue  par  Tentravellif- 
lement ,  comme  elle  le  feroit  par  une  vente  uni- 
vcrfelle  que  le  défunt  auroit  faite  de  fon  patri- 
moine. Mais  conclure  de  là  qu'elle  ne  doit  point 
avoir  lieu  quand  le  défunt  a  confervé  quelques 
biens  ou  qu  il  a  tout  aliéné  à  titre  gratuit  ,  c'eft 
une  conlequence  contraire  aux  premières  rèiries  du 
raifonnement. 

Il  ne  refte  plus  qu'une  objeftion  au/Ti  peu  fondée 
que  les  autres.  La  Legicime  ,  dit-on  ,  eft  due  aux 
petits-enfans  comme  aux  enfans  ;  c'eft  la  décifion 
expreffe  d'une  fouie 'de  textes  du  droit  romain:  or, 
la  rcpréfentation  n'a  point  lieu  en  Artois  ,  la 
coutume  l'exclut  formellement  ;  on  ne  doit  donc 
pas  non  plus  y   admettre  la  Légitime. 

Mais,  i*^.  la  rcpréfentation  a  été  introduite  en 
Artois  par  des  lettres  patentes  du  mois  d'avril 
1773,  enregiftrées  X  Arras  le  7  décembre  llii- 
vant  ,  &  par  l'édlt  cité  du  mois  d'août  i77)  , 
enregiflié  au  parlement  de  Paris  le  ip  du  même 
mois. 

z°.  Les  coutumes  de  Ponlhieu  &  de  Boulonnois 
excluent  aufli  la  rcpréfentation  en  ligne  diretSle  , 
Se  celle  de  la  châîcilenie  de  Lille  ne  l'admet  que 
pour  les  meubles  £c  chofcs  réputées  tels  :  cepen- 
dant les  arrêts  cités  des  premier  janvier  j6zo  ,  7 
feptembre  1668  &  zi  juillet  i6$S  ,  ont  jugé  que 
la  Légitime  devoit  avoir  lieu  dans  le  Ponlhieu  & 
le  Boulonnois,  &  l'on  a  toujours  fuivi  le  même 
fcntiment  dans  la  châtellcnie  de  Lille.  Ainfi  tout 
ce  qu'on  peut  conclure  de  l'exclufion  de  la  rc- 
préfentation ,  c'eft  qu'un  petit-fils  ne  peut  exercer 
aucun  droit  héréditaire  dans  la  fucccfrion  de  Ion 
aïeul  ,  fans  le  fecours  du  rappel  ;  Se  que  par  con- 
féquent,  s'il  n'a  pas  de  Légitime  à  y  prendre,  c'eft 
uniquement  parce  qu'il  n'eft  pas  appelé  à  l'héré- 
dité al'  in  te  fiât. 

EnEnle  parlement  de  Paris  n'a  rien  remarqué, 
ni  dans  les  réferves  prelcrites  par  la  coutume 
d'Artois  ,  ni  dans  rcntraveftiÏÏement,  ni  dans  i'ex- 
clnfion  du  rapport  &  de  la  repréfcnîation  ,  qui 
dût  faire  obftaclc  à  l'exercice  ce  la  Légitime  de 
droit  :  auflî  l'a-t-il  accordée  par  plufieurs  arrêts  3 
Maillart  nous  en  fournit  un  du  zz  juin  1671  , 
«  rendu  à  la  grand'chambre  ,  au  rapport  de  M.  de 
»  Brillac  ,  à  l'occafion  de  la  terre  d'Auxi-Château- 
»  Artois ,  où  l'on  a  fuppofé  qu'un  fils  avoit  une 
»  Légitime  à  prendre  fur  les  biens  à  lui  aflî^nés 
1»  en  partage  par  Ion  père  ,  quoique  ces  biens 
»  fuffent  cliargés  de  fidéicommis  perpétuel  ». 

La  même  chofe  a  été  préjugée  par  l'arrêt  du 
2  1  juillet  1698,  que  nous  avons  déjà  cité  pour 
les  coutumes  d'Amiens  ,  de  Boulonnois  Se  de 
Ponthieu.  En  voici  le  difpofîtif ,  tel  qu'il  eft  rap- 
porté par  Dqchefne  fur  l'article  lo  de  cette  der- 
nière  loi  :  il  s'agiffojt  de  Li  fucceiHoa  de   d^me 
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Marie  Truchct  ,  veuve  en  premières  noces  da 
fîeur  Dauviiiers  ,  &  en  fécondes  du  lieur  du 
Camp. 

«  La  cour  ,  faifant  droit  fur    le  tout  ,  ordonne 
»   que  partage  &  division  feront    faits  de  tous  les 
»  biens  de  la  fuccefllon  de  ladite  Marie  Truchct, 
»   entre    IcfJits  Dauviiiers  ,    Marie  -  Charlotte   de 
n   Mannay  ,  &  Marc-Antoine-Auguftin  de  Mannay  , 
»  dont  il  fera  donné  audit  Dauviiiers  deux  quints 
»   des  propres  fitués  dans  la  coutume  de  Paris  pour 
»  fa  Légiiime  ,  &  à  la  dame  Marie-Charlotte  de 
»   Mannay  deux  autres  quints  pour  fa  portion,  hé- 
»   réditaiie  ,   &   audit    Marc- Antoine- Âuguilin  de 
»  Mannay  l'autre  quint    defdits  propres  ,    comme 
»  légataire  univerfel  de  ladite    Marie  Truchot  fa 
»   mère  ,  Se  que  de  ceux  fitués   dans  les  coutumes 
»   d'Amiens  ,  Bouljnnois  Se  Normandie  ,  il  en 
»   fera   donné   audit  Dauviiiers   fa    portion  légiti- 
»   maire  ,  fuivant   Icfdites   coutumes  ;   &  à  l'égard 
»  des  biens  fitués    en  Ponthieu  ,  ordonne  qu'il   c» 
»   fera  donné  audit  Dauviiiers  le  tiers  dès  à  préfcnt 
»  pour  le  droit  de  Légitime  dans- lefdits  biens  ;&; 
»  pour  régler  fi  elle  lera  portée  jufqu'à  la  moitié 
»  de  la  portion  héréditaire  que    ledit   Dauviiiers 
»  auroit  eue  ah  inteflat ,  ordonne  que  les  parties 
»   rapporteront  des  jugemens  des  juges  à'^miens  , 
n  Boulogne ,   Artois  ,    Péronne  ,    Montdidier   &: 
)i  Roye ,   &e  des  tranfaftions  ,    partages  ou  autres 
»   adles ,  fi  aucuns  y  a  dans  lefdires  coutumes.  Se 
»  des  ailes  de   notoriété  des  officiers  des    ficges  , 
»■)  pour  jufiifier  fi  la  Légitime  doit  être  de  la  moitié 
»  de   la  portion  héréditaire  ah    intejlai ,   conror- 
»  niément   à    la  coutume    de   Paris ,    ou   du  tiers 
»   feulement,  fuivant  le  droit   écrit:   pcKir   ce  fait 
»   &  rapporté  ,   être  fait  droit  fur  la  demande  dudit 
»  Dauviiiers,  i  ce  qu'il  lui  foit  donné  la  moitié 
»  defdits  biens  fis  en  Ponthieu  pour  fa  Lésitime  , 
»  ainiî  que  de  raifon. ...  ». 

Cet  arrêt  juge ,  comme  on  le  voit  ,  très-for- 
mellement que  la  Légitime  de  droit  a  lieu  en 
Artois ,  &  ne  laifTe  d'incerti.ude  que  fur  la  loi 
qui  doit  en  régler  la  quotité.  Le  parlement  ne 
cherchoit  point  à  reconnoître  fi  les  juges  d'Artois 
étoient  dans  l'habitude  d'accorder  L'ne  Légitime 
aux  enfans  ;  il  fuppofoit  le  fond  de  ce  droit  au- 
dellus  de  la  jurifpriidcnce  &  des  ufagcs  des  fiéges 
fubalternes  ,  mais  feulement  quel  étoit  le  taux 
auquel  on  avoit  coutume  de  le  fixer.  Auflî  l'afte 
de  notoriété  qui  a  été  donné  en  exécution  de  cet 
arrêt  le  10  oflobre  16.98  ,  n'a-t-il  pas  empêché 
que  la  cour  ne  port.ît  encore  de  nos  jours  cinq 
arrêts  en  faveur  de  la  Légitime  artéfienne. 

Les  trois  premiers  ont  été  rendus  pour  la  fuc- 
cefllon des  fieur  Se  dame  Coflîn ,  domiciliés  &  dé- 
cédés à  Heidin.  ils  avoient  laifTé  àcs  biens  confi- 
dérables  ,  mais  c'étoient  prefque  tous  des  acquêts; 
Se  par  les  difpolitions  qu'ils  en  avoient  faites,  ils 
avcjent  réduit  leur  fi\$  aîné  à  une  portion  infini- 
ment moindre  que  celle  de  fes  cadets.  Par  un 
premier  arrêt  tju    j8    mars   174^,    il  a  été  jugé 
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que  ces  difpodtions  dévoient  être  exécutées ,  fauf 
à,  l'aîné  à  te  pourvoir  pour  la  Légitime,  s'il  préten- 
dûit  qu'elle  fut  entamée  par  les  a6tes  dont  ils'agilîoit. 

L'aîué  ayant  tait  l'option  de  fa  Légitime  ,  les 
autres  enfans  ont  foutenu  qu'il  ne  pouvoit  en 
exercer  les  droits  dans  leur  coutume,  ils  ont  in- 
voqué l'ufage  conftant  &  uniforme  de  la  previncc, 
les  a£Ves  de  notoriété  donnés  en  différens  temps 
par  le  confeil  d'Artois  ,  le  fuffrage  de  MM.  des 
Miifures  ,  Hébert  &  Maillart.  Mais  toutes  ces  au- 
torités ont  été  inutiles  :  un  arrêt  du  6  feptembre 
1751  a  déféré  à  l'aîné  l'option  des  réferves  cou- 
tumières  ou  de  la  Légitime  ,  conformément  à  l'ar- 
ticle i^S  de  la  coutume  de  Paris,  c'eft-à-dire,  de 
la  moitié  de  ce  qu'il  auroit  eu  ab  intejlat. 

Le  troillème  arrêt ,  rendu  entre  les  mêmes 
parties  le  7  leptembre  176^  ,  a  liquidé  &  tixé 
la  Légitime  accordée  à  l'aîné  par  les  deux  précédcns. 

Le  quatrième  arrêt,  qui  eft  de  l'année  ^769 
ou  environ ,  a  pareillement  adjugé  à  la  demoifelie 
Flahaut  une  Légitime  de  droit  dans  la  fucceliîon 
de  fa  mère  mariée  ,  domiciliée  Se  morte  à  Béthune. 

Le  cinquième  arrêt,  qui  a  été  rendu  le  premier 
feptembre  1770  ,  a  adopté  la  même  décifion  en 
faveur  de  Théodore  Crclpel  ,  dont  le  père  étoit 
domicilié  à  Neuvillc-Saint-Vaaft. 

La  Légitime  en  Artois  n'eft  pas  feulement  fondée 
fur  la  jurifprudence  des  arrêts ,  elle  eft  encore  au- 
torifée  formellement  par  des  lois  faites  pour  cette 
province  :  l'article  27  de  la  coutume  du  bailliage 
de  Saint-Omer  ,  porte  ,  que  «  la  Légitime  fera  de 
n  la  moitié  de  telle  part  Se  portion  que  chacun 
»  enfant  auroit  eue  en  la  fucceflion  defdits  père  ou 

»   mère,  ou  autre  afcendant ».  L'article  37 

de  la  coutume  du  bailliage  d'Aire  décide  ablb- 
lument  la  même  chofe.  Cette  dilpolîtion  ,  il  eft 
vrai  ,  n'a  été  confignée  dans  ces  coutumes  qu'à  la 
rédaâiion  de  1743  '■>  "^'^^^  l'intention  des  commif- 
faires ,  en  l'ajoutant  ,  n'a  point  été  d'introduire  un 
droit  nouveau;  ils  n'ont  cherclié  ,  comme  l'attefte 
le  procès  verbal  de  la  première  ,  qu'à  couper  la 
racine  des  procès  qu'occalionnoit  le  fiience  de  la 
coutume  générale  d'Artois  fur  la  quotité  de  la 
Légitime. 

Les  coutumes  de  Boulonnois  ,  d'Amiens  ,  de 
Ponthieu  &  d'Artois .  ne  font  pas  les  feules  dans 
lefquelles  la  Légitime  a  trouvé  des  anta<^onilles  : 
elle  en  a  eu  de  tout  temps  ,  &  elle  en  a  encore 
un  grand  nombre  en  Hainaut;  ils  le  fondent  fur 
l'article  10  du  chapitre  31  dis  chattes  générales, 
<lont  voici  les  termes  :  Moyennant  que  Us  enfans  , 
par  avis  de  leurs  père  &  mère  ,  J  oient  partagés  , 
feront  fujets  à  l'entretenement  dudit  avis  ,  ores 
que  (  quoique  )  leur  partage  fut  moindre  que 
des  autres.  «  Sur  ce  mot  partagés  ,  dit  Dumécs , 
«  une  infinité  de  praticiens  ont  cru  qu'il  f.iffifoit 
»  qu'un  père  &  une  mère  laiffalTent  la  moindre 
»  petite  chofé  à  leurs  enfans  ,  pour  exclure  la 
»  querelle  d'inofficiofité  ».  C'eft  auffi  la  confé- 
quence  que  tire  de  cette  difpodtiou  un  ancien  con- 
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feiller  de  la  cour  fouveraine  de  Mors ,  dans  des 
notes  manufcrites  qui  nous  ont  pafTé  fous  les 
yeux.  Cet  article,  dit-il  en  fubftance  ,  fait  entendra 
que  la  Légitime  n'a  pas  lieu  en  Hainaut  ;  &  c'eft 
ainfi  que  1  a  tenu  Jacques  Vivien  ,  célèbre  avocat , 
en  les  obfervations  manufcrites  fur  les  chartes  gé- 
nérales de    If 34. 

Cette  opinion  a  même  été  fuivie  au  parlement 
de  Flandres  dans  une  affaire  jugée  en  1770  ,  aa 
rapport  de  M.  Malotau  ,  aujou'rd'hui  préfident  i 
mortier  :  il  s'agilloit  d'un  a^ris  de  père  &  de  mère  , 
par  lequel  un  enfant  ctoit  réduit  à  cinq  fous  de. 
rente.  11  réclamoit  contre  un  partage  auflî  mani- 
feftement  inégal  ,  &  il  prétcndoit  qu'au  moins  on 
ne  pouvoit  pas  lui  refufer  un  fupplément  de  Légi- 
time :  mais  l'arrêt  le  débouta  de  toutes  fes  de- 
mandes. 

Il  y  a  cependant  de  fortes  raifons  pour  le  parti 
de  la  Légitime. 

Il  eft  conftant  ,  &  nous  avons  établi  à  l'ar- 
ticle Hainaut,  que  les  chartes  &  coutumes 
de  cette  province  doivent  être  éclaircies  &  fup- 
piéées  par  le  droit  romain  dans  les  points  fur 
icfquels  elles  paroifTent  en  avoir  emprunté  quel- 
ques difpofitiom.  Or  ,  nous  trouvons  dans  l'article 
qui  précède  immédiatement  celui  que  nous  venons 
de  rapporter  ,  une  diipolition  tirée  prefque  mot 
pour  mot  des  lois  civiles  ,  &  bien  analogue  à  la 
Légitime  ;  la  voici  :  «  Si  les  enfai>É  nés  auparavant 
»  ou  après  avis  de  père  &  mère  ,  ne  font  partagés 
»  avant  les  trépas  defdits  père  &  mère  ,  ils  pour- 
»  ront  prétendre  partage  (i  avant  que  par  la  loi 
»  leur  peut  appartenir,  comme  s'il  n'y  eût  eu  avis  ». 
La  prétérition  produit  donc  en  Hainaut,  par  rap- 
port à  l'enfant  paffé  fous  filence  ,  le  même  eftet 
qu'elle  produifoit  chez  les  romains;  elle  annulle 
à  fon  égard  le  teftament  de  fon  père  &  de  fa  mère  ,  & 
lui  donne  le  droit  de  prendre  dans  leur  fuccefTion 
fa  part  légale  &  ab  intejlat ,  comme  s'ils  n'avoient 
point  dilpofé.  Voilà  conféqnemment  la  querelle 
d'inofficLofite  établie  clairement  dans  cette  pro- 
vince :  or,  qui  eft-ce  qui  ignore  la  connexité  d'une 
pareille  aftion  ,  avec  la  demande  en  fupplément  de 
Légitime  ?  <:elle-ci  n'eft  même  qu'un  remède  in- 
troduit par  l'empereur  Juftinien  pour  faire  cefTer 
celle-là  ,  lorfqu  un  père  laifTe  quelque  chofe  à  fes 
^|ifa'is  )  /ans  néanmoins  compléter  leur  portion 
légi  imaire  :  car  avant  ce  légiflateur,  les  enfans  en 
pareil  cas  faifoient  déclarer  le  teftament  nul  , 
comme  s'ils  avoient  été  prétérits ,  &  recueilloient 
la  fucceftlon  ab.intejîat  (  i  ).  Comment  croire 
après  cela  que  les  réda^eurs  des  chartes  du  Hainaut 
aient  eu  l'intention  d'exclure  de  leur  jurifprudence 

_(  i  )  C'eft  ce  que  pvouvent  netTcment  ces  paroles  de  la 
loi  j2  ,  au  code  de  inojficiofo  tejiamento ,  qui  elt  de  l'em- 
pereur Juftinien  :  Quoniam  in  pnorïbus  fanaionlbus  illud 
Jtatnimus  ,  ut  fi  quid  minus  Icgitimû  portione  his  derelic- 
tum  jit  ,  qui  gx  antiquif  legibus  de  inofficiofo  tejiamento 
aâwncm  move're  poterant  ,  hoc  repleatur ,  ne  occafione 
minons  quantitatis  tejiamentum  refcindatur. 
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la  demande  en  fapplément  de  Légitime  ?  &  puîf- 

Ju'ils  ont  puifé  dans  le  droit  romain  la  querelle 
'inofficiofité ,  dont  elle  eft  comme  le  fupplément, 
ne  doit-on  pas  interpréter  leur  filence  fur  cette  de- 
mande par  les  textes  du  même  droit  qui  l'ont  in- 
troduite ,  &  qui  en  ont  fait  une  des  adions  les 
plus  favorables  qu'on  puiffe  porter  en  juftice  ? 
Ce  qui  prouve  d'ailleurs  que  les  chartes  générales 
ne  la  rejettent  pas ,  c'eft  qu'elle  eft  expreiTément 
aiitorifée  par  la  coutume  particulière  de  Chimay, 
décrétée  par  le  confeil  de  Mons  lui-même  en  1612,, 
Voici  ce  que  porte  l'article  7  du  chapitre  z  de 
cette  coutume. 

«  Père  &  mère  peuvent  par  traité  de  mariage 
»  avantager  leurs  enfans  comme  bon  leur  femble  , 
w  foit  de  meubles  ou  en  biens  héritiers.  Le  même 
w  peuvent-ils  faire  par  avis  de  père  &  mère  palTé 
»  conformément  au  prefcrit  de  la  loi  de  ce  pays , 
»  ou  par  tcftament .  .  .  ,  fauf  aux  autres  enfans  de 
>»  prétendre  en  fon  temps  leur  Légitime  es  biens 
»  paternels  &  maternels ,  telle  que  le  droit  écrit 
»  leur  donne  ». 

On  a  vu  plus  haut,  que  la  coutume  de  Valen- 
ciennes  admet  également  la  Légitime;  &  quoique 
ces  deux  coutumes  ne  foient  pas ,  à  proprement 
parler  ,  locales  des  chartes  générales  de  la  pro- 
vince (1)  ,  leur  difpofition  n'en  doit  pas  moins 
ctre  confidérce  par  rapport  à  notre  queftion  ,  puif- 
qu'il  faut  régulièrement  interpréter  les  coutumes 
voilînes  les  unes  par  les  autres  ,  fur-tout  lorfque 
le  réfultat  d'une  interprétation  de  cette  efpèce  elt 
pour  le  droit  commun ,  auquel  le  retour  eft  tou- 
jours favorable. 

L'ancienne  coutume  de  Normandie  n'accordoit 
p^omt  de  Légitime  aux  enfans  ;  mais  ,  comme  on 
l'a  vu  plus  haut ,  la  nouvelle  a  abrogé  cette  jurif- 
prudence  barbare.  Il  s'eft  élevé  à  cette  occasion 
une  difBcultc  touchant  le  comté  d'Eu.  On  fait  que 
ce  pays  a  été  diftrait  du  reflort  du  parlement  de 
Rouen  pour  être  uni  à  celui  de  Paris  :  de  là  ell 
venue  la  queltion  de  favoir  fi  le  tiers  coutumier 
introduit  en  Normandie  depuis  cette  diftraâ:ion 
devoit  y  avoir  lieu.  On  peut  voir  dans  le  procès 
verbal  des  coutumes  particulières  de  Normandie 
les  raifons  par  lefquelles  M.  le  procureur  général 
Thomas  établit  que  les  habitans  du  comte  d'Eu 
ont  loumis  ,  quant  au  fond  des  chofes ,  aux  mêmes 
lois  que  les  normands  :  il  nous  fuffit  de  remarquer 
3C1  que  fon  avis  a  été  confirmé  ,  relativement  au 
tiers  coutumier,  par   deux  arrêts  très-formels  (i). 


(  1  )    Voyez  l'arcicJe   Hainaut, 
^  (  2  )  C'eit    Bafnage    qui   les  rapporte  ;  voici  comme  il 
s  explique  : 

«  François  des  Cloîtres  ayant  les  droits  cédés  de  Carton 
*>  le  Fouinier  ,  demandoit  un  tiers  coutumier  fur  les 
55  biens  de  François  le  Fournier  fon  père  ,  tant  fur  ceux 
"  qui  étoient  firués  en  Normandie  ,  que  dans  le  comté 
»  d'Eu.  Laurent  Cautel  ,  fieur  de  la  Mauduiticre  ,  chargé 
»  du  fait  il'  -ntoine  &  Jean  Poirier,  acquéreurs  des  biens 
»  dudit  François  le  Fournier,  nuaincenoit  que  des  Cloîtres 
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Section      seconde. 

De  la  nature  de  la  Légitime. 

Nous  avons  déjà  dit  que  la  Légitime  eft  une 
portion  de  ce  qu'auroit  tu  ab  intejiat  celui  à  qui 
elle  eft  due.  Mais  pour  avoir  une  idée  nette  & 
précife  de  fa  nature  ,  il  faut  la  comparer  avec 
l'hérédité  en  général  ,  avec  le  douaire  des  enfans 
&  avec  les  rèlerves  couturaières  ;  il  réfultera  de 
cette  triple  comparaifon  des  rapports  ,  des  prin- 
cipes &  des  conféquences  qui  jetteront  le  plus 
grand  jour  lur  toute  la  matière  que  nous  avous  à 
traiter. 

§.  L  En  quoi  com'iennent  ou  diffèrent  la  Le'gitirm 
&  l'hérédité? 

Cette  queftion  en  renferme  plufieurs  :  la  pre- 
mière ,  &  celle  dont  la  décifion  entra.înera  notre 
jugement  fur  toutes  les  autres  ,  eft  de  favoir  fi  la 
Légitime  forme  une  portion  de  l'hérédité ,  ou  feu- 
lement des  biens  du  défunt.  On  fent  la  difiérence 
qu'il  y  a  entre  ces  deux  hypothèfes  :  l'hérédité 
comprend  tout  l'aftif  &:  le  palfif  qu'avoit  au  mo- 
ment de  fa  mort  une  perionne  décédée  (i)-  les 
biens  au  contraire  ne  s'entendent  que  de  ce  qui 
refte  après  les  dettes  acquittées  (z). 

Que  la  Légitime  foit  une  quote  des  biens ,  & 
non  de  l'hérédité  ,  c'eft  ce  qu'a  jugé  une  décifio» 
de  la  Rote  romaine  rapportée  parFachini,  iiv.  iz, 

»  é:oic  non  recevable  en  fa  demande  ,  &:  qu'il  n'apparte- 
M  noit  de  tiers  coutumier  aux  enfaas  dans  le  comté  d'£u. 
»j  Par  fentence  du  bailti  d'Eu  du  77  novembre  1670, 
»  l'on  donna  un  tiers  coutumier  fur  tes  biens  lltués  en 
>j  Normandie  ,  fuivant  l'avcicle  zpj»  de  la  coutume  réfor- 
»  n  ée  ,  ledit  des  Cloîtres  déclaré  non  recevable  à  pré- 
w  tendre  aucun  tiers  douairier  fur  les  héritage;  fitués 
>j  fur  les  biens  relevans  du  comté  d'Eu.  Des  Cloîtres  ayant 
»  appelé  de  cette  fentence  au  parlement  de  Paris  ,  par 
j)  arrêt  du  9  mai  1676  ,  au  rapport  de  M.  le  Febvre  , 
5j  la  cour,  fans  s'arrêter  à  la  fin  de  non  recevoir  ,  con- 
jj  damna  ledit  Antoine  Poirier  à  fe  délitter  au  profit 
w  dudit  des  Cloîtres  ,  du  tiers  des  biens  qui  appaitenoient 
M  à  François  le  Fournier  lors  de  fon  contrat  de  mariage, 
w  (Îlucs  fur  le;   fiefs   relevans  du  comté   d'Eu. 

31  La  même  chofe  a  éré  jugée  au  parleinent  de  Rouen ^ 
»  en  la  féconde  chambre  des  enquêter,  le  31  août  1S33  , 
M  au  rapport  de  M.  Firmois  d'Hcrqueville  ,  entie  demoi- 
33  felle  Marie  le  Eailli,  femme  civiiemenc  féparée  d'avec 
33  David  de  la  Rue  ,  appelante  de  fentence  reiidue  par 
33  le  Juge  de  Neuf  -  Châtel  ,  d'une  part  ,  &  dame  Marie 
33  de  Eoiffel  ,  veuve  de  Meffire  Louis  de  Manneville  , 
33  intimée  :  par  l'airêt  ,  la  cour  faifant  droit  fur  le  pre- 
33  mier  grief  de  ladite  le  EaiUi  ,  concernant  le  tiers  cou- 
33  tumier  par  elle  prétendu  fur  les  fermes  de  Dufencourt 
33  &:  de  Saint-Riquier  ,  mit  l'appellation  &  ce  dont  ,  & 
33  en  réformant  ,  lui  adjugea  fon  tiers  fur  lerdircs  fermes\ 
33  en  tant  qu'il  en  pouvoit  appartenir  à  fon  père.  L'arrêt 
33  ci-dcfTus  du  parlement  de  Paris  fut  vu  lors  du  juge- 
33   ment  du  procès  33. 

(  I  )  Ha;redi:as  nihil  aliud  efl  quàm  fucceîîo  in  uni- 
verfum  jus  quod  defaniflus  habuerit.  J.  6;  ,  D.  de  re- 
gulis  jiiris. 

(  2  )  Fona  intelliguntuc  cujufqiie  ,  qui  ,  deduiflo  ire 
alieno  ,  Aiperfunt.  X.  39  ,  parag.  i,  D.dt  yahorum  Jigni- 
ficaùone. 
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cîiapîfre  4  ;  &  c  eft  ce  que  foutiennent  Mantîca  , 
GrafTus  ,  Jafon ,  Alexandre  ,  Gaill  ,  M.  Favre  , 
Voet  ,  Fuigole  ,  &  plufieurs  autres  auteurs  :  leur 
opinion  paroît  très-bien  fondée  fur  la  loi  6  ,  au 
code  de  mofficiofo  tejîamento  ,  qui  l'appelle 
bonorum  partem  (i).  La  loi  j  ,  au  code  de  inof- 
ficlofis  donationlhus ,  la  qualifie  pareillement  de 
lecours  dii  aux  enfans  fur  les  biens  de  leur  père  , 
debïtum  bonorum  fuhfidlum.  Le  chapitre  1'^'^  de 
la  novelle  18  n'eft  pas  moins  formel  fur  ce  point  j 
il  fixe  la  Légitime  à  une  certaine  quote  ,  non  de 
l'hérédité ,  mais  de  la  propre  fubftaace  du  défunt , 
propriœ  fubjlantiœ. 

A  ces  trois  textes,  trop  clairs  pour  que  les  fub- 
tilités  de  certains  auteurs  puiiTent  les  obicurcir,  fe 
réuniffent  des  railons  trop  évidentes  pour  qu'il 
foit  polîlble  d'y  oppofer  rien  de  folide. 

D'abord  il  eft  confiant  que  la  détraiîlion  de  la 
Légitime  ne  doit  être  faice  qu'après  toutes  les 
dettes  Se  les  frais  funéraires  payés.  La  loi  8 ,  §.  9  , 
au  digefte  de  inofficlofo  tejîamento  ,  ne  iailTe 
li-demis  aucuHj  doute  (i).  Or,  nous  venons  de  voir 
qu'on  appelle  biens  ce  qui  refte  après  la  dé- 
duâiion  des  dettes  :  c'eft  donc  fur  les  biens,  &  non 
fur  l'hérédité ,  que  fe  fait  le  retranchement  de  la 
Légitime.  On  ne  prétendra  pas  fans  doute  qu'un 
enfant  légitimaire  puifle  jamais  être  pourfuivi  fur 
fon  propre  patrimoine  par  les  créanciers  de  fon 
père  (3)  j  c'eft  cependant  ce  qui  arriveroit  très-fré- 
quemment ,  fi  la  qualité  de  légitimaire  emportoit 
celle  d'héritier  ;  car  une  hérédité  peut  devenir 
très-onéreufe  à  celui  qui  la  recueille  en  tout  ou 
en  partie  j  les  biens  au  contraire  font  toujours 
utiles ,  &  on  les  appelle  ainfi  ,  fuivant  la  loi  451 , 
au  digefte  de  verborum  Jîgnificaiione  ,  parce 
qu'ils  contribuent  toujours  au  bonheur  de  ceux  qui 
les  pofsèdent  ,  bona  ex  eo  dicuntiir  quod  béant , 
hoc  ejl ,  beatos  faciunt  ;  beare  ejî  prodejfe. 

En  fécond  lieu  ,  nous  ferons  voir  ci-après  que  la 
Légitime  ne  peut  être  diminuée  ni  grevée  par  le 
tcftateur  ;  rien  ne  feroit  cependant  plus  commun 
ni  plus  journalier  que  les  contraventions  à  ce  grand 
principe  ,  fi  la  Légitime  étoit  une  quote  de  l'hé- 
rédité ;  dans  cette  fuppofition  ,  non  feulement  le 
légitimaire  feroit  tenu  des  dettes   au  de  là  de  la 


(  ï  )   Ce  texte  eft  ainfi   conçu  : 

Ciuii  qusrituv  an  filii  de  inofficiofo  patris  teftamento 
ponfint  diceiCj  (i  quartarn  bonorum  patcem,  morcis  cempoie, 
tcftator  leliquic ,   infpicitur. 

(  2  )     V^oici  les   termes    de  la  loi  : 

Quatta  aiiteua  accipietur  ,  fcilicet  dcdufto  x:c  alieno  & 
funecis  impensa. 

(  3  )  Il  y  a  dans  le  journil  du  palais  de  Touloufe  , 
tom.  I  ,  pag.  Tj  ,  un  arrèc  du  :i  août  1690  ,  qui  déclare 
des  créanciers  héréditaires  nonrecevablei  à  agir  peifonnelle- 
ment  contre  un  légitimaire.  Ce  n'eit  ,  dit  M.  Rouililhe  en 
citant  cet  arrêt ,  ce  n'ert  qu'hypothécairement  qu'on  peut 
s'en  prendre  n  lui  ,  &  il  faiiç  pout  cçla  qu'il  jOllilTç  dçs 
fonds  de  l'hérédité. 
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valeur  des  biens  qui  lui  auroient  été  adjugés ,  mais 
encore  fi  le  défunt  s'étoit  avifé  de  vendre  ou  de 
donner  un  héritage  du  légitimaire  ,  celui-ci  feroit 
obligé  d'entretenir  la  vente  ou  la  donation  jufqu'i 
concurrence  de  la  quote  que  formeroit  fa  Lts;i- 
time  dans  la  fuccefllon. 

Troifièmement  ,  l'ancien  droit  romain  &  notre 
droit  coutumier  permettent  ,  comme  on  le  verra 
dans  un  inftant ,  de  laifler  la  Légitime  à  ceux 
qui  en  ont  le  droit  fous  le  titre  de  legs  ,  de 
Hdcicommis  ou  de  donation  à  caufe  de  mort.  Or, 
le  moyen  de  concevoir  la  moindre  connexité  entre 
de  pareils  titres  &  celui  d'héritier  ?  Le  moyen  de 
regarder  comme,' une  quote  d'hérédité,  une  portion 
de  biens  dont  on  feroit  redevable  à  la  qualité  de 
légataire  ,   de  fidéicommifTaire  ,  ou  de  donataire  ? 

Les  objections  qu'on  oppofe  à  ce  fentimcnt 
ne  font  pas  affez  fortes  pour  le  détruire.  La  pre- 
mière eft  tirée  du  §.  3  ,  aux  inftitutes  de  inofficiofo 
teftamento  ,  qui  femble  défigner  la  Légitime  par 
les  mots  pars  hœreditatis  :  mais  ce  texte  ne 
prouve  rien  contre  nous  ;  en  voici  la  traduction 
littérale  : 

«  La  querelle  d'inofficiofité  n'a  lieu  que  quand 
»  le  teftateur  n'a  rien  laiiTé  à  fes  enfans  ,  ce  que 
»  nous  avons  ainfi  ordonné  pour  épargner  à  la 
»  nature  des  plaintes  fi  outrageantes  pour  elle. 
»  Ainfi,  lorfqu'il  a  été  laifTé  aux  enfans  une  por- 
«  tion  quelconque  de  l'hérédité,  ou  une  chofe  par- 
»  ticulière  ,  la  querelle  d'inofficiofité  doit  ceiTer  , 
«  &  l'on  doit  ajouter  à  la  difpofition  du  défunt 
»  ce  qui  y  manque  pour  compléter  la  Légi- 
•>•>  time  (i)  ». 

On  voit  que  dans  ce  texte  la  Légitime  n'eil 
appelée  une  portion  de  l'hérédité  ,  que  parce  qu'on 
la  fuppofe  laiffée  par  le  teftateur  à  titre  d'infti- 
tution  ;  ce  qui  eft  fi  vrai ,  qu'après  les  mots  pars 
hœreditatis  ,  fe  trouvent  ceux-ci  ,  vel  res  eis 
fuerit  relicîa  ;  termes  dont  l'oppofition  aux  pre- 
miers prouve  très-clairement  que  la  Légitime  n'eft 
point  une  quote  de  l'hérédité  ,  pars  hœreditatis  , 
quand  elle  eft  laiffée  par  le  teftateur  à  titre  de 
fidéicommis  ou  de  legs  ;  &  même  quoiqu'elle  le 
foit  de  nom  ,  lorfqu'eile  eft  déférée  à  titre  d'infti- 
tution  ,  elle  ne  l'eft  cependant  pas  réellement  & 
quant  aux  effets  \  autrement  il  arriveroit  que  de 
deux  enfans  légitimaircs  dont  la  condition  feroit 
égale  par  le  droit  ,  l'un  fe  trouveroit  néanmoins 
plus  favorifé  que  l'autre  ,  en  ce  que  l'appelé  à 
titre  d'inftitution  feroit  fujet  aux  charges  hérédi- 
taires au  delà  de  fon  émolument,  tandis  que  l'ap- 
pelé d  titre  de  legs  en  leroit  affranchi  ;  ce  qui 
formeroit  un  contrafte  aulH  abfurde  qu'injufte 


qui 


(  2  )  Sed  hïc  ita  accipienda  funt  ,  fi  nihil  eis  penitùs  à 
teîlatoribus  teftamento  relicttim  eit  ;  quod  noftra  ronllitutio 
ad  verecundiam  naturse  introduxit.  Sin  verô  quantacumque 
pars  haereditatis  vel  les  eis  fueiit  relida ,  de  inofficiofo  que- 
rela  quiefcente  ,  id  quod  eis  deeft  ufque  ad  quartarn  Légi- 
tima; partis  tepleatur. 
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Cette  obfervation  répond  d'avance  au  texte  fui" 
lequel  nos  adverfaires  fondent  leur  féconde  ob- 
jedlion  ;  c'eft  le  chapitre  3  de  la  novelic  115, 
fuivant  lequel  la  Légitime  doit  toujours  être  laifTée 
à  titre  d'inflitution.  On  infère  de  là ,  que  les  légi- 
timaires  font  vraiment  héritiers  ,  mais  c'elt  fans 
fondement.  Il  eft  certain  qu'avant  cette  loi  la  Lé- 
gitime n'étoit  point  une  quote  de  l'hérédité,  puif- 
qu'elle  pouvoit  être  déférée  à  titre  de  legs ,  & 
que ,  comme  on  vient  de  le  voir  ,  elle  ne  prenoit 
pas  même  cette  qualité  lorfque  le  teftateur  l'avoit 
revêtue  du  titre  d'inftitution.  Or  ,  non  feulement 
la  novelle  de  Juftinien  ne  change  rien  fur  cette 
matière  à  l'ancienne  jurifprudence  ,  mais  encore 
elle  annonce  aflez  clairement  que  fon  intention  eft 
de  la  laifTer  fubîîfter.  En  elfet ,  elle  déclare  ,  cha- 
pitre ç  ,  que  c'eft  pour  l'avantage  des  légiiimaires 
qu'elle  introduit  la  néceflité  de  les  appeler  par 
infiilLition  (i):  or, s'il  réfultoit  de  ce  titre  qu'ils 
fuffent  réellement  héritiers,  loin  d'en  tirer  quelque 
utilité ,  ils  en  reffentiroient  au  contraire  un  véri- 
table préjudice;  &  par-là  on  contreviendroit  ma- 
nifeftement  à  cette  maxime  fi  naturelle  &  fi  uni- 
verfellement  admife  ;  on  ne  doit  jamais  tourner 
contre  quelqu'un  ce  qui  n'a  été  introduit  qu'en  fa 
faveur,  nulla  juris  ratio  aut  aquitatis  henif^nitas 
patitur  ut  qu<x  faluhriter  pro  utïlhate  hominum 
introducuntiir  ,  ea  nos  duriorc  interpreiatiom 
contra  ipforuincommodum producamus  utilitatem. 
C'eft  la  difpofition  exprefle  de  la  loi  i  j  ,  au  digcfte 
de  Ugibus. 

Une  autre  preuve  que  la  novelle  1 1 5  n'a  point 
donné  au  titre  d'inftitution  dont  elle  a  introduit 
la  néceftité  par  rapport  aux  légitimaires  ,  la  vertu 
de  faire  confidérer  la  Légitime  comme  une  quote 
de  l'hérédité  ,  &  celui  qui  la  recueille  comme  un 
héritier  ,  c'eft  qu'elle  n'exige  pas  que  l'inftitution 
foit  univerfelle  ,  c'eft-à-dire  par  quotité,  &  qu'au 
contraire  elle  permet  de  la  borner  à  une  chofe 
particulière  (z)  :  or  on  a  vu  à  l'article  Institu- 
tion ,  que  l'inftitué  dans  un  effet  certain  ,  in  re 
cena  ,    n'eft  point    héritier  ,  mais  légataire. 

La  troifième  objeélion  qu'on  nous  oppofe  , 
a  pour  fondement  le  §.  5  ,  aux  inftitutes  ,  de  leqe 
/'uL'idia,  Il  réfulte  de  ce  texte  ,  que  la  fàlcidie 
ue  peut  être  diftraite  des  legs  dont  un  héritier  eft 
chargé  ,  qu'après  le  prélèvement  de  toutes  les  dettes 


'^  (i  )  Undè  &  conftac  ad  utriufque  partis  utilitatem  atque 
cautelam,  prœfentem  Icgem  fuifle  prohtani  ;  quatn  ex  hac 
occailone  promulgandum  effe  perfpexiaius. 

(  2  )  Voici  ce  que  porte  le  chapitre  5  de  cette  novelle: 
Cxterùm  ,  lî  qiiis  hsredes  fiierint  iiominati,  etiamli  certis 
rébus  JLiilî  fueriiit  elle  concenci  ,  hoc  cafu  telhinsntum 
quidem  nullateims  folvi  pia-cipimus  :  quidquid  autem  minus 
legiiimâ  portione  cis  relidiiiu  ell  ,  hoc  fecundùm  nollras 
a'.ias  legcs  ab  hœredibiis  impleii.  Solaenim  eit  nollra  feteni- 
tacis  int.;ntio,  à  paieiitibus  ijc  libciis  injuiiam  prsteiicionis  & 
c.xhiredationis  auferre. 
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&  cîiarges  héréditaires.  Or,difentnos  adverfaircs, 
ce  prélèvement  n'empêche  pas  que  la  fàlcidie  ne 
foit  prife  à  titre  d'héritier  :  pourquoi  donc  en  feroit-il 
autrement  à  l'égard  de   la  Légitime  ? 

La  réponfe  'fe  préfente  d'elle-même.  Un  héri- 
tier inftitué  n'eft  point  héritier  ,  parce  qu'il  fait 
fur  l'hérédité  la  diftraétion  d'un  quart  des  biens , 
qu'on  appelle  fàlcidie  ,  mais  il  fait  cette  dif- 
traiftion  ,  parce  qu'il  eft  héritier  ,  parce  que  la 
loi  lui  accorde  ce  privilège  pour  l'empêcher  de  ré- 
pudier l'hérédité  ,  dans  la  crainte  de  n'en  tirer  au- 
cun profit.  Il  étoit  donc  héritier  par  fon  inftitution 
&  fon  adition  ,  avant  qu'il  fût  queftion  du  retran- 
chement de  la  fàlcidie  ,  &  l'appréhenfion  qu'il 
en  fait   n'ajoute  rien    à  fa   qualité. 

La  quatrième  objedion  eft  plus  (pécieufe  ,  mais 
n'eft  pas  plus  folide  que  les  autres. Celui  qui  eft  inf- 
titué dans  fa  légitime  avec  charge  de  la  reftituer 
à  un  autre  ,  peut  être  forcé  ,  en  vertu  du  fénatuf- 
confulte  Trébcrlien  ,  d'appréhender  la  portion  à  la- 
quelle il  eft  appelé  ,  pour  en  faire  la  reftitution 
au  fîdéicommilîaire  ;  c'tft  ,  dit-on  ,  la  décii'îon 
textuelle  de  la  loi  17  ,  §.  1^  ,  au  digefte  ,  ad 
fenatufconfultum  TreheUianum.  Or  ,  il  n'yfa  que 
des  perfonnes  appelées  comme  héritières  qui  puiffent 
être  obligées  à  taire  une  pareille  adition  ;  le  fé- 
natufconfulte  Trébellien  n'a  été  porté  que  contre 
elles  ,  &  jamais  un  légataire  ,  ou  autre  donataire 
à  titre  particulier,  n'a  été  dans  le  cas  d'accepter 
malgré  lui  une  libéralité  quelconque  (i). 

Cette  objcélion  feroit  peut-être  fans  réplique, 
fi  dans  la  loi  citée  il  s'agilToit  d'un  légitimaire 
qui  ne  fiit  inftitué  que  dans  fa  Légitime  :  mais , 
on  le  lent  ,  il  n'eft  pas  po/Iible  que  ce  foit -là 
l'efpèce  précife  de  ce  texte,  puifque  la  Légitime 
ne  peut  être  grevée  de  fidéicommis  ,  ni  aftujettie 
à  aucune  reftitution.  Ainfi  ,  quoique  cette  loi  femble 
d'abord  ne  parler  que  d'une  inftitution  dans  la  hé- 
gïlïme  ,  ft  pat ronus  ex  parte  débita  hœres  infii- 
tutus  ,  il  taut  néanmoins  fuppofer  qu'elle  ne  s'ex- 
prime ainfi ,  que  pour  faire  voir  que  la  Légitime 
eft  entièrement  remplie  par  l'inftjtntion  dont  elle 
s'occupe  ;  &  cela  eft  fi  vrai  ,  qu'immédiatement 
après  elle  faic  entendre  que  toute  l'hérédité  eft 
comprife  dans  la  charge  de  reftituer  ,  &  par  con- 
fcquent  audi  dans  l'inftitution  ,  &  rogatus  refti- 
tuere  hcercditatem  ,  fufpecîam  fibi  ejfe  dicat. 
Il  s'agit  donc  dans  cette  elpèce  d'un  patron  inftitué 
univerfellemcnt ,  avec  charge  de  rclHtuer  ce  qui 
excédera  fa  Légitime.  La  loi  décide  qu'il  peut  être 
contraint  d'appréhender  l'hérédité  ;  mais  s'il  réfulte 


(  T  )  La  loi  2  2,parig.  j,  D.  ad  fenatufconfultum  Tre- 
hellianum  ,  établit  nettement  ce  principe.  Ut  Tiehelliano 
loctts  effet ,  nOn  fu{jicit  de  hmrcinatz  ropatum  ejfc  ,  fed 
qiiajï  hare.iidatcm  rogiri  cpporiet.  Deniqueji  ciuportio  hcerc- 
ditatis  faerit  Icga'.a  (  Icgari  enun  pujj'e  etij.m  portionem 
hcereditatis  placet  nohis  )  ro'^atuf^ue  fuerit  hanc  partcm 
rejlltuerc ,  dubïo  pivcul  non  fiet  rejlitutio  ex  fenatuf- 
coiifulto. 
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de  là  que  fon  inAitulion  le  rend  héritier  préfjmpUf , 
c'clt  parce  qu'elle  n'elt  pas  bornée  à  la  poition 
légi-.imaire  ,  &:  conféquemaient  on  ne  peut  pas  en 
conclure  que  l'inllitution  dans  la  feule  Légiliaie 
fade  un  héritier. 

Entin  ,  on  objcûe  que  le  légitimaire  eft  faifi  de 
plein  droit  de  la  portion,  &  que  cela  ne  pourtoit 
pas  avoir  lieu  ,  s  il  n'éloit  pas  héritier  d'erfet  & 
de  nom. 

Deux  réponfes  à  cette  objeftion.  Premièrement 
le  douaire  laifit  en  piufîeurs  coutumes  -,  cipcndant 
il  eft  incompatible  a/ec  la  qualité  d'héritier.  On 
ne  peut  donc  pas  tirer  de  conlequence  de  la  fai- 
fine   légale  au   titre   héréditaire. 

En  fécond  lieu  ,  eft-il  bien  certain  que  la  Lé- 
gitime faifit?  Cette  queftion,  à  la  première  vue  , 
paroît  au  moins  fort  problématique  ,  &  l'on  trouve 
là-deffus  des  autorités  pour  &  contre.  D'un  côté , 
Dumoulin  ,  fur  l'article  5  du  chapitre  1 8  de  la 
coutume  de  Berry ,  dit  que  in  Gallia  fiLus  non 
tenetur  venireper  acllonem  fuppUmcnti  ,  fed  ejl 
faifiius  de  fua  Légitima.  Mais  ,  1°.  Rlchebourg 
remarque  ,  d'après  un  anonyme  ,  «  qu'il  y  a  de 
»  l'erreur  dans  cette  annotation  ,  &  qu'elle  ne  fe 
»  peut  réformer,  fi  l'on  ne  voyoit  l'original  de  ieu 
»  M.  Charles  Dumoulin  ».  i°.  Dumoulin  lui- 
même  fait  mention  dans  cette  note  d'une  fcntence 
qui  avoit  débouté  un  légitimaire  de  fa  complainte  , 
fans  préjudice  de  demander  le  fupplément  de  fa 
Légitime  ;  Se  quoique  Dumoulin  dcfapprouve  cette 
dccilion,  il  s'étoit  néanmoins  trouvé  un  de  fes  con- 
frères qui  l'avoit  jugée  conforme  aux  principes  , 
dominas  Canaye  putabat  benè  ,  ego  contra 
malè  judicatum.  On  ne  peut  donc  pas  faire  de 
la  note  citée  tout  le  cas  que  méritent  d'ailleurs 
les  opinions  de  Dumoulin. 

Voici  une  autorité  qui  paroîtra  peut-être  plus 
grave  ;  c'ell  Papon  qui  parle  :  «  A  été  arrêté  au 
»  procès  de  damoifclle  Ylabeau  Royen  ,  mère  de 
»  îeu  Jacques  Guittard  ,  demanderefTe  en  nouvel- 
»  leté  contre  damoifelle  Anne  de  TEllrange,  veuve 
»  dudit  feu  Guittard,  défenderelTe  audit  cas  de  fai- 
»  fine  &  nouvelleté,  au  rapport  de  M.  le  Cirier  , 
}>  à  la  prononciation  de  Pâques,  l'an  1^49,  le 
»  13  avril  préotient  ,  qui  elt  le  13  avril  1548 
»  avant  Pâques ,  que  l'héritier  en  fa  Légitime  eft 
»  (aifi  &  peut  former  complainte  ,  foit  pour  fa 
»  Légitime  ou  fupplément  d'icelle  ,  encore  qu'il 
»  y  eîît  un  héritier  univerfel  iiiftitué  ;  &  fut  trouvé 
»  que  le  femblable  avoit  été  jugé  m  fideicom- 
»  mijfario  ». 

Ne  pourroit-on  pas  oppofer  à  cet  arrêt ,  qu'il 
a  été  rendu  dans  un  temps  où  les  principes  de  la 
faiiine  coutumière  n'étoient  pas  encore  bien  connus  ? 
OnjaiTeoit  alors,  comme  nous  l'apprend  Papon, 
que  l'héritier  fidéicommilTaire  étoit  faifi  j  aujour- 
d'hui perfonne  ne  doute  du  contraire. 

D'un  autre  coté  ,  nous  trouvons  plufieurs  auteurs 
de  poids  qui  refufent  exprelTéraent  au  légitimaire 
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i'cfFet  de  la  règle  le  mort  faifit  h  vif:  écoutons 
M.  le  prélident  Fabre  en  fon  code  ,  titre  de  inof- 
ficiofo  tejiamento  ,  définition  4.  Cette  poffeiîion 
coutumière  ou  légale ,  qui  pafle  de  plein  droit  de 
la  perlonne  du  défunt  dans  celle  de  l'héritier  du 
fang  ,  n'a  point  lieu  en  faveur  de  l'enfant  réduic 
à  fa  Légitime  :  Pojfeffio  illa  ,  fi/e  confuetudina- 
ria  ,  tive  ediélaljs  ,  dicenda  ejl  quœ  à  defuncîo 
in  Icgitimum  fuccejforem  ipfo  jure  tranfiata  in- 
telLigitur ,  in  filium  nihil  niji petendœ  Legitimœ. 
jus  fiabentem  minime  transfertur.  Le  fénat  de 
Chambéry  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  du  17  août  1588  , 
entre  le  marquis  de  ia  Chambre  &  la  demoilelle 
?Aargucritte  de  la  Chambre  ,  &  par  un  autre  du  i^ 
janvi^-r  155)  i.  Ica  fenatus  in  caufa  D.  Mar- 
chionis  de  la  Chambre  ,  &  dominœ  Mar- 
garetce  de  la  Chambre  ,  16  calendas  feptembris 
15  88,  &  rurfùni  in  alia  caufa  y  14  calendas 
februarii   1591. 

C'eft  auili  ce  que  foutient  Guillaume  de  la 
Champagne  en  fon  traité  de  la  Légitime  ,  chà-- 
pitre  15  ;  voici  comme  li  s  explique  :  «  Li  hercditc 
»  faifit  ,  &  la  Légitime  ne  faifit  point  ,  étant 
»  fujettc  à  délivrance  ,  comme  un  don  ou  un  fimpie 
n  le?s  parles  mains  de  l'héritier,  ouplutÔLcomme 
»  une  dette  qui  fe  demande  toujours  par  aftion  , 
»  jamais  dette  n'ayant  laifi  ».  Il  répète  la  même 
choie  dans  le  chapitre  zy  :  «  La  Légitima  , 
»  dit-il  ,  ne  fùlit  point  ,  étant  une  dette  éta- 
»  biie  par  le  droit  naturel ,  par  le  droit  civil  , 
n  &c  par  le  droit  coutumier  ,  dont  le  payement  fe 
»   pourluit   par   aélion  ». 

M.  Roullilhe  cil  encore  plus  précis;  voici  comme 
il  s'exprime  en  tes  ialritutioas  au  droit  de  Légi- 
time ,  chapitre  i  ,  §.  4  :  «  La  portion  héréditaire 
»  faiiil  ,  au  lieu  que  les  enfa.ns  tbnt  obligés  de  de- 
n   mander  ia  délivrance  de    la  Légitime  ». 

Furgole  dit  pareillement  en  fon  traité  des  tefta- 
mens ,  chapitre  10  ,  n.  61  ,  que  «  le  légataire  d'un 
)>  fonds  pour  la  Légitime  ell:  toujours  légataire  , 
»  &:  par  conféquent  obligé  de  demander  la  déii- 
»  vrance  à   l'héritier  ». 

Il  ne  teroit  peut-être  pas  difficile  de  faire  voir 
que  cette  dodldne  eft  calquée  fur  les  vrais  prin- 
cipes. Le  point  dont  nous  croyons  devoir  partir, 
elt  que  la  ma::ime  le  more  faifit  le  vif,  n'agit 
que  lur  ceux  â  qui  le  droit  romain  accordoit  la 
pétition  d'hérédité  :  cette  propofition  ne  paroît 
pas  fufceptible  du  moindre  doute  ,  car  il  exiile  la 
connexité  la  plus  fcnfîble  entre  notre  faifine  coutu- 
mière &  le  droit  d'intenter  la  pétition  d'hérédité  ;  en 
peut  même  dire  que  l'une  eft  attachée  à  l'autre  , 
comme  r.iccelToire  au  principal  :  en  effet,  la  pétition 
d'hérédité  n'cft  autre  chofe  qu'une  adion  par  laquelle 
on  demande  à  être  déclare  héritier,  &  .i  faire  con- 
damner celui  qui  poffède  la  fuccelUon  indûment 
à  en  faire  la   reftitution  (t)  :  or  ,  la  règle  le  mort 


(  I  )  Cette  définition  eft  de  Voet ,  un  des  plus  favans  & 
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fdific  le  vif  ^  ne  peut  piociuire  fon  effet  que  dans 
la  perfonne  des  vrais  hiritiers  ,  c'eft-à-dire  ,  de 
ceux  qui  ont  le  droit  d'agir  en  pétition  d'héré- 
dité ;  il  faut  donc  néceffairenient  que  cette  aftion 
&  la  faifine  coaiumière  dépendent  tellement  l'une 
de  l'autre  ,  qu'il  ne  foit  pas  poflible  de  concevoir 
celle-ci  féparée  de  celle-là. 

Cela  pofé,  il  eft  clair  que  fi  le  droit  romain 
n'accorde  pas  la  pétition  d'iiérédité  aux  légili- 
maires  ,  nous  ne  pouvons  pas  non  plus  les  faire 
jouir  des  avantages  de  la  règle  U  mon  faifit  U 
vif. 

Or  j  tous  les  interprètes  ,  ceux  mêmes  qui  ne 
regardent  pas  la  Légitime  comme  une  quotc  des 
biens  ,  s'accordent  unanimement  à  dire  qu'elle  ne 
peut  point  être  demandée  par  la  pétition  d^ héré- 
dité ,  mais  feulement  par  une  aîlion  appelé  en 
droit  condiciio  ex  lege  ,  parce  qu'elle  dérive  de 
la  loi  (i). 

On  peut  fans  doute  conclure  de  là  avec  certi- 
tude ,  que  la  légitime  ne  faifit  point  dans  nos 
mœurs  :  cette  conféquence  eft  même  écrite  dans 
quelques-unes  de  nos  lois   municipales. 

Voici  ce  que  porte  l'article  7  du  chapitre  7  de 
la  coutume  de  Bourgogne  :  «  Au  cas  que  par  ladite 
»  difpoution  ou  partage  fût  moins  laiué  aux  enfans 

»   que  la  Légitime feront  lefdits  enfans 

»  faifis  &:  revêtus  des  chofes  à  eux  délaiffées  par 
»  icelui  partage  j  fans  qu'ils  puiflent  autre  chofe 
»  demander  ,  outre  ladite  Légitime  &  fupplé- 
»   ment  ». 

Ces  dernières  paroles  font  voir  clairement  que 
quoique  les  enfans  foient  faifis  de  ce  qui  leur  eft 
aftlgné  par  leurs  atcendans  à  titre  de  portion  héré- 
ditaire ,  ils  ne  le  font  pas  néanmoins  de  ce  qui 
jnanque  à  leur  afiîgnat  pour  compléter  la  Légitime 
que    la  loi  leur  défère. 

La  coutume  de  Berry  n'eft  pas  moins  formelle 
fur  cette  matière  :  après  avoir  établi  ,  titre  ip  , 
article  3  3  ,  que  les  enfans  qui  ont  renoncé  par  con- 
trat de  mariage  aux  fucceffions  futures  de  leur  père 
&  de  leur  mère  ,  ne  fe  pourront  dire  après  le  dé- 
cès du  père  ou  mère  fo-ifis  d'aucune  part  de  leur 
fucccjjions  ,•    elle    ajoute,  article   34    du    même 


des  plus  iuiiiJeux  interprètes  du  droit  romain  ;  voici  les 
termes  dont  il  fe  fert  :  Hœredhatis  petitlo  eft  aclïo  civdis 
priniario  in  rem  ,  mixta  tamen  propter  preftationes  perfo- 
nales  ,  bonœ  fidei ,  qui  quls  contendit  hxreditatemfuam  ejfe , 
eamjue  fibl  ab  eo  qui  pro  hxrcde  y  cl  pro  pojfcjj'orejojfidet, 
reftitui. 

(  I  )  Vcici  ce  que  dit  la-defTus  Zoez  ,  un  de  nos  adver- 
faires  :  Ad  Legitimaij'upplenientum  non  agitur  pttitione  huere- 
ditatis  ,  fed  condïdione  ex  lege  30  ,  C.  de  inoificiofo 
teflamento.  Cujus  caufa  hœc  ejî  quod  olim  nijl  intégra 
Légitima  ejfet  relicfa  querela  locus  effet  ,  parag,  4  infl. 
eod.  tic.  Quhd  cùin  mutatum  fit  per  diâam  legem  ^o,  quu 
inductum  Jufficere  aliquid  reliâum  noinine  Légitimée,  coii- 
ccjfo  jure  agendi  ad  fupplementum  ,  &  quia  ijiâ  lege  non 
exprimitur  aUio  ,•  cotnmuinter  nceptuni  agi  condiilione  çx 
lege  ijia. 
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titre  :  »  Toutefois ,  fi  par  ledit  contrat  de  dona- 
»  tion  à  eux  faite  ,  ils  n'ont  eu  leur  entière  Lc- 
»  gitime ,  ayant  regard  au  temps  de  la  mort  du 
»  père  ou  de  la  mère,  ils  pourront  agir  &  de^ 
»   mander  fiipplément   d'icellcr>. 

La  coutume  de  Nivernois  renferme  implicite- 
ment la  même  difpofition  .-elle  décide  ,  article  14 
du  chapitre  13  ,  qu'une  fille  dotée,  apanée  ,  &  en 
cette  qualité  exclue  de  la  fuccefTion  de  fon  père 
&  de  fa  mère  ,  ne  peut  IMPUONER  ladite  donation 
&  apanage  par  quelque  imanière  que  ce  foit 
fauf  par  fupplèment  de  fa  Légitime.  Le  mot  /Vn- 
pugner ,  dont  fe  fert  cet  article  ,  fignifie  naturel- 
lement attaquer,  agir  pour  avoir  ce  qu'on  de- 
mande quand  on  en  eft  privé.  La"  Légitime  ne 
faifit  donc  pas  ;  car  fi  elle  iaifilloit ,  il  ièroit  inu- 
tile de  la  demander. 

C'eft  ce  qui  réfulte  encore  de  l'article  \6\  de 
la  coutume  de  Senlis  ,  portant  qu'un  fils  donataire 
qui  renonce  à  l'hérédité  pour  le  tenir  à  fa  dona- 
tion ,  «  fera  tenu  de  fuppléer  à  fes  autres  frères 
»  &  fœurs  ,  jufqu'à  la  concurrence  de  leur  Légitime , 
»  ^\  le  refte  dcfdits  biens  n'éloit  fuffifant  pour  le 
»  fupplèment  de  ladite  Légitime  ,  lors  du  décès 
»  du  donateur  :  &  quant  à  ce  feront  lefdits  biens 
»  6-  avantages  dès~lors  affectés  &  hypothèques 
»  jufqu'à  la '^concurrence  d'icelle  Légitime  «.  Ce 
texte  prouve  de  deux  manières  très-lènfibles,  que 
la  Légitime  ne  faifit  point  :  1°.  les  termes  fera 
tenu  de  fuppléer^  marquent  l'aélion  ,  la  contrainte 
que  les  enfans  font  obligés  d'exercer  pour  avoir  leur 
Légitime;  ce  qui  ne  Icroit  pas  s'ils  en  avoient  la 
faifine  de  plein  droit.  i°.  On  ne  peut  jamais  avoir 
d'hypothèque  fur  un  bien  dont  on  eft  propriétaire. 
Nous  trouvons  par-tout  ces  mots  ,  hypothèque ^^ 
propriété ,  mis  en  oppofition  ;  de  manière  que  l'un 
de  ces  deux  droits  eft  néceflairement  exclufif  de 
l'autre  (ï).  Or,  aux  termes  de  l'article  cité,  les 
enfans  ont  hypothèque  fur  les  biens  donnés  à  leur 
frère  ,  jufqu'à  la  concurrence  de  leur  portion  légiti- 
maire  ;  il  eft  donc  métaphyfiquement  impofllblc 
qu'ils  foient  faifis  de  cette  portion. 

Si  la  Légitime  ne  faifit  point ,  elle  ae  peut  pas 
former  une*"  quote  de  l'hérédité  :  ainfi  l'argument 
que  tirent  nos  adverfaires  de  la  règle  le  mort  faifit 
le  vif ,  fe  rétorque  contre  eux-mêmes  ,  &  loin 
d'affoiblir  notre  opinion  ,  il  y  ajoute  un  moyen  fans 
réplique. 

De  là  réfulte  une  conféquence  très-importante  , 

.    „     •  .-  1  ^       _     i>  r   .  I  _     j-    1,'. 


e  de  dè- 
ne  faut 


&  qui  feule  renferme  le  germe  d'une  fouit 
cifions  relatives  à  cette  matière  ;  c'eft  qu'il 
pas   prendre    la   qualité  d'héritier    pour  demander 
une  Légitime.  Ainfi  penfent  Dumoulin  en  fcn  conteil 


(I)  Eft  quid  prorsùs  diftinftum  imô  &  opporitum  , 
quia  non  poteft  quis  habere  dominium  &r  hypothecam  in 
eadem  re  ,  fed  hypouheca  fupponit  dominium  efle  alie- 
num.  Dumoulin ,  fur  le  parag,  46  de  l'ancienne  coutume 
de  Faris% 
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^?  {  T  )  ;  Voet ,  en  fou  commentaire  fur  le  di- 
gelle  ;  Berroyer  en  {es  notes  fur  les  arrêts  de 
Bardet  ;  Furgole  en  fon  traité  des  teftamens  ;  en 
en  mot ,  tous  les  partifans  de  la  thèle  que  nous 
venons  d'établir. 

Coquille,  Ricard,  le  Brun  &  quelques  autres 
auteurs  critiquant  cette  opinion  ;  mais  il  fe  pié- 
fente  tant  de  raifons  pour  la  juJHfier  ,  que  nous 
lommes  prefque  embarraffés  fur   le  choix. 

ï".  Elle  elt  confacrée  foimellement  par  la  no- 
velle  91  de  l'empereur  JulHuien.  Cette  loi,  que 
Ricard  avoue  être  en  ufage  parmi  nous  ,  poric  , 
que  quand  un  père  a  fait  à  l'un' de  fes  enfans  une 
donation  inofficieufe  ,  le  donataire  eft  à  la  vérité 
tenu  de  fouffrir  un  retranchement  proportionné  à 
ce  qui  manque  dans  la  fuccefilon  pour  remplir  la 
Légitime  de  fes  frères  ,  mais  qu'il  n'eft  pas  pour 
cela  obligé   de  fe  porter  héritier,   &  qu'il  peut. 


(  I  )  Ricaid  prérend  que  Dumoulin  lui  eft  plus  favora- 
ble que  contraire  ,  &  il  en  donne  deux  tailons.  l-'remiè- 
rement ,  Dumoulin,  fuivanc  lui  ,  ne  parle  en  Ior  confeil 
35  que  du  cas  où  le  père  a  cpuifc  tous  fes  biens  par  des 
donations  entre  vifs  ;  mais  il  fuffit  de  pefer  les  termes  de 
ce  grand  Jurifconfulte  ,pour  fe  convaincre  que  fa  rcfolution 
eft  générale.  Voici  comme  i!  s'explique  ,  n.  18:  Quandb 
alio  univerfaliter  injîituto  &  adeunte  ,  filius  particularïter 
injîitutus  non  poteji  ejfe  hares  univerfalis ,  etiamjî  velït  ; 
vel  fi  pojjlt ,  mavult ,  vcrecundè  ohfequi  :  vel  quandb  nihil 
Juperejî  in  hœreditate  ,  veluti  quandb  omnia  donatïonibus 
inter  vives  exhauferat  ,  &  nihil  reliqui  fecerat ,  j'attcm 
tjuod  ad  Legitimam  fufficent  ,  quia  tune  filius  {ù  idem 
de  quovis  ex  liberis  qui  alias  vocaretur  ab  intejlato)  non' 
tenctur  gerere  pro  hcerede  ,  nec  tejîamentum  impugnare  , 
ctiamfi  pojjît  y  fgd  mavult  judicio  parentis  ohfequi  verecun- 
diâ  h.  jure  approhatâ ,  etiamfi  nulli  caufâ  à  jure  cxprejfù 
exhœredircus  fit.  Undè  poteft  condiâione  de  inojjiciojis  do- 
Tzationibus  petere  Legitimam  vel  ejus  fupplemcntum. 

On  ne  peut  rieti  de  plus  clair  Se  de  plus  indénnt  que 
ces  paroles.  Dumoulin  ne  fe  borne  pas  à  une  efpèce  par- 
ticulière ,  il  co  iiptead  toutes  celles  qui  peuvent  donner 
lieu  à  une  demande  de  Légitime,  &  il  répond  généraleme.it, 
que  le  Icgiti maire  n'eft  point  tenu  de  fe  rendre  héritier  , 
non  tenetur  pro  hcerede  gerere. 

iïn  fécond  iiej  ,  Ricard  foutient  que  DumouiJ:i  a  détruit 
en  fa  not*  fur  l'article  127  de  l'ancienne  coutume  de  Paris, 
ce  qu'il  avoit  dit  en  fon  confeil  35  :  &  en  effet,  il  propole 
dans  cette  note  i'efpèce  d'un  fils  donataire  qui  veut  fe  tenir 
k  la  qualité  de-  égit  maire ,  &:  il  dit  que  la  diftinflion  établie 
par  les  interprètes  entre  le  rapport ,  la  fuccefiJon  &:  l'impu- 
tation dans  la  Légitime  ,  eft  inutile  dans  notre  jurifprudence  , 
parce  que  pour  être  légitimairCj  il  faut  faire  atte  d'héritier  ; 
&■  qu'étant  hcri;ier  en  ligne  direifte  ,  on  ne  peut  faire  fa 
condition  meilleure  que  celle  des  autics  enfans.  c<  Mais  , 
M  répond  Lerroyer  ,  cett:  note,  qui  n'a  pas  été  aufli  bien 
M  digérée  que  le  confeil  55,  peut  néanmoins  fe  concilier  ; 
M  tir  il  ne  veut  dire  autre  chofe  ,  fuion  qu'il  eft  inditrérenc 
»  à  l'enfant  donataire  qui  demande  fa  Légitime  aux  autres 
»  frères,  de  rappoitcr  ou  d'imputer;  ii  pouvoir  ajouter,  même 
"  d'être  héritier  ou  ncrêtie  pas  :  car  érant  héritier,  la  loi 
M  du  rapport  l'empkhe  de  retner  fa  donation  ,  11  par  l'é 
M  véneraent  il  y  a  moins  de  rcfte  ponr  lui  dans  la  fuccef- 
M  lion  ;  &r  n'étant  pas  héritier  ,  fa  donation  eft  également 
»  coiiijnuniquée  à  fes  frères  légitiniaircs  qui  y  auront  uae 
m  pirt  égale  à  la  Tienne  ,  corjme  fur  touc  ce  qui  reucra, 
K  les  dfttes  payées  », 
Tome  X. 
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fans  prendre  cette  qualité  ,  retenir  fa  portion    ié- 
giîimaire  fur  les  biens  qui  lui  ont  été  donnés. 

Ricard  prétend  que  cette  décifion  eft  particulière 
à  l'eufanc  donataire  :  c<  Comme  il  eft  ,  dit  cet  au- 
»  tour ,  en  potTeffion  ,  en  vertu  d'un  titre  jufte  ,  de 
n  la  part  qu'il  a  droit  de  prétendre  en  la  Légi^ 
»  time  ,  il  la  peut  retenir  par  exception  ,  fans 
»  qu'il  foit  tenu  de  changer  de  qualité  pour  cet 
»  eîfct;  de  forte  qu'il  retiendra  fa  part  en  la  Lé- 
»  gitime  en  qualité  d'enfant  ,  &  après  que  la  ï-égi- 
o  lime  au: a  été  levée  par  tous  ies  ei/fans  en  gé- 
»  néral  ,  le  fi'rplus  lui  demeurera  comme  étranger 
»  en  Vertu  de  fa  donation  ». 

Cette  obfervation  eft  fjbtilr  ;  mais  Berroyer  la 
réfute  viftorieufcmciit  :  «  L'aclion  que  les  cnfan» 
»  peuvent  avoir  pour  leur  Légitime  contre  le  frère 
»  donataire  du  père  commun,  n'eft  point  différente 
»  de  celle  qu'iis  ont  contre  un  donataire  étranger  , 
!>  &  l'on  ne  voit  point  de  raifon  ,  (1  la  qualité 
»  d'héritier  ctoit  nécetTaire  pour  demander  la  Lé- 
»  gitime  ,  qui  pût  exempter  le  fils  donataire  de 
»  l'être.  Voici  un  dilemme  fans  réplique  :  ou  il 
»  voudroit  fe  confidérer  lui-même  comme  un  do- 
»  nataire  étranger  ,  &  en  ce  cas  il  ne  feroit  point 
»  de  part  pour  fixer  la  Légitime  ;  fa  portion  ac- 
»  croîiroit  aux  autres  &  aftbibliroit  davantage  fa 
»  donation  :  ou  bien  il  fe  diroit  enfant  &  lc2;iti- 
»  maire  comme  les  autres ,  &  pour  lors  il  fau- 
»  droit  mettre  les  chofcs  a  lui  données  dans  la 
)'  maffe  des  biens  héréditaires  ,  afin  de  régler  la 
»  portion  de  chacun,  &  il  n'en  pourroit  retirer  la 
»  fienne  ,  fans  prendre  la  même  qualité  d'héritier  , 
M  fi  elle  étoit  nécelTaire  aux  autres  ». 

z°.  L'exemple  du  douaire  ,  fuivant  le  même  au- 
teur ,  fuffîroit  pour  décider  la  queftion  :  car  le 
douaire  eft  une  partie  des  biens  ;  il  tienf  lieu  de 
Légitime  ;  &  cependant  ,  bien  loin  d'obliger  l'en- 
fant douairicr  i  fe  porter  héritier,  ces  deux  qua- 
lités font  regardées  univerfellement  comme  in- 
compatibles. 

3".  La  fille  qui  renonce  par  fon  contrat  de  ma- 
riage aux  fucceilions  futures  de  fon  père  &  de  fa  mère , 
perd  tellement  la  qualité  d'héritière  ,  qu'elle  ne 
peut  pas  fe  faire  relever  de  fa  renonciation  :  néan- 
moins plufieurs  de  nos  coutumes  lui  donnent  ex-^ 
prelTément  l'afti-^n  en  fupplément  de  Légitime. 
Voyez  <^i-après ,  feftion  ^. 

4°.  Les  lois  romaines  ,  conformes  en  ce  point 
à  la  plupart  de  nos  coutumes  ,  ne  donnent  point 
d'héritiers  ,  foit  teftamcntaires ,  foit  légitimes  ,  aux 
criminels  condamnés  à  mort.  Cependant  elles  ad- 
jugent une  Légitime  à  leurs  enfans  ,  &c  même  i 
le:jrs  patrons  ,  s'il-;  font  de  condition  affranchie. 
Voyez  ci-après ,  fedtion  8. 

5°.  L'empereur  Juftinien  déclare  dans  les  cha- 
pitres t  &  4  de  fa  première  novelle  ,  que  l'enfant 
inftitué  par  fon  père  ,  ou  le  patron  par  fon  af- 
franchi ,  qui  réfute  de  payer  ,  djns  l'an  du  décès 
du  teftateurj  les  legs  dont  il  eft  chargé ,  doit  être 
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privé  is  la  fucceffion  ;  mais  il  en  excepte  formel- 
lement la  Légiùme. 

6°.  Le  inëme  It-gillateur  décide  dans  le  cîi.i- 
pitie  38  de  ("a  noveiie  i  i3  ,  que  la  fuccefTion  d'un 
père  qui  s'cit  fait  religieux  ,  doit  appartenir  à  l'on 
monaltère,  &:  il  réferve  pareillement  la  Légitime 
aux  encans. 

7'^.  On  a  élabJi  ci-dcfTus ,  que  la  novelle  iiy 
n'a  rien  changé  à  la  nature  de  la  Légitime  ni  à 
la  qualiic  de  Idgitimaire ,  q:ioiqu'eLie  ait  prcfcrit 
la  tormaiité  de  iinfticution  dans  la  Léeii-imc  ,  à 
peine  de  nullité  du  tdiament  ;  fi  donc  on  pou- 
voit ,  arant  cette  ncvelle ,  être  légitimaire  ians 
fe  rendre  héritier  ,  il  eft  clair  qu'on  le  peut  en- 
core aujourdh'ui  :  or  ,  un  raifonnement  bien  fimple 
va  démontrer  qu'il  en  -étoit  ainfi  dans  la  jurifpru- 
dence    du  code  &   du  digefte. 

Suppolbns  qu'un  père  eût  alors  difpofé  de  tous 
fes  biens  par  teftament  ,  &  qu'au  lieu  d'inflituer 
les  enfans  dans  leur  Légitime ,  il  ne  leur  eût  iailTé 
qu'un  legs  inférieur  à  la  quotité  de  ce  droit;  ces 
tnfans,  aux  termes  de  la  loi  50,  C.  de  inoffi- 
clofo  tejîamenio  ,  qui  efi:  encore  en  ufage  , 
n'auroient  pas  pu  ars;uer  le  teftament  du  vice 
de  préîérltion  ,  ils  n'auroient  eu  qu'une  aûion 
pour  demander  un  iupplément  de  Légitime. 
i^r  ,  comment  auroient-Jls  exercé  cette  aétion  en 
qualité  d'héiiîiers  ?  Ils  ne  l'auroient  pas  pu  comme 
héritiers  tcftimentaires  ,  puifquc  leur  père  ne  les 
avoit  pas  inliitués;  ils  ne  l'auroient  pas  pu  comnie 
héritiers  légitimes,  puiiqu'il  eft  de  principe,  dans 
le  droit  roinaJn  ,  qu'on  ne  peut  mourir  p^inim 
lijlatus  ,  partim  intejlatus.  Il  n'étoit  donc  pas 
P'oAible  qu'ils  dcvinflent  liériticrs  dans  leur  pcr'.ion 
légitimaire  ,  &  ,  comme  nous  venons  de  l'établir , 
il  cela  ne  le  pouvoit  pas  alors  ,  la  même  impo/Iî- 
biiité  doit  encore  fubfiiler  aujourd'hui. 

8".  Deux  de    nos  coutumes  adoptent  formellc- 

mcn:    l'opinion  que  nous    foutenons  ici  ;  ce   font 

celles  "de   Normandie  &  de   Bourp-opne.   La  pre- 

1  f         1     ^-  ^  ^  • 

miere    ne    donne    aux    enrans   le    tiers    coutumier 

qui  leur  tient  lieu  de  Légitime  ,  que  fous  la  con- 
dition qu'ils  aient  tous  rerioncé  à  la  fuccelîîon  : 
ce  font  les  termes  de  l'article  5951  de  cette  loi 
municipale. 

La  féconde  porte ,  chapitre  7  ,  article  z  , 
«  qu'on  ne  peut  exhéréder  fes  vrais  héritiers  , 
»  qu'on  ne  leur  délaiffe  leur  Légitime  ».  On  peut 
donc  ,  fuivant  cet  article ,  laiffer  la  Légitime  à  un 
■enfant  fans  en  faire  un  héritier  :  le  moi  exhéiédtr 
ne  laifTe  pas  le  moindre  doute  fur  la  jullefle  de 
cette  conléquence. 

51°.  A  ces  raifons  bien  décifîves  fans  doute,  fe 
réunit  une  confidération  qui  fuftu'oit  feule  pour 
nous  faire  rejeter  le  fyftême  de  Coquille  ,  de  Ri- 
card &  de  le  Brun.  Qu'un  père  ait  fait  des  dona- 
tions inofficicufes,  &  laifTe  des  dettes  conÇiàéia.- 
bles  ,  il  eft  clair  que  fi  les  enfans  pren- 
oent  la  qualité   d'héritiers  pour  obtenir  le  retran- 
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chement  drs  donations  ,  jufqu'à  concurrence  de  leur 
Le'-fiùme  ,  ils  s'ex]-.oltranLiniaillibiement  aux  pour- 
iaiTes  de  tous  les  créanciers.  «  Un  inconvénient  lî 
j)  notable  ,  dit  Ricard  lui  -  même  ,  mérite  bici> 
»  qu'on  cherche  un  remède  à  ce  mal ,  pour  tirer  de 
»  pau/res  enfans  de  deux  extrémités  qui  les  era- 
»  pèchent  de  recouvrer  cette  dernière  table  du  nau- 
»  hage  ,  ne  pouvant  pas,  d'un  côté,  demander  leur 
»  Lcr^iiime  Ians  prcmire  la  qualité  d'héritiers,  & 
»  ne  pouvant  pas ,  d'un  autre,  le  di:e  héiitiers  qu'ils 
»  ne  fe  rendent  incontinent  fujets  aux  dettes  ;  en 
»  quoi  il  fe  découvre  une  injullice  que  tous  ceux 
»  qui  aiment  l'équité  voudroiem  bien  furmonter, 
w  puifque  les  créanciers  qui  veuienl  charger  les  enfans 
»  de  leurs  dettes  ,  s'ils  le  difeut  héritiers  ,  les  empê- 
»  chent  par  cette  rigueur  de  jouir  d'un  tien  dont  la 
»  privation  cians  la  perfonne  des  enfans  n'apporte 
»  aucun  profit  aux  cieanciets  ,  &  ainfi  ils  tout  un 
»  grand  dommage  ,  dont  ils  ne  relTentent  aucun 
»  bien  :  de  forte  eju'il  n'y  a  qu'un  tiers  ,  l'avoir,  le 
»  donataire,  qui,  regardant  cette  contefcation  làns 
»  y  êire  engagé  ,  eu  retient  feul  l'utilité  au  prc- 
»  judice  des   enfans  >:>. 

Tel  eft  ,  de  l'aveu  de  Ricard  ,  le  réfultat  in- 
jullc  &  odieux  de  ton  opinion.  En  vain  cherche-t-ii 
à  l'écarter  en  propolant  le  beuèiice  d'inventaire 
comme  un  privilège  propre  à  réunir  dans  les  en- 
fans la  qualité  d'tiéritier  ,  &  le  droit  de  retenir 
francs  &  quittes  de  toutes  dettes  les  biens  qu'ils 
feront  retrancher  fur  les  donations  entre  vifs.  Pour 
que  le  bénélice  d'inventaire  leur  procurât  ce  dou- 
ble avantape  ,  il  faudroit ,  comme  ic  reconnaît  l'au- 
teur cité  ,  qu'après  avoir  exerce  le  retranciiement 
légal  fur  les  donations  entre  vifs  ,  ils  puileut  ab- 
diquer leur  qualité  d'héritiers  bcnehciaues  <k  re- 
noncer à  la  luccefilon.  Mais,  1°.  il  eft  d'une  ju- 
rifprudence  conftante  dans  la  plus  grande  partie  da 
royaume  ,  que  la  qualité  d'héritier  par  bénéfice 
d'inventaire  oft  auffi  indéiébiic  que  celle  d'héritier 
pur  S<.  fimple.  P^q}'e\  l'article  £i£NjÉncE  d'inven- 
TMRE.  x'^.  Si  l'on  pouvoit  admettre  le  fils  à  re- 
noncer après  avoir  exercé  le  retranchement ,  il 
faudroit  qu'il  abàndormât  aux  créanciers  les  biens 
qui  lui  en  font  revenus  :  «  car  ,  dit  Berroyer ,  le 
»  principe  fuppofé  que  l'enfant  ne  peut  faire  or- 
)3  donner  le  retranchement  des  donations  entre  vifs  , 
»  fans  être  héritier  pur  Se  fimpie  ou  bénéficiaire, 
»  ce  retranchement  nepourroit  étreconfidéré  comn^e 
»  une  créance  ,  un  avantage  ou  un  droit  acquis 
»  contre  la  fucceifion  du  père ,  dont  on  veut  que 
»  le  bénéfice  d'inventaire  empêche  la  confufion, 
■>•>  Mais  iur  ce  retranchement  procuré  par  la  qualité 
»  d'héritier  bénéficiaire  ,  ou  même  par  celle  de  lé- 
»  gitimaire  feule,  foiuque  la  première  vînt  à  cef- 
»  1er  ou  non  ,  les  créanciers  fcroieut  toujours  pré- 
»  férés  à  la  Légitime  ,  qui  ne  peut  jamais  être 
»  prife  qu'après  les  dettes  payées  ,  dont  le  légi- 
»  timaiie  efr  tenu  jufqu'à  concurrence  ,  comme 
»  l'héritier  bénéficiaire  ». 

Il   eft  donc   évident    que  le  parti  propofé   par 
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Ricard  pour  faire  ceffer  l'inconvénietit  de  Ton  fyf- 
têms  ,   ne  peut   être   d'aucune  reilource  :  c'eft  lans 
doute  parce  qu'il  le    lent  lui-même,   que  cet  au- 
teur va  plus  loin  ,  &  dit  ,  «  que  l'héritier  par  bé- 
»  néfice  d'inventaire  peut  en  ce  cas  retenir  la  qua- 
»  lité  ,  fans   engager  dans   les  dettes   du  défunt  la 
»  portion   qu'il   a  retranchée    des  donations    entre 
»  vifs ,  qui  n'y  ctoienc  pas   fujettes.   Car  la  raifon 
»  pourquoi   un    entant   donataire  ou    douairier  de 
»  Ion    père   confond   dans   la   fuccelfion ,    avec    la 
»)  qualité  d'héritier  ,  fa  donation   &c    fon  douaire  , 
»   &  qu'il  n'en  peut  tirer  avantage  tant  qu'il  retient 
♦>  ce  titre ,  réfulte  de   ce   que   la  qualité  de  dona- 
*»  taire  &  de  douairier  eft  ablolument  incompatible 
»  avec  celle  d'héritier  j  de  forte  qu'il  faut  que  l'eii- 
»)  fant  quitte  l'une  ,  pour  prendre  l'autre.  .  .  .  Mais 
»  ici  il  n'en  va  pas  de  même  ,  parce  que  tant  s'en 
^)  faut  que  la  qualité    de  légitimaire   foit  incom- 
))  patible  avec  celle   d'héùtier ,   que  l'une   dépend 
V  de  l'autre  ». 

On  voit  que  Ricard   donne   ici  pour  raifon   de 
décider  ce  qui  eft  en  queiHon  ;  favoir  ,  que  la  qua- 
lité de  légitimaire  dépend  de  celle  d'héritier.  Mais 
quand  on  fuppoferoit  cette  dépendance  auilî  réelle 
qu'elle  a  été  démontrée  chimérique  ,    le  raifonne- 
ment  de  Ricard  n'cnfcroit  pas  plus  exaél.  La  partie 
dépend    certainement  du    toutj    cependant  il    r/eif 
pas  poffible    de  fe  figurer    un   tout    &  une   partie 
exidant  fcparémcnt  l'un   de  l'autre  :  pour  concevoir 
un  tout  ,  il  faut  fe  reprcfenter  la  partie  confondue 
avec  lui.  Ainfi  ,  quand  la  Légitime  (eroit  à  l'hé- 
rédité ce  qu'efl  le  tout  à  la  partie  ,  il  repugneroit 
toujours  que  les   titres   de  légiliaiaire  &  d'héritier 
repofaffent  enfembie  &   léparé.nent  l'un  de  l'autre 
fur   la    même  tête  :  c'cft  piécilément  ce  qui   a  été 
jugé  par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  \6  mars 
j666  ,  rapporté  au  journal  des  audiences  ,  &c   par 
un  autre  du  parlement  de  Flandre  du  7  avril  165^0  , 
rapporté  par  M.  Dubois  d'Hermanville.  «  La  cour , 
»  dit  ce   dernier,  a  débouté  le  défendeur  d'une  de- 
«  mande  reconventionnelie   pour  prendre  à  titre  de 
»  Légitime  les    meubles   de    la   maifon  mortuaire 
V  échue  à  Tournai  ,  parce  que  la  qualité  d'héritier 
»  univerfel  &  principal ,   prife  par   le    (leur  comte 
»  de  Rumbecque  ,   répugne  à   celle  de  légitimaire  , 
1)  ces  deux   qualités   ne  pouvant    compatir   dans  la 
»  même  perfonne  ». 

On  n,-  peut  fans  contredit  rien  concevoir  de  plus 
décifif^  les  raifons  &  les  autorités  fe  réunirent  donc 
pour  établir  qu'il  ne  faut  point  être  héritier  pour 
ocmander  une  Lét!;itime.  Il  hmt  convenir  cependant 
que  l'opinion  conUairc  a  été  adoptée  par  deux  de 
nos  coutumes  ,  Chartres  &  Montargis  ;  la  première 
porte  ,  article  18  ,  pourvu  que  ks  en/ans  HÉRI- 
TIERS du  Ut  teliuteur  ne  fjient  privés  ij-  fraudés 
de  leur Léi^itinie.  La  féconde  dit  pareillement,  tit. 
II  ,  article  10  ;  &  fi  la  donation  efi  immenfe 
&  exceffive  ,  les  enfans  liÉRf TIERS  dïi  tefia- 
teur  la  peuvent  quereller  ,  félon  dijpoftion  de 
droit. 


\ 


LÉGITIME. 


irj 


Le  Brun  prétend  même  que  ces  di^pofitions  lo- 
cales ont  été  étendues  aux  coutunus  mntttes  par 
un  arrêt  du  3  décembre  1642.  Cet  arrè. ,  di.-ii  , 
a  n'adjugea  la  Légitime  à  Marie  de  Sain -Vaait  , 
»jSIle  majeure,  qu'après  qu'elle  eut  pris  des  le  très 
»  contre  la  renonciation  par  elle  taiie  à  la  iuc- 
»  ceffion  de  fon  père.  Car  elle  avoit  rsnon.é  pour 
Y)  obtenir  le  douaire  de  fa  mère  ,  dans  lequel  clic 
»  n'avoit  pas  trouvé  fon  avantage  ;  &  l'arrêt  ,  eiî 
»  entérinant  les  lettres  contre  la  renonciation  ,  lui 
»  ordonne  la  délivrance  de  fa  Légitime  ,  &  juge 
»  d'ailleurs  que  cette  Légitime  fe  devoit  prendie 
»  far  des  biens  fur  lefquels  les  créanciers  n'avoient 
»  point  d'hypothèque  ,  Se  que  l'acceptation  que 
»  fajfoit  cette  fille  légitimaire  de  la  fucceUion  de 
»  fes  père  &  mère  ,  fous  bénéfice  d'inventaire  ,  lui 
»  donnoit  lieu  de  profiter  de  fa  Légitime  ,  fans 
w  qu'elle  fût  fujette  à  la  pouifuite  des  créan- 
»  ciers  ». 

Il  y  a  beaucoup  d'inexa£litude  dans  cet  expofé. 
L'arrêt  dont  il  s'agit  eft  inféré  dans  le  journal  des 
audiences  ,•  &  comme  il  contient  les  plaidoyers  fur 
lefquels  il  a  été  rendu  ,  il  eft  aifé  de  connoître  les 
points  de  droit  qu'il  a  décidés.  Marie  de  Saint- 
Vaaftderaandoit  fa  Légitime  à  fes  frères  &  à  fes  focurs 
fur  les  fommcs  qui  leur  avoient  été  données  par 
contrat  de  mariage.  Ceux-ci  lui  oppofoient  trois 
moyens  :  1".  fa  renonciation  :  1°.  le  droic  qu'au- 
roient  eu  les  créanciers  de  fe  pourvoir  fur  la  Lé- 
gitime qui  lui  feroit  adjugée  ■,  ce  qui  en  auroit 
rendu  l'effet  abfolument  i.uuile  pour  elle  :  3", 
l'aidranchifTement  des  donations  en  faveur  de  ma- 
riage ,  de  toute  contribution  à  la  Légitime. 

De  ces  trois  moyens  ,  le  dernier  eft  le  feul  fur 
lequel  l'arrêt  ait  prononcé  ,  &  conféquemmciit 
l'unique  point  jugé  dans  cette  caufe  eft  que  les 
dots  &  les  donations  en  faveur  de  mariage  font 
fujettes  au  retranchement  de  la  Légitime.  Le 
plaidoyer  de  M.  l'avocat  général  Briquet  le  prouve 
clairement.  Après  avoir  rendu  compte  des  faits , 
ce  magiftrat  dit  :  «  Ainfi  de  ce  tait  réfulte  une 
»  feule  queftion  de  droit  importante  &  fort  né- 
»  ceffaire  en  ce  temps  ,  qui  eft  de  favoir  fi  les 
»  gendres  ou  les  enfans  qui  ont  eu  des,  donations 
»  en  faveur  de  mariage  ,  font  tenus  de  fournir  ou 
V  fuppléer  la  Légitime  aux  autres  enfans  qui  n'ont 
»  rien  touché  des  lucceflions  de  leur  père  ou 
»  mère  ,  ou  moins  qu'il  ne  leur  appartenoit  pat 
»  la  coutume  ». 

Il  ne  faut  d'ailleurs  que  réfléchir  à  la  pofition 
des  parties  ,  peur  fe  convaincre  que  l'arrêt  n'a  pu 
rien  décider  à  l'égard  des  deux  premières  quef- 
tions  élevées  par  les  adverfaires  de  Marie  de 
Saint- Vaaft. 

D'abord  ,  la  circonftance  de  fa  renonciation  étoit 
devenue  tout  à-£;it  indifférente,  pajce  qu'elle  s'tn 
étoit  fait  relever ,  &  que  ,  pour  nous  fervir  des 
termes  de  M.  l'avocat  général  Briquet  ,  «  le  moyen 
»  des  letti;es  étoit  très-pertinent,  puifqu'elle  avoit 
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»  renoncé    par   erreur  ,    efpérant    que    les    chofes 

»  contenues  dans  fa   donation  lui  demeureroient  n^ 

Quant  au  moyen  que  tiroicnt  les  hères  &  les  Tceurs 

âa   droit  qu'auroient    eu   les  créanciers  de  la  iltc- 


cefi 
par 


'ion  de  le  pourvoir  fur  la  Légitime  dcraandde 
Marie  de  Saint- Vaaii,  il  tuffifoit  à  celle- 
ci  de  répondre  qu'on  ne  peut  point  exciper  du 
droit  d'un  tiers  }  que  ce  n'étoit  point  à  fes  frères 
&  à  fes  fœurs  à  examiner  ce  qui  fe  paileroil 
entre  elle  &c  les  ciéanciersj  qu'ils  dévoient  tou- 
jours lui  fournir  fa  Léjiàme  ,  &  qu'après  cela  ,  fi 
les  créan'-iers  i'inquiétoient ,  elle  prendroit  à  leiu 
égard  tel  parti  qu'elle  trouveroit  bon. 

Le  difpofuif  de  l'arrêt  confirme  tout  ce  que 
nous  avani^ons  :  en  voici  les  termes  :  «  La  cour.  .  . 
»  ayant  aucunement  égard  aux  lettres ,  ordonne  que 
»  la  demandereile  aura  délivrance  de  fa  Léeitime  , 
»  à  proportion  à  fon  égard  de  ce  qui  le  jullilicra 
»  par  les  détendeurs  avoir  chacun  d'eux  reçu  des 
»  luccefllons  de  leurs  père  &  mère ,  déduélion  aulH 
»  faite  de  ce  qui  fe  juftiEera  avoir  été  reçu  par 
»  la  demandereile  defdites  fuccelfions  ,  bc  lans 
»  dépens  ». 

C'efl  donc  fans  fondement  que  le  Brun  dit 
avoir  été  jugé  par  cet  arrêt  ,  <jue  racceptat'on 
que  faifoit  la  jiLU  legitimaue  di  la  fuc::cjji.on 
lU  fes  père  6-  mère  fous  bénéfice  d'inventaire  , 
lui  donnait  lieu  de  profiter  de  fa  Légitime  , 
fans  qu'elle  fût  fujette  à  la  pourfune  dis 
créanciers  :  il  n'y  a  pas  un  mot  de  toul  cela 
dans  l'arrêt. 

Mais  au  moins  les  mots  ,  ayant  aucunement 
égard  aux  lettres  ,  ne  femblent-ils  pas  faire  en- 
tendre que  la  cour  n'aruoit  pas  admis  la  demande 
de  Légitime,  fi. la  fille  ne  s'étoit  pas  fait  relever 
ptéalablement  de  fa  renonciation  ?  Cette  confé- 
quence  paroît  affez  fpécieufe  ,  mais  elle  n'eft  rien 
moins  que  certaine.  Si  Marie  de  Saint- Vaafî:  s'é:oit 
bornée  à  uue  (impie  répudiation  d'hérédité,  elle  auroit 
très-bien  pu  foutenir  quelle  n'avoit  pas  befojn 
de  lettres  de  reftitution  pour  faire  recevoir  fe 
demande  ;mais  elle  avoit  été  plus  loin  ,  elle  avoit 
accepté  le  douaire  de  {a  mère  :  or  ,  les  qualités 
de  douairière  &  de  légitimaire  font  incompatibles, 
puifque  le  douaire  cft  une  dette,  &  que  la  Lé- 
•  gitime  ne  peut  être  prife  qu'après  toutes  les 
dettes  payées.  Ainfi  de  ce  chef  il  lui  falloit  né- 
ceflaiiement  des  lettres  ;  &  c'eft  fans  doute  là- 
deffus  que  porte  la  claufe  de  l'arrêt  ,  ayant  au- 
cunement égard. 

Si  toutes  ces  raifons  ne  fuffifent  pas  pour  détruire 
le  préjugé  que  tire  le  Brun  de  cette  claufe  ,  en 
voici  une  qui  eft  fans  réplique.  Le  jour  qu'a  été 
rendu  l'arrêt  dont  il  s' Agit  ,  c'cfl-à-dire ,  le  ^  dé- 
cembre 1641  ,  il  en  ell  intervenu  un  autre  entre 
tes  enfans  &  les  créanciers  de  Vaulte  ,  notaire , 
plaidais  maîtres  Deffita  ,  Cordlon  &  Hébert , 
qui  a  jugé  que  la  feule  qualité  d'enfant  fuffifoit  , 
if  qu'il  n'étOit  point,  néceffain  de  fe  dire  héritier 
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pour  oh  tenir faLé gitime.  C'eft  le  Brun  lui-même 
qui  s'exprime  ainfî  :  or  ,  eft  il  probable  que  le 
parlement  ait  rendu  le  même  jour  deux  arrêts  auili 
contraires  l'un  à  l'autre  que  le  fuppofe  cet  auteur? 
On  dira  peut-être  qu'ils  font  émanés  de  différentes 
chambres  ;  mais  quand  on  admettroit  cette  hypoi- 
thèfe  ,  la  contrariété  n'en  feroit  pas  moins  invrai*- 
fembiable  ,  puifque  les  deux  avocats  qui  plaidoient 
dans  la  caufe  de  Marie  de  Saint-Vaaft,  favoir, 
DeSlta  &  Gorillon  ,  ont  encore  plaidé  dans  celle 
dont   nous  venons  de  parler. 

Nous  avons  déjà  inunué    que  la.  répudiation  dé 
l'hérédité    n'exclut    pas   du    droit   de  demander  la 
Légitime  ,  &  cela  ,  dit  Furgole,  «  doit  avoir  lieu 
»  quand  même  la  répudiation  (émit  faite  (ans  qi;c 
î>   le   iégitimaire    eût    réfervé   fa    Légitime.   C'eft. 
»  la  jurifprudcnce   du  parlement  de  Touiotiie  cjui. 
»  le  juge  ainfi  tous  les  jours  fans  aucune  difficulté  : 
»  j'en  ai  remarqué  un  arrêt ,  entre  plufieurs  autres 
«  que  j'ai  vu  rendre,  du  1   mai  1716  ,  au  rapport. 
»  de   M.   Dcigua  en  la   grand'chambre  ,  en  faveur 
»  de    M*^.    Jean    Caubet ,  avocat  &   procureur   au 
»   fénéchal  de  Limoux ,  contre  le  fieur  Jean  Rigaud  ,. 
»  cofcigneur    de   Corneille  ;   par  lequel  arrêt  11. 
»   Légitime  fut  adjugée   à  M^.Caubet  lur  le  pa- 
»  trimoine    de    fon   père  ,    dont    il    avoit   répudié 
»  l'hérédité,  quoiqu'il  ne  l'eût  point  réfervée  en. 
»   répudiant   ». 

Fallu,  fur  les  art.  afi  &  309  de  la  coutume 
de  Touraine  ,  rapporte  trois  arrêts  du  parlement 
de  Paris ,  qui  ont  jugé  la  mêmenchofe.  Le  pre- 
n\ier ,  qu'il  dit  avoir  vu  en  forme  ,  eft  de  l'année 
155)8.  il  dite  le  fécond  du  3  décen>bre  1641; 
c'eft  probablement  celui  qus  le  Brun  dit  avoir  été 
rendu  eritre  les  enfans  &  les.  créanciers  de 
P^aulte.  Le  troifième  eft  du  26  aoiitié^^  :  Pailtt 
le  rapporte  fort  au  long,  &  il  mérite  à  cet  égai'l 
d'autant  plus  de  foi  ,  qu'il  av'oit  été  lui-même 
partie  au  procès  en  qualité  de  créancier  des  fieurs. 
Degat   père  &  fils. 

On   demande  fi   un   fils    qui  jouit  d'une   partie 
des    biens    de  fon    père   à   titre   de    Légitime  ,   eft 
cenfé  avoir  fait  afte  d'héritier?  Cette  queftion  eft 
déj.i    décidée    par  les   principes    que    nous  venons 
de    développer.  Puifqu'il    ne    faut   pas    fe    iend,!;e 
héritier    pour    appréhender    une  Légitime  ,  il  eil. 
clair  que  la  jouiffance   d'une    portion   Iégitimaire- 
ne    peut    point  être    regardée  comme    une  accep- 
tation d'hérédité  j.  car  on  n'eft  préfumé   faire   adte 
d'héritier  par    la   difpofition    ou   appréhenfion  dès 
biens   du    défunt ,    que    quand   cette  difpofition    ou 
appréhenfion    ne  pourroit    pas  avoir    lieu   fans  la. 
qualité  d'héritier. 

Mais  un  Iégitimaire  qui  fe  trouveroit  en  pof- 
feftîon  ds  toute  l'hérédité  ,  ne  pourroit  pas  difcon- 
venir  d'avoir  fait  aéte  d'héritier;  fon  droit  de  Lé- 
gitime ne  pourroit  pas  lui  fervir  d'excufe  ni  de 
prétexte  ,  parce  qu'au  lieu  de  fe  borner  à  l'exercer, 
il  auroit  étendu  fon  appréhenfion  à  d'autres- objets.. 
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La  loi  78  ,  au  digefte  de  acqulrendci  hxredl- 
tate  (i  )  ,  décide  que  l'héL-iLicL-  prélomptit  qui  jouit , 
au  delà  de  fa  poràou  ,  d'une  choie  commune 
entre  lui  &  le  détunt  ,  fait  afte  d'héritier  :  il  en 
doit  donc  être  de  même  du  léi^itimaire  ,  puifqu'ii 
n'eft  que  coportionnaire  dans  les  biens  fournis  a 
fon  droit  de    Légitime. 

Nous  pourrions  placer  ici  la  queftion  de  favoir 
fi  l'on  peut  être  héritier  dans  une  coutume,  &ié- 
gitimaire  dans  une  autre  ;  mais  comme  elle  eft 
liée  à  celle  de  favoir  comment  doit  être  fixée 
la  Légitime  d'une  fucceiTîon  compofée  en  partie  de 
réterves  coutu  mitres ,  il  eit  i  propos  de  la  renvoyer 
à  la  fedioa  8  ,  $.    3. 

§.    IL    En   quoi  conviennent   ou   différent    la 
Légitime   &  U   douaire  des  enfatis  ? 

Le  douaire  des  eufans  n'eft  ,  comme  on  le  fait, 
^ue  le  droit  que.  leur  accordejit  certaines  cou- 
tumes de  prendre  en  propriété  ,  aprè;  la  mort  de 
leur  père,,  la  portion  de  fes  immeubles,  dont  leur 
mère  a  eu  i'ufufruit  à  titre  de  douairière. 

OnafTimile  communément  ce' droit  à  une  efpèc^ 
de  Légitime  ,  &  en  eÊfct  il  y  a.  entre  l'un  & 
l'autre   piufieurs   traits  d'analogie. 

1°.  La  Légitime  &  le  douaire  font  des  quotes 
Hes  biens  du  père. 

1  .  On  ne  peut  prendre  ni  l'une  ni  l'autre  fans 
avoir  renoncé  à   la  fucceiïîon  paternelle. 

3  .  Ce  ne  font  point  des  libéralités  du  père , 
mais  des  dettes  que  la  loi  imprime  fur  fes  biens, 
&  dont  il  eft  chargé  envers  fes  enfans  dès  le  moment 
«le   leur   naiil-ance. 

4  •  Le  légitimaire  Se  le  douairier  font  égale- 
ment tenus  au  rapport  :  nous  verrons  dans  la  fec- 
tion  8  ,  §.  3  ,-que  celui  qui  demande  fa  Légitime 
doit  rapporter  les  donations  qu'il  a  reçues  du  dé- 
funt ,  pour  les  imputer  ou  moins  prendre  ;  &  l'on 
a  vu  que  celui  qui  demande  fon  douaire  eft 
4ans    la    même   obligation. 

Mais  fi  le  douaire  convient  avec  la  Légitime 
fur  certains  points  ,  il  en  diffère  aufll  à  bien  des 
égards. 

1°.  La  Légitime  eft  une  dette  du  droit  na- 
turel ,  du  droit  civil  &  du  droit  coutumier  ;  le 
douaire  n'eft  fondé  que  fur  les  coutumes  ,  en- 
core n'eft-il  pas  admis  dans  tous  les  pays  con- 
tumicrs. 
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(  1  )  Cette  loi  eft  conçue  en  ces  termes  : 

Duo  fraties  fuerant ,  bona  communia  habuerant  :  eorum 
altet  intellato  mortuus  futnn  hsreciem  non  reliquerac.  Fca- 
ter  qui  (upereiat  nolebat  ei  hîres  efle.  Confulebat  ntim  ob 
.  eam  cem  t-u6d  communibusi  cùai  fciret  eum  mortuLim  efle, 
uftis  effet,  haereditati  fe  alligaflet.  Refpondtt  ,  nifi  eo  con- 
iîlioufus  eilet ,  quod  vellec  i'e  hxredem  etTe,  non  artringi, 
Itaqae  cavere  débet  nç  (juâ  in  fe  plus  fiiâ  parce  donynatio- 
jieni  intcrp.oneieu 


î".  La  Légitime  .fe  prend  également  fur  les 
biens  du  père  &c  far  ceux  de  la  mère  ;  le  douaire 
n'a  lieu  que  fur  les  biens  du  père. 

3°.  La  Légilime  ne  faifu  point  :  le  douaire 
faitit  en   plufijurs   coutumes. 

4°.  La  Légitime  ne  peut  être  prife  fur  une 
fucceifion  qu'après  toutes  les  dettes  déduites  ,  elle 
n'eft  préférée  qu'aux  donations  &  aux  legs  ;  le 
douaire  ,  dans  la  plupart  des  coutumes  ,  fe  prend 
fur  les  biens  qu'avoit  le  père  au  moment  du 
mariage  ,  &  il  eft  préféré  à  toutes  les  dettes  pofté- 
rieurcs  a  cette   époque. 

5°.  La  Légitime  ne  peut  être  ôtée  aux  entans 
fans  caufe  valable  j  mais  il  dépend  toujours  d'un 
père  de  ne  pas  leur  accorder  de  douaire  :  il  ne 
faut    pour  cela  qu'une    ciaufe  de  contrat   de   ma- 
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La  coutume  de  Normandie  paroît  rejeter  toutes- 
ces  différences ,  &  confondre  abfolument  le  douaire 
avec  la  Légitime.  Elle  dit  ,  article  3^^  ,  que  Ici 
propriété  du  tiers  dejliné  pour  le  douaire  de  la 
femme  efi  acquife  aux  enfans  ,  &  elle  ne 
donne  point  à' ceux-ci  d'autre  Légitime  que  ce 
tiers. 

Il  ne  faut  pas  cependant  conclure  de  là  que  le 
douaire  &  la  Légiiime  foient  deux  chofes  paiiai- 
tement  identiques  en  Normandie  :  il  y  a  entre 
l'un  &  l'autre  deux  différences  notables.  Premiè- 
rement, le  douaire  ne  fe  prend  que  fur  les  biens 
du  père  ;  &  l'article  404  porte  ,  que  «  pareille- 
n  ment  la  propriété  du  tiers  des  biens  que  la 
»  femme  a  lors  du  maiiage  ,  ou  ^ui  lui  écherront 
T)  confiant  le  mariage  ,  ou  lui  appartiendront  à 
»  droit  de  conquèts  ,  appartiendra  à  fes  enfans  , 
»  aux  mêmes  charges  &  conditions  que  le  tiers  du 
»  mari  i>. 

En  fécond  lieu  ,  il  n'eft  pas  toujours  vrai  que 
la  femme  doive  avoir  pour  fon  douaire  ce  qui 
eft  laiffé  aux  enfans  pour  leur  tiers  paternel ,  ni 
qu'elle  ne  puiffe  pas  en  avoir  lui  plus  grand  ; 
c'eft  ce  que  déclare  netytement  l'article  400  ;  en 
voici  les  termes  :  «  S'il  y  a  enfans  de  divers  lits, 
w  to  is  enfemble  n'auront  qu'un  tiers  ,  demeurant 
»  à  leur  option  de  le  prendre  eu  égard  aux  biens 
»  que  leur  père  poUédoit  au  temps  des  pre- 
»  mières  ,  fécondes  ou  autres  noces  ,  &  fans  que 
»  ledit  tiers  diminue  le  douaire  de  la  féconde  ou 
»  troifième  femme  ,  Icfquelles  auront  plein  douaire 
»  fur  le  total  du  bien  que  le  mari  avoit  lors 
))  des  époufailles  ».  Si  ,  aux  termes  de  cet  article, 
le  tiers  des  enfans  ne  diminue  point  le  douaire 
de  la  féconde  ou  troifième  femme  ,  il  eft  évident 
que  ce  douaire  peut  être  plus  grand  que  le  tiers. 
Quelques  exemples  rendront  cette  vérité  plus 
fenfiblc. 

Un  père  pofTédoit  peu  de  biens  lors  de  fon  pre- 
mier mariage  ,  &  il  a  eu  des  enfans  de  ce  lit  y 
il  étoit  plus  riche  au  temps  de  fon  fécond  ma- 
riage ,  mais  il  n'en  a  point  eu  d'enfans.  Dans 
celte    efpèce  j   le  douaire    de   la  féconde    femme 
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comprcnilra  le  tiers  du  total  du  bUn  que  h  mari 
avoit  lors  des  é pouf  ailles  contraâiees  avec  elle  ; 
mais  le  tiers  des  enfans  ne  pourra  être  pris  que 
fur  les  biens  dont  le  pèie  étoit  fai(i  au  temps  de 
fon  premier  mariage ,  ai.  par  couiéqueut  il  (cra 
moindre   que  le  douaire. 

Voici  au  contraire  un  cas  où  il  doit  l'excéder. 
Un  homme  le  marie  en  premières  nocts  avec 
des  biens  confidérabies  ;  mais  ii  en  difl-pe  une 
grande  partie  &  coniiafte  beaucoup  de  deties  :  la 
femme  lui  donne  des  enfans ,  &  meurt  \  ii  fe  re- 
marie. Il  cft  clair  que  fes  entans  ,  en  prenant 
leur  tiers  fur  le  parimoinc  qu'il  avoit  au  moment 
de  fon  premier  mariage  ,  auront  j'ius  que  ne  peu» 
comprendre  le  douaire  de  la  fec'>nde  femme  , 
puitqu'eiie  ne  peut  le  prendre  que  lur  les  biens 
qui  rtftoient  à   fon    mari  ,    iorlqu^iie    i'u  époufe. 

Ainfi  ,  quand  la  coutume  décide  que  la  pro- 
jprléié  du  tïzrs  delllné  pour  U  douaire  cji  ac- 
quife  aux  enfans  ,  elle  parie  du  cas  qui  arri/e 
le  plus  fouvent  ,  c'eft-à  dire  ,  de  ctiui  ou  le  père 
n'a  été  marié  qu'iine  fnisj  alors  le  douaire  &:  le 
tiers  des  cnfaus  ne  font  vraiment  qu'une  même 
chofe  •,  mais  quand  il  a  été  marié  piulieurs  f.  is , 
il  peut  fe  trouver  une  diilérence  no;able  cnite  i'an 

6  l'autre  droit. 

C'cil  faute  d'avoir  bien  faifi  ces  principes ,  qu'a 
cté    rendu    au    parlement    de    Paiis    un    arrêt    du 

7  feptembre  K-yz  ,  qui  conaarie  dire^Lcment 
i'efprit  &  la  lettre  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie. 

Il  s'agiiTcit  de  favoir  en  quoi  dcvoit  confiner 
le  douaire  d'Anne  de  Chourfes  ,  féconde  femme  de 
Jean-Tliomas  de  Verdun,  lieutenant  criminel  du 
bailliage  de  Rouen.  Jean-Thomas  de  Neftanvilie, 
fils  du  premier  lit  ,  avoit  renoncé  à  la  luccetrion 
de  fon  père  ,  &  pris  le  tiers  des  biens  poflédcs 
par  celui-ci  au  temps  du  mariage  qui  lui  avoit 
donné  le  jour.  Sa  beile-mère  prit  de  là  occafion 
de  foutenir  que  ce  même  tiers  devoit  lui  être 
adjugé  pour  fon  douaire  :  voici  comme  elle  rai- 
fonnoit. 

,  L'article  7,99  de  la  coutume  de  Normandie 
déclare  le  tiers  dcfciné  pour  le  douaire  de  la 
femme  acquis  aux  enfans  ;  le  douaire  eft  donc 
toujours  rufufiuit  du  tiers  dont  les  enfins  ont  la 
propriété.  La  coutume  nediftingue  point  fi  la  femme 
&  les  enfans  font  d'un  même  lit  ou  de  mariages 
diuérens  ;  ai.;/!  les  mois  femme  &c  enfans  doivent 
s'entendre  G;énéralcmcnt  de  la  femme  tS:  des  enfans 
furvivans  ;  &  c'elt  ce  qui  réfulte  de  l'article  fui- 
vant  :  S'il  y  a  enfans  de  divers  lits  ,  totis  en- 
femhle  n'auront  qu'un  tiers.  Si  la  coutume  avoit 
penfé  autrement  ,  elle  auroit  employé  le  terme 
de  mère  au  lieu  de  celui  Ac  femme.  Se  elle  auroit 
dit  fes  enfans,  au  lieu  de  parler  d'e/ifans  en 
général. 

Ce  raifonnement  a  été  adopté  par  l'arrêt  cité  ; 
mais  il  paroii  bien  foible  quand  on  le  rapproche 
des  textes  de  la  coutume.  Ce  n'cft  point  par  i'ar- 
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ticle  399  que  cette  loi  municipale  a  entendu  fitc» 
le  douaire  ,  elle  n'a  voulu  déterminer  en  cet  endroit 
que  id  quotité  de  la  Légitime  des  enfans.  Le 
dou.iire  elt  réglé  par  i'aracie  367  j  c'eft-là  le  vé- 
ritabie  fie^e  de  celte  matière.  Or ,  fuivant  cet 
article,  le^  lemmes  ne  peuvent  jamais  avoir  pour 
douaiie  que  l'ufufruit  du  tiers  des  chofes  im- 
meubles dont  le  mari  eji  faiji  lors  de  leurs  épou' 
jailles.  Ce  juot  Lurs  prouve  clairement  que  le 
teiiips  dj  ma:iage  de  cluque  femme  eft  comme  un 
point  immobile  ù.  inaltérable  qu'il  faut  toujours 
confidérer  p^ur  faire  ia  liquidaiioa  du  douaire. 
Peu  importe  à  la  femme  que  fon  mari  ait  des 
enfmso'un  ou  de  plufieurs mariages,  ou  même  point 
du  tout  ,  ion  doi;aire  demeure  toujours  fixé  au  tiers 
des  bi^'ns  que  Ion  mari  polTédoit  lorfqu'il  l'a  épou- 
itc.  '  'i.ft  d'ailleurs  ce  qui  eft  nettement  décidé  par 
l'artidj  8-  des  placités  de  1666  jenvoici  les  termes: 
«  Lai^c  iKie  femme  ne  peut  avoir  douaire  que  fur 
»  les  bier.s  dont  elle  a  trouvé  Ion  mari  faifi  lors  de 
»  leur  mariage  ,  ou  qui  lui  font  échus  en  ligne 
»  dire  été  ». 

§.  III.  En  quoi  conviennent  ou  différent  la  Légitime 
&  les  réferves  coutumieres  ? 

On  entend  par  réferves  coutumieres ,  les  por- 
tion'^ des  biens  que  les  coutumes  déclarent  indif- 
ponibles,  Se  qu'elles  affurent  par  ce  moyen  aux  héri- 
tiers. 

On  en  diftingue  de  deux  fortes  :  les  unes  n'ont 
lieu  qu'en  fa'/eur  des  delcendans  j  telles  font  celles 
que  l'on  connoît  dans  certaines  coutumes  d'égalité 
parfaite  ,  &  dans  les  pays  où  la  dévolution  tft  établie 
en  laveur  des  enfans  dont  le  père  ou  la  mère  a 
convolé  à  de  fécondes  noces.Voyez  l'art.  Coutumes, 
&  l'article  Dévolution. 

Les  autres  réferves  font  celles  que  les  coutumes 
ont  introduites  pour  les  collatéraux  comme  pour 
les  enfans  ,  Se  ce  font  les  plus  ordinaires. 

Les  coutumes  fe  fous-divifent  encore  là-defTus  en 
deux  clailesj  les  unes  limitent  les  réferves  aux  elil- 
pofiiions  de  demière  volonté  :  les  autres  les  éten- 
dent aux  donations  entre  vifs.  Ces  notions  fuppofées , 
ii  eft  aifé  de  voir  en  quoi  conviennent  &  en  quoi 
diltèrent  généralement  les  réferves  &  la  Légitime. 

Elles  con-iennent  en  ce  qu'il  n'eft  pas  plus  au 
pouvoir  de  l'homme  de  déroger  aux  unes  ,  que  d'oter 
ou  diminuer  l'autre. 

Mais  elles  ditlèrent  en  plufieurs  points  :  i**.  on 
ne  peut  pas  demander  les  réferves  fans  fe  rendre 
h  r  tier  \  Se  nous  avons  prouvé  dans  le  §.  i  de  cette 
feéHon,  que  cette  qualité  elt  incompatible  avec  celle 
de  légiiimaire. 

»  1°.  Les  réferves,  dit  le  Bnin  ,  composent  ou 
«  aua;mentent  la  fuccefflon  ab  inteflat  :  car  i\  quel- 
«  qu'un  a  difpofé  de  fes  propres  au  d'.  là  de  ce  qui 
»  lui  eft  permis  par  la  coutume  ,  cela  fe  trouve 
»  de  plein   droit  dans  la  fucceffion  ab  intefiat ,  à 
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»  caufe  de  la  .nullité  de  la  dirpofîtion  ,  qui  ne 
»  lubfirte  qu'à  proportion  qu'elie  n'eft  pis  contre 
»  la  prolùbition  expretTe  de  la  loi  municipale  , 
»  au  iieu  que  la  Légitime  ne  s'obtient  que  con- 
«  tre  des  donations  qui  fubfiftent  d'elles  -  mêmes  , 
»  &  qui  lont  d'ailleurs  conformas  i  la  coutume. 
»  Ceft  pourquoi  l'on  juge  que  les  enfans  dona- 
»  taires  qui  le  tiennent  à  leur  don ,  ne  font  point 
w  part  dins  les  quatre  quints  ,  ou  telle  autre 
»  partie  des  propr_s  que  la  coutume  veut  eue 
»  réfeivée  aux  héritiers  a^  intejlat  ;  au  lieu  qu'ils 
»  font  part  dans  la  Légitime  ,  &  diminuent  la 
))  part  des  légitimaires.  Et  en  cela  l'on  conlidère 
»  ces  quatre  quints  ou  cette  autre  portion  ,  comme 
»  des  biens  qui  font  de  plein  droit  dans  la  luc- 
»  ceflk)n  ab  inte/iut  ,  &  dans  Icfquels  les  ïfi- 
»  nonçans  n'ont  point  de  part  &:  ne  tout  point  de 
)i  part  ». 

3°.  La  Légitime  n'a  été  introduite  que  pour 
alTurer  des  alimcns  à  ceux  à  qui  elle  eft  due  : 
les  réferves  doivent  leur  origine  au  zèle  de  nos 
coutumes  pour  la  conlervation  des  biens  dans  les 
familles. 

4°.  Le  légiti maire  eft  oblige  ,  comme  on  le  verra 
ci-après ,  feftion  8  ,  §.  3  ,  d'imputer  fur  la  portion 
qu'il  demande  en  cette  qualité  ,  tous  les  avantages 
dont  le  défunt  l'a  gratirié  ,  parce  qu'ils  font  regardes 
comme  des  à  comptes  de  fon  eipèce  de  créance. 
L'héritier  au  contraire  n'impute  rien  en  exeiçant 
fes  rcferves  ,  parce  que  i'atfctiation  des  biens  indif- 
ponibles  à  fa  ligne  n'eft  ni  détruite  ni  diminuée 
par  les  donations  qui  lui  ont  été  faites  fur  les  biens 
libres. 

Quelque  frappantes  que  fcient  ces  différences  , 
il  y  a  des  auteurs  qui  prétendent  afîlmiler  entiè- 
rement les  réferves  avec  la  Légitime  5  en  forte  que, 
fuivant  eux,  il  Eiudroit  toujours  régler  la  quotité 
de  celle-ci  fur.  le  taux  auquel  les  coutumes  fixent 
celles-là. 

Pour  apprécier  ce  fyftême  avec  jnftefTe  ,  il  Erut 
le  confiderer  &  par  rapport  aux  coutumes  qui 
bornent  les  réierves  aux  diipoficions  teftamentaires , 
Bc  par  rapport  à  celles  qui  y  comprennent  même 
les  donations  entre  vifs. 

On  convient  affez  que  les  premières  coutumes 
a'ont  point  entendu  régler  la  Légitime  en  établif- 
fant  les  réferves  :  en  tftet  ,  la  Légitima  fe  prend  fur 
les  biens  dont  le  défunt  a  difpofé  entre  vifs , 
comme  fur  ceux  qu'il  a  donnés  ou  légués  par 
fon  tcftament.  Or  ,  il  pnmroit  arriver  dans  ces 
coutumes ,  qu'un  homme  épuiiât  toute  fa  fortune 
en  libéralités  entre  vifs ,  &  ne  laifsat  rien  à  fa 
mort  :  fî  donc  on  regardoit  les  réferves  qu'elles 
^tablifTent  comme  une  Légitime  proprement  dite , 
les  premières  devenant  fans  objet ,  faute  de  biens 
Inr  lefquels  elles  puflcnt  agir,  la  féconde  fe  trou- 
veroit  pareillement  réduite  à  rien,  qiioique  de  fa 
nature  ,.cile  .dût  opérer  fur  les  ,dpiiai,ious  çntte 
vais. 
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Au/lî  avon,s-nous  plufieurs  coutumes  de  la  clafle 
dont  nous  parlons  ,  qui  diilinguent  ces  deux  objets 
de  la  manière  la  plus  précife.  Celles  de  Paris , 
article  zçn;  d'Orléans,  article  15)5;  de  Senlis  , 
articie  117;  de  Valois,  article  84;  de  Clermont 
en  Eeauvoilis  ,  article  1305  de  Nivernois ,  cha- 
pitre 33,  article  i'-'';  de  Chartres,  article  pt  j 
de  Mante,  article  155;  d'Auxerrc,  article  125  i 
de  Mclun ,  article  24^;  du  Grand-Perche,  arti- 
cle li^,  fixent  les  réferves  teftamentaires  aux 
quatre  quints  des  propres  tant  féodaux  que  rotu- 
riers ;  Péionne  ,  article  6^  ,  &  Cbauny  ,  articles  61 
&  85,  les  déterminent  aux  deux  tiers  des  propres 
tenus  en  roture  ,  &  aux  quatre  quints  de  ceux  qui  ïbnt 
tenus  en  fief.  Montargis ,  chapitre  13  ,  article  i  , 
ne  permet  la  dilpotiiiQn  des  propres  que  jufqucs 
au  quint  en  fief  &  au  quart  en  cenjïve.  Bour- 
bonnois ,  articie  z^i  ,  &  Auvergne,  titre  14,  ar- 
ticle 1 2  ,  interdifent  tout  ad:e  de  dernière  volonté 
qui  excéderoit  le  quart  des  biens  quelconques  du 
tcilateur.  Et  cependant  toutes  ces  coutumes  ad- 
metie^it  exprefiement  la  Légitime  de  droit  aux 
enfans ,  comme  on  peut  le  voir  par  les  textes  cités 
au  commencement  de  cet  article. 

La  coutume  d'Amiens ,  article  5  7  ,  adopte  les 
mêmes  réferves  que  la  coutume  de  Paris  ;  &c  l'on 
a  vu  ci  dwiius  que  les  arrêts  y  ont  pareillement  in- 
troduit  la  Lé^jitime. 

Voilà  certainement  des  preuves  bien  claires 
qu'il  n'eft  pas  dans  l'efprit  général  de  notre 
droit  coutumier ,  de  conlondre  les  réferves  avec 
la  Légitime  ,  ni  de  prendre  celles-là  pour  règles  de 
celle  ci. 

La  coutume  de  Gand  paroît  à  la  première  vue 
contraire  à  ce  principe.  Voic'i  ce  qu'elle  porte  , 
rubrique  28,  article  2  :  «  Pcrfonne  ne  peut  par 
»  teftanicnt  ou  dernière  volonté  difpofer  ou  donner 
■>•>  plus  que  jufqu'au  tiers  de  tous  les  biens  de  lui 
»  donateur  ,  «Se  non  pas  davantage  5  &  fî  la  difpo- 
»  fidon  excède,  elle  eft  réduite  jufqu'audit  tiers; 
»  de  forte  que  chaque  héritier  doit  avoir  les  deux 
»  tiers  de  fon  contingent  pour  sa  portion 
»  LÉGITIME  ».  On  ne  peut  rien,  ce  femble  ,  de 
plus  poiitif  que  ces  termes;  ils  donnent  aux  col- 
latéraux ,  comme  aux  defcendans ,  les  deivx  tiers  de 
leur  portion  ab  intefat  pour  leur  Le'gitime-^  ils 
ideniihent  donc  les  réferves  établies  en  faveur 
des  héritiers  quelconques ,  avec  la  Légitime  dont 
la  demande  ne  peut  être  faite  de  droit  commun 
que  par  un  petit  nombre  de  pcrfonnes  privilégiées  ; 
£<  par  conîéquent  il  faut  ,  au  moins  dans  cette 
coutume ,  écarter  toute  diftinélioxi  entre  res  deux 
objets. 

Prenons  garde  cependant  de  nous  laifTer  fur- 
prendre  par  la  lettre  de  cette  loi,  &  cherchons 
à  pénétrer  fon  efprit.  Combien  n'y  a-t-il  pas 
d'auteurs  qui  délignent  la  réferve  par  les  mots 
Léi';itime  de  coutume  ?  Les  rédadeurs  de  la  cou- 
tume   <\t    Gand    n'ont- ils    pas    pu    adopter    cette 
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difponibilité  des  deux  tiers  qu'ils  mettoient  en 
réleive  }  Et  s'il  eft  poflîble  d'admettre  cette  in- 
terprétation ,  ce  qu'on  ne  fauroit  révoquer  en 
doute  ,  puifqu'il  faut  toujours  fe  rapprocher  des 
vrais  principes  &  du  droit  commun,  comment 
pourroit-on  raifonnablement  foutenir  que  la  Lé- 
gitime de  droit  eft  fixée  dans  cette  coutume 
aux  deux  tiers  de  tous  les  biens  de  celui  qui  la 
doit? 

On  dira  peut-être  que  ce  n'eft-là  qu'une  pro- 
babilité ,  &  que  dans  l'incertitude  fur  le  fens  d'une 
loi,  il  faut  Te  tenir  à  celui  que  la  lettre  préfente; 
mais  voici  quelque  chofe  de  plus  clair  &  de  plus 
précis. 

Si  la  coutume  de  Gand  avoit  entendu  fixer  la 
Légitime  de  droit  aux  deux  tiers,  elle  auroit  cer- 
tainement accordé  aux  légitimaires  le  droit  de  fiire- 
réduire  jufqu'à  cette  concurrence  les  donations 
entre  vifs  qui  préjudicieroient  à  cette  portion  ; 
car  c'eft  ce  droit  qui  diftingue  principalement  la 
Lép'itime  d'avec  les  réferves  dans  les  coutumes 
qui  bornent  celles-ci  aux  difpofitions  teftamentaires  : 
or  ,  non  feulement  elle  ne  le  leur  a  point  donné  en 
termes  exprès  ,  mais  elle  a  déclaré  tormellement 
que  les  donations  entre  vifs  ne  pourroient  être 
révoquées  pour  la  Légitime  ,  que  proportionné- 
ment  au  taux  auquel  les  lois  civiles  l'ont  fixée. 
C'eft  la  difpofition  précité  de  l'article  i**^  de  la 
rubrique  ix  ,  conçu  en  ces  termes  :  «  Chaque 
»  perfonne  étant  maître  de  foi  ...  .  peut  cfif- 
»  pofer  par  donation  entre  vifs  ....  de  fon 
>»  bien  propre  ,  meuble  &  immeuble  ,  en  tout  ou 
»  en  partie  .  .  .  ,  &  lefdites  donations  fortiflent 
»  leur  etfet  •  .  .  i  fauf  les  caufes  d'ingratitude  , 
»  de  la  furvenance  d'enfant  après  la  donation  , 
i>  comme  encore  du  don  &  de  la  donation  inoffi- 
x>  cieufe ,  qui  demeureront  â  la  difpofition  du 
V  droit  écrit  ». 

Ce  texte  nous  fait  voir  très-clairement  que  la 
Léo-itime  n'eft  pas  ditférente  en  cette  coutume 
de  ce  qu'elle  eft  dans  le  droit  commun ,  !c  par 
conléquent  il  en  réfulte  que  l'article  r  de  la  ru- 
brique 28  ne  parle  pas  d'une  Légitime  proprement 
dite  ,  mais  d'une  fimple  réferve  coutumière. 

La  coutume  d'Audenarde  admet  la  même  quo- 
tité pour  la  Légitime  que  pour  la  réferve  coutu- 
mière j  mais  la  manière  dont  elle  le  fait  an- 
nonce clairement  que  fes  rédafteurs  étoient  bien 
convaincus  de  la  différence  qu'il  y  a  entre  l'une 
&  Vautre.  Voici  ce  qu'elle  porte ,_  rubrique  ro  , 
article  6  :  «  Perfonne  ayant  des  en/ans  ou  point , 
»  ne  peut  léguer  ou  donner  par  teftament  ,  co- 
»  dicille  ou  autsc  dernière  volonté  ,  plus  du  tiers 
»  de  fes  biens  fitués  en  Flandre  ».  L'article  7 
ajoute  :  «  Chacun  héritier  du  teftateur  doit  avoir 
»  les  deux  tiers  de  la  fjcceflion  francs  8c  non 
«  charo-és ,  &  quittes  de  toutes  difpofitions  du  tef- 
j)  tament  ». 

Si   cette    coutume  avoit   confondu   la  Légitime 
jivec  la  réferve  qu'elle  ordonne  par  ces  textes ,  elle 
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n'en  auroit  pas  dit  davantage  ;  elle  auroit  cru  avoir 
pourvu  fuffifamment  à  la  première  par  l'établif- 
îement  de  la  féconde.  Mais  elle  a  été  plus  loin  , 
parce  qu'elle  a  fenti  que  fon  intention ,  par  rapport 
au  taux  de  la  Légitime  ,  n'ctoit  rien  moins  qu'ex- 
primée :  en  conféquence  ,  elle  a  déclaré  ,  rubri- 
que 8,  article  i^"^,  que  «  chaque  perfonne  a  la 
»  faculté  de  difpofer,  par  donation  libérale  entre 
»  vih  &  de  main  chaude ,  de  tous  fes  biens ,  meu- 
»  blés  ou  immeubles  .  .  .  .  ,  pourvu  que  ladite 
n  donation  ne  foit  pas  .  .  .  au-deffus  du  tiers  des 
»  biens  ,  au  préjudice  des  afcendans  ou  des  enfans , 
n  ou  des  enbns  des  enfans  in  infinitum ,  &  aufii 
»  des  frères  &  fœurs ,  lorfque  ladite  donation  feroit 
»  faite  à   perfonne  i  itame  ». 

Cette  difpofition  didère  en  deux  points  effentiels 
des  ardcles  6  &  7  de  la  rubrique  lo  ;  i".  en  ce 
qu'elle  eft  bornée  aux  perfonnes  qui  ont  droit  de 
Légitime,  comme  on  le  verra  plus  particulièrement 
dans  la  fesflion  3  ;  z°.  en  ce  que  le  retranchement 
qu'elle  ordonne  porte  exprelTément  fur  les  dona- 
tions entre  vifs.  Il  n'eft  pas  poflîble  de  méconnoître 
à  CCS  deux  circonftances  le  véritable  caraftère  de 
la  Légitime,  ni  la  diftérence  qui  exifte  entre  elle 
&  la  réferve  coutumière  ,  ni  enfin  la  néccftlté  dans 
laquelle  fe  font  trouvés  les  rédaélaurs  d'ajouter 
à  leur  coutume  l'article  que  nous  venons  de  tranf- 
crire  ,  pour  empêcher  que ,  malgré  les  articles  6 
&  7  de  la  rubrique  lo,  on  ne  réglât  le  taux  ^s, 
la  Légitime  fur  le  droit  romain. 

D'après  cela,  rien  de  plus  aifé  que  de  décider, 
par  rapport  aux  autres  coutumes  de  la  Flandre 
flamande,  fi  les  deux  tiers  qu'elles  affurent  aux 
héritiers  du  fang  forment  une  Léeitime.  ou  feulement 
une  relerve. 

La  coutume  de  Bruges  défend,  titre  13  ,  ar- 
ticle 1  ,  de  difpofer  de  plus  d'un  tiers  par  tefta- 
ment; &  elle  permet,  titre  ly,  article  t,  de 
donner  tout  par  arte  entre  vifs  :  'il  en  eft  de 
même  de  Fumes,  titre  18,  article  i"^',  &  titre  lo, 
article  6  ■,  de  Nieuport ,  rubrique  11  ,  article  i"^"^, 
&  rubrique  ii  ,  article  3  ;  d'Ecloo,  rubrique  ii  , 
article  z  ,  &  rubrique  lo,  article  i;  de  Bouchante  , 
rubrique  9  ,  article  i"  ,  &  rubrique  14,  article  i; 
d'Affenède  ,  rubrique  6  ,  article  i^"^ ,  &  rubrique  1 1 , 
article  z  ;  d'Ypres ,  rubrique  8,  article  i^S  Sç 
rubrique  9  ,  article  z  ;  d'Aloft ,  rubrique  11,  ar- 
ticle ï'^' ,  Se  rubrique  ai  ,  article  i^' ;  de  Courtrai,  - 
rubrique  14,  articles  i'^'^&  4;  de  Termonde  ,  ru- 
brique s»,  article  z  ,  &  rubrique  18,  article  i*''; 
de  Waes  ,  rubrique  •;  ,  article  i^"^;  de  Berg- 
Saint-Winox ,  rubrique  16,  article  !*'',&  rubri- 
que  15  ,  article   i^"". 

Plufieurs  de  ces  coutumes  portent  exprcffément, 
comme  celle  de  Gand ,  que  chaque  héritier  doit 
avoir  les  deux  tiers  de  fon  continrent  pour  fa 
portion  Lé.ç^ii i me  ;  rmis  audi  elles  déclarent  pref- 
que  toutes  que  la  querelle  d'inofficiofité  contre 
les  donations  entre  vifs  demeurera  fous  l.i  dif- 
pofition  du   droit  écrit  j  conféquemmcnt    il    fuit 

leur 
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leur  appliquer  tout  ce  que  nous  avons  dit  fur 
la  coutume  de  Gand  ,  c'ell-à-dirc  ,  regarder  la 
portion  Légitime  dont  elles  parlent  comme  une 
fmiple  réferve ,  &  leur  adapter  la  Légitime  de 
droit  ,  telle  qu'elle  eft  déterminée  par  les  lois 
romaines. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  fur  la  queftion  de  favoir 
fi  les  réferves  coutumiéres  tiennent  lieu  de  Légi- 
time dans  les  coutumes  qui  lei  étendent  aux  dona- 
tions entre  vifs. 

Cette  q.ueflion  ne  peut  pas  être  d'un  grand 
ufage  pour  les  fucceffions  dont  tous  les  biens  font 
fournis  à  de  pareilles  réferves,  parce  qu'il  importe 
peu^à  l'enfant  qui  a  fa  portion  entière,  de  la 
prendre  à  titre  de  réfer/e  ou  à  titre  de  Légitime  j 
mais  elle  doit  s'élev'cr  fréquemment  dans  les  fuc- 
ieffions  compofées  de  biens  répandus  en  coutumes 
de  différentes  efpèces.  En  effet,  il  eft  de  principe  , 
comme  on  le  verra  ci-après ,  fedion  6 ,  fur  la 
fin  ,  &  feftion  8  ,  §.  3  ,  que  la  Légitime  fe  règle 
luivant  la  loi  de  la  fituation  de  chaque  patrimoine 

3ui  doit  en  fouffrir  la  détraftion ,  &  que  l'excé- 
ant  de  la  réferve ,  dans  chaque  coutume  ,  fur  la 
Légitime ,  doit  être  imputé  fur  la  Légitime  duc 
par  les  biens  des  autres  coutumes  :  on  fent  qu'il 
doit  réfulter  de  là  une  grande  différence  entre 
l'hypothèfe  de  la  confufvon  de  la  Légitime  avec 
Ja  réferve  ,  &  celle  de  la  diftinction  de  l'un  de 
ces  droits  d'avec  l'autre.  Il  eft  donc  très-important 
de  donner  à  la  queftion  propofée  une  déciilon  pré- 
cife  ,  lumineufe  Se  raifonnée. 

On  peut  ranger  en  deux  clafles  les  coutumes 
qui  étendent  les  réferves  aux  donations  entre  vifs  ; 
les  unes  ne  font  tomber  l'indifponibiiité  que  fur 
la  totalité  ou  une  partie  de  certains  biens; les  autres 
y  affujettiffent  les  biens  quelconques  ,  foit  en  tout , 
{bit  en  partie. 

Dans  la  première  clafTe ,  font  les  coutumes 
d'Artois,  article  511;  de  Ponthieu  ,  articles  ^o  & 
2j  ;  de  Boullonnois ,  article  ^i  ,  qui  réfervent 
tous  les  propres ,  à  moins  que  la  donation  n'en 
foit  faite  du  confentement  de  l'héritier  préfomp- 
tif;  celles  de  Calais,  article  66;  de  Vermandois , 
article  ji,  &  de  Reims,  article  131,  qui  ré- 
fervent la  moitié  des  propres  ;  celle  de  Châlons  , 
article  65  ;  de  Verdun,  titre  J  y  article  i*^"",  &  de 
Bailleul ,  rubrique  14,  articles  3  &  10,  qui  ré- 
fervent ,  la  première  les  deux  tiers  des  propres  an- 
ciens ,  la  féconde  les  deux  tiers  des  propres  même 
naiffans  ,  la  troifième  les  deux  tiers  des  propres 
quelconques. 

Il  eft  certain  que  ces  différentes  réferves  ne 
peuvent  pas  tenir  lieu  de  Légitime  ,  parce  que  , 
dit  Boullenois ,  «  elles  font  telles ,  qu'un  enfant 
»  pourroit  ne  point  trouver  dans  la  fuccelTion 
»  une  Légitime  de  droit  ,  en  ce  qu'elles  ne  tom- 
»  bent  que  fur  certains  biens  qu'un  père  pourroit 
M  ne  pas  avoir  ».  Anill  avons-nous  vu  plus  haut, 
feftion  I  ^'^ ,  que  la  jurifprudençe  des  arrêts  a  tou- 
Torne  ^, 
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jours  .établi ,  en  Artois ,  en  Ponthieu  &  en  Boul- 
lonnois,  la  différence  la  plus  marquée^  enlre^la 
Légitime  de  droit  &  les  réferves  coutumiéres^:  c'eft 
ce  qui  paroît  même  fpécialement  par  l'arrêt  des 
Coffin  du  6  feptembre  175 1,  en  ce  qu'il  défère 
à  l'aîné  l'option  des  réferves  portées  par  la  cou- 
tume d'Artois ,  &  la  Légitime  de  droit ,  tclla 
qu'elle  xft  réglée  par  l'article  19^  de  la  coutume 
de  Paris. 

Cette  différence  eft  encore  plus  fenfible  dans 
les  coutumes  de  Calais  ,  de  Vermandois  ,  de 
Reims  ,  de  Châlons ,  de  Verdun  &  de  Bailleul  ; 
toutes  ces  lois  déclarent  pofuitivement  que  la  per- 
miflion  par  elles  accordée  de  diipofer  de  la  moitié 
ou  du  tiers  des  propres  ,  ne  portera  aucun  préju- 
dice à  la  Légitime  des  enfans  :  on  ne  peut  certai- 
nement pas  de  preuve  plus  évidente  de  la  diftinftion 
qu'elles  font   de  la  portion  légitimaire  d'avec  les 


réferves 


On  doit  compter  dans  la  même  claile  les  cou- 
tumes d'Anjou  ,  de  Poitou  &c  du  Lodunois  ,  puif- 
qu'elles  affranchiffent  tous  les  meubles  des  réferves- 
auxquelles  elles  fou  mettent  en  partie  les  autres 
biens.  11  y  a  cependant  des  auteurs  qui  prétendent 
f\irc  paffor  ces  réferves  po-ur  des  Légitimes  pro- 
prement dites  :  c'eft  ce  que  penfcnt ,  entre  autres, 
Boullenois  fur  Rodemburg  ,  tome  i"  ,  page  311  j 
Boucheul  &  le  Let  fur  la  coutume  de  Poitou , 
article  zo3  ;  Dupincau  fur  celle  d'Anjou  ,  article 
311  :  &,  ce  qu'il  y  a  d'étonnant,  leur  opinion  paroît: 
avoir  éié  adoptée  par  un  arrêt  du  lo  août  iéi/^, 
dont  voici  le  détail  &:  Tef^èce  :  c'eft  Dufrefnc  qui 
parle  en  fon  journal  des  audiences. 

<i  Le  lundi  10  août  161*4,  au  rôle  de  Poitiers, 
«  fut  jup-é  qu'en  la  coutume  d'Anjou,  qui  ne  dif- 
),  pofe  particulièrement  quelle  doit  être  la  Légi- 
»  time  ,  qu'il  la  falloit  régler  aux  deux  tiers  dont 
»  la  coutume  défend  de  tcfter  ou  difpofer  pat 
»  tcftamcnt  ».  La  coateftalion  s'étoit  élevée  au 
fujet  d'un  arrêt  qui  avoit  ordonné  une  détraftion 
de  Légitime  au  profit  des  créanciers  d'un  fils 
charrié  d'une  fubftitution  univerfelle  :  &  comme 
l'arrêt  ne  fpécifioit  point  la  quotité  de  cette  Légi- 
time, «on  foutint  ,  continue  Dufrefne ,  que  la 
»  coutume  n'en  difpofmt  point ,  il  falloit  avoir 
»  recours  au  droit  écrit.  Les  juges  d'Angers  la 
»  définirent  aux  deux  tiers  des  biens  dont  l'aie^il 
fl  n'avoit  pu  difpofer  par  teftament,  dont  appel  : 
»  par  arrêt ,  l'appellation  au  néant ,  ordonné  que 
»  ce  dont  eft  appel  fortiroit  fon  effet  ». 

Dufrefne  fait  là  -  defTas  une  obfcr.-ation  judi- 
cieuf;.  «  Il  femble  qu'au  premier  arrêt  il  auroit 
»  été  plus  équitable  d'ordonner  que  les  créanciers 
»  feroient  fubrogés  aux  droits  de  leur  débiteur  , 
w  pour  pourfuivre  le  droit  fuccelTif  qui  lui  devoit  " 
»  échoir  ah  inteflat  ,  &  dont  il  n'avoit  été  loi- 
»  fible  :î  l'aïeul  de  difpofer  par  teftament;  auquel  " 
»  cas ,  en  exécution  d'arrêt  ,  il  n'eût  été  queftion 
»  que  de  di'puter  la  difpofition  des  deux  tiers  de« 
V  biens,  defquels  raieul  n'avoit  pu  difpofer  par  la 
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»  coutume ,  au  préjudice  de  Ton  fils  &  eu  fraude  de 
»  fes  créanciers  ». 

Cet  auteur ,  comme  on  voit  ,  n'approu\''e  pas 
la  confufion  que  Tarrêf  cilé  a  laite  de  la  réferve 
coutumière  a/ec  la  Légitime  de  droit.  Ce  n'eft 
pa>  cependant  que  dans  i'cfpèce  dont  il  s'agilToit 
on  ne  dût  adjuger  aux  créanciers  qu'une  portion 
iégiiimaire;  non,  ils  avoient  droit  a  toutç  la  ré- 
télerve  ,  &  c'eft  avec  juftice  qu'ils  l'ont  obtenue , 
puilqu'elle  ne  pouroit  pas  plus  être  entamée  ou 
grevée  que  la  Légitime.  Mais  ii  le  défunt  eiît 
lailTé  des  biens  en  différentes  coutumes,  la  nécef- 
iîté  de  l'imputation  dont  nous  avons  déjà  parlé 
auroit  obligé  les  juscs  de  diftineuer  la  Lc2;itime 
de  la  referve ,  &  alors  le  taux  de  la  première  por- 
tion n'auroit  pas  été  réglé  fur  celui  de  la  féconde  , 
mais  fur  le  droit  commun.  C'eft  ce  qui  a  été 
jugé  pour  la  coutume  d'Anjou  même  par  deux 
arrêts  des  31  mars  161S  Se  6  feptembre  1 674.  Ce 
dernier  a  auffi  été  rendu  pour  la  coutume  de  Poitou, 
&  il  a  été  fuivi  ,  à  l'égard  de  la  même  loi  ,  d'un 
autre  du  la  mars  171?,  &c  d'un  troifième  fans 
date,  qui  a  confirmé  une  fentcuce  de  Poitiers  du 
zo  août  1747.  Tous  ces  arrêts  fe  trouvent  ci-après , 
feetion  6. 

Les  coutumes  de  la  féconde  clafTe  font  ,  Berry , 
titre  7,  article  7  ,  qui  réferve  aux  enfans  la  moitié 
de  tous  les  biens  ,  meubles  ,  immeubles ,  acquêts 
&  propres;  Touraine  ,  article  135  ,  qui  leur  re- 
ferve les  deux  tiers  des  propres,  avec  la  moitié  des 
acquêts  &  des  meubles;  la  Rochelle,  qui  ftatue  , 
article  44,  c^u  aucun  ne  pmt  donner  ni  le'giLer  â 
autre  ,  foie  par  tejlament  ou  autrement ,  de  Jey 
biens  meubles  &  acquêts  immeubles  ,  s'il  n'a 
héritage  paternel,  maternel  ou  collatéral ,  que 
les  deux  parts  de/dits  acquêts  immeubles  ne 
demeurent  à  fes  héritiers  ;  &  s'il  n'a  que  meubles , 
que  les  deux  parts  defdits  meubles  ne  demeurent 
â  feflits  héritiers. 

Telles  font  aufîî  les  coutumes  de  Normandie  & 
de  Vitry  ,  dans  lefquelles  la  réferve  pour  les  enfans 
eil  de  toute  leur  portion  héréditaire  ,  fauf ,  dans 
la  première  ,  le  tiers  des  meubles  dont  le  père  & 
la  mère  peuvent  difpof.-r  à  leur  gré.  Enfin,  telles 
font  en  Flandre  ,  CafTel  &  Renaix  :  l'une  porte  , 
article  153  ,  que  perfonne  ne  pourra  ,  par  contrat 
de  mariage  ni  par  autre  donation  entre  vifs  ou 
à  caufe  de  mort ,  priver  &  exclure  fon  héritier 
de  fa  Légitime  ,  c'ejl  à  fivoir  des  deux  tiers  des 
héritages ,  rotures  &  des  catteux  qui  lui  échoient 
ab  inreftat  ,  fans  charge  d'aucun  legs  ou  des 
funérailles.  L'autre  déclare  ,  titre  1 5  ,  article  z  , 
que  l'on  peut  faire  donation  auffi  bien  des  fonds 
d'héritages ,  des  biens  meubles  ,  catteux  ,  que 
des  autres  y  tels  qu'ils  foient  ,  pourvu  que  la 
donation  n'excède  pas  la  troiféme  partie  des 
biens  du  donateur. 

Boullenois  fouticnt  qu'il  n'y  a  dans  toutes  ces 
contumes  aucune  différence  entre  la  Légitima  Bc 
la  ïcicrve,  «  La  Légitime   de    droit   (  ce  font   fts 
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»  fermes  )  n'a  été  admile  que  pour  empêcher  que 
»  les  pères,  par  aucunes  difpofiîions  gratuites, 
»  ne  pri\'airent  leurs  enfans  d'une  portion  de  leurs 
»  biens  :  quand  ces  enfans  trouvent  néceffairement 
»  une  portion  des  biens  de  leur  père  ,  fous  telle 
»  dénomination  que  ce  puiffe  être  ,  il  eft  vrai  de 
»  dire  que  la  loi  leur  a  pourvu;  la  quotité  qu'elle 
»  deftine  néceflairement  aux  enfans  eft  préiumée 
»  une  portion  raifonnable  &:  telle  que  le  père  peut 
n   la  devoir  à  fes  enfans  ». 

Mais  ,  qu'il  nous  foit  permis  de  le  dire  ,  il  faut 
faire  bien  peu  d'attention  à  la  nature  de  la  Légi- 
time ,  pour  railonner  ainfi.  Que  les  réferves  cou- 
tumières  portent  fur  l'univerfalité  des  biens  ,  ou 
qu'elles  n'en  affeilent  qu'une  partie  ,  n'eft-il  pas 
toujours  vrai  de  dire  que  leur  unique  objet  eft 
l'intérêt  des  familles?  cela  n'cft-il  pas  même  plus 
évident  dans  le  premier,  cas  que  dans  le  fécond? 
comment  donc  les  confondre  avec  une  portion  que 
la  loi  n'a  introduite  que  pour  fournir  aux  alimens 
de  ceux  à  qui  elle  la  défère  ? 

D'ailleurs ,  la  qualité  de  légitimaire  exclut  né- 
ceflairement celle  d'héritier;  les  réferves  au  con- 
traire la  fuppofent.  Or,  dans  l'ordre  naturel  des 
chofes ,  il  et\  certain  qu'on  doit  donner  plus  à 
celui  qui  accepte  la  fucceffion  ,  qu'à  celui  qui  y 
renonce.  C'eft  une  de  ces  vérités  que  le  bon  fcns 
démontre  ,  &  qu'on  obfcurciroit  en  voulant  les 
développer.  Cependant  Boullenois  égale  la  con- 
dition de  l'un  à  celle  de  l'autre  ,  en  aflimilant  la 
Légitime  à  la  portion  héréditaire  :  en  faut- il  da- 
vantage pour  faire  rejeter  fon  fyftême  ?  Auffi  eft-il 
forcé  de  convenir  «  que  la  jurifprudence  aduelle 
»  y  eft  contraire,  &  qu'il  a  été  jugé  ou  réglé 
»  dans  les  maifons  de  Condé  &  de  Conîi  ,  que  le 
)•>  fils  légitimaire  ,  dans  des  coutumes  d'inégalité, 
»  étoit  obligé  d'imputer  dans  ces  coutumes  la 
»  portion  héréditaire  qu'il  prenoit  dans  les  cou- 
»  tûmes  d'égalité  ». 

Ajoutons  que  la  même  chofe  a  été  jugée  par 
plufieurs  autres  arrêts  :  celui  du  6  feptembre  1674  > 
déjA  cité  pour  les  coutumes  d'Anjou  &  de  Poitou , 
a  été  auftj  rendu  pour  celles  de  Touraine  &  de  la 
Rochelle.  Il  y  6n  a  encore  deux  intervenus  dans 
cette  dernière  ,  les  21  janvier  171 3  Se  6  mars  171 6. 
Nous  les  rapporterons  ci-après  ,  feftion  6. 

Cette  décifion  eft  même  confîgnée  formellement 
dans  la  coutume  de  Berry ,  titre  7  ,  article  10;  & 
s'il  y  en  a  une  où  il  fembie  qu'on  doive  juger 
tout  le  contraire  ,  c'eft  certainement  celle  de  Calîel, 
puifqu'eile  donne  à  la  referve  la  dénomination  de 
Légitime.  Cependant  il  a  été  décidé,  par  arrêt 
du  parlement  de  Flandre  du  3  août  1761  ,  que  la 
Légitime  ne  pouvoit  avoir  d'autre  règle  dans  cette 
coutume  ,  que  les  principes  du  droit  commun.  Ei» 
voici  l'efpèce. 

Il  s'agiiloit  de  fixer  la  Légitime  dont  le  fîeur 
de  Monmonnier  demandoit  la  détraftion  fur  la 
fubftitution  univerfelle  dont  le  père  &  la  mère 
l'avoiewt   grevé   par  leur  teftamcnt   conjonétif  du 
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tç  août  1750.  Les  échevins  de  Lille,  devant  qui  la 
caufe  fut  portée  en  première  inftance ,  ordonnèrent 
par  fcntence  du  14  novembre  i75)  ,  que  la  Légi- 
time dans  la  coutume  de  Callel  demeureroit  fixée 
aux  deux  tiers  de  tous  les  biens  ;  mais  fur  Tappel 
qui  en  fat  interjeté  au  parlement  de  Flandre  par 
le  fils  du  fleur  de  Monmonnier,  intérefTé  à  conferver 
la  fabftitution  ,  elle  fut  réformée  ,  &  le  tiers  feule- 
ment adjugé  au  légitimaire,  conformément  au  droit 
romain. 

Il  eft  vrai  que  cet  arrêt  a  été  caffé  au  confcil  , 
comme  on  le  verra  ci-après  ,  feftion  8  ,  §.  2  , 
&  que  fur  le  renvoi  de  la  caufc  au  grand 
confeil ,  il  en  a  été  rendu  un  autre  du  8  août 
1764,  qui  a  confirmé  la  fentence  des  échevins  de 
Lille. 

Mais  ,  1°.  on  ne  peut  pas  rgifonnablement 
pré(uraer  que  la  caflation  ait  été  motivée  par  cette 
difpofition  de  l'arrêt  :  nous  ferons  voir  dans  la 
fuite  de  cet  article  ,  qu'il  renfermoit  fur  un  autre 
point  une  contravention  manifefte  à  l'article  34 
oe  l'ordonnance  de  175 1  ,  &  il  y  a  tout  lieu  de 
croire  que  e'eft  le  feul  mo^^en  qui  ait  fait  im- 
prelîion  fur  le  confeil  :  on  pourroit  même  l'aiTurer 
fans  témérité  ,  puifqu'aux  termes  de  la  réponfe 
faite  par  le  roi  aux  remontrances  de  la  province 
de  Lille,  le  30  mars  1715»,  les  arrêts  du  parle- 
ment de  Flandre  ne  peuvent  pas  être  caffés  pour 
contravention  prétendue  aux'  coutumes  de  fon 
reflort  (i). 

^°.  Si  le  fieur  de  Monmonnier  fils  avoit  feu- 
lement foutenu  le  bien  jugé  de  l'arrêt  du  parle- 
ment de  Flandre,  relativement  d  la  quotité  de  la 
Légitime  de  fon  père  ,  rien  ne  lui  auroit  été  plus 
aile  que  d'en  faire  confirmer  la  décifion. 

En  effet ,  peu  importe  que  la  coutume  de 
Caffel  qualifie  de  Légitime  les  deux  tiers  qu'elle 
-affc'fte  i  toutes  fortes  d'héritiers.  Ce  n'eft  point 
toujours  par  les  mots  qu'il  faut  juger  des  chofes; 
on  efc  fjuvent  obligé  d'abandonner  la  lettre  d'une 
loi ,  pour  en  trouver  l'efprit  :  la  manière  la  plus 
naturelle  d'interpréter  les  coutumes ,  eft  de  les 
comparer  à  celles  qui,  par  le  voifinage  des  pays 
q^u'eiles  gouvernent ,  &c  par  la  relTemblance  des 
mœurs ,  qm  en  eft  la  fuite  ,  peuvent  feules  dé- 
couvrir la  véritable  intention  des  rédaiteurs.  Or  , 
on  a  vu  plus  haut  que  les  coutumes  de  Gand  , 
de  Berg  -  Saint  -  Winox ,  de  Courtrai  ,  &  plu- 
fiem-s  autres  de  la  même  province  ,  donnent  aux 
deux  tiers  en  qaeftion  le  titre  de  Légitime  :  c'eft 
donc  par  ces  lois  qu'il  faut  déterminer  le  fens 
de  ce  mot  ainfi  employé  ;  &  puifque  loin  de  le 
confondre  avec  la  Lcgitime  de  droit  ,  elles  l'^n 
diftinguent  au  contraire  très-nettement ,  il  y  auroit 
de  i'abfjr  iité  à  vouloir  que  la  coutume  de  CafTel 
y  eût  attribué  une  figiiilîcatiou  diiférent-e  ,  en  l'ap- 
pliquant au  laêrne  objet. 
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i  I  )  Voyez  l'artidç  DoUaI, 


On  peut  donc    affuier  que    l'arrêt    du    3    aoûc 
17 6z   avoit  très-bien  jugé,   en   rejetant,  par  rap- 
port à  cette  coutume,  l'opinion  de  ceux  qui  veulent 
prendre  les  réferves  pour  règle  de  la  Légitime  de 
droit. 

Mais  en  voici  un  autre  qui    a    adopté    formel- 
lement cette   même  opinion.  La  duchcnc  de   Ch.i- 
tiilon   a  laifle   pour  fcs  hcriticrs   préfomptifs  trois 
petits-enfans  ,  le  marquis  de  Tef]é,le  chevalier  de 
TefTé  ,  àc  la    dame  de'  Chavagnac.   Elle  a  fait  un 
teftament  par  lequel  elle  a  inftitué  pour  légataire 
univerfel    le   chevalier    de   Telle ,    qui    a  renoncé 
.-i  la    fucceflîon   de    fon   aïeule  ,  Se  a  obtenu  déli- 
vrance de  fon  legs.  Les  biens  éloient  fitués  à  Paris , 
à  Chartres  &  en  Normandie  :  le  marquis  &  le  che- 
valier  de   Teffé   avoient    dans  les   deux   premières 
coutumes  l'option  de  leur  Légitime  ou  des  réferves  j 
ils  optèrent  leur  Lcgi:ime,  &  elle  leur  fut  accordée. 
Mais   à    l'égard  des  biens  de   Normandie  ,  dont   la 
dame  de  Chavagnac  étoit  exclue,   comme  mariée, 
il   s'éleva    entre    le    marquis    &    le    chevalier   de 
Telfé  un    procès ,    fur    la   queftion  de  favoir  fi   le 
marquis  les  auroit  en  entier  ou  à  titre  de   réferves 
coutumières ,  tenant  lieu  de  la  Légitime  de  droit  , 
ou  fi  ,  n'y  prenant ,  en  qualité  de  légitimaire ,  qu'une 
Légitime  de  droit ,    il  feroit  oblige  d'imputer  dans 
les   autres    coutumes    l'excédant    des    réierves    fur 
cette  portion.  La  conteftation  portée  au  châtelet  , 
il   inteiA'int    une    fentence    qui  adopta    ce    dernier 
parti.    Sur  l'appel,  la  marquife  de   Teffé,   repre- 
nant   l'inftance    au    nom    de    fcs    enfans    mineurs  , 
foutcnoit    que    les    biens  de    Normandie   dévoient 
leur  appartenir   en  totali.é  &  fans   imputation  fur 
la  Légitime  due   par  les  coutumes  de  Paris  &  de 
Chartres  :  elle   convenoit    que  l'imputation   auroit 
été    indifpenfable ,    fi  la   coutume   de   Normandie 
avoit  admis  une  Légitime  moindre  que  les  réferves  j 
mais  elle    foutenoit   que   ces    deux   droits    étoient 
parfaitement    identiques    dans    cette    province  ,  & 
c'étoit  la  feule  queftion  à   juger.   Par  arrêt   du  5 
feptembre    1744  >    rendu    fur    les    conclufions    de 
M.  l'avocat  général   Joly   de  Fleury ,  la  (entence 
a   été  infirmée  ,  &  il  a   été   ordonné   que  tous  les 
immeubles   fitués   en   Normandie    appartiendroient 
à   la   marquife  de  Tefle ,    fans  imputation  relati- 
vement aux   autres  coutumes. 

Boullenois  applaudit  à  cette  décifion  ;  mais ,  à. 
en  juger  parles  détails  qu'il  nous  donne  des  moyens 
refpjdifs  des  parties  ,  il  y  a  tout  lieu  de  croire 
qu'elle  ne  doit  être  attribuée  qu'à  la  foiblefle 
de  la  défenfe  du  chevalier  de  TeiTé.  En  effet , 
n'eft  -  ce  pas  une  erreur  démentie  par  les  lois 
normandes  elles-mêmes  ,  de  prétendre  qu'elles 
n'admettent  pas  de  Légitime  proprement  dite 
&  diftinguée  des  réferves  ?  Nous  l'avons  déjà  dit  , 
ce  qui  caraftérife  principalement  cette  portion  , 
c'eft  ,  ï°.  qu'elle  eft  deftinée  pour  les  alimens  da 
légitimaire  ;  z°.  qu'elle  ne  peut  être  prife  fans 
abdication  préalable  du  titre  d'héritier.  Or ,  ces 
deux  chofes  fe  rencontrent  dans  le  tiers  que   l'at- 
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licle  3P9  de  la  coutume  de  Normandie  adjuge 
aux  enfansj  il  faut  donc  le  regarder  comme  une 
iraie  Légitime;  &  c'efl  ions  ce  point  de  vue  que 
l'ont  envifagé  tous  les  commentateurs.  Voici  entre 
autres  comme  s'exprime  Bafnage  (ur  rarlicle  cité: 
«  Le  nombre  des  pères  mau'/ais  ménagers  étant 
»  fort  grand,  la  demande  du  tiers  coutuaiier  eft 
»  aufil  le  fujet  le  plus  ordinaire  des  procès  ;  &c 
ï>  quoique  la  coutume  ait  défini  fort  excftement 
K  que  la  Légitime  des  enfans  confifte  au  tiers 
K  des  biens  que  le  père  polledoit  au  temps  des 
»  époufailies ,  &c-  »  Un  peu  plus  bas  le  même 
auteur  dit  :  «  Il  faut  remarquer  qu'en  Normandie  , 
»  ce  que  nous  appelons  Lcgitime  eft  Je  tiers 
»  coutumier  ,  parce  que  nous  n'avons  point  d'autre 
»  Légitime  ».  Bafnage  ne  confondoit  pas  la 
réferve  avec  la  Légitime  proprement  dite  ,  &  cer- 
tainement Eaiiiage  connoilToit  bien  l'efprit  de  fa 
'  coutume. 

Nous  avons  rapporté  ci -devant  ,  feflion  pre- 
mière, un  arrêt  du  ii  juillet  16^8,  qui  vient  à 
l'appui  de  ces  réflexions  :  il  ordonne  que  des  biens 
finies  clans  les  coutumes  cl' Amiens  ,  Boiillon- 
jiois  &  Normandie  ^  il  en  fera  donne  audit 
DanvilUrs  fa  PORTION  LÉCITIMAIRE  ,  fu- 
yant lifiitcs  coutumes. 

Section    troisième. 

■Quelles  font  les  perfonnes  qui  ont  droit  de 
Légitime  i 

Pour  comprendre  dans  cette  queflion  toutes 
les  perfonnes  à  qui  le  droit  romain  &  notre  ju- 
rifprudence  accordent  le  droit  de  demander  une 
Légitime ,  nous  la  traiterons  relati^'emcnt  aux 
enfans  ,  aux  afcendans  ,  aux  collatéraux  ,  aux 
patrons ,  &  enfin  aux  créanciers  des  dilTéiens  légi- 
îimaires. 

Mais ,  avant  d'entrer  en  matière  ,  il  faut  exa- 
miner le  rapport  qu'il  y  a  entre  la  facceflîbilité 
&  le  droit  de  Légitime.  Cette  difcuflion  fera  d'un 
grand  fccours  pour  tout  cet  article ,  &  elle  ne  peut 
être   mieux  placée   qu'ici. 

M.  Grivel,  décifion  83  ,  s'explique  là-defTus  de 
la  manière  la  plus  précife  :  on  peut  bien,  dit-il, 
argumenter  négativement  de  la  luccelfibilité  à  la 
l,égitime  ,  mais  jamais  affirmatr\'cment.  Ceft  rai- 
fonner  conféquemment  ,  que  de  dire  :  un  tel  ne 
peut  point  fuccéder  ah  inteflat  ;  donc  il  ne  lui 
cft  point  dû  de  Lcgitime.  Mais  ce  feroitraifonner 
îrès-mal ,  que  de  le  faire  ainfi  :  un  tel  eft  appelé 
à  la  fucceffion  ab  intejlat  ;  donc  .il  faut  lui  laifTer 
une  Légitime  (i). 


f  1  )    Argiimentum  de  fuccejjione  ad    Leglthnam  procéda  - 
ifuidem.   négative  ,    ut  ji    dicamus  :    non    eji  fnccejjihiiis  ab 
intejiato  ,  crgb  non  dehetur  ci  Légitima,  Sed  non  leclè  pi-o- 
ccdit    affirmative,     l^on    enim   fcquitur  ,   eJi  fucceffurus    ab 
iniejîato  ,   ergb  ex  iejïamento  vdi^uQndA  eJi  d  Legitiûia, 
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Le  fécond  membre  de  cette  propofîtîon  nit 
aucun  contraditileur  :  tout  le  monde  reconnoît  qu'il 
ne  fuiîît  pas  d'être  capable  de  fuccéder ,  pour  avoir 
le  droit  de  Légitime  ;  mais  le  premier  n'eft  pas 
fans  difticulté  :  quelques-uns  prétendent  que  Texclu- 
fion  générale  de  la  lucceillon  ab  intejlat  ne  doit 
point  porter  fur  la  Légitime,  &  que  tel  peut  être 
incapable  de  fuccéder ,  lans  en  avoir  moins  de  droit 
à  la  portion  légilimaire. 

Mais  cette  opinion  n'eft  fondée  que  fur  une 
méprife  ,  fur  la  confufion  des  principes  particuliers 
à  quelques  efpèces  ,  avec  les  principes  généraux 
de  la  matière. 

Il  eft  i  la  vérité  certains  cas  on  l'on  peut  être 
légitimaire  ,  quoiqu'on  ne  puiffe  pas  l'uccéder  • 
mais  c'eft  parce  qu  alors  le  défaut  de  fuccellîbilité 
vient  plutôt  du  fait  de  l'homme  que  de  la  loi , 
ou  que  la  loi,  en  l'établiflant ,  a  refcrvé  expreffé- 
ment  le  droit  de  Légitime.  Ainfi  rien  d'étonnant 
fi  dans  quelques-unes  de  nos  coutumes  la  renon- 
ciation contraftaelle  ,  ou  l'exclufion  coutumière 
des  hJles  dotées  &  apanées,  n'emporte  pas  la  pri- 
vation de  la  portion  légilimaire  ;  l'incapacité  de 
fuccéder  qui  en  réfulte,  cil  moins  prononcée  qu'au- 
torifée  par  la  loi  ;  c'cft  dans  une  convention  ex- 
prefTe  ou  préfumée  qu'il  en  faut  chercher  la  cauie 
&c  il  paroît  affez  naturel  de  donner  aux  contrats 
une  interprétation  qui  conferve  à  un  enfant  la  part 
que  la  nature  ,  la  loi.  &  la  coutume  lui  a/Turent 
dans  les  biens  de  fonpère  &  de  fa  mère.  Il  eft  encore 
moins  furprenant  que  le  droit  romain ,  en  excluant 
les  enfans  d'un  condamne  à  mort  de  fà  fucceilîon 
ab  intejlat  &  même  teftamentaire  ,  leur  accorde 
cependant  la  Légitime  :  cette  réferve  eft  une  des 
conditions  que  la  loi  attache  à  i'exclufion  qu'elle 
prononce  ,  &  l'on  fent  qu'on  n'en  pourroit  pas 
divifer  la  difpofition  fans  la   détruire. 

Mais  dans  la  thcfe  générale  ,  c'cft  une  vérité 
conftante  ,  que  l'incapacité  de  fuccéder  emporte 
celle  de  demander  une  Légitime.  En  vain  objec- 
teroit-on  qu'il  ne  faut  point  prendre  la  qualité 
d'héritier  pour  exercer  celle  de  légitimaire,  &  que 
la  Légitime  n'eft  pas  une  quote  de  l'hérédité , 
mais  une  portion  des  biens.  Tout  ce  qui  réfulte 
de  là,  c'eft  que  quand  la  Légitime  eft  échue,  c'eft- 
à-dire  ,  à  la  mort  du  défunt  qui  la  doit,  elle  fe 
détache  de  l'hérédité  ;  en  forte  qu'elle  lui  devient 
totalem.cnt  étrangère  ,  &  qu'il  s'élève  entre  l'une 
&  l'autre  un  mur  de  féparation  qui  en  rend  la 
coexiftence  impoflîble  fur  la  même  tète.  Mais  il, 
ne  faut  pas  croire  pour  cela  que  fî  un  enfant  avoit 
encouru  l'incapacité  d^e  fuccéder  avant  que  la  Lé- 
gitime ne  fût  échue  ,  il  feroit  encore  en  droit  de 
la   demander  à  fon    échéance  ;    non  ,    encore   une 


ne  per  qnerelam  tejiamentum  rumpat.  Certijfîmi  quippè  juris 
et,  nemini  eoriim  qui  ab  intejiato  Junt  fuccejjib'dss  ,  Legl- 
timam  deheri ,  aut  querelam  inojfiaoji  concedl  ,  prœterquànt 
defcendsntibus  ,  (ifcendintibuz ,  &  fratii  turpi  pcrfunâ  in^i 
titutâ< 
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fols ,  la  Légitime  n'eft  qu'une  poiiion  de  ce  que 
l'on  auroit  eu  ab  inteflat ,  une  dette  à  prendre  lur 
la  fuccelîîon  ,  un  droit  à  exercer  fur  des  biens 
auxquels  on  ell  appelé  par  la  loi  :  or,  quand  on 
n'a  rien  ab  intejlat  ,  on  np  peut  point  demander 
de  portion  \  car  la  partie  luppofe  un  tout  :  quand 
il  n'y  a  point  de  {ucceflîon  ,  on  ne  peut  pas  en 
tirer  le  payement  d'une  dette  ;  quand  ia  loi  refuie 
la  vocaùon  ,  ori  ne  peut  pas  dire  qu'on  ait  droit 
aux  biens  ;  & ,  par  une  conféquence  nécefTaire  ,  il 
n'y  a  point  de  Légitime  pour  celui  qui  eft  in- 
capable de  fuccéder. 

D'après  cela  ,  rien  de  plus  aifé  que  de  déter- 
miner quelles  font  dans  l'ordre  des  perfonnes  à 
qui  il  eit  généralement  dû  une  Légitime  ,  celles 
qui  doiv'^ent  profiler  de  ce  bénéfice  de  la  loi ,  & 
celles  qui  doivent  en   être  privées. 

§.  I.  Examzn  de   la   quejîion  par  rapport  aux 
en  fans. 

Les  enfans  tiennent  fans  contredit  le  premier 
rang  dans  l'ordre  des  légitimaires.  Nous  avons  établi 
dans  la  première  feélion  ,  qu'ils  ont  par-tout  le  droit 
de  Légitime,  même  dans  les  coutumes  qui  ne  le 
leur  défèrent  pas   expreffément. 

On  entend  à  cet  égard  par  enfans ,  non  feule- 
ment les  pofthumes ,  mais  encore  les  pelits-enfans. 
Ainfi  les  premiers  ont  droit  de  Légitime  fur  les 
biens  de  leur  père  ,  quoiqu'il  foit  décédé  avant 
leur  naiflance  (  i  )  ;  &  les  féconds  fur  ceux  de 
leur  aïeul  ,  lorfque  leur  père  eft  mort  avant 
lui  [f). 

11  y  a  cependant  certaines  coutumes  où  les  petits- 
enfans  n'ont  point  de  Légiùme  à  prétendre  loi^- 
qu'ils  concourent  avec  des  enfans  du  prt-mier  degré; 
ce  font  celles  qui  excluent  la  repréfentation  en 
ligne  direéle  ,  comme  BouUonnois  ,  article  75:  j 
Ponthieu  ,  arùcle  8  j  gouvernance  de  Douai  ,  cha- 
pitre i  ,  article  1 5  ,  &c.  La  Légitime  dépend  , 
comme  on  vient  de  le  voir  ,  de  la  f  icceflîbilité  : 
or  ,  dans  ces  coutumes  ,  les  petits-enfans  ne  fuc- 
cèdent  point  ab  inteflat ,  quand  ils  ont  des  oncles 
ou  des  tantes  vivans  :  ils  ne  peuvent  donc  pas  non 
plus  exercer  le  droit  dont  il  s'agit,   /^"oye^  l'article 
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C'eft  par  le  même  principe  que  doivent  fe  dé- 
cider les  queftions  de  favoir  s'il  eft  dû  une  Légi- 
time aux  enfans  naturels ,  aux  enfans  abfens  lors 
du  décès  de  leur  père  ,  &  aux  enfans  des  ferfs  ou 
main-mortables. 


(i)  Pofthumu';  inofficiofum  teftamentum  potefl  dicere 
eorum  quibus  fuus  ha;res  vel  legitimus  potuiflec  fîcii  ,  fi  ex 
utero  fuerit  niorcis  eonmi  tempore  ....  fimili  modo  & 
eum  qui  poft  tell-im-entum  macris  faftiim  ,  exfedo  ventre, 
cxtra'lLii  eft,  poflc  queri  dico.  L.  6  ,  pr.  &  parag.  i  ,  D. 
de  inofficiojo  tejlamento. 

(2  )  Ncptem  defati(fli  aûione  de  inofTîciofo  teftamento, 
«jirainvis  pacer  ejus  emancipatus  fuerit  defunftus  ,  experiçi 
polie  igiiorare  ugn  debes,  i..  7  ,  C,  io4,  tit, 
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Dans  la  thèfe  générale  ,  les  enfans  naturels  ne 
fuccèdent  point  ab  intejlat  ;  ainfi  ils  n'ont  pas  de 
Légitime  à  prétendre. 

Mais  cette  règle  n'admet-elle  pas  une  exception 
dans  le  cas  du  chapitre  ii  de  la  novelle  89  ?  Non. 
Cette  loi  donne  ,  à  la  vérité  ,  aux  bâtards  deux 
onces  de  la  fucceflion  de  leur  père  ,  lorfque  celui-ci 
décède  intejlat ,  &  ne  laifTe  ni  femme  ,  ni  enfans 
légitimes  ;  mais  on  ne  peut  pas  conclure  de  là 
qu'ils  aient  dans  cette  circonftance  le  droit  de 
prendre  une  portion  légitimaire  fur  les  deux  onces, 
malc^ré  les  dilpofitions  que  leur  père  auioit  faites 
pour  les  priver  j  &  cela  eft  inconteftable  ,  non  feu- 
lement dans  nos  mccurs  ,  qui  refufent  toute  fîic- 
cefùbilité  aux  bârards  ,  mais  encore  dans  le  droit 
romain  ,  parce  que  fi  dans  ce  droit  ils  font  appelés 
à  la  fucceftîon  ab  inteflat  fous  les  conditions  dont 
on  vient  de  parler  ,  c'cft  par  une  exception  aux 
vrais  principes  :  auffi  la  glofe  fur  la  loi  1  ,  C  de 
naturalihus  liberis  ,  remarque-t-clle  que  ,  quoi- 
qu'en  certains  cas  les  enfans  naturels  foicnt  ca- 
pables de  fuccéder  ab  inteflat  Se  par  teftament , 
néanmoins  ils  ne  peuvent  jamais  impugner  les  dif- 
pofitions  de  leur  père  ,  ni  par  conféqucnt  exiger 
de  Légitime.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  formelle- 
ment ,  fuivant  M.  Grivel  ,  «  par  arrêt  (  du  par- 
»  lement  de  Dole  )  réfolu  le  18  décembre  1601 
»  en  la  caufe  de  Claude  Huot ,  fuppliante,  contre 
»  Antoine  Huot,  défendeur;  par  lequel  arrêt  ladite 
»  fuppliante  ,  fille  naturelle  du  fieur  Huot,  fut  dé- 
«  clarée  non  recevable  à  l'once  qu'elle  demandoit, 
»  lui  adjugeant  néanmoins,  par  forme  d'alimens, 
»  certains  fomme  par  an  fur  les  biens  de  l'hoirie 
»  fa  vie  durant.  La  même  fut  encore  jugé  le  5 
»  décembre  1606  en  la  caufe  d'Adrienne- Jacques 
•>•>  de  Quenoche  ,  appelée  ,  contre  Françoife  & 
»  Anne  Claniay  de   Vefoul  ,   appelantes  ». 

11  n'en  eft  pas  tout-à-fait  de  mè.ne  à  l'égard  de 
la  mère  :  les  lois  romaines  donnent  à  fes  enfans 
naturels  le  droit  de  lui  fuccéder  ,  comme  s'ils 
étoient  nés  d'un  mariage  valable  ,  &  leur  accordent 
même  expreffément  la  querelle  d'inoJficiofité,  en  cas 
d'exhérédation  injufte  ou  de  prétérition  (i);  que- 
relle qui  n'appartient  jamais  qu'à  ceux  qui  ont  droit 
de  Légitime.  Si  cependant  la  mère  étoit  une  femme 
de  qualité  ,  &  qu'elle  eût  d'autres  enfans  d'une 
conjonftion  licite  ,  fes  bâtard  ne  pourroient  lui 
fuccéder  ni  par  teftament ,  ni  ab  intejlat  ,  &  con- 
féquemm>ent  il  ne  leur  feroit  point  dû  de  Légi- 
time. Cette  exception  a  été  établie  par  Jufti- 
nicn  (ij. 


(i)  De  inofficiofo  teftamento  matris  fpurii  quoque  filii 
dicere  potïunt.  L.  25  ,  parag.  i  ,  D.  de  inofficiofo  tef- 
tamento, 

(2)  Sancimus  itaque  ut  neque  ex  teftamento ,  neque 
ab  inteftato  ,  neque  ex  Mberalitatç  inter  vivos  habita, 
/uftis  liberis  extantibus  ,  aliquid  penitùs  ab  illuftribus  nia- 
tribus  ad  fpurios  pq^ve^iat.  i,  5  ,  Ç.  ad  fenatufconfultura 
Oqvi'itianuin,^ 
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Le  droit  commun  de  la  France  eft  à  cet  égard 
bien  différent  des  lois  romaines  :  nous  n'admettons 
pas  plus  les  bâtards  à  fuccéder  à  leur  mère  qu'à 
leur  père;  &  le  feui  droit  que  nous  leur  accordons 
dans  riiércdité  de  l'un  ou  de  l'autre  ,  ell  de  de- 
mander de  limples  alimens. 

Il  y  a  cependant  pluiieurs  de  nos  coutumes  qui  , 
fe  rapprochant  du  droit  romain  ,  les  déclarent  lia- 
bilcs  a  Tuccédcr  à  leur  mère.  Telles  (ont  en  Hainaut 
Valenciennes  ,  article  15  ,  &  Lelllnes  ,  titre  p  , 
article  z  ;  en  Artois  ,  Han ,  article  6 ,  dans  la  chà- 
tellenie  de  Lille  ,  Waterios  ,  tiue  des  fiuceffions , 
article  18;  dans  la  Flandre  flamande,  Gand  ,  ru- 
brique i6  ,  article  11  ;  Boiubourg  ,  rubrique  10  , 
article  ij;  Berg  -  Saint  -  Winox  ,  rubrique  151, 
article  z8  •■,  Hondtfchote,  rubrique  \6  ,  article  5  ; 
Caffel ,  article  308  ;  Baiiieul  ,  rubrique  8  ,  ar- 
ticle z6  ,  &c. 

De  là  vient  naturellement  la  queftion  de  fa/oir 
fi  dans  ces  coutumes  les  bâtards  ont  le  droit  de 
demander  une  Légitime  ,  quanl  la  fiiccelÏÏon  ai> 
intejlat  eft  épuiiee  par  Iss  difpofitions  de  leur 
mère.  «  L'affirmati/e  pourroit  faire  difficulté  ,  dit 
»  le  Brun  ,  conformément  à  ce  qui  a  été  dit  ci- 
»  deffus  pour  le  droit  écrit  ,  que  quoique  la  no- 
»  velle  85?  5  chapitre  iz  ,  §.  4  ,  appelle  les  bâtards 
»  pour  deux  onces  à  la  lucccfîion  de  leur  père 
))  qui  n'a  laiffé  ni  femme  ni  eiifans  légilimes , 
»  néanmoins  ils  n'avoient  point  de  Légitime  ,  parce 
r>  qu'ils  n'étoient  pas  appelés  à  la  lucceflion  par  le 
»  droit  commun  ,  mais  par  un  droit  exorbitant  & 
»  dans  un  cas  particulier  :  car  on  peut 'dire  de 
»  même  que  le  droit  commun  du  royaume  les 
»  exclut  de  toute  fuccefTion  ;  &  la  coutume  de 
»  Valenciennes  (  ainfi  que  les  autres  citées  )  étant 
»  exorbitante  en  ce  point ,  il  fcmble  qu'il  y  a  lieu 
»  de  foutenir  que  les  enfans  naturels  n'y  ont  point 
»  de  Légitime  ,  d'autant  plus  que  le  droit  de 
»  Légitime  ne  s'accorde  pas  fi  ailément  dans  nos 
»  coutumes  que  dans  le  droit  ,  les  afcendans  en 
»  étant  exclus.  D'ailleurs  ,  plufieurs  font  appelés 
»  à  la  fucceflion  ,  qui  ne  font  pas  pour  cela  ap- 
»  pelés  à  la  Légitime  ,  qui  eft  chez  nous  un  droit 
»  plus  borné,  quant  aux  perfonnes  ».  Cette  der- 
nière réflexion  eft  très-jufte.  Nous  avons  établi  , 
d'après  P.I.  Grivel,  qu'on  ne  peut  jamais  argu- 
menter a^rmaiivemetit  de  la  fucceffibilité  à  la 
Légitime.  Ainfi  ,  quoique  les  bâtards  ,  dans  les  cou- 
tumes dont  il  s'agit ,  foient  habiles  à  recueillir  l'hé- 
rédité de  leur  mère  ,  il  ne  s'enfuit  pas  qu'ils  foient 
fondés  à  attaquer  fes  difpofitions  ,  &  à  demander 
une  Légitime  dont  elle  a  voulu  les  priver. 

«  Il  faut  dire  cependant  (  c'eft  le  Brun  qui 
»  parle  )  que  les  enfans  naturels  ont  droit  de  Lé- 
»  gitime  dans  ces  coutumes  fur  les  biens  de  leur 
n  mère  ,  parce  qu'elles  font  bien  différentes  du 
»  droit  civil,  lequel  n'appelle  les  enfans  naturels 
»  (  à  la  fucceliion  de  leur  père  )  qu'en  un  cas 
})  particulier ,  c'eft  à-dire  ,  au  cas  qu'il  n'y  ait  ni 
»  femme ,  ni  enfans  légitimes  ;  &  par  cette  limi- 
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■a  taticn^  il  confirme  la  règle,  qui  eft  ,  que  Tes 
»  en/ans  îiaturcls  font  exclus  de  la  fuccejjion  ; 
»  d'où  il  fuît  qu'ils  le  font  auffi  de  La  Légi- 
»  tine  ;  au  ijeu  que  la  coutume  de  Valenciennes 
«  dit  exprelTément  c^u'en  fuccejfion  maternelle  n'y 
»  a  nuis  bâtards  ,  tellement  que  les  bâtards 
»  naturels  tant  feulement  fuccèdent  à  leur  mère  y 
»  auffi  bien  qu'autres  enfans  procréés  en  léal 
»  mariage  ».  Ainfi  cette  coutume  (  &  il  faut 
dire  la  même  chofe  des  autres  citées ,  à  l'exception 
de  celle  de  Han  ,  qui  reftreint  la  fucceffibilité  it% 
bâiards  au  cas  où  il  n'y  a  point  d'enlans  légitimes  ) , 
«  cette  coutume  tait  un  droit  commun  de  la  fuc- 
»  ceflîon  des  bâiards  à  l'égard  des  biens  maternels, 
»  &  elle  n'attache  pas  ce  droit  de  fuccéder  à  cer- 
n  taines  conditions  &c  à  certaines  efpèces  particu- 
n  liercs  ,  comme  £iit  la  novelle  85»;  d'où  il  fuit, 
»  que  les  enfans  naturels  y  doivent  avoir  une  Lé- 
»   pitime  fur  les  biens  de  leur  mère  ». 

Nous  avons  parlé  à  l'article  Légitimation  ,  du 
droit  qu'ont  les  bâtards  légitimés  ,  foit  en  pays 
de  droit  écrit ,  foit  en  pays  coutumier  ,  d'exiger 
une  portion  légitimaire  fur  les  lucceflions  de  leur 
père  &  de  leur  mère. 

La  queftion  de  favoir  fi  l'on  peut  demander 
une  Légitime  du  chef  d'un  enfant  expatrié,  tient 
à  des  principes  fur  lefquels  les  auteurs  ne  font  pas 
d'accord.  Les  uns  prétendent  que  les  ayans  caufe 
d'un  abfent  doivent  profiter  de  toutes  les  fuccef- 
fions  qui  lui  échoient  pendant  cent  ans ,  parce  qu'il 
eft  préfumé  vivre  tout  ce  temps.  C'eft  ce  qu  ea- 
feigne  Dunod  en  fon  traité  des  prefcriptions  ,  & 
c'eft  ce  qu'ont  jugé  les  arrêts  de  Tillemont  en 
i6z^  ,  &  de  Lenglet  en  i6tz.  Les  autres  pren- 
nent un  tempérament  ;  ils  l^ont  palTer  aux  abfens 
les  fuccefiîons  qui  s'ouvrent  dans  les  fept ,  dix , 
quinze  ,  vingt  ou  quarante  années  de  leur  abfence  , 
fuivant  les  termes  que  fixent  les  coutumes  pour 
autorifer  leurs  héritiers  apparens  à  fe  mettre  pro- 
vifionnellement  en  poflfenion  de  leurs  biens.  C'eft 
l'avis  de  le  Brun  ,  &  il  paroît  avoir  été  adopté 
par  deux  arrêts  rapportés  par  Louis  fur  l'art.  zSy 
de  la  coutume  du  Maine.  Enfin  il  y  a  une  troifième 
opinion  adoptée  par  la  coutume  de  Bruges  , 
titre  I  z  ,  article  z  ,  &  qui  n'a  prcfque  plus  au- 
jourd'hui de  contradiâieurs  ;  c'eft  que  l'abfent  eft 
toujours  cenfé  mort  lorfqu'il  s'agit  de  lui  faire  re- 
cueillir une  fucceftion  qui  feroit  ouverte  à  fon  profit 
s'il  paroiiloit.  De  Méan  nous  a  confervé  plufieurs  ju- 
gemens  du  confeilde  Liège  qui  l'ont  ainfi  jugé  ,  &  il 
y  en  a  aulfi  un  arrêt  rendu  au  parlement  de  Paris  le  1 1 
août  1 7 1;?.  Quand  il  s'agit  d'acquérir ,  dit  le  rédaélem 
du  journal  àzs  audiences  en  le  rapportant  ,  «  il 
»  faut  fe  préfenter  &  fe  montrer,  foit  par  foi ,  foit 
»  par  procureur ,  en  vertu  d'une  procuration  qui 
»  attefte  l'exiftence;  fiaon ,  ceux  qui  font  préfens 
»  recueillent ,  fauf ,  au  cas  que  l'abfent  fe  repré- 
»  fente,  à  lui  accorder  reftiiution,  telle  que  de  droit  ». 
Vedel  ,  en  fes  obfervations  fur  M.  de  Catelan  , 
liv.  i  ,  chap.  58  ,  rapporte   un  arrêt  du  parlemenÈ' 
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Touloufe  ,  du  2-3  juillet  1717  ,  qui  a  adopté  le 
même  principe. 

Aiiili  la  piéfomption  qui  fait  vivre  un  ab- 
fent  pendant  un  temps  limité  ,  quoiqu'afTez  forte 
pour  conferver  fes  droits  ,  eft  trop  toible  pour  lui 
en  faire  acquérir  de  nouveaux.  On  ne  peut  mieux 
adapter  qu'à  cette  hypothèl'e  la  diflii';â:ion  des 
dodteurs  entre  le  cas  ou  il  s'agit  de  perdre  ,  &  celui 
où  il  cft  qucftion  de  gagner.  Il  eft  plus  facile  de 
eonfcrver  que  d'acquérir  :  au  premier  cas ,  il  fuffit 
à  ceux  qui  repréfentent  l'abfcnt  de  fe  détendre  en 
fon  nom  ;  il  faut  demander  au  fécond ,  &  les 
moyens  doivent  être  plus  forts.  Une  llmple  pré- 
fomption  juftiiie  un  défendeur  ,  julqu'à  ce  qu'il  y 
ait  preuve  contre  lui  ;  mais  un  demandeur  doit 
prouver  le  point  qui  fert  de  fondement  à  fes  pré- 
tentions. 

D'après  cela,  il  faut  dire  fans  difficulté  qu'on 
ne  peut  point  demander  de  Légitime  du  chef  d'un 
enfant  expatrié ,  à  moins  qu  on  ne  juftifîe  que 
lors  du  décès  du  père  ou  de  la  mère  il  étoit  encore 
vivant.  Et  c'cft  précifément  ce  qu'a  jugé  un  arrêt 
rapporté  au  quatrième  voluiiie  du  journal  du  palais 
de  Touloufe  ,  page  447. 

Eft-il  dû  une  Légitime  aux  enfans  des  ferfs  & 
niain-mortables  dans  les  cas  oii  ils  ne  fuccédent 
point,  c'eft-à-dire  ,  fuivant  la  plupart  des  cou- 
tumes où  il  eft  parlé  de  la  fervilude  perfonneile , 
lorfqu'ils  ne  font  point  en  communion  avec  leur 
père  ou  mère  au  moment  de  fon  décès  ?  L'affir- 
mative eft  foutcnue  par  Papon  fur  l'article  107  de 
la  coutume  de  Bourbonnois ,  &  par  M.  de  Chaf- 
fencuz  fur  celle  de  Bourgogne  ,  titre  des  main- 
mortes, §.  13  ,  glofe  I  5  ils  fe  fondent  fur  ce  qu'on 
n'eft  pas  exclus  de  la  Légitime  par  cela  feul 
qu'on  eft  incapable  de  fuccéder  :  mais  nous  avons 
déjà  réfuté  cette  raifon,  Si  d'ailleurs  elle  pourroit 
également  s'appliquer  aux  bâtards  ,  aux  abfens  , 
aux  petits-enfms  deftitués  du  fecours  de  la  repré- 
fcntation  j  cependant  on  vient  de  voir  qu'ils  ne 
prennent  point  de  Légitime  ,  parce  qu'ils  font 
exclus  du  droit  de  fuccéder  :  pourquoi  donc  ne 
diroit-on  pas  la  même  chofe  des  ferfs  &  main- 
mortables  ?  Auffi  lifons-nous  dans  les  obfervations 
ex  Boguet  fur  la  coutume  de  Franche  -  Comté  , 
que  le  parlement  de  cette  province  a  fouvent  rejeté 
les  demandes  en  diftraftion  de  Légitime,  formées 
cçnire  des  feigneurs  par  des  enfans  hors  de  com- 
munion. 

Ce  tribunal  a  encore  jugé  la  même  chofe  dans 
uneefpêce  plus  douteufe.  Il  s'agifToit  de  favoir  iî  un 
père  ayant  laitTé  deux  enfans  ,  l'un  en  communion, 
l'autrehors  de  communion,  celui-ci  pouvoit  demander 
une  Légitime  à  celui-là.  On  à'iCoit  pour  l'afHr- 
mative,  que  l'incapacité  de  l'enfant  non  communier 
n'avoit  été  introduite  qu'en  faveur  du  feigneur  ; 
que  par  conféquent  elle  ne  pouvoit  point  opérer 
une  exclufion  de  Lée;itime  dans  un  cas  où  le 
feigneur  n'avoit  rien  à  prétendre  à  la  fuccetTîon. 
Mais  ce  raiioanenicut  prouvoit  trop ,  pnifqu'ii  en 
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feroit  réfulté  que  les  deux  enfans  auroient  eu  un 
droit  égal  à  i'hérédilé  ;  ce  qui  ne  pouvoit  pas 
s'accorder  avec  les  difpofitions  de  la  coutume,  qui 
excluoit  abfolumcnt  l'enfant  hors  de  communion; 
c'eft  pourquoi  il  a  été  jugé  qu'il  n'étoit  point  diî 
de  Légitime  même  par  le  frère  communier  ;  & 
cela,  dit  M.  Grivel,  a  par  arrêt  du  ip  décembre 
»  1604  ,  en  une  caufe  d'appel  des  Perrey  ,  pro- 
n  venant  du  fîége  de  Baulnic  ;  Se  fut  trouvé  que 
»  jà  autrefois  1  on  avoit  ainfi  jugé  en  cas  pareil. 
»  Et  ainfi  encore  fut  jugé  le  5  de  janvier  léoj  , 
»  en  la  caufe  de  Jacques  &  Françoife  Bardel  , 
»  appelés  &  originels  lupplians  en  fupplément  de 
»  Légitime,  cor.ue  Léonard  Bardel  de  Ccndrey  , 
1)  appelant   &   originel  défendeur  ». 

L'incapacité  des  religieux  profés  de  recueillir  au- 
cune fucceillon ,  emporte  néccflairement  l'incapacité 
de  prendre  une  Légitiiiie  fur  les  biens  de  leurs  pères, 
mères  ou  autres  parcns.  Cette  vérité  n'a  jamais 
fouttert  la  moindre  conteftation  ;  mais  on  a  de- 
mandé fî  l'on  devoit  y  comprendre  les  chevaliers 
de  iMalte  :  un  arrêt  du  fénat  de  Chambery  ,  du  mois 
d'avril  15^3  ,  a  jugé  pour  l'aflirmative.  M.  le  pré- 
fîdent  Favre  ,  qui  le  rapporte  ,  remarque  que  ces 
religieux  foi^t  traités  plus  favorablement  en  France, 
où  ,  dit-il  en  ci:ant  Papon  ,  ils  fuccédent  avec 
leurs  frères  &  leurs  fœurs  dans  l'ufufruit  de  leurs  por- 
tions héréditaires  :  tel  étoit  en  effet  l'ancien  ufaee 
du  royaume  ;  mais  depuis  i  arrêt  prononce  en 
robes  rouges  au  mois  de  décenibre  1573  ,  fuivi 
d'un  autre  du  11  janvier  1615»  ,  rapporté  au  journal 
des  audiences ,  ils  font  rclfreints  parmi  nous  an 
droit  de  demander  des  pcnfions  modiques  ,  qir'oa 
leur  paye  jufqu'i  ce  qu'ils  aient  des  commanderies. 
Ainii  nous  devons  adopter  fans  difficulté  la  décifion 
du  fenat  de  Chambery. 

Il  y  a  cependant  un  cas  où  l'on  ne  peut  refufer 
aux  chevaliers  de  Malte  une  efpèce  de  Légitime  ; 
c'eft  lorfqu'ils  font  faits  prifonniers  par  les  turcs. 
Comme  ils  ne  font  jamais  rachetés  par  leur  ordre , 
il  eft  jufte  d'obliger  leurs  frères  &  leurs  fœurs  à 
facritîer  pour  leur  rançon  la  part  dont  ils  n'auroicnt 
pu  être  privés  ,  s'ils  n'avoient  pas  quitté  la  vie 
féculière  :  c'eft  un  engagement  que  leur  famille  eft 
cenfée  contrader  au  temps  de  leur  profeftîon.  Voici 
ce  qu'en  dit  Brodeau  fiir  M-  Louet ,  lettre  C  , 
n.  8.  «  Au  cas  de  captivité  ,  les  chevaliers  de 
»  rvlalte  n'étant  jamais  rachetés  aux  dépens  de 
»  l'ordre ,  ont  en  f'aveur  de  la  liberté  le  droit  de 
1)  Légitime  fur  les  biens  des  fucceftions  de  leur» 
»  père  6c  mère  ,  quand  bien  ils  auroient  fait  les' 
»  voeux  avant  leur  décès  ;  comme  il  a  été  jucré 
»  par  l'arrêt  du  chevalier  de  Vinceguerre  ».  C'eft 
ce  qu'a  auffi  décidé  un  arrêt  du  parlement  de  Pro- 
vence du  30  mai  16 61  ,  rapporté  par  Boniface  , 
tome   î  ,  livre  1  ,  titre  31  ,  chapitre   17. 

On  a  vu  à  l'article  Héritier  ,  que  les  reli- 
gieux de  la  Franche  Comté  fuccédent  dans  cette 
province  à  la  propriété  des  meubles  &  à  l'ufufruit 

des  immeubles.  Ainlî  la  raifon   qui  emcêche   st- 
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néralement  un  enfant  lié  au  cloître  êe  fH-ent^re 
une  Légitime  dans  la  iuccefiion  de  fon  père  ,  n'a 
point  lieu  dans  ce  pays  ;  oc  nous  trouvons  dans  les 
notes  de  Boguet  fur  l'article  17  du  titre  i"^'' de  l'a 
coutume,  un  arrêt  du  parlement  de  Dole,  du  15 
février  1^75  ,  qui  Ta  ainfi  jugé  ,  fecundàm  quod 
accepi  Legitimam  in  bonis  f'eudalihus  femlnœ 
rdigionem  profejfœ  àfenatu  adjudicaiam  die  15 
februarii ,  anni   1573. 

Nous  ne  nous  attacherons  pas  à  prouver  que 
les  enfans  étrangers  du]  royaume ,  ou  morts  civile- 
inent  par  une  condamnation  judiciaire  ,  ne  peuvent 
pas  demander  de  Légitime.  Ces  vérités  n'ont  pas 
bcfoinde  preuves  (i);  ."<:  il  fuffitdedire  qu'en  général 
tout  enfant  qui  ne  peut  pas  être  héritier  par  quelque 
défaut  perfonnel  ou  extrinsèque  ,  ne  peut  pas  non 
plus  être  légitimaire. 

Nous  retracerons  dans  une  feftion  particulière 
les  caufes  pour  lefquelles  un  enfant  capable  de 
fuccédcr  peut  néanmoins  être  privé  de  fa  Légi- 
time. 

§.  II.  Des  afcenâajis  co7ifidérés  par  rapport  au 
droit  de  demander  une  Légitime. 

Lorfqu'un  défunt  ne  lai  (Te  point  de  defcendans 
capables  de  lui  fuccéder  ,  ce  font  régulièrement 
fon  père  ,  fa  mère  ,  fon  aïeul ,  ou  autres  afcen- 
dans  qui  recueillent  fa  fucceflîon  ;  &  comme  ils 
avoient  naturellement  pendant  fa  vie  le  droit  de 
lui  demander  des    alimens  ,  les   lois    civiles    leur 


(  I  )  Lorfque  nous  nouj  exprimions  ainfi  dans  la  pre- 
mière édinon  du  Répertoire,  nous  ne  connoilTions  pas  uu 
arrêt  du  parlement  de  Paris  du  <5  feptenibre  161 1  ,  qui 
prouve  que  la  première  de  ces  vérités  a  été  ijaelquetois  ré- 
voquée en  doute. 

Jeap-Louis  &  Gabriel  de  Saluces  ,  nés  en  Piémont, 
ayant  été  déboutés  par  arrêt  du  21  juillet  161 1  ,  de  leurs 
prétentions  à  l'hércdité  d'Aug'ifle  de  Saluces  ,  leur  pcre 
naturalifé  en  France ,  préientcreni  le  lurlendemaiu  une  rç- 
qucte  en  diftraftion   de   Légitiir.e. 

Cette  demande  ,  leur  répondit-on  ,  eft  peu  refléchie  de 
votre  part.  La  Légitime  en  foi  n'eft  qu'une  portion  que 
la  loi  réferve  à  l'héritier  du  fang  ;  &  pour  la  prétendre, 
il  faut  avoir  la  capacité  civile  de  fuccéder.  Or  ,  aubains 
par  votre  naillance  ,  exclus  de  la  fucceflîon  pjr  la  loi  gé- 
nérale du  royaume,  par  le  tertament  d'Augufte  ,  qui  n'ed 
que  l'exercice  du  droit  que  lui  donnoient  fes  lettres  de 
naturalité  ,  vous  n'avez  pas  la  capacité  de  fuccéder  en 
^ance  ;  vous  ne  pouvez  donc  pas  prétendre  de  Lé- 
gitime. 

Cette  réponfe  étoit  trop  péremptoire  pour  ne  pas  enlever 
tous  les  fuffrages.  Auflî  ,  par  l'anèt  cité  ,  «  la  cour  ,  fans 
«  avoir  égard  à  la  demande  de  Jean-Louis  &  Gabriel  de 
M  Saluces,  pour  leur  Légitime  ,  ordonne  que  l'arrêt  du 
aj,2i  juillet  fera  exécuté  «. 

Le  même  arrêt  leur  adjuge  cependant  une  penfion  ali- 
mentaire. 

(  Extrait  des  mcniolres  publiés  par  MM.  de  Saluces  , 
contre  MM.  du  Lui  ,  fur  la  quejiion  d'état  jugée  en  faveur 
des  premiers  par  arrêt  du  parlement  de  paris  du  22. 
août  177J. 
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accordent   auflî    une  Légitime   fur  fes    biens    (r). 

Cette  Légitime  eft  pareillement  reconnue  par 
trois  de  nos  coutumes  ;  favoir  ,  Bordeaux  ,  Acs  &c 
Bueil.  La  première  porte  ,  article  57  :  «  Si  celui 
»  qui  décède  a  père  ou  laière,  ou  autres  afcendans, 
»  iceux  père  ou  mère,  ou  autres  afcendans  fuccé- 
rt  deront  au  tiers  (  les  trois  faifant  le  tout  )  defdits 
»  biens  venus  par  fucceflîon  pour  leur  Légitime  ».... 
L'article  64  ajoute  :  «  Le  père  &  la  mère  Se  autres 
»  afcendans  auront  même  Légitime  ,  Se  telle  quo- 
»  tité  pour  icelle ,  quand  le  tils  fera  teftament  (  es 
))  cas  où  il  le  pourra  faire  ) ,  comme  fi  le  fils 
»  mouroit  fans  en  faire  j  &  s'il  lui  en  laiiToit 
»   moins,  pourra  demander  le  fupplément  d'icelle». 

La  coutume  d'Acs  ,  titre  z  ,  article  1^  ,  dit 
que ,  «  ou  l'afcendant  mâle  ,  ou  autre  que  le  père  , 
»  exclut  la  mère  ,  s'entend  réferve  la  Légitime  , 
n  laquelle  eft  due  à  la  mère  es  biens  acquis  par 
»  fon  fils,  ou  en  héritage  ou  en  argent,  au  choix, 
»   du  fuccédant  ». 

L'article  i"^"^  du  chapitre  6  de  la  coutume  de 
Bueil  n'eft  pas  moins  formel  :  «  Ayant'  la  loi  de 
»  nature  ordonné  la  Légitime  aux  enfans  naturels 
»  &  légitimes  ,  6-  aux  afcendans  d' iceux ,  lorf- 
»  qu'il  advient  que  refpeclivement  l'un  fuccède  à 
»  1  autre  ,  nous ,  à  l'atiéclueufe  infiance  ,  requête 
n  &  prière  de  nos  fujets  ,  avons  ordonné  que 
»  ledit  droit  de  Légitime  &  fupplément  d'icelle 
»  fait  dû  &  adjugé  auxdits  defcendans  &  afccn- 
n  dans  ». 

Cette  jurifprudcnce  eft  reçue  dans  tous  les  pays 
de  droit  écrit  ;  elle  y  eft  même  tellement  enra- 
cinée ,  que  quoique  la  coutume  de  Touloufc  exclue 
la  mère  de  la  fucceflîon  ah  intejtat  de  fon  fils  , 
on  ne  lailTe  pas  de  lui  adjuger  une  Légitime  fur 
les  biens  de  celui-ci  :  c'eft  du  moins  ce  qu'ont  fait 
plufieurs  arrêts  du  parlement  de  Touloufe  ;  la 
Rochci^avin  en  rapporte  cinq  des  14  août  15^4  , 
18  avril  1565  ,  21  aoitt  1^74  ,  14  mars  157?  ,  i? 
feptenibre  1584  ,  &  il  y  en  a  un  fixième  du  mois 
de  janvier  1655  ,  rapporté  par  M.  de  Catelan  :  les 
termes  de  cet  auteur  font  précieux  ;  nous  allons  les 
tranfcrire  ,  parce  qu'ils  répondent  à  l'argument 
qu'on  pourroit  tirer  de  ces  arrêts  ,  pour  prétendre 
que  l'incapacité  de  fuccéder  n'exclut  pas  de  la 
Légitime. 

«  La  mère ,  quelque  favorable  qu'elle  paroiffe 
n  dans  la  fucccfTion  de'  fon  fils  mort  ab  intejlat y 


(I  )  Pater  filium  emancipavit ,  &  nepotem  ex  eo  reti- 
nuit.  Emancipacus  ,  fufcepto  porte j,  filio,  duobus  exharre- 
datis  ,  pâtre  prxterito,  vità  dcceîiit.  In  quxftione  de  inof- 
ficiofi  telîamenti  prxcedenti  causa  filiorum,  patris  intentio 
adhuc  pendet.  Quôd  li  contra  filios  judicetur  ,  pater  ad 
querelam  vocatut  Se  fuam  intentionem  implere  poteil.  Nam 
ecil  parentibus  non  dibetur  filiorum  hxreditr.s  .,  proptec 
votum  pirentum  ,  &  naturalem  erga  filios  charitaitm  ,  tur- 
bato  tamen  ordine  mortalitatis  ,  non  minus  parentibus 
quàm  liberis  pic  relinqui  débet,  i,  14  G"  /.  xj  ,  D.  di 
inojjiciofo  teJlamentQ. 
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a  en  eft  néanmoins  exclue  prir  la  coutume  de 
»  Touloufe  ,  &  les  biens  appartiennent  au  plas 
»  proche  parent  (du  côté  du  père).  Notre  parle- 
»  ment  a  rellreint,  autant  qu'il  a  cru  le  pouvoir, 

»  la  rigueur  de  ce    ll:,itut Nos   arrêts   ont 

»  toujours  (i)  accordé  une  Légitime  à  la  mère  , 
»  même  fur  les  biens  auxquels  ,  lui\'-ant  cette  cou- 
»  tume ,  elle  ne  peut  pas  fuccédcr  ah  intefiut , 
»  quoique  la  Légitime  étant  une  portion  de  ce 
»  qu'on  auroit  ab  intejiat  ^  ceux  qui  ne  prennent 
»  point  de  part  en  cette  luccelllon,  Icmblent  devoir 
»  être  exclus  de  la  Légitime.  On  a  cru  qu'il 
»  étoit  jufte  de  modérer,  autant  qu'il  fe  peut,& 
»  nonobrtant  les  incongruités  qu'il  paroît  y  avoir , 
»  un  droit  aulîl  rigoureux  ,  &  ,  fans  s'arrêter  trop 
))  fcrupuleufement  en  cette  occalion  aux  termes 
»  du  itatut  ,  conl'erver  du  moins  une  Légitime  à 
»  cette  mère  ,    alTez  affligée  par  la  perte  de  fon 

»   fils  &  de  fa  fuccelfion C'efl   ainfi  que 

»  celte  queftion  fut  décidée  entre  Anzemare  , 
»  mère  ,  &  Rangouze  ,  oncle  du  défunt ,  par  arrêt 
»  du  mois  de  janvier  165^  ,  en  la  première 
»  chambre  des  enquêtes  ,  au  rapport  de  M.  de  la 
w  Font  ,  conforme  i  d'autres  rapportés  par  M.  la 
»  Rocheflavin ». 

Il  ne  faut  fans  doute  rien  moins  que  Tautoritc 
d'un  parlement  pour  foutenir  une  pareille  jurif- 
prudence  :  cependant ,  quelque  irrégulière  qu'elle 
loit ,  elle  pourroit  paroître  affez  plaufible  dans  le 
cas  où  les  enfans ,  au  lieu  de  mourir  intejlats  ,  ou 
de  difpofer  en  faveur  des  héritiers  que  la  loi  leur 
donne  ,  auroient  appelé  des  étrangers  à  leur  fuc- 
ceflion.  Ceft  ce  qui  a  été  jugé  formellement  par 
arrêt  du  confeil  fouverain  de  Ërabant  du  mois  d'oc- 
tobre 16^3  ,  inféré  dans  recueil  de  M.  Stockmaus  : 
voici  comme  s'explique  ce  magiihat  •,  nous  ne 
faifons  que  traduire  fes  paroles. 

Les  coutumes  de  Bruxelles  ,  de  Louvain  &  de 
quelques  autres  villes,  ont  mis  en  principe,  que 
les  pères  &  les  mères  ne  fuccéderoient  pas  à  leurs 
entans  tant  qu'il  reileroit  à  ceux-ci  des  frères  & 
des  fœurs.  Ces  difpolicions  n'ont  certainement  point 
eu  d'autre  objet  que  de  régler  l'ordre  de  fuccéder 
iib  intcjhit  ,  &  elles    n'ont    été   introduites   qu'en 

iaveur  des  frères  &  des  fœurs  du  défunt Il  s'eft 

élevé  à  ce  fujet  une  queftion  intéreflante.  Une 
fille  qui  avoit  des  biens  dans  le  territoire  de 
Louvain  &  dans  celui  de  Bruxelles  ,  avoit  fait  un 
teftament  par  lequel  fa  fœur  étoit  paffée  fous 
"  filence  ,  fa  mère  gratifiée  d'un  legs  très-modique, 
&  un  étranger  appelé  à  l'hérédité.  La  mère  fe 
pourvut  en  jaftice  pour  demander  fupplémcnt  de 
Légitime.    L'héritier  inllitué  lui  oppofoit   que  la 


(  I  )  Le  mot  toujours  eft  ici  mal  employé.  Benediûi  , 
fut  le  chapitve  Raynutlus  ,  nous  affure  que  de  fon  temps  on 
jiigeoit  le  contraire;  !k  il  en  rjppotte  un  airèt  du  26  avril 
J40J.  M.  Maynard  dit  en  avoir  vu  an  femblable  de  l'aii 
J5+S. 
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défunte  avoit  lailTé  une  fœui  ;  qu'aînfi,aux  termes 
des  coutumes  de  la  fituation  des  biens  ,  la  mère 
ne  pouvoit  pas  lui  fuccéder  dl>  intejlat  ,  ni  par 
conféquent  faire   réduire  fcs  difpofitions  teftamen- 

taires  pour  prendre  une  Légitime ;    mais, 

nonobrtant  ces  raifons  ,  nous  avons  adjugé  à  la  de- 
manderelTe  le  fupplément  qu'elle  réclamoit.  A  la 
vérité  ,  les  coutumes  qui  excluent  la  iiière  de  la 
fuccefTion  de  fes  entans  ,  lorfque  ceux-ci  lalifent 
des  frères  &  des  fœurs  ,  l'excluent  au/ll  de  la  Lé- 
giliaie  ,  quand  les  entans  meurent  intejlats  ,  8c 
que  les  frères  Se  les  fœurs  fe  portent  héritiers  ,  parce 
que  c'eft  pour  procurer  à  ces  derniers  une  préfé- 
rence réelle  &c  abfolue  que  l'exclution  dont  il 
s'agit  a  été  introduite.  Il  faut  dire  la  même  chofè 
li  le  défunt  a  telle  fans  déroger  à  Tordre  légal  de 
fuccéder.  Mais  il  en  efl:  tout  autrement  lorfqu'il  2 
pallé  fes  frères  Se  fes  fœurs  fous  lîlence  ,  &  difpofé 
au  profit  d'un  étranger  j  car,  comme  le  dit  fort 
bien  Decius  en  fon  confeil  15*5  ,  un  tel  flatut 
contient  deux  chefs  ;  par  le  premier ,  il  exclut  la 
n.ère  ;  par  le  fécond  ,  il  admet  les  frères  &  les 
fœurs  :  ces  deux  chefs  lont  corrélatifs  ,  &  l'un  ne 
peut  être  exécuté  fans  l'autre.  Ainfî  ,  quand  les 
îVêics  Se  les  fœurs  font  privés  de  la  fuccelfion,  la 
mère  doit  y  être  admife  ,  parce  qu'elle  n'étoit 
exclue  qu'en  leur  faveur  ,  &;  que  le  motif  de 
l'cxclufion  venant  à  cefTer  ,  il  faut  recourir  an 
droit  commun  ,  dont  les  difpofitions  ne  peuvent 
avoir  reçu  d'atteinte  par  la  coutume  ,  fi  ce  n'eft 
pour  le  cas  précis  dont  elle  parle  ,  toute  déro- 
gation aux  règles  générales  étant  de  droit  étroit.... 

Sous  quelque  atpcd  que  l'on  confidère  l'arrêt 
que  ces  raiibns  ont  motivé  ,  on  peut  au  inoinî 
en  inférer  avec  certitude  ,  que  le  Erabant  a  admis 
en  général  la  Légitime  des  afcendans  ;  &  comme 
les  peuples  de  ces  provinces  n'en  ont  ainfi  ufé 
que  parce  qu'ils  font  lujcts  au  droit  écrit  dans  le 
filence  de  leurs  ftatuts  municipaux  ,  il  eff  évident 
que  la  même  jurifprudence  doit  avoir  lieu  dans 
toutes  les  coutumes  qui  renvoient  pareillement  aux 
lois  romaines  la  décifion  des  cas  qu'elles  n'ont 
point  prévus. 

C'efî  par  cette  raifon  que  la  Légitime  des  af- 
cendans  eft  communément  reçue  dans  les  Pays-Bas. 
Écoutons  Deghewiet  en  fes  inftitutions  au  droit 
belgique  :  «  Quelques-uns  ont  douté  fi ,  félon  nos 
»  mœurs,  la  Légitime  eft  due  aux  afcendans  comme 
»  aux  defcendans.  L'opinion  commune  eft  pour 
»  l'affirmative  ,  à  laquelle  eft  conforme  la  cou- 
»  tume  d'Audenarde  ,  rubrique  8  ,  article  i  ,  &  ce 
»  qui  eft  rapporté  par  M.  du  Fief  en  fes  reinar- 
))  ques  de  pratique  ,  remarque  i6  ,  où  il  dit  qu'il 
»  en  a  été  ainfi  jugé  par  les  maïeur  &  échevins 
»  de  Tournai  dans  un  cas  où  le  fils  avoit  abfolu- 
»   ment  prétérit  fon  père  «. 

Cette  décifion  ne  paroît  pas  avoir  été  conpue 
de  le  Brun  ;  cependant  il  l'adopte  exprefTément  ; 
voici  comme  il  s'explique  :  «  La  coutume  de 
»  Touruai ,  au  titre    des    fucceffions  ,    article   7  , 
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«  donne  au  père  toute  la  fuccefiîon  ^u  fils,  à  l'cx- 
v>  cluhon  de  tous  les  collatéraux  j  &  comme  cette 
»»  coutume  approche  extrêmement  du  droit  romain  , 
»  en  ce  cju'elle  permet  de  difpofer  de  tout  fon 
»  bien  par  teftament  ,  &  que  d'ailleurs  elle  conf- 
»  titue  le  père  héritier  univerfel  ,  routes  les  raifons 
»>  de  différence  &  tous  les  jncon/éniens  (  qui 
»  font  rejeter  la  Légitime  dans  la  plus  grande 
»  partie  de  la  France  coutumière  )  n'auroient 
»)  point  lieu  ^  ainfi  ,  il  femble  qu'il  feroit  alTez 
»  jufte  de  donner  une  Légitime  au  père  dans  cette 
tt  coutume  ». 

Il  faut  ,  comme  le  décide  encore  cet  auteur  , 
dire  la  même  cliofe  par  rapport  à  la  coutume  de 
Eourbonnois  :  elle  veut,  article  514,  ijue  les 
ûfcendans  fuccèdeiit  à  leurs  enfans  es  biens 
■meubles  &  aux  conquets  faits  par  leurfdits 
enfans  décédés  ,  avec  leurs  autres  frères  ou  /Ixurs 
^err>uiins  ,  ou  leurs  enfans  far  égale  portion. 
«  Ainlî  ,  dit  le  Brun  ,  cette  coutume  fe  conforme 
}>  au  droit  écrit  \  Se  c'eft  fur  ce  fondement  &:  parce 
k>  qu'il  y  a  bien  d'autres  rapports  de  cette  coutume 
»  au  droit ,  dont  il  y  a  même  quelques  vertiges 
»  dans  le  procès  verbal ,  que  piufieurs  eftiinent 
»  que  la  Légitime  des  afcendans  a  lieu  dans  cette 
»  coutume  ». 

C'cft  aulfi  ce  qui  a  été  jugé  pour  la  coutume 
de  Vermandois  par  arrêt  du  ^  février  i5  86,iafîr- 
matif  d'une  fentence  du  bailliage  de  Laon  du  19 
aoiît  1581.  Par  cet  arrêt,  dit  Brodeau,  «la  cour 
»  adjugea  la  Légitime  au  père ,  encore  que  la 
»  difpofu.ion  teftamenîaire  du  fils  fût  en  faveur 
M  des  pauvres  j  la  queflion  demandée    aux    cham- 

p  bres on  a  Ibutcnu   qu'il  y  avoit  une  "par- 

»  ticularité  grande,  en  ce  que  le  fils  avoit  déshé- 
»  rite  fon  père,  cum  elogio,  en  ces  termes;  & 
»  d'autant  que  mon  père  ne  m'a  jamais  voulu 
»  rendre  compte  ,  je  donne  tous  mes  biens  à 
»)  l'hôtel-dieu.  Et  néanmoins  ayant  été  curieux  de 
»  voir  ce  teftament  ,  qui  eft  du  ii  juin  1575  ,  je 
»>  n'y  ai  point  trouvé  cette  claufe  ,  &  il  femble 
»  que  l'arrêt  foit  fondé  fur  l'ufagc  de  cette  cou- 
»  tu  me  ,  qui  fait  fouvcnt  mention  de  la  raifon 
»  écrite  ,  à  laquelle  elle  fe  conforme  ,  même  en 
»  ce  qui  concerne  la  querelle  d'inofficiofilé  &  la 
»  Légitime  des  enfans.  Et  de  fait  ,  meffire  Pierre 
>:>  de  Fontaines  ,  originaire  de  Vermandois  ,  en 
»  fon  livre  manufcrit  à  la  reine  Blanche ,  au  cha- 
»  pitre  dernier  du  premier  livre  ,  où  il  traite  ex 
«  profejfo  des  ufages  &  coutun^es  de  Vermandois , 
f)  après  avoir  parié  de  la  foutenance  ou  Légiiime 
»  des  enfjtis  ,  dit  que  par  i'ufage  de  fa  province  le 
»  père  &  la  mère  ont  le  même  droit,  quand  il  n'y 
»  a  point  d'enfans  ». 

Cette  queflion  s'ctant  pareillement  élevée  dans 
la  coutume  d'Orléans,  M.  l'avocat  général  Servin 
conclut  pour  adjuger  la  Légitime  à  une  mère  fur 
les  meubles  &  acquêrs  de  fa  fille;  «  mais  la  cour, 
«>  pour  la  conféquence  ,  ne  voulut  point  juger  la 
o  caufe  fur  le  champ ,   &  ©rdoana   le    i^   juillet 
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n  léo8  ,  qu'elle  verroit  les   arrêts  ,   &   qu'elle  efl 
y>  dctibéieroit  ».  Brodeau,  cjui  rapporte  cette  par- 
ticularité ,  ne  nous  apprend  pas  comment  la  caule 
a  été  jugée  :  mais  il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'elle 
l'a  été  en  faveur  de  la  mère.  En  effet ,  ce   n'étoit 
poin:  fur  les  arrêts  intervenus  dans  les  autres  cou- 
tumes qu'il  falloit  régler  la  décillon  de  cette  affaire, 
c'étoit    fur    la    coutume    d'Orléans    elle  -  même. 
L'article  177  de  cette  loi  porte  ,    que  fi  une   do- 
nation efl  immenfe   ou  excefjîve ,  les  enfans  & 
autres  defcendans  en  droite  ligne  des  donateurs 
la  peuvent  quereller  0  faire  réduire  à   la  Légi- 
time telle  que  dejfus  ;    &    les  héritiers    collaté- 
raux ,    en  cas    qu'il   n'y  ait  enfans    ou  autres 
difcendans  en  droits  ligne  d:fdïts  donateurs  ,  la 
peuvent    auffi   quereller  félon    la  difpofition  de 
droit.   Ce  texte   donne  ,  comme  on   le   voit,  une 
Légitime  aux  enfans  indéfiniment ,  &  aux  collaté- 
raux ,  c'eff-à-dire  aux  frères  &  aux  fœars  ,  dans  le  cas 
marqué  par  le  droit  civil.  Il    n'eft  fans  doute  pas 
perniis  de  croire  que  les  rédafteurs  aient  eu  l'in- 
tention ,   en  pafTant  tous  fiience  le  père  &  la  mère, 
de   les    rendre  de   pire  condition  que  des  collaté- 
raux :  une  pareille  fuppofidon  otlenferoit  la  nature, 
&  feroit   d'ailleurs  déiniite    par    l'article    2^8  de 
la  coutume  qui  appelle  le  père  Se  lanière  à  la  fuc- 
ceflion   des    meubles    &    acquêts  ,  plutôt  que  les 
frères  &  les  faiurs  deV  enfant  trèpajfé.  Si  donc  l'ar- 
ticle 2,77  ne  parle    pas  des  afcendans,  c'eff  parce 
qu'il  a   été   rédigé    luivant   ce    qui    arrive  le  plu3 
ordinairement ,  c'eft-à-dire  ,    dans    l'hypollièfe  du 
décès  du  père  &  de  la  mère  avant  leur  enfant.  On  a 
fuivi  en  cela    une   règle   prefcrite  par   les   lois  J 
&  6  ,  au  digelle  de  legibus  ,  dont  voici  les  termes: 
^d  ea   potiùs   débet    aptari    jus    quœ    &  fré- 
quenter &  facile   quàm    qu^s   perraro   evenlunt. 
Quod  enim  femel  aut    interùm  fit  ,   prcetermit- 
tunt  legijlatores.  L'ancienne    coutume    d'Orléans 
confirme    cette    interprétation  ;    voici   ce    qu'elle 
porte  ,  article  117  :  Si  la  donation    efl  immenfe 
&  exceffive  ,  les    enfans  ou  hé/i tiers  audit  do- 
nateur la  peuvent   quereller  félon   la  difpofition 
de  droit.  Le  mot  /icVir/e/'j' ,  rapproché  de  ceux-ci , 
félon  la   difpofition  du    droit  ,   défigne  certaine- 
ment tous  ceux  à  qui  \ts  lois  romaines  accordent 
une  Légitime,  &,  par  une  conféquence  néceffaire, 
on   ne    peu-t   douter  que    les    afcendam  n'y   foient 
compris.  Or,  fi  ceux  ci  étoient  mis  dans  l'ancienne 
coutume   au  rang    des  légjtimaires  ,  pourquoi  n'y 
feroient-ils  plus  dans  la  noiwellc  ?  On   ne  trouve 
rien  dans  fes  difpofi:ions  qui  puifle  faire  préiumer 
un    changement    de    jurifprudence    fur  cette    ma- 
tière ;  il  faut  donc  laiffcr  les   chofes   fur  l'anciea 
pied. 

A  l'égard  des  coutumes  qui  ne  renferment  rien 
dont  on  puiffe  conclure  qu'elles  doivent  être  fup- 
pléées  par  le  droit  romain  ,  c'étoit  autrefois  une 
queftion  fort  controverfée  de  favoir  i\  la  Légitime 
des  afcendans  devoit  y  avoir  lieu.  Le  pavicment 
de  Paris  a  fenibié  d'abord  incliner  pour  l'aifirm^-» 
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tive;  c'eft  du  moins  ce  qu'annonce  un  arrêt  ia  7 
décembre  i^Sj  ,  rendu  en  la  cinquième  chambre 
des  enquêtes  ,  par  lequel  on  a  adjugé  la  Légi- 
time à  Claude  de  Choify  ,  mère  d'Hélène  Heurrc. 
Chopin  fur  la  coutume  d'Anjou  ,  livre  t  ,  partie  3  , 
chapitre  i  ,  titre  4  ,  n.  16  ,  rapporte  cet  arrêt 
comme  confirmatif  d'une  fentence  du  bailli  de  Bray- 
(lir-Seine. 

Mais  bientôt  la  jurifprudence  s'eft  pliée  au  fen- 
timent  de  ceux  qui  rctafoient  la  Légitime  aux 
afcendans.  Le  premier  arrê;  qui  ait  jugé  de  cette 
manière,  eft  celui  du  3  odtobre  ijSp,  rendu  pour 
la  coutume  de  Chartres ,  après  une  enquête  par 
turbes.  Le  procès  avoit  d'abord  été  parti  en  la  qua- 
trième chambre  des  enquêtes  ,  &  enluile  départi 
en  la  cinquième  :  après  de  longues  contellaiions  , 
«  la  demanderelTe  fut  déboutée  de  la  Légitime  par 
»  elle  prétendue  fur  les  biens  meubles  &  acqaêts 
»  de  fa  défunte  fille  ,  multis  contradicentibus  »  *, 
ce  font  les  tenues  de  M.  Louct.  Brodeau  ajoute  : 
«Tout  ce  ^  qu'on  peut  remarquer  de  particulier 
»  à  cet  arrêt,  eft  que  cette  coutume,  articles  88 
V  &  91  ,  parlant  des  donations  inofiicieufes  ,  ré- 
»  ferve  feulement  la  Légitime  due  aux  enfans  par 
»  droit  de  nature  ,  laquelle  expreffion  lemble  ou- 
»  vertement  exclure  la  Légitime  des  afcendans  >». 
Cette  raiton  eft  bien  foibie  ,  &  l'on  diroit  prefque 
inconféquente  :  le  filence  d'un  ftatut  particulier  n'a 
jamais  été  un  argument  pour  faire  ceifer  les  dif- 
pofuions  juftes  &  équitables  du  droit  commun  5  & 
ce  n'eft  psint  lorfqu'ii  s'agit  d'aller  contre  une 
loi  diélie  par  Ja  nature  &  fondée  fur  la  plus  jufte 
commifération  ,  qu'on  peut  fe  fervir  de  la  règle 
inclufio  unius  eji  exclufio  alterius.  Quelque  ex- 
preillon  que  les  rédaftcurs  d'une  coutume  aient 
faite  d'un  cas ,  &  quelque  filence  qu'ils  aient  gardé 
fur  un  autre,  on  doit  toujours  fuppofer  qu'ils  n'ont 
pas  voulu  déroger  aux  premiers  devoirs  de  l'hu- 
manité, &  que  s'ils  av^oient  eu  des  raifons  alTez 
fortes  pour  le  faire  ,  ils  s'en  feroient  expliqués 
clairement.  Si  donc  l'arrêt  cité  étoit  le  feui  de  fon 
efpèce  ,  il  faudroit  l'y  reftrcindre  ;  &  dans  la  cou- 
tume de  Chartres  comme  dans  les  autres  ,  la  Lé- 
gitime des  afcendans  ne  manqueroit  pas  de  défcn- 
leurs;  mais  elle  a  été  rejetée  en  tant  d'autres  occa- 
fions ,  qu'il  feroit ,  non  pas  téméraire  ,  mais  inutile 
de  vouloir  encore  en  foutenir  le  parti. 

Les  arrêts  rendus  à  ce  fujet  méritent  d'être 
connus.  Celui  que  nous  venons  de  rapporter  eft , 
connue  nous  l'avons  dit ,  le  plus  ancien  que  l'on 
connoiffe. 

Le  fécond  eft  du  18  avril  1606  :  il  a  été  donné 
par  la  chambre  de  l'édit  pour  la  coutume  de  la 
Rochelle  ,  &  il  a  confirmé  la  fentence  du  juge  des 
lieux. 

Le  troifième  a  été  rendu  le  t8  juin  \6\\  à  la 
cinquième  des  enquêtes  ,  après  quon  eut  pris 
l'avis  de  toutes  les  chambres  &  examiné  tous  les 
arrêts  intervenus  pré;édcmment  fur  cette  queftion. 
Il  s'agilToit  d'une  fucceflion  ouverte  dans  la  cou- 
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tume  de  Paris.  L^s  créanciers  de  Thomas  Coignet, 
repréfentés  par  Machault  leur  fyndic  ,  demandoient 
la  détradlion  de  fa  Légitime  fur  les  meubles  (SC 
acquêts  de  François  Coignet  fon  petits-fils ,  légués 
d  Catherine  Boulanger  :  le  châtelet  avoit  accueilli 
leur  demande  ;  mais  fur  l'appel  la  fentence  a  été 
infirmée  ,  Machault  débouté  de  fes  fins  &  conclu- 
fions  ;  cSc  fur  l'intervention  du  curateur  d  la  fuc- 
ceflion vacante  de  Thomas  Coignet  ,  les  parties 
mifes  hors  de  cour.  Il  n'eft  cependant  pas  bien 
certain  que  notre  queftion  ait  été  jugée  dans  cette 
caule^-  «  Ce  qu  u  y  avoit  de  particulier  au  procès, 
»  dit  Brodeau  ,  c'eft  que  Thomas  Coignet  n'avoit 
»  jamais  fait  demande  de  fa  Légitime  ;  au  cou- 
»  traire  ,  il  y  avoit  tacitement  renoncé  par  plu- 
»  fieurs  aéles  j  ce  qui  rendoit  le  curateur  no-n  re- 
»  cevable  ,  l'intervention  duquel  on  avoit  mendiée 
»  en   caufe  d'appel  ». 

Le  quatrième  arrêt,  qui  eft  du  i^"^  mars  16 14, 
a  infirmé  une  fentence  arbitrale  rendue  par  Anne 
Robert  ,  qui  avoit  adjugé  à  Louife  Defch.imps  la 
Légitime  par  elle  prétendue  fur  les  meubles  & 
acquêts  de  fa  fille  ,  régis  par  la  coutume  di* 
Maine.  Brodeau  écrivoit  pour  la  mère.  «  La  prin- 
>i  cipale  difficulté  ,  dit-il ,  tomboit  fur  les  parti- 
»  cuiarités  de  la  coutume  du  Maine  ,  laquelle  ne; 
»  fait  aucune  mention  de  la  Légitime  des  defcen- 
»  dan-;  non  plus  que  des  afcendans  ;  &  néanmoins: 
»  on  n'a  jamais  révoqué  en  doute  en  cette  cou- 
rt tume  ,  que  la  Légitime  ne  fût  due  aux  enfans. 
»  La  même  coutume,  article  351  ,  défend  d  celui 
))  qui  n'a  que  des  acquêts  ou  meubles ,  fans  aucun 
»  propre  ,  d'en  donner  plus  que  la  moitié,  l'autre 
»  étant  réfervée  aux  héritiers  par  forme  de  Légi- 
»  time  :  or,  on  foutenoitque  la  fuccctfion  des  enfans 
»  à  l'égard  de  leur  père  &  de  leur  mèra  ,  ne  confiftoit 
»  qu'en  meubles  &  acquêts,  &  que  les  propres  n'y 
»  venoient  en  aucune  confidération  ,  &  confé- 
»  quemment  qu'il  n'étoit  pas  au  pouvoir  des  enfans 
»  d'en  difpofer  plus  avant  que  de  la  moitié  , 
»  l'autre  étant  deftinée  pour  la  Légitime  du  père 
»  &  de  la  mère  ». 

Le  cinquième  arrêt  a  été  rendu  le  \6  février 
1615  ,  pour  la  coutume  de  Chauny  ,  fuivant  Bro- 
deau ,  &  pour  celle  de  Paris  ,  fuivant  Vrevin  ,  qui 
étoit  mieux  inftruit  du  fait ,  fon  père  ayant  été  par- 
tie au  procès.  La  caufe  avoit  été  plaidée  en  pre- 
mière inftance  au  châtelet  \  Tavocaf  du  roi  avoit 
conclu  pour  le  père  j  mais  la  fentence  l'avoit  dé- 
bouté ,  &  elle  fut  confirmée  fur  les  conclufions  de 
M.  l'avocat  général  Servin. 

Le  fixième  eft  intervenu  le  7  décembre  1645  > 
&  il  a  jugé  ,  comme  y  avoit  conclu  M.  Talon  , 
qu'il  n'étoit  point  dû  de  Légitime  d  la  mère  dans 
la  coutume  de  Rheims  ,  quoique  voifine  de 
celle  de  Vermandois.  Il  eft  aufll  rapporté  par 
Brodeau. 

Soefve  ,  tome  i  ,  centurie  i  ,  chapitre  33  ,  en 
cite  un  feptième  du  18  juillet  1^47;  &  le  jour- 
nal des  audiences   nous   en  offre    un  huitiè  me  , 
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qui  paroît  zvo'n  encore  éié  renvla  pour  la  cou- 
tume àc  Pai'is.  Il  s'agiiroit  du  teft.iment  di 
Claude  Mabile  ,  dont  fjn  père  attaquoit  les  dif- 
polîtions  comme  incfScieufes.  Le  chàtelet  en  avoit 
ordonné  l'exécution  ,  Se  la  fentence  a  été  confir- 
mée en  ce  point  pir  arrêt  du  18  mai  1687  , 
fur  les  conclurions  de  M.  l'avocat  général  de 
Lamoignon. 

Cette  jurilprudencc  eft  ,  comme  on  le  voit , 
trop  bien  affermie  pour  qu'il  y  ait  lieu  d'en  ef- 
pérer  la  réformation.  Voyons  cependant  quels  font 
les  motifs  lur  leiquels  on  la  fonde  :  on  en  donne 
communément  trois. 

1°.  La  Légitime,  dit-on,  n'eft  due  qu'à  ceux 
qui  ont  droit  de  fuccéder  i  titre  univerfci,  &  les 
afcendans  ne  fuccèdent  dans  les  pays  coutumiers 
qu'à  deux  efpèces  particulières  de  biens ,  aux  meu- 
bles Se  aux  acquêts. 

Cette  raifon  mérite  à  peine  une  réfutation  fé- 
rieufe  :  qui  eft-ce  qui  ignore  que  dans  nos  moeurs 
la  fuccellîon  des  meubles  &  acquêts  forme  un  titre 
univerfel  ? 

2°.  La  Légitime  des  afcendans  n'eft  pas  fondée 
fur  le  droit  naturel  comme  celle  des  enfans  ;  ceux- 
ci  font  ordinairement  réduits  à  attendre  leur  fub- 
fiftance  de  ceux-là  ;  mais  il  n'eft  pas  dans  l'ordre 
de  la  nature  qu'un  lils'  foit  oblige  de  nourrir  ion 
père. 

Cette  raifon  n'eft  suère  plu';  folide  que  la 
précédente.  C  eft  la  nature  elle  -  même  qui  a 
établi  l'obligation  des  enfans  de  pourvoir  à  la  fub- 
fiftance  des  auteurs  de  leurs  jours  :  à  la  vérité, 
cette  obligation  n'eft  pas  dans  la  claffe  des 
cliofes  ordinaires  ,  il  faut  au  contraire  ,  pour  y 
donner  lieu  ,  qu'il  s'opère  un  renverfement  ;  inais. 
ce  renverfement  fait  ,  l'obligation  naît  d'elle- 
même. 

3°.  Comme  les  afcendans  ne  peuvent  fuccéder 
dans  les  pays  coutumiers  qu'aux  meubles  &  ac- 
quêts de  leurs  enfans  ,  s'ils  pouvoient  prendre 
rme  Légitime  ,  ce  ne  feroit  que  fur  ces  deux  ef- 
pèces de  biens  :  or  ,  il  y  auroit  en  cela  deux  in- 
convéniens.  D'abord  ,  ne  feroit-ce  pas  une  injuftice 
d'ôter  à  un  enf:înt  la  libre  difpofîtion  de  fes  ac- 
quêts ,  c'eft-à-dire  ,  du  fruit  de  fes  travaux  &  de 
fon  induftrie  ?  en  fécond  lieu  ,  obliger  un  fils  de 
lailler  une  Légitime  à  fon  père ,  c'eft  lui  interdire 
îe  commerce  de  la  plus  grande  partie  de  fes 
biens  ,  puifqu'il  eft  déjà  obligé  ,  au  moins  dans 
plufieurs  coutumes  ,  de  laifTer  à  fes  collatéraux 
les  quatre  quints  de  fes  propres.  Le  premier  de 
c^s  inconvéniens  ,  il  eft  vrai ,  peut  aufli  fe  ren- 
contrer dans  la  Légitime  des  enfans  d'un  père  qui 
ne  pofsède  que  des  meubles  &  acquêts  ;  mais  le 
fécond  ne  peut  guère  y  avoir  lieu  ;  car  il  eft  rare 
que  les  quatre  quints  des  propres  ne  fuiBfcnt  pas 
pour  remplir  la  Légitime. 

Il  n'eft  pas  plus   diiEcile    de  répondre  à  cette 
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obj'eclicn  qu'aux  autres.  On  ne  gêne  pas  la  ii- 
berté  du  commerce  en  interdifant  les  difpofuionf 
à  tirre  gratuit,  Se  fur-tout  par  tcftamcnt.  Or,  l'o- 
bligation qu'on  impoferoit  aux  enfans  de  laiiTer 
unè^Légitime  à  leur  père  &  à  leur  mère  dans  leurs 
meubles  &  acquêts  ,  ne  leur  ôteroit  pas  la  faculté 
de  difpofer  de  la  totalité  de  ces  biens  à  titre  oné- 
reux, Se  même  elle  ne  porteroit  pas  la  moindre 
atteinte  à  la  difponibilité  dt.s  propres  par  dona- 
tion entre  vifs.  Ainfi  ,  tout  l'inconvénient  de  cette 
obligation ,  c'eft  qu'un  fils  ne  pourroit  pas  donner 
entre  vifs  tous  fes  meubles  &  acquêts  ,  Se  qu'au 
lit  de  la  mort  il  fe  trouveroit  réduit  à  ne  pou- 
voir difpofer  que  de  peu  de  chofe ,  parce  que, 
d'un  côté  ,  la  réferve  coutumiere  l'empêchcroit  de 
toucher  aux  quatre  quints  de  fes  propres ,  &  que  , 
■de  l'autre  ,  la  Légitime  de  fon  père  aliederoit  une 
partie  de  fes  meubles  &  acquêts.  Eh  !  le  grand 
mal,  quand  on  ne  pourroit  pas  ôter  à  des  hé- 
ritiers les  biens  que  la  nature  &  la  loi  leur 
défèrent  1 

Quoi  qu'il  en  foit  ,  il  paroît  que  ce  pré- 
tendu inconvénient  eft,  de  toutes  les  raifons  que 
nous  venons  de  pafTer  en  revue  ,  celle  qui  trappe 
le  plus  nos  auteurs  ;  &  le  Brun  convient ,.  mal- 
gré'les  ariêts  cités  ,  qu'il  faudroit  donner  une 
Légitinie  aux  pères  &  aux  mères  dans  les  coutumes 
où  il  ne  peut  pas  avoir  lieu  ,  c'eft-à-dire  où 
les  pères  &  les  mères  font  les  feuls  héritiers  ap  in- 
tcfiat  de  leurs  enfans  ,  comme  Lille  ,  Tournai , 
Douai  ,  Sec. 

On  a  dit  ci-deffus ,  que  l'ancienne  coutume  de- 
Normandie  n'accordoit  point  de  Légitime  aux  en- 
fans :  à  plus  forte  raifon  donc  devoit  -  elle  la 
refufcr  aux  -afcendans  ;  &  c'eft  ce  qui  s'obferve 
encore  aujourd'hui  dans  cette  province.  <i  Notre 
»  coutume  ,  dit  Bafoage  ,  eft  fort  diiîerente  (  des  lois. 
»  romaines);  bien  loin  que  les  pères  &  les  mères 
»  aient  une  cfpcce  de  Légitime  fur  les  biens  de 
»  leurs  enfans  ,  au  contraire  elle  leur  ote  cntière- 
»  ment  leur  fucccftion  ,  pour  la  donner  à  leurs  autres 
))   enfans  ». 

Au  refte  ,  dans  tous  les  endroits  où  la  Légitime 
eft  due  aux  afcendans  ,  il  n'y  a  que  les  plus  pro- 
ches qui  peuvent  y  prétendre  ;  ainfi  ,  les  aïeuls  ne 
font  pas  fondés  à  la  demander,  quand  le  père  &:  la. 
mère  ,  ou  l'un  d'eux  furvit  :  il  en  eft  de  même  des 
bifaieuls  ,  quand  il  fe  trouve  des  aïeuls ,  parce, 
que  dans  l'ordre  des  afcendans  il  n'y  a  jamais  de 
rcpréfentation. 

Ce  que  nous  avons  dit  dans  le  paragraphe  pré- 
cédent au  fujet  des  enfans  bâtards  ,  abfens ,  ferfs , 
morts  civilement  ,  Sec.  ,  reçoit  une  application 
entière  à  leurs  afcendans  ;  en  forte  que  dans  les 
cas  où  ceux  -  là  ne  peuvent  point  exiger  de 
Légitime  ,  ceux  -  ci  en  font  également  incapa- 
bles ,  quand  même  la  juriiprudence  ou  la  cou- 
tume du  lieu  accorderoit  en  générai  ce  droit  aux 
pères  Se  au.x  mères. 
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ÏII.    Des    panns     collatéraux    confidérés   par 
rapport  au  droit  de  demander  une  Légitime. 

Au  défaut  des  defcendans  ,  les  frères  &  les  fœurs 
ont ,  fuivant  les  lois  romaines  ,  le  droit  d'exiger 
une  Légitime  concurremment  avec  les  afccndaus  j 
mais  il  leur  faut  pour  cela  deux  circonftances  ;  la 
première  ,  que  le  défunt  ait  inftitué  une  perfonne 
déshonnête  ;  la  féconde  ,  qu'ils  foient  nés  du  même 
père  que  lui.  Nous  allons  développer  tout  ce  qui 
le  trouve  fur  cette  matière  dans  le  droit  romain  ; 
nous  examinerons  enfuite  quel  ufage  on  peut  en 
faire  dans  nos   mœurs. 

Dans  l'exafte  rigueur  des  principes,  un  homme  ne 
doit  rien  à  fes  frères  ni  à  fes  fœurs  ;  il  ne  leur  a  point 
donné  l'exiitence  ,  il  ne  l'a  point  reçue  d'eux  ; 
ainfi  ,  aucun  motif  ne  l'oblige  à  affurer  leur  fub- 
fill^nce  ,  ni  confécjuerameut  à  leur  réferver  une 
certaine   portion  de  fes  biens. 

Cependant  il  importe  à  la  fociété  que  perfonne 
ne  talFe  un  mauvais  ufage  de  (on  patrimoine  j  & 
lorfqu'ii  fe  trouve  un  tcftateur  aflez  aveugle  pour 
en  priver  des  frères  &  des  fœurs  ,  &le  laiffer  à 
des  gens  indignes  de  fes  bienfaits  ,  on  eft  natu- 
rellement porté  à  croire  qu'une  paillon  violente 
lui  a  ôté  l'ufage  de  la  railon  ,  &  que  fon 
teftament  n'efl:  point  l'cxprcffion  d'une  volonté 
libre. 

C'ell  par  cette  confidération  que  l'ancien  droit 
romain  accordoit  aux  frères  &  aux  fœurs  la  querelle 
d'inofficiofité  ,  dans  tous  les  cas  où,  fans  leur  lailTer 
uçie  portion  légitimaire  ,  le  défunt  leur  avoit  pré- 
féré des  efclaves  ou  des  étrangers  de  la  ville  dont 
il   étoit   bourgeois. 

Ce  point  de  droit  n'eft  pas  aufll  connu  qu'il 
devroit  l'être  j   en  voici  la   preuve  : 

La  loi  i  I  ,  au  code  de  inofficiofo  tejlamemo  , 
qui  eft  des  empereurs  Diociéticn  &  Maximien  , 
porte,  que  la  querelle  d'inofficiofiié  ne  peut  appar- 
tenir en  ligne  collatérale  qu'aux  frères  &c  aux  fœurs 
du  défunt.  Voici  comme  elle  eft  conçue  :  Frairis 
vel  fororis  filii  ,  patrui  vel  avunculi  ,  amitœ 
etiam  &  materierce  te(lam£ntum  inofficiofumfruf- 
trà  dicunt  ,  cùm  nemo  eorum  qui  ex  tranfverfa 
linea  veniunt ,  exceptis  fratre  &  forore  ,  ad  inof- 
ficiofi  querelarn  admittatur. 

Ce  tc-xte  ,  confidéré  à  part  ,  fembîe  faire  en- 
tendre que  les  frères  &  les  (œurs  avoient  alors  en 
toutes  fortes  de  cas  le  droit  d'attaquer  par  la  que- 
relle d'inoiîiciofité  le  teftament  qui  leur  ôtoit  leur 
Lcgiùme  :  mais  il  f.iftit  ,  pour  fe  convaincre  du 
contraire  ,  de  rapprocher  de  celte  décifîon  la  loi 
74  ,  D.  de  inojficiofo  tejîamento  ;  en  voici  les 
paroles  .•  Circà  ino'ificiofi  querelarn  evenlre  ple- 
ràmque  folet  ut  in  una  eademque  caufa  diverfœ 
fenientiœ proferaniur.  Quid  enimfi,fratre  attente, 
harzdes  fcripti  diverll  juris  fuerint  ?  Qtiàd  (î 
fuir  c ,  pro  parte  tejtatus  ,  pro  parte  intejhitus 
decejfijje  vidcbitur.  Ces  raots  fi  hceredes  fcripti 


LÉGITIME. 


17^ 


diverft  juris  fuerint ,  renferment  évidemment  la 
preuve  que  les  frères  &  les  fœurs  tiroient  de  la  qua- 
lité des  héritiers  inftitués  par  le  défunt ,  le  droit 
de  faire  déclarer  fes  difpofitions  inoificieufes  j  S: 
&  c'eft  en  quoi  ils  diÔeroient  des  enfans  &  des 
afcendans  ,  qui  pouvoient  intenter  la  querelle 
d'inofficiofité  contre  toutes  fortes  d'héritiers  infti- 
tués. La  loi  5 1  ,  §.  I  du  même  titre  ,  établit 
clairement  cette  diuférence  :  Quantum  ad  inoffl- 
ciojî  Uherorum  vel  parenium  querelarn  pertinet , 
nihil  interej}  qui  s  fit  hures  fcriptus  ex  liberis  , 
an  extraneis  vel  municipibus.  Le  fens  de  ce  texte 
n'eft  point  équivoque.  «  A  l'égard  de  la  plain:e 
»  d'inofficiofité  des  enfans  &  des  afcendans  ,  il 
»  eft  fort  indifférent  que  l'hériiier  inftitué  foit 
»  efciave  ou  libre  ,  étranger  ou  bourgeois  ».  Voilà 
bien  la  preuve  qu'il  y  avoit  ,  au  temps  de  cette 
loi ,  des  perfonncs  qui  ne  pouvoient  attaquer  un 
teftament  du  chef  d'inofxîciofité  ,  que  lorfque  le 
défunt  leur  avoit  préféré  un  efciave  ou  un  étran- 
ger de  la  ville  dont  il  étoit  bourgeois j  &  ces  pcr- 
loniies  nepouvoien:  être  que  les  hères  &  les  fœurs  , 
puifque  c'éioient  les  feuls  parens  collatéraux  que 
la  jurifprudcnce  de  ce  temps-là  admcttoit  à  la  plainte 
dont   ii  s'agit. 

Telles  étoient  les  difpofitions  des  lois  fur  cette 
matière  ,  lorfque  l'empereur  Conftantin  monta  fur 
le  trône  :  ce  prince  ,  trouvant  à  propos  d'établir 
la  -  deffus  un  droit  nouveau  ,  ordonna  que  les 
frères  &  les  fœurs  ne  pourroient  plus  exercer  la  que-» 
relie  d'inofficiofité  ,  hors  le  cas  oii  le  défunt  aurbit 
inftitué  des  perfonnes  infâmes  ou  notées  de  quelque 
tache.  Les  deux  conftitutions  (  1  )  qu'il  ht  à  ce 
fujct  en  319  &  331  ,  ont  été  fondues  en  une  feule 
par  Tribonien  ,  &  elles  forment  aujourd'hui  la 
loi   17  ,   Q.  de  inofftciofo  tejiamento  (i  )• 

Les  interprètes  ne   font  pas   d'accord  fur  le  degré 


(  I  )    Volcï  les  termes  de  la  première  : 

Fracies  uterini  ah  inofficiolis  aî'iionihiis  atceanrur  ,  &  ger- 
iiianis  tancummodo  fratribus  adversuseos  d^niaxat  inftitutos 
l'..tiedes  qiiibus  ii.uttas  ccnlliterit  elle  nctas  detellabilis  tur- 
pitudini),  agnat  one  durante  j  fine  aiixilio  pr«Etoris  ,  peti# 
t-onis  aditus  refeiecur.  L.  1  ,  cod,  1  heod^  de  inohnciofo 
teftamento. 

La  féconde  ejl  ainfi  conçue  : 

Servus  necefrarius  hieres  inftituendus  e!\  ,  quia  non  magîj 
patrimoii.iim  quàni  infanjiam  ronfequi  videtur.  Undè  claret 
adioneni  inoff-.ciofi  fratribus  relaxatsm  ,  cùin  inf.itiiia;  afper- 
gitur  vitiis  Is  qui  hxres  extitit  ,  omniaque  fratribus  tradi, 
qu*  per  tai-pitudinem  aut  aliquam  levem  notam  caperc 
non  poceft  inîlitutus  :  ita  in  hac  quoc^ue  parte  ,  fi  qiiandà 
libenis  haered  bus  inftitutis  fratres  fuerint  aiietii ,  inofficiofi 
at^ione  piopodtâ  prarvaleant  in  omnibus  occupandis  facul- 
ia;irus  defuufti ,  quas  ille  pciperàm  ad  libertés  voKierat 
peitineie. 

(  2)   Cette  loi  cji   conçue  in  ces  termes  ; 

Fratres  vel  forores  uterini  ab  inofficiofi  a^lione  contra 
teftamentuui  fratris  vel  foroiis  peiiici.s  arceantur.  Confan- 
guinei  autem  ,  duranti  agnatione  vel  non  ,  contra  teftamen- 
tum  hatiis  fui  vel  fororis  de  inofEciofo  quarftiônem  movere 
poflunt,  h  fctipti  haeredss    infamiae    v«l    furpitudinis  ,   vel 
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d'infamie  ou  de  honte  qu'il  faut  qu'un  héritier 
înftitué  ait  atteint  poui  que  fon  iuftitution  donne 
«Hvertuie  à  cette  querelle.  Cela  paroit  cependant 
bien  claiiemcnt  détenniné  par  la  loi  17  ,  C  de 
tejuirnentis  ,  qui  fe  fert  de  ces  termes  :  Si  fcripti 
hcBredes  infamie,  vel  turpltudinis  ,  vtl  Ltvis  notot 
macula  afpergantur.  D'abord  on  ne  doit  point 
douter  que  les  perfonnes  notées  d'infamie  ,  foit  de 
plein  droit ,  foit  par  une  condamnation  judicaire  , 
ne  foicnt  comprifes  dans  cette  difpofuion  :  mais  on 
demande  fi  ceux  qui  ne  font  infâmes  que  de  fait  , 
y  font  également  fournis. 

On  entend  par  infamie  de  fait ,  une  tache  que 
les  lois  ne  déclarent  point  exprefTément  infamante, 
mais  qui  ne  laiffc  pas  de  déprimer  parmi  les  per- 
fonnes graves  &  honnêtes ,  ceux  qui  en  font  mar- 
qués, "rels  font  les  faillis  ,  l^s  impétrans  de  lettres 
de  répi  ou  de,  ceflîon  de  biens  (  i  )  ,  les  fauteurs, 
les  bateleurs  ,  les  dan(eurs  de  cordes  (  1  )  ,  les 
femmes  de  mauvaife  vie  (  3  }. 


levis  nocï  macula  adfpcrgantur  ,  vel  liberti  qui  perperàm 
&  non  beuè  merentes  ,  niaxiimfque  benefici.s  fiium  patro- 
nu:n  arlfecuti  ,  iriilituîi  fun.: ,  excepto  fervo  necelfaiio  ha:- 
tcde  inftituto. 

(  I  )  Sancimus  ut  neinini  inagiftracum  liceat  rei  causa 
ceflionis  bonoium  necefTitatem  aliqui  eorum  infene  qui 
de  piïdic^is  caufis  proptcr  pecuiiias  piiblicas  forcé  aut 
etiain  privatas  judiciuin  fuftineiic  ,  AUT  HUJUSMODI 
CONTUMELIIS  UTI  AC  PR;EIEXTIBUS  ,  &C.  «or.  13  j^ 
tap.    I . 

Voulons  que  ceux  qui  auront  obtenu  des  lettres  à:  répi 
ou  des  défenfes  générales,  ne  paillent  être  élus  maires  ou 
cchevins  des  villes  ,  juges  ou  confuls  des  marchands  ,  ni 
avoir  voix  aftive  &  pallîve  dans  les  communautés  ,  ni 
être  adminiflrateucs  des  hôpitaux  ,  ni  parvenir  aux  autres 
fondions  publiques ,  8c  même  qu'ils  en  foient  exclus  ,  en 
cas  qu'ils  tuffenc  aduellemenc  en  charge.  Ordonnance  de 
■%6ys  ,  th.  9  ,  art.   s. 

Les  faillis  Se  banqueroutiers  ne  pourront  entrer  en  )a  loge 
du  change  ,  ni  écrire  &  virer  partie ,  fi  ce  n'eft  après  qu'ils 
auront  entièrement  payé  leurs  créanciers  ,  &:  qu'ils  en  au- 
ront fait  apparoir.  Règlement  du  confe'd  du  2  juin  166  j  j 
pour  le  commerce   de  Lyon. 

(  2  )  Infamiâ  notatur  ....  qui  artis  ludricar  pronuntian- 
dive  causa  in  fcenam  prodieric.  L.  i  ,iD.  de  his  qui  notan- 
tur  infamiâ. 

Doit-on  en  cette  matière  confondre  les  comédiens  pro- 
prement dits  ,  avec  les  hiftrions  ?  La  négative  pourroit  ré- 
îulter  d'une  déclaration  donnée  par  Louis  Xll  au  mois 
d'avril  16+1  ,  qui  ,  renouvelant  les  défenfes  prononcées  pat 
fes  prédécelTeurs  contre  les  comédiens  ,  de  repréfenter 
aucune  adion  malhonnête  ,  Sf  d'ufer  de  pvoles  lafcives 
&  qui  puiirent  blelfet  1  hon<iêteté  publique  ,  fous  peine 
d'être  déclarés  infâmes ,  «  Veut  que  les  comédiens  qui 
>•  ne  contreviendront  point  à  ces.  lois,  foient  exempts  du 
»  blâme  qui  couvroit  ci-devant  leur  profe(fion  ,  Se  que 
»  leur  exercice  ne  puiffe  préjudicier  à  leur  réputation  dans 
w  le  commerce  public  «.  Voye^  cependant  l'accide  Co- 
médien. 

(  3  )  Probrum  intelHgîtuc  etiam  in  liis  mulieribus  effe  qu^ 
turpicur  viveient  ,  vulgôque  qusftum  facetent ,  eciamli  non 
palàin.  X.  41  ,   D.  de  ritu  nuptiarum. 

Non  folùin  auteni  ea  qus  facic  quaîftum  corpore,  veràm 
ca  quoque  qu;e  fecit,  eth  facere  de  iit  ,  lege  notatuc  ;  neque 
cnira  aboletuï  turpitudo  qu«E  pofteà  irucrmiira  efl.  L.  4.3  , 
farag,  4. ,  U.  (od,  (it. 
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Puirque  la  loi  citée  n'exige  pas ,  pour  tîonne» 
ouverture  à  la  querelle  d'inofîîciofité  de  la  part 
<{cs  frères ,  que  l'héritier  infcicué  foit  noté  d'infa- 
mie ,  mais  feulement  de  ce  qu'elle  appelle  turpi- 
tudinis  vel  Uvis  nottv  macula  ,  il  eft  évident  que 
l'inftituaon  des  perfonnes  dont  on  vient  de  parler 
peut  eue  attaquée  par  la  voie  dont  il  s'agit ,  & 
conféqucmmenc  qu'elle  oblige  le  tcftateur  qui  veut 
abfolumeut  la  faire ,  à  laiiler  une  Légitime  à  (çs 
frères  &  à  fes  foeurs. 

Faut-il  mettre  fur  la  même  ligne  les  enfans  nés 
de  conjonftions  illicites  ?  L'opinion  la  plus  juri- 
dique eft  pour  la  négative.  Il  eft  certain  qu'un 
bâlard  n'eft  point  coupable  du  crime  de  fa  naif- 
fance  ;  fi  donc  les  peines  l'ont  perfonnelles  comme 
les  fautes  ,  on  ne  doit  pas  lui  en  faire  fupporter 
les  fuites  (i)  j  &  il  eft  li  vrai  qu'on  ne  le  regarde 
ni  comme  infâme  ,  ni  comme  noté  de  quelque 
tache  ,  que  la  loi  6  ,  D.  de  decurionibus  ,  la  '•loi 
7  ,  au  code  de  naturalibus  liberis  ,  &  plufieurs 
autres  textes  ,  l'admettent  aux  charges  publiques  , 
quoique  la  loi  z  ,  au  code  de  dignitatibus  ,  en 
exclue  tous  ceux  en  qui  il  fe  trouve  la  moindre  in- 
famie  de   droit  ou  de  fait. 

On  obj;6leroit  inutilement  que  la  loi  3  ,  §.  i  , 
D.  de  decurioncbns  ,  ordonne  de  préférer  dans  la 
diftribution  des  charges  ,  les  pcrlônnes  nées  en  ma- 
riage légitime  ,  à  celles  qui  font  nies  d'un  commerce 
criminel.  Nous  ne  difconvenons  pas  que  les  pre- 
mières ne  méritent  plus  de  faveur  que  les  fécondes; 
mais  la  préférence  qui  eft  donnée  .1  celles  -  là  ne 
prouve  pas  que  celles-ci  loient  infâmes  de  droit  ou 
de  fait.  Il  y  a  dans  l'ordre  de  l'honneur  des  clafTes 
diftérentes  ,  &  celui  qui  eft  placé  à  la  dernière  ne 
mérite  pas  pour  cela  d'être  tiaité  comme  un  homme 
vil  &  méprilable. 

On  ne  feroit  pas  plus  fondé  à  objeder  le  ref- 
crit  du  pape  Calixte  aux  évêques  de  France  (  1  ) , 


(  I  )  C'ejl  la  décifiou  de  faint  Chrifojîôme  dans  le 
canon  numquam  4  ,  dillind.  $6  ,  du  décret  de  Graticn. 
Numquam  de  vitiis  erubefcamus  parentum.  Quôd  fi  for- 
nicacoreni  ipfum  ad  meliora  converfum  nequaquàur  prier 
vita  commacuîat  ,  multô  magis  ex  meretrice  natus  & 
adultéra  ,  fi  propnâ  virtute  decoretur  ,  parentum  fuorum 
non  dedecoracur  opprobriis  :  non  ea  oinninô  nec  de  vir- 
tute ,  nec  de  vitiis  parentum  ,  aut  laudandus  aliquis ,  auc 
culpandus. 

La  loi  crimen  ,  au  digefie  de  pcenis  ,  dit  la  même  chofe 
en  termes  plus  précis  :  Crimen  pro  pcena  patecna  nuUam 
uiaculam   filio  infligere  poteft-. 

(  2  )  Ce  refcrit  èji  inféré  dans  te  décret  de  Gratien  ,  can, 
conjonfliones  z  ,  caufa  a  ,  quajll.  2  &  3  ,  Voici  comme 
il  eji  conçu  : 

Conjunftiones  confanguineorum  fierl  prohibete  ,  quandà 
has  &:  divina;  Se  fxculi  prohibent  leges.  Leges  ergô  divin* 
hoc  agences  ,  &  eos  qui  ex  eis  ptodeunt  non  folum  ejiciunt, 
fed  &:  maledidos  appellant.  Leges  vero  faculi  infâmes  taies 
vocant  ,  &  ab  ha;ieditate  repellunt.  Nos  vero  fequentes  pa- 
tres nollros  ,  &  eorum  velHgiis  inhérentes  ,  infamiâ  eos 
notamus ,  &  infâmes  elTe  cenfemus ,  quia  infamiae  maculis 
funt  afperiî  :  nec  eos  viros ,  nec  accufatione*  eorum  ,  quas 
leges  fsculi  rejiciuni ,  fufpicere  deberaus. 
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qui  déclare  infâmes  les  bâtards  inceftueux  ,  parce 
û'Ue  Us  lois  civiles  les  regardent  comme  tels  ,  & 
les  excluent  des  fuccejjions.  Cette  decifion  n'eft 
cWdemment  fondée  que  fur  un  faux  principe  ;  il 
n'y  a  pas  un  texte  dans  tout  le  droit  romain  qui 
note  les  bâtards  d'infamie  ;  &c  s'ils  font  exclus  des 
fjcceflîons  de  leurs  pères  ,  c'eft  uniquement  parce 
que  les  lois  ne  veulent  pas  favorifer  le  libertinage  , 
ce  qu'elles  feroient ,  en  pern-iettant  aux  bâtards  de 
fuccéder  aux  auteurs  de  leurs  jours ,  puifqu'alois  on 
ne  feroit  plus  retenu  par  la  crainte  de  donner 
le  jour  à  des  enfans  à  qui  l'on  ne  pourroit  pas 
lailfer  fes  biens.  Il  n'en  faut  pas  davantage  fans 
doute  pour  nous  faire  rejeter  le  refcrit  du  pape 
Calixte  \  &  ti  l'on  ajoute  à  cette  confidération  qu  il 
n'a  jamais  fait  loi  dans  le  royaume  ,  on  aura  une 
preuve  démonllrative  de  l'inapplication  de  ce  texte 
à  notre  queltion. 

Enfin  ,  qu'on  n'objede  pas  l'inhabilité  des 
bâtards  à  être  élevés  aux  ordres  facrés  &  inême 
aux  ordres  mineurs  fans  une  difpenfc  exprefle  de 
réglife  :  cette  inhabilité  n'eft  pas  d'une  date  fort 
ancienne  dans  le  droit  canonique  ,  &  elle  n'a  pas 
pour  motif  le  déshonneur  prétendu  attaché  à  la 
qualité  de  bâtard.  Ecoutons  M.  d'Agueffeau  en 
(on  vingt-cinquième  plaidoyer  :  a  Si  nous  remon- 
»  lions  jufqu^aux  piemicrs  fiècles  de  l'ép-life  ,  il 
»  feroit  facile  de  faire  voir  qu'on-  y  a  ignoré 
»  pendant  long-temps  cet  empêchement  que  les 
»  canons  des  derniers  conciles  ont  rendu  h  légi- 
»  time  ,  &  qu'ils  ont  établi  par  de  fî  fagcs  con- 
»  fidérations  ,  qu'avant  ces  canons  l'honneur  ou  la 
»  honte  de  la  naiffance  n'avoit  point  de  part  au 
»  choix  ou  à  l'exclufion  des  minières  facrés  (  i  )  , 
»  &  qu'on  ne  confuiéroit  que  leurs  qualités  per- 
»  fonnelles  ;  que  les  anciens  doéleurs  ne  croyoicnt 
»  pas  qu'on  pût  faire  porter  aux  enfans  la  peine 
»  du  crime  de  leurs  pères  ,  ni  interdire  l'entrée 
»  des  fonftions  ecciéfiaftiques  à  ceux  qui  ,  pour 
»  nous  fervir  de  leurs  expretrions ,  aliéna  fcelere 
»  laborabant  ,  nonfuo.  L'églife  d'Orient  fuit  en- 
»  core  aiijjurd'liui  cette  ancienne  difcipline;  elle 
p  n'a  été  changée  par  des  lois  exprçfles ,  dans 
»  l'églife  latine  ,  que  dans  le  onzième  fîècle  j 
»  Se  quoiqu'on  trouve  des  vertiges  de  cette 
»  incapacité  dans  les  fiècles  précédens  ,  on  ne 
V  voit  point  de  concile  qui  en  ait  un  règlement 
w  général  avant  ce  temps.  C'eft  alors  qu'on 
»  crut  que  quoiqu'on  ne  pût  imputer  aux 
»  enfans   le  crime  qui    leur  avoit  donné   la   vie  , 


(  I  )  L'ajfertion  de  M.  d'Agtteffcau  ejl  jujîifiée  par  les 
canons  ii  &  13  delà  diftlncî'wn  56  di  déciet  de  Gratien. 
Voici  les  termes  du  premier:  Apollolicâ  a'jctorit..-;e  pra.ci- 
pimus  vobis  ,  ut  à  eum  qui  ab  çcclclla  ele'U-s  eft  ,  altero 
digniorera  effe  ,  canonica.ioue  ejjs  eleclioncni  probaveritis  , 
fulti  noihà  .luloriuce  confecretls  ,  nani  pro  eo  quod  filius 
facerdotis  dicitur,  il  cascera;  virtutts  in  eum  conveniant, 
non  lejicinius ,  fed  futfragantibus  meritis  connivendo  eum 
tecipiraus. 
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»  il  éloit  Jufte  d'éloigner  du  fervîce  des  autels 
»  ceux  qui  étoient  la  preuve  &  quelquefois  les 
»  imitateurs  des  déréglemens  de  leurs  pères  j  que 
))  cette  févérité  é:oit  néceflaire  pour  réformer  les 
))  moeurs  des  eccléiîaftiques  ,  &  pour  leur  ôter 
•)■>  l'cfpéraucc  de  pouvoir  tranfmettre  leurs  béné— 
»  fices  à  ceux  que  les  lois  civiles  rendoient  in- 
»  capables  de  recueillir  leurs  fuccefTians.  Tels  fu- 
»  rent  les  motifs  de  la  célèbre  difpofition  du  con- 
»   ciie  tenu  .i  Poitiers  en    i  078». 

On  ne  peut  donc  pas  mettre  les  bâtards  au  rang 
des  pcrfonnes  dont  Tinflitution  donne  ouverture  a 
un  droit  de  Légitime  pour  les  frères  ci.  les  fœurs  da 
teftateur  (  i  ).  Et  clÛ  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du 
confeil  fouverain  de  Frife  ,  rendu  en  t688  ,  &  rap- 
porté par  Vandepoll ,  de  ex/iceredacione ,  cap,  61 , 


/:.    T.Z. 


En  eft-il  de  même  d'un  fils  qui  a  été  blâmé 
par  le  teftament  de  fon  père  ?  La  négative  pa- 
roît  inconteftable  à  la  première  vue.  La  loi  13, 
au  code  ,  ex  qulbus  caufis  infamia  irrogatur  , 
dit  expreffément  ,  que  quoiqu'un  père  ,  en  blâmant 
fes  enfans  par  fon  teftament ,  ne  les  couvre  pas 
d'infamie  ,  il  lailTe  néanmoins  une  mauvaife  idée 
de  leur  caraftère  ou  de  leur  conduite  dans  i'eiprit 
des  gens  de  bien  (i).  Et  c'eft  fur  ce  fondement 
qu'Accurfe  a  foutenu  que  fi  de  tels  enfans  fe 
trouvoient  dans  la  fuite  inftitués  par  quelqu'un  , 
les  frères  &  les  fœurs  du  teftateur  pourroient  intenter 
la  querelle  d'inofficiofi:é  contre  fes  difpotitions. 
Mais  cette  opinion  eft  fans  contredit  trop  rigou- 
reufe.  Rien  n'eft  plus  commun  que  de  voir  un  père 
gourmander  fes  enfans  ,  hoc  enim  pater  circù 
Jilium  Jhlet  facere  ,  dit  la  loi  131  ,  au  digefte 
de  verborum  obligationilnis  ;  c'eft  un  droit  & 
même  un  devoir  attaché  à  l'autorité  paternelle  j 
&  ce  feroit  une  rigueur  intolérable  d'en  faire  ré- 
fulter  une  tache  dans  l'ordre  civil,  pour  ceux  qui 
en  font  l'objet  :  un  père  peut  bien  exercer  ,  dans 
l'enceinte  de  fa  famille  ,  l'empire  que  la  nature 
&  la  loi  lui  donnent  \  mais  il  n'en  doit  rien  re- 
jaillir dans  le  public.  Le  texte  fur  lequel  Accurle 
fe  fonde  ,  prouve  bien  qu'un  fils  tlâmé  par  fon 
père  ne  jouit  pas  de  toute  la  confidération  à  la- 
quelle il  auroit  eu  droit  de  prétendre  fans  cette 
difgrace  ;  mais  on  ne  peut  pas  conclure  de  H  qu'il 
foit  entièrement  déshonoré ,  &  qu'il  doive  être  mis 
fur  la  ligne  des  banqueroutiers  ,  des  hiftrions  , 
des  femmes  publiques.    On  fent  d'ailleurs  que  ce 


(  1  )  Ce  que  nous  difons  ici  n'eft  vrai  que  par  rapport 
aux  inflitiitions  faites  par  des  étrangers  ou  des  parens 
collatéreaux  :  celles  dont  les  bâtards  feroient  honorés  par 
leurs  pères,  mères  ou  auircs  afcendans,  feroient  nulles  ,  ou 
au  moins  réduûiSles  de  plein  droit.  Voyez  les  articles 
Bâtards  ,  Institution  d'HiniTiEii  ,  &  Légataire. 

(  2  )  Ea  qus:  pater  filios  fuos  increpans  fcripfit,  infimes 
quidem  tîlios  jure  non  faciunt  ;  fed  apud  boros  &  gcayes 
opinionem  ejus  qui  patti  difplicuit ,  onerant. 
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ietoit  trop  étendre  les  bornes  du  pouvoir  d'un 
père  ,  que  de  laiffer  à  fa  dïfpofiùon  l'honneur  de 
ton  fils  ,  c'cft-à-dire  ,  la  plus  précieufe  partie  de 
l'exiftence  qu'il  lui  a  donnée  :  il  ne  faut  pas  ,  dit 
la  loi  4 ,  au  digcfte  ,  de  inojfiilojo  tejlamejuu  , 
il  ne  fout  pas  approuver  les  feniiniens  des  pères 
qui  injurient  leurs  enrans  par  leurs  tellamcns  , 
non  eji  coiifenùindum  pannùbus  qui  injurlam 
adperjàs  lihiros  lejiamenio  iiulicunt.  «  Ainfi  , 
»  conclut  le  Brun  ,  un  tel  biàine  prononcé  au- 
»  tretois  contre  un  iicriùer  que  le  teftateur  rnililue 
»  aujourd'iiui  par  fon  tertaaient  ,  ne  donne  point 
j)  lieu  au  hère  de  ce  teftatcur  d'intenter  la  qucrciie 
M  d'inofiiciofilc  ,  comme  fi  leur  frère  av'oit  mititué 
»   une  perfonne  infâme  ». 

La  loi  27  ,  au  code,  de  hioffîclofo  tejîamcnto, 
ajoute  à  ceux  dont  Tinllitution  ouvre  aux  treres 
Ôcaux  fœurs  la  querelle  d'inofîicioiilé,  les  atiranchis, 
qui,  fans  avoir  bien  mérité  de  leur  patron,  ont 
été  comblés  de  les  bieafrics  comme  par  une  el- 
f)èce  d'aveuglement ,  Uhcnl  qui  pcrperàm  &  non 
henè  merenccs  maximijque  bencjiciis  J'uum  pà- 
tronum  ajfccuti  ^  injîïtuti  funt.  Ce  n'elt  pas  que 
ce  texte  ies  mette  au  nombre  des  perfonnes  in- 
fâmes ou  déshonnètcs,  il  les  en  diUmî^ue  au  con- 
traire  très- clairement  ;  mais  il  ne  veut  pas  qu'un 
homme  puifTe  fans  motif  raifonnable  ,  pcrperàm  , 
difpofer  de  tous  fes  biens  au  profit  de  gcn ,  qui  lui 
font  déjà  redevables  de  la  liberté  ,  tandis  qu'il  a 
des  frères  Se  des  fœurs  habiles  à  recueillir  fa  fuc- 
ce/fion. 

Lorfqu'un  teftateur  inftitue  à  la  fois  une  per- 
fonne infâme  de  droit  ou  de  fiit  ,  &  une  autre  à 
laquelle  il  n'y  a  rien  à  reprocher  ,  fes  frères  &  Ces 
fœurs  peuvent-ils  exercer  leur  querelle  d'inofficio- 
fité  ?  La  raifon  de  douter  eft  que  le  teftament  ne 
'pourroit  être  refcindé  que  pour  la  moitié  j  ce 
qui  ne  paroît  pas  praticable  ,  aux  termes  des  lois 
romaines ,  puifqu'elles  ne  permettent  pas  que  quel- 
qu'un puiile  mourir  partim  ujiatus ,  panïra  in- 
têjlatiis.  Cependant  il  faut  dire  avec  la  loi  14  ,  au 
digefte  ,  de  inofficlofo  telîamento  ,  que  la  que- 
relle d'inofficiofiti  doit  avoir  lieu  en  ce  cas  pour 
la  part  dans  laquelle  eft  inftituée  la  perfonne 
infâme  j  oa  ne  peut  rien  en  eifet  de  plus  précis 
que  ces  termes  :  Circà  inojffîciojî  querelarn  eve- 
nire  pleràmque  folet  ut  in  una  eademque  caufa 
dïverfœ  fententïa  proferantur.  Quid  enïmfi ,  fni- 
tre  agentc  ,  haredes  fcrlpti  diverfi  jurls  fuerlnt  ? 
Çuàd  Jî  fuerlt  ,  pro  parte  tefiatus  ,  pro  parte 
intejîatus  decejjijfe  videbitur.  La  règle  qui  dé- 
fend de  mourir  en  partie  teftat  ,  &c  en  partie  in- 
tejlat ,  n'eft  pas  contraire  à  cette  déciuon  j  le  tef- 
tament,  dans  notre  eipèce,  fjbfiftc  pour  le  tout  au 
ITîoment  de  la  mort  du  teftateur  ;  car  s'il  n'étoit 
pas  valable,  on  n'auroit  pas  befoin  de  la  querelle 
d'inofficiofité  pour  le  faire  calTcr  :  ce  n'eft  qu'a- 
près  l'ouverture  de  l'hérédité  ,  &,  comme  on  dit, 
^ex  poji  faclo^  qu'il  eft  annullé  pour  la  moitié  ; 
&  dans  cet  état    rien    n'empêche  qu'une  pareille 
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fciflion  ne  puifTe  avoir  lieu  ;  elle  eft  au  contraire 
autoriféc  formeiiemenc  par  la  Loi  1 3  ,  C.  di 
inojficlojo  tejiainento  (  i  )  ,  &  par  la  loi  1 5  , 
§.   1  ,  D.   au  même  titre  (ij. 

Mais  que  feroit-ce  fi  la  perfonne  infâme  qui  a 
été  inftiiuée  avec  une  perfonne  honnête  ,  renonçoit 
à  la  liicceflioa  &c  faifoit  par  ce  moyen  accroître 
fa  part  à  fon  cohéritier?  Daus  ce  cas  ,  la  querelle 
d'inofticiofiic  pourroit  être  intcn'.ée  contre  celui-ci  , 
foit  que  la  renonciation  de  l'autre  hit  gratuite , 
ou  qu'il  l'ciit  achetée.  La  raifon  en  eft  évidente: 
ceiui  qui  acquiert  par  droit  d'accroiirement  la  part 
de  fon  conùuué,  eft  tenu  de  toutes  les  charges 
que  la  loi  impofoit  à  ce  dernier  ;  c'eft  la  dftpofi- 
cion  expreffe  de  la  loi  unique ,  §.  4,  C  de  cadujls 
toLLendiS.  Or ,  la  loi  foumettoit  la  part  de  l'hé- 
ritier infâme  à  la  querelle  d'inofticioliié  :  cette 
aftion  doit  donc  fuivre  la  part  de  l'héritier  in- 
fâme jufque  dans  les  mains  de  l'héritier  hon- 
nête. 

On  demande  fi  le  repentir  ou  le  changement 
de  vie  de  la  part  de  l'héritier  inftitué  ,  empêche 
les  frères  .&  les  fœurs  de  fe  prévaloir  de  la  honte 
dans  laquelle  il  a  vécu  antérieurement ,  &  d'en 
faire  la  bafe  d'une  querelle  d'iuoiHciofité.  II  faut , 
pour  réfoudre  cette  queftion  ,  diiUnguer  le  cas  oïl 
le  changement  de  vie  s'eft  opéré  avant  le  décès 
du  teftateur  ,  de  celui  où  il  ne  fe  feroit  opéré 
qu'après. 

Dans  le  premier  cas ,  fi  le  changement  de  vie 
a  etfdcé  la  tache  dont  l'inftitué  étoit  noté  ,  il  n'cft 
point  douteux  que  la  querelle  d'inofficiofité  ne 
doive  cefler  entièLement  j  li  au  contraire  la  tache 
fubfifte  malgré  le  repentir  ,  le  droit  des  frères 
&  des  fœurs  d'attaquer  le  tcftament  ,  conferve  toute 
fa  force.  Ainfi  ,  quand  un  failli  a  fafisfait  tous 
fes  créanciers  ,  rien  n'empêche  qu'il  ne  puiffe 
être  inftitué  au  préjudice  de  la  Légitime  des  frères 
&  des  fœurs  du  défunt.  Mais  un  homme  qui  auroit 
effuyé  une  condamnation  infamante  après  une 
procédure  extraordinaire  ,  auroit  beau  fe  repentir 
&  changer  de  conduite ,  la  tache  qui  lui  auroit 
été  imprimée  par  le  jugement  ne  s'eftaceroit  pas 
pour  cela  ,  &  conféquemment  l'inftitution  qu'il 
pourroit  s'attirer  dans  la  fuite  de  la  part  d'un  tefta- 
teur ,   n'en  feroit  pas  moins    fujetce  à   la  querelle 


(  I  )  Cùm  diiobus  hiredibus  inftitutis ,  uno  ex  quin- 
que  ,  altero  ex  leptem  unciis  ,  adverlus  eum  qui  ex  fep- 
tem  unciis  hartei  fcriptus  fuevatjjulM  querelâ  contendilTe, 
ab  alteio  aiicem  viftum  te  f'iifle  allcj;'-S  ,  pro  ea  parte 
qua  tefolutum  eft  teftamentLiin  ,  cum  jure  intfO.iti  ,  qui 
obtinuit  ,  fuccedat ,  nequc  legata  neque  fideicommitTa  de' 
beatuc 

(  2)  Filius  qui  de  inofficiofi  aâ'one  adveriùs  duos  hr- 
redes  expertus  ,  diverfas  fententias  judicum  cu''t ,  ^v  uuuni 
vicit ,  ab  altero  luperatus  eil  .  .  .  ,  credimus  eum  le^itiniuHi 
haeredem  pro  parte  elle  faiitum  ,  Se  ideô  pats  IvEceditatis 
in  tedaraento  remanlît  i  nec  abfuidum  videtut  pro  partç 
intellacurn  videti. 

d'inofficiofité» 
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â'inofficîofité.  Il  faudroit  dire  la  même  chofe  d'une 
femme  qui,  après  avoir  vécu  dans  la  proftitution  , 
viendroit  à  mener  une  vie  régulière  ,  parce  que  ce 
changement  ne  la  tireroit  pas  de  la  cialTe  des  per- 
fonnes  infâmes  :  c'eft  la  dilpofuion  exprefTe  de  la 
loi  43  ,  §.  I  ,  D.  (k  rlcu  nupclarum ,  rapportée 
ci-defîus. 

Dans  le  fécond  cas,  c'eft-à-dire,  quand  l'inftitué 
ne  change  de  conduite  qu'après  la  mort  du  tefta- 
teur ,  fes  frères  &  fes  fœurs  tont  indiftindemcnt fondés 
à  intenter  la  querelle  d'inofficiofué ,  parce  qu'ils 
ont  eu  dès  l'ouverture  de  l'hérédité  un  droit  ac- 
quis à  cette  adionj  èc  que  ce  qui  nous  appar- 
tient une  fois ,  ne  peut  nous  être  ôté  maigre 
nous  (i).  ' 

^  Mais  les  frères  &;  les  focars  feroient  fans  adion  fi 
l'infamie  ou  la  tache  dont  ils  vnudroicnt  le  pré- 
valoir ,  n'étoit  futvenue  à  l'inftitué  qu'après  la 
Kiort  de  leur  frère.  En  effet ,  ils  ne  peuvent  fe 
plaindre  que  dans  le  cas  où  celui-ci  leur  a  fait  une 
mjure  par  la  préférence  qu'il  a  donnée  fur  eux  à  une 
perfonne  notée  d'infamie  :  or  ,  dans  cette  efpècc  , 
il-  ciï  clair  que  le  teftatcur  ne  les  a  point  injuriés  , 
puifque  celui  qu'il  a  appelé  à  fa  fucccfilon  n'a 
perdu  l'honneur  qu'après  fa  mort ,  &  qu'il  n'y  a 
jamais  d'injure ,  lorfque  l'intention  ne  concourt  pas 
avec  le  fait  (t). 

Si  la  perfonne  infâme  eH  elle  -  même  frère 
ou  fœur  du  défunt  ,  fon  inilitution  donne-t-eile  lieu 
à  la  querelle  d'inoiBcioliié  ?  Vafquius  ,  Gomez  , 
Peregrini  &  Verwcy  ont  embrafié  la  négative  ;  mais 
Vandepoli  foutient  le  contraire  ,  &  Ion  opinion 
paroît  à  la  fois  plus  juridique  &  plus  conforme  à 
la  décence  des  moeurs.  Les  lois  ne  diftinguerit 
point  ce  cas  d'avec  les  autres ,  &  l'honnêteté  publi- 
que demande  qu'il  foit  confondu  dans  la  règle  gé- 
nérale. 

Y  a-til  lieu  à  la  querelle  d'inofficiofité,  lorf- 
que  les  frères  qui  veulent  l'intenter  font  eux- 
mêmes  couverts  de  la  même  tache  qu'ils  prétendent 
trouver  dans  l'héritier  inftitué  ?  Barbofa ,  Vafquius  , 
Brunneman  ,  Donellus ,  Vandepoli ,  répondent  que 
Bon.  L'égalité  de  condition  entre  l'héritier  inftitué 
&  les  frères,  fait  ceffer  la  plainte  dont  il  s'agit  ; 
&  de  même  que  ceux-ci  ne  feroient  pas  recevables 
à  agir  fi  celui-là  étoit  à  l'abri  de  tout  reproche  ,• 
de  même  aufiî  ils  doivent  s'abftenir  de  toute  pour- 
fuite  lorfqu'ils  ont  à  rougir  perfonnellement  des 
traits  d'infamie  qu'ils  découvrent  dans  l'héritier  inlH- 
tué  :  c'eft  ainfi  que  quoiqu'une  mère  puilTe  réguliè- 
rement déshériter  fa  fille  pour  la  punir  de  s'être 
livrée  à  la  débauche ,  cependant  elle  ne  le  peut  pas 
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(  I  )   Id  (juod  noflrum  eft ,    fine  fafto  noftro   ad  alium 
transferri  non  potett.  X.  1 1  ,  D.  <fe  regulis  juris, 

(1)  Injuriam  potctl  facere  nemo  ,  nifi   qui  fcit  fe  inju- 
tiam  facer^.  L.  3  ,  parag.  z  ,ï).  de  injuriis. 

Tome  X. 


quand   elle  mène  elle-même  une  vie  déréglée  (1)* 
Juvenal  diroit  à  ce  fujet  : 

Qins  tulerït  Gracchos  de  feditione  qutrentei  è 
Qids  ccelum  terris  non  mifceat  &  mare  cœlo , 
Si  fur  difpliceat  Verri ,  aut  homicida  Miloni  , 
Clodius  accufet  Machos  .■' 

On  ne  peut  oppofer  qu'une  objeâ:ion  à  cette 
doftiinc  ,  &  en  revanche  elle  paroît  au  premier 
abord  très  -  plaufible  :  c'eft  de  dire  que  le  droit  a 
fixé  à  trois  ,  les  caufes  pour  lefquelles  il  c-ft  permis 
à  un  frère  de  déshériter  ou  de  pafTer  fous  filence  fes 
frères  &  fes  fours  ,  même  en  inftituant  une  perfone 
infâme;  8c  que  dans  ce  nombre  ne  fe  trouve  pas 
la  circonftance  que  les  frères  &  les  fœurs  feroient 
notés  de  la  même  infamie  que  l'héritier  dont  il  fait 
choix. 

Cette  objection  feroit  fans  réplique ,  fi  le  prin- 
cipe en  étoit  vrai  ;  mais  il  n'y  a  point  de  loi  qui 
ait  défendu  d'exhcréder  un  frère  ou  une  fceur  pour 
plus  de  trois  caufes.  Le  chap.  47  de  la  novelle  21. 
réduit  bien  à  ce  nombre  les  traits  d'ingratitude 
pour  Icfquels  un  frère  peut  être  privé,  même  a^ 
intejîat  ,  de  la  part  qu'avoit  fon  frère  dans  les  gains 
nuptiaux  dévolus  aux  enfans  du  premier  lit  ,  par 
le  convoi  de  la  mère  à  un  fécond  mariage  ;  mais 
il  n'y  a  aucune  difpofition  femblable  dans  tout  le 
droit  romain  concernant  l'exhérédation  ;  &:  quoi- 
que par  analogie  on  l'étende  communément  à  l'ex- 
hérédalion  elle-même ,  on  ne  doit  pas  la  reftieindre 
à  cet  égard  dans  fes  termes  précis  ,  &  il  faut  au 
moins  l'interpréter  de  manière  qu'elle  n'exclue  point 
le  cas  où  les  hères  &  les  fœurs  auroicnt  eux-m}mes  2 
fe  reprocher  la  faute  ou  la  tache  qu'ils  oppoferoient 
à  l'inftitué. 

Si  les  frères  &  les  fœurs  n'étoient  pas  tout-à-fait 
irréprochables  ,  &  que  cependant  ils  ne  fuffent  pas 
rabaiilés  au  même  point  de  honte  &  de  déshonneur 
que  l'héritier  choifi  par  le  défunt  ,  on  ne  pourroit 
pas  les  faire  déclarer  non  recevables  dans  leur 
querelle  d'inofficiofité.  C'eft  l'avis  de  Vandepoli  , 
èc  il  ne  paroit  en  cela  aucune  efpècc  de  diffi- 
culté. 

Dans  l'ancien  droit  ,  tous  les  frères  &  les  fœurs 
étoient  admis  confufément  à  la  querelle  d'inoffi- 
ciofité ,  quand  elle  pouvoit  avoir  lieu  ;  on  ne 
diftinguoit  pas  alors  les  frères  utérins  d'avec  les 
frères  germains  ou  confanguins  \  tous  avoient  le 
même  droit  ,  parce  que  ,  dans  l'ordre  naturel,  tous 
étoient   également  offenfcs  par  l'injuftc   difpofition 


f  I  )  On  peut  encore  appliquer  ici  la  loi  1 1  ,  C  de 
inofficiofo  teftamento  ;  voici  ce  qu'elle  porte  :  In  arenain 
non  damnato  ,  fed  fuâ  fponte  atenaiio  conflituto  ,  légi- 
tima   fucce.Tiones  intégra:  funt Sed  li  teftamentum 

parens  ejus  fecit  ,  neque  de  inofficiofo  teltainento  accufa- 
tio  .  .  .  .  ei  coin  petit.  Nam  talem  filium  meritù  qui» 
indignum  fuâ  fuccellione  judicat,  nifi  &:  ipfe  fimilis  coa- 
ditioue  fit  i 
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<?.e  leur  frère.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  ces  termes 
de  la  loi  I  ,  D.  de  iîiojficiofo  tejlamento  :  «  Les 
11  cognats  ,  c'eft-à-dire  ,  les  parens  du  côté  ma- 
ï>  ternel ,  feroient  très- bien,  ài'exception  des  hères, 
»  de  s'épargner  les  frais  de  la  querelle  d'iiiofn- 
»  ciofîte  ,  parce  qu'ils  ne  peuvent  jamais  en  efpérer 
»  la  réullite  ».  Cognaii  qui  funt  ultra  fratreni  , 
TTieUàs  facerent ,  fi  je  fumptibus  inanlhus  non, 
vexarent,  càm  obtinere  fpem  non  haberent. 

Cette  jarifprudencc  a  été  moaiùéc  par  reir.pe- 
reur  Conllantin  :  la  première  dilpoTi  ionde  la  loi  i, 
ïiu  code  Théodolîen ,  de  i/w^L-iofo  tejîamento  , 
cft  que  les  frères  utéiins  feront  d  l'avenir  exclus 
de  la  querelle  d'inofùciofité  ,  &  que  cette  aftion 
ne  pourra  plus  êire  exercée  que  par  les  frères  ger- 
mains. 

Il  n'eft  point  queftion  dans  cette  loi  des  frères 
conlanguins;  mais  on  ne  peut  douter  qu'ils  ne 
foicnt  compris  fous  les  termes  de  frères  germains  : 
c'eft  ce  qui  réfulte  de  i'exclufion  fpcciale  que  l'em- 
pereur donne  aux  frères  utérins.  D'ailleurs ,  il  ne 
peut  plus  y  avoir  là-delTus  aucune  difficulté ,  puifque 
Juiliuien  ,  en  rappelant  cette  conftitution  dans  Ion 
code  ,  y  lait  une  mention  exprelle  des  frères  conian- 
guins  :  Frutres  vel  forores  uterini  ah  inofficiofi 
aciione  contra  tejlamzHtum  fratris  vel  Jororis 
penitàs  arceantur.  Conjatiguinei  autem  ,  de  inoffl- 
ciofo  quœjlionem  movere pojfunt .  .  . 

L'empereur  Conftantin  ne  s'étoit  pas  borné  à 
exclure  les  fières  utérins  de  la  querelle  dinoffi- 
ciofuc  ,  il  l'avoit  encore  âtée  aux  frères  germains 
ou  confinguins  qui  avoient  perdu  le  droit  d'agn.i- 
lion ,  c'eft-à-dirc  ,  qui  avoient  été  émancipes  du 
vivant  de  leur  père.  Mais  Juftiniea  a  aboli  cette 
refliiftion  ,  &:  ordonné  que  le  droit  d'agnation  ne 
feroit  plus  confidéré  en  cette  matière  :  Confangulnis 
autem  durante  AGnatione  t'EL  non,  contra 
zejîamenturn  fratris  fui  vel  fororis  de  inofficiofo 
^us/iianem  movere  pojfunt.  Ce  font,  comme  on 
l'a  déji  dit ,  les  termes  de  la  loi  ^^  ,  au  code  ,  de 
inof[iciofo  tejîamento. 

Depuis  la  promulgation  de  cette  loi,  Juftinien 
en  a  fait  une  nouvelle  pour  appeler  les  enians 
des  frères  sermains  à  la  fuccefllon  ab  inteflat  de 
leurs  oncles  ,  concurremment  avec  les  frères  vi- 
vans ,  &  y  prendre  la  même  part  que  leur  père 
^  eût  prife  s'il  avoit  vécu  (  i  )•  Mais  comme  il 
me  leur  a  point  accordé  cxprelTément  la  querelle 
d'inolïiciofité ,  c'eft  une  queftion  s'ils  font  habiles 
©u  non  à  l'exercer.  Tous  les  auteurs  fe  réunilTent 
pour  la  négative  ,  fur  le  fondement  que  la  querelle 
d'inofïîciofité  n'appartient  point  à  tous  les  fuccef- 
feurs  ab  inteflat  ,  mais  feulement  à  ceux  d'entre 
eux  à  qui  la  loi  la  donne.  Ils  appuient  cette 
laifon  d'un  exemple  \  il  cft  conftant,  difcnt  -  ils  , 
aux  termes  du  cliap.  3  de  la  novellc  11 8,, que  les 


(I)  NoYçUe  118,  cap.  53,  nov.  îzy  ,  cap. 
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frères  germains  concourent  avec  leur  père  &  leur  mère' 
dans  la  fucccfllon  ab  inteflat  de  leur  frère  décédé  : 
cependant  on  convient  généralement  que  le  pcre 
&  la  mère  ont  feuls  ,  en  ce  cas  ,  un  droit  abfîiu  a 
la  querelle  d'inofHciofité  ,  &  que  celui  des  hcrcs 
eft  l'ubordonné  à  la  qualité  des  héritiers  inftiliies  : 
en  forte  qu'ils  font  privés  de  toute  adion  lorlque 
leur  frère  a  difpofé  en  faveur  de  perfonnes  hon- 
nêtes &  irréprochables.  Pourquoi  donc  le  droit  ac- 
cordé aux  neveux  de  concourir  ab  inteflat  avec  Icurg 
oncles ,  emporteroit-il  celui  d'intenter  la  querelle 

d'inofliciohié  ?  .  ,  . 

A  ces  moyens  fe  joint  une  réflexion  peremptoire^ 
La  raifon  pour  laquelle  on  a  donné  aux  trères  un 
droit  de  Léçriiime  dans  la  fuccefllon  de  leur  frère 
qui  inflitue^'une  perfonne  infâme  ,  eft  uniquement 
fondée  fur  la  gravité  de  l'injure  qu'il  leur  lait  i 
car  cette  injure  eft  d'autant  plus  grande  ,  que  la 
parenté  qui  les  unit  à  lui  eft  plus  étroite.  Or  ,  les 
neveux  ne  font  pas  plus  proches  parens  au  défunt 
lorfju'ils  concourent  avec  leurs  oncles  par  le  bé- 
néfice de  la  reprèicnlation ,  que  lorfqu'ils  fe  trou- 
vent feuls  pour  fuccéder  ab  inteflat:  ils  n  ont 
donc  pas  plus  de  droit  à  la  querelle  d'ino/ncionte 
dans  le  premier  cas  que  dans  celui-ci  ,  puiUpe , 
dans  l'un  comme  dans  l'autre  ,  le  défunt  ne  les  a 
point  injuriés  au  point  requis  par  la  loi  pour  bnder 
une  aftion  de  cette  nature  ;  car  de  vouloir  que 
l'injure  de  la  prétérition  s'eftimât  dans  leur  per- 
fonne ,  comme  fi  elle  avoit  été  taite  a  leur  père 
qu'ils  repréfentcnt ,  ce  feroit  une  prétention  ridicule 
en  elle-même  &  abfurde  dans  fes  confequences  :  li- 
en réfulteioit  ,  par  exemple  ,  qu'une  intulte  efluyee- 
par  l'héritier  d'un  grand  feigneur  devroit  être  ap- 
préciée &  panie  comme  fi  elle  avoit  ete  laite  a  celui 
qu'il  repréfente. 

Mais  au  moins  les  neveux  ne  pourront  -  ils  pas 
profiter  de  la  refcifion  du  teftament  inofticieux  , 
obtenue  par  leurs  oncles  également  déshérités  ou 
paffés  fous  filence  ?  La  railon  de  douter^  eft  que , 
fuivant  les  lois  romaines  ,  la  reicifion  d  un  tefta- 
ment par  la  querelle  d'inofïîciofité  emporte  la 
nullité  de  l'inftitution  ,  &  réduit  les  chofes  ab  in- 
tefiat.  Or  ,  il  eft  certain  que  les  neveux  fuccedcnt 
ab  inteflat  avec  leurs  oncles  j  il  eft  donc  jufte 
qu'ils  recueillent  indireftement  le  fruit  de  1  aétion 
intentée  par  ceux-ci.  C'eft  la  dccifion  de  quelques 
auteurs  ,  entre  lefquels  on  remarque  Mynhngere  (i), 
&  on  l'appuie  communémen-t  fur  les  lois  17,  18  5c 
19  ,  au  digefte  de  inoffifiofo  teliamento  ,  qui  com- 
muniquent à  tous  les  héritiers  du  même  degré  le 
profit  de  la  querelle  d'inofficiofité  intentée  avec  fucces 
par  l'un  d'eux. 

Mais  l'opinion  contraire  eft  fi  bien  défendue  par 
le  Brun  &  par  Voet  ,  qu'il  n'eft  pas  poUiblc  de 
leur  refuler  fon  futfrage.  Il  cft  de^  prircipe  ,  di- 
fent-ils  ,  que  les    jugemens  ne  nuifent  &  ne  pro- 


(1)5*  les  inftltutss,   une  di  inoffiiiofo  tejî^traento* 
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^tent  qu'à   ceux  avec  lefquels  ils  ont  été  rcnc^in  : 
les  neveux  ne  peuvent  donc  pas  participer  au  fruit 
d'une  aftion  qu'ils  n'ont  ni  exercée  ni  pu  exercer. 
Si  dans  l'efpèce  des  lois  citées  la  fuccefrion  s'ouvre 
ab  intejîat  en  faveur   de  tous  les   héritières  Légi- 
times, par  le  feul  effet  ^e  la  demande  de  l'un  d'eux  , 
c'eft  qu'ils  font  tous  au  même  degré  ,  &  par  con- 
féquent  tous  habiles   à  intenter  eux-mêmes  l'aftion 
dont   ils  profitent.  La  poTition  des  neveux  eft  bien 
différente.  Le  d.éfunt    ne  leur  devoit  rien ,    même 
en  inftituant  une  perfonne  infâme  ;  ils  n'ont  ni  droit 
pour    demander    une   Légitime  ,  ni    qualité    pour 
attaquer  le  teftament  du  chef  d'inofïiciolité  ;  ils  ne 
peuvent  donc  pas  s'appliquer  des  textes  qui  exigent 
l'un  &  l'autre   dans  ceux  qu'ils  appellent  à  la  fue- 
ceiîîon  déclarée  inteflate  à  la  pourfuite   d'un  feul. 
Les  neveux   oppoferoient  inutilement   que  leur 
condition  doit  être    la   même  quand   le  défunt  eft 
mort  intejîat  ,    que  lorfque   fon    teftament  a  été 
caffé  par  la  querelle    d'inofficiofité  ;   que   dans  le 
premier  cas  leurs  oncles  feroient  incontcftablcment 
obligés   de  leur  faire   part   de  la  fucceflion  j  que 
par  conféquent  il  doit   en  être   de   même  dans  le 
Fécond  cas.  Le  Brun  &  Voet  répondent  viftorieu- 
fement  à  cette   objeâiion.   «   La   feule   note    d'in- 
»  faraie   qui  n'eft  point  accompagnée  de   mort  ci- 
»  vile  ,  ne  rend  ni    indigne  ni   incapable  de  rece- 
v>  voir   un    legs  univerfel  ,    ou    de   profiter  d'une 
î)  inftitution  d'héritier  j   ou  du  moins  cette  incapa- 
»  cité  eft  feulemenr  refpeiîtive  ,  &   par  rapport  à 
»  ceux    à  qui    par  le  droit  le    défunt  devoit  une 
»)  Légitime.  Aiufi  ....  les   frères    ne  font   juger 
»)  autre  chofe  (  par  leur  aftion  d'inofficiofité  )  ,  finon 
n  que   l'héritier   ou  le   légataire  univerfel  eft    in- 
»  capable  à  leur  égard  :  ce  qui  ne  profite  point  aux 
»  neveux  ,    au  refpeâ;   defquels  le  même   héritier 
»  a   toute    la  capacité  nécefTaire  ».    Ce    font    les 
termes  de  le  Brun.  Il  feroit  abfude  ,  ajoute  Voet  , 
^ue  ceux  qui  ont  été  licitement  pafTés  fous  filence  , 
&  qui  pat  conféquent  n'ont  reçu  du  défunt  aucune 
efpéce  d'injure  ,  fuflent  de  la  même  condition  que 
<;eux  dont  la  prétérition  forme  un  attentat  aux  dé- 
fenfes  des  lois  ,  &  un  affront  que  la  querelle  d'inof- 
ficiofité tend  uniquement  à   réparer. 

En  un  mot ,  dit  le  même  auteur  ,  les  empe- 
reurs Conftantin  &  Juftinien  ont  défendu  ftriile- 
ment  d'admettre  les  neveux  à  la  querelle  d'inof- 
ficiofité :  on  ne  doit  donc  pas  leur  en  communiquer 
indireftement  l'effet  .•  autrement  la  prohibition  fe 
réduiroit  à  rien  ,  &  jamais  les  détours  inventés  pour 
parvenir  à  cette  fin  ,  n'ont  mérité  les  fuffrages  des 
iégiflateurs.  On  peut  appliquer  ici  laloi  lo  ,  §.  ç  , 
D.  de  honorum  pojfeffione  contra  tabulas  (i)  5  & 
ia  loi  38  ,  D.  de  bonis  libertorum  (x). 


(i)  Exhacredati  liberi  quemadmodum  edidiim  non  coni- 
initnint  ,  ita  nec  commiflo  per  alios  ediûo ,  cùm  illii  ve- 
nient  ad  bonorum  pofTellionein. 

(  2  )  Quaericur  an  filio  exhsiçdaço ,  ctiam  nepoçes  ex  ço 
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Il  eft  temps  d'examiner  quel  efl:  notre  ufagc 
fur  tous  les   objets  que  nous   venons  de  parcourir. 

Il  n'y  a  là-deiTus  aucune  ditliculté  dans  les  pro- 
vinces régies  par  le  droit  écrit  j  les  lois  romaines 
y  font  en  pleine  vigueur  ;  ainfi  il  n'eft  point  dou- 
teux que  les  fréi-es  &  les  fœuus  n'y  aient  droit  d'exi- 
ger une  Légitime  quand  le  définit  a  inftitué  une 
perfonne  infâme  ou  n^tée  de  quelque  tache,  & 
que  faute  par  lui  de  là  leur  avoir  laiffée,  ils  ne 
puiirent  f.ÙLe  déciarer  l'ij-ftitution  nulle  pour  le 
tout.  C'eû  même  ce  qui  refulte  de  l'artrcie  yo 
de  l'ordonnance   de  1735. 

On  convient  auftî  que  la  loi  fratres  eft  reçue 
dans  les  pays  coutumiers;  c'eft  ce  qu'attcftent  par- 
ticulièrement Bcncdifti  ,  Mornac  &  le  Brun  :  nous 
en  avons  même  la  preuve  dans  les  coutumes  d'Or- 
léans &  d'Audenarde  :  la  première  porte,  article 
1,77  ,  que  quand  une  donation  eji  immenfe  ou 
excejjive  ,  les  héritiers  collatéraux  ,  en  cas  qu'il 
n'y  eût  en/ans  ou  dcfcendans  en  droite  ligne 
des  donateurs  ,  la  peuvent  auffi  quereller  Jelon 
la  difpofnion  de  droit.  La  coutume  d'Audenarde 
dit  pareillement ,  rubrique  8  ,  article  i  ,  que  I'oh 
ne    peut    taire    aucune    donation    inoJfi;ieufe    au 

préjudice des  frères    &    dis  focurs  , 

lorfque  ladite  donation  feroit  faite  à  perfonne. 
infime. 

Mais  on  demande  fi  en  pays  coutumicr  l'effet 
de  la  querelle  d'inofficioiîté  intentée  par  des 
frères ,  fe  réduit  à  leur  faire  adjuger  une  Légi- 
time ,  ou  s'il  s'étend  jufqu'à  faire  infirmer  toute 
l'inftitution  dont  le  défunt  a  honoré  une  perfonne 
infâme. 

Le  premier  parti  femble  au  premier  abord  le 
plus  conforme  à  nos  maximes.  Comme  l'inftitutioB 
d'héritier  ne  vaut  ,  dans  nos  coutumes  ,  que  par 
fornie  de  legs  ,  &  que  ,  fuivant  le  dernier  état  de 
la  jurifprudcnce  romaine ,  les  legs  n£  font  point 
annullés  par  la  querelle  d'inofficiofité,  mais  feu^ 
lement  réduits  au  taux  qu'exige  le  retranchement 
de  la  Légitime  ,  la  querelle  d'inolficiofité  ne 
paffe  communément  parmi  nous  qiae  pour  une 
deiHânde  en  détraftion  de  Légitime  ;  &  elle  n'a 
point  régulièrement  d'autre  effet,  quoiqu'elle  foit 
exercée  par  un  fils  contre  le  teftament  de  fon 
père  ,  ou  par  un  père  contre  le  teftiment  de  foa 
fils.  Les  collatéraux  ne  font  certainement  pas  plus 
favorables  qne  les  enfans  &  les  afcendans  ,  ils  ne 
doivent  donc  pas  tirer  da  cette  aétian  plus  d'avantage 
que  ceux-ci. 

Cependant  on  décide  conftamraent  le  contraire  , 
&:  il  paffé  aujourd'hui  pour  certain  que  l'infti- 
tution  d'une   perfonne    infâme    doit   être  annullée 


à  bonorum  polleffionc  liberti  excliidmtur  î  Quod  utiq'ie  Cic - 
diriineadum  ell   ut  vivo  filio  donec  ia   poteftate  ejus  liberî 
maneiic  ,  non    admitcantur  ad  bonorum  polTsirionem  ,   ne 
qui  Juo    nomine    à    bonorum   pojfajjlone    fubmoventur ,  per 
alios  eam  confe^uuntur. 
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)iir  le  font,  à  la  pourdiite  des  frères  Ju  défunt, 
'armi  les  raifons  qu'on  donne  de  cette  jut if- 
prudence  ,  il  s'en  trouve  de  bonnes  &  de  uiau- 
vaifes  -,  tâchons  de  diitinguer  les  unes  d'avec  les 
autres. 

Voici  comme  s'exprime  M.  Salle  fur  l'article 
50  de  l'ordonnance  de  1735-  «  Les  frères  &  les 
»  fœurs  confanguins  ont  droit  de  Légitime  ,  quand 
»  l'inftitution  eft  faite  d'une  perfonne  inhme  ; 
»  mais,  quant  à  ce  dernier  cas,  il  faut  obicr^^er 
»  que  notre  ufage  a  encore  enchéri  fur  les  lois 
»  romaines ,  puisqu'une  perfonne  infâme  étant  in- 
»  capable  parmi  nous  d'inftitation  d'héritier,  les 
»  frères  &  les  fœurs  confanguins  peuvent  faire  an- 
»  nuUer  l'inftitulion  pour  ie  tout  ». 

11  y  a  deux  erreurs  dans  ce  paflage  :  d'abord , 
notre  ufage  n'a  point  enchéri  fur  les  lois  romaines  , 
mais  il  j'y  eft  conformé,  en  donnant  aux  frères  le 
droit  de  faire  annullcr  pour  le  tout  l'inftitutîon 
d'une  perfonne  infâme. 

En  lecond  lieu ,  l'infamie  ne  forme  pas  plus 
parmi  nous  que  chez  les  Romains  un  titre  d'in- 
capacité de  recevoir  des  libéralités  teftamentaires  : 
autrement,  les  dilpofitions  faites  au  profit  de  ceux 
qui  en  font  notés  ,  pourroient  être  attaquées  par 
toutes  fortes  de  parens  collatéraux ,  &  il  cft  uni- 
verfellemcnt  reconnu  qu'elles  ne  peuvent  l'être  que 
par  les  frères  &  les  fœurs. 

Le  Brun  dit  que  la  querelle  d'inofficiofité  des 
frères  &  des  fœurs  «  fait  cafler  le  teftament  pour 
»  le  tout ,  parce  que  nous  n'avons  point  de  Légi- 
»  time  réglée  pour  les  frères,  &  qu'ayant  reçu 
y>  cetle  atticn  du  droit  romain ,  il  femblc  qu'il 
»  eft  affez  jufte  de  nous  conformer  entièrement  à 
j»  fa  difpofiîion  ,  qui  infirme  le  teftament  pour  le 
»  tout,  au  cas  qu'un  frère  ait  inftitué  une  perfonne 
»  infâme   ». 

Cette  raifon  n'eft  pas  plus  folide  que  celle  de 
jVI.  Salle.  1°.  Il  elî  faux  que  les  fières  n'aient 
point  un  droit  de  Légitime  :  ce  droi't  ,  à  la  vérité, 
n'efi  pas  aufTi  général  pour  eux  que  pour  les  enfans 
&  les  afcendans  j  mais  il  n'en  efl:  pas  moins  réel 
dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  en  leur  fiveur  à  la 
querelle  d'inofïiciofîté  •,  &  ce  cas  efl  ,  comme  on 
vient  de  le  voir ,  lorfque  le  défunt  a  inftitué  une 
perfonne  infâme  :  ce  qui  eft  fi  vrai,  qu'une  pa- 
icille  inflitution  auroit  tout  fon  effet,  s'il  leur  avoit 
été  laiflfé  quelque  chofe  par  leur  frère j  car,  en 
cette  circnnrtance  ,  ils  ne  pourroient  pas  intenter 
la  querelle  d'inofnciolité ,  mais  feulement  deman- 
der uu  fupplément  de  Légitime.  La  loi  30,  C. 
de  inofficiojo  tefiamento,  ne  laifTe  là-deiTus  aucun 
doute  (i). 


(  1  )  Omnimodô  teffatorum  voluncatibus  profpicientes  , 
magnam  8:  innunierabilem  occafionem  fubvertends  eorum 
difpofuionis  amputaue  cenfemus  ;  Se  in  certis  cafibus  in 
«juibus  <ie  inofficiofis  defun(îtorum  tetlaraentis  ,  vel  alio 
jaoào  fubverceadis  (noveci  folebaç  adio  ;  cçrçâ  $c  Aatutà 
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î".  Si,  parce  que  nous  avons  adopté  dans  notre 
jurllprudcucc  la  difpofition  de  la  loi  fraties  ,  il 
talloit,  comme  le  prétend  le  Brun,  nous  y  con- 
former entièrement ,  nous  devrions  >  par  la  même 
raifon,  attribuer  à  la  querelle  d'inofSciofrté  des 
enfans  &  des  afcendans  ,  la  vertu  d'annuUer  l'inf-. 
tiîation  pour  le  tout.  Or,  il  eft  confiant  que  cette 
adfion  n'aboutit  pour  ceux-ci  qu'à  une  demande 
de  Légitime  :  fî  donc  nous  en  avons  reftreiut 
l'elïet  à  leur  égard,  pourquoi  ne  pourroit-on 
pas  également  le  reflreindre  par  rapport  aux  frères  ? 

Mais ,  continue  le  Brun ,  «  la  note  d'infamie 
»  doit  exclure  ici  l'inftitué  de  tout  ce  que  le  tef- 
»  lalcur  lui  a  voulu  laiflTer,  l'incapacité  que  la  loi 
»  prononce  contre  lui ,  quoique  refpeflive  à  l'é- 
»  gard  des  frères  ,  ne  lui  faifant  pas  jnoins  d'obf^ 
»  tacle  pour  une  partie  de  l'inftitution  que  pour 
»  l'autre  ». 

Il  n'y  a  pas   encore   un  mot  de  vrai   dans   tout 
cela.  D'abord ,  la  loi  ne  prononce  point  d'incapa- 
ciré  contre  les  perlonnes  infâmes,  pas  même  ref- 
peftivemcnt   aux  frères   du  teftateur  :  elle  permet 
bien  à  ceux-ci    de  fe   plaindre  de  l'injure  que  leur 
a  fiiite  le  telfateur  par  une  préférence  auffi  odieufe; 
mais   cette    permillion   ne   fuppofe   aucune    efpèce 
d'incapacité  ,   à   moins  qu'on    ne  veuille  aind  ap- 
peler le  défaut  de  pouvoir  être   préféré  aux  frères  5, 
ce    qui   ne   peut   fe    dire    que   par    une  extenfion 
abufive  du  fens  des  termes   reçus  dans  le  langage 
des   lois.   D'ailleurs ,   point   de    difpute    de    mots  j 
arrêtons-nous   aux  chofes  :  fuppofons  les  perfonnes 
infâmes  vraiment  incapables  par  rapport  aux  frères; 
au    moins   leur    incapacité  ,    quoi    qu'en    dife   le 
Brun ,  ne  leur  fera  pas  le  même  obftacle  pour  une 
partie  de  i'infxitution   que  pour  l'autre  ,  puifque  , 
quand  le  défunt  a  laiiTé  quelque  chofe  à  {es  frères, 
les  lois  romaines  n'en  font  réfulter  qu'une  demande 
en  fupplément  de  Légitime ,  &  confirment  le  tefla- 
ment  pour  le  furplus. 

Quelle  eft  donc  la  raifon  précife  de  l'ufage  in- 
troduit parmi  nous  de  donner  à  la  querelle  d'inof^ 
ficiofiîé  des  frères  &  des  fœurs  l'effet  d'annuller 
l'inftitution  pour  le  tout  ?  On  la  trouve  dans  le 
Brun  lui  même,  confondue  avec  celles  que  nous 
venons  de  réfuter  :  «  C'eft ,  dit-il,  parce  que  nous 
»  avons  même  des  exemples  dans  notre  droit  où 
»  la  querelle  fait  infirmer  tout  le  tcftament,  comme 
n  lorsqu'un  père  a  déshérité  fbn  fils  injuftement, 
»  maligne  contra  fanguinem  fuum  inferens  ju- 
r>  dicium.  »  Dans  la  thèfe  générale  ,  il  eft  vrai  ,  la 


lege  tam  mortuis  confulere  quàm  liberis  eorum  ,  vri. 
ALiis  PERSONIS  quibus  eafieiu  aftio  conipetere  poterat , 
ut  llve  adjiciatur  in  teifamento  de  adimplenda  légitima 
portione,  iîve  non  ,  firmum  quidem  fit  teîlamentum  ,  li- 
ceat  veiô  his  perfonis  quae  telîainencum  quafi  inofficiofum 
vel  alio  modo  fubvertendum  queri  potcnnt ,  id  quod  minus 
poitione  légitima  fibi  relidum  ell ,  adimpletwiam  eam  fine 
ullo  giavamine  vel  mgra  çxigere. 
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querelle  d'inofficiofité  n'eft  confidérce  parmi  nous 
<jue  comme  une  fiaiple  demande  de  Légitime  : 
mais  ,  comme  on  It  verra  ci-aptès  ,  fedion  4  , 
toutes  les  fois  que  le  tellateur  paroît  avoir  été 
animé  par  des  fentimens  injuftes ,  (bit  à  exliéréder, 
foit  à  paiTcr  fous  lîlence  ceux  à  qui  il  doit  une 
Légitime,  la  querelle  d'inofticiolitc  reprend  Ion 
ancienne  nature,  &  l'on  calTe  toute  la  diipoiuion. 
Le  cas  de  la  loi  frutres  rentre  naturellement  dans 
cette  exception  :  on  ne  doit  donc  rien  laifTcr  aux 
perfonnes  infâmes  qui  ont  été  inftituess  à  l'exclu- 
lion  totale  des  frères  &  des  fœurs. 

C'efI:  même  ce  qui  réfulte  affcz  clairement  de 
l'article  277  de  la  coutume  d'Orléans  :  ce  texte, 
parlant  des  donations  inofficieufcs  ,  dit  que  les 
enfans  du  donateur  les  peuvent  quereller  &  faire 
réduire  à  la  Légitime  ,  &  que  les  frères  les 
peuvent  dufjt  quereller,  félon  la  difpofiiion  de 
droit.  Cette  différence  dans  les  expreflions  en  an- 
nonce certainement  une  dans  les  etiets.  Les  enfans 
peuvent  iimplement  quereller  ,  &  la  fin  de  leur 
aAion  eft  de  faire  réduire  les  donations  à  la 
Légitime  :  la  coutume  fuppofe,  comme  on  le  voit, 
que  le  donateur  n'a  point  difpofé  par  colère  ,  par 
haine  ,  ou  par  un  ai'tre  motif  également  injufte. 
Les  frères ,  au  contraire  ,  peuvent  quereller  félon 
lu  difpojiiion  de  droit  ,  c'efl-à-dire ,  faire  an- 
nuUer  la  donation  pour  le  tout,  parce  qu'étant 
faite  à  une  perfonne  infâme ,  &c  les  excluant  en- 
tièrement ,  elle  ne  peut  partir  que  d'un  efprit 
aveuglé  ou  efclave  d'une  paillon  violente. 

La  loi  5  ,  D.  /?  à  parente  quis  manumijjus 
fuerit  ,  vient  à  l'appui  de  ces  raifons  :  l'efpèce 
en  efl  remarquable.  Dans  l'ancien  droit  romain  , 
le  père  qui  avoit  émancipé  ion  fils,  &  que  celui-ci 
avoit  paffé  fous  fîlence  dans  fon  teftament  ,  avoit  , 
pour  venir  à  la  fucceffion  ab  intefiat ,  le  choix 
de  la  querelle  d'inofficiofîté  ,  comme  père,  ou 
de  la  pofTeHion  des  biens  contra  tabulas ,  comme 
patron  (  i  ).  La  première  aftion  tendoit  à  faire 
cafTer  le  teftament  pour  le  tout  ;  la  féconde 
n'étoit ,  à  proprement  parler,  qu'une  demande  de 
Légitime.  Cependant  fi  ,  lorfqu'il  optoit  celle-ci , 
l'héritier  in(\itué  éloit  une  perfonne  infâme,  il 
en  tiroit  le  même  avantage  que  lui  auroit  pro- 
curé la  querelle  d'inofficiofîté.  C'efl  la  déciiion 
exprefTe  de  la  loi  citée.  En  voici  les  paroles  : 
«  Paconius  dit  que  fi  un  enfant  émancipé  par 
»  fon  père  inftitue  des  perfonnes  infâmes  ,  telle 
»  qu'une  femme  publique  ,  le  père  doit  obtenir 
»  tous  les  biens ,  en  vertu  de  fa  polTeHion  contra 
»   tabulas  ;  mais  que  fi  l'héritier  inflitué  n'eft  pas 


(i)  Patrera  autein  accepta  contra  tabulas  bonorum 
podèffione  ,  &  JLis  antiqiiuni  quod  fine  manuaiiilione 
habebat  ,  porte  fibi  defenriere  Julianus  fcripTit  :  nec  enim 
ei  nocere  débet  c[i,tàd  jura  patronatus  habebat  ,  cùni  fit 
&  pater.  L,  1,5.  5  ,  D,  ji  a  parante  quis  manumijfus 
fuerit. 
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«  Jnfa.T.e  ,  en  ne  doit  lui  adjuger  que  fa  Légi- 
w   time  (1)  ». 

On  voit  dans  ce  texte  une  afticn  qui  ne  tend 
régulièrement  qu'à  une  demande  de  Légitime  , 
emporter  la  nullité  de  tout  le  teftament ,  parce 
que  l'inftitution  eft  faite  au  profit  d'une  perlbnne 
notée  de  quelque  tache  :  on  ne  peut  fans  doute 
rien  concevoir  de  plus  analogue  à  la  plaint^  d'inof- 
ficioiité  des  frères  &  des  fœurs. 

Il  faut  appliquer  ici  l'obfcrvation  par  laquelle 
nous  avons  terminé  le  paragraphe  précédent ,  c'eft- 
à-dire  ,  que  les  fièrcs  &  les  fœurs  n'ont  droit  de 
Légitime  ,  dans  le  concours  des  circonftances  que 
nous  venons  d'expofer,  que  quand  ils  ont  d'ailleurs 
toutes  les  qualités  requifes  pour  pouvoir  fjccéder 
ab  intefiat.  Cette  vérité  fe  fait  fentir  d'elle-même, 
&:  nous  en  avons  donné  au  commencement  de  cette 
feftion  une  preuve  qui  nous  difpenfc  ici  de  toute 
efpèce  de  détail  à  cet  égard. 

§.  IV.  Des  patrons  confidérés  par  rapport  au 
droit    de    demander  une  Légitime. 

Les  romains  rcgardoient  un  patron  comme  ur» 
père  :  &  en  effet  il  méritoit  bien  ce  titre  ;  car 
c'cft  donner  une  nouvelle  \'ie  à  un  homme  ,  que 
de  le  tirer  de  la  fervituue.  Il  n'eft  donc  pas  éton- 
nant qu'on  tiouve  dans  le  code  &:  dans  le  digefte 
tant  de  décifions  &  de  lois  qui  accordent  aux 
patrons  une  Légitime  fur  les  biens  de  leurs  af- 
franchis. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  faire  l'analyle 
de  ces  textes,  ils  ne  peuvent  être  pour  nous  d'au- 
cun ufige  :  on  peut  en  voir  l'jfprit  &  la  fubftance 
réunis  dans  les  inftitutes  ,  au  titre  de  fuccejfione  li- 
bertorum. 

Le  droit  de  meilleur  cattel  dont  jouifTent  tant 
de  feigneurs  du  Hainaut  &  de  la  Flandre  fiamande, 
peut  être  confidéré  comme  une  efpèce  de  Légi- 
time de  patron.  Voyez  ce  que  nous  en  avons  dit 
au  mot  Meilleur  Cattel. 

§.   V.  Du  droit  d'un  créancier  de   demander  lu 
Légitime  due  à  fon  débiteur. 

On  a  VH  à  l'article  Héritier,  que  la  jurif^ 
prudence  fran(^oife ,  plus  favorable  aux  créanciers 
que  ne  l'étoient  les  lois  romaines ,  leur  permet 
de  fe  porter  héritiers  à  la  place  de  leurs  débiteurs  , 
&  ne  fouflre  pas  que  ceux-ci  renoncent  frauduleu- 
fement  aux  fuccefTions  que  la  loi  ou  la  volonté  de 
l'homme  leur  défèrent.  Parmi   les   arrêts    fur  lef- 


(  I  )    Paconius    ait   :  Ci    turpes    peifonas  ,    vehiti    mere- 
tricem    à    patente    emancipatus    &     manumifTus    ii.ciedcs 
feciffet  ,    totorum    bonorum    contra     tabulas   pofTertio  pa- 
renti  dacur  ;  aut  condicut^T  partis  Ci  non  turpis  hfiei  plfet 
I     infliçutus. 
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<juels  nous  avons  établi  la  preuve  de  cette  jmif- 
prudence ,  il  s'en  trouve  deux  des  \z  juillet  15S7 
&  i8  mars  158^  ,  qui  ont  admis  des  créanciers  à 
la  demande  de  la  Légitime  de  leur  débiteur,  no- 
nobftant  la  renonciation  qu^il  y  avoit  faite.  La  même 
chofe  a  été  jugée  par  deux  autres  arrêts  du  parlement 
de  Provence  des  zy  janvier  1617  &  ip  mai 
16^2,  :  Duperrier ,  qui  les  rapporte,  nous  apprend 
qu'il  s'agilîoit  dans  l'un  Se  dans  l'autre  de  la  Légv- 
time  d'un  père  fur  les  biens  de  fon  fils. 

Le  parlement  de  Flandre  eft  peut  être  la  feule 
cour  du  royaume  qui  ne  fe  foit  pas  écartée  fur 
cette  madère  de  la  difpofition  du  droit  romain. 
Il  juge  encore,  comme  nous  l'avons  dit  au  même 
article  ,  que  la  renonciation  d'un  débiteur  à  une 
fuccellîon  ouverte  éteint  tous  les  droits  que  fcs 
créanciers  voudroient  exercer  fur  les  biens  qui  la 
Compofent  •,  &  c'eft  fur  ce  fondement  qu'il  a  rendu  , 
le  XI  mars  1709,  un  arrêt  qui  trouve  naturel- 
rellement  ici  fa  place.  Par  cet  arrêt ,  dit  M.  des 
Jaunaux  qui  en  détaille  fort  au  long  l'efpèce  & 
les  circoniîances ,  il  a  été  jugé,  que  «  père  Se  mère, 
»  quoique  chargés  de  fidéicommis  au  profit  de 
»  leurs  enfans ,  peuvent  faire  partage  entre  eux , 
ï>  8c  même  donner  à  l'un  toute  fi  part  en  héri- 
»  tages  ,  &  à  l'autre  toute  la  fienne  en  argent  , 
»>  même  fans  devoirs  de  loi,  pour  le  regard  des 
»  héritages  de  Tournai  8c  du  Tournéns  ,  fans 
»>  que  les  créanciers  dcidits  enfaas  puillent  l'em- 
»)  pêcher  >'. 

Jl  y  a  dans  la  jurilprudcnce  françoifc  plufieurs 
Gucftions  iutéreffantes  fur  le  cas  où  la  Légitime 
d'un  débiteur  cfi  fubftituée  :  on  les  trouvera  diicutces 
ci-après,  fedion  7  ,  §.  3. 

Sect     on     quatrième. 

.  Jiln  quels  cas  y  a-t-il  ouverture  à  la  demande 
de    la   Légitime  .? 

On  ne  peut  régulièrement  demander  une  Légi- 
time ,  que  quand  le  défunt  a  fait  des  donations 
entre  vifs  ou  teftamentaires ,  qui ,  par  leur  excès  , 
diminuent  ou  anéantiflent  la  portion  à  laquelle 
on  avoit  un  droit  légal. 

Nous  difons  régulièrement  ,  parce  qu'on  a  vu 
au  commencement  du  §.  z  de  la  feétion  précé- 
dente ,  un  cas  où  ,  par  une  faveur  extraordinaire  , 
on  admet  cette  demande  ,  contre  les  difpofitions 
même  de  la  loi.  Mais  cette  exception,  introduite 
par  des  arrêts,  doit  être  renfermée  dans  fes  termes 
précis,  &  la  propofition  que  nous  venans  d'établir 
n'en  efl  pas  moins  confiante. 

De  là  il  fuit  ,  que  quand  même  on  auroit  plus 
d'avantage  à  prendre  la  qualité  de  légitimaire 
que  celle  d'héritier  ^  on  ne  pourroit  cependant 
pas  le  faire ,  fi  le  défunt  n' avoit  pas  difpofé. 
Cette  hypothèfe  n'eft  pas  purement  idéale  :  Voici 
une  efpèce  dans  laquelle  elle  peut  fe  préfenter. 
Un  homme   meurt  en  pays   de   droit  écrit  j  laif- 
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fant  pour  héritiers  prélomplifs  fa  mère  &  trois 
frères  germains  :  s'il  avoit  difpofé  ,  la  mère  pour- 
roit demander  fa  Légitime ,  &  elle  prendroit  i 
ce  titre  le  tiers  de  tous  les  biens  ,  comme  on  le 
verra  ci-après,  feélion  8  ,  §.  i  :  mais  il  eft  décédé 
intejlat i  &  par  ce  moyen,  les  frères  concourant 
avec  lu  mère  ,  celle-ci  fe  trouve  réduite  à  un  quart. 
Là-defTus  ,  on  demande  {\  elle  peut  répudier  la 
fuccefTion  &  fe  tenir  à  un  droit  de  Légitime.  La 
négative  ne  fouffre  aucune  difficulté  :  la  Légitime 
eft  un  remède  extraordinaire  j  &  par  cette  raifon 
elle  ne  doit  point  avoir  lieu ,  quand  la  fuccelHon 
ab  inteflat ,  qui  eft  une  voie  ordinaire  ,  eft  ouverte. 
C'eft  précifément  ce  qui  a  été  jugé  au  parlement 
de  Touloufe,  par  arrêt  du  mois  de  juin  1578, 
rapporté  dans  le  recueil  de  M.  Maynard  :  a  La 
»  cour,  dit  ce  magiftrat,  à  notre  rapport,  adjugea 
»  à  la  mère  la  quatrième  partie  ah  intejlat  VfCf 
»  Icmcnt  es  biens  de  fon  feu  fils,  &;  aux  autres 
»  trois  frère  &  fœurs  à  chacun  une  quatrième  , 
»  les  relaxant  de  la  demande  de  Légitime  faite  par 
»  leur  mère  ». 

Par  la  même  raifon  ,  il  eft  évident  qu'on  ne 
feroit  pas  recevable  à  renoncer  à  la  fucccffion 
pour  prendre  la  qualité  de  légitimaire  ,  dans  le 
cas  où  l'on  auroit  toute  fr  portion  ah  inteflat  ^ 
en  vertu  des  difpofitions  du  défunt.  La  Peyrère  rap>- 
porte  un  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  du  mois 
d'août  1660,  qui  l'a  ainfi  jugé. 

S'il  y  a  quelques  circonftances  où  la  Légitime 
eft  plus  avantageufe  que  la  portion  héréditaire  , 
il  en  eft  au  contraire  une  infinité  d'autres  où  la 
portion  héréditaire  vaut  beaucoup  mieux  que  la 
Légitime  ;  ainfi  il  importe  de  favoir  fi  ,  lorfque  le 
défunt  a  difpofé  au  préjudice  d'un  fils ,  d'uu  père  , 
ou  d'un  frère  ,  dans  les  cas  où  ceux-ci  ont  droit 
de  Légitime ,  c'eft  à  l'exercice  de  ce  droit  qu'on 
doit  fe  borner ,  ou  fi  l'on  peut  prétendre  toute  la 
portion  héréditaire. 

Pour  décider  cette  queftion  dans  tous  fes  points, 
il  faut  diftinguer  fi  les  difpofitions  dont  il  s'agit 
lont  confignées  dans  un  a£te  entre  vifs  ou  dans  un 
teftament. 

Les  donations  entre  vifs  ,  dont  le  feul  défaut  eft 
de  préjudicier  par  leur  excès  à  la  part  légale  d'une 
perfonne  qui  a  droit  de  Légitime ,  ne  peuvent  être 
révoquées  de  ce  chef  que  jufqu'à  concurrence 
d'une  portion  légitimaire ,  &  elles  doivent  fubfiftec 
pour  le  furplus  ,  fans  qu'il  foit  befoin  ,  dit  le 
Brun  ,  de  diflinguer  entre  les  donations  faites 
aux  enfans  ou  aux  étrangers  ,  ni  entre  celles 
qui  font  frauduleufes  re  tantùm ,  &  celles  qui 
le  font  re  &  confilio  ,  comme  avaient  fait  Julius 
Çlarus  &  Bartole. 

A  l'égard  des  difpofitions  teftamentaires,  il  faut, 
fuivant  le  dernier  état  de  la  jurifprudence  romaine, 
fous-diftinguer  fi  celui  qui  a  droit  d'une  Légi-' 
timc  eft  inftitué  dans  cette  portion,  ou  s'il  ne  l'cit 
pas. 
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Dariî  îe  premier  cas ,  il  ne  peut  que  demander 
l«a  Légitime  qui  lui  a  été  laiffee  ,  ou  ,  li  elle  n'eft 
pas  complète ,  fe  pourvoir  pour  en  obtenir  le  fup- 
plément. 

Dans  le  fécond  cas  ,  il  peut  intenter  la  querelle 
d'inofficicfité  j  &  l'effet  de  cette  aftion  étant  d'an- 
nuler rinftitulion  d'héritier  ,  il  prendra  fa  portion 
héréditaire ,  comme  li  .le  défunt  étoit  décédé  fans 
faire  de  teframent  ;  mais  les  legs  &  les  fidéicomrais 
particuliers  ne  lai/Ieront  pas  de  fublifter ,  &.  il  en 
payera  fa  quote-part. 

Cette  diftinétion  eft  encore  obfervée  religieu- 
fement  dans  les  pays  de  droit  écrit  -,  m?-is  le  droit 
coutumier  l'a  rejetée  ,  &  la  querelle  d'inoAiciofité 
n'aboutit  parmi  nous  qu'à  procurer  une  Légitime 
à  celui  qui  l'intente.  Dans  la  foule  des  arrêts  qui 
l'ont  ainli  jugé  ,  on  peut  en  remarquer  un  du  13 
juin  1663  ,  rapporté  au  journal  des  audiences,  Si 
un  autre  du  11  mars  1764  ,  rendu  au  fujet  du 
teftament  du  fieur  de  la  Pouplinière.  Nous  avons 
indiqué  dans  ie  §.  3  de  la  lec^ion  précédente  la 
raifon  de  ce  changement  de  jurilprudence. 

Il  y  a  cependant  ,  comme  nous  l'avons  obfervé 
au  même  endroit  ,  certains  cas  où  la  querelle 
d'inofticiofué  produit  ,  même  parmi  nous  ,  des  effets 
aulli  étendus  qu'en  pays  de  droit  écLic.  C'eA  ce  qui 
arrive  principalement  lorfque  le  teftateur  a  difpofé 
par  un  mouvement  de  colère  ou  de  haine  ,  plutôt 
que  par  une  volonté  fincère  de  gratifier  celui  qu'il 
a  inltitué.  f^oye^  à  l'article  Ab  irato  divers 
arrêts  des  ri  mars  1704,  9  mai  1711  ,  14  jan-vier 
172.5  ,  II  février  1746,  &c.  qui  ont  caffé  en  pareil 
cas  toutes  les  dilpofuions.  C'eft  pareillement  ,  dit 
le  Brun,  «  l'efpèce  d'un  arrêt  de  la  grand'chambre 
»  du  15  juin  1617  ,  qui  infirma  pour  le  tout  le 
»  teflament  d'une  mère  qui  ,  ayant  une  fille  & 
»  des  petits  fils  ,  &  étant  prévenue  contre  eux 
»  d'une  jufte  averfion  ,  avoit  légué  tout  fou  bien  à 
»  i'églife  ». 

On  trouve  aufu  dans  le  Journal  du  palais  un 
arrêt  du  31  mai  léSo,  qui,  fans  avoir  égard  au 
teflament  par  lequel  un  père  grevoit  un  de  fes 
enfans  d'une  fubftitution  univerlelle  ,  même  dans 
fa  Légitime  ,  ordonne  que  le  grevé  viendra  à 
partage  avec  fes  frères  &  fœiirs  de  tous  les  biens  ^ 
Jans  aucune  charge  de  fubjlitution.  Les  frères  & 
les  fœurs  objeéfoient  cependant  qu'ils  dévoient  être 
quittes  en  donnant  une  Légitime  pleine  &  en- 
tière; mais  ,  dit  le  rédaâreur  du  recueil  cité,  «  on 
»  rapportoit  plufieurs  pièces,  qui  juftifioient  qu'ils 
»  s'étoient  emparés  de  l'efprit  du  défunt  ;  qu'ils 
»  lui  avoient  infpiré  la  haine  &  l'averfion  de  leur 
»  ftère  ;  qu'en  un  mot  ,  ils  avoient  eux-mêmes 
»  dreffé  le  telfamcnt ,  &  que  leur  père  n'y  avoit 
»  apporté  que  (à  prcfence  &  fa'  fignature  ;  &  la 
»  preuve  la  plus  fenfible  de  cette  fuggeftion  étoit 
»  que  l'afte  dont  il  s'agiiToit  étoit  tout  entier  en 
»  leur  faveur ,  &:  n'avoit  pour  principal  objet  que 
»  leur  utilité  &  leur  avantage  paiticulier  ». 
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On  tient  encore  pour  confiant  que  la  ré:!u<ftion 
d'un  enfant  à  fa  Légitime  efl  nulle  ,  lorfqu'elle 
eft  moti/ée  par  une  caufe  fauife  ou  injulfe.  C'elt 
ce  qui  a  été  jugé  par  deux  arrêts  du  confcil  fou- 
verain  de  Brabant  (Se  du  parlement  de  Flandre  ,  rap- 
portés, l'un  par  M.  le  comte  de  Winantz  ,  &  l'autre 
par   M.   l'avocat  général   Waymel  du  Parc. 

Dans  l'efpèce  du  premier  ,  une  fille  âgée  de 
trente-deux  ans  avoit  fait  fes  fommations  refpec- 
tueufes  à  fa  mère  pour  lui  taire  donner  fon  con- 
fentement  ou  fes  motifs  d'oppofition  au  mariage 
qu'elle  avoit  envie  de  contraftcr  ;  &  fur  le  reiu? 
de  la  mère  de  s'expliquer  ,  elle  avoit  obtenu  ua 
jugement  par  défaut  qui  l'autorifoit  à  fe  marier 
tans  courir  le  rifque  de  l'exhérédation ,  conformé- 
ment au  placard  du  iç  novembre  1613.  Quelque 
temps  après ,  la  mère  avoit  fait  l'on  teftament ,  & 
attendu  que  fa  fille  s'étoit  mariée  par  defobclf- 
fince  ,  à  fon  infçu ,  &  maigre  fon  oppofition  , 
elle  avoit  déclaré  la  réduire  à  une  portion  légi- 
timaire.  La  fille  s'eft  pourvue  contre  cette  difpo- 
fiiion  ,  comme  fondée  fur  un  faux  motif  ;  elle  difbit 
qu'elle  n'avoit  point  délobéi  à  ù  n)ère  ,  puifqu'elle 
n'avoit  fait  que  profiter  d'une  faculté  que  lui  ac- 
cordoit  la  loi  ;  qu'elle  ne  lui  avoit  pas  non  plus 
caché  fon  m.uiage  ,  puifqu'elle  l'avoit  fommée 
judiciairement  d'y  confcnàr  ;  qu'enfin  fa  mère  avoic 
gardé  le  fiience  fur  fes  fommations  refpcélueufes  , 
&  que  par  conféquent  on  ne  pouvoit  pas  dire  qu'elle 
lé  fût  oppofée  au  mariage  dont  il  s'agifToif.  Par 
arrêt  du  mois  de  novembre  171 1  ,  le  confcil  fou- 
vcrain  de  Brabant  a  déclaré  le  tcflamcnt  nul  quant 
.lia  réduéiion  de  la  fille  à  une  portion  légitimaire  , 
&  a  ordonné  qu'elle  viendroit  à  partage  avec  fes 
frères  &    fes  fœurs. 

Dans  la  féconde  efpèce  ,  la  veuve  Laflerée  étoit 
débitrice  envers  le  fieur  Grebert  ,  fon  gendre  ,  de 
trois  lettres  de  change  ,  dont  le  montant  formoit 
une  fomme  de  vingt-cinq  mille  livres.  Elle  a  fait 
fon  teftament  le  9  décembre  1720  ;  &  par  cet  aftc 
elle  a  déclaré  que  fa  dette  envers  le  fieur  Grebert 
étoit  fuppofée;  qu'en  conféquence  il  feroit  tenu  de 
remettre  ces  lettres  à  fes  héritiers  ;  qu'autrement ,  elle 
le  privoit  de  la  tutelle  de  fes  enfans  ,  &  qu'elle 
réduifoit  ceux-ci  à  leur  Légitime.  Le  fîcur  Gre- 
bert a  demandé  la  nullité  de  ces  difpofitio-ns  ;  &Ia 
caufc  portée  au  parlement  de  Flandre  ,  M.  Waymel 
du  Parc  a  dit  :  «  Les  enfans  du  fleur  Grebert  ne 
»  peuvent  être  réduits  à  leur  Légitime  ,  fuppofé 
»  que  leur  père  ne  veuille  pas  remettre  aux  autres 
»  héritiers  les  lettres  de  change  mentionnées  dans 
»  le  teftament  de  leur  aïeule  ,  à  moins  que  les 
»  héritiers  ne  puifTent  prouver  qu'il  eft  tenu  ,  fe- 
»  Ion  droit  Si  juftice  ,  de  les  remettre  ,  parce  que, 
»  fi  c'eft  une  chofe  injufte  que  la  teftatrice  prérend 
»  en  ce  point  ,  il  ne  peut  être  raitbnnable  que 
»  fes  peli:s-enfans  foient  réduits ,  fous  ce  prétexte  , 

»  à  leur  Légitime Il  eft  vrai  qu  elle  pou- 

»  voit ,  f^ns  alléguer  aucune  caufe  ,  ne  leur  laifTcr 
n  autre  choie  daos  la  fucteUlon  que  leur  LégiUaie  j 
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M  mais  dès-là  qu'elle  allègue  une  caufè  ,  il  faut 
»  que  cette  caule  foit  julte ,  pour  que  fa  difpofirion 
»  puilTe  fubtîrter  ....  d'a.utaat  plus  qu'il  n'eft  pas 
»)  au  pouvoir  des  enfans  du  fieur  Grebert  ,  d'obli- 
»  ger  leur  pcie  à  rendre  les  lettres  ,  &  que  ,  s'il 
»>  peut  y  être  obligé  ,  c'cft  une  action  qui  relie 
»  ouverte  aux  héritiers  de  la  maifon  mortuaire  pour 
»  l'y  contraindre  en  jullice  ».  Ces  raifons  ont  produit 
l'eftet  qu'on  devoit  en  attendre.  Par  arrêt  du  4 
février  1711,  la  cour  trouvant  la  cauje  fur  les 
demandes  duifit  Grebert  fuffifammcnt  conieflée  , 
&  y  faïfant  droit ,  a  déclaré  Ù  déclare  les  claufes 
de  nomination  de  tuteur  des  perfonnes  défaits 
Caftelain  &  le  Pot ,  &  celles  concernant  la  ré 
duclion  des  enfans  dudit  Grebert  à  leur  Légi- 
time ,  contenues  audit  tejlament ,  nulles  iis  de 
nul  effet. 

Section     cinquième. 

Comment  ceux  qui  ont  droit  de  Légitime  peuvent- 
ils  être  exclus? 


Les  caufes  pour  lefquellcs  on  peut  demander 
fi  les  perfonnes  qui  ont  droit  de  Let^itime  en  font 
valablement  exclues ,  font  l'exlicrcddlion  ,  l'indi- 
gnité ,  la  renonciation  ,  la  fubfti:ution  pupillaire  , 
Je   défaut  d'inventaire  ,  &  la  prefcription. 

§.   I.  De   V exhérédation. 

Il  eft  certain  que  l'exhérédation ,  lorfqu'elle  cfl 
fondée  fur  l'une  des  caufes  autorifées  par  les  lois  , 
exclut  celui  qui  l'a  encourue  de  tout  droit  de  Lé- 
gitime ;  mais  cette  exclufion  ne  s'étend  pas  toujours 
a  la  perfonne  de  fes  enfans.  Voyez  ce  qu'a  dit 
Jà-deffus  M.   la  Forêt,    au  mot  Exhérédation. 

Quant  a.  l'efpèce  d'exhérédation  qu'on  appelle 
officieufe  ,  voyez  ce  qui  en  eft  dit  ci-après ,  fetlion 

§.  II.  de  l'Indignité. 

Nous  avons  établi  au  commencement  de  la  {tc- 
lion  3  ,  que  l'incapacité  de  fuccéder  emporte  celle 
de  prétendre  une  Légitime  ;  voyons  fi  l'on  peut 
attribuer  le  même  effet    à  l'indignité. 

On  connoît  les  différences  qui  exiffent  dans  le 
droit  romain  entre  un  incapable  &  un  indigne  ; 
elles  font  toutes  renfermées  dans  celle-ci  :  un  in- 
capable ne  peut  pas  fuccéder  ;  l'indigne  au  con- 
traire fuccède  ;  mais  il  ne  peut  pas  confervcr  la 
ticceffion   dont  il    eft  faiiî. 

Aiûfi  notre  queftion  fe  réduit  à  favoir  fi  la  pri- 
vation dont  on  punit  l'indigne  s'étend  jufqu'à  la 
portion  légitimaire. 

Peregrini  foutient  l'affirmative  ,  fur  le  fondement 
que  la  Lé^gitime  eft  une  partie  de  ce  qu'on  auroit 
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ah  inteftat ,  &  que   par  conféquent  on  doit  être 
privé   de    la   Légitime   toutes   les  fois   qu'on   l'eft 
de  la   fucceirion.  Cet  avis   eft   même   autorifé  par 
deux  textes  du  droit  romain;  la  loi  21  ,  D.  de  his 
quœ    ut  indignis   auferuntur ,   décide  qu'on   doit 
adjuger  au   file  la    Légitime  du   patron  qui  a  né- 
gligé  de    venger  la  mort    de   fon  affranchi ,  por- 
tiomfque  eorum  fifco  vindicantur  ,   qui  mortem 
Ubertorum fufpecîo  decedentium  non  defenderunt. 
La  loi   z6  ,  D.  de  lege  cornelia  de  falfis ,  ôte  au 
fils  qui  a  fupprimé  le  teftament  de  fon  père  ,  toute 
l'hérédité    à  laquelle  il    étoit  appelé  ,  jujlijfimé 
tota  hœreditas  paterna  haredi  ejus  eripitur.  Les 
mots  tota  hœreditas  ,  paroiffent  trop  généraux  pour 
n^  pas  comprendre  la  Légitime  ,   qui  fait  partie  des 
biens  de  l'hérédité.  Il  y  a  même  dans  le  recueil  de 
la  Rochcfldvin  un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe 
du  7  août  15  S4,  qui    a   privé   une   mère  remariée 
dans   l'an  du  deuil  ,  de  fa  Légitime  dans  les  biens 
de  {on  fils    décédé  avant  elle  ,  parce  que  ,  fuivant 
la  jurifprudence  de  cette  cour,   elle   étoit  indigne 
de  lui  luccéder.  C'eft  ce  qui  a  encore  été  jugé  contre 
un  père  par  arrêt  du  même  parlement  du  3    avril 
i6z8  ,    rapporté    dans  les    queltions    notables    de 
M.   d'Olive  :  on  voit  par  les  raifons  qu'en  donne 
ce  magiftrat ,  que  les  j'iges  fe  font  uniquement  fon- 
dés   lur    le   principe    qu'on  ne    peut  pas    être  lé- 
gitimaire   lorfqu'on    elt    incapable    d'être  héritier. 
«  Si  nous  trouvons  ,  dit  M.  d'Olive  ,   deux  ou  trois 
n  cas  dans  le  droit  nouveau  où  cette  règle  n'eftpas 
»  obfervée  ,  c'eft  parce  qu'il  y  a   conftitution  ex- 
»  prefle ,   qui ,   par  un   pouvoir  abfolu  ,   a  dérogé 
»  au  droit  commun  en  ces  hypothèfes  ».  C'eft  auifi 
fur  ce  fondement  qu'un  arrêt  du  parlement  de  Bor- 
deaux du  13    août  1583,    rapporté    par   Papon ,  a 
jugé  ,  que  le  droit  de  Légitime  obvenu  à  la  mère 
de  la  fucceffion  de   fes   enfans  du  premier  Ut , 
étoit  fujet  à  réverfion  ,  par  fon  convoi  à  de  fé- 
condes noces  ,  &  devoit  être  parti  également  entre 
les  enfans  dudit  lit. 

«  Nonobftant  ces  raifons  &  ces  autorités  (  c'eft 
»  Furgole  qui  parle  )  ,  j:  penfe  que  cette  queftion 
»  doit  être  réfolue  par  cette  diftinftion  :  ou  l'in- 
»  dignité  procède  d'une  des  caufes  d'ingratitude  pour 
»  lefquelles  le  légitimaire  peut  être  exhérédé,  du 
»  nombre  de  celles  qui  font  exprimées  dans  la  no- 
»  velle  1 1  î  ,  ou  elle  procède  d'une  tout  autre 
»  fource.  Au  premier  cas  ,  le  légitimaire  doit  être 
1)  privé  de  l'hérédité  &  de  la  Légitime  ;  mais  au 
»  fécond  cas  ,  il  peut  retenir  la  Légitime  ;  il  tranf- 
»  met  même  à  fes  héritiers  le  droit  de  la  retenir 
»  &  de  la  détraire  fur  l'hérédité  qui  leur  eft   ôtée. 

»  Les  raifons  de  cette  diftindlion  (ont  parce  que 
»  l'héritier  qui  a  droit  de  prendre  la  Légitime  » 
»  tombant  dans  quelqu'un  des  cas  auxquels  il  peut 
»  être  exhérédé  comme  ingrat ,  &  devant  être  privé 
»  de  la  Légitime,  tout  comme  du  refte  de  l'héré- 
»  dite  ,  fuivant  la  difpofition  de  la  novelle  iiÇ» 
»  on  ne  peut  pas  lui  conferver  la  Légitime  ,  fans 
»  con;i,-e>/enir  à  l'efprit  de   cette   novelle-,  mais  1; 

»  l'indignitir 


LÉGITIME. 

»  l'înclignité   procède    d'une  autre    caufe  ,   elle  ne 
>»  doit  pas  comprendre   la  Légiàme  ,   parce    qu'il 
»  n'y  a  que    les  cas  marqués  dans  cette  novelle  , 
»  qui    puiflent    faire    p'.rdre   la  Lcgiiime    à  ceux 
»  auxquels  la   loi  l'atuibue  j  Se   tous  les  autres  cas 
»  font  nommément  exclus  par  la  difpo/iiion  exprefle 
»  de   cette    novelle  ,   chapitre   3   j    car  après    que 
»  l'empereur   a  dit  que  les  différentes  caufes   d'in- 
»  gratitude  pour  lefquelies  on  pouvoil  faire  perdre 
»  fa  Légitime  ,  étoient  difperfées  dans  les  lois  an- 
»  ciennes,  Se  qu'elles  n'étoient  pas  même  afTezcIai- 
»  rement   expliquées  ,   il    fait  le  choix    de  celles 
»  qui   lui  ont    paru  juftes  ;  il  y  ajoute  celles  qui 
»  avoicnt  été  omifes  dans  les  lois  précédentes  ,  & 
»  qui  méritoient  d'être  placées  au  rang  des  autres , 
»  ôc  défend  exprtflément  d'avoir  égard  à  celles  qui 
»  ne    feront  pas  exprimées  dans  la  nouvelle    loi  : 
»  Idsà    necejpariïini  ejfe  perfpexinius    cas   norni- 
»  nudm  prtfcnd  l:ge  comprehenden  ,   ut  premier 
»  ipfas  nuUi   Uceat  ex    alla  Uge  Ingratuadinis 
»  caujlim  oppondrc  ,    nijî  quœ  'in  hujus  conftitu- 
»  tionis  ferie  continentur.  Il  n'eft  donc  pas  pofTible 
I»  d'étendre    à    quelque  autre  cas    la    priv-ation    de 
"»  la  Légitime  ,  nonobftant   l'opinion  de   quelques 
»  interprètes     qui     ont    penfé     que    l'exhécédation 
»  pouvoit    être   faite    pour  d'autres    caufes  ,   quand 
»  elles    font  auflî  graves   que   celles  qui   font  cx- 
»  primées  dans  la  novelle;  car  cette  opinion  efcia- 
»>  foutenable  &   téméraire  ,    parce   qu'elle  ell  vilî- 
»  blement  contraire  à   la  (séfcnfe  de  la  loi  ,   à  la- 
w  quelle    les  interprètes  n'ont   pas  fait  aiPez    d'at- 
»  tcntiou  ». 

Il  faut  convenir  qu'il  y  a  dans  cette  opinion  une 
apparence  de  folidité  qui  féduit  &  entraîne  à  la 
première  vue  :  on  peut  même  l'appuyer  du  cha- 
pitre I  de  la  novelle  i  ,  qui  ,  en  privant  de  la 
(ucce/îion  l'héritier  iuilitué  qui  refufe  d'accomplir 
la  volonté  du  défunt  dans  l'année  de  Q  mort ,  lui 
réferve  exprcfTément  la  Légitime  ,  lorfqu'il  eft  du 
nombre  de  ceux  à  qui  cette  portion  cildue.  On 
trouve  auili  dans  Eaflet  ,  tome  i  ,  livre  f  ,  titre  r  , 
chapitre  5  ,  un  arrêt  du  parlement  de  Grenoble  , 
qui  a  confervé  la  Légitime  à  un  fils ,  quoiqu'il 
fût  déclaré  indigne  de  la  fuccelllon  paternelle  ,  pour 
avoir  fupprimé  &  briîlé  le  teilament  de  fon  père , 
afin  d'anéantir  une  fubllitution  dont  il  étoit  char>7é 
par  cet  aéto.  M.  Favre  nous  fournit  un  arrêt  fem- 
blable  ,  rendu  au  Sénat  de  Chanibery  en  1588  , 
dans  l'clpcce  d'une  mère  qui  s'étoit  rendue  indigne 
de  la  fucceffion  de  fon  fils  mineur  ,  en  paffant  à 
de  fécondes  noces ,  fims  au  préalable  lui  avoir  fait 
nommer  un  tuteur. 

Les  objeélions  qu'on  oppofe  ne  font  pas  fans 
réponfe.  D'abord  on  ne  peut  pas  argum^juter  de 
l'incapacité  a  l'indignité  :  il  eft  vrai  que  l'incapable 
n'a  point  de  Légitime  â  prétendre  ,  mais  c'eft  parce 
qu'on  ne  peut  feindre  un  feul  inftant  où  la  fuc- 
ceflion  repofe  fur  fa  tête.  Il  en  eft  tout  autrement 
de  l'indigne  ;  il  fuccède  réellement  ,  &  ce  n'eit 
Iju'après  coup  qu'on  le  prive  de  l'héïédiié  ;  il  n'y 
Tome  X, 
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a  donc  point  d'inconféquencc  à  lui  permettre 
de  retenir  une  Légitime;  car  il  eft  plus  facile  de 
conferver  une  partie  d'un  tout  qu'on  perd  ,  que 
d'acquérir  une  partie  d'un  tout  qu'on  n'a  ja- 
mais eu. 

Quant  aux  lois  11,  T).  de  his  qu£  ut  indignis 
auf.iruntur y  &  z6  D.  de  lege  Cornelia  de  falfis  , 
Furgole  répond  ,  «  qu'elles  ne  font   rien  contre  là 
)j  diiiinftion  ,  par  deux  railbns;  la  première  ,  parce 
»  qu'il  y  a  une  grande  diiierence  à  faire  entre  la  Lé- 
»  gilime  due  au  patron  ,  qui  procède  du  bénéfice  de 
»  la  loi  ,  &  celle  qui  eft   due  aux  defcendans  ou  aux 
»  afcendans ,  même  aux  collatéraux  en  certains  cas  , 
»  parce  qu'elle  leur  appartient  de    droit  naturel  , 
»  fuivant  ,1a  novelle  i  ,  §.    2,   de  la  piéh.cc  ;  la  fe- 
»  conde  ,   parce  que  la  noveile   115  ,  chapitre    3  , 
»  corrige   &c  abroge  cxpreflément  toutes  les  autres 
»  lois    qui   avoient    introduit  ou  établi  des    caufes 
»  d'inpratitude  ,    pour   faire    perdre  la    Légitime , 
»  autres  que  celles  qui  font  exprimées  dans  cette  no- 
)^  vclle.  Voilà  pourquoi  la  loi  z6  ,  D.  de  lege  Cor- 
!■>  iielia  de  faljis  1  fubilfte  bien  pour  ce    qui  regarde 
>>  l'indignité  îc  la  pri/ation  de  l'hérédité,  mais  non 
«  pour  la  privation   de  la  Légitime  ,  parce  que  la 
r>  îlippreinon  du   leftament  du  père  n'eft  pas  com-v 
»  pvifj  dans   la   novelle   1 1 5    au  nombre  des  caufes 
»  qui    doivent   faire   perdre   la   Légitime  ». 

Tout  cela  eft  très-lpécieux  :  cependant  la  diftinc- 
tion  de  Furgole  n'eft  pas  foutenable  ,  &  il  faut  dire 
géaéralemcnt ,  ou  que  l'indignité  exclut  de  la  Lé- 
gitime ,  de  quelque  caufe  qu'elle  provienne  ,  oti 
qu'elle  ne  forme  jamais  d'obftacle  à  l'exercice  de 
ce  droit.  En  eftèt  ,  il  n'y  a  aucun  rapport  entre  les 
caufes  d'indignité  déterminées  par  les  lois  antérieures 
à  la  novelle  iiî  >  &  les  caufes  d'ingratitude  que 
cette  novelle  a  fixées  :  l'indignité  produit  fon  effet 
feule  &  fans  le  concours  de  la  volonté  de  l'homme  j 
l'ingratitude  au  contraire  n'opère  rien  d'elle-même, 
&  elle  n'emporte  aucune  privation ,  à  moins  que 
le  teftateur  n'ait  déclaré  &  motivé  fa  volonté  d  ce 
fujct.  C'eft  ce  que  porte  c^prelTément  le  chapitre 
3  de  la  novelle  11^  ,  niJI  for/an  prohal'Untur  in- 
grati,  &  ipfas  nomiiiaiim  itigiatitudinis  caufas 
parentes  fuo  inferuerint  tejlamento.  Ainfi  ,  il 
faudroit  dire,  en  adinettant  le  parallèle  qu'établit 
Furgole  entre  les  caufes  d'indignité  &  celles  d'in- 
gratitude ,  qu'il  n'y  en  a  aucune  des  premières  qui 
puiffe  exclure  delà  Légitime  ,  fi  elle  n'eft  exprimée 
dans  le  teftament  du  défunt;  ce  qui  ne  s'accorderoit 
pas  même   avec  le  fyftème  de  cet  auteur. 

On  ne  peut  donc  prendre  fur  ce  point  qu'un  parti 
général;  &  pour  peu  qu'on  faffe  attention  aux 
principes  de  la  matière  ,  on  ne  manquera  pas  de 
donner  la  préférence  à  l'opinion  de  Peregrini,  con- 
facrée  par  trois  arrêts  des  parlemens  de  Toulouie 
&  de  Bordeaux.  Nous  l'avons  déjà  dit  >  la  Légitime 
n'a  été  introduite  que  comme  un  remède  contre  les 
libéralités  exceiîlvcs  &  inofficieufes  des  teftateurs  ; 
iSc  on  ne  peut  régulièrement  la  demander  que 
quand  on  fe  trouve  privé  par  ces  difpofuions  de  la 
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part  à  laquelle  on  étoit  appelé  par  la  loi.  Il  y 
a  d  la  véiiîé  quelques  exceptions  à  ce  principe  , 
mais  elles  font  éta'ûii;;s  lur  des  lois  expreffes ,  & 
elles  ne  peuvent  être  étendues  hors  de  leurs  cas 
précis.  Qu'une  mère  ,  dans  la  coutume  de  Tou- 
loufe  ,  puilTe  Jéiacher  une  Légitime  de  la  fucceirf3n 
ab  intejîat  de  fes  enfans  ;  qu'un  puîné ,  dans  la 
coutume  de  Paris  ,  foit  rccevable  a  demander  une 
Légitime  fur  le  préciput  de  l'aîné ,  lorfqu'il  ne  fe 
trouve  pas  d'autres  biens  dans  l'hérédité  ;  que  les 
enfans  d'un  condamné  à  mort  foient  admis  par  les 
lois  romaines  à  dirtraiie  une  certain-e  portion  du  pa- 
trimoine de  leur  père  adjugé  au  fifcjces  trois  ex- 
ceptions ,  dont  la  première  eft  établie  ci-deflus  , 
&  les  deux  autres  ci-après ,  n'ont  rien  que  de  na- 
turel ,  de  favorable ,  de  conforme  à  l'équité.  Mais 
qu'on  les  étende  ,  fans  l'autorité  exprefle  du  légif- 
atcur  ,  à  celui  qui  s'eft  rendu  volontairement  in- 
digne de  fuccéder  à  fon  père  ,  .-i  ion  fils  ,  à  fon 
tière  ,  c'eft  ce  que  la  raifon  défavoue  ,  &  qu'on 
ne  fauroit  tolérer  fans  bielTer  ouvertement  tous 
les  principes   de  juftice. 

D'ailleurs  Furgole  convient  que  l'incapacité  de 
fuccéder  exclut  de  la  Légitime  celui  qui  en  eft 
frappé.  Or  ,  nous  n'avons  pas  admis  dans  notre 
juriiprudence  la  diftinéiion  que  font  les  lois  ro- 
maines entre  l'indigne  &  l'incapable  ;  nous  tenons 
au  contraire  pour  conftint  qu'il  n'y  a  entre  l'un 
&  l'autre  aucune  ditïértnce.  Ccft  ce  que  prouve 
cette  note  de  M.  EfpiarJ  fur  le  Brun  :  a  Nous  ne 
»  diftinguons  plus  en  France  ,  même  dans  les  pays 
»  de  droit  écrit ,  les  indignes  des  incapables  :  le 
»>  feul  intérêt  du  fifc  avoit  établi  cette  différence  ». 

Trois  arrêts  folcunels  viennent  à  l'appui  de  celte 
alTertion.  Par  le  premier,  rapporté  fans  date  dans 
le  recueil  de  rvî.  de  Calelan  ,  «  il  fut  jugé,  dit 
»  ce  magiftrat ,  que  l'on  confond  aujourd'hui  les  in- 
»  dignes  &  les  incapables ,  &  qu'on  ne  fait  plus 
»  une  difteience  que  le  feul  intérêt  du  fifc,  qui  ne 
»>  fubfifte  plus  ,  avoit  établie  ». 

La  fameufe  marquife  de  Brinvilliers  avoit  em- 
poifonné  fon  père  &  fes  frères  j  elle  avoit  recueiiJi 
leur?  fucce/Iîous  ,  &  en  avoit  joui  jufqu'au  moment 
de  fa  mort 5  mais  l'arrêt  de  fa  condamnation,  qui 
eft  du  6  juillet  1676  ,  l'en  a  déclarée  déchue  du 
jour  de  (es  crimes. 

Le  Roi  de  Valines  avoit  empoifonné  fon  père  , 
fa  mère  &  fon  oncle  :  plufieurs  arrêts  avoient  ad- 
jugé des  réparations  pécuniaires  aux  parens  de  ce 
dernier  ,  &  ils  prétendoienl  les  prendre  fur  la  fuc- 
ceflïon  du  père  :  la  dcmoifeile  de  Chartrouviile  , 
tante  du  coupable  ,  s'y  oppofoit  ,  comme  étant 
devenue  la  feule  héritière  de  fon  frère  au  moment 
du  crime.  Chez  les  romains,  difoit-elle  ,  on  feignoit 
que  l'indigne  avoit  fuccédé,  parce  que  ce  prétexte 
ctoit  néccUaire  pour  af'juger  la  fucceftïon  au  fifc; 
parmi  nous  ,  c'eft  toujours  le  plus  proche  parent 
après  l'indigne  qui  fuccède  ;  nous  ne  devons  donc 
pas  diftinguer  l'indignité  de  l'incapacité.  Ces  rai- 
îbns  ont  prévalu.  Far  arrêt  du   jz   février  1766  , 
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rendu  fur  les  co-nclufions  de  M.  l'avocat  général 
de  Barentin  ,  la  cour  a  déclaré  que  le  roi  de  Va- 
lines avoit  été  indigne  des  fuccefiioKs  de  fon  père 
&  de  fa  mère  ,  du  jour  de  leur  mort ,  &  qu'elles 
avoient  pafTé  immédiatement  fur  la  tête  des  colla- 
téraux les  plus  proches. 

§.  III.  De  la  renonciation. 

Dans  nos  ufages  ,  la  renonciation  peut  être  lé- 
gale ou  contractuelle  ;  &  lorfqu'elle  eft  contrac- 
tuelle ,  elle  peut  être  exprefle  ou  tacite.  Voyons 
fi  dans  ces  différentes  hypothèfes  elle  eft  exciufivc 
de  la  Légitime. 

De  la  renonciation  légale. 

Nous  appelons  renonciation  légale  ,  celle  qui 
s'opère  dans  la  perfonne  des  filles  par  leur  ma- 
riage ;  on  la  qualifie  plus  communément  d'exclufioa 
coutumièrc. 

Les  coutumes  qui  ont  admis  cette  renonciation , 
s'accordent  prefque  toutes  à  décider  que  l'exclufion 
qui  en  réfulte  par  rapport  à  l'hérédité ,  s'étend 
jafqu'à   la  Légitime. 

Celle  de  Normandie  porte,  article  ifo  ,  que 
a  le  père  &  la  mère  peuvent  marier  leur  fille  de 
»  meuble  fans  héritage  ,  ou  d'héritage  fans  meuble  j 
»  &  fi  ri  jn  ne  lui  fat  promis  lors  de  fon  mariage , 
»  rien  n'aura  ».  L'article  153  ajoute  :  Fille  mariée 
»  ne  peut  rien  demander  à  l'héritage  de  fes  anté- 
»  cefTeurs  ,  fors  ce  que  les  hoirs  mâles  lui  don- 
»  nèrent  &  oélroyèrent  à  fon  mariage  ». 

La  coutume  d'Auvergne  dit  ,  article  35  du  cha- 
pitre II,  que  la  fille  forclofe  des  fucce  (fions  de 
J}s  père  ,  mère  ,  àieul  ou  autre  afcendant ,  par 
l'établilTement  qu'ils  lui  ont  procuré  en  la  ma- 
riant,  ne  peut  demander  hégitime  ne  fupplément 
d'icelle. 

L'article  236  de  la  coutume  de  la  Marche ,  & 
l'article  34Ç  de  celle  de  Eourbonnois,  contiennent 
abfolum.ent  la  même  difpofition  &  dans  les  mêmes 
termes. 

Celle  de  Poitou,  article  zio  ,  s'exprime  ainfi  : 
«  Quand  père  ou  mère  ,  aïeul  ou  aïeule  ,  ou  l'un 
»  d'eux  ,  nobles  ou  de  noble  condition  ,  marient 
»  leur  fille  ou  nièce  en  droite  ligne  ,  &  en  faveur 
»  duc'it  m?.riige  ,  lui  donnent  de  leiirs  biens  quelque 
»  chofe  que  ce  foit  ,  encore  qu'elle  ne  valut  fa 
r>  léf^itime  portion  ,  ladite  fille  ou  nièce  eft  exclue 
»  de  ladite  fucccftîon  :  c'eft  à  favoir  de  celle  de 
»  celui   qui  ainfi  l'a  mariée  &  dotée  de   fes   biens. 

Les  coutumes  de  Touraine  ,  article  184;  d'Anjou , 
article  141  ;  du  Maine,  article  158;  &  du  Lodu- 
nois  ,  chapitre  17  ,  article  z6,  décident  clairement 
la  même  chofe  ,  en  difant  que  la  fille  mariée  & 
dotée  eft  exclue  de  la  fucceffion  de  celui  qui  a 
conftitué  fa  dot,  lie  lui  eût-on  donné qu  un  cha-' 
pel  de  rofes. 
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Celle  de  Tonlouf?  porte  ,  partie  3  ,  titre  i ,  ar- 
ticle 5  :  SI  aliauis  pater  marltaverit  vel  Jota- 
verit  fUlam  veL  ^illds  fuas  ....  illa  jîlia  feu 
filix  maritatiX  ab  ipfo  pâtre  &  dotatœ  ,  nonpof- 
funt ,  ipfo  putre  niortuo,  de  bonis  dicli  patris 
aliquid  pecere. 

Mais  la  coutume  de  Ni'/ernois  en  difpofe  tout 
autrement.  Voici  comme  elle  s'explique  ,  chapitre 
Z3  ,  article  14  :  a  Fille  mariée  &  apunée  ou  dotée 
»  par  père  &  mère  vivans ,  ou  Tun  deux ,  avec  le 
»  confentement  précédent  ou  fabféquent  de  l'autre , 
»  ne  peut  retourner  à  la  fucceffion  defdits  père  & 
1)  mère  ,  ni  de  l'un  d'eux  ,  tant  qu'il  y  aura  hoir 
»  mâle,  ou  hoire  defcendant  de  mâle,  foit  mâie 
»  ou  femelle  ,  s'il  n'y  a  convenance  au  contraire 
»  par  le  contrat  de  mariage:  &  ne  peut  ladite  hllc 
»  impugaer  ladite  donation  &  apanage  ,  par  quelque 
»  manière  que  ce  foit  ,  fuuf  par  fupple'ment  de 
»  fa  Légitime ,  eu  égard  àfadite  dot  &  apanage  , 
»  &  aux  biens  de  fefdits  père  &  mère  dclaijfés 
n  par  leur  décès  ». 

Cette  décifion  eft  direftement  contraire  à  celle 
des  autres  coutumes  citées  ,  &  il  ne  peut  en  ré- 
fulter  de  difficulté  lorfqu'on  fe  trouve  dans  les 
territoires  refpeftifs  de  ces  lois.  Mais  quel  parti 
doit-on  prendre  dans  les  coutumes  muettes,  telles 
que  celle  de  Bourgogne  ,  qui  exclut  les  filles  do- 
tées de  la  fuccelTion  ,  fans  parler  expreffément  de 
la  Légitime  ?  Bouvot  rapporte  un  arrêt  rendu  au 
parlement  de  Dijon  le  7  décembre  1574  ,  qui  a 
étendu  â  cette  coutume  la  difpoficion  de  celle  de 
Nivernois  ;  &  il  paroît ,  par  un  arrêt  du  25  juin 
i')6-j  ,  rapporté  par  la  Rocheflavin  ,  que  le  parle- 
ment de  Touloulé  s'y  eft  auffi  conformé. 

On  ne  peut  néanmoins  difconvenir  que  l'opi- 
rion  contraire  ne  foit  plus  exafte  :  c'cft  un  prin- 
cipe confiant  &  démontré  ci-deiTus,  feâiion  3  , 
que  l'exclufîon  légale  du  droit  de  fuccéder  forme 
régulièrement  obftacle  à  la  demande  d'une  Légi- 
time :  pour  faire  cefTer  ce  principe  dans  notre  ef- 
pèce  ,  il  faudroit  une  loi  particulière  qui  y  déro- 
geât :  or,  nous  fuppofons  les  coutumes  muettes  fur 
la  queflion  ,  coniéquemment  c'eft  par  les  maximes 
générales  qu'il    faut  la  décider. 

Il  fuffit  d'ailleurs  de  pénétrer  le  motif  qui  a 
déterminé  ces  coutumes  à  exclure  les  filles  dotées, 
pour  fentir  que  leur  difpofîtion  ne  porte  pas  moins 
fur  la  Légicime  que  fur  la  portion  héréditaire.  Ce 
motif  eft  ,  que  la  piété  paternelle  eft  toujours  pré- 
fumée pourvoir  (uffifamment  aux  befoins  des  en- 
fans  ,  &  que  la  fille  efl  bien  dédommagée  de  fon 
exclufion  par  l'établiffeinent  que  fon  père  lui 
forme  ,  par  la  communauté  de  biens  qu'il  lui 
donne  occafîon  de  contraiSl^r  avec  celui  à  qui  elle 
unit  ton  fort ,  &  par  le  douaire  dont  il  lui  pro- 
cure l'expeftative  certaine  ,  en  cas  qu'elle  furvive 
i  fon  mari.  C'eft  la  raifon  que  rend  d'Argentré 
des  difpofuions  de  fa  coutume  fur  ce  point  :  Fc- 
Tnina  ex  matrimonio  communionsm  boiiorum  mo- 
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hillum  &  conquœfluum  confequuntur  -,  ciim  doU' 
rio  terti<i  partis  bonorum  inarici,  &  fie  faiisfac- 
tum  eft.  humanitati  &  officio  patenio  ,  fi  ifta 
tanta  filla  à  patris  cura  ejfet  confecuta.  Ba{^ 
nage  dit  également  :  «  La  loi  impole  filcnce  à  la 
»  tille  ,  parce  que  la  loi  préfume  que  pietas  pa- 
))  terna  confilium  capit  pro  libcris  \  il  lufHt  à  la 
»  fille  que  fon  père  l'ait  pourvue  par  mariage  ». 
D'ailleurs,  ajoute  Guillaume  de  la  Champagne, 
«  li  les  hlles  fe  marient  lans  biens  ,  ou  feulement 
»  avec  un  bien  médiocre  ,  le  fort  de  toutes  1-es 
»  filles  d'une  province  étant  égal  ,  elles  n'en 
»  font  pas  moins  bien  pourvues  ;  car  \t?,  hommes 
»  qui  ont  feuls  tous  les  biens  de  leurs  familles  , 
»  étant  tous  riches  ,  prennent  les  femmes  pour 
»  leur   vertu  d. 

Si ,  dans  l'efprit  de  ces  coutumes,  le  père  a  rem- 
pli ,  en  mariant  fa  fille  ,  tous  les  devoirs  que  lui 
impofoit  la  nature  ,  il  ell  clair  qu'il  ne  lui  doit 
plus  rien  ,  &  qu'elle  n'eft  pas  moins  exclue  de  la 
demande  en  fupplément  de  Légitime  ,  que  du  droit 
de  fuccéder  ab   intejîat. 

Cela  eft  d'ailleurs  fans  difficulté  pour  la  cou- 
tume de  Bretagne:  il  eft  vrai  que  l'article  557  de 
cette  loi  porte  fîmplement ,  que  «  les  hllts  ma- 
»  riées  par  père  noble  ne  pourront  demander  autre 
»  plus  grand  partage  que  celui  que  leur  aura  fait 
»  leur  père  ,  mariage  faifint ,  encore  qu'elles  fuf- 
»  fent  mineures  &  qu'elles  n'eulTent  renoncé  , 
»  pourvu  qu'elles  fufTent  dûment  apanagées  ». 
rvlai:i  le  filence  que  paroît  garder  ce  texte  fur  la 
demande  en  fupplément  de  Légitime  ,  eft  fuppléé 
par  l'article  iiç  de  l'ancienne  coutume  de  la 
même  province  ;  voici  comme  il  eft  conçu  :  «  Et 
»  fi  en  mariant  fes  filles  il  leur  dontioit  moins  de 
»  leur  droit  ,  elles  n'en  devroient  plus  avoir  , 
»  pourvu  qu'elles  fuflent  fuffifamment  apana- 
»  gées  ».  D'Argentré  explique  ainfi  les  mots 
MOINS  DE  LEUR  DROIT  ,  il  eft  ,  minùs  légi- 
tima portions  ,  habita  refpeclu  ai  numerum 
liherorum  6-  bona  quœ  habet  donator  tempore 
mortis. 

Il  faut  cependant  remarquer  une  différence  que 
préfentent  entre  elles  les  coutumes  qui  excluent 
les  filles  mariées  :  les  unes  ,  telles  que  Norman- 
die &  Auvergne  (  i  )  ,  ne  diftinguent  point  le  cas 
où  la  fille  n'a  rien  reçu  en  fe  mariant  ,  de  celui 
où  elle  a  été  dotée  convenablement.  Dans  l'un 
comme  dans  l'autre  ,  elles  la  privent  de  tout 
droit  fucceffif.  Les  autres  ,  telles  que  Bretat^ne 
&  Bourbonnois  ,  exigent  formellement  que  la 
fille  ait  été  dotée  ou  fuffifamment  apanagée 
pour  que  l'exclufion  ait    lieu.    C'eft  auffi  la  dif- 


(  I  )  La  coutume  d'Auvergne  n'eft  cependant  pas  audî 
générale  que  celle  de  Normandie  ;  car  elle  excepte  le  cas 
où  la  file  feroit  mariée  en  premières  noces  en  la  maifon 
de  fefdits  père  &  aïeul  ,  ou  de  l'un  d'eux,  fans  conjîi- 
tutian  de  dot, 
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pofition  implicite  des  quatre  coutumes  qui  fem- 
bient  obliger  la  fille  à  Te  contenter  d'un  chapeau 
de  ro{es  j  car  il  ne  faut  pas  les  entendre  à  la 
lettre  ;  téimins  ces  termes  de  la  coutuate  de  Lo- 
«lunois  ,  fujfifamment  apanée  ,  &  qui  a  eu  don 
de  mariage  ,  &c  ceux-ci  des  coutumes  d'Anjou  & 
du  Maille  ,  emparagée  nobltmcnt 

«  L'cfprit  de  ces  coutumes  eft  donc  (  fuivant 
»  Gaiilaurne  delà  Champagne)  que  jamais  une 
»  fille  ne  puiffe  renoncer  ni  expreflémeiU  ,  ni  ta- 
»  cit'jment,  à  la  totalité  de  fa  Légittme  à  échoir, 
»  mais  l'euiement  à  fon  fupplément  ,  quand  la 
»  dot  ne  l'égale  pas  \  &:  alors  ,  pour  juger  de 
»  la  validité  de  la  renonciation  ,  il  faut  favoir 
»  s'il  lui  en  manque  peu  ou  beaucoup  ,  pour  la 
»  débouter  au  premier  cas  ,  la  diffâcnce  qui  fe 
»  trouve  entre  elle  &  les  frères  éîant  alors  trop 
»  peu  confijérable  pour  faire  troubler  des  ma- 
»  riages  contravAcs  à  la  faveur  d'avantages  fi  mo- 
»  diques  ,  qu'on  ne  peut  raifonnabienicnt  les  re- 
»  fufer  au  privilège  de  la  mafculiniié.  Mais  au 
»  fécond  cas  ,  il  y  auroit  de  l'équité  à  lui  accorder 
»  le  fupplément  qu'elle  demande  ,  n'étant  ni  jufte 
»  ni  raifonnable  de  voir  languir  dans  l'indigence 
»  &  la  détrclTe  ,  des  filles  dont  les  frères  feroicnt 
»  riches  &  opulens.  Mais  comme  ce  plus  ou 
»  moins  qui  donne  lieu  à  cette  aiftion  en  fup- 
»  plément  de  Légitime  ,  dépend  d*^  circonftances 
»>  du  fait  ,  il  doit  être  laiffé  à  i'arbitrrage  &  â 
»  la  prudence  d'un  juge  fage  &  éclairé  ,  pour  le 
»   régler  ». 

Cette  do£lrine  peut  être  regardée  comme  le 
âroit  commun  des  coutumes  d'exciufion  :  elle  eft 
adoptée  de  point  en  point  par  M.  le  prélident 
Favre  ,  &  ce  magiftrat  la  confirme  par  une  ré- 
folution    du    fénat  de   Chambery   du   13   novembre 

Nous  venons  de  voir  que  les  coutumes  de  Nor- 
mandie &  d'Auvergne  excluent  de  la  Légiiime 
la  fille  mariée  fans  dot  ,  par  la  raifon  que  le 
père  Si  la  m.ère  font  cenfés  avoir  luffifam ment  pourvu 
a  fon  établiffement.  De  là  naît  la  queftion  de 
favoir  fi  Texclufion  doit  avoir  lieu  ,  lorfque  la 
préfomption  qui  en  forme  la  bafe  ne  peut  pas 
laifonniblemcnt  être  admife.  Par  exemple  ,  une 
jnère  convole  à  un  fécond  mariage  ;  quelque  temps 
après  il  fe  préfente  un  parti  pour  une  de  fes  filles  j 
elle  la  marie  ,  mais  ne  lui  donne  rien  :  cette  fille 
pourra-t-elle  prétendre  une  Légitime  dans  \.x  fuc- 
C-fTion  de  fa  mère  ?  Bafnage  rapporte  un  arrê'  du 
p. dément  de  Rouen  du  17  juin  168 1,  qui  a  jugé 
pour  l'atHrmaiive.  Le  défenfeur  de  la  fille  di- 
îbit  :  «  Que  quand  la  coutume  avoit  lailTé  la 
»  liberté  aux  pères  &  aux  mères  de  marier  leurs 
»  filles  fans  leur  donner  rien  ,  elle  avoit  pré- 
»  frné  que  la  piété  paternelle  &  maternelle  les 
»  porterait  à  s'acquitter  de  leur  devoir  ,  &  à 
»  faire  tout  ce  qui  feroit  nécelTaire  pour  l'avan- 
»  tage  de  leurs  enfans  ;  mais  qu'on  ne  pou- 
»  voit  avoir  cette  peiofée  d'une  mère ,  lorfqu'tile 
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»  avoit  palTé  fous  les  lois  d'un  fécond  marî  ,  parce 
»  qu'ordmairement  les  fécondes  affedlions  etfaçoicut 
»  les  premières  ». 

Il  fembie  qu'il  en  devroit  être  de  même  lorl- 
que  la  fiiie  s'tft  mariée  firns  le  confentement  de 
fon  père  j  mais  il  y  a  trcis  asrêls  des  31  juillet 
i;'36,  16  mars  164^  ,  &  3  février  léço,  qui, 
en  pareil  cas  ,  ont  donné  un  entier  etfet  à  i'ex- 
cli.hon  légale  ;  &  cela  ,  dit  Bafnage  ,  «  parce  que 
»  la  rebcîïion  &c  le  mcpiis  de  la  tille  ne  lui  doit 
»  point  être  avantageux  j  que  fi,  même  quand  elle 
»  s'cft  tenue  dans  un  état  de  refpeft  &  d'obéif- 
»  fance  ,  elle  ne  peut  rien  demander  après  avoir 
»  été  mariée  par  fon  père  ,  il  ell  bisn  plus  julle 
»  &  plus  conforme  à  l'honnêteté  publique  de  lui 
»  dénier  toute  adion  ,  iorrqu'ellc  s'cft  mariée  fans 
»  fon  agrément  ». 

Si  cependant  le  père  avoit  ratifié  le  mariage  , 
&  s'étoit  réconcilié  avec  fa  fille  ,  celle-ci  pour- 
roit  prétendre  ,  finon  une  Légitime  entière  ,  au 
moins  une  dot  proportionnée  à  la  fortune  du  père. 
Balnagc  rapporte  un  arrêt  du  3  décembre  1671» 
qui  ,  "en  réformant  dans  cette  cfpèce  une  fentcnce 
par  laquelle  on  avoit  accordé  un  mariage  ave- 
nant à  la  fille  ,  lui  a  adjugé  une  fomme  égale 
à  celle  que  le  père  avoit  donnée  à  une  autre  fille 
en   la  mariant. 

11  peut  arii.-cr  qu'un  père  ait  des  biens  dans 
une  coutume  d'exciufion  légale  ,  &  dans  une  autre 
où  ni  le  mariage  ni  la  dot  ne  privent  la  fille  de 
ion  droit  de  Légiiime'.  Dans  ce  cas,  il  ne  faut 
point  s'attacher  à  la  loi  du  domicile  ,  mais  à  celle 
de  la  fituation ,  parce  que  le  droit  de  Légitime 
eft  réel  ,  comme  on  le  verra  plus  particulière- 
ment ci-après  ,  feflion  6.  Ainfi  ,  en  quelque  en- 
droit qu'une  fille  ait  été  mariée  &  dotée  ,  fi  fou 
père  a  des  biens  à  Paris  &  en  Bretagne  ,  elle 
n'aura  plus  rien  à  réciamer  dans  la  coutume  de 
Bretagne  ;  mais  on  ne  pourra  pas  lui  ôter  (a 
Légitime  dans  celle  de  Paris.  (Voyez  ci-après, 
fiction  8  ,  §.  3  ,  féconde  claffe  des  chofes  fujettes 
à  l'imputation.) 

De  la  renonciation  exprejfe. 

Pour  traiter  avec  toute  la  clarté  néceflaire  les 
queftions  que  préfente  cette  matière  ,  il  faut  dif- 
tingL'er  fi  la  renonciation  dont  il  s'agit  a  été  faite 
avant   l'échéance  de  la  Légitime  ,   ou  après. 

La  loi  35  ,  §.  I  ,  C.  de  inofficiofo  tefîamentOj 
renferme  une  décifion  précife  (ur  le  premier  cas: 
elle  porte  ,  que  \\  un  enfant  avoit  reyu  une  donation 
de  fon  père  ,  fous  la  condition  expreffe  de  ne 
point  a;guer  Ion  teftament  d'inofficiofiié  après  fa 
mort ,  ce  pade  ne  l'empècheroit  point  d'exercer 
tous  fes  droits  (  i  ). 


(  1  )  Illud  etiam  fancimus  ,   uc  Ci  ouis  à   pâtre  certas  res 
vel  pecunias  accepiflet,  &  fadus  fuifïct  ^uatenùs  de  iuoffii 
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îl  t^fulfe  au  moins  de  ce  texte  une  conféquence 
indubitable  pour  nos  ufages  ,  c'eft  que  la  renon- 
ciation à  une  Légitime  non  échue  n'eft  d'aucun 
cfFet  lorfqu'elle  eft  ftipulée  par  un  ade  ordi- 
naire. 

Mais  peut-on  l'appliquer  aux  renonciations  faites 
par  contrat  de  mariage  moyennant  une  dot?  C'eft 
un  point  fur  lequel  notre  jurifprudence  n'eft  pas 
uniforme. 

Le  parlement  de  Touloufe  diftingue  la  renon- 
ciation a.  l'hérédité  ou  à  tous  d;  oits  fucceftifs ,  de 
la  renonciation  à  la  Légitime  nommément.  Il  juge 
que  la  première  ne  comprend  pas  le  fupplément 
<ie  Légitime  ,  &  que  par  confcquent  elle  n'em- 
pêche pas  d'en  former  la  demande  pendant  trente 
ans  ,  à  compter  du  jour  de  la  mort  du  père  ;  & 
i  l'égard  de  la  féconde  ,  il  admet  les  enfans  qui 
l'ont  faite,  .\  s'en  relever  par  lettres  de  refcifion 
qu'ils  doi/ent  obtenir  dans  les  dix  ans.  C'eft  ce 
qu'atteftent  la  Roche  &  Graverol  ,  au  mot  Le- 
gicime  ,  page  loo  ;  M.  de  Cambolas  ,  livre  6  , 
chap.  30;  Boutaric  fur  l'art.  3^  de  l'ordonnance 
àe  173  r  ;  l'auteur  du  journal  du  palais  de  Touloufe, 
tome  I  ,   pai^e  î^5>. 

Le  fénat  de  Chambcry  a  adopté  le  même  Ccn- 
tiraeut  ,  excepté  néanmoins  qu'il  exige  toujours 
des  lettres  de  refcifion  de  la  part  de  î'cnfant  qui 
a  renoncé  ,  fans  diftinguer  fi  la  renonciation  ne 
porte  que  fur  l'hérédité  en  général  ,  ou  fi  elle  com- 
prend fpécialement  la  portion  légitimaire.  M.  le 
préfident  Favre  rapporte  pluûeurs  arrêts  de  cette 
cour  qui  l'ont  ainfi  jugé. 

Nous  avons  plufieurs  coutumes  qui  autorifcnt 
formellement  cette  jurifprudence.  Celle  de  Sens 
porte  ,  article  167  :  «  Père  &  mère  peuvent  ,  en 
»  mariant  leurs  enfans ,  leur  donner  pour  tous 
w  droits  fucceififs  ce  que  bon  leur  fembie  ,  &  les 
»  faire  renoncer  à  leurs  fucceflîons  futures  :  la - 
»  quelle  renonciation  vaudra  &  tiendra  ,  pourvu 
»  que  la  Légitime  leur  foit  gardée  ;  autrement 
»  pourront  être  relevés  de  ladite  renonciation  par 
»  eux  faite  .  ,  .  •  pour  laquelle  Légitime  on 
»  aura  égard  au  temps  du  décès  defdits  père  & 
»   mère  ». 

»)  En  contrat  de  mariage  des  enfans  ,  les  père 
»  ou  mère  leur  peuvent  donner  de  leurs  héritages 
»  &  biens ,  pour  leurs  parts  &  portions  ,  ce  que 
»  bon  leur  fembiera;  &  moyennant  ce,  leur  faire 
»  renoncer  à   leurs  futures  (ucceflicns  &  échoitcs  , 

»  au    profit    des    autres     enfans Toute- 

»  fois  fi  ,  par  ledit  contrat  de  dooation  à  eux 
»  faite  ,  ils  n'ont  leur   entière   Légitime  ,    ayant 
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ciofo  que  ela  adversùs  teflaœentum  paternum  minime  ab 
eo  movetetur  ,  &  pofl  obituin  pâtris  hlius  ,  cognito  pa- 
cerno  te'.tamento  ,  non  agnoverit  JLidiciuin,  fed  oppiignan- 
diini  putaverit  ;  vetere  juYgio  expl.  fo  ,  hiijurmodi  pado 
fîlium  minime  gravari  ,  fecundum  Papiniani  refponfum  , 
in  qiio  definivit  ineritis  magis  filios  ad  paterna  obfeciuia 
provocandos ,  <juàm  padioni,bus  adlltingendos, 
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»  regard  au  temps  de  la  mort  du  père  ou  de  la 
»  mcre  ,  ils  pourront  agir  &  demander  le  fup- 
»  plément  d'icellc  ».  (  Berry  ,  liue  15»  ,  arti- 
cles 33  &    34  ). 

«  Homme  &  femme ,  tant  nobles  que  roturiers  , 
»  ayant  plufieurs  enfans  ,  peuvent  marier  aucuns 
»  de  leurs  enfans  ,  &c  donner  héritages  ou  meu- 
»  blcs  ,  tels  qu'ils  verront  être  à  faire ,  en  renon- 
»  çant  à  la  fucceftion  de  leurfdits  père  Se  mère  , 
»  &  vaut  Se  tient  telle  renonciation,  fans  ce  que 
»  lefdits  enfans  puiffentplus  retourner  à  la  fuccefïïon 
»  de  leurfdits  père  &  mère  j  pourvir  que  la  chofe; 
»  ainfi  donnée  ne  revienjiji  (i)  jufqui  la  Légi- 
»  lime  ;  car  auîrejnent  en  rapportant  pourroient  re- 
»  venir  à  la  fuccefiîon  ».  Montargis  ,  chapitre  ii  , 
article  i.  ) 

?^ais  Cl  ces  coutumes  frvorifent  l'opinion  adoptéï 
par  le  parlement  de  Touloufe  &  le  lënat  de  Cham- 
bery,  il  y  en  a  en  reva'ichc  plufieurs  autres  qui  la 
rejettent  cxprelTénîenr. 

«  Si  le  père  a  baillé  dot  à  fa  fille ,  &  au  con- 
»  trat  de  mariage  elle  renonce  aux  biens  pater- 
»  nels  avec  ferment  ,  foit  majeure  ou  mineure  , 
»  ne  pourra  venir  à  la  lucceflion  de  fon  père  , 
»  ne  demander  fupplément  de  Légitime  ,  finon 
»  que  le  père  en  ordonnât  autrement  ».  (Bordeaux, 
article   67.  ) 

«  La  fille  doit  fe  contenter  de  ce  qui  lui  a  été 
»  donné  en  mariage  par  père  ,  mère  ,  aïeul  ou 
»  aïeule  ...  fi  par  le  moyen  dudit  don  elle  a  renoncé 
»  d  lafuccefiion  du  donnant  ,  encore  qu'elle  fiit  mi- 
»  neure».  (  Péronne ,  article  206.) 

On  peut  mettre  dans  la  même  claffe  les  cou- 
tumes d'exclufion  légale  ,  telles  que  Bouibonnois , 
Auvergne,  Poitou,  Maine,  Anjou,  &c.  ;  car  fi 
elles  attribuent  à  une  renonciation  forcée  la  vertu 
d'exclure  la  fille  mariée  de  toute  demande  en  fup- 
plément de  Légitime,  à  plus  forte  raifon  doivent- 
elles  donner  le  même  effet  à  une  renonciation  con- 
traétuelle  :  aulîi  en  trouvons  -  nous  une  difpofition 
expreffe  dans  la  coutume  d'Anjou  ,  article  144,  & 
dans  celle  du  Maine  ,  article  léi. 

Telle  eft  aufiî  la  jurifprudence  du  parlement  de 
Paris  pour  toutes  les  coutumes  muettes,  &  même 
pour  les  provinces  de  droit  écrit  qui  fe  trouvent  dans 
fon  refiort.  C'eft  ce  que  prouvent  neuf  arrêts  émanés 
de  cette  cour. 

«  Le  premier  ,  ditM.Louet  ,aété  folennellement 
»  donné  le  7  feptembre  1531 ,  entre  Guy  de  Maillé, 
»  fieur  de  Brezé ,  &  Jacques  de  Louan  ,  fieur  de 
»  Nogent ,  encore  qu'on  alléguât  léfion  plus  que 
»  de  la  moitié». 

Le  fécond  eft  rapporté,  fans  date  ,  par  Dumoulin 
fur  la  coutume  de  Berry  ,  titre  151 ,  article  34  :  «  Es 
»  termes  de  cette  coutume  ,  une  fille  qui  avoit  clai- 


(  I  )    Id  eji  ,  fauf  fi  cela  ne  montoit  jufqu'à  la  Légitime 

(  Note  de  Dumoulin,  ) 
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»  rement  prouvé  la  lélîon  en  la  Légitime  ,  fut  dé- 
»  boutée  de  fupplément  par  arrêt;  ruais  ii  elle  avoit 
»  été  mariée  &  renoncé  depuis  cette  nouvelle  cou- 
V  tume  ,  l'arrêt  leroit  inique  ». 

Le  troilîènie  ell  du  y  a\'ril  ijéj?.  Brodeau  nous 
apprend  qu'il  a  été  donné  en  la  quatrième  chambre 
des  enquêtes ,  quatre  de  Mejjieurs  des  autres 
chambres  y  afjijiant  pour  La  conjéquencc  ;  qu'on 
l'a  enluite  prononcé  enrobes  rouges,  i.*.:  qu'il  a  in- 
firmé une  ientence  du  bailliage  de  Forez,  pays  de 
droit  écrit. 

Le  quatrième  eftdu  ^-^  décembre  1574.  M.  Rouf- 
filhe  qui  le  rapporte  ,  obll-rve  «  que  M.  le  prélident 
»  de  Thou  déclara  ,  après  la  prononciation  ,  que 
»  la  hlie  qui  avoit  renoncé  par  contrat  de  nrariage 
»  aux  il-xellions  de  fes  père  &  mèra  vivans  , 
»>  moyennant  certaine  fomnie  ,  étoit  torclol'e  per- 
»  pétaellement  des  lucceirK^ns  ,  foit  entre  nobles 
»  ou  rotvniers  ,  en  pays  de  droit  écrit  ou  coutu- 
»  miers ,  quoiqu'elle  fût  mineure  léfée  &  u'ciît  fa 
w  Légitime  ». 

Le  cinquième  a  été  rendu  le  13  avril  158^  , 
&  prononcé  en  robes  rouges  le  7  juin  fuivant. 
L'elpèce  étoit  particulière.  Un  père  6c  une  mère  , 
lichts  de  plus  os  trois  cent  cinquante  mille  livres  , 
avoient  marié  leur  fille  &  lui  avoient  confiiiué  une 
dot  de  quatre  mille  huit  cents  livres  pour  tous 
droits  fucceffifs  tant  paternels  que  maternels  :  h\ 
fille  avoit  reçu  cette  fomme  ,  &  par  la  quittance 
avoit  renonce  exprclTéinent  aux  fucceillons  de  fon 
père  &i  de  fa  mère  :  après  leur  mort  ,  elle  prît  des 
lettres  de  refcifion  pour  lé  faire  adjuger  un  lup- 
plémcnt  de  Légitime.  Sa  caufe  étoit  des  plus  fa- 
vorables j  c'étoit  à  l'âge  de  douze  à  treize  ans 
qu'elle  avoit  été  mariée  :  depuis ,  fon  père  «Se  là  mère 
avoient  tellement  augmenté  leur  fortune  ,  que  leur 
fucceirion  montoit  à  environ  lîx  cent  mille  livres  j 
enfin  fa  renonciation  n'étoit  point  éciite  dans  le 
contrat  de  mariage  ,  mais  dans  la  quittance  de 
fa  dot  ,  poftéiieuie  à  la  célébration.  «  Mais ,  dit 
w  Brodeau,  on  répondoit  que  la  quittance  n'étoit 
»  que  l'exécution  du  contrat  ,  lequel  contenoit  une 
»  taifiblc  renonciation  ;  Se  en  conléquence  de  ce  , 
»  elle  fut  déboutée  du  fupplément  de  Légitime  par 
1)  elle  requis».  Cet  arrêt  eft  connrmatif  d'une  fen- 
tence  de  la  fénéchaulTée  de  Lyon. 

Le  fixième  a  été  donné  le  18  août  160^  ,  «  no- 
»  nobftant  que  la  renonciation  dont  étoit  queUion 
»  eût  été  faite  en  l'an  155 1  ,  avant  les  arrêts, 
»  &  dans  un  temps  auquel  la  jurifprudence  étoit 
»  fort  incertaine  pour  la  réfolution  de  cette  quef- 
»  tion  ».    Ce  font  encore  les  termes  de   Brodeau. 

Le  feptième  efl  du  i8  mars  1605  jle  huitième  du 
18  mai  1609;  le  neuvième  du  14  juillet  1635.  Ils 
font  rapportes  par  le  même  auteur. 

11  y  en  a  cependant  un  du  50  avril  l6^^  ,  qui 
paroit  avoir  jugé  le  contraire  -,  mais  la  contrariété 
n'eft  qu'apparente.  Il  s'agilToit  d'une  renonciation 
faite  par  une  fiUe  mineure  à  une  fucceiTion  lituée 
en  partie  dans  le  Languedoc  ,    &  en  partie    dans 
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la  coufume  d'Auvergne.  On  a  vu  fout  3  l'heure 
que  le  parlement  de  Touloufe  avoit  toujours^  ad- 
jugé le  fupplément   de  Légiiime  aux  filles  mariées 

6  datées  ,  nonobl^ant  la  renonciation  générale 
ou  fpeciale  qu'elles  pouvoient  a/oir  faite;  l'arrêt 
cité  n'a  donc  pas  pu  s'écarter  de  cette  jurifpru- 
dence par  rapport  aux  biens  fitués  dans  le  rcifort 
de  cetie  cour.  11  y  avoit  encore  moins  de  doute 
relativement  à  ceux  d'Am-ergnc  ;  car  le  père  n'avoit 
lailïé  que  des  filles,  6c  la  renonciation  légale  n'ayant 
point  lieu  en  pareil  cas,  fiàvant  l'article  if  du  cha- 
pitre Il  de  la  coutume  ,  on  ne  devoit  pa^  non  plus 
donner  eiîet  à  la  renonciation  contraftuelie  ,  parce 
qu'on  eft  toujours  préfumé,  en  contrariant,  le  référer 
aux  difpofuions  de  la  loi. 

Il  a  été  un  temps  on  le  parlement  de  Bordeaux 
fuivoic  fur  cette  matière  les  mêmes  principes  que 
celui  de  Touloufe.  Hanc  opinlonem  ,  dit  Du- 
moulin fur  le  confeil  1 3o  de  Décius ,  audio  ad 
ufque  fervari  Burdegal<z.  Automne  ,  fur  l'enchiri- 
dion  d'Imbert  ,  dit  qu'on  n'obferve  pas  â  Bor- 
deaux la  rigueur  des  arrêts  de  Paris ,  &  il  en 
rapporte  un  du  x  feptembre  1^87  ,  qui  adjuge  un 
l'upplémcnt  de  Légitime  à  une  fille  maiiée  & 
dotce  ,  avec  renonciation  expreffe  â  tous  droits  fuc- 
cellifs. 

Le  parlement  de  Paris  a  décidé  la  même  chofe 
par  rapport  à  une  fuccetiion  ouverte  dans  le  Pc- 
rigord ,  reflortde  Bordeaux.  Voici  l'efpèce.  François, 
marquis  d'Autefort  ,  avoit  deux  filles  ,  Diane  & 
Louife  ;  il  maria  la  première  au  comte  de  la 
Roque,  &  la  féconde  au  fieur  de  Jumillac  :  par 
leurs  contrats  de  mariage  ,  il  leur  donna  à  chacune 
vip-p-t  mille  livres,  &  moyennant  cette  fomme  les 
fit  renoncer  à  fa  luccefllon  future  &  à  celle  de 
leur  mère  ,  qui  étoit  échue  après  fa  mort.  La  com- 
teffe  de  la  Roque  &  le  (icur  de  Marqueiffac , 
reprcfentant  la  dame  de  Jumillac,  firent  alTigner 
aux  requêtes  de  l'hôtel  François  d'Autefort,  fils 
aîné  &  héritier  univerfel  du  marquis  d'Autetort , 
père  commun  ,  pour  fe  voir  condamner  à  leur 
payer  un  fupplément  de  Légitime  dans  les  fuccef- 
iions  paternelle  &  maternelle.  On  difoit  pour 
eux  ,  que  la  caufe  devoit  être  jugée  conformément 
à  la  jurifprudence  du  parlement  de  Bordeaux  ;  que 
cette  juri (prudence  étoit  confiante  pour  le  fupplé- 
ment de  Légi.ime  ;  que  leur  ad\'erlaire  lui-même 
l'avoit  fait  ainli  juger  pa:  quatre  arrêts  rendus 
en   la  chambre  de   l'édit  de  Paris,  les  14   août  & 

7  feptembre  1637,  3  juillet  1638  ,  &  7  feptem- 
bre 1640.  Le  marquis  d'Autefort  répondoit,  que 
le  parlement  de  Bordeaux  avoit  lui-même  rejeté 
fort  fouvent  des  demandes  en  fupplément  de  Lé- 
gitime formées  par  des  filles  qui  avoient  renoncé 
en  fe  mariant  ;  qu'il  étoit  vrai  que  ,  par  les  arrêts 
des  14  août  &  7  feptembre  1637  ,  il  avoit  cte 
reftitué  contre  les  renonciations  de  Louife  Defcars, 
fon  aïeule ,  tant  pour  la  fucceffion  échue  que  pour 
celle  qui  étoit  à  échoir;  mais  que  dans  ces  arrêts  il 
étoit  à  la   fois    demandeur  &  détendeur ,  &  que  pî^r 
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Conféquent  on  n'avoic  rien  jugé  ;  que  celui  âa 
7  feptembre  1640  ne  prononçoit  que  fans  préju- 
dice des  Légitimes  à  lui  adjugées  ;  ce  qui  ne 
faifoit  précifeaient  que  laifTer  les  chofes  dans  Tétat 
où  elles  étoient;  que  l'arrêt  du  3  juillet  1638  , 
rendu  avec  un  contradideur ,  avoit  jugé  le  con- 
traire ,  puifqu'il  Tavoit  débouté  de  la  demande 
en  fupplément  de  Légitime  fur  la  fucceflîon  qui 
étoit  d  échoir  lors  de  la  renonciation ,  &  ne  l' avoit 
reftitué  que  pour  celle  qui  étoit  échue  a  la  même 
époque. 

Par  fentence  du  5  février  1654,  le  marquis 
d'Autefort  fut  condamné  à  fournir  le  fupplément 
de  Légitime  qu'on  lui  demandoit  ,  &  fur  l'appel 
qu'il  en  interjeta  ,  elle  fut  confirmée  par  arrêt  du 
3  mai    166/^. 

Le  marquis  d'Autefort  prit  une  requête  civile 
contre  cet  arrêt ,  &  offrit  de  vérifier  par  turbes 
que  la  jurifprudence  actuelle  du  parlement  de 
iiordeaux  étoit  conforme ,  fur  le  point  dont  il 
s'agiffoit ,  à  celle  du  parlement  de  Paris.  M.  l'a- 
vocat général  Bignon  ,  portant  la  parole  ,  «  dit , 
«  que  quoiqu'il  y  eût  incertitude  de  i'ufage  dans 
»  le  parlement  de  Bordeaux ,  par  la  di/erfité  des 
w  arrêts  ,  néanmoins  comme  tout  cela  avoit  été 
»  dit  &  produit  au  procès  lors  de  l'arrêt ,  il 
n  ne  fe  trouvoit  point  d'ouverture  en  la  forme 
»  pour  donner  atteinte  à  l'arrêt,  &  que  la  quef- 
j>  tion  avoit  été  jugée  avec  grande  connoifTance  de 
»  caufe  ». 

L'arrêt  qui  intervint  far  cette  nouvelle  inftance 
ne  décida  rien  ;  il  ne  fit  que  donner  afte  aux 
parties  des  offres  ôc  déclarations  qu'elles  s'ctoient 
faites  à  l'audience  ,  pendant  que  la  cour  étoit  aux 
opinions. 

Tous  ces  détails ,  que  nous  avons  puifcs  dans  le 
journal  des  audiences  ,  prouvent  le  peu  d'unifor- 
mité qu'il  y  avoit  alors  dans  les  ufages  de  Guienne 
fur  cette  queftion  importante  :  mais  la  Peyrère 
nous  apprend  qu'elle  eft  aujourd'hui  fixée  ,  &  qjae 
les  arrêts  du  parlement  de  Bordeaux  déclarent 
conflamment  non  recevables  les  filles  qui  demandent 
des  fupplémens  de  Légitime  ,  après  avoir  renoncé 
par  contrat   de  mariage. 

Expilly  affure  que  le  parlement  de  Grenoble 
juge  de  même  ,  Se  c'eft  fans  contredit  le  parti  le 
plus  conforme  aux  principes.  Si  nous  avons  admis 
dans  nos  moeurs  l'ulàge  des  renonciations  aux  fuc- 
ceffions  futures ,  pourquoi  n'en  ferions-  nous  pas 
réfulter  une  inhabilité  ,  finon  abfolue  ,  au  moins 
refpedive  ,  de  fuccéder  ?  Et  dès  qu'on  eft  inha- 
bile à  fuccéder,  ne  l'eft-on  pas  auiïî  à  prétendre 
une  Légitime?  A  la  bonne  heure,  que  cette  régie 
n'ait  pas  lieu  dans  les  coutumes  qui  y  dérogent 
expreffément  ,  l'équité  naturelle  ne  peut  qu'ap- 
plaudir à  une  pareille  exception  j  mais  dans  les 
coutumes  muettes  &  dans  les  pays  qui  n'ont  pas 
d'autres  lois  que  celles  du  droit  commun,  il  faut 
s'attacher  à  la  rigueur  des  maximes ,  &  par  con- 
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féquent   rcfafer  un    fupplément  de  Légitime   aux 
filles  exclues  par  leur  renonciation. 

On  objedera  peut-être ,  avec  Serres  en  fes  ins- 
titutions au  droit  françois ,  l'article  52  de  l'ordon- 
nance de  1735  ,  qui  a  introduit  la  demande  en 
fupplément  de  Légitime  dans  les  pays  mêmes  où 
elle  n'avoit  pas  eu  lieu  jufqu'alors  :  mais  l'ordon- 
nance n'a  certainement  pas  entendu  abolir  I'ufage 
des  renonciations  contradluelles ,  &  elle  ne  peut 
avoir  d'effet  que  quand  il  s'agit  de  difpofîlions 
teftamentaires. 

Nous  devons  cependant  convenir  avec  le  Brun , 
«  qu'il  fe  poYirroit  trouver  un  concours  de  telles 
«  circonftances,  qu'elles  feroient  incliner  .1  donner, 
»  dans  nos  coutumes  mêmes ,  un  fupplément  de 
»  Légitimer  la  renonçante.  Si,  par  exemple,  la 
»  léhon  de  la  fille  étoit  très-énorme ,  eu  éeard 
»  au  temps  de  Ion  contrat  de  mariage  ,  Se  qu'il 
»  parût ,  par  les  mauvaifes  difpofitions  que  le  père 
»  avoit  à  fon  égard  ,  que  fa  renonciation  fût  une 
»  véritable  exhcrédation  ;  fi  le  père  en  avoit  ufé 
»  ainfi  pour  avantager  dans  la  fuite  les  enfans  de 
»  fon  fécond  lit  ;  que  le  père  eût  alors  du  bien 
»  sûr  ,  comme  du  bien  de  patrimoine  ,  ou  du 
»  bien  acquis  dans  une,  profeflion  réglée,  &  que 
»  fa  fortune  fe  tnî  maintenue  jufqu'a  fon  décès.... 
,)  &  qu'enfin  ,  par  de  femblables  ou  d'autres  cir- 
»  conftances  ,  le  deffein  d'exhéréder  fût  évident  , 
»  &c  que  la  fiile  eût  été  mineure  lors  de  fon  ma- 
»  riage  :  car  en  ce  cas  la  fille ,  obtenant  des  lettres 
»  dans  les  dix  ans  du  jour  du  décès  contre  fa 
»  renonciation  ,  p'ourroit  avoir  le  fuppléinent  de 
n  fa  Légitime  ;  parce  qu'il  eft  conftant  que,  félon 
»  le  droit  commun  ,  la  renonciation  à  la  Lé^^i- 
»  time  non  encore  échue  ,  eft  nulle  ,  &  qu'on 
»  n'a  admis  celle  des  filles  dans  leurs  contrats 
»  de  mariage  ,  que  par  des  raifons  particulières , 
»  dont  une  des  principales  &  des  plus  effentielles 
»  eft  la  préfomption  de  l'affeélion  paternelle;  eu 
n  forte  que  dès-lors  que  le  père  efface  lui-même 
»  cette  préfomption,  en  faifmt  renoncer  fa  fille, 
w  par  une  dot  de  peu  de  conféquence  ,  à  une  for- 
w  tune  qu'il  a  toute  acquife  ,  &  à  la  participation 
»  de  laquelle  elle  eft  appelée  par  le  droit  de  la 
5)  nature  ,  &  d-onnant  des  marques  du  deffein  qu'il 
»  a  delà  fruftrer  de  fes  droits  les  plus  légitimes, 
»  il  fait  cefTer  la  caufe  &  par  conféquent  l'effet 
»  de  la  difpofition  de  la  loi ,  parce  qu'il  dote 
))  moins  fa  fille  en  ce  cas  qu'il  ne  l'eihérède  ». 

Ce  que  le  Brun  dé/eloppe  ici  avec  tant  de 
netteté  ,  Dumoulin  &  M.  Louet  l'avoient  dit  avant 
lui  en  moins  de  paroles.  M.\is,  ajoute  cet  auteur, 
«  il  ne  faut  pas  fe  prévaloir  de  cette  exception , 
»  pour  fe  pourvoir  témérairement  contre  toutes 
w  fortes  de  renonciations  ;  car  ,  ce  qui  doit  retran- 
»  cher  la  plupart  des  conteftaîicns  fur  cette  ma- 
»  tière ,  c'eft  ce  qui  vient  d'être  dit ,  que  la  léfion 
»  fe  derroit  coniidérer  eu  égard  aux  biens  que 
»  le  père  poffédoil  au  temps  qu'il  a  conftitué  la 
»  dot ,  &  qu'elle  doit  être  telle  ,  que  la  reuou'- 
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M  ciation  pnfTe  pour  une  véritable  exhérécîation. 
»  Si  ces  ciiconltances  ne  le  rencontrent  pas  ,  il 
»  s'en  faut  tenir  à  la  règle  ,  &  reiufer  tout  lupplc- 
»   ment  de  Lécritime  ». 

La  ciiv'crfilc  des  coutumes  &  de  la  jurifpru- 
dcnce  fur  Teftet  des  renonciations  par  contrat  de 
mariage ,  peut  donner  lieu  à  une  qaeftioii  mixte, 
dont  voici  l'elpèce.  Un  pcre  doinicilié  à  Paris 
marie  fa  tille  ,  &  ,  moyennant  la  dot  qu'il  lui 
conftitue  ,  la  fait  renoncer  à  fa  fucceflion  future; 
ies  biens  font  régis  par  les  coutumes  de  Paris 
&  de  Sens.  Il  eft  qucilion  de  favoir  lî  la  fille  fera 
exclue  dans  celle-ci,  comme  elle  Vcû  incontefta- 
blemcnt  dans  celle-là,  de  toute  demande  en  fup- 
Çlément  de  Léf^itime-  La  négative  ne  paroît  fouf- 
fiir  aucune  difficulté.  Le  contrat  fait  à  Paris  n'a 
pas  plus  de  force  que  s'il  avoit  été  paflé  à  Sens. 
Or  ,  dans  cette  dernière  liypothèfe  ,  les  biens  de 
Sens  auroient  été  chargés  d'un  ilipplément  de  Lé- 
gitime; ils  doivent  donc  l'être  également  dans  la 
première. 

Le  Brun  croit  néanmoins  qu'il  faut  excepter  de 
cette  décifion  le  cas  oii  la  renonciation  de  la  fille 
feroit  accompagnée  dune  dérogation  à  toutes  cou- 
tumes contraires  ;  mais  M.  le  président  Efpiard 
blâme  cette  reftriélion  :  u  QuhnJ  la  coutume^ 
»  dit-il,  ne  permet  pas  la  renoneiation  à  la  Lé- 
»  gilime  (comme  celle  de  Sens),  on  ne  peut, 
w  même  par  contrat  de  mariage,  y  déroger,  parce 
»  que  la  prohibition  de  la  loi  j.ùbfiile  par  rapport 
H  à  la  Légiiirae.  Car  ce  n'eft  pas  un  doute  que, 
»  quand  la  loi  elT:  prohibitive  ,  il  n'ell  pas  permis, 
»)  même  par  un  contrat  de  mai'iage,  d'y  déroger: 
»  c'eft  ce  que  le  Erun  lui-niême  a  très-bien  établi 
»  dans  fou  traité  de  la  com.munauté  ,  où  il  dit 
»  que  l'autorité  des  contrats  de  mariage  ne  peut 
»  déroger  aux  coutumes  qui  font  fondées  fur  une 
«  police  &  fur  un  intérêt  public.  Or  ,  au  nombre 
»  de  ces  coutumes  ,  on  doit  ranger  celle  qui  ré- 
1)  ferve  toujours  aux  enfans  leur  Légitime,  quelque 
»  renonciation  qu'ils  y  aient  tàite  par  leur  contrat 
u   de  mariage  ». 

On  demandée  fi  les  peîits-enfans  peuvent  exiger 
une  Légitime  far  les  biens  de  leur  aieul  aux- 
quels leur  père  &  leur  mère  ont  renoncé.  Ils  le 
peuvent  fans  difficulté  ,  iorfqu'ils  viennent  de  leur 
chef  &  fms  le  fecours  de  la  rcpréfentation  ,  c'eft- 
à  dire  ,  Iorfqu'ils  n'ont  ni  oncles  ,  ni  tantes ,  ni 
çoufms-germains  pour  concurrens.  Mais  dani'  le 
cas  contraire ,  ils  n'ont  rien  à  prétendre  ,  parce 
qu'il  eil  de  princrpe  qu'un  repréfentant  ne  peut 
jamais  avoir  plus  de  droit  que  le  repréfenté. 
«  Ce  feroit  une  .fraude,  dit  M.  Louet ,  Se  par 
»  voie  indirefte  faire  ce  que  la  mère  n'a  pu  faire 
»  direftement.  On  en  cjte  deux  arrêts;  l'un  du 
»  II  avril  1564,  pour  d'Amourettes;  l'autre  du 
»  5  avril  i^ôp  ,  entfe  Gafpard  Gafcon  ,  &  Jean 
>>  Antoine  d'Aliery  v.  Carondas  en  rapporte  un 
troifièine  ,  prononcé  en  robes  rouges  la  veille  de 
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M.  de  Catelan  affure  que  le  contraire  a  été  jugé 
au  parlement  de  Touioule ,  dans  une  efpèce  qifil 
rapporte  ,    ians  citer  la  date  de  l'arrêt;  mais  ji   y 
a  tout  lieu  de  croire   que  les  p'etits-enfans  dont  il 
s'agifloit  n'ont  obtenu  le  fuppiément  de  Légitime 
dont  ils  formoient  la  demande ,  que  par   une  con- 
féquence  de  l'ufage  fi  bien  établi  dans  le  Langue- 
doc ,  d'adjuger   le    fuppiément   de   Légitime     aux 
filles  mêmes  qui  y   ont  renoncé.  Cela  elt  fi  vrai  , 
que    M.  Maynard  rapporte    un    autre  arrêt   de  la 
même  cour   du   1 5   déceiiibre  1^9%  y  qui  a  déclaré 
des  petits-enfans    non    recevables    à    demander  la 
portion  héréditaire  à  laquelle  leur  mère  avoit  re- 
noncé (i). 

Il  réfulte  de  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  , 
I  qu'en  matière  de  renonciations  antérieures  à  l'ou- 
verture de  l'hérédité  ,  il  n'y  a  point  de  différence 
effeftive  entre  renoncer  généralement  à  tous  droits 
de  luccelfion  ,  Se  renoncer  nommément  à  la  Légi- 
time ,  parce  que,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre, 
la  Légitime  elt  ce;ifée  comprile  dans  l'aéte.  JVÎais 
il  en  eft  tout  autrement  à  l'égard  des  renonciations 
poftérieures  à  la  mort  du  défunt  dont  il-  s'agit  de 
recueillir  les  biens  &  les  droits;  cac ,  d'un  côté, 
s'il  eft  certain  qu'elles  excluent  delà  Légitime, 
lorfqu'elles  la  comprennent  expreifément ,  de  l'autre, 
il  eft  de  principe  qu'elles  ne  portent  point  leur 
effet  juf.|ue-ià,  lorfqu'elles  font  conçues  en  termes 
généraux  ,  &  qu'elles  ne  frappent  que  fur  l'hérédité. 
Développons  ces  deux  propofiiions. 

Qu'on  puiiTe  renoncer  valablement  i  une 
Légitime  échue ,  &  qu'on  foit  cenfé  le  faite 
par  une  renonciation  dims  laquelle  ce  droit  eft 
compris  nommément ,  c'ell  une  vérité  clairement 
établie  par  la  loi  55  ,  §.  2  ,  C.  de  i?iofficiofo  lef- 
tamento.  Ce  texte  déclare  d'abord  que  la  réception 
d'un  legs  iniliffiiant  pour  compléter  la  Légitime  , 
n'empêche  pas  le  légataire  de  demander  un  fuppié- 
ment; &:  enfuite  il  ajoute  :  Nift  hoc  fpeciaLiter  jîve 
in  apocha ,  Jive  in  trunfaclione  fcripferlt ,  vel 
paclus  fuerit  quod  contentas  relicîâ  vel  data. 
pane  ,  de  eo  quod  deejî  nullam  habeat  quœJHo- 
iiem  ;  tune  enim  ,  omni  exclu  fd  querelâ ,  paterntitn 
amplecli  compelletur  judlcium. 

Il  y  a  cependant  au  journal  du  palais  de  Tou- 
loufe  un  arrêt  du  ii  juin  1730,  qui  paroît  avoir 
jugé  le  contraire.  Un  légitimaire  à  qui  le  défunt 
rt'avoit  rien  fixé  ,  avoit  reçu  une  fomme  pour  fa 
Légitime  ,  avec  promelTe  de  ne  plus  lien  deman- 
der :  plus  de  dix  ans  après  fa  quittance  ,  il  fit  alligner 
l'héritier  en  compofition  de  patrimoine  &  fuppié- 
ment de  Légitime  ,  &  l'arrêt  cité  lui  adjugea 
fes  conclufions.  L'auteur  qui  le  rapporte  a  foin  de 
nous  apprendre  que  la  caufe  tut  tres-mal  défendue , 
à  caufe   de   la  pauvreté   des    parties ,    &   que  les 


{  I  )  Voyez  cependant  à  l'article  REPRisENTATioN  , 
patrie  x  ,  la  raifon  qiiç  M.  le  prciidçn;  Eouhiec  oppote 
à  ccite  jniiiprudepce. 
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opinions  des  juges  furent  partagées.  On  ne  peu* 
donc  pas  regarder  cet  arrêt  comme  un  préjugé  j 
&  cela  eft  (i  vrai  ,  que  la  même  cour  en  a  rendu 
un  contraire  le  9  juin  174^;  en  voici  refpèce. 
La  dame  CWières  avoit  donné  à  l'un  de  fes  en- 
fans  tous  fes  biens  prélens  &.  à  venir,  à  la  charge 
de  payer  à  fes  fœurs  leur  Légitime  telle  que  de 
droit;  après  fa  mort,  arrivée  en  1735  ,  les  fœurs 
pafsèrent  avec  leur  frère  un  afte  par  lequel  il  étoit 
dit  qu'elles  le  fubrogeoient ,  moyennant  400  livres , 
dans  tous  leurs  droits  légitimaires  maternels ,  en 
quoi  qu'ils  puffent  confifter ,  à  fes  rifques  &  périls. 
Plus  de  dix  ans  après  cette  convention  exécutée  par 
le  payement  de  la  fomme  ftipulée  ,  les  fœurs  for- 
mèrent une  demande  en  fupplément  de  Légitime  j 
mais  elles  furent  déboutées. 

Nous  avons  dit  que  la  renonciation  générale  à 
tous  droits  fucceilîfs  ne  comprend  pas  la  Légi- 
time échue;  &  c'eft  ce  qui  réfulte  de  la  maxime 
établie  ci-deffus  ,  fed.  i  ,  §.  i  ,  qu'il  ne  faut  point 
être  héritier  pour  demander  une  portion  Icgiti- 
maire  ;  &  c'eft  ce  qu'ont  jugé  quatre  arrêts  de 
1^518  ,  1641.  ,  IJ5P  &  1716  ,  rapportés  au  même 
endroit.  M.  de  Catelan  nous  en  fournit  un  cin- 
quième ,  rendu  dans  cette  efpèce.  «  La  dame  de 
wBeaucaire  ayant  fait  çefllon  de  tous  fes  droits 
»  paternels ,  moyennant  la  fomme  de  io,ooo  liv. 
»  au  marquis  de  Saint -Proget  fon  frère,  fans  être 
w  tenue  d'aucune  éviction  ou  garantie  ,  il  fut  jugé 
»  que ,  nonobftant  cette  ceflion  ,  elle  pouvoit  de- 
»  mander  un  fupplément  de  Légitime  ,  quoiqu'elle 
»  ne  fe  pourvut  pas  contre  l'afle  dans  le  temps 
»  des  aélions  refcifoires  ,  la  demande  en  fiipplé- 
»  ment  durant  trente  ans ,  à  compter  du  jour  du 
»  décès  de  celui  fur  les  biens  de  qui  la  Légitime 
»  cft  due  ,  nonobftant  toutes  renonciations  ou  ce(- 
»  fions  générales  ».  L'arrêt  eft  du  mois  de  juillet 
1670. 

On  a  indiqué  ci  -deffus,  feâiion  3  ,  la  raiiljn 
de  la  différence  qui  exifte  par  rapport  au  droit  de 
Légitime  ,  entre  l'effet  d'une  renonciation  générale 
a  une  fucce/Tîon  échue  ,  &  l'effet  d'une  renonciation 
générale  à  une  fucceffion  à  échoir. 

De  la  renonciation  tacite, 

C^eft  un  principe  conftant  qu'on  ne  peut  pas 
admettre  de  renonciation  tacite  en  matière  de 
Légitime  ;  pour  le  mettre  dans  tout  fon  jour  , 
il  faut  confiJérer  les  différentes  efpèces  d'aftes 
dont  on  voudroit  induire  une  pareille  renoncia- 
tion. 

Ces  aftes  font  antérieurs  ou  poftérieurs  à  l'échéance 
de  la  Légitime. 

S'ils  y  font  antérieurs ,  &  que  ce  ne  foient  pas  des 
contrats  de  mariage,  il  eft  hors  de  doute  qu'ils  n'ex- 
cluent pas  le  légitimaire  qui  lésa  fignés.  En  effet ,  on 
a  vu  plus  haut  que  les  renonciations  même  exprefles , 
qui  fe  font  autrement  que  par  contrat  de  mariage  ,  à 
une  iucceiïïon  à  échoir,  ne  préjudicient  jamais  à  la 
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Légitime  :  à  plus  forte  raifon  donc  les  prétendues 
renonciations  tacites  de  la  même  efpèce  ne  peu- 
vent-elles pas  donner  lieu  à  cette  exciufion.  Aufît 
trouvons- nous  dans  les  queftions  notables  de  Uu- 
perrier  un  arrêt  du  parlement  de  Provence  du  mois 
de  juin  1644,  qui  a  accorda  une  Légitime  à  ua. 
père  fur  les  biens  dont  il  avoit  autorifé  fon  fils  y.. 
non  émancipé  ,  à  difpofer  par  donation  à  caufe  dç 
mort. 

Les  contrats  de  maaiage  mêmes  ne  font  pas  plus 
privilégiés  à  cet  égard  que  les  autres  a^les  ;  ils  iie 
portent  préjudice  à  la  Légitime,  qu'autant  qu'ils 
contiennent  une  renonciaiion  exprefle  à  ce  droit  , 
ou  au  moins  à  la  fucceflion  fur  laquelle  il  doit 
être  pris  ;  &  la  raitbn  en  eft  lîaipie  :  il  feroit  tout 
à  la  fois  odieux  &  injufte  de  fonder  fur  des  con-, 
jeétures  &  des  indices  la  privation  d'un  droit  ac- 
cordé par  la  nature  ,  tandis  que  toutes  les  lois  le 
favorilent  le  plus  qu'elles  peuvent.  S'il  y  a  un  cas 
où  il  eft  -rai  de  dire  qu'on  n'eft  pas  préfumé  lé- 
gèrement fe  dépouiller  de  fon  bien  ,  c'eft  fur-tout 
lorfqu'il  s'agit  d'une  chofe  auffi  facrée  que  l'eli  une 
portion  deftinée  à  fournir  des  alimens  à  celui  à  qui 
elle  eft  due. 

Cette  raifon  s'applique  avec  la  même  force  aux 
aftes  poftérieurs  à  l'échéance  de  la  Légitime  ,  & 
il  en  réfulte  la  même  conféquence  que  pour  les 
attes  antérieurs.  On  nous  oppofera  fans  doute  leSi 
lois  qui  excluent  de  la  querelle  d'inofficiofité  les 
entans  qui  ont  approuvé  le  teftament  de  leur  père  j 
mais  il  eft  aité  de  fentir  qu'il  n'y  a  point  de  con- 
féquence à  tirer  de  la  querelle  d'inofticiofité  ,  telle 
qu'elle  a  lieu  dans  le  droit  écrit  ,  à  la  demande 
de  Légitime  :  l'une  eft  odieufe  ,  parce  qu'elle  tend 
à  taire  déclarer  nulles  les  djfpofitions  du  défunt  , 
lous  prétexte  qu'elles  font  l'ouvrage  de  la  paftioa 
ou  du  délire  ;  l'autre  eft  favorable,  parce  qu'elle 
a  pour  objet  d'alTurer  la  fabfiftance  d'un  enfant  , 
d  un  père  ,  d'un  frère  :  la  première  doit  être  ref- 
treinte  le  plus  qu'il  eit  poiïlble  ,  odlofa  rejlrin-' 
geiida  i  la  féconde  au  contraire  doit  être  étendue 
aulîi  loin  que  le  permet  la  rigueur  des  principes , 
favores  ampliandl.  On  ne  peut  donc  pas  appli- 
quer à  celle-ci  les  textes  qui  excluent  celle-là  ,  par 
la  Icule  raifon  que  le  teftament  du  défunt  a  été  ap- 
prouvé ;  ce  feroit  même  contrevenir  direftement  1 
la  loi  3î  ,  §.  i  ,  C.  de  inoffidofo  te/lamento ,  fui- 
vant  laquelle  tout  légitimaire  qui  a  reçu  purement 
&  Amplement  la  choie  que  le  défunt  lui  a  laifTée 
pour  lui  tenir  lieu  de  Légitime  ,  &  qui  même 
en  a  donné  quittance  fans  proteftation  d'agir  ea 
fupplément  ,  doit  être  admis  à  réclamer  ce  qui 
manque  à  la  difpofition  teftamentaire  pour  com- 
pléter fa  Légitime,  à  moins  qu'il  n'ait  renoncé  for- 
mellement à  ce  droit  (  i  ). 


(  I  )  Et  generalicer  defiuimus  quandô  pater  minus  légi- 
tima potcione  iîiio  reliquecit  ,  vel  aliquid  dcdecit ,  vei  morcis 
taufâ  donations  ,   Y«l  inter  vivos,  fub  ea  condicione,  ut 
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MM.  les  gens  du  roi  du  parlement  de  Provence 
ont  donné  ,  le  ii  mars  16516  ,  un  afte  de  notoriété  , 
portant  ,  «  que  cette  loi  eft  exatftement  oblers'ée 
»  tbns  ce  parlement ,  &  ijue,  conformément  à  icsUe  , 
»  les  enfans  font  recevables  à  demander  leur  fup- 
»  plémcnt  de  Légitime  ,  nonobftant  qu'ils  aient 
»  reçu  les  legs  qui  ont  été  faits  pour  lear  tenir  lieu 
»  de  ladite  Légitime  ,  &  qu'ils  en  aient  concédé 
»  quittance  pure  Se  (impie  &  lans  proteitation  ,  à 
»  moins  qu'ils  n'aient  exprelTément  renoncé  à  ladite 
»  Légitime  ». 

La  jiirifprudence  des  arrêts  eft  conforme  à  cette 
maxime  •,  il  y  en  a  un  du  parlement  de  Grenoble 
du  4  décembre  1455,  rapporté  par  Papon.  M.  le 
prélîdenc  Favre  nous  en  a  confervé  deux  du  Icnat  de 
Chambéry  des  z?  août  1588  &  zz  mai  155:0,  rendus 
dans  des-  efpèces  où  les  teftateurs  avoient  défendu 
cxpreflcir.'ent  aux  lé'2;i:imaires  d'exiger  plus  qu'ils  ne 
leur  laifloient.  M.  Maynard  en  rapporte  un  fembla- 
blc  donné  par  le  parlement  de  Touioufe  en  avril 
1557.  En  voici  un  plus  récent  rendu  au  parlement 
de  Paris. 

Benoît    Menayde  ,   domicilié     dans    le    Forez  , 
pays  de   droit  écrit  ,  avoit    fait    fon    teftament   le 
4  décembre    1717  ;  &  par  cet   afte   il  avoit   infti- 
tué    Michel    Menayde  l'on   fils  héritier    univerfcl  , 
à  la  charge  de  fournir  à  Claude  Menayde  fa  fille  , 
lors  de   fon   mariage  &   de    fa   majorité,   150   liv. 
&c  quelques  effets  ,  pour  tous  &  chacuns  les  droits 
de  Légitime  ,  aclions  iif  prétentions  que  fadite  fille 
pourrait  avoir  G*  efpérer  en  fes  biens  ,  fuccejjions 
&    hoiries.    Claude   Menayde   s'étoit    mariée  avec 
Pierre  Duché  ,   &  fon   frère  avoit   promis  ,  par  le 
contrat  de  mariage  ,  de  lui  payer  ,  en  fîx  payemens 
égaux  de  chacun   yo   livres  ,  le  legs   que  [on  père 
lui    avoit   laiilé.    Le    17    octobre    1741   ,  Claude 
Menayde    &    fon  mari   donnèrent   à    Michel   Me- 
nayde     une    quittance     conçue    en    ces    termes   : 
«  Reconnoiffcnt  avoir    reçu    de    PAichel  Menayde 
»  la   femme   de   iiz   livres    pour  folde  finale    & 
»  dernier    payement    de    la    conftitution    faite    à 
M  ladite     Claude    Menayde     par    fon    contrat    de 
»  raaiiage  ,  .  .  ;  de  laquelle  fomme   de  m  liv. 
»  pour    les    caufes    fufdites  ,  lefdits  mariés  Duché 
P  &  Menayde  fe  contentent  ,  quittent  &  promet- 
»  tent  faire  tenir  quitte    ledit   Michel  Menayde  , 
»  avec    promelîe    de    ne    lui    en  jamais  plus  rien 
»  demander  ».  Après  un  filence  de  19  ans  ,  Claude 
Menayde  ,  devenue  veuve   ,    fit  atligner    fon  frère 
en    fupplément  de  Légitime  ,  8c  obtint  contre  lui 
plufieurs  fentences ,  qui  ,  avant    faire   droit ,   or- 


haec  inter  vives  donatione  in  quartam  ei  computetur  :  fi 
filins,  pofl  obicum  patris.hoc  quod  reliilum  vel  donatum 
C(l  ,  fimpliciter  agnoverit,  forte  &c  fecuritatem  hiredibus 
ferrie,  cjuod  ei  reli^fum  vel  dacum  eft  accepille,  non 
adjiciens  nullam  fibi  fupeietTe  de  replecione  quxlHonem  , 
niiHum  fibi  filium  facere  prajudicium  ,  fed  Jegitimam  par- 
Km  replçrij  nifi  hoc  Tpecialifer ,  &:c. 
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donnèrent  l'eftimation  des  biens,  à  l'effet  de  (avoi/ 
s'il  y  avoit  lieu  au  ilipplément  j  &  fur  l'appel 
qui  en  fut  interjeté  ,  il  intervint  un  premier  arrêt 
fur  appointement  à  mettre,  qui  en  ordonna  l'exé- 
cution provifoire.  Au  fond  ,  Michel  Menayde  fou- 
tenoit  que  fa  fœur  étoit  non  recevable  en  la 
demande  ,  &  il  tiroit  cette  fin  de  non  recevoir  , 
tant  de  la  quittance  finale  du  17  oftobre  1741  , 
par  laquelle  fa  fœur  lui  avoii  fait  promejffe  de  ne 
lai  plus  ri^n  jamais  demander-,  que  du  laps  de 
temps  qui  s'étoit  écoulé  depuis.  Claude  Menayde 
répondoit  ,  que  l'aftion  en  fupplén-ient  de  Légi- 
time dure  trente  ans  ;  qu'ainfi  on  x\z  pouvoit  pas 
lui  oppofer  de  prefcription  5  que  fa  quittance  finale 
ne  la  rendoit  pas  plus  non  recevable  ,  attendu 
qu'en  la  faifaiit  ,  elle  n'étoit  'pas  entrée  en  com- 
pofition  de  patrimoine  \  qu'elle  avoit  feulement 
fuivi  le  jugement  du  père  ;  qu'à  la  vérité  ellz  avoit 
bien  renoncé  à  rien  demander  de  la  conltitution 
de  dot ,  mais  non  pas  à  la  Légitime  qui  lui  étoit 
alTuréc  par  la  loi.  Enfin,  elle  citoit  la  loi  35, 
§.  z  ,  C.  de  inofficiofo  teflamento  ,  &  une  par- 
tie des  autres  autorités  que  nous  avons  rappor- 
tées. Par  arrêt  du  xi  oûobre  1765  ,  la  cour 
confirma  toutes  les  fentences  ,  &  conféquemment 
jugea  que  Claude  Menayde  étoit  recevable  dans  fa 
de'mande  en  fupplément  de  Légitime.- 

On  peut  encore  appliquer  ici  les  arrêts  par  lefquels 
on  a  ordonné  des  dil'traitions  de  Légitime  en  faveur  de 
grevés  de  fubltitution  univerfelle  ,  qui  avoient  ap- 
prouvé purement  &  fimplement  les  a£tes  par  lef- 
quels  on  leur  avoit  impofé  cette  charge.  Voyez 
ci-après,  feftion  7. 

§.  IV.  De  la  fuhjlitution  pupillaire. 

Il  y  a  trois  fortes  de  fubftitutions  pnpillaires, 
l'exprclTe  ,  la  tacite  ,  &  la  compendieufe.  La  pre- 
mière le  fait  ainfi  :  Au  cas  que  mon  fils  décède 
avant  l'âge  de  puberté  ,  je  lui  fubfiitue  un  teL 
La  féconde  eft  celle  qui  ne  fait  aucune  mention 
de  la  puberté  ,  &  qui  n'a  pas  d'autre  forme  qu'une 
fimple  fubftitution  vulgaire  ;  elle  eft  ordinaire- 
ment conçue  en  ces  termes  :  Tinflitue  mon  fils 
héritier  ,  &  je  lui  fiubliitue  un  tel,  La  troifième  fe 
fait  en  abrégé,  &  elle  comprend  à  la  fois  la  fubf- 
tituiion  vulgaire  &  la  fubftitution  pupillaire  :  voici 
comme  on  l'exprime  :  J'infiitue  mon  fiils  héri- 
tier.,  &en  quelque  temps  qu'il  décède  ,  je  luijuhf- 
titue  un  tel. 

Ces  notions  fuppofées  ,  voyons  fi  de  telles  dif- 
pofitions  de  la  part  d'un  père  peuvent  empêcher 
la  mère  ou  l'aieul  de  demander  une  Légitime 
fur  les  biens  de  leur  fils  ou  petit-fils  décédé  en 
pupillarité. 

L'affirmative  ne  paroît  pas  foufFrîr  de  difficulté , 
lorfque  la  fubftitution  pupillaire  eft  exprciTe  ;  k 
loi  3  ,  §.  5  ,  D.  de  inojficiofo  tefîamento  ,  porte, 
que  la  mère  ne  peut  pas  agir  en  querelle  d'inofii- 
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cjofitë  contre  le  teftament  qui  règle  la  fucccflîon 
de  Ton  fils  impiibèLC  ,  parce  que  cet  afte  eft  l'ou- 
vrage du  père.  Sid  nsc  impubiris  filii  mater  inof- 
ficiofum  tejiumentuni  d'uit  ,  quia  pater  ei  hoc 
ficit.  Quoiqu'on  ne  puiffe  pas  intenter  la  plainte 
d'inofliciofité  dans  tous  les  cas  od  il  y  a  lieu  à 
la  demande  de  la  Légitime ,  il  n'en  eft  pas  moins 
vrai  que  cette  féconde  a£lion  ne  peut  être  exercée 
que  par  ceux  qui  ont  droit  à  la  première  \  &  c'eft 
pourquoi  les  §.6  &  8  de  la  loi  citée  déclarent 
qu'on  fait  ceffer  la  querelle  d'inofficiofité  ,  en  laif- 
fant  une  portion  légitimaire  aux  perfonnes  qui 
pourroient  l'intenter.  Ainli ,  de  ce  que  la  mère  ne 
peut  pas  attaquer  ,  comme  inofficieux  ,  le  telta- 
ment  qui  contient  une  fubftitution  pupiJlaire  ,  il 
fuit  nécelTairement  qu'elle  ne  peut  pas  demander 
de  Légitime  fur  les  biens  de  fon  fils  décédé  avant 
l'âge  de  puberté.  Cette  conféquence  paroît  dure  \ 
mais  elle  eft  exafte  :  il  eft  certain  que  le 
père  ne  doit  rien  à  fa  femme  ,  &  que  celle-ci 
n'a  des  droits  légitimaires  à  exercer  que  fur  la 
fucceffion  de  fon  fils.  Or,  dans  le  cas  d'une  fubf- 
titution pupillaire  ,  non  feulement  le  fils  ne  di{- 
pofe  pas  ,  mais  fa  fucceftlon  eft  confondue  ,  &: , 
pour  ainfi  dire  ,  identifiée  avec  celle  du  père. 
Tune  hœredltas  &  patris  &  filù  una  ejî  ,  dit 
la  loi  II  ,  D.  ^e  privilegiis  crddicorum  ;  aufli 
la  loi  20  ,  D.  de  jure  deîlberandl ,  porte-t-elle , 
que  le  fubftitué  ne  peut  pas  accepter  la  fuccef- 
iion  du  père  &  répudier  celle  du  fils  ,  ou  réci- 
proquement j  &  il  a  été  jugé  par  deux  arrêts  des 
Xo  juillet  1610  &c  14  juillet  16^4  ,  rapportés 
par  Henrys  &  Ricard  ,  que  la  mère  recueillant 
une  fubftitution  de  cette  efpèce  faite  à  fon  pro- 
fit ,  devoit  les  droits  au  feigneur  ,  comme  tenant 
les  biens  de  fon  mari  ,  quoiqu'on  convînt  & 
que  les  ufages  des  lieux  portafTent  qu'elle  en 
auroit  été  exempte  fi  elle  avoit  fuccédé  à  fon 
fils. 

On  ne  doit  donc  pas  trouver  furprenant  que 
la  fubftitution  pupillaire  exprelTe  éteigne  tous  les 
droits  de  Légitime  que  la  mère  où  l'aieul  auroient 
pu  prétendre  fur  la  fucceftîon  de  leur  fils  ou 
petit-fils  y  &  c'eft  ainfi  que  l'a  toujours  jugé  le 
parlement  de  Touloufe  ;  M.  Maynard  ,  qui  nous 
l'affure  ,  en  cite  un  arrêt  du  mois  de  février 
IÎ77-  Quelques  auteurs  de  cette  cour  avoient 
voulu  excepter  de  cette  jurifprudence  le  cas  où 
le  fubftitué  feroit  un  étranger  :  maiî  ,  dit  JVI.  de 
Catelan  ,  cette  diftinftion  a  été  rejetée  ,  &  M. 
Duranty  lui-même  ,  qui  la  foutient  ,  «  rappoit'e 
»>  un  arrêt  de  1^44,  par  lequel  la  mère  fut  ex- 
»  due  de  la  Légitime ,  quoique  le  fubftitué  fût 
»  un  étranger.  MM.  de  la  Rocheflavin  &  Cam- 
»  bolas  en  rapportent  d'autres.  J'en  ajouterai  un  du 
»  mois  de  décembre  1665  ,  rendu  en  la  féconde 
»  chambre  des  enquêtes  ,  dans  le  même  cas  d'un 
w  étranger  fubftititué;  ce  qui  doit  avoir  lieu  av^c 
I»  plus  de  raifon  encore,  lorfque  la  caufe  pie  eft 
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w  fubftituée  pupillairement  (1).  C'étoit  refpcoc 
»  d'un  autre  arrêt  rendu  en  la  même  chambre  au 
»  rapport  de  M.  de  Chalvet  ». 

On  trouve  dans  Papon  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris  du  8  juin  1566  ,  qui  paroît  avoir  jugé  le  con- 
traire; mais  on  fait  que  Papon  n'eft  pas  toujours 
exaft  ,  &  fans  doute  cet  arrêt  a  été  motivé  par  des 
circonftances  particulières. 

M.  du  Vair  en  rapporte  un  du  parlement  de 
Provence  ,  qui  a  pareillement  accordé  une  Légitime 
à  une  mère  lur  la  facceflion  de  fon  fils  ,  quoique  le 
père  lui  eiît  fubftitué  pupillairement  :  mais  ,  dit 
Ricard  ,  ce  parlement  a  depuis  jugé  le  contraire  ,  pat 
un  arrêt  rendu  les  chambres  aflemblées  ,  &;  prononcé 
en  robes  rouges. 

Il  faut  cependant  convenir  que  le  parlement  de 
Bordeaux  a  conftamment  rejeté  l'avis  que  nous 
foutenons  :  M.  du  Vair  &  Automne  en  rapportent 
deux  arrêts  de  1^67  Hc  1604  ;  &  Bretonnier  attefte 
que  cela  ne  fouffre  aucune  difficulté  dans  la  jurif- 
prudence de  cette  cour  :  mais  ,  s'il  en  faut  croire  le 
même  auteur ,  c'eft  le  feul  tribunal  de  l'europc  qui 
juge  de  la  lorte. 

C'eft  avec  plus  de  fondement  ,  au  moins  en 
apparence  ,  que  cette  cour  donne  une  Légitime  à 
la  mère  &  à  l'aïeul ,  lorfque  la  fubftitution  pupil- 
laire n'eft  que  tacite  ;  car  quoique  les  lois  ,  d'après 
la  volonté  préfumée  du  père  ,  aient  affimilé  cette 
fubftitution  à  celle  qui  eft  exprefle ,  «  néanmoins, 
»  dit  Ricard  ,  il  faut  avouer  qu'il  y  a  beaucoup 
n  de  juftice  &  d'équité  en  ôtant  à  la  mère  la 
»  fucceftion  de  fon  fils  ,  par  une  volonté  pré- 
»  fumée  ,  qui  n'eft  jamais  fi  forte  que  la  difpo- 
»  fition  exprelTe  ,  de  lui  laiffer  du  moins  fa  por- 
»  tien  légitimaire  ».  Mais  cette  opinion  ne  donne 
pas  à  la  mère  tout  ce  qu'elle  a  droit  de  réclamer  ; 
car  nous  ferons  voir  à  l'article  Substitutiok  , 
u'elle  ne  doit  pas  ,  en  pareil  cas  ,  fe  borner  à  la 
emande  d'une  Légitime  ,  Se  que  toute  l'hérédité 
lui  appartient,  parce  qu'il  n'eft  pas  vraifemblable 
que  le  père  ait  voulu  1  en  exclure  par  une  fubftitu- 
tion qui  n'eft  que  vulgaire  dans  fes  termes  ,  &  qu'on 
ne  peut  pas  rendre  pupillaire  ,  fans  bleffer  les  droits 
de  la  nature. 

On  convient  affez  généralement  que  la  fubfti- 
tution compendieufe  exclut  la  mère  de  la  CucccC- 
fion  ;  mais  les  auteurs  font  fort  partagés  fur  la 
queftion  de  favoir  fi  elle  la  prive  auffi  de  la  Lé- 
gitime. 

Ceux  qui  foutiennent  la  négative  difent  que 
cette  fubftitution  n'eft  pas  fi  clairement  exprimée 
pour  le  cas  du  décès  en  pupillarité  ,  qu'il  ne  refte 
toujours  quelque  incertitude  dans  les  efprits  fur  la 
volonté  du  teftateur  ,  &  que  la  fav^eur  de  la 
mère  augmentant  les  doutes  ,  il  eft  jufte  au  moins 


(  I  )  Voyez  le  chapitre  i ,  de  tejiamentls  in.  6 ,  rapporté 
ci-aprèf. 
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ie  lui  conferver  une  Légitiine.  Cet  avis  a  été 
adopté  dans  toute  fon  étendue  par  le  parlement 
cle  Touloufe  &  le  fénat  de  Chambery  ,  &  il  a 
fait  naître  en  ces  deux  cours  une  toule  de  procès 
fur  des  queftions  acceiroires.  Voyez  M.  Maynard  , 
livre  5  ,  chapitre  i6j  M.  d'Oiive  ,  livre  3  ,  cha- 
pitre 51  ;  M.  de  Canr.bolas ,  livre  6  ,  chapitre  1  p  ; 
M.  de  Catelan  ,  livre  i  ,  chapitre  84  ;  Se  M.  Favre 
en  fon  code  ,  livre  6  ,  titre  8. 

Le  fentiment  contraire    eft   tout    à   la  fois  pins 
fimple    &    plus    juridique.    D'abord    il    coupe    la 
racine   de   toutes  les  conîeftations  qui   dérivent  de 
l'autre  opinion:  en  fécond  lieu  ,  n'eft-ce  pas  cher- 
cher  à    tout  obfcurcir  ,    que    de  prétendre   qu'une 
fubftituîion  compendieufe    ne     renterme    pas  clai- 
rem,;nt  la  pupiilaire  ?  Peut-on  rien  de  plus  précis  , 
de  plus  formel  que  ces  termes  :  En  quelque  temps 
que  mon  fils  décède  ,  je  nomme  un   tel  pour  hé- 
ritier ?  N'cfl-ce   pas  dire  nettement  ,   foit  que  mon 
iils  meure  avant  moi  ou  qu'il  me  furvive  ,  je  veux 
c}ue    ma    fucceffion    pafTe    fur    la    tête   d'un   tel  ' 
ÎN'eft  ce  pas   en  un   mot    ordonner   clairement  une 
fubftitution  vulgaire  pour  le   premier  cas  ,  &  une 
fubftitution  pupiilaire  pour  le    fécond?  D'ailleurs, 
point  de  milieu  ,   ou  la  mère  ,  dans  le    cas  d'une 
lubftitution  compendieufe,  doit  recueillir  toute  la 
fuccelîion  ,  ou  elle  ne  peut  prétendre  de  Légitime; 
car,  nous  l'avons  déjà  dit,  on  ne  peut  être  Icgiti- 
maire    lorfqu'on    n'eft   pas  habile  à  fe  porter  héri- 
lier  ;  d'ailleurs  la  raifon  de   faveur  qui   lui  feroit 
ilonner   une    Légitime  ,   militeroit   également  pour 
la  faire  fuccéder  4  l'exclafion  du  fubliitué  :  or  ,  on 
convient  univerfellement  qu'elle  n'a  pas  droit  à  l'hé- 
rédité   entière  ;   il  faut    donc   aufli  l'exclure  de  la 
Légitime  ;   &  c'eft  ce   que  le   parlement   de  Paris 
a    toujours   jugé  :  Montholon    en    rapporte    deux 
arrêts    pronocés  en   robes   rouges  j   le    premier  la 
veille  de   pentecôte   1588;   le  fécond  à  pareil  jour 
1551  ;  Hcnrys   nous    en   fournit   un    troifième  du 
ai  août  1637. 

Les  interprètes  ne  font  pas  d'accord  fur  la  quef- 
tion  de  favoir  s'il  faudroit  regarder  comme  com- 
pendieufe une  fubftitution  qui  feroit  conçue  en 
ces  termes  :  Tinfîïtue  mon  fils  ,  &  s'il  meurt 
fans  en/uns  ,  je  lui  fuhjîitue  un  tel.  Mais  quel- 
que parti  qu'on  prenne  fur  cette  diffi:ulté  ,  il 
n'eft  pas  po/llble  que  la  mère  obtienne  une  Légi- 
time en  pareil  cas  :  en  efFet  ,  ou  on  confidérera 
cette  fubftiturion  comme  compendieufe  ,  &  on  la 
fera  valoir  comme  pupiilaire-  ,  û  le  fils  vient  à 
mourir  avant  l'âge  de  puberté  ;  ou  on  la  regardera 
comme  fimplement  fidéicommiiTaire ,  &  on  lui  en 
donnera  tous  les  effets ,  en  quelque  temps  que  le 
fils  décède.  Dans  la  première  hypothèfe,  la  mère 
n'aura  point  de  Légitime  ,  par  les  raifons  que 
nous  venons  d'expoler;  &  c'eft  ce  que  décide  net- 
tement le  chapitre  i   ,    de  tejiamentis  in  6  {1). 

(I)   Si  paur  filium  &  filiara  habens  impubères,  &  uxo- 
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Dans  la  féconde  ,  la  mère  pourra  bien  demart* 
mander  une  quarte  trébeliianique  ,  comme  héritière 
ab  intejldt  ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  arrêt  du 
8  odobre  1546,  rapporté  en  forme  par  Papon  ; 
mais  elle  n'aura  point  de  Légitime  ,  au  moins 
fur  les  biens  venans  du  père  ,  parce  qu'il  eft  de 
principe  que  le  légitimaire  ne  peut  rien  préten- 
dre fur  les  fidéicommis  dont  le  défunt  étoit  grevé. 
Voyez  ci-après  ,   feftion  8  ,  §•   i. 

Nous  n'avons  parié  jufqu'à  préfent  que  du  droit 
des  afcendans  ;  voyons  maintenant  fi  le  fils  lui- 
même  peut  diftraire  une  Légitime  fiir  les  biens 
que  fon  père  lui  a  laiiTes  à  charge  de  fubftitutioa 
pupiilaire  ,  &  la  tranfmettre  à  tes  héritiers. 

Cette  queftion  n'eft  pas  difficile  ;  la  loi  8  ,  §.  7  , 
D.  de  inoj^ciojo  tellamento  ,  la  décide  clairement. 
Lorfqu'un  père  ,  dit-elle  ,  a  fubftitué  pupillaire- 
ment  à  fon  fils  ,  fit  quis  impuheri  fiUo  fuhftituit , 
fecundas  tabulas  faSiendo  ,  le  fils  n'eft  pas  en 
droit  d'attaquer  cette  fubftitution  par  la  querelle 
d'inofficiofiîé  \  non  ob  hoc  admittemus  ipjumint- 
pubcrem  ad  inofirciofi  querelam.  La  raifon  en 
eft  ,  que  le  pupille  n'eft  point  grevé  par  une  dif- 
pofilion  de  cette  efpèce  ;  c'eft  au  contraire  un  hon^ 
neur  pour  lui  de  faire  un  teftament  par  les  mains 
de  fon  père  ,  malgré  les  lois  qui  l'ea  rendent  per- 
fonnellemcnt  incapable. 

On  objeûcra  fans  doute  que  la  Légitime  ne 
peut  point  cire  fubftituée  fideicommitllirement  j 
mais  il  y  a  une  grande  différence  entre  la  fubfti- 
tution fidéicommiffaire  &  la  pupiilaire  :  l'une  eft 
une  charge  qui  diminue  la  propriété  &  la  réduit 
prefque  à  un  hmple  ufufrui:  -,  l'autre  ne  porte  pas 
la  moindre  atteinte  aux  droits  du  pupille  fur  les 
biens  que  lui  a  tranfmis  fon  père  5  elle  l'en  laifle 
propriétaire  abfolu  ,  &  ne  fait  que  iuppléer  aa 
défaut  de  volonté  qui  l'empêche  d'en  difpofer  avant 
fa  mort.  La  loi  zz  ,  §.  i  ,  D.  de  adoptionibus  , 
met  cette  différence  dans  le  plus  grand  jour  :  elle 
demande  d'abord  fi  un  père  adoptif  peut  fubftituer 


rem  ,  filiani  in  re  certa  ,  filium  vero  in  csteris  bonis  fa» 
univerfalem  haeiedem  inltituit ,  &  uïori  aliqua  m  fiio  lef- 
tamento  legavit ,  adjiciens  ut  fi  decedevec  filia  ûnelibe- 
ris  ,  eidem  filio  ,  &  fi  ipfe  abfque  Hberis  obiret ,  filius 
prsïatac  filix  moteretur,  chriili  pauperes  inftituendo  hx- 
redes,  fi  utrumquem  ;  fine  libeiis  mori  contingeret  hho- 
rum.  Teftacore  mormo  ,  ac  deinde  filio  fubfequentur,  & 
filia  (iuperftite  macre)  defuiiftis  ance  cempora  piitertatis. 
Abfque  deduûio.ie  Trebellianica:,  five  partis  jute  nature 
débita  faciendâ  ,  iplis  pauperibus  bona  omnia  deferuntur. 
Pra-'iTiiflae  namque  ,  fubllitutionci  faux  de  filio  ad  fJiam, 
&  contra  ,  &:  de  illis  ad  paupercs  :  direftè  debent  intel- 
ligi  pupillares.  Cùm  in  fubilitutionibus  feraper  fit  interpre- 
tatio  faciendâ  (  duimnodô ,  ficut  in  cafu  propofito  ,  eoruia 
verbis  :k;  perfonis  conveniat  infticutis  )  ut  fubftitutio  di- 
reifla  intelligatur  potius  quàm  obliqua  :  qaanquam  ditecta 
interdum  ad  fideicommiflum  ex  caufa  trahatur.  Licet 
autem  filiits  leftaniento  fuo  matrem  portione  jure  natur* 
débita  privare  non  polfii  :  pater  tamen  in  teltamento 
hujufmodi  pupillare  paternum  ,  vel  pater  pars  potius  e* 
cenfendum. 
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pupîllairement  la  quarte  qu'il  eft  obligé  de  lalfler 
a  Ion  fils  arrogé  ,  &  qui  tient  lieu  de  Légitime  à 
celui-ci  ;  &  elle  répond  qu'il  le  peut.  £ile  met 
enfuitc  en  queftion  s'il  lui  eft  également  permis 
de  fubftituer  fidéicommiffairement  cette  même  por- 
tion, &:   elle  décide  qu'il  ne  le  peut  pas  (i). 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  fur  la  lubfti- 
tution  pupillaire  ne  peut  être  d'aucun  ufage  pour 
les  pays  coutumiers  ,  parce  qu'elle  y  eft  touc  à  fait 
inconnue.  Mais  il  fe  fait  dans  les  Pays-Bas  des 
efpcces  de  fubftilutions  improprement  dites ,  qui 
peuvent  donner  lieu  dans  ces  provinces  aux  quef- 
tions   que  nous  venons  d'agiter. 

Ces  fubftitutions  fe  font  par  teftamcnt  ou  par 
contrat  de  mariage  ,  &  on  les  appelle  communé- 
ment réglemens  ab  Inteflat  ,  parce  qu'elles  n'ont 
leur  eftet  qu'autant  que  les  enfaas  ne  difpofcnt 
pas  eux-mêmes. 

L'opinion  la  plus  commune  &:  la  plus  exafte 
eft  que  ces  fortes  de  fubftitutions  faites  par  le 
premier  mourant  de  deux  conj  jints ,  exclut  le  fur- 
vivant  de  tout  droit  de  Légitime  fur  les  biens  de 
fes  enfins.  «  Il  eft  cert:iin  ,  dit  Rodemburg  ,  que 
»  le  furvivant,  dans  notre  efpèce  ,  n'eft  ni  prétérit  , 
»  ni  exhérédé  par  fon  fils  ;  qu'il  n'eft  en  aucune 
»  manière  par  lui  léfé  dans  fa  Légitime;  que  par 
w  conféquent  le  père  ne  peut  fe  plaindre  d'aucune 
»  inofticiofité.  Les  lois  6  &  30,  Q.  de  inofficiofo 
»  tsftamento  1  &  Favre  dans  fon  code  ,  livre  j  , 
»  titre  5  ,  décifion  6  ,  prouvent  nettement  que  la 
»  demande    en   Légitime    celTe    dès  qu'il    n'y     a 

»  pas  lieu  à    la  plainte  d'inoiHciofité Et 

»  c'cft  de  là  qu'on  dit  communément  que  fi  dans 
»  le  monde  on  ne  faifoit  pas  de  tcftament  (  ni  de 
»  donation  )  ,  il  n'y  auroit  jamais  de  demande  en 
w  Légitime.  Comment  en  eftet  pourroit-on  de- 
»  mander  une  Lép-itime  fur  les  biens  d'un  homme 
»  qui  eft  mort  ab  intcfcat  ?  Si  donc,  dans  l'cfpèce 
»  propofée ,  le  père  eft  exclus  de  la  fuccc/Iîon  de 
»  fon  fils  ,  ce  n'eft  pas  par  aucune  difpofition  du 
«  fils ,  mais  par  la  propre  convention  du  père  »  , 
û  la  fubftitution  a  été  ftipulée  dans  le  contrat  de 
mariage;  Se  par  le  fait  du  prédécédé  qui  ne  devoit 
rien  au  furvivant  ,  fi  celte  difpofition  a  été  écrite 
dans  un  teftament. 

Il  y  a  plus  :  les  enfans  eux-mêmes  ne  tranfmet- 
tent  pas  à  leurs  Kéritiers  le  droit  de  diftraire  une 
Légitime  fur  les  biens  compris  dans  le  règlement 
ab  intejîat.  En  effet  ,  cette  diftraftion  ne  peut 
avoir  lieu  que  dans  le  cas  de  difpofition  inofli- 
cieufe  de  la  part  des  défunts  :  or ,  dans  notre  ef- 
pèce ,  les  enfans  recueillent  la  propriété  pleine  & 


(1)  Sedan  impuberi  an  rogator  fubftitueie  pofTït  quiri- 
tur ,  &  puto  non  admitti  fubrtitiuionem  ,  nili  forte  ad 
quartiiii  folam  quam  ex  bonis  ejus  confequicur  :  &:  h.iii^enùs 
ut  ci  ufqiie  ad  pubevtatcm  fubftituat.  Czterùm  ,  il  fidei  ejus 
committat  ut  quandoque  reitituat  ,  non  opportet  admitti 
iideicominifRim  ,  quia  hoc  non  judicig  e)us  ad  eum  per- 
yexictitjfcd  ptinçifali  provjdeatiâ. 
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entière  de  fous  les  biens  de  leur  père  &  de  leur  mère  j 
il  ne  tient  même  qu'à  eux  d'en  difpoler ,  foit  entre 
vifs ,  foit  à  càufe  de  mort ,  loifqu'ils  ont  les  qua- 
lités requifes  pour  cela.  Ce  cas  rentre  donc  natu- 
rellement dans  celui  de  la  fubftitution  pupillaire , 
&  l'on  ne  (auroit  mieux  faire  que  d'y  appliquer 
les  textes  qui  permettent  au  père  de  fubftituer  pu- 
pillairement  la  Légitime  des  enfans  qu'il  a  lous 
fa  puiflance. 

§.  V.   Défaut  d'inventaire. 

Il  eft  peu  de  queftions  aufti  controverfées  que 
celle  de  favoir  fi  romilfion  d'inventaire  forme  une 
fin  de  non  recevoir  contre  le  légitimaire  ;  le  détail 
des  raifons  &  des  autorités  qu'on  allègue  pour 
8c  contre  ,  demanderoit  prefque  un  trai.é  féparé  : 
mais  ,  pour  ne  pas  trop  alonger  cet  article  ,  nous 
nous  contenterons  d'expofer  fimplement  notre 
avis. 

La  loi  dernière  ,  §.  14  ,  C.  de  jure  deliherandi , 
&c  la  novelle  i  ,  chapitre  i  ,  §.  %  ,  déclarent  en 
termes  formels  que  l'héritier  inftitué  ,  qui  a  né- 
gligé de  faire  inventaire  ,  ne  peut  retenir  la  fal~ 
cidie  llir  les  legs ,  ni  rien  retrancher  fur  les  fidéi- 
commis  dont  le  teftateiir  l'a  chargé,  quand  même 
ces  difpofiiions  excéderoient  le  n.ontant  de  l'hé- 
rédité ,  non  retinebic  falcidiam  ,  fed  coniplebit  le- 
gatarios  &  fîdeicommijfarios  ,  licet  purœ  fuhf- 
taniice  morientls  tranjcendat  menfuram  legu- 
torum   diicio. 

Ces  termes  compleblt fideicommijfarios  décident 
une  queftion  fort  agitée  entre  les  docteurs  ,  &  qui 
confifte  à  favoir  fi  le  défaut  d'inventaire  empêche 
la  détraétion  de  la  trébellianique. 

Ces  décifions  ne  s'appliquent  pas  moins  aux 
héritiers  defcendans  du  ttftatcur  qu'aux  étrangers  : 
car  nous  voyons  par  les  §.  i  &  2  de  la  loi  der- 
nière ,  C.  de  jure  deliberandi  ,  que  l'empereur 
Juftinien  a  entendu  y  comprendre  les  uns  comme 
les  autres. 

Voilà  donc  des  textes  clairs  &  précis  qui  pri- 
vent de  la  falcidie  &  de  la  trébellianique  ^  les 
enfans  inftitués  héritiers  qui  ont  omis  la  forma- 
lité de  l'inventaire.  Mais  pourquoi  ces  mêmes 
textes  n'étendent -ils  pas  leur  difpofition  à  la  Légi- 
time ?  La  raifon  en  eft  fimple  ,  &  elle  fe  fent 
d'elle-même  d'après  ce  que  nous  avons  dit  ci- 
devant,  feftion  z  ,  §.  1  ;  c  eft  que  jamais  un  enfant 
qui  a  pris  la  qualité  d'héritier  de  fon  père  ,  ne 
peut  demander  une  Légitime  ;  c'eft  que  ,  chargé 
de  legs  &  de  fidéicommis  qui  abforbcnt  toute  la 
fucceflîon  ,  il  ne  peut  ,  en  acceptant  l'hérédité  , 
prétendre  autre  chofe  qu'iine  falcidie  &  une  tré- 
bellianique; c'eft  qu'enfin  le  concours  de  ces  deux 
quartes  avec  la  Légitime  ,  eft  ,  comme  on  le  verra 
ci-après  ,  feûion  8  ,  §.  3  ,  une  chofe  monftrueufe 
cians  le  droit  romain. 

Nos  ufages  ont  cependant  admis  ce  concours  j 
l'ordonnance  de  173 j    permet   mèinc  à   rtéritier 
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cWgé  de  legs  &  de  fidéicommis  de  diftraire  fa  fal- 
cidic  iur  les  uns,  fa  trebeiliaai<juc  fur  les  autres  , 
&  outre  cela  fa  Légitime. 

k  Dans  cet  état ,  quel  parti  prendre  relativement 
à  cette  dernière  portion,  lorfque  l'héritier  n'a  point 
fait  inventaire  ?  Dira-t-on,  comme  le  fait  Ricard 
après  plufieurs  autres  auteurs ,  que  les  peines  ne 
s'étendent  point  d'un  cas  à  l'autre  ;  que  les  lois 
n'ont  prononcé  que  la  privation  de  la  falciiie  & 
de  la  trébcliianique  ,  contre  les  héritiers  qui  ont 
omis   la  tormalité  de  l'inventaire  ;  que  par  conlé- 

Îuent  on  ne  peut  pas  en  appliquer  la  déciiiou  à  la 
.égitime? 
Mais  fi  les  lois  civiles  n'ont  point  compris  la 
Légitime  dans  leur  difpoiîtion  ,  c'eft  ,  comme  nous 
venons  de  le  dire  ,  parce  que  ,  fuivant  leur  efprit, 
ce  droit  ne  pouvoir  jamais  être  réclamé  par  un 
enfant  inftitué  héritier.  Or  ,  peut-on  fe  pré/'aioir 
du  fiience  d'une  loi  ,  pour  exempter  des  peines 
qu'elle  établit,  une  chofc  qui  n'exiftoic  pas  lors  de 
fa  promulgation  ?  Qu'on  n'étende  pas  les  peines 
d'un  cas  prévu  par  le  léglllateur ,  à  un  autre  qu'il 
a  pu  prévoit  ,  rien  en  cela  que  de  jufte  &  de  ré- 
gulier ,  parce  qu'alors  on  peut  dire  ,  inclufio  unliis 
ejl  excliifio  altérais  ;  mais  ne  pas  appliquer  à 
un  cas  qu'il  n'a  pas  été  poffibie  de  prévoir  ,  & 
qui  cependant  eft  parfaitement  identique  avec  les 
cas  prévus ,  une  peine  prononcée  contre  ceux-ci  , 
c'eft  unç  manière  de  raifonner  que  le  bon  fens  ne 
peut  avouer,  &  que  le  légiflateur  lui-même  con- 
damne formellement.  Ecoutons  la  loi  ii,  D.  de 
legibus  :  Non  pojfunt  omnes  articuli  figillatim 
aut  legibus  aui  Jeuatujlonfultis  comprehendi ; 
fed  càm  in  aliqua  caufa  Jententia  eorum  ma- 
nifejla  ejî  ^is  qui  jurifdiclioni prœefî  ,  adfimilia 
procedere  ,  atque  ita  jus  dicere  débet.  La  loi  1 3 
ajoute  :  Nam  ,  ut  Pedius  ait  ,  qttoties  lege  ali- 
quid ,  uTium  vel  alterum  introducïum  ejl  ,  hona 
occaiio  ejî  caetera  qiiœ  tendunt  ad  eandem  uti- 
litatem ,  vel  interpretatione ,  vel  certè  jurifdicîione 
fuppleri. 

D'ailleurs  cette  règle  ,  qu'on  ne  peut  pas 
étendre  les  peines  d'un  cas  à  un  autre  ,  peut-elle 
être  de  quelque  effet  par  rapport  à  un  droit  in- 
troduit contre  les  vrais  principes  ?  Si  en  permet- 
tant le  concours  de  la  Légitime  avec  la  falcidie 
&  la  trébellianique  ,  on  a  violé  cette  maxime  fi 
confiante  ,  qu'on  ne  peut  être  à  la  fois  héritier 
&légitimaire,  ne  doit-il  pas  être  également  permis, 
en  privant  de  la  Légitime  l'héritier  qui  n  a  point 
fait  inventaire  ,  de  violer  cette  autre  maxime  , 
qui  défend  toute  extenfion  des  peines  légales 
hors  de  leurs  efpèces  précifes  ?  In  his  quœ  contra 
rationem  juris  conjiïtuta  funt  ,  non  pojfumus 
fequi  rationem  juris  ,  dit  la  loi  15  ,  D.  de 
legibus. 

On  objefte  que  la  falcidie  &  la  trébellianique 
ont  été  introduites  pour  des  raifons  purement 
civiles;  que  la  Légitime  au  contraire  doit  fon 
léxigine  au  droit  naturel  )  &c  que  par  cqnféquent  on 


LÉGITIME. 

ne  peut  pas   argumenter  des  deux  premières  ^  la 
Iroifième. 

Mais  il  efl  confiant  que  la  falcidie  &  la  tré- 
bellianique tiennent  lieu  de  Légitime  à  tous  ccu* 
qui  ont  droit  à  cette  dernière  portion  ;  &  cela  cfl 
fî  vrai  ,  qu'elles  ont  à  leur  égard  une  grande  pariie 
des  privilèges  propres  à  la  Légitime.  Voy.  Quarte 
FALCIDIE  &   Trébellianique. 

D'ailleurs  Juffinien  lui-même  fait  entendre  très- 
claiicment  que  l'omifiion  de  l'inventaire  ne  laiffe 
à  l'héritier  inlHtué  i'efpérance  d'aucune  cfpcce  de 
détraftion.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'obligation 
qu'il  lui  impofe  de  falisfaire  aux  legs  au  delà 
même  des  forces  de  la  fuccefilon  ;  &  cela  fuffit 
certainement  pour   exclure  la  Légitime. 

Enfin  cette  doftrine  a  été  confirmée  folennel- 
lement  par  un  anêt  du  iz  décembre  i^pS,  tendu 
par  la  deuxième  chambre  des  enquêtes;  Feleus  le 
rapporte  en  fes  adions  forenfes  ,  livre  3  ,  article  6 , 
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comme  ayant  juge  in  terminis  ,  qu  un  entant  a  qui 
l'on  oppofoit  le  défaut  d'inventaire  ,  ne  pouvoit 
diftraire  ni  fa  trébellianique  ,  ni  la  Légitime  iur 
les  fidéicommis   dont  fon   père  l'avoit  grevé. 

Nous  favons  qu'on  peut  citer  quelques  arrêts 
contraires  rendus  en  d'autres  tribunaux  ;  mais  ce  n'eft 
point  le  nombre  des  préjugés  qui  doit  nous  déter- 
miner :  un  arrêt  conforme  à  l'elprit  des  lois  &  aur 
vrais  principes  ,  prévaudra  toujours  à  vingt  autres  qui 
n'auront  pour  bafe  que  des  idées  fyftématiques  & 
de  faufies  maximes. 

Mais  ce  que  nous  venons  de  dire  ne  s'applique 
qu'à  l'hétitierlf-gitimaire  chargé  de  legs  &  de  fidéi- 
commis. Que  faut-il  donc  retondre  par  rapport  au 
légitimaire  véritable  ,  c'eft-à-dire  ,  par  rapport  à 
l'enfant  ,  l'afcenjànt  ou  le  frère  qui  demande  une 
Légitime  fans  fe  porter  héritier  ? 

Nous  avons  fur  cette  matière  un  principe  cer- 
tain; c'eft  que  le  défaut  d'inventaire  ne  peut  nuire 
qu'à  ceux  qui  étoient  obligés  par  une  loi  expreffe 
de  remplir  cette  formalité.  Or  ,  l'héritier  feul  eft 
tenu  par  les  conftitutions  de  Juftinien,de  faire  in- 
ventorier les  effets  de  la  fucceflion;  il  n'y  a  aucun 
texte  qui  en  charge  ,  foit  expreffément ,  foit  vir- 
tuellement, celui  qui  fe  tient  à  fa  Légitime;  on 
ne  peut  donc  pas  dire  que  ce  dernier  foit  non  rc- 
cevable  à  réclamer  fa  portion  ,  pour  n'avoir  point 
fait  in/entaire.  Voyez  à  l'article  Légataire 
les  moyens  dont  nous  nous  fommes  fervis  pour  prou- 
ver que  l'omiflion  de  cette  formalité  n'affujettit  pas 
le  Légataire  univerfel  à  payer  les  dettes  au  delà 
de  fon  émolument  ;  ces  moyens  reçoivent  ici  une 
application  dirette  &  entière  ,  &  ils  ont  été  adoptés 
à  l'égard  du  légitimaire  par  un  arrêt  que  l'addi- 
tionnaire   de   Ricard   nous  retrace   en  ces   termes  : 

«  Il  a  été  jugé  en  la  troifième  chambre  des 
»  enquêtes  ,  le  30  juin  1671  ,  au  rapport  de  M.  de 
»  Mallebranche ,  que  le  défaut  d'inventaire  n'em- 
»  pêchoit  pas  la  détraftion  de  la  Légitime ,  entre 
»  Perrette  Thoret,  veuve  d'Aubin  Desbordes ,  pra- 
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»  cureur  fifcal  à  Segnelet,  appelante  d'une  fen- 
>»  tence  rendue  par  ie  confervateur  de  Bourges  , 
»  l'an  1667,  &  dcnianderelTe  en  Légitime,  d'une 
»  part  5  &  M°.  Thoret,  avocat  en  la  cour,  intimé 
»  &:  défendeur  ,  d'autre  part  ». 

§.   VI.  De  la  pnfcrlption. 

Il  y  a  trois  queftions  à  examiner  par  rapport 
à  la  prefcription  :  la  première  eft  de  favoir  li  elle 
peut  avoir  lieu  contre  la  Légitime  j  la  féconde  , 
combien  de  temps  il  faut  pour  la  remplir  \  la  troi- 
fième ,  de  quel  jour  elle  commence  ï  courir. 

Première    Question.    La    Légitime   ejl  -  elh 
prefcriptibLe  ? 

Quelqfjes  auteurs  ont  foutenu  la  négative  ,  & 
leur  avis  a  été  ,  dit-on  ,  adopté  par  deux  anciens 
arrêts  du  parlement  d'Aix  ,  rapportés  dans  ie  com- 
mentaire de  Mafle  fur  les  ftatuts  de  Provence. 
Mais  cette  opinion  eft  infoutenable  ,  fous  quelque 
afpeét  qu'on  la  confiJére.  La  prefcription  eft  un 
moyen  introduit  par  la  loi  pour  acquérir  ou  pour 
fe  libérer  ;  elle  étend  fes  effets  fur  tout  ce  que  la 
loi  elle-même  n'a  pas  fouftrait  à  (on  influence  :  ainfi  , 
pour  rendre  une  chofe  imprefcriptibie ,  il  faut  un 
texte  précis  qui  la  déclare  telle.  Or ,  qu'on  par- 
coure tout  le  corps  du  droit  ,  on  n'y  trouvera  pas 
un  mot  qui  tende  à  affranchir  la  Légitime  de  la 
prefcription  ;  elle  doit  don-c  y  être  foumife,  comme 
les  autres  droits.  AuHi  le  parlement  d'Aix  lui-même 
le  jiige-t-il  ainfi  depuis  long -temps  :  témoin  ce 
pafliige  de  D  perrier,  tome  %  ,  page  494  :  «  Lé- 
»  gitime  fe  prefcrit  par  trente  ans  :  arrêt  au  rapport 
»  du  fieur  d'Arnaud  ,  entre  le  fieur  de  Salignac  & 
»  Jacques  Garret-Catin  ».  L'additionnaire  de  cet 
auteur  dit  que  cette  maxime  neji  plus  fufceptible 
de  difficulté. 

Il  femble  qu'on  juge  tout  différemment  en 
Normandie  ;  car  le  nouvel  annotateur  de  Bafnage 
rapporte  wn  arrêt  du  7  juillet  1714,  par  lequel 
le  parlement  de  Rouen  a  reçu  une  fille  à  la  de- 
■mande  de  fa  Légitime  ,  quoique  fes  frères  lui  op- 
pofaflent  une  prefcription  de  plus  de  quarante  ans. 
Mais  cette  décifion  eft  uniquement  fondée  fur  le 
principe  admis  dans  cette  province  ,  que  l'aftion  en 
payement  de  la  Légitime  eft,  entre  frères  &  fœurs, 
de  la  même  nature  que  la  demande  en  partage  entre 
cohéritiers  ;  &  l'article  41^  de  la  coutume  de  la 
même  province  ,  porte  ,  qu'entre  cohéritiers  la 
prefcription  quadragénaire  n'a  point  lieu  avant 
le  partage.  Ain/i  on  ne  pourroit  pas  employer  cet 
arrêt  contre  des  tiers-détenteurs. 

Seconde  question.  Par  combien   de  temps   la 
Légitime  fe  prefcrit-elle  ? 

Bartole  a  prétendu  que  l'aftion  en  payement  de 
la  Légitime  ou  du  fupplément  de  cette  portion  , 
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ne  durolt  que  cinq  ans  ,  parce  que  la  querelle 
d'inofnciofuc  dont  cette  aftion  titnt  lieu  eft  limitée 
à  ce  terme  j  l'auteur  du  commentaire  lur  les  ufages 
de  Befançon  ,  cite  un  arrêt  du  parlement  de  Fran- 
che-Comté du  x6  janvier  1683  ,  qui  a  jugé  de  la 
forte. 

Mais  pour  admettre  cette  opinion  ,  il  faudroit 
que  la  Légitime  ne  pût  être  demandée  que  par  la 
querelle  d'inofficiofité  proprement  dite  ,  &  c'eft  ce 
qu'il  n'eft  pas  poffible  de  fuppofev.  La  querelle 
d'inofïlciofité  tend  d  faire  caffcr  le  teftament  :  la 
demande  en  Légi.ime  le  laiilc  fubfifter  \  cette  feule 
différence  écarte  toute  apparence  d'identité  entre 
ces  deux  avions.  D'ailleurs  le  §.  3  ,  inft.  de  inof- 
ficiofo  teflamento  ,  dit  en  termes  formels  ,  que  la 
querelle  d'inofficiofité  doit  ccfTer  toutes  les  lois 
qu'il  y  a  Amplement  lieu  à  la  demande  de  la  Lé- 
gitime (i)  :  on  ne  peut  fans  doute  rien  de  plus  dé- 
cifif. 

Quel  terme  fixerons-nous  donc  à  l'aftion  dont  il 
s'agit  ?  Il  faut,  fiiivant  certains  auteurs,  diftinguer 
le  cas  od  elle  eft  exercée  contre  un  héritier ,  de 
celui  où  c'eft  un  donataire,  foit  entre  vifs,  foit  i 
caufe  de  mort  ,  qui  en  eft  l'objet. 

Dans  le  premier  cas  ,  elle  ne  peut  fe  prefcrire 
que  par  trente  ans ,  parce  qu'elle  eft  pcrfonnelle. 
C'eft  le  fenùment  de  Ricard  ,  de  le  Brun  ,  de  Voet , 
de  M.  Bouhier  en  fa  dilTertation  fur  le  droit  des 
mères  ,  au  cas  de  la  fubftitution  pupillaire  5  de 
Dunod  ,  de  Fur2;ole  ,  &  d'une  foule  d'autres  au- 
teurs. C'eft  aufli  ce  que  les  arrêts  ont  jugé  conf- 
tamment.  M.  de  Cambolas  en  rapporte  un  du  par- 
lement de  Touloule  du  8  décembre  lîi?7  ;  il  y  en 
a  un  autre  de  la  même  cour  du  mois  de  février 
1670  ,  rapporté  par  M.  de  Catelan;  M.  le  Prêtre 
nous  en  fournit  un  troifième  rendu  au  parlement  de 
Paris  le  15  décembre  ï6ïi  ;  nous  en  avons  cité 
plus  haut  un  quatrième  émané  du  même  tribunal, 
le  îi  oélobre  1675.  ^'  Favre  en  rapporte  un  cin- 
quième donné  au  fénat  de  Chambery  le  25  août 
1588;  &  le  commentateur  des  ufages  de  Befançoa 
en  cite  un  fixième  rendu  au  parlement  de  cette  ville  , 
poftérieurement  à  celui  du  z6  janvier  1681  ,  qui 
avoit  fournis  la  Légitime  à  la  prefcription  de  cin<j 
ans. 

Dans  le  fécond  cas  ,  Furgole  prétend  ,  d'après 
Ferrière  ,  que  «  dans  les  pays  où  l'on  fuit  le  droit 
»  romain  à  la  rigueur  ,  &  dans  le  diftriét  de  la 
»  coutume  de  Paris  ,  la  prefcription  de  dix  ans  entre 
»  préfens  ,  ou  de  vingt  ans  entre  abfens  ,  fjffiroit 
»  pour  exclure   les     légitimaires  j    parce   que    la 


(  I  )  Sin  verô  quantacumque  pars  hcçieditatis  vel  res 
eis  fuerit  reliita  ,  de  inofficïofo  querela  quiefccnte,  id  quoi 
eis  deeji  ufque  ad  quartam  Legitimx  partis  replcatur  , 
licet  non  fuerit  adjeâum  ,  boni  viri  arbitratii  debeff  eam 
(ompleri , 
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M  donation  eft  un  titre  luftilant  pour  Tervlr  cîe  fon- 
»  dément  à  cette  prefcription  ,  luivant  la  loi  i ,  D. 
Y>  pro  donato  ,  &  la  loi  i  ,  C.  de  ufucaplone  pro 
»  donato  ».  < 

Mais  ce  fyftême  ne  s'accorde  pas  avec  ce  que 
le  même  auteur  dit  quelques  lignes  plus  haut  : 
«  L'adion  des  légitimaires  (  ce  iont  fcs  termes  ) 
»  n'eft  pas  parement  hypothécaire,  elle  eft  per- 
»  fonnelie  ,  in  rem  fcripca  ».  Ricard  enfcigne  la 
même  choie  :  «  L'adion  qui  compète  aux  enfans 
i>  pour  le  fujet  de  leur  Légitime  contre  les  dona- 
»  taires  &  les  légataires  ,  eft  une  efpèce  d'aftion 
»  perlbnnelle  in  rem  qui  les  oblige  diredement 
»  en  tant  qu'ils  font  détenteurs  &  polTefleurs  de  la 
»  chofe  qu  ils  poffèdent ,  &  lublidiairemem  auill  , 
»  jufqu'à  concurrence  de  la  même  choie  ,  pour  les 
»  parts  que  les  autres  donataires  &  légataires  doivent 
ï>  tournir  ».  Il  refaite  clairement  de  tout  cela  ,  que 
les  donataires  &  les  légataires  ne  font  pas  plus 
privilégiés  que  les  héritiers ,  par  rapport  au  temps 
de  la  prefcriptii^n  de  la  Légitime  j  aiali  la  diftinc- 
tion  de  Furgole  doit  être  rejetée. 

La  prefcription  de  dix  ou  vingt  ans  peut  ce- 
pendant avoir  lieu  contre  la  demande  en  payement 
de  la  Légitime  j  mais  ce  n'eft  ni  en  faveur  des 
héritiers  ,  ni  en  faveur  des  donataires  ou  légataires  ; 
écoutons  Ricard  :  Quand  on  dit  que  l'adion  du  lé- 
gitimaire  «  dure  trente  ans ,  cela  s'entend  aflez  à 
»  l'égard  de  ceux  qui  font  tenus  de  l'obligation  per- 
»  fonnelle  ;  car  pour  ce  qui  eft  des  tiers  détenteurs, 
»  leur  bonne  foi  les  met  à  couvert  de  toutes  fortes 
i>  de  recherches  dans  le  temps  ordinaire  2{  préfini 
»  en  leur  faveur  ». 

Mais  cette  dodrine  n'eft-elle  pas  implicitement 
abrogée  par  l'article  4^  de  l'ordonnance  de  1731  , 
portant,  que  les  tiers  détenteurs  des  chofes  don- 
nées ne  pourront  oppofer  la  prefcription  pour 
faire  valoir  la  donation  révoquée  par  la  furve- 
nance  d'enfans  ,  qu'après  une  pojfeffion  de  trente 
années  ?  Non  ,  répond  Furgole  ,  parce  que  l'ar- 
tiéle  8  de  la  mêlne  loi ,  parlant  de  la  prefcription 
de  la  demande  en  Légitime  ,  lailTe  les  chofes  aux 
termes  du  droit  commun.  «  La  raifon  de  la  diffé- 
»  rence  ,  continue  cet  auteur  ,  peut  être  prife  de 
»  ce  que,  dans  le  cas  de  l'article  58,  la  plainte 
»  d'inofficiolité  ne  retranche  les  donations  inoffi- 
ïi  cieufes  que  quand  elle  eft  propofée  ;  au  lieu  que 
»  la  furvenance  des  enfans  révoque  de  plein  droit  les 
»  donations,  &  fait  rentrer  aulfi  de  plein  droit  les 
»  biens  donnés  dans  le  patrimoine  du  donateur  , 
»  fuivant  les  articles  59  &  41  :  ainfi  le  droit  du 
*>  donataire  étant  réfolu  ,  celui  de  fes  ayans  caufe 
p  l'elt  aufli  ,  fuivant  la  règle  refoluto  jure  dantis  , 
»  refolvitur  jus  accipientis  ». 

Ce  que  nous  difons  de  la  pofle/fion  des  tiers  dé- 
teriteurs  pendant  dix  ou  vingt  ans  ,  ne  peut  point 
avoir  lieu  dans  les  coutumes  qui  ont  réglé  dilFé- 
lemment  la  prefcription  :  cela  eft  trop  clair  pour 
javoir  befoin  du  moindre   détail. 
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Troisième  Question.  De  quel  jour  la  prefcrip- 
tion commence-t-elle  à  courir  contre  la  Légitime  i 

La  prefcription  contre  un  droit  quelconque  ne 
commence  i  courir  que  du  jour  de  l'échéance  de  ce 
droit  ,  parce  que  le  créancier  ne  peut  pas  agir 
auparavant ,  &  qu'on  ne  peut  jamais  prefcrire  contre 
celui  qui  eft  dans  l'impuilTance  de  former  fa  de- 
mande, Or,  on  verra  ci-après,  leftion  5»  ,  §.  i, 
que  i'ailion  en  payement  de  la  Légitime  n'eft  ou- 
verte qu'au  moment  de  la  mort  naturelle  ou  ci- 
vile de  celui  fur  les  biens  duquel  elle  doit  être  prife; 
ce  n'eft  donc  que  de  ce  moment  que  la  prelcription 
peut  courir  contre  le  légitimaire  ;  &  telle  eft  la 
difpofition  exprefle  de  l'article  58  de  l'ordonnance 
de  175  I  ,  conçu  en  ces  termes  :  La  prefcription  ne 
»  pourra  commencer  à  courir  en  faveur  des  dona- 
»  taires  contre  les  légitimaires ,  que  du  jour  de  la 
»  mort  de  ceux  fiu"  les  biens  defquels  la  Légitime 
»  fera  demandée  ». 

Cette  décifion,  dit  Furgole,  «  doit  avoir  lieu , 
»  quand  même  on  fe  rencontreroit  dans  quelqu'un 
»  des  cas  auxquels  le  père  peut  être  obligé  de  rc- 
»  préfenter  la  Légitime  ,  parce  que  ce  n'eft  que 
»  par  une  aftion  extraordinaire  que  la  Légitime  peut 
»  être  demandée  dans  ces  cas  ,  &  que  d'ailleurs 
»  notre  article  ne  diftingue  point  «Se  n'excepte  rien». 

Il  y  a  cependant  plulîeurs  cas  où  la  prefcription 
ne  commence  pas  au  jour  du  décès.  Le  premier  eft 
lorfque  le  légitimaire  eft  mineur  ;  car  on  ne  peut 
prefcrire  contre  lui  que  du  moment  de  fa  majo- 
rité. 

Le  fécond  eft  lorfque  l'enfant ,  quoique  majeur, 
eft  fournis  à  la  puilTance  paternelle  ;  car  l'ufufruit 
de  la  Légitime  qu'il  a  recueillie  dans  la  fuccefiîon 
de  fa  mère  ,  ou  de  fon  aïeul  maternel  ,  appartient 
de  plein  droit  à  fon  père  ;  &  il  eft  de  principe  que 
la  prefcription  ne  court  jamais  contre  un  fils  de 
famille  pendant  que  fon  père  jouit  de  fes  biens  : 
c'eft  la  difpofition  de  la  loi  i  ,  C.  de  bonis  ma- 
ternis  ;  de  la  loi  i  ,  § .  z  ,  Q-  de  annali  exctp- 
tione  ;  de  la  loi  4  ,  C.  de  bonis  qucr   liberis. 

Le  troifième  cas  eft  marqué  par  M.  d'Olive. 
«  Si  les  enfans  vivans  en  commun  ,  dit-il ,  ont  été 
»  nourris  fur  les  biens  de  l'hérédité  ,  cette  pref- 
»  cription  ne  court  pas  contre  eux  en  cette  ren- 
»  contre  depuis  la  mort  de  leur  père  ,  mais  depuig 
»  feulement  qu'ils  ont  cefle  d'être  nourris  fur  fes 
»  biens  5  parce  que,  recevant  journellement  leur 
»  nourriture  fur  le  patrimoine  du  défunt ,  ils  font 
»  cenfés  être  en  poiTefllon  de  leur  Légitime  ,  que 
»  la  nature  &  la  loi  ont  fubftituée  aux  alimens  j 
»  &  ainfi  on  ne  peut  leur  oppofer  la  prefcription , 
»  qui  ne  court  jamais  contre  celui  qui  polTède  j^/i/a 
»  per  detentionem  etiam  prœteriti  temporis  fiât 
»  interruptio  ,  dit  l'empereur  Juftin  ,  1.  7  ,  §•  î  , 
»  C.  de  prafcriptione  30  vei  40  annorum,  Ainfi 
»  jugé   le    10  janvier    1^30    en   la   première  des 
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•  enquêtes ,  &  le  i6  aoilt  t6}6  en  la  deuxième  ». 
DefpeifTes  cite  pareillement  un  arrêt  de  1634,  qui 
a  jugé  pour  la  non  prefcription  d'une  Légitime  de 
^000  livres  due  â  une  filie  qui  avoit  été  nourrie 
par  fon  frère  héritier ,  pendant  environ  cinquante 
ans  ,  quoiqu'elle  eût  laifTé  écouler  tout  cet  inter- 
valle fans  rien  demander.  Il  y  en  a  un  autre  du 
m  juillet  1741  >  rapporté  par  Ferrièrcs  en  fon 
traité  des  tutelles  ,  qui  a  décidé  que  la  nourriture 
prife  par  intervalle  Iki:  les  biens  de  l'héritier ,  fuffit 
au  légitimaire  pour  interrompre  la  prefcription  ; 
«&  en  efFet  ,  dit  M.  Roulfilhe  ,  cette  nourriture 
w  étant  confidérée  comme  un  payement  ou  jouif- 
»  fence  de  droit,  elle  doit  opérer  le  même  etfet 
»  qu'un  payement  ;  &  de  même  que  le  payement 
»  interrompt  la  prefcription  ,  de  même  la  nourri- 
»  ture  qui  a  été  fournie  aux  mêmes  fins ,  doit  aufll 
»  l'interrompre  ». 

Enfin,  toutes  les  fois  que  le  légitimaire  eft  em- 
pêché d'agir  par  un  obftacie  légal ,  fes  droits  font 
à  l'abri  de  la  prefcription  :  c'eft  une  conféquence 
néceflaire  de  la  règle,  non  valenti  agere  non 
currit  praefcùptio. 

C'eft  une  queftion  fi  cette  même  règle  peut  em- 
pêcher le  tiers  acquéreur  d'un  bien  donné  par  un 
père,  de  fe  prévaloir  de  la  prefcription  qu'il  pré- 
tend avoit  acqui{e  pendant  la  vie  du  donateur  , 
contre  l'aftion  en  retranchement  de  la  Légitime. 
Le  Brun  propofe  en  ces  termes  les  raifons  de  douter  : 
«  Si  l'on  confidère  la  perfonne  du  tiers  détenteur , 
»  y  a-t-il  rien  de  plus  favorable  ?  fon  titre  &  fa 
»  bonne  foi  ne  le  mettent-ils  pas  à  couvert  de  cette 
»  recherche.  D'ailleurs ,  on  fuppofe  la  prefcripûon 
»  acquife  au  temps  que  la  Légitime  a  commencé 
»  d'être  due  :  ainti  fe  pourra-t-il  faire  que  pour  un 
»  titre  qui  ne  fe  forme  qu'aujourd'hui  ,  on  donne 
>>  atteinte  à  un  titre  antérieur  ,  qui  eft  confirmé  par 
»  une  poffelfion  ?  Enfin  ,  il  femble  qu'il  faut  faire 
»)  une  grande  différence  entre  le  douaire  ,  qui  eft 
»  une  propriété  aux  enfans  dès  l'inftant  du  mariage  , 
i>  &  pour  lequel  il  y  a  un  article  précis  dans  la 
»  coutume  ,  qui  porte  ,  qu'il  ne  pourra  être  aliéné 
n  par  Us  père  &  mère  à  leur  préjudice  ,  &  la  Lé- 
»  gitinie ,  pour  laquelle  on  n'a  rien  établi  de  fem- 
»  blable.  Le  douaire  prévient  le  titre  du  tiers  dé- 
»  lenteur  ;  mais  la  Légitime  furvient  après  ce  titre  , 
»  &  dans   notre  eipèce  ,    après  une  prefcription  ». 

Le  Brun  réfute  parfaitement  ces  raifons  ;  &  après 
avoir  rapporté  dans  un  grand  détail  toutes  celles 
qui  militent  en  faveur  du  Légitimaire  ,  il  fe  réfume 
en  ces  termes  :  «  Je  vois  ici  toutes  les  conditions 
M  qui  peuvent  empêcher  qu'une  chofe  n'e  foit  pref- 
»  critej  une  difpofi:ion  de  la  loi  qui  défend  au 
»  père  de  donner  fon  bien  ,  finon  en  réfervant  la 
»>  Légitime  à  {ts  enfans }  une  impuiflance  abfolue 
»  d'agir ,  le  légitimaire  ayant  plus  les  mains  liées 
10  que  la  femme  pour  fon  douaire  ,  ni  pour  fa  dot  , 
»  &  que  le  fubftitué  \  &  cependant  un  droit  qui 
u  prévient  &  qui  empêche  la  validité  de  la  dona- 
1»  tien  &  la  prefcription  du  tiers  acquéreur  ». 

•Tom<  Xy 
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Section     sixième. 
De  la  quotité  de  la  Légitime. 

Dans  l'ancien  droit  romain ,  la  Légitime  des  en- 
fans ,  des  afcendans  &  des  frères  ,  etoit  fixée  in- 
diftinûement  au  quart  des  biens  qu'on  auroit 
eus  ab  inteflat.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  la  loi  8 , 
§.  8  ,  D.  de  inofficlofo  lejlamento  ,  &  de  la  loi  6, 
C.  du  même  titre. 

Juftinien  a  changé  totalement  cette  jurifpru- 
dence.  La  novelie  i  8  ,  chapitre  i  ,  diftingue  le  cas 
où  il  fe  trouve  quatre  enfans  ou  un  moindre  nom- 
bre ,  d'avec  celui  où  il  y  en  a  davantage.  Au 
premier  cas  ,  elle  leur  donne  pour  Légitime  le 
tiers  de  ce  qu'ils  auroient  pris  dans  la  fuccefllor» 
al>  Intejîat  ;  en  forte  qu'un  enfant  unique  doit 
avoir  le  tiers  de  tous  les  biens  i  celui  qui  a  un 
frère,  un  fixième  ;  celui  qui  en  a  deux  ,  un  neu- 
vième ;  &  celui  qui  en  a  trois  ,  un  douzième.  Au 
fécond  cas  ,  c'eft-à-dirc  ,  lorfquc  les  enfans  font  au 
moins  au  nombre  de  cinq  ,  ils  ont  tous  enfemble 
pour  Légitime  la  moitié  des  biens  j  cette  moitié 
fe  partage  entre  eux  ,  &  par  ce  moyen  leur  portion 
légitimaire  eft  toujours  la  moitié  de  la  part  qu'ils 
auroient   eue  ab  intejîat  (  1  ). 

11  n'eft  point  fait  dans  cette  loi  une  mention 
expreffe  de  la  Légitime  des  afecndans  ;  mais  tous 
les  interprètes  font  d'avis  qu'ell«  eft  virtuellement 
comprife  dans  l'augmentation  dont  il  s'agit  :  &  en 
effet  ,  la  novelie  ,  après  avoir  déterminé  la  Légi- 
time des  enfans  ,  finit  par  dire  ,  que  la  même  difpo- 
fition  aura  lieu  à  l'égard  de  tous  ceux  à  qui  les 
lois  antérieures  donnoient  un  quart  pour  leur  Lé- 
gitime :  hoc  obfervando  in  omnibus  perfonis  ,  in. 
quibus  ab  initio  antiquœ  quartes  ratio  de  inoffi- 
ciofo  lege  décréta  ejl. 

Le  Brun  fait  à  ce  fujet  une  obfervation  vifi- 
blement  erronée  :  «  Cette  augmentation  ,  dit-il  , 
»  ne  va  pas  au  delà  du  tiers  ,  c'eft-a-dire ,  que 
»  les  afcendans  ne  peuvent  jamais  avoir  que  quatre 
»  onces  dans  les  douze  ,  parce  qu'ils  ne  peuvent 
»  jamais  être  plus  de  quatre  ;  favoir ,  le  père  &  la 
»  mère  ,  ou  bien  les  deux  aïeuls  de  chaque  côté  ». 
Il  peut  arriver  qu'un  enfans  ait  huit  bifaïeuls  j 
favoir ,  le  père  &  la  mère  du  père  de  fon  père  , 
le  père  &  la   mère  de  la  mère  de  fon    père  ,    le 


(  1  )  Voici  les  termes  de   la  novelie  citée  : 

Hïc  nos  moverunt  corcigere  legem  ....  talique  modo 
decerminare  caufam ,  ut  û  qaidem  unius  eft  filii  pitec  auc 
mater  ,  aut  duorum  ,  vel  triuni  ,  ve!  quatuor,  non  triun- 
cium  eis  relinqui  folùm  ,  fed  etiam  tertiam  proprix  fiibC 
tantix  partem  :  hoc  eft  ,  uncias  quatuor  ,  &c  hanc  efle 
delînitam  menfurain  ufque  ad  prxdiûum  numerum.  Si 
vero  ultcà  quatuor  habuerinc  filios  ,  mediam  eis  totiut 
fubftantia;  relinqui  pactem  ,  ut  fexuncium  fit  omninô  quoi 
debetur  ,  fingulis  ex  arquo  quadriundum  vel  fexuncium 
divideadd. 
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père  &  la  mère  du  père  de  fa  mère ,  Se  le  père 
&  la  mère  de  la  mère  de  fa  mère.  .  .  .  Il  eft  donc 
faux,  comme  le  prétend  le  Brun,  que  les  afcen- 
dans  ne  puifTent  jamais  être  plus  de  quatre  pour 
fuccéder  ,  &  par  conféquent  que  leur  Légitime  ne 
puifTe  jamais  être  de  la  moitié  de  leur  portion 
«2^   intejîat. 

Il  y  a  même  un  cas  où  le  père  &  la  mère  peu- 
vent avoir  cette  moitié  j  c'eft  le  Brun  qui  en  fait 
la  remarque  :  «  Lorfque  le  tefiateur  ,  dit-il  ,  a 
w  inftitué  une  perfonne  infâme  ,  les  frères  ont  la 
v>  querelle  d'inofficiofité  (  conjointement  avec  les 
»)  afcendans  )  >  &  font  cafler  avec  eux  rinrtitu- 
»  tien  ,  s'ils  ne  font  remplis  de  leur  Légitime  »  ; 
&c  alors  il  fuffit  ,  pour  porter  la  portion  du  pèie 
&  de  la  mère  à  la  moitié,  que  le  défunt  ait  lailfé 
trois  frères. 

Les  auteurs  font  partagés  fur  la  queftion  de  fi- 
voir  fi  la  Légitime  des  frères  ,  dans  les  cas  où 
elle  a  lieu  ,  eit  encore  fixée  au  quart  ,  comme  dans 
l'ancien  droit  ,  ou  fi  elle  eft  augmentée  par  le  cha- 
pitre I  de  la  novelie  i8.  Le  premier  parti  a  pour 
défenfeur  Alexandre  ,  Cagnoius  ,  Mathieu  de  af- 
fiiclis  ,  le  Brun  &  Voet  :  leur  raifon  clr  que  le 
préambule  de  la  loi  citée  ne  parie  que  de  la  Lé- 
gitime fondée  fur  le  droit  naturel ,  nit'tmur  aliquid 
didlnvenirc  fempcr  natura  confequens  ;  ce  qui 
femble  faire  entendre  que  la  Légiàme  des  frères 
doit  demeurer  foumife  aux  anciennes  règles.  Ils 
ajoutent  que  les  derniers  termes  du  chapitre  i  ref- 
Ireignent  la  difpolîtion  de  ce  texte  à  ceux  à  qui 
il  eft  dii  une  Légitime  ab  initio  j  qu'ainti  on  ne 
peut  pas  l'appliquer  aux  frères  ,  puifqu'ils  n'ont 
Jroit  à  une  portion  Icgitimaire ,  que  quand  le  dé- 
funt a  inftitué  une  perfonne  infâme  ,  &  par  con- 
féquent  ex  pofi  facto.  Enfin  le  Brun  dit  ,  &  c'efl  la 
feule  raifon  ,  «  que  les  frères  ne  peuvent  venir 
»  contre  la  difpoficion  que  dans  le  feul  ca-;  (  dont  on 
»  vient  de  parler)  ,  &  que  dans  ce  cas  ils  n'ont 
■»  pas  une  fimple  Légitime ,  mais  ils  font  cafler  la 
»  difpofition  pour  le  tout  ». 

Le  parti  de  l'augmentation  de  la  Légitime  des 
frères  ,  eft  foutenu  par  Gabriel  en  fon  confeil  \x6  j 
par  Cujas  fur  la  novelie  i  8  j  par  Fachini  en  fcs  con- 
iroverfes ,  livre  4  ,  chapitre  z8;  par  Mathieu  d'U- 
trecht  ,  defucceff.  difp.  6  ,  thef.  3  ;  par  VandcpoU  , 
de  exharedatione  ,  chap.  64  :  les  moyens  qu'em- 
ployent  ces  auteurs  paroîtront  fans  doute  fupé- 
rieurs  'aux  motifs  de  l'opinion  contraire.  En  voici 
la  fubftance. 

Il  n'eft  point  dit  dans  la  novelie  18,  que  r?.ug- 
xnentation  n'aura  lieu  que  pour  ceux  dont  la 
Légitime  eft  de  droit  ordinaire  5  cecte  loi  ne  ren- 
ferme aucune  reftritlion  de  cette  nature  ;  elle  veut 
au  contraire  que  fa  difpofition  foit  commune  à 
toutes  les  perfonnes  qui  avoient  droit-  de  Légi- 
time fuivant  les  lois  précédentes  :  hoc  ohfervaiido 
in  omnibus  perfonis  in  quibus  ab  initio  anti- 
quœ  quart  ce  ratio  de  inofficiofo  lege  décréta  ejî: 
«c  certâiuemçtit  les  fïères  étoiem  de  ce  oçmbie , 
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puîfqu'il  y  a  même  dans  le  digefte  plufieurs  texfei 
rapportés  ci-deiTus  ,  qui  leur  attribuent  la  querelle 
d'inofficiofité  dans  les  cas  où  le  défunt  ne  leur  3 
point  laiffé  leur  quarte  légale. 

C'eft  abufer  du  mot  ab  initio  ,  que  d'en  con- 
clure que  l'empereur  Juftinien  a  voulu  borner  la- 
novelie  à  ceux  dont  la  Légitime  eft  due  abfolument, 
fans  aucun  rapport  à  la  qualité  des  perfonnes  infti- 
tuées.  Cette  cxprc/Tion  ne  peut  s'entendre  raifonna- 
blemcnt  que  du  droit  ancien;  &,  fuivant  cette  in- 
terprétation ,  il  eft  évident  que  les  frères  font 
compris  dans  le  palTage  cité. 

A  l'égard  du  préambule  ,  tout  ce  qui  peut  en 
réfulter  ,  c'eft  que  le  principal  motif  de  Juftinien  , 
en  faifant  fa  novelie  ,  a  été  d'afTurer  la  fubfiftance 
des  enfans  ;  auftî  n*eft-il  queftion  que  d'eux  dans- 
tout  ce  préambule  :  mais  comme  cela  n'empêche 
pas  qu'on  n'applique  les  derniers  termes  da 
chap.  I  au  père  ,  à  la  mère  &  aux  autres  afcendans  , 
on  ne  doit  pas  non  plus  en  inférer  que  les 
frères  ne  font  pas  compris  dans  la  même  difpo- 
fition. 

Quant  à  la  raifon  fur  laquelle  fe  fonde  le 
Brun  ,  ce  n'eft  qu'un  vain  fophifmc.  Il  eft  vrai , 
comme  il  l'avance  &  comme  on  l'a  démontré 
ci  -  deffus  ,  que  les  frères  peuvent  faire  cafîer 
pour  le  tout  l'inftitution  des  perfonnes  infâmes 
appelées  à  leur  préjudice  &  à  leur  exclufion  ;  mait 
conclure  de  là  qu'ils  n'ont  pas  un  véritable  droit 
de  Légitime  dans  le  cas  d'une  pareille  inftitu- 
îion  ,  c'eft  vouloir  q-ue  les  enfans  eux-mêmes  ne 
puiilent  jamais  l'avoir  dans  le  fyftême  des  lois 
romaines  ,  puii'que  ,  fuivant  ces  lois  ,  toute  infti- 
tution  faite  à  leur  entière  exclulion  eft  radica- 
lement nulle.  Parlons  donc  plus  jufte  ;  les  frères 
ne  font  pas  bornés  à  la  demande  d'une  Imnple 
Légitime  ,  lorfque  le  défunt  les  a  paffés  fous 
filence  pour  inltituer  une  perfonne  vile  ou  in- 
fâme j  ils  font  annuller  toute  la  difpoiition  ,  8c 
en  ce  point  leur  condition  eft  égale  à  celle  des 
enfrns  dans  le  droit  écrit  :  mais ,  de  même  que 
dans  le  droit  écrit  ,  il  faut  qu'un  père  lailTe  une 
Légitime  à  fes  defcendans  quand  il  veut  les  empê- 
cher de  quereller  fon  tellamment  ;  de  même  fi  u& 
frère  veut  mettre  les  perfonnes  infâmes  qu'il  infti- 
tue  à  l'abri  des  pourfuites  de  fes  frères ,  il  eft  in- 
difpenfable  qu'il  lailTe  à  ceux-ci  une  portion  légi- 
timaire  j  &  dès  qu'il  le  fait  ,  fon  teftament  ne 
peut  être  attaqué  cfu  chef  des  héritiers  qu'il  a  choifis, 
C'eft  ce  que  nous  avons  fait  voir  dans  la  feélion 
précédente  ,  §.  III  ;  &  c'eft  ce  qui  prouve  combien 
peu  eft  foutenable  le  raifonnement  que  nous  op- 
pofe  le  Brun. 

Il  faut  donc  regarder  comme-  une  vérité  conf- 
tante  ,  que  la  Légitime  des  frères  ne  diffère  ,. 
quant  à  la  quotité  ,  ni  de  celle  àcs  enfans  ,  ni 
de  celle  des  afcendans  ,  &  que  ces  trois  efpèces 
de  parts  légales  ,  &  ,  pour  ainfi  dire  ,  facrées  ,  doi- 
vent toujours  être  fixées  au  tiers  de  la  portion, 
ab  intejîat ,  <jua.itl  il  n'y  a  que  quatre  légUi-j 


LÉGITIME. 

ïaaires ,  &  à  la  moitié  ,  quand  il  y  en  a  un  plus 

grand  nombre. 

Quoique  juftes  admirateurs  du  droit  romain  , 
nous  ne  pouvons  difconvenir  qu'il  y  a  dans  cette 
fixation  une  injuftice  qui  frappe  I  la  première 
vue.  Il  en  réfulte  en  effet  que  cinq  entans  ont 
une  Légitime  plus  confidérable  que  quatre  ,  puif- 
que  les  cinq  ont  un  dixième  ,  &  que  les  quatre 
n'ont  qu'un  douzième  :  «  Cela  fe  vérilie  dans 
»  cet  exemple  (  c'eft  le  Brun  qui  parle  )  ,  où  on 
»  fuppofe  d'une  part  qu'un  père  ait  laifle  douze 
»  mille  livres  de  biens  &c  quatre  enfans  ;  car  en 
»  ce  cas  chacun  de  ces  entans  aura  mille  livres 
»  pour  fa  Légitime  ,  puifqu'ils  ont  le  ti-ers  enrre 
»  eux  ,  c'eft-a-dire  ,  quatre  onces  dans  les  douze  , 
»  Se  quatre  mille  livres  dans  les  douze  mille. 
»  Cependant  ,  fi  on  fuppole  d'autre  part  qu'ils 
»  font  cinq  enfans  ,  ils  auront  chacun  douze 
»  cents  livres  j  car  ils  auront  fix  onces  entre  eux 
»  dans  les  douze  ,  &  fix  mille  livres  dans  les 
»  douze  mille  livres  j  ce  qui ,  étant  partagé  entre 
»  eux  ,  leur  produira  douze  cents  livres  à  chacun. 
»  Or  ,  il  clt  difficile  de  rendre  une  bonne  raifon 
»  pourquoi  ,  lorfqu'il  n'y  a  que  quatre  enfans  , 
»  chacun  d'eux  a  moins  pour  fa  Légitime  que 
»  lorfqu'il  y  en  a  cinq  j  car  le  contraire  devroit 
i>  arriver  ». 

Cet  inconvénient  a  déterminé  les  rcdatîleurs  de 
la  nouvelle  coutume  de  Paris  à  fixer  indiftinfte- 
ment  la  quotité  de  la  Légitime  à  la  moitié  de 
la  portion  a/>  intejlat  \  voici  les  termes  de 
cette  coutume  ,  article  25)8  :  «  La  Légitime  tll 
»  la  moitié  de  telle  part  &  portion  que  chacun 
»  enfant  eût  eue  en  la  fucceflion  defdits  père  & 
»  mère  ,  aieul  ou  aïeule ,  ou  aiUres  alcendans  , 
»  fi  lefdits  père  &  mère  ou  autres  afcendans  n'euf- 
»  fent  difpofé  par  donations  entre  vifs  ou  de  der- 
»  nière  volonté  }  fur  le  tout  déduit  les  dettes  & 
»)   frais  funéraux  ». 

Les  coutumes  d'Orléans,  article  174;  de  Ca- 
lais ,  article  8^  j  du  bailliage  de  Saint-Omer  , 
article  17  ;  de  la  châtcllenie  d'Aire  ,  article. 37  , 
renferment  abfolument  la  même  difpofition  & 
prefque  dans  les  mêmes  termes  :  l'ai'ticle  4^  de 
Chauny  porte  également  ,  que  la  «  Légitime  eft 
I»  la  moitié  de  ce  qu'eîît  pu  fucccder  ledit  enfant 
»  ab  Intejlat  ».  On  trouve  audî  cette  décifion 
confignée  dans  un  règlement  fait  pour  la  ville  de 
Nimègae  en  1686,  &  cite  par   Vandepoll. 

D'autres  coutumes  ,  guidées  par  le  même  efprit , 
ont  adopté  des  quotités  toutes  différentes  ,  mais 
pareillement  fixes  &  indépendantes  du  nombre  des 
légitimaires. 

Ces  coutumes  font  de  deux  fortes  ;  le^  unes  di- 
minuent la  quotité  réglée  par  la  novelle  18,  les 
autres  l'augmentent. 

Les  premières  font  Bordeaux  ,  Montpellier  & 
Normandie. 

Voici  ce  que  porte  l'article  57  de  la  coutume 
^e  Cordeaux  :   «  Si  celui  qui   décède  a  père ,  ou 
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rt  mèfe  ,  ou  autres  afcendans ,  iceux  père  ou  mère  , 
»  ou  autres  afcendans  accéderont  au  tiers  ,  les 
»  trois  faifant  le  tout  ,  defdits  biens  venus  pat 
»  fucceflion  ,  pour  leur  Légitime  :  &  fi  l'enfant 
»  avoit  frères  ou  fœurs  ,  le  tiers  fera  divifé  éga- 
»  lement  entre  le  père  ,  la  mère ,  &  les  frères  &C 
»   fœurs  furvivans  ». 

Cette  difpo'fition  ,  bornée  ,  comme  on  le  voit  » 
à  la  Légitime  àss  atcendans  ,  la  fixe  invariable- 
ment au  tiers ,  &  par-là  elle  déroge  à  la  novelic 
18,  qui  la  porte  à  la  moitié  loifque  les  afcen- 
dans forment  ,  foit  entre  eux  ,  foit  en  y  compre- 
nant les  frères  du  défunt  ,  un  nombre  au-deffus  de 
quatre. 

L'article  ^o  du  ftatut  local  de  Montpellier  , 
laille  la  quotité  de  la  Légitime  à  l'arbitrage  du 
teftateur  qui  la  doit  j  en  forte  que  dans  cette 
ville  le  légitimaiie  eft  toujours  obligé  de  fe 
contenter  de  ce  qui  lai  a  été  légué  ou  donné , 
fans  pouvoir  demander  un  fupplement  de  Lé- 
gitime. 

Mais  cette  difpofition  n'a  pas  été  long  -  temps 
exécutée  à  la  lettre.  Nous  voyons  dans  M.  May- 
nard  ,  livre  7  ,  chapitre  17,  que  la  jurifprudence 
du  parlement  de  'Touloufe  l'avoit  interprétée  de 
manière  que  les  habitans  de  Tvlontpellier  pou- 
voient  ne  laiffer  à  leurs  enfans  que  la  moitié  de 
la  Légitime  ,  mais  que  s'ils  laiiToient  moius  , 
il  y  avoit  lieu  à  la  demande  de  la  Légitime 
entière. 

L'article  yi  de  l'ordonnance  de  173 y,  a  fait 
plus  ;  il  a  entièrement  abrogé  le  ftatut  de  Mont- 
pellier,  en  déclarant  que  la  demande  en  fupple- 
ment de  Légitime  auroit  lieu  à  l'avenir  dans 
les  pays  mêmes  où  Ladite  demajide  n'a  pas  été 
admife  jufqu'à  préfent  ,  ou  a  été  prohibée 
dans  certains  cas.  On  pourroit  cependant  ob- 
jecter que  cet  article  ne  parle  que  de  ceux 
à  qui  il  aura  été  laijfé  moins  que  leur  Légi- 
tima à  titre  d'in/litution  ,  quainfi  il  ne  peut 
pas  être  appliqué  au  ftatut  de  Montpellier  ,  qui 
ditpenfe  nettement  les  pères  &  les  mères  de  la 
nécelfité  d'iaftituer  leurs  enfans  dans  ce  qu'ils  leuc 
laiffent. 

Mais  cette  objedion  trouve  là  réponfc  dans 
l'article  55  de  la  même  ordonnance  ,  qui  con- 
firme les  coutumes  ,  flatuts  ou  autres  lois  par- 
ticulières obfervées  dans  quelques-uns  des  pays 
régis  par  le  droit  écrit  ,  qui  permettent  expref- 
fément  de  laijfer  la  Légitime  à  autre  titre, 
que  celui  d' inflitution  ,  &  ordonne  que  la  de^ 
mande  en  fupplement  de  Légitime  pourra  être 
formée  audit  cas  ,  ainjî  qu'il  ejî  porté  par  l'ar- 
ticle 51. 

Une  objeélion  plus  fpécieufe  feroit  de  dire 
que  la  coutume  de  Montpellier  fixe  la  Légitime 
des  enfans  à  ce  qui  leur  a  été  donné  ou  légué  par 
leurs  pères  S^L  leurs  mères  j  qu'ainfi  il  ne  peut  pas  être 
queftion  de  fupplement  de  Légitime  dans  cette 
coutume  ,  puifque  l'ordonuance  n'a  point  entendu 
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déroger  aux  lois  particulières  qui  avoient  diminué 
cipreffément  la  quotité  déterminée  par  le  droit 
commun. 

Mais  il  n'eft  point  vrai  que  l'article  jo  du  ftatut 
de  Montpellier  règle  ,  à  propremeut  parler  ,  la 
mefure  de  la  Légitime  fur  celle  des  libéralités 
faites  pour  en  tenir  liea.  Cet  article  liippofe  au 
contraire  que  la  Légitime  de  droit  a  lieu  à 
Montpellier  ;  il  défend  feulement  d'en  former  la 
demande  lorfque  le  teftateur  a  laiiTé  quelque 
chofe  ,  ^uid  minimum  ,  .i  ceux  qui  en  avoient 
le  droit  :  auffi  n'a-t-on  jamais  douté  en  cette 
ville  ,  qu'un  enfant  entièrement  palTé  fous  filcnce 
par  fon  père  ,  ne  fût  très  -  fondé  à  préten- 
dre une  Légitime  fur  le  pied  réglé  par  la  no- 
velle   i8. 

La  coutume  de  Normandie  ell  ,  des  trois  que 
nous  avons  citées  ,  celle  qui  a  fait  la  réduélion 
la  plus  générale  à  la  quotité  ordinaire  de  la  Lé- 
gitime. On  a  déjà  vu  qu'elle  ne  donne  aux  en- 
fans  ,  en  quelque  nombre  qu'ils  foient  ,  que  le 
tiers  des  biens  de  leur  père  pour  toute  Légitime. 
«  Elle  n'a  point  été  affez  libérale  ,  dit  Bainage , 
»  fur-tout  lorfqu'il  refte  un  grand  nombre  d'en- 
»  fans  ;  mais  c'étoit  beaucoup  faire  ,  que  d'obtenir 
»  ce  tiers  ,  &  d'adoucir  la  dureté  de  l'ancienne 
»>  coutume  ,  qui  ne  leur  confcrvoit  aucune  part 
»  dans  les  biens  de  leur  père». 

Ce  tiers  ,  fuivant  l'article  401  ,  fe  partage  entre 
les  enfms  légitimaires  ,  feioii  la  coutume  des 
lieux  où  les  héritages  font  ajjîs  ,  à  laquelle 
neft  en  rien  dérogé  pour  le  regard  des  par~ 
tages  ,  &  fans  pré]  udicier  aux  droits  des  aînés, 
&  n'y  pourront  avoir  les  jilles  que  mariage 
avenant. 

Ainfi ,  aux  termes  de  cet  article  ,  la  condition 
des  tilles  par  rapport  à  leur  droit  de  Légitime , 
n'eft  pas  la  même  lorfqu'elles  ont  des  frères  ,  que 
quand  elles  n'en  ont  pas. 

Au  premier  cas  ,  elles  prennent  le  tiers  cou- 
tumjer  en  toute  propriété  \  au  fécond  ,  elles  n'y 
peuvent  prétendre  qu'un  mariage  avenant.,  c'eft- 
a-dire  ,  comme  le  définit  Bafnage  ,  quelque  chofe 
moins  que  le  partage  ,  ou  ,  pour  parler  plus 
nettement  ,  une  portion  convenable  &  propor- 
tionnée ,  tant  à  l'état  de  la  fille  qu'au  montant 
de  la  fuccelVion  ,  &  qui  ,  fuivant  l'article  z6z 
de  la  coutume  ,  doit  étr-e  ejiimée  par  les 
parens. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  ici  fur  les  quef- 
lions  relatives  à  cette  eftimation  5  on  les  trou- 
vera difcutées  à  l'article  Mariage  avenant. 

Nous  venons  de  dire  que  le  tiers  coutumicr 
de  Normandie  (e  partage  entre  tous  les  enfans  , 
&  l'on  a  vu  plus  haut  qu'ils  ne  peuvent  l'obte- 
nir qu'en  remnçant  à  la  luccefllon.  De  là  naît  la 
queflion  de  favoir  quelle  fera  la  Légitime  d'un 
enfant  qui  a  renoncé ,  dans  le  cas  où  Tes  frères 
fe  feront  déclarés  héritiers  ? 
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Cette  queftion  en  renferme  deuyj  la  première  ,^ 
fi,  pour  donner  ouverture  au  tiers  coutumicr, il  faut 
que  tous  les  enfans  renoncent  j  la  féconde,  fi,  en 
(ùppofant  que  la  renonciation  de  quelques  -  uns 
feulement  fuffife  à  leur  égard  ,  les  renonçant 
doivent  avoir  tout  le  tiers  a  partager  entre  eux, 
ou  s'ils  n'y  peuvent  prendre  que  la  portion  à 
laquelle  ils  auroient  été  bornés  ,  fi  tous  leurs  frères 
avoient  renoncé. 

L'article  401  de  la  coutume  de  Normandie 
avoit  décidé  clairement  la  première  queftion  pour 
l'affirmative  :  Et  ne  pourront  les  enfans  accep- 
ter ledit  tiers  ,  fi  tous  enfemble  ne  renoncent  à 
la  fucceffion  paternelle  ;  mais  ,  dit  Bafnage  , 
«  cet  article  ,  de  la  manière  qu'il  eft  con(ju ,  a 
»  produit  de  nouveaux  inconvéniens.  ...  Il  paroif- 
»  îbit  rigoureux  pour  les  enfans  qu'ils  fuflent  pri- 
»  vés  de  la  grâce  qui  leur  étoit  accordée  par  cette 
»  nouvelle  loi,  lorfque  quelques-uns  d'entre  eux, 
»  ou  par  malice,  ou  par  imprudence  ,  fe  portoient 
»  héritiers  de  leur  père  .  .  .  ».  Cette  confidération 
à  fait  interpréter  la  coutume  d'une  manière  qui, 
en  décidant  pour  la  négative  la  première  des  quef- 
tions  propofées ,  termine  en  même  temps  la  fé- 
conde difficulté.  «  C'eft  ce  qui  paroît  ,  continue 
Bafnage  ,  par  l'arrêt  que  rapporte  Bérault  :  car 
«  des  enfans  ayant  demandé  leur  tiers  entier  au 
»  décret  des  biens  de  leur  père  ,  &  les  créan- 
»  ciers  les  en  ayant  fait  débouter  ,  à  caufe  que 
»  l'un  des  frères  s'étoit  rendu  héritier ,  fur  l'appel 
»  de  cette  fentencé  par  les  enfans  ,  elle  fut  cafféej 
»  mais  on  leur  adjugea  feulement  leur  portion  au 
»  tiers  coutumier  qu'ils  auroient  eue  fi  tous  leurs 
»  frères  avoient  renoncé  :  ainfi  ,  quoique  tous  les 
»  enfans  n'euffent  pas  renoncé  ,  on  ne  laiffa  point 
»  de  recevoir  ceux  qui  avoient  répudié  la  fuc- 
»  certion  à  demander  leur  Légitime  ;  mars  on  ne 
»  leur  accorda  que  la  part  qui  leur  auroit  appar- 
»  tenu  fi  tous  avoient  renoncé.  La  même  chofe 
»  fut  jugée  par  arrêt  du  15  décembre  164e  ;  &, 
»  conformément  à  ces  arrêts  ,  par  l'article  8^  du 
»  règlement  de  1666  ,  les  enfans  n'ont  pas  te 
»  tiers  entier  fi  tous  n'ont  renoncé ,  mais  celui 
»  qui  aura  renoncé  aura  la  part  audit  tiers  qu'il 
»  auroit  eue  fi   tous  avoient  renoncé-m. 

Si  les  coutumes  que  nous  venons  de  pafTer  en 
revue  ont  diminué  la  quotité  à  laquelle  Juftinien 
avoit  fixé  la  Légitime  ,  il  y  en  a  en  revanche 
d'autres  qui  l'ont  augmentée. 

Carvalho  nous  apprend  qu'en  Portugal  la 
Légitime  confille  dans  les  deux  tiers  ,  &  en 
Caliille  dans  les  quatre  quints  de  la  fucceffion 
ab   inteflat. 

La  coutume  d'Audenarde  porte  y  rubrique  8, 
article  i  ,  qu'on  ne  peut  donner  entre  vift  ni 
par  teftament  au-deffus  du  tiers  des  hlens  ,  ciU 
préju  ^ice  des  afcendans  eu  des  enfans  ,  comme 
aujfi  des  frères  &  des  fœurs  ,  lorfque  la  do- 
nation feroit  faite   à  perfonne    infâme.    C'cfi 
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fixer  bien  clairement  la  Légitime  aux  ienx  tiers 
des  biens. 

Mais  revenons  au  droit  commun  :  quelque  rai- 
fonnable  que  foit  le  motif  qui  a  engagé  certaines 
coutumes  à  déterminer  la  quotité  de  la  Légitime 
d'une  manière  abfolue  &  fans  la  laifTer  dépendre 
du  nombre  des  légitimaires  ,  il  ne  paroît  pas  avoir 
été  fcnti  par  les  rédaéleurs  de  plufieurs  autres  cou- 
tumes ,  qui  ont  lailTé  fubfifter  la  quotité  des  lois 
romaines. 

Telle  eft  celle  de  Bourgogne  ,  qui  s'exprime 
ainfi,  chapitre  7,  article  7  :  «  Et  en  cas  que  par 
»  ladite  difpo/Ition  ou  partage  fut  moins  laiffé 
»  aux  enfans  que  la  Légitime  ,  qui  par  droit  écrit 
>5  leur  appartient;  c'eft  à  favoir  le  tiers  de  ce  que 
»  chacun  d'eux  eût  reçu  a^  intejlat  ,  s'il  y  a 
»  quatre  enfans  ou  moins  ,  ou  la  moitié  ,  s'il  y  en 
»  a  un  plus  grand  nombre  ». 

La  coutume  de  Berri  fait  entendre  clairement 
qu'elle  adopte  la  même  quotité  j  voici  ce  qu'elle 
porte  ,  titre  7,  article  10  :  a  Pourront  les  père  & 
»  mère  ,  &  chacun  d'eux  ,  donner  librement  à  l'un 
»  ou  piufi.'urs  de  leurs  enfans ....  en  laifTant  la 
»  Légitime  ,  telle  que  de  droit  ,  aux  autres  ». 
Ces  mots  ,  telle  que  de  droit  ,  fe  réfèrent  vifi- 
blement  à  la  novellc  1 8  ;  c'eft  la  remarque  de 
Labbé  &  de  Erodeau  fur  cet  article  ;  &  on  n'y 
trouvera  aucune  difficulté,  fi  on  fait  attention  que 
la  coutume  de  Berri  a  été  rédigée  par  M.  le 
premier  préfident  Lifet ,  un  des  plus  zélés  parti- 
îans  du   droit  romain  (  i  )• 

On  lit  pareillement  dans  la  coutume  d'Orchics  , 
chapitre  z  ,  article  1  :  «  Toutes  perfonnes  de 
»  franche  &  libre  condition  peuvent  &  leur  eft 
»  permis  de  par  teftament  ou  autre  dernière  vo- 
»  lonté  ,  difpofer  ,  donner  ,  légater  &  ordonner 
»  de  leurs  héritages  .  .  .  ./au/  aux  enfans  la  Lé- 
»  gitime  ,  félon  droit  ».  L'obfcrvation  que  nous 
venons  de  faire  fur  la  coutume  de  Berri  reçoit 
ici  une  application  d'autant  plus  jufte  ,  que  le 
décret  d'homologation  de  la  coutume  d'Orchies 
veut  qu'ej  cas  non  déclarés  par  cette  loi  .... 
on  fe  règle félon  le  droit  écrit  com- 
mun. 

La  coutume  de  Melun  s'exprime  à  peu  près 
de  même  :  «  Chacun  (dit-elle  article  i^i)  peut 
»  par  donation  entre  vifs  difpofer  de  tous  fes 
»  biens  à  fon  plaifir  à  perfonnes  capables  .... 
»  délaitTée  toutefois  la  Légitime  à  ks  enfans  , 
»  félon  le  droit  ».  Brodeau  a  mis  fur  ces  der- 
niers mots  une  note  ainfi  conçue  :  «  Donc  en  cette 


(  I  )  Il  faut  cependant  obferver  que  cette  difpontioa  n'efl 
pas  obfetvée  dans  le  bailliage  d'ifloudiin  ,  «  où  ,  par 
»  un  uf3f;e  part  culier  &  local  ,  on  olMerve  l'aiticle  298 
ii  de  la  coutume  de  Paris  pour  le  reniement  de  la  Lé- 
»j  gitime.  Jugé  par  l'arrêt  de  McntuiaueaUj  du  23  mars 
■»»  1602  >  &  par  autre  atrêc  donné  en  la  chambre  de  l'édit 
«*  le  $  mai  1651  »( 

{Hoti  de  Brodçau,) 
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n  Coutume  la  Légitime  des  enfans  fe  règle  fui- 
»  vant  la  difpofuion  du  droit  écrit  ,  &  non  coh- 
>»   fermement  à  la  coutume  de  Paris  ,   article  zp8  » 

»  quoique   voifine &  tel    eft   l'ufage  , 

»  comme  j'ai  appris  des  officiers  &  praticiens  de 
»  Melun  ». 

11  faut  dire  la  même  chofe  relativement  à  l'ar- 
ticle ^3  3  de  la  coutume  de  Rvcims  ,  qui  ordonne 
aa  père  &:  à  la  mère  de  réferver  à  leurs  entaiis  As 
Légitime  ,  félon  la  raifon  écrite. 

La  coutume  de  Vermandois ,  article  ji ,  dit  éga- 
lement qu'un  père  peut  avantager  un  de  fes  entans 
au-delTus  des  autres  ,  réfcrvant  toutefois  à  iceum 
leur  Légitime  ,  félon  raifon  écrite  \  «  c'eft-à-dire, 
»  remarque  Brodeau  ,  que  la  Légitime  ,  en  cette 
»  coutume  &  autres  particulières  du  Vermandois, 
»  fe  règle  fuivant  la  difpofuion  du  droit  romain, 
»  &  non  fuivant  l'article  2j?8  de  la  coutume  de 
»>  Paris  ».  Cette  affertion  a  été  coniîrmée  par  arrêt 
du  4  décembre  1640,  rendu  pour  Ribemont ,  con- 
lirmatif  d'une  fentence  du  prévôt  de  l'cnckolt  du  27, 
novembre  1638.  Cette  iéntence  ,  dit  Brodeau  , 
»  portoit ,  qu'en  la  coutume  de  la  prévôté  de  Ri- 
»  bemont  la  Légitime  entre  quatre  enfans  &  au- 
»  delfous ,  eft  la  Iroifième  partie,  &  entre  cinq  & 
»  au-deilus  la  moiùé  de  ce  que  chacun  d'iceux  eîîc 
»  pu  prendre  en  tous  les  biens  où  ils  pounoient 
»  lucceder  ,  cefTant  les  difpolltions  au  contraire  , 
»  toutes  charges  préalablement  déduites ,  même  les 
»  frais  funéraux  ;  ce  qui  feroit  luivi  &  exécuté  entre 
»  les  parties ,  nonobftaut  chofes  dites  &  propofées 
»  au  contraire  par  les  app^lans  ». 

C'eft  une  qucftion  bien  intéreflante  de  favoir  (î 
les  djfpofiiions  des  coutumes  que  nous  venons  de 
parcourir  ,  &  celle  du  droit  romain  dont  elles  font 
tirées  ,  doivent  être  étendues  aux  coutumes  qui  n'ont 
point  fixé  la  quotité  ds  la  Légitime  ,  ou  s'il  faut 
adapter  à  celles-ci  l'article  25)8  de  la  coutume  de 
Paris  ,  comme  la  loi  la  plus  équitable  qu'il  y  ait 
en  France  fur  cette  matière. 

On  convient  affez  généralement  qu'on  doit 
fuivre  le  premier  parti  dans  toutes  les  coutumes 
qui  renvoient  au  droit  romain  la  décifîon  des  cas 
omis  ou  imprévus.  «  L'arrêt  de  Chabannes  l'a  ainfi 
»  décidé  pour  la  coutume  de  la  Marche  »  ,  dit  M. 
Roulîilhe.  lien  eft  de  même  ,  luivan:  le  Erun,  dans 
celles  d'Auvergne  &  de  Bouibonnois  ,  qui  frayent 
prefque  toujours  avec  le  droit  romain.  C'eft  auffi. 
ce  qu'atteftent  Prohet  &  Brodeau  ;  l'un  fur  l'article 
31  du  titre  12  de  la  coutume  d'Auvergne  ;  l'autre 
fur  l'article  z\9  de  la  coutume  de  Bourbonnois ;. 
voici  les  termes  de  ce  dernier  :  «  La  Légitime  , 
»  par  l'ufage  conltant  &  notoire  de  la  province 
»  de  BourboniK)is  ,  fe  règle  fuivaat  la  difpofition 
»  du  droit  romain  ,  &  non  fuivant  la  coutume  de 
»  Paris  5  j'en  ai  coté  un  arrêt  donné  en  cette  cou- 
»  tume  fur  l'article  10  du  titre  7  de  la  coutume  de 
»  Berri»  ;  &  cet  arrêt   eft  du  16  mai   1551. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Flandre  ,  du  7  avril 
1690  ,  a  jugé  la  même  chofe  dans  les  coutume* 
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de  Tournai  &  de  la  Châtellenie  de  Lille  j  qui 
s'interprètent  condamment  par  les  lois  romaines. 
Il  s'agiiToit  de  régler  la  Légitime  de  la  dame  de 
Hauteroche  dans  la  fucceflion  de  fon  père.  Comme 
elle  n'avoit  qu'un  frère  ,  la  cour  lui  a  adjugé  le 
tiers  de  la  portion  qu'elle  auroit  eue  ab  intejîat , 
c'ell-à-dire  ,  le  fixième  des  meubles  régis  par  la 
coutume  de  Tournai ,  le  tiers  du  quint  des  fiefs  de 
la  châtellenie  de  Lille  ,  &  le  fixième  des  acquêts 
de  la  même  province.  Cet  arrêt  eft  le  vingtième  du 
recueil  de  M.  Dubois  d'Herman/ille. 

Environ  onze  ans  auparavant ,  le  7  feptembre 
"x6t9  ,  la  même  chofe  avoit  été  décidée  dans  la 
coutume  de  Douai  ,  par  un  arrêt  que  je  trouve  dans 
les  mémoires  du  temps.  Voici  comme  il  eft  conçu  : 
«  Et  fiifant  droit  fur  le  furplus  5  déclare  que  par  le 
*  teftament  &  codicille  d'Anne  le  Marnier,  veuve 
j)  en  dernières  noces  de  Jean  Laubgeois  ,  les  enfans 
y>  de  Jacques  Laubgcois  font  chargés  de  fidéicommis 
y>  au  profit  de  feu  Laurent  Defmoulin  ,  mais  que 
»  les  défendeurs  l'ont  fondés  d'en  diftraire  la  Légi- 
»  time  defdits  enfans  ,  qui  feroit  un  tiers  du  tout  , 
>»  fauf  les  imputations  ,  telles  que  de  droit  ». 

Cette  jurifprudence  s'eft  maintenue  jufqu'à  nos 
jours  dans  toute  fa  vigueur  :  témoin  l'arrêt  rendu 
à  Douai  le  9  août  1773  ,  au  rapport  de  M.Hennet, 
qui  donne  aéle  au  comte  de  Lannoy  de  Beaure- 
paire  ,  réduit  à  fa  Légitime  par  le  tcllament  de  fon 
père ,  de  l'offre  à  lui  faite  par  le  comte  de  Lannoy 
d'Anappe  ,  fon  frère  ,  «  de  lui  laifTer  fuivre  le  tiers 
»  du  quint  des  fiefs  fitués  en  Artois ,  Tournefis  & 
»  châtellenie  de  Lille,  &c.  ». 

Mais  que  faut-il  décider  par  rapport  aux  cou- 
tumes où  le  droit  romain  ne  fert  que  de  raifon 
écrite  ?  Plufieurs  auteurs  ont  penfé  qu'on  de- 
voit  y  fuivre  la  novelle  18  ,  préférablement  à  l'ar- 
ticle 258  de  la  coutume  de  Paris.  Coquille  étoit 
même  (î  pénétré  de  cet  avis  ,  qu'il  faifoit  des  vœux 
pour  l'émanation  d'une  loi  qui  l'eût  réformé  j  & 
Ricard  l'a  appuyé  de  deux  raifons  très-fpecieufes. 
La  première  eft  que  le  droit  romain  a  été  obfervé 
dans  tout  le  royaume  ,  depuis  Jules-Ccfar,  jufqu'au 
déclin  de  la  féconde  race  de  nos  rois ,  &  qu'on  le 
fuit  encore  comme  raifon  écrite  dans  les  cas  fur 
lefquels  nos  lois  font  muettes.  La  féconde  raifon 
eft  ,  que  la  plupart  de  nos  coutumes  ont  été  ré- 
digées avant  celle  de  Paris  ;  que  celle-ci  eft  la  pre- 
mière qui  ait  fixé  indiftiniftement  la  Légitime  à  la 
moitié  de  la  portion  ab  intejîat  ,•  qu'ainfi  les  ré- 
dacteurs des  autres  n'ont  pu  avoir  fa  difpofition  en 
vue,  &  que  lofqu'ils  ont  parlé  de  la  Légitime  en 
général ,  ils  n'ont  pu  penfcr  qu'à  celle  qui  eft  dé- 
terminée par  le  droit   civil. 

Si  on  oppofc  .1  Ricard  l'équita  de  l'article  2518 
de  la  coutume  de  Paris  ,  &  l'inconvénient  de  la 
novelle  1  8  ,  il  répond ,  «  qu'une  plus  grande  équité 
»)  ne  fuffit  pas  pour  former  une  nouvelle  décihon  , 
»  lorfqu'il  y  a  déjà  une  loi  établie  au  contraire  ». 

Cette  opinion  a  été  adoptée  en  plufieurs  oçca- 
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fions  par  le  parlement  de  Paris  :  le  plus  ancien  arrêt 
qu'on  en  connoifTe  eft  rapporté  par  Coquille  fur 
1  article  7  du  titre  27  de  la  coutume  de  Niver- 
nois  :  «  On  dit  (  ce  font  fes  termes  )  avoir  été  jugé 
»  par  arrêt  en  la  caufe  de  Guillaume  le  Gras , 
»  que  la  Légitime  ,  en  pays  coutumier,  eft  félon 
»  le  droit  romain  :  l'arrêt  elt  du  lundi  premier  juin, 
»  l'an    1545  ». 

Le  fécond  arrêt  eft  du  20  août  i6op  (i)  ;  il  a 
été  rendu  pour  la  coutume  de  Chartres. 

Il  y  en  a  un  troifième  du  31  mars  1618  pour 
les  coutumes  de  Blois  ,  de  Valois  &  de  Vitry- 
le-François  \  &  un  quatrième  du  premier  avril 
i<$2o  pour  celle  de  Scnlis  :  celui-ci  eft  rapporté 
par  M.  le  Prêtre  ,  dont  le  témoignage  vaut  fans 
doute  bien  celui  d'Auzanet ,  qui  le  cite  comme 
ayant  jugé  le  contraire. 

Dans  le  temps  que  la  cour  jugeoit  ainfi  pour 
les  coûtâmes  citées  ,  elle  rendoit  pour  d'autres  cou- 
tumes des  arrêts  qui  annonçoient  le  peu  de  fon- 
dement cSc  de  ftabilité  de  la  jurifprudence  défendue 
par  Ricard.  Nous  voyons  dans  le  commentaire  de 
Vrc^'in  fur  la  coutume  de  Chauny  ,  que  celui  du 
31  mars  1618  ,  qu'on  cite  feulement  pour  Blois  , 
Valois  &  Vitry ,  a  été  auffi  rendu  pour  la  coutume 
d'Anjou,  &  qu'il  a  fixé  au  tiers  du  tiers  d'un  bien 
fitué  dans  cette  province  ,  la  Légitime  d'une  fille 
qui  n'avoit  que  deux  frères.  Celui  du  premier  fé- 
vrier 1620  a  pareillement  jugé  que  la  Légitime  , 
dans  les  coutumes  de  Troyes  &  d'Am.iens ,  devoit 
être  réglée  par  la  coutume  de  Paris.  On  peut  donc 
dire  qu'à  l'cpoque  où  fîniiTent  les  arrêts  cités  par 
Ricard ,  il  n  y  avoit  encore  rien  de  certain  fur 
cette  queftion. 

Elle  fe  renouvela  en  \66\  pour  la  coutume  de 
Troyes;  fon  importance  &  la  néceflîté  de  fixer  les 
opinions  fur  un  objet  aufli  intérefîant,  la  firent  dif- 
cuter  avec  tout  l'éclat  dont  elle  étoit  fufcepcible  ; 
on  demanda  l'avis  de  toutes  les  chambres  &  de 
l'ordre  des  avocats.  «  Les  fuffrages  ,  dit  Ricard , 
»  fe  font  trouvés  partagés  ;  mais  on  a  remarqué 
»  que  ceux  qui  étoient  dans  la  réputation  de  favoir 
»  les  maximes ,  fe  font  trouvés  d  avis  de  fuivre  le 
»  droit  civil  ».  Cependant ,  par  arrêt  du  3 1  août 
1661  ,  il  fut  jugé  que  la  Légitime  qu'il  s'agifToit 
de  liquider  feroit  réglée  par  l'article  2^8  3e  la 
coutume  de  Paris.  S'il  en  faut  croire  Ricard  ,  qui 
dit  l'avoir  appris  de  quelques-uns  des  juges  ,  cet 
arrêt  «  a  été  fondé  fur  ce  que  M*^.  Louis  le  Grand, 
»  nouveau  commentateur  de  la  coutume  de  Troyes, 
»  attefte  fur  l'article  515  ,  n.  9,  que  la  difpofition 
»  de  la  coutume  de  Paris  eft  obfervéc  en  cette  occafion 
n  en  celle  de  Troyes ,  par  un  commun  ufage,  après 
yt  plufieurs  jugemens  rendus  fur  les  lieux  ,  coa-^ 
ji  firmes   par  arrêts  ». 


(  I  )  C'cft  ainfî  que  Ricard  date  cet  arrêt  en  fon  traité 
des  donationi  i  mais  fur  l'article  lâi  de  la  coutume  dï; 
Scnlis ,  il  le  date  du  1,'i  ^oùc  ]6i  i. 
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Cette  particularité  tiroit  abrolument  Tarrèt  ^e  la 
thèfe  générale  ,  &  laiffoit  la  queftion  entière  :  mais 
peu  de  temps  après,   le  lo  mars   1671,  il  en  eft 
intervenu  un  qui  a  décidé  nettement  &  in  terminis , 
qu'il  falloit  adapter  aux  coutumes  muettes  l'article 
298  de  celle  de  Paris.    Il   en  eft  fait  mention  au 
journal   du  palais  ,  tome    i   ,   page    103  ;  &   nous 
voyons  dans  les  notes  fur  Ricard  ,  qu'il  a  été  rendu 
contre  les  conclufions  de  M.  l'avocat  général  Bignon. 
Cette  circonftance    nt   efpérer  à  quelques  plai- 
deurs   intéreffés    à   (outenir    l'opinion   de    Ricard  , 
qu'elle  pourroit  encore  trouver  des  partifans  dans 
la  magillrature  ;  mais  leurs  efpérances  furent  trom- 
pées. Voici  ce  que  porte   à  ce   fujet  un  arrêt   du 
6  feptembre   1674  ,  inféré  dans  le  journal   des  au- 
diences :  a  Notredite  cour,  fans  s'arrêter  aux  fins  de 
»  non  recevoir  ,  pour  connoître    le  fupplément  de 
»  la   Légitime  de  René  de  Beuil  en  la   fuccelfion 
»  de  Beuil  premier  ,  comte  de  Sancerre  ,  fon  père  , 
i>  réfervé  par  l'arrêt  du   6  août    1671 ,  à  prendre  par 
»  les  créanciers  audit  René  de  Beuil  fur  les  biens 
»  déclarés  fubftitués  au  profit  des  enfans  dudit  René 
»  de  Beuil  ,    par  ledit  arrêt  ,  ordonne  que  la   I-é- 
»  gitime  des  enfans ,  es  coutumes  de  Poitou  ,  Anjou  , 
»  Touraine  &:  de  la  Rochelle  ,  en  cas  de  fubftitution 
»  faite  par  les  aïeuls  au  profit  de  leurs  petits-en- 
»  fans  ,  fe  réglera  fuivant  l'article  198  de  la   cou- 
»  tume  de  Paris  j  en  forte  qu'au  fait  particulier  dont 
»  eft  queftion  ,  après   la  dédudtion  des    dettes    fur 
»  tous  les  biens   dclailTés  par  ledit  Jean   de  Beuil 
»  premier  ,    comte    de   Sancerre  ,  &  fitués    èfdites 
»  coutumes  ,  la    Légitime  dudit    René  de  Beuil  , 
«  fon  fils  ,  fera  de  la  moitié  de  tout  ce  qui  reftera 
»  defdits  biens ,  tant  en  meubles  qu'immeubles ,  les 
»  dettes  &  frais  funéraires  acquit t&s  ». 

Cet  arrêt  a  été  fuivi  ,  pour  les  coutumes  de 
Poitou  &  de  la  Rochelle  ,  de  quatre  autres  arrêts 
qui  en  ont   conSrmé   la  décifion. 

Le  prince  de  Carignan  avoit  pris  la  qualité  de 
légitimaire  dans  la  fucceftion  de  fon  aieul  ;  il  s'y 
trouvoit  un  propre  fitué  en  Poitou,  dont  il  récla- 
moit  les  deux  tiers ,  foit  à  titre  de  Légitime ,  fur 
le  fondement  de  l'arrêt  du  10  juin  i6z4,  rapporté 
ci-deffus  ,  fedion  z  ,  §.  3  ,  foit  à  titre  de  réferve 
coutumière  qu'il  prétendoit  cumuler  avec  la  Légi- 
time de  droit.  «Par  arrêt  du  iz  mars  1715  ,  dit 
»  Denifart  ,  la  Légitime  du  prince  de  Carignan 
»  fut  fixée  fur  le  pied  d'un  fixième  (  conformément 
»  .1  la  coutume  de  Paris  ) ,  par  la  raifon  que  la 
»  princeffe  fon  aïeule  avoit  laifTé  trois  enfans ,  fa- 
»  voir  ,  lui  prince  ,  le  comte  de  SoilTons  ,  &  la 
i>  princeffe  de  Baden  ». 

L'additionnaire  de  le  Brun  rapporte  auiïi  cet  arrêt , 
&  ajoute  :  «  Il  y  a  un  autre  arrêt  rendu  en  la  qua- 
»  trième  chambre  des  enquêtes ,  au  rapport  de 
V  M.  l'Epine  de  Grainville,  qui  prononce  que,  fur 
»  les  biens  délaiffés  par  la  dame  Doucet,  diftrac- 
»  tlon  fera  faite ,  aux  termes  de  l'article  298  de 
»  la  coutume  de  Paris,  de  la  Le'gitime  apparte- 
»  nante  à  Jeaiwe-Françoife  Moiicçau  fa  fiUe,  av(c 
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»  refîitutton  de  fruits  &  de  revenus.  La  fenîence 
»  avoit  été  rendue  par  la  confervation  de  Poitiers  le 
»  10  août  1747. 

»  Il  y  a ,  continue  le  même  auteur  ,  deux  arrêts 
»  fcmblables  en  coutume  de  la  Rochelle  ;  l'un  du 
»  II  janvier  1713,  rendu  en  la  deuxième  chambre 
»  des  enquêtes ,  au  rapport  de  M.  de  Chav?,udon  ; 
»  l'autre,  du  6  mars  171^,  en  la  deuxième  cham- 
n  bre  des  enquêtes  ,  au  rapport  de  M.  Carré  de 
»  Mongeron  ». 

Nous  avons  rapporte  ci-deffiis ,  feftion  i,  un 
arrêt  du  18  mars  1706  ,  qui  a  jugé  la  même  chofe 
pour  la  coutume  d'Amiens. 

C'eft  ce  qui  a  été  pareillement  décidé  pour 
l'Artois ,  par  l'arrêt  des  CoJfin  du  6  feptembre 
i7fi  ,  &  par  un  autre  rendu  en  conféquence  da 
celui-ci  le  7  feptembre  176^.  Le  premier  ordonne 
que  la  Légitime  de  M'^.  Jean  -  Antoine  CofHn  , 
avocat,  dans  les  fucceftlons  de  (on  père  &  de  fa  nièrc 
mariés  &  domiciliés  à  Hcfdin,  «  lui  fera  donnée 
»  quant  à  la  quotité  ,  aux  termes  de  l'article  a5j8 
»  de  la  coutume  de  Paris  ».  Le  fécond  liquide  & 
fixe  cttis  même  Légitime  à  deux  quints  des  fiefs, 
moitié  des  quatre  quints  qu'il  auroit  pris  ah  intcflat: 
&  comme  il  avoit  fept  frères  ,  l'arrêt  lui  adjuge  un 
quatorzième  des  biens  cottiers  ,  catteux  ,  effets  mo- 
biliers &  dettes  aftives. 

La  raifon  de  cette  jurifprudence  cil  que  la  quotité 
déterminée  par  la  coutume  de  Paris  remplit  plus 
cxaftement  l'objet  de  la  Légitime  que  celle  qui  eft 
fixée  par  la  noi/elle  18  ,  &  n'entraîne  pas  le  même 
inconvénient. 

Inutilement  objedc-t-on  avec  Ricard  que  la  feule 
équité  n'eft  pas  un  motif  fuffifant  pour  nous  faire 
abandonner  une  loi  pofiiive  :  une  réponfe  viélorieufe 
écarte  cette  objection  :  c'eft  que  dans  les  coutumes 
dont  il  s'agit  la  novelle  18  n'a  jamais  eu  force 
de  loi  ,  Si  que  fi  elle  y  a  quelquefois  été  confî- 
dérée,  ce  n'a  été  que  comme  raifon  écrite  ;  ce 
qui  n'empêche  pas  qu'on  ne  puiffe  toujours  la  faire 
céder  à  de  fimples  principes  de  juftice  &  d'équité» 

Pour  mettre  cette  réponfe  dans  tout  fon  jour,  il 
faut  diftinguer  trois  temps  différens  ,  ou  plutôt,  s'il 
eft  permis  de  parler  ainfi^ ,  trois  âges  dans  notre 
jurifprudence  ;  le  premier  ,  avant  la  rédaélion  de  nos 
coutumes;  le  (econd  ,  depuis  cette  rédaétion  jufqu'â 
l'airêt  de  i67z  i  le  troifièrae  ,  depuis  cet  arrêt  jufqu'à 
préfcnt. 

Dans  le  premier  temps ,  nos  ufages  étant  fort 
obfcurs  ,  fort  équivoques  &:  peu  développés  ,  le 
droit  romain  leur  fervoit  d'interprétation  ,  &  fup- 
pléoit  à  leur  filence.  C'eft  alors  que  Bouteillcr 
écrivoit  dans  fa  fomme  rurale,  que  la  novelle  i8 
fervoit  de  règle  générale  en  France  pour  la  quotité 
de  la  Légitime. 

Dans  le  fécond  ten>ps ,  la  jurifprudence  eom-! 
mença  à  prendre  une  face  nouvelle  :  les  coutumes 
ayant  été  réformées  par  les  plus  habiles  jurifcon- 
fuites  &  ksffiagiftiats  les  plus  e.vpéu mentes ,  furen^ 
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regardées  comme  un  corps  de  lois  municipales  ,  Se 
prirent  le  deffus;  mais  les  arrêts  jugeoient  tantôt 
en  faveur  du  droit  romaia  ,  tantôt  en  fai'eur  des 
coutumes.  Tout  étoit  incertain  ,  &  ce  n'eft  que  dans 
le  troifième  temps  qu'on  peut  dire  que  la  jurilpru- 
dence  a  été  certaine. 

Ce  troifième  temps  a  commencé  par  le  célèbre 
arrêt  du  lo  mars  1671  ,  qui  jugea  que  la  coutume 
de  Paris  devoit  prévaloir  iur  le  droit  romaia  ,  pour 
régler  la  quotité  de  la  Légitime  dans  les  cou- 
tumes muettes  ,  parce  que  le  droit  romain  n'eft 
point  parmi  nous  une  loi  ,  mais  une  fimple  raifon 
écrite,  &c  que  les  coutumes  au  contraire  forment 
notre  droit  commun.  Celle  de  Paris ,  comme  la 
principale  du  royaume  ,  mérite  fans  doute  la  pré- 
férence fur  les  autres  ;  on  ne  peut  d'ailleurs  dif- 
convenir  qu'elle  ne  foit  la  mieux  rédigée  ,  &  que 
les  articles  qui  y  ont  été  ajoutés  lors  de  la  der- 
nière réforœation  ,  n'aient  été  tirés  des  arrêts  anté- 
rieurs ,  dont  les  motifs  ont  par-tout  le  même  poids 
ôc  la  même  autorité. 

Quelque  conftante  que  foit  aujourd'hui  la  jurif- 
prudence  que  nous  venons  d'expofer  ,  elle  n'a 
lieu  que  dans  les  endroits  où  il  ne  s'en  trouve 
point  une  contraire  bien  établie  :  comme  elle  tire 
toute  fa  force  de  l'ufage  ,  il  eft  clair  qu'elle  peut 
être  détruite  par  un  ufage  tout  différent.  Il  ne 
faut  donc  pas  s'étonner  fi  le  parlement  de  Paris 
a  encore  jugé  le  zi  août  1741,  au  rapport  de 
M.  Cofre  de  Champeron  ,  que  dans  la  coutume 
de  Ponthieu ,  qui  n  admet  qu'un  feul  héritier  en 
ligne  djrefte ,  lors  même  qu'il  y  a  plufieurs  en- 
fans  ,  la  Légitime  de  droit  de  celui  qui  eft  ap- 
pelé al>  intejlat  ,  confifte  dans  le  tiers  de  tous  les 
biens.  Cet  arrêt  n'a  été  rendu  que  fur  les  preuves 
les  plus  pofitivcs  de  l'ufage  du  Ponthieu  fur  cette 
matière  :  on  en  rapportoit  deux  acles  de  notoriété, 
dcliwés  les  %6  juin  &  14  juillet  1714;  le  pre- 
mier, par  l'ordre  des  avocats  de  la  fénéchauflee 
d'Abbeville  *,  le  fécond  ,  par  les  officiers  du  même 
fiége.  On  citoit  outre  cela  :  i".  une  fentence 
du  18  avril  16^0  ,  qui  avoit  jugé  de  même  : 
i**.  un  arrêt  du  7  feptembre  1668  ,  qui  ,  fuivant 
Maillart ,  «  avoit  fixé  au  tiers  la  Légitime  de 
t»  l'aîné  fur  les  propres  de  Ponthieu  ,  &  à  la 
»  moitié  celle  fur  les  effets  mobiliers  »  ;  diffé- 
rence qui  venoit  fans  doute  de  ce  que  ,  dans  lef- 
pèce  de  l'arrêt ,  la  fucceflion  mobilière  n'étoit 
pas  ouverte  en  Ponthieu  :  3°.  l'arrêt  du  iz  juillet 
169%  ,  rapporté  ci-deflus  ,  «  qui  ordonne,  à  l'égard 
»  des  biens  fitués  en  Ponthieu  ,  qu'il  en  fera 
»»  donné  (  au  fieur  Dauvillers ,  légitimaire  )  le  tiers 
u  dès  à  préfent  pour  le  droit  de  Légitime  dans 
i>  lefdits  biens  ;  &  pour  régler  fi  elle  fera  portée 
N  jufqu'à  la  moitié  de  la  portion  héréditaire  que 
»)  ledit  Dauvillers  auroit  eue  ab  intejlat  ,  ordonne 
H  que  les  parties  rapporteront  ...  des  aftes  de  noto^ 
i»  riété  ...  », 

Ce  font  ces  monumens  de  l'ufage   du  Ponthieu 
Çiir  la  quotité  de  la  Légitime  ,    quj  ont  fervi  de   J 
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motif  i  l'arrêt  du  z\  août  1741  ;  on  oppofoit  I 
la  véri;é  celui  du  premier  février  1610,  qui  avoit 
étendu  i  cette  province  l'article  zpS  de  la  cou- 
tume de  paris  :  mais  on  a  regardé  cette  décifion 
comme  rendue  fur  la  thèfe  générale  ,  plutôt  que 
fur  l'ufage  particulier  du  Ponthieu  ,  &  conféquem- 
ment  comme  le  fruit  d'une  erreur  de  fait. 

Dès  que  l'on  connoît  les  maximes  &  les  ufages 
de  chaque  pays  touchant  la  quotité  de  la  Légi- 
time ,  il  eît  facile  de  la  déterminer  par  rapport 
à  une  fucccffion  compofée  de  biens  fitués  en  dif- 
férentes provinces.  La  Légitime  eft  un  droit  réel  , 
&  les  lois  qui  la  défèrent  ou  qui  la  règlent  font 
des  ftatuts  réels  ,  dans  le  vrai  fens  de  ce  terme. 
Ainfi  ,  ce  n'eft  ni  à  la  loi  du  domicile  du  dé- 
funt ,  ni  à  celle  de  la  naifTance  des  légitimaires" 
qu'on  doit  s'arrêter  pour  cet  objet  :  mais  il 
faut  confidérer  chaque  coutume  en  particulier  ,  &  , 
fans  faire  attention  aux  autres ,  dif^raire  des  biens 
qu'elle  régit ,  la  portion  légitimaire  qu'elle  a 
fixée. 

Il  y  a  dans  Papon  un  arrêt  qui  nous  apprend 
que  cette  vérité  fi  fimple  a  autrefois  été  com- 
battue en  juftice  ,  mais  fans  fuccès.  «  Le  3  fé- 
»  vrier  15 41,  fut  décidé  par  arrêt  (au  rapport  de 
»  M.  de  l'Hôpital  )  ,  que  H  le  teftateur ,  demeu- 
»  rant  en  pays  de  droit  écrit  ,  &  ayant  biens  en 
»  plufieurs  provinces  ,  tant  coutumières  que  de 
»  droit  écrit ,  par  le  teftament  inftitue  l'un  de  fes 
»  enfans  héritier  univerfel  ,  les  autres  prendront 
»  leur  Légitime  &  portions  ,  telles  que  la 
»  difpofition  de  chacun  pays  ou  les  biens  feront 
»  fitués  porte  ,  foit  de  droit  ou  de  coutume  ;  fa- 
»  voir ,  es  pays  de  droit  écrit  ,  félon  la  computa- 
»  tion  de  l'authentique  novijjlîtia  (  ou  novelle  18), 
n  &  es  autres  pays  tout  ainfi  que  la  coutume  l'or- 
»  donne». 

Cette  décifion  fe  juftifîe  afTez  d'elle-même.  Ce- 
pendant fi  l'on  étoit  amateur  de  la  voir  appuyée 
d'autorités  étrangères  ,  on  pourroit  confulter  les 
arrêts  des  31  mars  1618  ,  premier  février  1610  & 
11  juillet  i6s>8;  ils  font  tous  trois  très-précis  & 
très-formels  fur  la  réalité  du  ftatut  de  la  Légitime  : 
le  premier  eft  rapporté  par  Vrevin  j  le  fécond  par 
Auzanet  ;  le  troifième  eft  tranfcrit  ci-delTus ,  ÇcCt.  i. 
Le  parlement  de  Touloufe  en  a  rendu  un  fembla- 
ble  ,  qu'on  trouve  dans  M.  Maynard  ,  livre  7,  cha- 
pitre 17. 

Dans  tout  ce  que  nous  avons  dit  jufqu'à  pré- 
fent fur  la  quotité  de  la  Légitime  ,  nous  n'avons 
remarqué  aucune  différence  entre  les  enfans  d'un 
premier  &  ceux  d'un  fécond  ou  troifième  ma- 
riage. 

Les  états  de  Navarre  ont  entrepris,  en  1741  , 
de  détruire  cette  uniformité  ,  en  réglant  ,  par  l'ar- 
ticle 4  des  délibérations  prifes  dans  l'afTemblce  de 
cette  année  ,  «  que  les  enfans  des  féconds  mariages 
»  &  autres  fubféquens  n'auront  pour  eux  tous ,  & 
»  quelque  nombre  qu'ils  foient  j  fur  la  fucceffion  du 

»  père 
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»  père  ou  de  la  mère  qui  aura  convolé  ,  qu'une  feule 
»  Légitime  égale  à  celle  d'un  cadet  du  premier  lit  ». 

Mais  fur  la  demande  faite  au  parlement  de  Pau , 
en  homologation  de  ce  règlement  ,  cette  cour  y 
a  ,  dès  le  premier  abord,  trouvé  des  difficultés ,  «  en 
»  ce  que  la  délibération  des  états  étoit  contraire  au 
»  droit  commim  &  à  l'article  yi  de  l'ordonnance  du 
»  mois  d'août  1735  )>. 

Onaenfuite  arrêté  que  M.  le  chancelier  d'Aguef- 
feau  feroit  confulté. 

Voici  ce  qu'a  enconféquencc  répondu  ce  magiftrat: 
fa  lettre  eft  du  6  juin  1743. 

«  S'il  s'agilToit  d'entrer  à  préfent  dans  l'examen 
p  du  fond  de  ce  règlement  ,  pour  en  pefer  la  )uf- 
»  tice  &  la  convenance  ,  j'aurois  befoin  d'être  inftruit 
»  plus  exaftement  ,  foit  des  anciens  ufages  de  la 
n  province  de  Navarre  &  de  la  jurifprudence  de 
»  votre  compagnie,  foit  de  la  polTe/iion  où  elle 
»  pâroît  être  d'autorifer  des  rcglemens  de  cette 
»»  nature  ;  &  il  faudroit  fur-tout  être  bien  informé 
»  de  ce  qu'il  y  a  dans  celui  dont  il  s'agit  qui 
n  foit  contorme  aux  règles  anciennemnt  obfervées 
»  dans  la  matière  qui  en  eft  l'objet ,  &  de  ce  qu'on 
V  veut  changer  dans  ces  anciennes  règles  ,  en 
»  jntroduifant  un  droit  nouveau  :  mais  il  y  a  une 
»  queftion  fupérieure  qui  a  été  apparemment  le 
»  motif  de  la  confultation  que  vous  m'avez  faite , 
»  Se  qui  confifte  à  favoir  lî  le  parlement  a  le  pou- 
»  voir  néceflaire  pour  approuver  le  règlement 
»  propofé  par  les  états  ;  &i  c'eft  en  effet  la  pre- 
T)  mière  difficulté  qui  fe  préfente  naturellement 
»  à  l'elprit  fur  ce  fujet.  Or  ,  à  n'envifager  cette 
»  queftion  que  dans  les  vues  générales  de  l'ordre 
»  public  ,  il  ne  paroît  pas  au  premier  coiip-d'œil 
»  que  ni  les  états  ,  ni  le  parlement  mên-ie  ait 
»  une  autorité  fuffifante  pour  faire  une  efpèce 
»  de  loi  nouvelle  qui  ferve  de  règle  dans  les  ju- 
»  gemens  ,  &  pour  abroger  celles  qu'on  y  a  ob- 
»  fen'ées  jufqu'à  préfent. 

»  Ainfi  ,  il  fejnble  que  tout  fe  réduit  à  exami- 
>»  ner  fi  le  règlement  dont  il  s'agit  tend  à  établir 
»  en  effet  un  droit  nouveau,  &  à  abolir  celui  qui 
»  étoit  établi  auparavant. 

»  Il  y  a  lieu  même  de  croire ,  fans  entrer  dans 
»  une  difcuffion  plus  profonde  ,  que  tel  a  été 
»  l'efprit  de  ceux  qui  préfentent  ce  règlement  à 
»  votre  compagnie  j  ils  le  font  alTcz  entendre 
»  par  l'expofition  des  motifs  de  leur  avis  ,  & 
»  encore  plus  par  les  termes  mêmes  de  ce  règle- 
»  ment ,  qui  tendent  à  détruire  la  difpolition  d'un 
»  règlement  précèdent  de  l'année  16511  ,  où  on 
»  avoit  apparemment  décidé  le  contraire  de  ce 
»  qu'ils  veulent  faire  ordonner  aujourd'hui. 

»  Ainfi  ,  dans  ces  circonftances  ,  je  fuis  fort 
»  porté  à  croire  que  le  feul  parti  régulier  qui 
»  puiffe  être  pris  par  le  parlement ,  fur  la  requête 
n  des  fyndics  des  états  ,  eft  d'ordonner  qu'ils  fe  re- 
»  tireront  pardevers  le  roi  ,  pour  en  obtenir  une 
»  déclaration  ,  s'il  plaît  à  fa  majeftè  de  leur  en 
»  accorder  ,  pour  ftatuer ,  ainfi   qu'elle   jugera  à 
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»  propos    de    le    faire  ,    fur    la    propofition    des 
»   états  T). 

Nous  apprenons  par  une  lettre  écrite  à  M.  la 
chancelier  le  19  juillet  fuivant  ,  quelle  a  été 
l'iffue  de  cette  affaire  :  «  le  parlement  a  refufé 
»  d'homologuer  le  règlement  fait  l'année  dernière: 
»  par  les  états  de  Navarre  ,  fur  la  Légitime  des 
»  enfans  nés  d'un  fécond  ou  d'un  troifième  ma- 
»  riage  ,  &  a  ,  au  contraire  ,  ordonne  à  cet  égarJ 
»  l'exécution  de  la  coutume.  La  délibération^  qua 
»  cette  compagnie  a  prife  dans  cette  occafion  , 
»  m'a  fait  juger  qu'il  feroit  bien  inutile  de  vous 
»  rendre  compte  de  quelques  éclaiciflemens  qu'il 
»  auroit  été  néceffaire  de  vous  donner  ,  fi  j'avois 
»  vu  le  parlement  difpofc  à  prendre  un  autra 
»  parti  \  c'eft-à-dire  ,  à  faire  une  loi  nouvelle  , 
»  qui  ne  pouvoit  être   établie    que    par  l'autorité 


qui  ne  p 
»  de  fa  majeffé  » 


Section     septième. 

Peut  -  on  diminuer  ou  charger  la  Légitime  ? 

Cette  queftion  peut  être  confidérèe  fous  trois 
faces  ;  favoir  ,  par  rapport  aux  lé giti maires ,  par 
rapport  à  ceux  à  la  puiffance  defquels  ils  font 
aflujetlis ,  &:  par  rapport  à  leurs  créanciers. 

§.  I.  Peut-on  diminuer  ou  charger  la  Le'gitimi 
au  préjudice  de  ceux  à  qui  elle  ejî  due  ? 

Les  lois ,  fuivant  en  cela  l'efprit  de  la  nature  ,'' 
confidèrent  la  Légitime  comme  un  bien  propre  k 
ceux  qui  ont  droit  de  la  demander  j  &  par  une 
confcquence  néceflaire  de  la  règle  nemo  rei  aliénas, 
legem  dicere  potefî  ,  elles  défendent  aux  perfonnes 
fur  la  fucceffion  defquelles  elle  doit  être  prife  , 
de  la  diminuer  par  quelque  difpofition  que  ce; 
foit  ,  de  la  faire  dépendre  de  l'événement  d'une 
condition  ,  de  la  retarder  par  l'attente  d'un  joue 
certain  ,  ou  de  la  grever  d'aucune  charge.  TouÉ 
cela  eft  établi  clairement  par  la  loi  31  ,  C.  de. 
inofftcio/o  teflamento  (i) ,  une  des  conftitutions  que 
Juftinien  a  faites  pour  porter  la  Légitime  au  degrd 
de  faveur  où  nous  la  voyons  aujourd'hui. 

La  défenfe  de  diminuer  la  Légitime  emporte  né- 
ceffairement  celle  d'en  changer  la  quotité  par  le 


(  1  )  Quoniatn  in  prioribus  fanûionibus  illud  ftatuimus  , 
ut  lî  (juid  minus  légitima  portione  his  dereliÛLim  fit  qui  ex 
antiquis  legibus  de  inofficiofo  teftamento  adionem  movere 
poterant  ,  tioc  repleatur  ,  ne  occafione  minoris  (juantitatis 
teftamentum  refcindatur  :  hoc  in  przfenti  addendum  elle 
cenfemus  ,  ut  fi  conditionibus  quibuldam  ,  vel  dilationibus, 
aut  aliquâ  difpofitione  moram  ,  vel  moduni  ,  vel  aliud  gra- 
vamen  introducente  ,  eorum  jura  qui  ad  niemoiatam  adio- 
nem  vocabantur  ,  imminutà  elTe  videantur  ,  ipfa  conditio 
vel  diljtio,  vel  alia  difpofitio  raoram  vel  quodcauique  onus 
introducens,  toUatur,  &  iça  res  jirocedat ,  quafi  uihil  eoruai 
leflaïuento  adi(uia  <ffiU  .' 
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choix  que  le  père  &  la  mère  feroîent,  en  Ce  manaut, 
d'une  certaine  coutume  pour  la  régler  ,  à  l'cxclufion 
de  toute  aucre.  C'cft  ce  qui  a  été  jugé  dans  i'efpèce 
fuivante. 

Le  fieur  &  la  dame  de  Nérac  s'étoient  fait ,  par 
leur  contrat  de  mariage  ,  une  donation  mutuelle 
te  univerfellc  de  la  propriété  de  leurs  biens  ,  en 
cas  qu'ils  n'eufTent  point  d'cnfans ,  &  de  rufufruit 
feulement  ,  en  cas  qu'ils  en  eufTent.  Ils  a/oient 
fljpulé  qu'en  ce  dernier  cas  la  Légitime  des  en- 
fans  feroit  prélevée  &  réglée  par  le  droit  écrit  , 
Quoique  les  biens  fuflent  fitués  dans  la  coutume 
de  Paris.  La  dame  de  Nérac  mourut  la  première  , 
&  laiffa  un  fils  qui  décéda  quatre  ans  &  demi 
après  elle.  Le  fieur  de  Nérac  prétendit  alors  avoir 
1  urufruit  de  tous  les  biens  de  fa  femme ,  déduc- 
tion faite  d'un  tiers  feulement  pour  la  Légitime 
de  fon  tiis  ,  conform.ément  à  la  novelle  i8.  De 
leur  côté  ,  les  héritiers  de  l'enfant  foutinrent  que 
la  Légitime  devoit  être  réglée  par  la  coutume 
de  Paris ,  &  que  par  conféquent  la  déduftion 
offerte  par  le  fieur  de  Nérac  devoit  comprendre  la 
moitié  des  biens.  Comme  il  n'eft  point  permis  , 
difoient-ils  ,  de  priver  un  enfant  de  fa  Légitime 
fans  jufte  raifon  ,  on  ne  peut  pas  non  plus  re- 
trancher celle  que  lui  donne  la  loi  de  la  fitua- 
tion  des  biens  qui  y  font  fujets  j  on  peut  à  la 
vérité  ,  par  contrat  de  mariage  ,  déroger  aux  dif- 
pofitions  purement  pofitives  des  lois  &  des  cou- 
tumes i  mais  il  n'en  eft  pas  de  même  des  difpo- 
fîtions  prohibitives  ;  elles  ne  font  pas  moins  à 
l'abri  des  ftipulations  faites  par  contrat  de  mariage  , 
que  de  celles  qu'on  insère  dans  tout  autre  adîe  , 
&  cela  doit  fur-tout  avoir  lieu  par  rapport  à  la 
Légitime ,  qui  efi  un  droit  facré.  Quand  on  dit 
que  les  contrats  de  mariage  font  fufceptibles  de 
toutes  fortes  de  claufes  ,  il  en  faut  excepter ,  avec 
tous  les  auteurs ,  celles  qui  font  contraires  aux 
bonnes  moeurs ,  au  droit  public  &  aux  lois  prohi- 
bitives. 

Sur  ces  raifons,  le  fieur  de  Nérac  a  été  con- 
damné à  reftreindre  fon  ufufruit  univerfel  à  la  moitié 
des  biens ,  &  à  abandonner  l'autre  moitié  aux  héri- 
tiers de  fon  fils  pour  la  Légitime  de  celui  -  ci  , 
conformément  à  la  coutume  de  la  fituation.  Le 
fieur  de  Nérac  a  interjeté  appel  de  cette  fentence  ; 
mais  elle  a  été  confirmée  par  arrêt  du  3  juin  1755  , 
fur  les  condufions  de  M.  l'avocat  général  Joly  de 
Fleury. 

On  voit  par  cet  arrêt  Se  par  un  autre  qui  fera 
rapporté  ci-après  ,  $.  3  ,  que  la  faveur  même  des 
contrats  de  mariage  ne  peut  fervir  de  prétexte 
pour  préjudicier  à  la  Légitime  :  mais  fi  cette  fa- 
veur étoit  jointe  à  la  haine  que  témoignent  les 
lois  pour  les  fécondes  noces ,  ne  pourroit  -  elle 
pas  autorifer  une  ftipulation  contraire  aux  difpo- 
fitions  de  la  loi  du  c^ide  rapportée  ci-devant ,  ou  , 
ce  qui  eft  la  même  chofe  ,  ne  peut-on  pas  convenir 
par  le  contrat  d'un  fécond  mariage ,  que  les  enfans 
«|ài   ca  aaîtroat  o'aurout  qu'une  cçrtùne   fonime 
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ou  une  certaine  part  pour  tout  droit  de  Légitime  ? 
On  peut  dire  pour  l'affirmative  ,  que  fans  cette 
conven:ion  le  îurvivant  ne  fe  feroit  pas  remarié  j, 
qu'elle  forme  la  condition  Jine  qua  non  de  1». 
naifTance  des  enfans  du  fécond  lit  ;  que  lui  étant 
redevables  de  la  vie,  le  premier  de  tous  les  biens, 
ils  ne  font  point  recevables  à  la  critiquer  ,  fous 
prétexte  qu'elle  leur  ôte  une  foible  portion  du 
patrimoine  de  leur  père  ;  qu'en  un  mot ,  il  n'eft 
pas  permis  de  diviler  une  claufc  contractuelle  , 
Ôc  que  fi  on  en  recueille  le  profit ,  on  doit  ea 
fupporler  les  charges.  Cette  opinion  eft  même 
appuyée  fur  une  déciflon  exprelle  des  ufagcs  des 
fiifs  ,  titre  di  matrimonio  ad  morganiticam  con- 
traclo.  Un  homme  avoit  un  fils  d'une  femme 
noble  j  devenu  veuf,  il  en  époufa  une  féconde 
moins  noble  ,  mais  d  condition  qu'elle  &  £ès  en- 
fans n'auroient  d'autre  part  à  la  fucceffion  que 
celle  qu'il  leur  aflîgnoit  par  le  contrat  de  mariage  , 
comme  dix  livres ,  ou  ce  qu'il  avoit  donné  pour 
préfent  de  noces.  Cet  homme  étant  mort  &  ayant 
laifle  des  enfins  de  cette  femme  ,  il  fut  décidé  qu'ils 
ne  fuccéderoient  point  aux  aïeux  de  leur  père  avec 
leur  frère  du  premier  lit ,  &  qu'ils  ne  prendroient 
a\cme  rien  dans  les  fiefs,  quoique  ce  dernier  fût 
décédé  avant  le  père  commun. 

«  Mais,  dit  le  Brun,  nous  nous  attachons  à  un 
Y>  droit  plus  équitable  &  plus  important  que  les 
»  ulaees  des  fiefs  ;    car  la  loi  naturelle    &   la  1  ' 
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»  civile  ayant  accordé  &  réglé  la  Légitime  des 
»>  enfans  ,  &  le  public  ayant  intérêt  que  cette  por- 
»  tion  qui  leur  a  été  réglée  leur  foit  confervéc  , 
»  il  lerable  qu'il  n'eft  jamais  permi-s  d'y  déroger  , 
»  &c  la  circonftaïKe  d'un  fécond  mariage  ne  doit 
»  point  faire  changer  cette  décifion  ,  puifque  ce 
»  leroit  étendre  les  lois  fœminoE  &  hac  edicîali  y 
»  &:  l'édit  des  fécondes  noces  ,  qui  font  des  lois 
»  pénales  qui  ne  peuvent  recevoir  aucune  extcn- 
))  fion.  Ainfi  il  faut  confidérer  que  ce  titre  d& 
n  Jilùs  natis  ex  matrimonio  ad  morganiticam  con- 
n  traclo  ,  eft  fait  principalement  pour  la  fucce/fiori 
»  des  fiefs ,  &  quon  ne  pouvoit  réduite  de  cette 
•ù  manière  la  Légitime  des  enfans  d'un  fécond  ma- 
»  riage  dans  les  autres  biens ,  finon  lorfqu'il  y  avoit 
»  des  enfans  d'un  premier  mariage  ,  &  en  leur  faveur 
»  feulement.  C'eft  ce  qui  eft  remarqué  par  M.  Cu- 
»  jas  .  .  .  .  D'ailleurs  cet  ufage  n'avoit  lieu  qu'en 
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»  cas  que  le  père  defcendît  à  un  fécond  mariage 
»  peu  fortable  .  .  .  Enfin  nos  anciens  auteurs  nous 
»  ont  marqué  fpécialement  que  ce  titre  n'étoit  point 
»  en  ufage  parmi  nous,  Pi  entre  autres  Enguina- 
»  rius  Baro  ,  qui  dit  fur  ce  titre  :  Hic  mos  juri 
»  communi ,  juxtà  ac  moribus  Francise  contra- 
»  rius  eft  ». 

Les  raifons  de  douter  que  nous  avons  expofées 
ne  portent  aucune  atteinte  à  ce  fentiment.  La 
Légitime  n'a  été  introduite  que  pour  fervir  de 
frcia  aux  libéralités  de  ceux  qui  doivent  quelque 
chofè  à  leurs  héritiers  j  elle  fe  prend  toujours 
contre  U  voioat«  des  pètes  j  &  ce  feioit  i'abolix 
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^ae  de  permettre  à  ceux-ci  de  la  diminuer  oiî  de 
la  défendre.  On  peut  même  ,  en  cette  matière , 
divifer  les  difpofitions  d'un  défunt  ,  prendre  ce 
qu'elles  ont  de  favorable  pour  le  légitimaire  ,  & 
en  retrancher  ce  qu'elles  renferment  de  préjudiciable 
à  fes  droits.  La  loi  f ci  mus ,  36  ,  C  de  inoffitiojo 
tejiamento  ,  qui  fera  développée  dans  la  fuite  de 
cet  article  ,  le  décide  cxpreflement  ainfi:  d'ailleurs, 
comme  l'obferv^e  fort  judicieufement  le  Brun  ,  «  la 
I»  dérogation  même  à  la  Légitime  qui  regarde  ou 
»  d'autres  enfans  ,  ou  des  héritiers  collatéraux,  ou 
)»  des  donataires  ,  feroit  un  avantage  fujet  au  retran- 
»  chement  de  la  Légitime,  comme  on  dit  en  ma- 
»  tière  de  rapport  (  dans  les  coutumes  d'égalité  ) , 
»  que  la  prohibition  du  rapport  eft  un  avantage  fujet 
»  au  rapport  ». 

Enfin  ,  l'opinion  que  nous  foutenons  a  été  con- 
facrée  formellement  par  un  arrêt  prononcé  en 
robes  rouges  le  i  juin  1619  ,  rapporté  au  journal 
des  audiences.  «  C'étoit ,  dit  Duhefne  ,  en  l'efpèce 
»  d'un  apothicaire  de  cette  ville  de  Paris ,  lequel 
i>  ayant  des  enfans  de  fon  premier  mariage  ,  étoit 
»  paffé  en  fécondes  noces ,  &  avoit  époufé  fa  fer- 
»  vante  ,  &  ftipulé  dans  le  contrat  ,  que  Ïqs  enfans 
»  qui  en  feroient  procréés  n'auroient  qu'une  cer- 
»  taine  portion  en  la  communauté  ». 

Brodeau  cite  le  même  arrêt  ,  comme  ayant  jugé 
qu'un  père  qui  a  des  enfans  d'un  premier  lit  ne 
peut  pas  préjudicier  ,  par  le  contrat  d'un  fécond 
mariage  ,  à  la  Légitime  des  enfans  naturels  dont  il 
purifie  la  naiflance  en  cpoufant  leur  mère  ;  & 
quoique  Dufrefne  ne  dife  pas  que  l'apothicaire  dont 
il  parie  etît  eu  des  enfans  de  fa  fervante  avant  de 
l'cpoufer  ,  on  peut  croire  ,  d'après  Brodeau  ,  que 
l'arrêt  a  été  rendu  dans  cette  circonitance  :  c  eil 
rncme  ce  qu'on  voit  clairement  dans  Bardet  , 
tome  I  ,  livre  3  ,  chapitre  yi.  Au  reffe  ,  la  quef- 
tion  ne  peut  foufFrir  aucune  difficulté  ;  les  bâtards 
légitimés  par  mariage  fubféquent  ont  les  mêmes 
droits  que  les  enfans  nés  Légitimes  :  on  ne  peut 
donc  ni  ôter  ni  diminuer  aux  uns  la  portion  que 
les  lois  défendent  expreffément  d'ôler  ou  de  dimi- 
nuer aux  autres  ;  &  c'cû.  fur  ce  fondement  qu'il  a 
été  jugé  par  arrêts  des  14  août  1565  ,  6  feptembre 
1567  &  9  aoiit  1639  ,  que  la  légitimation  par  ma- 
riage fubféquent  donne  le  droit  aux  enfans  naturels 
de  demander  ,  après  la  mort  de  leur  père  ,  le  fupplé- 
ment  de  ce  qui  manque  aux  donations  qu'il  leur  a 
faites  de  fon  vivant ,  pour  compléter  leur  Légi- 
time. 

Nous  avons  dit  que  la  Légitime  ne  doit  ni  dé- 
pendre d'une  condition  incertaine  ,  ni  être  retar- 
dée par  l'attente  d'un  jour  certain.  M.  le  préfident 
Favre  demande  â  ce  fujet  fi  un  légitimaire  ,  ayant 
reconnu  &  accepté  le  legs  que  le  défunt  lui  a 
laiffé  pour  lui  tenir  lieu  de  Légitima  ,  peut  ,  avant 
que  leftimation  des  biens  ne  Voit  faite  ,  demander 
que  la  condition  &  le  terme  apj/ofés  par  le  tefla- 
icur  à.ce  legs  ,  foient  rejetés  &  regardés  comme  non 
icrits.    Ce    magiflrat  décide    pour   la   négative  , 
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d'après  on  arrêt  du  fénat  de  Chambery  du  ii  jan- 
vier i5i)4.La  raifon  en  eft,  qu'on  ne  peut  pas  favoir  , 
avant  i'eftimatici ,  fi  le  legs  excède  ou  non  la  Lé- 
gitime ;  qu'à  la  vérité,  après  l'ertimation;,  les  charges 
jmpofées  par  le  teftateur  n'aifefteront  plus  que 
l'excédant  du  legs  fur  la  Légitime  ,  mais  qu'en 
attendant  elles  doivent  atfeûer  le  tout ,  à  caufe  de 
l'incertitude.  On  peut  ajouter  que  ces  charges  en 
pareil  cas  ne  font  que  repréfenter  l'effet  du  retar- 
dement qu'apporte  toujours  la  nécefTité  de  l'efli- 
mation  préalable  \  que  ce  retardement  n'eft  point 
compris  dans  la  défcnfe  de  fufpendre  le  payement 
de  la  Légitime  par  l'appofition  de  quelque  terme 
ou  de  quelque  condition  ;  que  par  conféquent  le» 
charges  dont  il  s'agit  ne  doivent  pas  non  plus  être 
reg-ardées  comme  des  contraventions  à  cette  dé- 
feule.  ■;  - 

Cependant  ,  comme  le  retard  occafionné  par  lé 
temps  qu'il  faut  pour  l'eftimation  ,  n'empêche  pas  le 
légitimaire  de  demander  une  provifion  quelconque  » 
nous  ferions  d'avis  de  lui  en  donner  également 
une  dans  l'efpèce  propofée  par  M.  Favre.  Ce  parti 
eft  le  plus  conforme  à  l'équité  ,  &  il  concilie  , 
autant  qu'il  cù.  po/îible ,  la  loi  qui  ordonne  de 
payer  la  Légitime  fur  le  champ  ,  avec  les  obfla- 
cles  phyfiques  qui  retardent  néceffairement  ce  paye- 
ment. 

La  prohibition  de  grever  la  Légitime  de  quel- 
que charge  que  ce  loit  ,  emporte  naturellement 
celle  de  la  fidéicommifler.  Mais  on  demande  fi  le 
défaut  de  réclamation  de  la  part  du  légitimaire 
grevé  de  fubflitution  ,  forme  contre  lui  ou  fes  héri- 
tiers une  fin  de  non  recevoir  capable  de  faire  liib« 
fifter  la  charge  impofce  par  le  défunt  ? 

Denifart  diftingue  fi  le  légitimaire  a  ignore 
l'aéle  qui  fubftituoit  fa  Légitime  ,  ou  s'il  en  a  eu 
connoiffance.  Au  premier  cas  ,  cet  auteur  lui 
accorde  ,  ou  à  fes  héritiers  ,  le  droit  de  former  une 
demande  en  diflraftion  ^  &  «  cela  a  été  ainfi  jugé, 
»  dit-il,  par  fentence  du  châtelet  du  27  août  1740, 
»  confirmée  par  arrêt  du  13  février  1741  ,  rendu  fuc 
»  les  concluîions  de  M.  l'avocat  général  Joly  da 
»  Fleury  ».  Mais  au  fécond  cas,  le  légitimaire, 
fuivant  Denifart  ,  n'efl  point  recevable  à  réclamer, 
attendu  l'exécution  ,  parce  qu'il  lui  ejî  très-per-^. 
mis  de  renoncer  à  fon  droit ,  &  d'exécuter  plei- 
nement le  te/Iament  qui  l'en  privoit. 

Cette  doftrine  feroit  inconteftable  dans  l'efpèce 
d'une  renonciation  formelle;  mais  nous  parlons  d'un 
légitimaire  qui  ne  fait  que  garder  le  filence,  &  il  eft 
certain  ,  comme  on  l'a  prouvé  ci-devant  ,  feftior» 
î  ,  §.  3  ,  qu'on  n'admet  pas  de  renonciation 
tacite  en  matière  de  légitime.  AufFi  trouvons-nous 
dans  les  décifions  de  M.  Stockmans  un  arrêt  du 
confeil  fouverain  de  Brabant  du  14  juillet  164Ç  , 
qui  a  accordé  à  un  fils  la  diffraftion  de  fa  Légi- 
time ,  quoiqu'il  eût  exécuté  le  teftament  qui  la 
chargeoit  de  fubllitution.  Le  parlement  de  Flandre 
a  jugé  deux  fois  la  même  chofe  en  faveur  deg 
reprefeatans  d'un  légitimaire  décédé  ;  la  premièrç 
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par  arrêt  du  14  ...  .  i  \9o ,  rapporté  par  M.  de 
3Barallc  ;  la  féconde  par  arrêt  du  8  août  1715)  , 
dont  nous  retracetons  Tetpèce  ci-apvès. 

On  demande  fi  la  défenfe  de  fubftituer  la 
I^égitime  doit  avoir  lieu  quand  la  fubftituiion  eft 
réciproque  entre  deux  ou  plufieurs  iégilimaires  ? 
Il  y  a  de  fortes  raifons  &  beaucoup  d'autorités  pour 
&  contre.  D'un  côté  ,  Azon  ,  Cujas,  Vafquius,  Du- 
moulin, Godehoy,  Pauide  Caftics,  Henrys,  Dupcr- 
j-ier,  foutienncnt  la  validité  de  la  fubftitution  :  la  réci- 
procité d'une  telle  fubltitution  ,  difent-ils  ,ne  permet 
pas  de  la  regarder  comme  une  charge  ;  l'incerd- 
tude  du  profit  ou  de  la  perte  eft  égaie  entre  tous 
les  enfans  ;  chacun  d'eux  peut  furvivre  aux  autres  & 
gagner  leur  Légitime ,  comme  il  peut  perdre  la 
iienne  en  mourant  avant  eux  :  d'ailleurs  la  loi  1 1  , 
C.  de  ino^ciofo  tejlamcnto  ,  qui  eft  de  l'empereur 
^Alexandre  ,  décide  nettement  cette  queftion ,  en 
déclarant  qu'il  ne  peut  point  y  avoir  lieu  en  pareil 
cas  à  la  plainte  d'inofficiolîté  :  &  qu'on  ne  dife 
pas  que  cette  loi  a  été  abrogée  par  les  conftitu- 
iions  de  Juftinien  qui  ont  aiiranchi  la  Légitime 
de  toute  charge  ,  car  il  Erudroit  pour  cela  que 
les  fubfti:utions  réciproques  faflent  onéreufes  aux 
légitimaires  ,  &  il  eft  certain  qu'elles  ne  le  font 
pas.  Ainfl  la  raifon  qui  permet  encore  aujourdhui 
de  fubftituer  pupillairement  la  Légitime  d'un  tils 
non  émancipé ,  nonobftant  les  lois  de  Juftinien  , 
«doit  pareillement  autorifer  un  père  à  fidéicommilTer 
léciproquement  cette  portion. 

D'un  autre  côté ,  toutes  les  cours  fouveraines 
jugent  conftamment  qu'il  "n'eft  pas  plus  permis  de 
comprendre  la  Légitime  dans  une  fubftiîution  réci- 
proque ,  que  dans  une  fubftitution  fimple.  M.  Bou- 
^uier  en  rapporte  deux  arrêts  du  parlement  de 
Paris  des  lo  juin  i6ii  &  7  juillet  1617  :  il  y  en  a 
un  femblable  dans  M.  de  Catelan  ,  rendu  au  par- 
lement de  Touloufe  en  juin  iS^r.  La  Peyrère  ,  let- 
tre T  ,  n.  44  ,  attefte  que  telle  eft  aufli  la  juriîpru- 
dence  du  parlement  de  Bordeaux  ;  celui  d'Aix  a 
jugé  de  même  par  arrêt  du  14  mai  17x5,  rapporté 
dans  Bonnet  jlett.  L,  n.  5  j  celui  de  Franche-Comté 
par  arrêt  du  16  mars  1607  ,  inféré  dans  le  recueil 
ide  M.  Grivel  ,  décifion  134;  &:  celui  de  Douai  , 
par  arrêt  du  17  jain  167  i  ,  rapporté  par  M.  Follet. 
On  prétend  néanmoins  que  cette  jurifprudence 
«ft  contraire  aux  principes  ,  &  qu'on  ne  peut 
la  juftiher  que  par  l'ufage.  «  On  a  voulu  ,  dit 
»  M.  de  Catelan  ,  gauchir  &  raifonner  moins  jufte 
»  en  faveur  de  la  Légitime  ,  qui  fe  trouve  ,  dans 
»  le  cas  dont  il  s'agit ,  bleflee  «Se  grevée  par  l'évé- 
»)  nement  ,  fi  elle  ne  l'eft  pas  dans  la  difpofition 
»  du  père.  Une  apparence  contraire  dans  la  loi 
»  3  I  à  là  loi  li  ,  C.  </(?  inoffîcïofo  teflamento  , 
»  une  note  échappée  au  gloffateur  ,  tout  a  été  bon 
»  pour  ne  pas  alTujettir  un  droit  que  donne  la  na- 
>»  ture  ,  fuivant  laquelle  tout  eft  libre  ».  Brcton- 
nier  tient  à  peu  près  le  même  langage  j  mais  il 
eft  aifé  de  faire  voir  que  l'ufage  &  la  jurifpru- 
dence ,  loin  de  s'écarter   en  cela  des  principes  du 
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droit  romain  ,  n'ont  fait  au  contraire  que  s'y 
conformer. 

La  loi  iz  ,  C.  de  inofficlofo  teflamento  ,  ue 
décide  pas,  comme  l'ont  penfé  certains  auteurs, 
que  la  fubltitution  réciproque  n'eft  point  une  charge 
pour  les  légitimaires  (i),  mais  que  cette  charge 
étant  compenfée  par  l'efpérance  de  recueillir  deux 
ou  plufieurs  Légitimes,  au  lieu  d'une  ,  fufiit  pour 
empêcher  la  querelle  d'inofficiofité.  Cette  décifion 
fe  reffent  du  temps  où  elle  a  été  publiée.  Avant 
l'empereur  Juftinien ,  on  ne  doutoit  pas  qu'il  ne 
fût  permis  à  un  tcftateur  de  compenfer  ,  de  quelque 
manière  que  ce  fui ,  ce  qu'il  retranchoit  de  la  Lé- 
gitime •■)  Se  lorfqu'il  l'avoit  fait  avec  une  jufte  pro- 
portion ,  fon  teltament  étoit  confirmé  :  la  loi  3  , 
§.  II,  D.  de  inofficiofo  teftamento  ,  nous  ea 
donne  la  preuve  &  l'exemple  ;  c'eft  ce  qu'on  trou- 
vera ci-aprês ,  feélion  S  ,  §.  3.  D'après  cela,  com- 
ment ne  pas  appercevoir  que  la  décifion  de  l'em- 
pereur Alexandre  a  été  abrogée  par  Juftinien  ? 
D'abord  la  loi  3  i  ,  C  i/e  inoffzciojo  tefiamento  , 
veut  que  la  Légitime  foit  laiilée  quitte  &  franche 
de  toutes  conditions  :  or,  une  fubftitution  réciproque 
eft  certainement  une  condicion  qui  rend  la  pro- 
priété du  légitimaire  incertaine  ;  cette  fubftiîution 
eft  donc  prolcrite  par  ce  texte.  En  fécond  lieu  ,  la 
loi  36  du  même  titre  veut  que  la  Légitime  foit 
payée  en  corps  héréditaires ,  ex  fuhlîaïuia  patris  i 
qu'un  fimple  ufufruit  ne  puiffe  jamais  en  tenir  lieu  , 
&  qu'il  ne  foit  pas  permis  d  un  teftateur  d'obligei 
le  légitimaire  d'imputer  fur  cette  portion  le  profit 
d'une  fiibftitution  dont  il  lui  afTure  l'expeftative  : 
on  ne  peut  donc  plus  dire  ,  comme  au  temps  de 
l'empereur  Alexandre  ,  que  les  légitimaires  dont 
la  portion  eft  fubftituée  réciproquement  ,  font  dé- 
dommagés de  cette  charge  par  l'efpérance  d'un 
profit  confidérable  ,  &  par  conféquent  la  décifion 
de  ce  légifiateur  doit  être  re<Tardée  comme  abrogée» 

On  oppofe  l'exemple  de  la  fubftitution  pupil- 
laire  ;  riiais  c'eft  fans  fondement  :  M.  de  Catelan 
en  convient  lui  même.  «  Il  y  a  bien  à  dire  (  ce 
»  font  fes  term.es  )  du  cas  de  la  fubftiîution  piipil- 
»  laire  au  cas  de  la  fubftitution  réciproque.  La  pre- 
»  mière  ,  bien  loin  de  pouvoir ,  ni  en  elle-même 
»  ni  par  l'événement  palTer  pour  une  fubftitution 
»  onéreufe  au  fils  ,  bien  loin  de  le  priver  de  la 
»  liberté  de  difpofer  de  fa  Légitime  ,  eft  rcgar- 
»  dée  au  contraire  comme  le  teftament  &  la  difpo- 
»  fition  du  fils  ,  que  fait  pour  lui  la  piété  &  la 
»  providence  paternelle  dans  un  âge  où  il  ne  peut 
»  cifpoler  lui  même.  H  n'en  faut  pas  dire  davan- 


(  I  )  Eh  !  comment  pourroit-elle  adopter  un  pareil  para- 
doxe ?  La  fublHtutiou  ,  quellç  qu'elle  foit  ,  c(t  touotirs 
onéreufe  à  ceux  qui  en  font  chargés  :  elle  diminue  elle 
enlève  prcfque  la  propriété  des  biens  fabftitués  ;  elle  dé- 
pouille ie  grevé  du  droit  flatteur  de  difpofer  en  maître 
de  fcs  biens  j  &  il  y  a  dans  la  vie  une  foule  de  circonf- 
tances  où  rien  ne  pets-t  confokr  de  la  psivation  de  ce 
droic 
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I»  tâgè  ,  il  eft  trop  aifé  de  fentir  la  différence  w. 
.Voyez  ci-de/ant  ,  leiftiGn  5  ,  §.4. 
*  Il  y  a  cependant  un  cas  où  l'on  peut  fubltituer 
la  Légitime  par  une  efpéce  d'exbérédation  qu'on 
appelle  officieufe.  Lorfqu'un  père  a  le  mal- 
Leur  d'a"oir  un  fils  prodigue  ,  dit  la  loi  16  ,  §.  i  , 
D.  de  curatorlbus  i  loriqu'il  voit  qae  fes  biens 
feront  diflipés  ,  s'il  lui  en  laifTe  la  libre  difpofition, 
il  peut  le  déshériter  en  faveur  de  fes  pelits-enfans  \ 
&  pourvu  qu'il  lui  laiife  des  alimens  ,  il  a  fatis- 
fait  à  tout  ce  que  demande  de  lui  &:  la  voix  de  la 
nature  ,  &  la  prévoyance  paternelle. 

M.  d'Aguefleau  fait  Li-delTusune  réflexion  remar- 
quable i  »  Si  cette  loi  (  dit-il   en  fon  quatrième 

))  plaidoyer)  n'avoitpoint  été  reçue  dans  ce  royaume  ; 

»  fi  l'ufage  ne  l'avoit  point  autorifée  en  quelque 

»  manière  ,   il   ne  fcroit  peut-être  pas  difficile   de 

»  faire   voir  que  cette    difpofLtion   ayant   été  faite 

>i  dans  un   temps  où  les  fruits  s'imputoient  fur  la 

»  Légitime  ,    où  un  père    pouvoit    déshériter   fes 

»  entans   fans  aucune  des   caufes   marquées  par  la 

«  loi  ,    elle   a  perdu  toute  fa  force  &  fon  auto- 

»  rite  par  les  lois  poftérieures  qui  ont  attribué  de 

»  nouveaux  privilèges  à  la  Légitime.    On  pourroit 

»  croire  qu'elle  a  été  abrogée  par  les   difpofitions 

»  du  code  &   par  les  novelles  de   Jullinien  ;  mais 

»  ce  doute  feroit  contraire  à  l'autorité  de  vos  juge- 

»  mens  ,   qui  ont  cru    que  le  conleil  du  jurifcon- 

»  fuite  dans  cette  loi  ,  étoit  un  confeii  falutaire  , 

»  un  frein  qu'on  pouvoit  oppofer  à  la  diffipation 

»  &  i  la  prodigalité  des   enfans  ,   un  remède  né- 

»  cefTaire    pour  conferver  l^s    biens  dans  les   fa- 

»  milles  ». 

Ce  que  M.  d'AguefTeau  ne  propofe  ici  qu'avec 
cette  fage  timidité  qui  doit  caraétérifer  toutes  les 
opinions  nouvelles  ,  on  a  voulu  ,  de  nos  jours  , 
le  réduire  en  fyftème  ,  &  on  a  foutenu  très  -  fé- 
rieufement  qu'on  devoit  s'y  conformer  dans  nos 
tribunaux. 

Pour  en  démontrer  l'erreur,  il  faut,  1°.  fixer 
le  véritable  fens  de  la  loi  16,  §.  i,  D.  <fe  cura- 
torihus  ;  i°.  prouver  qu'elle  n'a  point  été  abrogée 
par  des  lois  poftérieures  j  3".  établir  enfin  qu'elle 
a  été  adoptée  parmi  nous. 

1°.  Il  efl  étonnant  qu'on  élève  un  doute  fur 
rexa<!^e  intelligence  de  la  loi  dont  il  s'agit.  Ses 
feuls  termes  devtoient  fuffire  pour  afTurer  fa  dif- 
pofition. Les  voici  :  Potuit  tamen  pater  &  aliàs 
providere  nepotibus  fuis  ,  fi  eos  jufjijfet  hœredes 
ejfe  ,  &  exhœredajfet  fi.llum  ,  eique  quod  fuffi- 
ceret  alimentorum  nomine  ab  eis  certum  legajjec  , 
iidditâ  caufd  necejjltateque  jud'ccil  fui. 

Cependant  on  prétend  que  cette  loi  a  pour  objet 
de  décider  que  la  prodigalité  étoit  alors  une  caufe 
d'exhércdation;  mais  que  le  père  n'avoit  la  liberté 
d'exhéréder  fon  fils  prodigue  ,  que  fous  la  condi- 
tion de  lui  léguer  à  titre  d'aliment  une  certaine 
portion  de  biens.  Rien  n'empêche  de  penfer  (  ajoute- 
t-on  )  que  cette  portion  devoit  être  équivalente  à 
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la  Légitime.  Cette  loi  ,  au  furplus  ,  ne  contient 
qu'un  confeii  que  le  jurifconfulte  doniie  au  père. 
Ce  n'efl  pas  un  droit  qu'elle  accorde  par  forme 
de  décision.  C'efl  un  récit  &  non  pas  une  difpofi- 
tion ;  c'efl  un  parti  de  prudence  que  la  loi  indique. 
Ainfi  l'ont  entendu  Bacquet,  des  droits  dejujîice  , 
chapitre  zi  ,  nombre  55:4,  &  Mornac.  Enfin  la  loi 
fait  dépendre  l'exécution  de  ce  confeii  de  la  volonté 
du  fils  prodigue  ;  fi  c'étoit  une  difpofîiion  légifla- 
tive  ,  elle  foumettroit  toutes  les  volontés. 

Telles  font  en  fubftance  les  différentes  objeélions 
que  nous  avons  à  réfuter. 

Mais  fans  doute  on  en  apperçoit  déjà  la  foi- 
bleffe.  Dans  le  droit  romain  ,  il  étoit  nécefTaire- 
d'inffituer  les  enfans  ou  de  les  exhércder  ;  un 
teftament  étoit  nul  ,  lorfqu'il  ne  contcnoit  ni  infli- 
tution  ni  exhérédalion.  C'eft  par  cette  raifon 
que  la  loi  emploie  le  terme  êi'exhérédation  : 
mais  elle  n'entend  point  parler  de  l'cxhérédation 
parfaite  ,  qui  confifle  dans  la  privation  entière  de 
l'hérédité.  L'enfant  exhéréJé  n'a  pas  le  droit  d'exi- 
ger des  alimens  ,  au  lieu  que  l'enfant  prodigue  , 
contre  lequel  le  père  ufc  du  droit  que  la  loi 
lui  donne  ,  doit  avoir  des  aliment  ;  le  père  cfl 
oblic^é  de  lui  en  laifTer,  eique  quod  fuffljeret  ,  ali- 
mentorum iiomine  certum  Icgaffei.  La  nécefîité  du 
legs  efl  inconciliable  avec  l'exhércàation  :  auflî 
cette  difpofition  n'eft-elle  pas  qualifiée  purement 
&  fimplement  exhérédation ,  mais  elle  eft  appelée 
exhérédation  officieufe  ;  elle  n'emporte  point  la 
même  note  que  la  véritable  exhérédation  fondés 
fur  l'une  des  quatorze  caufes  contenues  dans  la 
novellc  ,  qui  toutes  préfentent  des  faits  graves  , 
des  délits  domefliques  ,  dont  la  peine  efl  le  retran- 
chement de  la  famille.  Cette  exhérédation  prend 
le  nom  à'officieufe  ,  parce  qu'elle  eft  plus  utile  à 
l'enfant  qu'elle  ne  lui  eft  nuiiiblc  ;  c'eft  un  bon 
office  que  le  père  emploie  en  faveur  de  fon  fils 
&  de  la  defcendance  de  fon  fils  :  Muhi  non  notœ 
caufd  exhceredant  filios ,  uec  ut  eis  objiiit  ,  fed 
ut  eis  confulant  ,  dit  la  loi  ,  18,  ft".  de  liberis 
&  -pofî  humis.  C'eft  aufîi  ce  qui  réfuite  d'une  note 
de  Godefroi  fur  ces  mots  du  §.  potuit ,  exhœre- 
dajfet fiUum  :  non  tamen  plené  ,  quia  eo  cafic 
pater  alimenta  cogitur  filio  reUnquere  ,■  idque 
non  fit  in  prodigi  odium  ,  fed  ejus  potiàs  favo- 
rem  ,   ne  diijipet   bona. 

La  féconde  objection  n'eft  pas  plus  folide  que 
la  première  ;  la  loi  n'a  point  pour  objet  ,  comme 
on  le  fuppofe  ,  d'obliger  le  père  à  lailler  la  Légi- 
time à  fon  fils  prodigue  :  ceux  qui  propofcnt  cette 
difficulté  tombent  dans  une  contradiélion  évidente; 
ils  difent  d'aboid  que  la  loi  met  la  prodigalité  au 
rang  des  caufes  d'exhérédation  :  ils  ajoutent  que 
le  père  ,  fjivant  la  même  loi  ,  doit  laiffer  la  Lé- 
gitime a  l'enfant  prodigue  :  comment  peut-on  con-« 
ciiier  ces  deux  idées  ?  Le  légitimairc  n'eft  afîuré- 
ment  rien  moins  qu'exhérédé.  Si  le  prodigue  peut , 
fui/azit  la  loi  ,  exiger  la  légitime  ,  la  difpoiîtion 
que  le  père  eft  autorifé    à  prononcer  contre  lui , 
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n'eft  donc  pas  ane  exhércdation  :  H  la  loi  n'entend 
pas  parler  d'une  exhérédalion  ,  elle  n'a  donc  pas 
pour  objet  d'obliger  le  père  à  laifTer  à  fon  tils 
prodigue  la  Légitime.  Il  eft  évident  que  les  deux 
objeûions  ne  peuvent  pas  fubfifter  en  même  temps  j 
l'une  eft  détruite  par  l'autre. 

Il  eft  certain  que  la  loi  n'autorife  point,  dans  le 
cas  de  la  prodigalité,  une  exhérédation  parfaite  , 
mais  feulement  l'exhcrédation  ofïîcieufc  ;  ii  eft 
également  certain  qu'elle  n'oblige  point  le  père  à 
laifTer  à  fon  fils  fa  Légitime.  Piufieurs  raifons  éta- 
blirent la  preuve  de  cette  vérité. 

En  premier  lieu  ,  fi  la  loi  obligeoit  le  père  i 
îaifler  la  légitime  à  fon  fils  prodigue  ,  elle  feroit 
inutile  Se  fans  objet.  Dans  le  droit  commun  ,  un 
fils  ,  même  celui  qui  a  la  meilleure  conduite  , 
peut  être  réduit  à  fa  Légitime  ;  &  il  ne  lui  eft 
pas  permis  de  fe  plaindre  ,  à  moins  qu'il  ne  prouve 
que  le  teftament  eft  l'effet  de  la  haine  &  de  la 
colère. 

En  fécond  lieu  ,  fi  la  loi  avoit  voulu  parler  de 
la  légitime  ,  elle  n'auroit  pas  obligé  le  père  à  ex- 
primer le  motif  &  la  nécefiîté  de  fon  jugement  , 
puifque  la  réduftion  à  la  Légitime  peut  être  pro- 
noncée fans  aucune  expreffion  de  la  raifon  qui  dé- 
termine le  teftateur. 

En  troifième  lieu  ,  la  Légitime  doit  être  déférée 
en  propriété  ;  elle  ne  confifte  pas  dans  un  fimple 
ufuf^Luit  :  la  loi  ayant  défigné  ce  qui  doit  être  laifTé 
par  le  père  à  fon  fils  prodigue  ,  fous  le  titre  d'alimens, 
alimentorum  nomine  ,  ne  doit  être  cenfée  avoir 
voulu  parler  que  d'un  fimple  viager  ,  qui  s'éteint 
à  la  mort  de  celui  auquel  ces  alimens  font  deftinés. 

En  quatrième  lieu  ,  fi  la  loi  avoit  voulu  parler 
de  la  Légitime  ,  elle  l'auroit  exprimé  nommément, 
&  elle  n'auroit  pas  laiflé  à  la  volonté  du  père  la 
fixation  de  ce  qui  doit  être  par  lui  légué  à  l'enfant 
prodigue.  La  quotité  de  la  Légitime  n'eft  pas  incer- 
taine ,  elle  eft  fixée  par  la  loi  :  cependant,  lorfqu'elle 
larle  du  prodigue  ,  elle  n'afTujetit  pas  le  père  à 
ui  donner  une  quotité  déterminée  ,  mais  elle  aban- 
donne à  l'arbitrage  du  père  la  fixation  de  ce  qu'il 
croit  nécefTaire  pour  les  alimens  de  fon  fils  :  Eique 
quodfufficerct,  alimentorum  nomine  cenum  hgaf- 
fet  :  l'obligation  du  père  eft  remplie  par  un  legs 
de  ce  cjui  tl\  fufîîfant  pour  les  alimens  ,  quodfuffi- 
ceret  :  au  contraire  la  Légitime  n'eft  pointréglée  par 
la  confidération  de  ce  qui  eft  nécefTaire  pour  les  ali- 
mens ;  la  quotité  dépend  de  la  fortune  du  père 
&  du  nombre  des  enfàns. 

En  un  mot  ,  il  n'eft  pas  vraifemblable  que  la  loi 
ait  parlé  du  pouvoir  qu'elle  donne  au  père  fur  fon 
fils  prodigue  ,  pour  l'obliger  à  traiter  cet  enfant 
prodigue  de  la  même  manière  qu'il  peut  traiter 
les  autres  enfans  ,  même  ceux  qui  ne  lui  ont  donné 
aucun  fujet  de  mécontentement. 

La  troifième  &  dernière  objedlion  de  nos  adver- 
faires  confifte  à  prétendre  que  la  loi  donne  un 
çonfeil  ,  mais  n'établit  pas  une   difpofition. 

Cette  idée  n'eft  feulement  pas  propofable.  Peut-on 
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en  effet  fuppofer  que  laloi  ait  donné  uti  confeil  de 
faire  une  chofe  qui  ne  feroit  pas  permife  ?  Tout  ce 
qui  eft  inféré  daus  une  loi  a  le  même  degré  d'autorité  j 
(oit  qu'elle  ordonne  ,foit  qu'elle  défende,  foit  qu'elle 
permette  ,  fa  volonté  mérite  le  même  rcfped.  Ce 
qu'elle  ordonne  doit  être  exécuté  ;  on  n'a  point  la 
liberté  du  choix  ,  il  faut  fe  fouraettre.  Ce  qu'elle 
défend  eft  illicite  &  nul  ;  La  contravention  direfte 
ou  indirefte  eft  également  punifTable.  Ce  qu'elle 
permet  eft  un  véritable  droit  j  c'eft  une  faculté  dont 
on  peut  ufer  ou  ne  pas  ufer  :  mais  on  peut  être 
aiTuré  que  l'ufage  qu'on  fait  de  la  permi/fion  , 
ou  ,  fi  1  on  veut  ,  du  confeil  qu'elle  donne  ,  efl  tel- 
lement autorifé  ,  qu'il  produit  tout  l'etïet  qu'oa 
peut  attendre  d'un  afte  vraiment  légitime. 

Ainfi  le  père  peut ,  fuivant  la  loi ,  réduire  foa 
fils  prodigue  à  de  fimples  alimens.  Que  réfulte- 
t-il  de  "ce  mot  potuit?  C'eft-à-dire  ,  que  le  père 
a  le  choix  ,  il  n'eft  pas  forcé  à  réduire  ce  fils  pro- 
digue à  des  alimens  j  il  peut  laifTer  agir  le  droit 
commun  ,  &  lui  abandonner  fa  part  héréditaire  en 
entier  :  mais  il  n'eft  pas  non  plus  forcé  de  donner 
à  fon  fils  prodigue  ,  ou  fa  part  héréditaire ,  ou  fa 
légitime  j  il  peut  le  priver  de  l'hérédité  ,  en  lui 
lailTant  ce  qui  eft  nécefTaire  pour  fes  alimens.  Le 
pouvoir  que  la  loi  lui  donne  eft  un  véritable  droit. 
Nos  adverfaires  allèguent  ,  qu'aux  termes  de  la 
loi ,  l'exécution  du  confeil  dépend  de  la  volonté 
du  fils  prodigue  :  dans  le  cas  où  il  n'y  confent  pas , 
le  confeil  ne  peut  plus  fervir  :  mais  cette  inter- 
prétation de  la  loi  eft  contraire  à  fon  texte;  elle 
décide  d'abord  que  le  père  peut  nommer  un  cura- 
teur à  fon  fils  prodigue  j  elle  ajoute  enfuite  ,  qu'il 
peut  pourvoir ,  par  une  autre  voie  à  la  fubfiftance 
de  fes  petits-enfans  ,  en  les  inftituant  héritiers  ,  & 
en  réduifant  fon  fils  prodigue  à  de  fimples  alimens; 
ou  fi  les  petis-fils  ne  fon;  pas  en  fa  puifTance ,  parce 
qu'ils  font  nés  après  l'émancipation  de  fon  fils ,  ic 
père  peut  les  inÎHtuer  héritiers,  à  condition  qu'ils 
feront  émancipés  par  leur  père. 

Mais  la  loi  demande  ce  qu'on  doit  faire ,  lî 
le  fils  prodigue  ne  peut  pas  émanciper  fes  enfans  ; 
Sed  quid  fi  nec  ad  hoc  confenfurus  effet  prodi- 
PUS  ?  Ce  terme  ad  hoc  ,  fe  réfère  nécefTairement 
a  la  difpofition  qui  eft  immédiatement  antérieure. 
Dans  ce  cas,  c'eft-à-dire,  fi  le  fils  prodigue  ne 
veut  pas  émanciper  Ces  enfans  ,  le  préteur  fe  con- 
formera en  tout  au  jugement  du  père  :  Sed  per 
omnia  judicium  tefîatoris  fequendum  efl.  Ces 
expreffions  ,  per  omnia  ,  embrafTent  également  les 
deux  premières  difpofitions  ,  c'eft-à-dire  ,  celle  qui 
autorifé  à  nommer  un  curateur  au  prodigue ,  &: 
celle  qui  autorifé  à  le  réduire  à  de  fimples  ali- 
mens. Il  n'eft  parlé  du  confentem.ent  du  fils  que 
relativement  à  l'objet  où  ce  confentement  eft  né- 
cefTaire, c'eft-à-dire,  à  l'émancipation  de  fes  enfans; 
la  réfiftance  du  fils  à  l'émancipation  de  fes  enfans 
ne  nuit  pas  à  la  difpofition  qui  lui  nomme  un 
curateur,  ni  à  celle  qui  le  réduit  à  des  alimens. 
Cette  réfiftance  ne  porte  atteinte  qu'à  la  feule  dii^ 
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pofîtion  qui  s'appii-^ue  au  cas  ou  l'aïeul  n'a  pas 
fes   petis-enfans  en  ta   puilTance. 

On  prétend  que  Mornac  a  entendu  la  loi  dans 
le  même  fens  qu'on  la  préfente  ,  parce  qu'il  ne 
parle  point  du  cas  où  le  fils  prodigue  a  iéî  en- 
fans  en  fa  puiiTance  ;  il  ne  parle  que  du  cas  gé- 
néral où  Taieul  exhérède  Ion  fiis  prodigue ,  & 
inftitue  fes  petits-enfans. 

Mais  11  on  veut  argumenter  du  fentiment  de 
Mornac  ,  il  faut  qu'on  le  prenne  en  entier.  Or , 
en  peut  conclure,  de  la  façsu  dont  Mornac  pré- 
fente  la  loi  ,  que  dans  tous  les  cas ,  malgré  la 
réfiilance  du  fiis  ,  il  faut  fuivre  le  jugement  du 
père  ;  en  forte  que  fon  refus  d'émanciper  fes  en- 
tans  ne  porte  aucune  atteinte  ,  même  à  la  difpo- 
firioa  par  laquelle  le  père  inititue  fes  petits-en- 
fans ,  quoiqu'ils  ne  foient  pas  en  l'a  puiiTance  :  l'é- 
mancipation eft  forcée ,  ou  du  moins  fi  cette  éman- 
cipation n'a  pas  lieu ,  la  puiiTance  du  père  fur  les 
petits-  enfans  n'ernpêclie  pas  l'ellet  de  i'inftitution 
prononcée  en  leur  faveur  par  leur  aïeul.  Per  omnia 
judicluni  teilatons  Jequcmlum  ejî. 

Au  refte  ,  l'objedtion  ne  peut  être  d'aucune  con- 
fidération  dans  notre  jurifprudence  ,  au  moins  en 
pays  coutumier.  Nous  n'a/ons  point  reçu  la  puif- 
fance  pateinellc  ni  l'émancipation  telles  qu'elles 
font  établies  dans  le  droit  romain  j  &,  par  une  fuite 
néceflciire  ,  la  difficulté  qui  s'éievoit  dans  le  droit , 
relativement  au  pouvoir  que  l'aïeul  avoit  ou  n'avoit 
jjas  fur  fes  petits-enfans  ,  après  l'émancipation  de 
fon  fils ,    ne  mérite   pas  la  plus  légère  attention. 

1°.  Examinons  maintenant  s'il  eft  vrai  que  la 
loi  qui  permet  au  père  de  priver  l'enfant  prodigue 
de  la  Légitime,  a  été  abrogée  dans  le  droit  romain 
par   des  lois  poftérieurcs. 

Le  raifonnement  qu'on  fait  à  cet  égard  roule 
fur  une  équivoque  déjà  détr'uite  j  c'eft ,  dit-on ,  une 
exhérédation  que  la  loi  permettoit  pour  caufe  de 
prodigalité:  la  novelle  iiy  a  détaillé  toutes  les 
«aufes  d'exhérédàtion ,  elle  n'y  a  point  compris  la 
prodigalité. 

D'un  autre  côté  (  continue-t-on  )  ,  les  lois  ont 
enjoint  au  père  de  laifler  à  fon  fils  la  Légitime 
franche  &  libre  de  toutes  charges.  La  loi  9 ,  cod. 
de  impuberum  &  aliis  fubilitutionibus  ^  ne  per- 
met pas  de  fubftituer  la  Légitime  du  furieux.  La 
loi  fi  fiirlofo  étoit  fondée  fur  la  comparaifon 
qu'elle  fait  entre  le  prodigue  &  l'infenfé.  Cette 
loi  ,  fi  furlofio  ,  fe  trouve  donc  détruite  par  la 
règle  établie  dans  un  temps  poilérieur  en  faveur 
du  fils  infenfé. 

Le  premier  de  ces  argumens  eft  déji  réfuté  par 
les  oblervations  qu'on  a  faites  plus  haut.  La 
difpofition  autorifée  par  la  loi  fi  furlofo  ,  n'eft 
point  une  exhérédation  entière  &  complettej  il  n'y 
a  donc  rien  détonnant  qu'elle  ne  foit  point  renfer- 
mée dans  la  novelle  ii^.  C'-tte  loi,  en  délalifant 
les  caufes  qui  peuvent  donner  lieu  à  une  véritable 
exhérédation  ,  n'cft  pas  préfumée  avoir  détruit  ce 
qui  eft  relatif  à  la  prodigalité. 
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La  comparaifon  de  la  fureur  &  de  la  prodiga- 
lité n'ell  pas  plus  folidc;  la  fureur  n'eft  pas  vo- 
lonraire.  11  ne  fcroit  pas  jufte  que  le  furieux  ,  qui 
eft  à  plaindre  &  qui  n'eft  point  coupable  ,  fût  piivc 
de  fa  Légitime.  Il  eft  malade  ,  mais  il  peut  re- 
couvrer la  fauté  de  i'efpiit  :  par  quelle  raiibn  le 
réduiroit-on  à  un  fimplc  ufufruit?  Au  contraire, 
le  prodigue  eft  coupable  :  le  mauvais  ufage  qu'il 
fait  de  fon  bien  eft  un  délit  domefticjue  ;  il  manque 
à  ce  qu'il  doit  à  fa  defcendance  :  il  doit  tranfmetire 
à  fes  enfans  ce  qu'il  a  reçu  de  fes  pères  ;  il  eft 
jufte  qu'il  foit  puni  par  la  privation  de  la  chofe 
dont  il  abufe  :  la  peine  que  la  loi  prononce  contre 
lui ,  ou  qu'elle  autorife  fon  père  à  prononcer  ,  a 
deux  points  de  vue  diftérens  ;  l'un  ,  d'alTurer  aux 
enfans  le  patrimoine  qui  leur  eft  naturellement 
deftiné  j  l'autre  ,  de  réprimer  la  licence  &c  le  li- 
bertinage :  la  difllpation  des  biens  cri  orJinairement 
la  fuite  de  la  dépravation  des  mœurs.  Il  eft  inté- 
relfant  pour  la  fociété  qu'il  y  ait  des  peines  pour 
les  fautes  particulières  &  domeftiqaes  :  il  feroit 
fort  étonnant  qu'une  loi  auHi  lage  eut  été  abrogée 
par  des  lois  particulières. 

Mais  en  fuppofant  même  cette  abrogation  ,  qui 
n'exifte  pas  ,  elle  ne  nous  auroit  point  empêchés 
d'adopter  dans  nos  ufages  une  loi  dont  nous  au-- 
rions  reconnu  la  fagefte.  Nous  ne  fuivonî  pas  le 
droit  romain  comme  loi,  nous  le  confulîons  comme 
une  raifon  éciite;  rien  par  conféquent  ne  nous  au- 
roit eaipêchés  de  nous  fixer  au  principe  ,  fans  nous 
arrêter  à  l'abrogation,  que  nous  aurions  regardée 
comme  injjfte. 

Enfin  ,  la  loi  fi  furlofo  n'a  point  été  abrogée  ; 
elle  ne  permet  point  de  pri.'er  le  furieux  de  la 
Légitime  ;  elle  autorife  feulement  le  père  à  lui 
donner  un  curateur. 

Après  cette  difpofition,  qui  forme  le  principe 
de  la  loi  ,  le  père  eft  autorife  ,  dans  le  §.  i^',  à 
nommer  un  curateur  à  l'enfant  prodigue  ;  &c  dans 
le  §.  z  ,  la  loi  énonce  le  pouvoir  de  réduire  l'en- 
fant prodigue   à  de   finples  alimens. 

La  loi  s»  }  cod.  de  impuberum  &  al'ùs  fubjll- 
fu.tion.ibus  ,  permet  de  fubftituer  les  biens  du  fu- 
rieux ,  en  lui  laiflant  fa  Lcgi:ime  libre.  La  loi 
fi  furlofo  ,  ne  permettoit  pas  de  priver  le  furieux 
de  fa  Légitime  :  la  loi  humanltaies  ne  contient 
donc  rien  de  contraire  à  la  loi  fi  furlofo.  Dès 
qu'il  n'y  a  point  de  contrariété  dans  les  deux  lois  , 
il  n'y  a  point  d'abrogation  :  la  féconde  loi  ajoute 
à  la  première  ,  mais  elle  ne  la  détruit  pas.  La 
première  autoriloit  la  nomination  d'un  curateur  aU 
furieux ,  la  féconde  autorife  la  fubftitution  des  biens 
du  furieux  ,  à  la  dédudion  de  la  Légitime.  Ces  deux 
difpofitions  peuvent  concourir  &  s'exécuter  en  même 
temps.  La  loi  humanltates  ne  parle  que  du  fu- 
rieux ,  elle  ne  parle  point  du  prodigue  ;  elle  ne 
détruit  donc  pas  ce  qui  eft  décidé  pour  le  prodi- 
gue   par  la  loi  fi  furlofo. 

3'.  Refte  à  faire  voir  que  le  §.  potuit ,  c*cô-è* 
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dire  ,  le  §.  i  de  la  \o\  fi  furiofo ,  eft  reçu  dam 
nos  mœurs. 

Ceux  qui  foutiennent  le  contraire  difent  qu'il 
n'a  été  inléré  ni  dans  nos  coutumes  ,  ni  dans  nos 
ordonnances  j  &:  que,  puifque  nous  n'avons  reçu  en 
pays  coutumier ,  ni  la  fubflitution  pupillaire  ,  ni 
la  fubftitution  exemplaire  ,  nous  ne  devons  pas  non 
plus  y  admettre  l'exhérédation  oificieufe. 

Le  fond  de  cette  objeftion  eft  vrai  ;  mais  il  n'eft 
pas  moins  conftant  que  le  §.  poiuit  a  été  adopté 
par  la  jurifprudence. 

Il  y  a  un  grand  nombre  d'exemples  de  lois  ro- 
maines qui  ont  été  reçues  parmi  nous ,  quoiqu'elles 
n'aient  été  inférées  ,  ni  dans  nos  ordonnances  ,  ni 
dans  nos  coutumes.  L'hypothèque  tacite  qu'on 
donne  aux  mineurs  fur  les  biens  du  tuteur,  eit  fondée 
fur  le  droit  romain  \  les  quatorze  caufes  d'exhéré- 
dation  exprimées  dans  la  novelle  nj  ,  n'ont  été 
inférées  ni  dans  nos  ordonnances  ,  ni  dans  nos  cou- 
tumes ;  cependant  elles  ont  été  admifcs  parmi  nous. 
On  pourroit  donner  un  grand  nombre  d'autres  exem- 
ples ,  mais  ce  détail  feroit  fuperflu  ,  parce  que  tout 
confifte  à  prouver  que  la  jurisprudence  françoife 
a  reçu  le  §.  potuit  de  la  loi  fi  furiofo. 

Mornac ,  que  quelques-uns  nous  oppofent  ,  en 
fournit  lui-même  la  preuve  j  il  s'explique  en  ces 
termes  :  h'^x  hœc  efi  maximo  rejcptijjimoque  in 
Jifu  ,  &  fecundàm  eam  femper  judicatur.  Il  cite 
un  arrêt  rendu  à  la  grande  audience  le  9  mars  16055 , 

?ui  a  confirmé  une  donation  conforme  à  cette  loi , 
aite  par  un  aieul  à  fes  petits-cnfans.  Cette  difpo- 
fition  n'étoit  critiquée  que  par  des  moyens  de 
forme. 

Ricard  ,  traité  des  donations  ,  partie  3  ,  chapi- 
tre 8  ,  nombre  1 139  ,  dit  :  «  Nous  permettons  aux 
»  pères  de  faire  les  arbitres  dans  leur  famille  ;  & 
ï)  qu'un  père  ou  une  mère  ,  dont  on  croit  facile- 
»  ment  le  jugement  dans  cette  rencontre  ,  puiffe  , 
»  pour  le  mauvais  ménage  de  {on  fils  ,  ordonner 
»  qu'il  fe  contentera  de  l'ufufruit  de  la  portion 
»  qui  doit  lui  appartenir  dans  leurs  biens  ,  pourvu 
»  qu'ils  difpofent  de  la  propriété  au  profit  d:  l'en- 
»  faut  de  {on  fils  ». 

L'auteur  ajoute  :  «  Contre  cette  difpofition  on 
»  n'écoute  pas  le  fils  qui  implore  le  fecours  de 
»  la  loi  &  demande  la  Légitime.  Je  l'ai  vu  ainfi 
»  juger  par  arrêt  donné  en  l'audience  de  la  grand'- 
»  chambre    le   9  avril  1641  ». 

Cette  jurifprudence  fe  trouve  avoir  encore  été 
autorifée  par  quatre  autres  arrêts  ,  l'un  du  zo  juillet 
1611  ,  le  fécond  du  19  juillet  i6i<;  ,  le  troifième 
du    II   février    1636  ,   le   quatrième   du   10    avril 

Enfin  la  même  chofe  a  été  jugée  plufieurs  fois 
de  nos  jours.  Le  10  juillet  1741  ,  le  parlement  de 
Paris  a  confirmé ,  fur  les  conclufions  de  M.  l'avo- 
cat général  d'OrmclTon  ,  la  fubftitution  même  de 
la  Légitime  du  marquis  de  Gencien  ,  faite  par  le 
teftantent  de  fon  père  pour  caufe  de  prodigalité. 
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On  trouvera  ci -après  ,  §•  3  ,  d'autres  arrêts  plus 
récens  ,  &  parfaitement  femblables. 

On  a  quelquefois  voulu  aflîmiler  en  cette  ma- 
tière l'enfant  imbécille  ou  furieux  ,  à  l'enfant  diffi- 
pateur  &  débauché  :  mais  celte  prétention  a  été 
condamnée  par  trois  arrêts  du  parlement  de  Pa- 
ris ,  cités  dans  la  colle6tion  de  jurifprudence  ;  l'un 
du  18  janvier  16^6,  rendu  fur  les  conclufions  de 
M.  Talon;  l'autre  du  11  juillet  1729,  intervenu 
au  rapport  de  M.  l'abbé  Langlois  ;  le  troifième , 
du  23  tévrier  1741  ,  donné  fur  les  conclufions  de 
M.  Joly  de  Fleury.  Ces  décifions  fouffrent  d'ailleurs 
d'autant  moins  de  difficulté  ,  qu'elles  font  abfolu- 
ment  conformes  à  la  loi  p ,  C  de  impuberum  6* 
aliis  fubfiitutionihus. 

§.  II.  Peut-on  diminuer  ou  charger  la  Légitime 
au  préjudice  de  ceux  à  la  puijfance  defquels 
les  légitimaires  font  foumis  ? 

Chez  les  romains,  il  n'y  avoit  dans  l'ordre  des 
légitimaires  que  les  fils  de  famille  qui  fulfcnt  en 
puifTance  d'autrui  ;  lorfque  leurs  alcendans  maternels 
venoient  à  mourir ,  la  Légitime  qu'ils  en  héritoient 
tombait  dans  l'ufufruit  que  leur  père  avoit  de  tous 
leurs  biens  adventices. 

Parmi  nous,  la  femme  eft  foumife  à  fon  mari, 
à  peu  près  comme  les  enfans  l'étoient  à  leurs 
pères  chez  les  romains  j  &  l'ufufruit  des  Légi- 
times qui  lui  échoient,  appartient  à  fon  mari, 
comme  chef  de  la  communauté  qui  exifte  entre 
lui  &  elle. 

Voyons  donc  ,1°.  fi  une  mère  peut  déroger  au 
droit  d'ufufruit  que  la  loi  donne  au  père  fur  la 
Légitime  qu'elle  eft  obligée  de  laiffer  à  fes  en- 
fans  non  émancipés  \  x°.  fi  des  parens  quelconques 
peuvent  ftipuler  que  la  Légitime  qu'ils  lailtsnt 
à  une  femme  mariée  n'entrera  point  en  commu- 
nauté. 

Sur  la  première  queftion,  on  dit  contre  le  père, 
que  l'authentique  excipitur,  au  code  de  bonis  quce 
liberis  ,  permet  formellement  à  la  mère  &  aux 
aïeuls  maternels  de  déclarer  par  leurs  teftamens  que 
le  père  n'aura  point  l'ufufruit  des  biens  qu'ils  laif- 
fènt  aux  enfans  qu'il  a  fous  fa  puiiTance  j  qu'une 
pareille  claufe  eft  à  la  vérité  une  charge  pour  la 
Lésiitime  ,    mais  que  cette  charge  eft  avantasieufe 
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aux  icgitimaues  ,  &  que  par  conlequent  elle  doit 
être  refpeftée  ;  qu'enfin  telle  eft  l'opinion  de  la 
glofe  d'Accurfe ,  de  Vafquius ,  &c. 

On  dit  au  contraire  en  faveur  du  père ,  que 
l'authentique  excipitur  n'eft  qu'un  extrait  informe 
de  la  novelle  117;  qu'ainfi  on  doit  l'interpréter 
par  cette  loi  qui  réferve  exprelTément  au  père  l'u- 
fufruit de  la  Légitime  de  fes  enfans ,  nonobftant 
toutes  les  difpofitions  que  peuvent  faire  les  afcen- 
dans  maternels  pour  l'en  priver  \  que  cette  opinion 
eft  foutenue  par  Bartole ,  Paul  de  Caftres ,  Cujas, 
M.  Boyer  >  h-  qu'elle  a  été  adoptée  par  un  arrêt 
du  parlement  de  Bordeaux  du  3   août  1513,  cité. 
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^ans  le  recueil  de  Papon ,  3c  par  deux  auffcs 
du  parlement  de  Touloufe  ,  des  7  fé/iier  i(r4i 
&  i638  ,  rapportés  par  MM.  d'Oliv^e  &c  de  Ca- 
telan. 

Ce  fentiment  eft  fans  contredit  préférable  à  l'au- 
tre ;  il  ne  faut  pour  en  fentir  la  juftefTe  que  pefer 
les  termes  de  la  novelle  117.  Elle  porte:  Licen- 
ticim  tjfe  &  matri  &  avics  aliifque  parentibus  , 
POSTQUAM  RELIQUERINT.  FILIIS  Pu4RTEM 
çUjS  LEOE  debetuR,  quod  reliquum  ejl  fuœ 
fubjîantiœ  ,  fivc  in  foLldum  ,  Jîv^  in  panem  , 
filio  vel  filiœ.  ,  nepoti  vel  nepti  ,  ac  deinceps 
defcendentibus  donare  aut  etiam  per  ultimam 
reiinquerd  voluntatem  ,  fub  hac  definitione  atque 
condctione  ,Ji,voluerint,  ut  pater  aiu  qui  omnino 
eos  habent  in  pote  (lace  ,  in  kis  rébus  neque 
uj'umfmclum  ,  neque  quodUbet  penitùs  habeant 
participium.  Cette  loi  fait  entendre  très-clairement 
que  les  afcendans  maternels  ne  peuvent  ôter  au 
père  rufuFrui:  de  la  Légitime ,  puifqu'elle  leur 
permet  feulement  de  le  priver  de  Tufufruit  de  ce 
qu'ils  lui  lailTent  au-deffus  de  cette  portion  :  «  Car, 
»  dit  M.  de  Cateian  ,  c'eft  fur  cet  excédant  que 
»  tombe  la  décifion  ,  lorlqu'elle  dit  :  In  his  rébus 
»  neque  ufumfruclum  ,  neque  quodlibet  habeant 
»  participium  :  ces  mots  in  his  rébus  ,  ne  s'ap- 
»  pliquent  naturellement  qu'aux  chofes  données  ou 
»  ia.ïÛ.ées ,  po/iquàm  reliquerint  fiUis  partem  qus 
»  lege  debetur.  La  raifon  de  la  décifion  confirme 
»>  tout -à-fait  cette  manière  de  l'entendre  :  hoc 
»  enini  poterant ,  pourfuit  cette  novelle ,  extra- 
da neis  relinquere,  undè  nulla  parentibus  utiiuas 
»  nafceretur:  cette  railon  qui  ne  fe  rapporte  qu'à 
»  l'excédant  de  la  Légitime  ,  &  ne  peut  fe  rap- 
»  porter  en  nulle  manière  à  la  Légitime  même  , 
»  laquelle  ne  peut  être  donnée  à  des  étrangers  , 
»  femble  faire  voir  affez  clairement  que  la  déci- 
»  fion  qui  donne  la  liberté  de  priver  de  l'ufufruit 
»  le  père  ,  ne  renferme  que  l'excédant  de  la  Lé- 
»>  gitime,  &  que  la  Légitime  en  eft  par  confé- 
»  quent  exclue  ». 

Ces  raifons  tendent  également  à  faire  voir  ou'on 
ne  peut ,  en  lailTant  la  Légitime  à  une  femme 
mariée  ,  empêcher  que  cette  portion  n'entre  en 
communauté.  Cela  eft  même  d'autant  plus  jufte  , 
que  le  mari,  en  époufant  fa  femme,  a  dû  comp- 
ter fur  fa  Légitime  comme  fur  un  bien  certain, 
& ,  pour  ainfi  dire  ,  préfent.  Le  Brun  di:  cepen- 
dant avoir  fait  juger  le  contraire  par  arrêt  du  6 
feptembre  1678:  mais  un  arrêt  ifoié  peut-il  l'em- 
porter fur  des  principes  qui  ne  paroilTent  pas  avoir 
été  invoqués  par  ceux  contre  lefquels  il  a  été 
rendu  ? 

§.  III.  Peut-on  diminuer  ou  charger  la  Légitime 
au  préjudice  des  créanciers  du  le'gitimaire? 

Il  faut  fur  cette  queftion  diftinguer  deux  cas. 

Ou  le  légitimaire  lui-même  peut  être  valable- 
Tome  X. 
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ment  privé  de   fu  Légitime,  foit  en  tout,  foit  en 
partie  ,  ou  il  ne  le  peut  pas. 

Premier  cas.  Lorfque  le  légitimaire  peut  être 
exclus  ,  on  conçoit  aifément  que  fes  créanciers  ne: 
peuvent  pas  être  de  meilleure  condition  que  lui. 

Cependant ,  bien  des  auteurs  penfent ,  &  plu- 
fieurs  arrêts  (i)  ont  jugé  que,  dans  le  cas  de  l'exhé- 
rédation  officieufc  (expliqué  ci-devant,  §.  V^  de 
cette  fedlion  )  ,  les  créanciers  du  prodigue  peuvent 
demander  la  diftraûion  de  fa  Légitime. 

Cette  opinion  étoit  fort  accréditée  dans,  le  temps 
qu'Argou  écrivoit  fes  inftitutions  au  droit  françois  , 
puifque  ce  judicieux  auteur,  tout  en  la  défapprou- 
vant ,  eft  forcé  de  convenir  qu'elle  eft  reçue. 
«  Parmi  nous,  dit-il,  par  un  ufage  très-abulîf, 
»  lorfque  le  fils  eft  déshérité ,  ou  que  Ces  biens  font 
»  fubftitués  pour  caufe  de  dilfipation,  on  lailTe  la 
»  Légitime  franche  &  libre  à  fes  créanciers ,  comme 
»  s'ils  méritoient  quelque  faveur  ,  &  s'ils  n'étoicnt 
»  pas  au  contraire  coupables  de  la  corruption  de 
»  ce  malheureux  ,  dont  ils  ont  fomenté  les  dé- 
»  bauches ,  en  lui  prêtant  trop  facilement  de 
»  l'argent. 

»  Les  romains  ,  continue  cet  auteur  ,  avoicnt 
»  plus  foin  de  leurs  efclavcs  que  nous  ncn  avons 
»  de  nos  enfans.  Ils  puniiToient  les  corrupteurs  de 
»  leurs  efclaves  (1) ,  &  nous  récompenfons  ceux  des 
»  énfans  de  famille  ,  jufqu'à  donner  atteinte  à  la 
»  fage  difpofition  des  pères ,  pour  payer  les  créan- 
«  ciers  de  ce  qu'ils  ont  prêté  ,  ou  avec  malice  , 
»  ou  du  moins  avec  beaucoup  d'imprudence  :  car  t 
»  tant  qu'un  père  eft  vivant,  nul  ne  peut  mieux 
»  connoitre  que  lui  les  befoins  de  fa  famille  ;  & 
»  ceux  qui  prêtent  à  fes  enfans  fans  fon  confente- 
»  ment,  n'en  fauroient  jamais  donner  de  caufe  rai- 
»  fonnable  ». 

Ainfi  raifonnoit  Argou  fur  la  jurifprudence  qu'il 
avoii  trouvée  établie.  Cependant,  même  avant  lui, 
nombre  d'arrêts  avoient  contredit  cette  jurifpru- 
dence; &  depuis,  il  en  a  été  rendu  plufieuis  autres 
qui  ont  conlacré  les  principes  de  cet  auteur. 

On  en  trouve  ,  dans  l'une  &  dans  l'autre  époque  , 
jufqu'j  onze. 

Le  premier  eft  du  mois  de  décembre  15(37;  il 
en  eft  fait  mention  dans  Duval  &  dans  Pcobert. 

Le  fécond  eft  du  Z4  juillet  1584. 

Le  ttoifième  a  été  rendu  le  31  août  iéi8,  fus 
les  conclufions  de  M.  Servin.  Il  eft  rapporté  par 
Bardet. 

Le  quatrième  eft  du  10  février  1659. 

Le  cinquième  eft  intervenu  le  17  août  ï66(i  ^ 
fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat  général  Talon. 


Ci)  Leà  deux  plus  recens  font  de  175 1  ;  ils  ont  été 
rendus',  l'un  à  la  quatrième  ,  &  l'autre  à  la  cinquième 
chambre  des  enquêtes  ;  mais  le  fécond  a  été  létradé  pac 
inie  requête  civile  entérinée  fur  les  conclufions  de  M, 
l'avocat  général  Séguier. 

(  2  )   Voyez  le  ritre  du  digefte ,  de  fervo  compila, 
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On  le  tronve  au  journal  des  audiences  dans  l'ordre 
de  fa  date. 

Le  fuième  &  le  feptième  font  du  1 8  avril  &  du 
mois  de  feptembre  1668. 

Le  huitième,  du  11  janvier  i6jz  ,  eft  au  premier 
tome  du  journal  du  palais.  Il  contient  un  grand  détail 
de  raifonnemens  &.  d'autorités. 

Le  neuvième  a  été  rendu  le  ix  février  1744  , 
fur  les  concluiions  de  M.  Gilbert ,  avocat  général. 
Il  a  confirmé  la  fubftitution  faiie  par  Guillaume 
Thomin,  commifTaire  au  châtelet  ,  au  profit  des 
enfans  de  fon  fils.  Les  nommés  BoifTy  Se  Marie 
Neveu  fa  femme ,  créanciers  de  celui-ci  ,  ont  été 
déboulés  de  la  diftraftion  de  fa  Légitime. 

Le  dixième  &  le  onzième  font  de  l'année  1760  ', 
1,'un  du  15  mars  ,  l'autre  du  4  feptembre.  On  a  rap- 
porté celui-ci  fous  le  mot  Exhérédation.  Voici 
l'cfpèce  de  celui-là. 

François  Brunot ,  fecrétaire  du  roi ,  a  eu  trois 
enfans,  François -Jacques,  Jean- Baptifte- Pierre  , 
£c  René:  il  a  fait,  le  i  juillet  173 1  ,  un  tefta- 
ment  ,  dans  lequel  il  déclare ,  «  que  la  mauvaife 
»  conduite  de  les  trois  fils ,  qui  ont  diffipé  leurs 
»  biens,  à  eux  échus  par  le  décès  de  leur  mère, 
T>  &  ceux  qu'il  leur  a  donnés  en  avancement  d'hoirie 
»>  pour  leur  établiflement  ,  ayant  contracté  des 
i>  dettes  immenfes,  qui  abforboient  les  biens  qui 
•»  pourroient  leur  revenir  après  fon  décès  ,  &  con- 
»  fommé,  par  leurs  déréglemens ,  le  prix  des  char- 
w  ges  ,  tant  militaires  que  de  finance  ,  qu'il  leur 
f)  avoit  achetées,  montant  à  plus  de  cent  mille  liv.  j 
>♦  cette  jufte  &  néccffaire  attention  le  force  à 
»  prendre  des  précautions  pour  affurcr  ce  qui  lui 
»>  refte  de  biens ,  &  le  conferver  à  leurs  enfans  &  à 
»  leurs  dcfcendans  ». 

Dans  cette  vue  ,  le  teftateur  inftituc  fes  léga- 
taires univerfcls  les  enfans  nés  &  à  naître  de  les  deux 
fils  aînés  :  il  réduit  les  pères  à  un  fimple  ufufruit 
non  fdififlable  par  leurs  créanciers;  il  inftitue  fon 
îroifième  fils  {on  légataire  univerfel ,  à  la  charge 
de  fubfiilutions  en  faveur  des  enfans  qu'il  pourra 
•avoir,  &  à  défaut  d'en  fans  ,  en  faveur  des  enfans 
de  fes  deux  frères  ;  &  il  veut  que  l'ufufruit  qui  lui 
'ïeftera,  au  moyen  de  cette  fubftitution,  foit  non 
faififfable  par  fes  créanciers. 

Apres  la  mort  du  teftateur  les  fcellés  ont  été 
appofés  :  il  y  a  eu  cent  trente  -quatre  oppofans , 
tous  fur  les  enfans.  Le  père  ne  devoit  rien  :  les 
dettes  d£S  trois  enfans  montoient  à  près  d'un  million. 
Les  créanciers  ont  demandé  la  diftraftion  de  la 
Xiégitime;  ils  en  ont  été  déboutés  par  une  fentence 
rendue  le  lé  mars  173^  ,  après  une  plaidoirie  de 
quatre  audiences:  cette  fentence  a  été  déclarée  com- 
mune a'œc  d'autres  créanciers ,  par  un  jugement 
du  14  avril  1734  ;  &  l'exécution  en  a  été  ordonnée 
par  deux  autres  des  m  8cz6  odobie  1741. 

C'étoit  fur  l'appel  de  toutes  ces  fentcnces  qu'il 
s'agi.ffbit  de  prononcer  :  &  par  l'arrêt  cité  ,  rendu 
à   la   grand'chaiiibre  ,   au    rapport  de   M.   l'abbé 
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Terray  ,   elles   ont   été  confirmées ,  zvtC  amende 
&  dépens. 

Voilà  le  dernier  état  de  la  jurifprudence  fur 
cette  matière  ;  &  s'il  eft  permis  de  croire  que  des 
arrêts  fondés  fur  les  vrais  principes  feront  à  jamais 
la  loi ,  on  doit  s'affurer  que  celte  jurifprudence  ne 
fouffirira  plus  de  variations-. 

Trois  raifons  très-fenf»bles  juftifient  notre  af- 
fertion. 

1*^.  ona  démontré,  dans  le  §.  i"^  de  cette  fec- 
tion  ,  qu^un  père  eft  autorifé  à  priver  fon  fils  pro- 
digue de  fil  Légitime  ,  pour  le  réduire  à  de  fimples 
alrn^.ens  ;  &  c  eft  une  vérité  inconteftable.  Or, 
quelle  eft  la  conféquence  de  cette  vérité  ? 

Le  père  peut-il  être  gêné  dans  l'exercice  de  fon 
droit  par  les  créanciers  de  fon  fils  prodigue  ?  Le 
père  ne  leur  doit  rien  ;  il  n'a  point  contrafté  avec 
eux  :  les  engagemens  auxquels  fon  fils  s'eft  fournis 
forment  la  preuve  de  fa  difilpation  :  c'eft  cette 
diifipation  qui  eft  le  fondement  de  la  difpofition 
du  père.  Il  y  auroit  donc  une  contradiétion  évi- 
dente dans  la  loi  ,  fi  elle  donnoit  au  père  une  fa- 
culté dont  il  ne  pourroit  pas  faire  ufagc.  Tant 
qu'il  n'y  a  pas  de  prodigalité  ,  le  père  ne  peut  pas 
priver  fon  fils  de  la  Légitime  ;  mais  lorfque  la 
prodigalité  eft  affurée,  le  père  ufera  inutilement 
de  l'autorité  que  la  loi  lui  confie,  fi  la  diftra£tion 
de  la  Légitime  peut  être  demandée  par  les  créan- 
ciers de  fon  fils. 

Le  droit  donné  au  père  de  priver  fon  fils 
prodigue  de  fa  Légitime  ,  a  pour  objet  la  con- 
fervation  des  biens  dans  les  familles  :  il  eft  naturel 
qu'un  père  qui  a  confeivé  avec  foin  le  patrimoine 
qu'il  a  reçu  de  fes  ancêtres  ,  &  qui  l'a  augmenté, 
ou  par  fon  travail  ou  par  fon  économie  ,  ait  la 
fatisfaélion  de  le  tranfmettre  à  fes  defcendans.  Le 
légiflateur  a  voulu  que  le  père  ,  en  mourant  ,  (Cit 
afTuré  que  fon  bien  ne  feroit  pas  la  proie  ées 
créanciers  de  l'enfant  prodigue.  Tel  eft  le  principal 
motif  de  la  loi  ,  Potult  pater  providcie  lupo^ 
tïbus.  Cet  objet  feroit-il  rempli  ,  (\  les  créanciers 
du  fils  obtenoient  la  diftraélion  de  la  Légi- 
time ? 

Ce  n'eft  pas  tout  :  l'cxhérédation  olficicufe  eft 
moins  établie  en  haine  de  l'enfant  prodigue  qu'en 
fa  faveur.  La  loi  a  voulu  que  le  père  hit  obligé 
de  laiffer  à  fes  enfans  une  Légitime ,  parce  que , 
leur  ayant  donné  la  naiflance  ,  il  a  contraâé  l'obli- 
gation de  leur  laiffer  au  moins  une  partie  de  fon 
biew  à  litre  de  fubfiftance  ;  la  loi  a  fixé  cette  obli- 
gation à  une  certaine  portion  qu'elle  a  appelée 
Légitime. 

Mais  dans  l'cxhérédation  officieufe  ,  la  fubfiftance 
de  l'enfant  prodigue  eft  affurée  ,  puifque  le  père 
eft  obligé  de  lui  laiffer  des  alimens  ;  Eique  quoi 
fufficeret  alïmentorum  nomine  certum  legaffit. 
Ces  alimens  ne  peuvent  pas  lui  échapper  :  s'il  a\'oit 
la  jouiffance  libre  de  fa  Légitime,  cWt  feroit  en 
peu  de  temps  abforbée ,  &  il  fe  trouveroit  réduit 
à  la  plus  cruelle  extrémité.  C'eft  cet  inconvénient 
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que  la  loi  a  prévu ,  Se  auquel  elle  a  voulu  appor- 
ter un  remède  falutaire  :  les  alimens  qu'elle  lui 
aflure ,  font  une  table  qu'elle  lui  préfente  dans 
fon  naufrage  ;  il  a  un  intérêt  évident  d'en  pro- 
fiter. 

Mais  fi  on  accorde  la  diftraftion  de  la  Légitime 
à  fes  créanciers  ,  toutes  les  vues  de  la  loi  font  dé- 
rangées ;  les  principes  de  fageffe  qui  l'ont  conduite 
font  ébranlés  ;  l'enfant  eft  privé  de  fes  alimens  : 
il  ne  peut  pas  avoir  deux  Légitimes ,  l'une  en 
propriété  ,  1  autre  en  ufufruit.  La  dilhaftion  ac- 
cordée aux  créanciers  fait  ceffer  la  difpofition  qui 
aflure  fes  alimens;  &,  par  une  fuite  nécefl^aire  , 
on  fait  tourner  au  détriment  des  enfans  l'établifle- 
ment  de  la  Légitime ,  qui  n'a  été  ordonnée  qu'en  leur 
iaveur. 

En  un  mot ,  on  peut  dire  que  la  loi  a  établi 
deux  fortes  de  Légitimes  :  l'une  en  faveur  des 
enfans  dont  la  conduite  n'a  rien  de  répréhenfible  ; 
c'eft  une  portion  de  biens  en  propriété ,  l'entant 
en  doit  jouir  librement,  &  il  a  la  liberté  de  la 
tranfmettre  à  fa  poftérité  :  l'autre  eft  deftinée  aux 
enfans  prodigues  ,  elle  répond  à  leur  fituation  ; 
on  ne  peut  pas  les  en  priver  fans  s'écarter  des  len- 
timens  d'humanité  qui  ont  animé  la  loi  :  cependant 
ils  perdroient  cette  Légitime ,  fi  la  prétention  des 
créanciers  ctoit  autorifee. 

Enfin,  il  eft  de  principe  général  que  les  créan- 
ciers n'ont  pas  plus  de  droit  que  leur  débiteur  : 
l'enfant  prodigue  ne  peut  pas  fe  plaindre  du 
jugement  de  Con  père  ;  fon  créancier  ,  qui  n'a 
qu'un  intérêt  fubordonné,  ne  doit  donc  pas  être 
écouté. 

Le  créancier  a  pu  contrafter  avec  le  fils  de 
famille;  le  titre  n'eft  pas  nul,  tant  que  l'enfant, 
devenu  majeur  ,  n'a  pas  été  interdit  pour  caufe  de 
prodigalité  :  mais  ce  créancier  doit  s'imputer  fa 
trop  grande  confiance  &  fa  facilité  ;  il  a  fuivi  la 
foi  d'un  homme  qui  n'avoit  aucun  droit  acquis  : 
fon  débiteur  avoit  une  efpérance  ;  mais  il  pouvoit 
en  être  fiuftré ,  ou  par  fon  prédécès  ou  par  une 
exhérédation  officieufe  :  le  créancier  eft  préfumé 
s'être  volontairement   expofé  â  tous  ces  événemens. 

Suppofons  pour  un  moment  qu'un  fils  contrafte 
un  mariage  fans  le  confentement  de  fon  père  , 
avant  le  temps  fixé  par  les  ditpofitions  des  or- 
donnances ;  il  a  mérité  l'exhérédation  :  fon  père 
la.  prononce  ,  &  il  n'y  a  aucun  moyen  de  la  dé- 
truire. Les  créanciers  de  cet  enfant  pourr©nt-ils  faire 
valoir  la  bonne  foi  avec  laquelle  ils  ont  con- 
trafté,  &  demander  leur  payement  fur  la  portion 
héréditaire  que  l'enfant  auroit  dû  avoir  dans  la 
{Licceffion  du  père  ?  cela  ne  feroit  pas  propofable. 

Suppofons  encore  qu'un  enfant  foit  réduit  à  fa 
Légitime,  &  qu'après  la  mort  de  fon  père  ,  les 
dettes  de  cet  enfant  excèdent  le  montant  de  la 
Légitime  ;  les  créanciers  feront  ils  recevables  à 
contefter  la  difpofition  du  père  ,  lorfque  fon  fils 
ne  peut  propofer  aucun  moyen  ?  cela  ne  feroit  pas 
foutenable. 
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Si  CCS  dei3\' propofiîions  font  incontef!ables  ,  foit 
relativement  à  l'exhérédation  complette  ,  foit 
relativement  à  la  réduélion  i  la  Légitime  ,  pour- 
quoi établiroit-on  une  différence  relativement  à 
l'exhérédation  officieufe  ?  La  même  raifon  fubfifte 
dans  tous  les  cas. 

L'enfant  débiteur  hypothèque  au  profit  de  fon 
créancier  tous  fes  biens  préfens  &  à  venir  :  les 
biens  du  père  ne  peuvent  pas  être  compris  dans 
les  biens  préfens;  ils  ne  peuvent  être  placés  que 
dans  la  claile  des  biens  à  venir.  Mais  le  père  n'étoit 
pas  obligé  d'une  façon  irrévocable  à  laiiTer  pafler 
fes  biens  à  fon  fils;  il  avoit  la  voie  de  droit  ,  ou 
de  prononcer  l'exhérédation ,  ou  de  réduire  à  la 
Légitime,  ou  de  réduire  aux  alimens.  L'enfant  n'a 
pu  donner  pour  gages  que  l'efpérance  qu'il  avoit 
de  fuccéder  à  fon  père  :  le  créancier  a  pris  cette 
efpérance  en  l'état  qu'elle  éîoit ,  avec  tous  les 
événemens  qui  la  rendoient  incertaine  ;  il  s'en  eft: 
contenté  ;  il  n'a  de  reproches  à  faire  qu'à  lui- 
même. 

Ce  n'eft  point  ici  le  cas  d'argumenter  des  for- 
malités prcfcrites  pour  la  publication  des  fubfti- 
tutions;  le  père  n  eft  point  obligé  de  faire  con- 
noîtrc  les  dernières  volontés.  L'enfant  n'a  aucun 
droit  pendant  tout  le  temps  que  fon  père  eft  vivantj 
c'eft  le  moment  du  décès  qui  donne  ouverture  au 
droit  du  fils  :  alors  le  fils  doit  prendre  ce  que  le 
père  lui  laifl"e  ,  avec  les  charges  &  les  conditions 
qui  y  (ont  attachées.  Toutes  les  fois  que  la  loi 
autorife  la  difpofition  du  père ,  la  condition  du 
créancier  doit  être  la  même  ,  parce  que  le  droit 
du  fils  n'exifte  que  fous  certaines  conditions  auto- 
rifées  par  la  loi  ,  &  fans  lefquelles  l'enfant  débi- 
teur ne  pourroit  rien  prétendre. 

Il  eft  vrai  qu'une  fubftitution  ne  peut  être  op- 
pofée  aux  créanciers  que  lorfqu'clle  a  été  publiée  ; 
qu'elle  ne  produit  d'effet  à  leur  égard  que  du 
jour  de  la  publication  :  mais  ces  difpofitions  ne 
peuvent  s'appliquer  qu'aux  biens  qui  font  dans  la 
poiTeffion  du  débiteur,  &  non  à  ceux  fur  lefquels 
l'enfant  débiteur  n'a  qu'une  expeftative  ,  qui  peut 
manquer  ,  ou  s'effeâuer  avec  des  charges  ou  des 
modifications. 

Les  dernières  difpofitions  du  père  tranfmettent 
les  biens  aux  petits-enfans  :  ainfi  ,  dans  aucun  temps  , 
les  créanciers  de  l'enfant  prodigue  n'ont  pu  y  ac- 
quérir ni  hypothèque  ,  ni  aucun  autre  droit,  parce 
que  jamais  ils  n'ont  appartenu  à  leur  débiteur  : 
ils  ne  ceiTent  point  d'appartenir  au  père  ,  tant  qu'il 
eft  vivant,  &  ils  paffent  aux  petits-enfans.  Aulli 
les  créanciers  ne  peuvent-ils  foutcnir  leur  fyftême , 
qu'en  fuppofant  qu'un  enfant  eft  propriétaire  des 
biens  de  fon  père  ,  même  pendant  fa  vie  ;  que  le 
père  n'eft  qu'un  fimple  ufufruitier  :  c'eft  abulèr  de 
la  fiction  de  droit  ,  que  le  père  &  le  fils  font 
cenfés  la  même  perfonne  ;  la  continuation  de  pro- 

Îriété  du  père  aux  enfans  ne  va  pas  jufqu'à  dépouiller 
e  père  vivant. 

£  e  ) 
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On  ne  peut  pas  dire  que  le  père  trompe  les 
créanciers  de  fon  fils  ,  qu'il  les  induife  en  erreur  j 
le  père  ufe  de  fon  droit.  On  ne  commet  point  de 
fraude  ,  lorfqu'on  exerce  un  droit  légitime.  Les 
créanciers  doi\'ent  connoître  la  condition  de  celui 
avec  qui  ils  contra£tentj  ils  doivent  favoir  que 
leur  débiteur  eft  enfant  de  famille  ,  allujetti  à 
l'autorité  de  fon  père  :  ils  ne  doivent  pas  même 
ignorer  que  cet  enfant  de  famille  eft  de  mauv^ùfe 
conduite  ,  qu'il  a  diflîpé  ce  dont  il  jouiiToit  avant 
de  faire  des  emprunts.  La  mauvaife  conduite 
elt  picfque  toujours  publique  &  connue  ;  on 
peut  aifément  s'en  rendre  certain ,  lorfqu'on  n'en 
a  point   de  connoilTancc    perfonnelle. 

Si  l'enfant  débiteur  renonçoit  par  fraude  à  la 
Légitime  qui  lui  eft  due ,  la  réclamation  des 
créanciers  feroit  alors  f;ivorablement  écoutée  :  mais 
lorfque  la  privation  de  la  Légicime  eft  fondée 
fur  la  difpofition  de  la  loi  ,  les  créanciers  ne 
doivent  point  avoir  plus  de  droit  que  leur  dé- 
biteur. 

Les  créanciers  font  d'autant  plus  mal  fondés , 
<jue  c'eft  contre  eux  que  la  loi  a  été  faite;  c'eft 
pour  fouftraire  les  bijns  à  leurs  pourfuites  ,  que 
îè  père  a  été  autorifé  à  réduire  fon  tils  à  la  Lé- 
gitime :  la  loi  a  autant  en  vue  les  créanciers 
antérieurs  à  la  fubftitution  que  les  créanciers  pof- 
térieurs  ,  puifque  c'eft  l'exiftence  des  créanciers 
antérieurs  qui  forme  la  preuve  de   la  diftîpation» 

Ces  réflexions  répondent  à  toutes  les  objections 
qu'on  oppofe  à  la  jurifprudence  aéluellc.  On 
cite  pluneurs  auteurs  &  plufieurs  arrêts  :  mais  ces 
autorités  font  détruites  par  des  autorités  contraires; 
&  dans  une  matière  auffi  iniéreflante  ,  il  feroit 
dangereux  de  fe  fixer  à  des  arrêts  qui  néceiïairement 
doivent  dépendre  de  circonftances  particulières. 
iTantôc  la  prodigalité  n'eft  pas  prouvée,  tantôt 
elle  n'eft  pas  exprimée  dans  le  teftament;  &  dans 
un  cas  comme  dans  l'autre ,  ce  n'eft  point  le  droit 
que  les  arrêts  jugent,  mais  l'effet  fcul. 

Second  cas.  Lorfque  le  légitimaire  n'eft  pas 
exclus  juftement  de  la  portion  que  la  nature  &  la 
loi  lui  donnent ,  fes  créanciers  peuvent  en  de- 
mander la  diftraftion  libre  &  entière.  On  a  même 
vu  plus  haut ,  feftion  3  ,  §.  5  ,  que  la  jurifpru- 
dence françoife  ne  permet  pas  à  leur  débiteur  de 
les  priver  de  ce  droit  ,  par  la  renonciation  qu'il 
y  feroit  lui-même.  Au/fi  n'a-t-on  jamais  fait  la 
moindre  difficulté  de  recevoir  leur  réclamation  , 
loifque  le  légitimaire  l'approuvoit  expreffément , 
ou  au  moins  par  fon  filence.  Brodeau  en  rapporte 
deux  arrêts  des  p  mars  léo^  &  zp  juillet  ï(i^  ; 
Bafnage  en  cite  un  autre  rendu  en  1658;  le  journal 
des  audiences  nous  en  fournit  un  quatrième  du 
30  août  1664.  «  Nous  en  avons  un  cinquième 
(  difent  les  rédaéieurs  du  journal  du  palais  ) 
»  qui  met  encore  la  queftion  hors  de  toute  dif- 
•»  ficulté.  Il  a  jugé,  le  15  mars  167%,  que  non- 
»  obftant  la  fubftitution  faite  par  le  teftament 
»  de  M)  le  prince  de  Gucinené  père,  de  toute  la 
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y>  portion  héréditaire  de  fon  fils  puîné ,  fans  catife 
»  de  diftîpation  ;  M.  le  prince  de  Guémené,fils 
»  puîné ,  étoit  en  droit ,  conjointement  avec  fes 
»  créanciers  ,  de  demander  diftraflion  de  fa  Lé- 
»  gitime  en  corps  héréditaires  ».  Il  y  en  a  un 
fixieme  du  6  feptembre  1674,  rapporté  dans  la 
fedion  6  de  cet  article  :  on  en  trouve  un  feptième 
du  30  juin  167 S  dans  le  journal  du  palais.  Enfin 
le  parlement  de  Flandre  a  jugé  la  même  chofe 
par  arrêt  du  8  août  17x9  ;  &  cette  décifion  eft 
très-remarquable  ,  en  ce  qu'elle  prouve  que  la 
jurifprudence  des  Pays-Bas  n'exclut  les  créanciers 
de  la  demande  en  diftraétion  de  Légitime  ,  que 
lorfque  leur  débiteur  y  a  renoncé  exprefléraent.  En 
voici  l'cfpèce  : 

Le  fieur  Gafpard  Hériguer  avoit  fubftitué  , 
par  fon  teftament  du  50  novembre  16:  y  ,  tous 
les  biens  qu'il  avoit  lailfés  à  fa  fille.  Celle-ci  en 
avoit  joui  jufqu'à  fon  décès ,  fans  penfer  à  en 
diftraire  fa  Légitime.  Après  fa  mort  ,  fes  créan- 
ciers demandèrent  cette  diftraftion  :  on  leur  oppofT 
le  confentement  qu'elle  avoit  donné  à  l'exécution 
du  iidéicommis  fur  toute  fa  portion  héréditaire; 
ce  qu'on  prouvoit  ,  1°.  par  l'acceptation  qu'elle 
avoit  faite  judiciairement  des  dernières  volontés, 
de  fon  père  ,  avec  promefTe  de  les  remplir  : 
1*^.  par  le  partage  qu'elle  avoit  fait  avec  fes  frères, 
&  dans  lequel  il  étoit  dit  qu'elle  fe  foumettoit 
le  tout  laijfer  à  la  conjervatlon  de  ladite  claufe- 
de  fidéicommïs  ,  fans  jamais  aller  contre  ^  renon- 
çant par  fui  6*  ferment  à  toutes  chofes  con~ 
traires.  Les  créanciers  ont  répondu  ,  qu'à  la  vérité 
une  renonciation  expreffe  de  la  part  de  leur  dé- 
bitrice auroit  formé  ,  fuivant  les  lois  romaines 
&  les  arrêts  du  parlement  de  Flandre ,  une  bar- 
rière infurmontable  contre  leur  demande  ;  mais 
que  la  demoifelle  Hériguer  ne  pouvoit  pas  être 
cenfée  avoir  répudié  fa  Légitime  par  l'approbation: 
vague  &  générale  qu'elle  avoit  donnée  au  tefta- 
ment ;  que  par  conléquent  ils  étoient  fondés  à  en 
réclamer  la  diftraétiion  ,  puifque  c'étoit  un  bien 
dont  elle  étoit  faifie  au  moment  de  fa  mort.  Sur 
ces  raifons ,  eft  intervenu  l'arrêt  cité ,  au  rapport 
de  M.  de  Forêt  ,  qui  «  déclare  la  Légitime  de 
)>  ladite  Hériguer  foumife  à  ce  qui  refte  dû  aux 
»  demandeurs  de  l'obligation  de  trcHte  -  huit 
»   mille  liv.  de  ^ros  du  z  juillet  1640,  &c.  » 

Le  parlement  de  Paris  a  récemment  jugé  la  même 
chofe.  L'arrêt  eft  célèbre.  En  voici  l'efpèce  : 

M.  le  duc  de  Bouteville  époufa  en  17 17  la 
demoifelle  d'Arlus  de  Vertilly.  Leur  contrat  de 
mariage  porte  une  donation  univerfelle  de  tous 
leurs  immeubles,  préfens  &  à  venir,  qui  leur 
apparter.oient  ,  ou  leur  écherroient  par  fucceftîon  y, 
donation  ou  legs,  au  fils  aîné  à  naître  du  mariage, 
avec  charge  de  fubftitution  en  faveur  de  l'aîné 
mâle  de  cet  enfant ,  &  ainfi  à  l'infini ,  tant  que 
fubftitution  peut  s'étendre. 

M.  le  duc  d'Oioiiiie,  fils  unique,  eft  né  de  ce 
mariage.- 
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Kn  I73f  ,  il  époufa,  âgé  de  feize  ans,  la  de- 
moileile  de  Builioii  de  Feivaque  ,  &  prit  dans  le 
conîrat  de  mariage  la  cjualité  de  donataire  de  tous 
les  biens  Compris  dans  la  donation  de  fon  père  & 
de  fa  mère  ,  aux  charges  de  lubftitutions  y  portées. 
Devenu  veuf ,  les  mêmes  qualités  fe  trouvent 
par  lui  reprifes  en  1753,  '^^"^  ""  fécond  contrat 
de  mariage  avec  la  dame  de  la  Rochcfoucault  , 
&  dans  un  troifième  contrat  de  nrariage  palTé 
en   1761    avec  la  demoifeile  de   Marteville. 

M.  le  duc  d'Olonne  n'a  eu  d'enfans  que  de 
fon  premier  mariage  ,  M.  le  duc  de  Luxembourg  , 
M.  le  prince  de  Luxembourg  ,  &  la  demoifeile 
de  Luxembourg  ,  mariée  au  marquis  de  Serans , 
par  aéle  paffé  devant  notaires  le  13  féi'rier  1767  : 
M.  le  duc  d'Olonne  a  renoncé  ,  moyennant  une  rente 
viagère  ,  au  bénéfice  de  la  donation  que  lui 
avoient  faite  mon(îeur  &  madame  de  Boutcville  ,  & 
a  conlenti  que  la  fubftitution  demeurât  ouverte  au 
profit  de  M.  le  duc  de  Luxembourg  fon  fils  aîné , 
comme  premier  appelé  après  lui.  Monfîeur  le 
duc  &  madame  la  ducheffe  de  Bouteville  vivoient 
encore  :  madame  de  Bouteville  eft  décédée  en 
176p. 

Un  jugement  du  10  décembre  1773  '^  envoyé 
M.  le  duc  de  Luxembourg  ,  le  prince  de  Luxem- 
bourg, &  madame  la  marquifc  de  Serans ,  leur  fœur  , 
en  poffelîîon  des  biens  échus  à  M.  le  duc  d'Olonne, 
our  le  payement  de  leurs  créances  ,  du  chef  de 
a  demojtcilc  de  Fervaque  leur  mère ,  à  la  charge 
de  rendre  compte  aux  autres  créanciers  de  leur 
père  ,  le  duc  d'Olonne  ,  unis  en  corps  de  direilion. 
Cette  même  année  ,  les  créanciers  ont  formé  la 
demande  en  diftra£tion  de  Légitime ,  qui  a  été 
renvoyée  aux  requêtes  du  palais  ,  où  fentence  eft 
intervenue  le  31  août  1778,  qui  donne  afte  au 
tuteur  à  la  fubftitution  de  ce  qu'il  s'en  rapporte 
à  la  prudence  de  la  cour,  &  qui,  du  confentement 
de  M.  le  duc  de  Luxembourg  ,  ordonne  que  la 
Légitime  fera  diftraite  au  profit  des  créanciers  fur 
la  fucceiTion  de  madame  la  ducheffe  de  Boute- 
ville j  ordonne  l'efiimation  des  biens  ,  pour  être 
Iirocédé  au  partage  ,  fi  faire  fe  peui ,  finon  ,  à  la 
icitation  ,  pardevant  le  commiffaire  de  la  cour 
nommé  à  cet  effet ,  M.  le  duc  de  Luxembourg  , 
comme  l'un  des  premiers  oréanciers  ,  chargé  des 
opérations. 

Le  zp  août  1781  ,  M.  le  procureur  général, 
comme  chargé  de  veiller  aux  droits  des  fubftitu- 
tions ,  a  interjeté  appel  de  la  fentence  de  dif- 
tradion. 

_  Le  tuteur  à  la  fubffitution  en  a  depuis  appelé, 
ainfi  que  M.  le  duc  de  Luxembourg,  qui  ^  pris 
des  lettres  de  refcifion  contre  les  acquiefcemens 
par  lui  donnés  à  la  demande  en  difbaftion. 
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La    caufe     a    été     plaidée    fur     l'appel  ,     par 
M.  Courtin  &c  de  Bonnières ,   pour  le  tuteur   à 


la  fubftitution  &  pour  M.  le  duc  de  Luxembourg; 
par  M.  Martmeau ,  pour  M.  le  prince  de  Luxem- 


bourg &  madame  la  marquife  de  Serans ,  créan- 
ciers de  M.  le  duc  d'Olonne,  pour  les  indemnités 
&c  reprifes;  de  feu  madame  la  ducheffe  d'O- 
lonne leur  mère  ;  &  par  M.  Target  ,  pour  les 
fyndics  &  direéteuis  des  créanciers  unis  de  M.  le 
duc  d'Olonne. 

Les  qucftions  importantes  ci-defTus  énoncées  , 
ont  été  traitées  à  l'audience  &  par  écrit ,  dans  des 
mémoires  imprimés  &  des  confuitations  de  MM. 
de  Bonnières  ëc  Aved  de  Loizerolle  ,  pour  la  fub- 
ftitution ;  &  de  MM.  Martineau  &  Target ,  pour 
les  créanciers.  On  foutenoit ,  en  faveur  de  la 
fubftitution  ,  les  créanciers  iiial  fondés  dans  la 
demande  en  diftraftion  ,  attendu  la  fa,veur  des 
contrats  de  mariage  ,  qui  font  des  a£les  finallag- 
matiques ,  obligatoires  pour  tous  les  contraélans  , 
dont  l'etîct  eft  de  lier  ,  par  des  cngagemens  mu- 
tuels £c  réciproques,  les  donateurs  ôc  le  donataire, 
&  les  deux  familles  qui  contraftent  fous  cette 
afTurance  :  on  prétendoit  qu'il  ne  doit  pas  y  avoir 
lieu  à  une  demande  en  difîraéîion  de  Légitime  de 
la  part  d'un  enfant  qui  doit  recueillir  la  totalité 
des  biens  de  fon  père  &  de  fa  mère  ,  en  qualité  de  do- 
nataire univerfel  par  fon  contrat  de  mariage ,  le 
vœu  de  la  loi  étant  beaucoup  niicux  rempli  quand 
l'enfant  reçoit  tout  ,  que  lorfqu'ii  rcftreint  fes 
droits  d  la  moitié;  qu'il  eft  toujours  permis  à  un 
père  &c  à  une  mère  de  faire  lacondicion  dulégitimaire 
meilleure,  &  à  celui-ci  de  l'accepter;  que  les 
créanciers  n'ayant  pas  plus  de  droit  que  leur  débi- 
teur ,  ne  peuvent  exercer  que  les  droits  que  l'in- 
térêt du  légiiimdire  bien  entendu  lui  auroit  con- 
feiilé  de  foutenir  ;  que  la  faveur  de  la  Légitime 
n'a  été  introduite  que  pour  l'avantage  des  enfans  ; 
qu'elle  n'a  d'autre  objet  que  leur  fubfiftance  ;  que 
fi  la  loi  a  défendu  aux  pères  &  aux  mères  d'y  porter 
atteinte  ,  c'eft  parce  qu'elle  a  voulu  que  les  enfans 
trouvaffcnt  une  fubfiftance  affurée  dans  leur  Léo-i- 
time;  que  ce  feroit  abufer  évidemment  de  l'efprit 
&  des  termes  de  la  loi ,  fi  l'on  inlerprétoit  contre  les 
enfans  un  privilège  qui  n'a  été  créé  que  pour  eux  ; 
en  un  mot  ,  que  ce  feroit  priver  eux  &  leuf 
poftérilé  de  biens  que  la  prudence  &  la  fa- 
geffe   de  leurs  aïeux  avoient   voulu  leur   afTurer. 

De  la  part  des  créanciers ,  on  a  établi  en  point' 
de  droit  ,  que  jamais  un  enfant  ne  peut  être  privé 
de  fa  Légitime  franche  &  entière  par  le  fait  de 
fon  père  &  de  fa  mère  ;  que,  quelques  difpofitions  que 
faflent  le  père  &  la  mère,  l'enfant  qui  n'a  pas,  en- 
couru leur  difgrâce  doit  toujours  avoir  fa  Léffi- 
time  ,  Se  l'avoir  en  pleine  propriété  &  fans 
aucune  charge  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  renoncé 
expreffément  &  dans  un  temps  utile,  c'eft-à-dire, 
poftérieurement  à  l'ouverture  des  fucceffions ,  toutes 
autres  renonciations  antérieures  étant  nulles.  Ils 
ont  d'ailleurs  établi ,  dans  le  point  de  fait ,  que 
jamais  leur  débiteur  n'avoit  renoncé  expreffément, 
ni  été  à  même  de  renoncer  â'  la  demande  en  dif- 
tradion  de  Légitime  ;  que  dès-lors  ,  ayant  toujours: 
été  sn  droit  de  former  cette  dcraancc,  les  créau- 
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ciers  ,  qui  exercent  tous  les  droits  de  leur  débi- 
teur ,  font  bien  tondes  à  la  demander. 

M.  l'avocat  eénéial  Séguier  avoit  été  frappé 
des  moyens  prélentés  en  faveur  de  la  fabftttution, 
contre  la  demande  des  créanciers  ;  il  les  avoit 
même  développés  avec  toute  l'éneigie  dont  il  ell 
capable,  &  avoit  conclu  à  l'infirmaiion  de  la  fen- 
tence  &  à  ce  que  les  créanciers  fulTent  déboutés 
de  leur  demande. 

Mais  l'airèt  du  p  août  1781  ,  après  délibéré  fur 
le  champ,  a  confirmé  la  fen'cnce  des  requêtes, 
qui  avoit  ordonné  la  diftra<^ion  de  la  Légitime  au 
profit  des  créanciers, 

.Section      huitième. 

De  la  liquidation  de  la  Légitime, 

Lorfque  l'on  connoît  la  quotité  d'une  Légitime , 
il  faut  en  faire  la  liquidation  ,  c'eft-à-dire  ,  déter- 
miner les  objets  qui  doivent  la  former  ,  &  mettre 
le  légitimaire  à  portée  d'en  obtenir  la  diftradtion 
ou  de  s'en  procurer  le  payement. 

Pour  faire  cette  opération  avec  juftefle  ,  il  faut 
favoir ,  i".  quelles  perfonnes  on  doit  compter  en 
fupputant  la  Légitime  j  z°,  quels  biens  on  doit 
faire  entrer  dans  ce  calcul;  3°.  quelles  imputations 
le  légitimaire  elt  tenu  de  foutfiir. 

§.  L  Des  perfonnes  qu'on  doit  compter  pour 
la  jupputation  de  la  Le'gitime. 

Nous  avons  fait  voir  que  la  Légitime  eft  tantôt 
le  tiers,  tantôt  la  moitié,  tantôt  les  deux  tiers 
de  la  portion  qu'on  auroit  recueillie  ab  in- 
tejiat. 

Cette  quotité,  à  entendre  le  Brun,  efl:  toujours 
çn  raifon  inverfe  du  nombre  des  copartageans  ah 
inteflat  ;  en  forte  que  plus  il  y  a  de  copartageans , 
moins  elle  eft  forte ,  &  moins  il  y  a  de  coparta- 
geans ,  plus  elle  eft  confidérable.  Il  importe  donc 
â  un  légitimaire  ,  fuivant  le  même  auteur ,  qu'il 
y  ait  peu  de  perfonnes  à  compter  dans  la  fuppu- 
tation  dont  il  s'agit ,  &  au  contraire  ,  l'intérêt  de 
celui  qui  eft  chargé  de  fournir  la  Légitime,  demande 
qu'il  y  en  ait  beaucoup. 

Cette  obfervatjon  eft  indiftindlement  vraie  dans 
la  coutume  de  Paris  &  dans  toutes  celles  qui  ne 
font  pas  dépendre  la  quotité  de  la  Légitime  du 
nombre  des  légitjmaires  :  mais  elle  eft  trop  géné- 
rale pour  le  droit  civil  &  les  coutumes  qui  s'y 
conforment.  En  effet ,  lorfqu'il  s'agit  de  fixer  la 
quotité  d'une  Légitime  ,  les  légitimaires  font 
certainement  intéreiîés  à  ce  que  Je  nombre  àzs 
copartageans  ah  inteflat  foit  de  cinq  ,  plutôt  que 
<)e  quatre ,  puifqu'au  premier  cas  leur  Légitime 
eft  la  moitié   de  leur  portion  ab  inteflat  ;  au  lieu 

^ue  dans  le  fécond  elle  n'en  forme  que  le  tiers, 
le  n'eft  que  quapd   la  quotité   eft   déterminée  & 
gu'U  ije  s'agit  plus  ^ue  d  en  régler  la  diftraftion , 
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que  les  légitimaires  ont  intérêt  d'avoir  peu  ie 
concurrens  :  alors  ,  il  eft  vrai ,  leur  condition  eft 
d'autant  plus  avantageufe,  que  le  nombre  des  co- 
partageans ab  inteflat  eft  moins  grand.  Suppofons , 
par  exemple ,  qu'un  père  laiffc  fix  enfans  ,  &  qu'un 
autre  en  laifle  huit;  les  premiers  &  les  féconds 
auront  également  pour  Légitime  la  moitié  de  ce 
qu'ils  auroient  eu  ab  inteflat  ;  mais  cette  moitié 
fera  plus  forte  pour  les  uns  que  pour  les  autres, 
parce  que  ceux-ci  n'ayant  droit  ab  inteflat  que 
d'un  huitième  chacun ,  leur  Légitime  ne  peut  être 
que  d'un  feiziéme  :  au  lieu  que  ceux-là  ayant  droit 
flb  inteflat  d'un  fixième  chacun,  leur  Légitime  doit 
être  d'un  douzième. 

Ajnfi ,  félon  le  fyftême  du  droit  écrit ,  lorfcju'on 
fait  entrer  quelqu'un  dans  une  fupputatioa  de 
Légitime  ,  c'eft  tantôt  pour  augmenter  la  portion 
du  légitimaire ,  &  tantôt  pour  la  diminuer.  Il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  cette  diftindtion  :  outre 
qu'elle  empêche  de  confondre  deux  chofes  très- 
diftindes  l'une  de  l'autre ,  elle  peut  encore  Ampli- 
fier certaines  queftions  que  les  commentateurs  ont 
embrouillées. 

On  dit  communément  des  perfonnes  qui  entrent 
dans  la  fupputation  ,  qu'elles  font  part  :  cette  ex- 
preffion  ne  convient  qu'à  ceux  dont  l'exiftence  fait 
diminuer  la  Légitime  :  celle  de  faire  nombre  eft 
plus  jufte  ,  parce  q-u'elle  s'applique  aufli  bien  à 
l'augmentation  qu'à  la  diminution. 

Ces  notions  préfuppofées  ,  voyons  quelles  font 
les  perfonnes  qui  font  nombre  ,  &  quelles  font 
celles   qui  ne  le  font  pas. 

Dans  la  première  clafle  ,  font  inconteftablcment 
tous  ceux  qui ,  ayant  le  droit  de  prendre  une  Lé- 
gitime ,  la  prennent  efFeftivement ,  ou  fe  portent 
héritiers  ;  c'eft  une  de  ces  vérités  qui  fe  fentent 
d'elles  -  mêmes  ,  &  qu'on  obfcurciroit  en  voulant 
les  démontrer.  Voilà  pourquoi  les  frères  font 
comptés  dans  la  liquidation  de  la  Légitime  d'un 
afcendant  ,  lorfque  le  défunt  a  inftitué  une  perfonne 
infâme. 

Il  faut  cependant  remarquer  que  ceux  qui  ont 
droit  de  Légitime  ,  font  quelquefois  comptés  d'une 
manière  différente  les  uns  des  autres.  C'eft  ce  qui 
arrive  dans  le  cas  où  des  petits-enfans  concourent 
avec  leurs  oncles  ou  leurs  tantes  dans  la  fucce/lion 
d'un  aïeul  ;  car  alors  ils  ne  font  tous  enfemble  qu'une 
tête  ,  tandis  que  chacun  des  oncles  Se  des  tantes  fait 
nombre  à  part. 

Jufqu'ici  tout  eft  clair  ;  mais  voici  quelque  choCe 
de  plus  embarraffant.  Il  peut  arriver  qu'une  per- 
fonne refufe  d'exercer  un  droit  de  fuccefiion  ou  de 
Légitime  ,  quoiqu'il  foit  ouvert  en  fa  faveur:  dans 
ce  cas ,  fera-t^ellc  nombre  ? 

Il  faut  diftinguer  ,1°.  fi  la  renonciation  eft  gra- 
tuite ou  faite  moyennant  gne  recompenfe  quel- 
conque :  z°.  fi,  étant  gratuite  ,  elle  eft  pure  5c 
fjmple  ,  ou  en  faveur  de   quelqu'un. 

Lorfque  la  renonciation  eft  tout  à  la  fois  gra- 
tuite ,  pure ,  fimple ,   celui  qui  l'a  faite  ne  doit 
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point  être  compté   dans  la  fupputation  cîe  la  Lé- 
gitime.   Ccft   ce    qu'ctabiiflent  Ricard  ,  le   Brun , 
Rouffcau  de  la    Combe  ;    &:    c'eft    ce    qui   réfulte 
clairement  de  la  loi  17,  au  digelle  de  inoffîciofo 
tejiamentû.  Celui,  dit-elle,  qui  répudie  la  que- 
relle d'inofficiofité  dont  il  pourroit  te  fcrvir  pour 
faire  cafler  un  teftament ,   ne  fait  point  de  part  au 
préjudice  de  ceux  qui  veulent  intenter  cette  a£tion  : 
Qui   repudiamis    animo   non  venit    ad  accufa- 
tionem  inoffîciofi  tijlamend  ,  parteni    non  facit 
ils   qui  eandem  quereUim  moveie  volant.   La  Loi 
10  ,  §.  4.  de  honorum  pojfejjione  contra  tabulas , 
prouve  implicitement  la  même  chofe  ,  en  mettant 
en   principe  que  toute  perfonnc  qui  ne  prend  rien 
ne  doit  point  faire  part  :  Uberi  qui  contra  tabulas 
habere  non  pojfunt  ,  nec  panem  faciunt ,  fi  per 
alios  committatur  edicium;  quo  enim  bonum  efl 
eis  favere  ,   ut  panem  faciant  ,  nihil  hablturis. 
On  peut  ajouter  avec  le  Brun  ,  «  que  la  Légitime 
»  étant   une    certaine  portion  de    ce   qu'on  auroit 
»  eu  ab  inteflai  ,   il  n'eft   pas  jufire  que  celui   qui 
»  eft  exclus  par  ....  fa  renonciation  pure  &  fimple  , 
«  &  qui  ne  feroit  pas   venu  à  la   tucceflion  ,  fatTe 
»  part  dans  la  Légitime  pour  diminuer  les  portions 
»  des  légilimaires ....  C'eft  ainfi  qu'en  matière  de 
»  fubftitution  ,  celui  qui  ne    recueille   pas   aftuel- 
»  lement  le  iidéicommis  ,  n'eft  point  compté  &  ne 
»  fait  point   de   degré  ,   parce    que   les    degrés  fe 
»  comptent  avec  effet  ,  &   ne   fe  peuvent   trouver 
»  remplis    que  par  une  reftitution  attuelle  ».   Ce 
partage   &  les  lois  citées  ne  roulent  que  fur  la  quef- 
tion  de   fav^oir    fi  le   renonçant   fait  part  ,   c'cft-.-i- 
dire  ,   s'il  doit  être    compté  pour  la  diminution  de 
la   Légitime  :   mais    on    peut   dire   indiitindlement 
qu'il   ne  fait  pas   nombre  ,    c'eft-à-dire ,  qu'on   ne 
doit  pas  non  plus  le  compter  pour  l'augmentation  : 
en  etiét  ,  pourquoi  l'empereur  Juftiaien  a-t-ii  voulu 
que  la  quotité  de  la  Légitime  augmentât  en  raifon 
direde  du  nombre  des  fucceffeurs  ab  intejiat  ;    en 
forte  qu'elle  fiît  bornée   au  tiers ,   lorfque  ceux-ci 
ne  feroient  pas  plus  de  quatre,  &  qu'elle  fût  portée 
à  la  moitié  ,  quand  ils    excéderoient    ce   nombre  î 
C'eft  parce  que  naturellement  la  quotité  d'une  por- 
tion ab   intejiat  doit  être   d'autant  moins  avanta- 
geufe  ,  que  la  portion  elle-même  eft  plus  petite  , 
&  que  la  portion  eft  toujours  d'autant  plus  petite  , 

Îue  le  nombre  des  copartageans  eft  plus  grand, 
uftinien  n'a  donc  cherché,  dans  fa  novelle  t8  ,  qu'à 
compenfer  le  tort  que  faifoit  aux  légitimaires  la 
multitude  des  copartageans  :  &  en  effet  ,  il  leur  a 
rendu  ,  ou  du  moins  il  a  cru  leur  rendre ,  par  l'aug- 
mentation de  la  quotité  i  prendre  fur  leur  portion 
ab  nteflat ,  ce  que  leurôtoit  la  diminution  de  la 
portion  même.  Or ,  celui  qui  renonce  purement  & 
fimplement  à  l'hérédité  ,  ne  diminue  pas  la  portion 
de  fes  cohéritiers  ,  puiiqu'elle  ne  concourt  point 
avec  eux  ;  il  ne  diminue  pas  non  plus  la  quotité  à 
prendre  fur  cette  portion,  puif-^u'onne  peut  entamer 
une  partie  ,  lorfqu'on  laifle  ie  tout  entier  :  il  n'eft 
^onc  pas  poftible  de  lui  appliqu^cr  le  motif  de  la  no- 
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velle  1 8  ;  &  comme  on  ne  doit  pas  étendre  une  loi  au 
delà  de  la  laifon  qui  l'a  fait  porter  ,  fa  perlonne  ne 
doit  être  d'aucune  confidéralion  pour  le  règlement 
de  la  quotité   de  la  Légitime. 

Lorfque  la  renonciation  eft  gratuite  ,  à  la  vérité  , 
mais  en  faveur  ,  il  faut  diftinguer  fi  elle  a  écé  faite 
au  protit  de  tous  les  héritiers  ,  ou  d'un  d'entre  eux. 
Dans  le  premier  cas ,  le  renonçant  ne  fait  point 
nombre  ,  parce  que  c'eft  abfoiument  la  même  chofe 
de  renoncer  purement  &  fimplement ,  ou  de  ie  taire 
en  faveur  de  tous  ceux  que  la  loi  appelle  à  la 
fucccflion.   «Car,  dit  le  Brun,  fi  quelqu'un  renonce 


»  effet  qu'une  renonciation  pure  &  fimpie  ,  parce 
1)  qu'elle  n'a  que  le  même  effet,  fes  frères  &  fes 
))  fœurs  profitant  également  de  la  renonciation  ,  &c 
»  l'un  d'entre  eux  n'étant  pas  plus  favorifé  que  l'autre  ». 

Si  la  renociation  eft  en  faveur  d'unfcul ,  ou  même 
de  plufieurs  d'entre  les  cohéritiers ,  elle  a  tout 
l'effet  d'une  ceflîon;  &  comme  on  ne  peut  rien  don- 
ner fans  l'avoir  acquis  auparavant ,  elle  équivaut 
à  une  acceptation  d'hérédité  de  la  part  de  celui  qui 
la  fait.  Or  ,  il  eft  conftant  qu'on  doit  comptei: 
&  mettre  en  nombre  tous  ceux  qui ,  ayant  droit 
de  Légitime  ,  prennent  réellement  part  à  la  fuc- 
ceflion.  11  faut  donc  néceflairement  faire  entrer  le 
renonçant  dont  il  s'agit  dans  la  fupputation  de  la 
Légitime,  comme  Dumoulin  fur  l'ancienne  coutume 
de  Paris  ,  §.  9  ,  glofe  4,  n.  7  ,  le  fait  entier  dans 
la  liquidation  du   droit   d'aîneffe. 

Les  arrêts  ont  confirmé  la  différence  que  nous 
venons  d'établir  entre  la  renonciation  pure  &  fimple, 
&  la  renonciation  en  faveur  de  quelques-uns  des 
cohéritiers.  Voici  ce  que  dit  à  ce  fujst  ÎVlonthoion, 
arrêt  58  :  «  Si  la  renonciation  eft  faite  en  faveur  de 
»  l'aîné  ou  des  mâles  ,  la  Légitime  ne  fe  prend 
»  que  fur  ce  qui  refte  ,  les  portions  des  renonçans  dif- 
»  tin£tcs  entièrement ....  C'eft  un  arrêt  du  a 
»  juin  1607  ,  donné  à  la  première  ,  qui  l'a  ainfî 
»  juge  :  que  fi  la  renonciation  eft  faite  fimplement , 
»  lans  confidération  des  mâles  ,  on  a  jugé  par 
)3  arrêt  du  premier  février  léoo  ,  au  rapport  de 
»  M.  de  la  Nauve,  que  la  Légitime  fe  prend  fur 
»  la  maffe  ,  fans  diftraire  les  portions  de  ceux  qui 
»  ont  renoncé  ». 

Une  renonciation  peut  n'être  pas  gratuite  de 
deux  manières  ,  ou  parce  que  le  renonçant  a  reçu 
quelque  chofe  pour  s'abftenir  ,  ou  parce  qu'il  s'eft 
abftenu  pour  fe  difpenfer  de  rapporter  une  dona- 
tion que  le  défunt  lui  avoit    faite. 

Au  premier  cas  ,  le  Brun  dit  indiftindement  que 
le  renonçant  ne  fait  pas  nombre  5  mais  cette  déci- 
fion  eft  trop  générale  :  vraie  dans  certaines  efpèces  , 
elle   eft  fauffe  dans  d'autres. 

Pour  fe  former  là-delTus  des  idées  nettes  &  pré- 
cifes ,  il  faut  diftinguer  fi  la  renonciation  a  été 
achetée  par  tous  les  copartageans,  ou  ieulement 
par  quelques-uns  d'entre  eux. 
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Dans  la  première  efpècc  ,  il  eft  cerfain  que  le 
renonçant  ne  lait  pas  acte  d'héritier  5  ia  loi  14,  au 
digefte  ,  de  acquirenda  vel  omittenda  hœreditate  , 
ne  laifTe  là-deffus  aucun  doute  (i)  :  on  ne  doit  donc 
pas  le  confidérer  dans  la  iupputation  de  la  Légilinie, 
puifque  d'un  côté  il  ell  cenfé  n'avoir  point  d'cxif- 
tence  par  rapport  à  la  fucce/lîon  ,  &.  que  de  l'autre  on 
ne  peut  pas  lui  appliquer  le  motif  pour  lequel  nous 
difions  tout  à  l'heure  que  Juftinien  a  augmenté  la 
quotité  de  la  Légitime  à  proportion  du  nombre 
des  légitimaires.  il  ne  faut  d'ailleurs  que  du  bon 
lens  pour  fe  convaincre  de  cette  vérité.  Que  fait 
un  iiéritier ,  lorfqu'il  s'abftient  en  confidéralion  de 
la  récompenfe  que  lui  donnent  tous  fes  copartagcans  ? 
Il  renonce  certainement  en  faveur  de  chacun  d'eux  : 
or,  nous  venons  devoir  qu'on  ne  doit  jamais  compter 
l'héritier  qui  renonce  en  faveur  de  tous  ceux  que 
la  loi  appelle  al>  intejlat  ;  il  n'eft  donc  pas  pol- 
fible  que  celui  dont  nous  parlons  faffe  nombre  ;  & 
comment  le  feroit-il  ?  Seroit-ce  pour  diminuer  la 
Légitime  ?  mais  les  légitimaires  ont  payé  leur  part 
du  prix  de  fa  renonciation  ;  il  eft  donc  jufte  qu'ils 
en  profitent  :  or  ,  ils  n'en  peuvent  profiter  qu'en 
le  faifant  retrancher  de  la  fupputation.  Seroit-ce 
au  contraire  pour  augmenter  la  Légitime?  Mais  les 
héritiers  qui  doivent  la  fournir  ont  contribué  ,  comme 
les  légitimaires  ,  à  l'achat  de  la  renonciation  ;  il 
faut  donc  aullî  qu'ils  en  recueillent  le  fruit  ;  &  tout 
le  profit  qui  peut  en  rélultcr  pour  eux  ,  c'ell  que  le 
renonçant  ne  faile  pas  nombre  à  leur  délavantage. 
Ainfi  ,  la  contribution  des  héritiers  &  des  légiti- 
maires au  payement  du  prix  de  la  renonciation  , 
forme  i  cet  égard  une  balance  exadle  entre  les  pre- 
miers &  les  féconds  ,  &  empêche  que  l'exiftence 
du  renonçant  ne  nuife  ni  ne  profite  aux  uns  &  aux 
autres. 

Lorfque  la  renonciation  n'a  été  achetée  que  par 
quelques-uns  des  copartagcans ,  il  faut  fous-diftin- 
gucr  fi  elle  ell  pure  &:  fimple  ,  ou  en  faveur  des 
achctciirs. 

Si  elle  efi  en  faveur  des  acheteurs  ,  elle  leur 
trarifporte  la  part  légale  du  renonçant  :  celui-ci  ell 
donc  cenfc  fuccédcr  par  leur  miniitère  ,  &  par  con- 
féquent  il  £iit  nombre  ;  cette  réfoiution  doit  fouffiir 
d'autant  moins  de  difficulté,  qu'elle  a  même  lieu, 
comme  on  vient  de  le  voir  ,  dans  l'elpècc  d'une 
ceflion  gratuite,  déguilee  fous  le  nom  de  renonciation 
en  faveur. 

Si  la  renonciation  achetée  par  quelques-uns  des 
copartagcans  eft  pure  &  fimple  ,  elle  n'emporte 
point  d  appréhenfion  (d'hérédité  de  la  part  dj  celui 
qui  l'a  £iite  ,  &  confequemment  elle  devroit  à  la 
ligueur  le  faire  retrancher  indiftinftement  de  la  fup- 


.    <i)  Cette    loi   eft  ainfi   connue  : 

,  Fuit  cjn<cftionis  an  pco  hiLede  gerere  videatur  qui 
pretiuui  l-,a:rcciicatis  oniittendx  caufâ  cajpic  ;  &c  obtinuit 
fiunc  pro  hxcedc  non  gerere  /  qui  ideo  accepit  ne  hx- 
ics  Cu, 
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putation  de  la  Légitime.  Cependant  il  feroif  In-. 
jufie  de  tourner  l'cfi^et  de  la  renonciation  contre  Ion 
acheteur  ,  puifqu'ii  n'en  a  payé  le  prix  que  fous 
la  condition  d'en  profiter  :  ainfi  ,  lorfque  fon  avan- 
tage deman.ie  que  le  renonçant  fafle  nombre  ,  oa 
doit  faire  entrer  celui-ci  dans  la  fupputation,  &  ce 
n'eff  que  dans  le  cas  contraire  qu'il  faut  l'en  ex- 
clure. 

A  l'égard  de  celui  qui  renonce  pour  fe  tenir  à 
une  donation  que  le  défunt  lui  a  faite ,  on  prétend 
qu'il  a  été  rendu  deux  arrêts  fur  ia  queiïion  de 
tavoir  s'il  doit  faire  nombre  5  mais  il  n'y  en  a  qu'un 
fur  lequel  on  puiiTe  compter  &  qu'on  doive  prendre 
pour  règle  de  décifion. 

Ces  arrêts  font  des  14  août  ifSi  &  premier  fé^ 
vrier  i6zo.  Le  premier,  dit  le  Brun  ,  ci  jugea  que 
»  les  renonçans  aliquo  dato ,  font  nombre  ,  pouc 
»  favoir  fi  l'on  doit  compter  fur  quatre  enfans  on 
»  fur  un  plus  grand  nombre  ,  &  donner  le  tiers 
»  ou  la  moitié  pour  la  Légitime,  félon  le  droit 
»  écrit.  Mais  les  parties  ne  prétendoient  pas  faire 
»  juger  la  queftion  de  favoir  qui  profitcroit  des  parts 
»  des  renonçans  ,  déclarant  qu'elles  fe  réfervoient 
»  de  le  faire  décider  ,  lorfqu'il  s'agiroit  de  i'exécu- 
n  tion  de  l'arrêt  ».  Cet  arrêt  juge,  conmie  on  le 
voit ,  que  le  renonçant  fait  nombre  pour  augmen- 
ter la  Légitime  ,_&  laifle  indécife  la  quelfion  de 
lavoir  s'il  fait  aufli  nombre  pour  Ja  diminuer. 

«  Le  fécond  ,  c'eft  toujours  le  Brun  qui  parle, 
dans  l'eipèce  que   Gabriel  le  Roux  avoit 


»  eloit 


»  laiffé  cinq  enfans  ,  un  aîné  qu'il  avoit  fait  fon 
»  légataire  univerfel ,  trois  filles  qu'il  avoit  ma- 
»  riees  &  dotées ,  &c  une  qui  n'étoit  point  donataire , 
»  laquelle  demandoit  fa  Légitime;  &  il  s'agilToit 
»  de  lavoir  fi  les  trois  fœurs  renonçantes  failbient 
»  part  Se  nombre  dans  la  Légitime  :  fur  quoi  il 
»  fut  jugé  qu'elles  ne  faifoient  point  part  ;  en  Cône 
n  qu'on  ne  devoit  compter  que  (ur  deux  enfans , 
»  le  légataire  univerfel,  &  la  Itgitimairr,  à  laquelle 
»  on  adjugea  la  quatrième  partie  des  biens.  Mais 
»  M.  Bouguier  remarque  qu'il  fut  aulli  jugé  par 
»  cet  arrêt,  que  la  Légitime  ne  fe  régleroit  qu'à 
»  raifon  des  biens  extans  lors  du  décès  ,  les  dona- 
»  tions  non  comprifes  :  en  forte  qu'on  n'adjugea 
»  à  cette  fille  légitimaire  que  la  quatrième  partie 
»  des  biens  qui  furent  trouvés  lors  du  décès,  par 
»  où  il  femble  qu'on  ré'compenfoit  le  légataire 
»  univerfel  :  car  fi  les  trois  fceurs  renonçantes  ne 
»  faifoient  point  part  .1  fon  profit  ;  aufTi  ,  dans  Tefti- 
»  mation  de  la  Légitime  ,  on  n' avoit  point  d'égari 
»  aux  donations  qui  n'augmentoient  point  la  mafTe 
»  des  biens  ,  fur  laquelle  on  devoit  donner  à  la 
»  fille  légitimaire  ce  qui  lui  étoit  dû  pour  fa  Légi- 
»  time.  Mais  il  y  a  bien  de  l'apparence  que  cet 
»  arrêt  a  feulement  déchargé  les  trois  fœurs  ma- 
»  riées  de  contribuer  à  la  Légitime  ,  comme  M. 
»  Bouguier  le  dit  lui-même  ;  mais  il  n'a  pas  jugé 
»  qu'on  ne  dût  pas  faire  entrer  leur  dot  dans  la 
»  malTe  des  biens  pour  la  fixation  de  la  Légitime; 
»  car  le  contraire  avoit  été  jugé  par  l'arrêt  de» 


»  Brinons 
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v  Brinons,  du  17  mai   1558,  &  femble   réglé  par 
i)  l'article  ipS  de  la  coutume  de  Paris  ». 

Cet  arrêt  obfcurcit  piulôt  la  quertiou  qu'il  ne 
■la  réi'out  :  c'eft  donc  uniquement  d.ms  les  prin- 
^ripes  de  la  matière  qu'il  faut  en  chercher  ladécjiion. 
Ricard  Ibutien:  généralement  que  le  renonçant 
dont  nous  parlons  doit  faire  nombre  ,  &  il  en 
•donne  une  railon  très-judicieufe  ;  c'eft  que  la  do- 
nation doit  neceffairement  entrer  dans  la  maffe 
des  biens  lur  laquelle  la  Légitime  doit  être  prife  , 
-&  que  le  donaiaire  ne  s'y  lient,  qu'à  caufe  qu'elle 
furpaiTe  fa  portion  légitimaire  ,  ou  qu'au  moins 
elle  la  remplit. 

On  oppols  à  cet  avis  une  objeftion  afTez  fub- 
tiie  5  c'elt  de  dire  que  le  renonçant  ne  pourroit 
faire  nombre  qu'en  qualité  d'ayant  droit  à  une 
Légitime,  ou  en  qualité  de  donataire  j  qu'il  ne 
le  tait  point  nécelTairement  au  premier  titre  ,  puifque 
ceux  qui  ont  naturellement  droit  aune  Légitime, 
ne  font  pas  toujours  nombre  ;  témoin  celui  qui 
renonce  gratuitement  &c  abfolument  ;  qu'il  ne  le 
fait  non  plus  au  fécond  titre  ,  puifque  les  do  - 
nataires  étrangers  n'entrent  jamais  dans  cette  fuppu- 
tation. 

Voici  la  réponfe  de  le  Brun  :  «  Lorfque  l'en- 
»  fant  qui  fait  part  naturellement,  c'eft  .i-dire , 
»>  à  qui  par  nature  il  eft  dû  fa  part  dans  la  fuc- 
»  cefîlon  ou  dans  la  Légitime  ,  renonce  en  fe  te- 
»)  nant  à  une  donation  ,  il  eft  vrai  de  dire  en  ce 
»  cas  5  qu'il  a  fa  portion  légitimaire  ,  puifqu'il  en 
n  a  la  valeur  ,  &  qu'il  eft  donataire  en  avancement 
»  d'hoirie  ;  ce  qui  ne  fe  peut  trouver  ni  dans 
»  la  perfonne  de  l'entant  qui  renonce  fans  avoir 
»  jamais  rien  reçu ,  ni  dans  la  perfonne  d'un  étran- 
»  ger  :  ainfi  il  eft  très  -  jufte  que  cet  enfant  do- 
»  nataire  qui  renonce  aliquo  accepta  ,  fafle  part 
»  dans  la  fupputation  :  bien  loin  que  les  autres 
»  enfans  aient  droit  de  fe  plaindre  de  ce  que  cela 
»  diminue  leur  Légitime  ,  il  faut  au  contraire 
■»  qu'ils  confidérent  que  leurs  droits  diminuent  na- 
»  turellement ,  à  proportion  de  ce  qui  a  été  donné 
»  à  leur  frère  ,  puifqu'il  auroit  partagé  avec  eux 
>»  ab    intejlat  ». 

A  cette  réponfe  le  Brun  ajoute  une  réflexion 
^ui  écarte  toute  efpèce  de  difficulté.  «  Si,  dit-il, 
»  on  comptoit  les  donations ,  &  fi  on  les  faifoit 
»  entrer  dans  la  maffe  des  biens  ,  fans  que  les  re- 
«  nonçans  fiffent  part  ,  les  légitimaires  auroient 
»  fouvent  plus  que  la  moitié  de  ce  qu'ils  auroient 
»  eu,  fi  le  père  ii'avoit  pas  difpofé;  ainfi  ce  ne 
»  feroit  pas  une  Légitime.  Car  fuppofé  qu'il  y  ait 
»  quatre  enfans  &  quarante  mille  livres  de  biens  ; 
»  que  le  père  ait  donné  quinze  mille  livres  à 
»  chacun  des  deux  aînés  ,  qu  il  ait  fait  le  troifième 
•»  fon  légataire  univerfel ,  &:  que  le  quatrième 
n  demande  fa  Légitime  ;  fi  l'on  compte  toutes 
»  les  donations,  &  que  les  donataires  ne  faffent 
■»  point  part  ,  il  s'enfuivra  que  le  fils  léj^itimaire 
»  aura  dix  mille  livres  ,  &  cependanl  c'eft  tout  ce 
»  qu'il  auroit  eu  fi  le  père  n'avoit  pas  difpofé  entre 
lome  X, 
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»  vifs  ni  par  teftament  :  au  lieu  que  les  renonçans 
»  faifant  part ,  il  n'aura  que  cinq  mille  livres  ,  &  le 
»  frère  légataire  autant  :  ainli,  ils  feront  tous  deux 
»  réduits  à  leur  Légitime  ». 

Une  comparaifon  très-fimple  achèvera  de  por- 
ter la  convidion  dans  tous  les  efprits.  Tout  le 
monde  fait  que  le  droit  d'accroiffement  a  liea 
entre  deux  colégataires  unis  par  les  paroles  6c 
par  la  chofe  :  cela  pofé  ,  on  demande  (1  l'ciclave 
de  Titius  étant  légué  à  Titius  même  &  à  MiEvius  , 
celui-ci  doit  en  avoir  la  totalité  ,  parce  que  l'autre 
ne  peut  pas  être  légataire  d'une  chofe  qui  luf 
appartient;  ou  fi  Titius  fait  part  dans  le  legs ,  à 
l'ertct  de  réduire  Msvius  à  la  moitié.  La  loi  84  , 
§.  8  ,  au  digefte  de  legatis  1°.  (i),  embralTe  ce 
dernier  parti,  parce  que  Titius  prend  part  dans  la 
chofe  léguée  ,  finon  par  aûion  ,  au  moins  par  réten- 
tion. 

Dans  notre  efpèce ,  le  donataire  renonçant  ne 
prend  point  part  à  l'hérédité  par  adlîon  ,  mais  il  la 
prend  par  rétention  ;  il  faut  donc  nécelTairement  qu'il 
faffe  nombre. 

Nous  n'avons  parlé  jufqu'à  prcfent  que  des  re- 
nonçans à  une  luccellion  ou  à  une  _  Légitime 
échue  ;  voyons  maintenant  fi  ceux  qui  ont  re- 
nonce à  une  fucceflion  ou  à  une  Légitime  avant 
que  le  droit  n'en  fût  ouvert ,  doivent  faire  nombre 
dans  la  fupputation  que  nous  avons  à  régler. 

Il  ne  faut  pas  diftinguer  ici  ,  comme  fur  la 
queftion  précédente ,  fi  la  renonciation  eft  gra- 
tuite ou  faite  moyennant  une  certaine  récompenfe  , 
parce  qu'ayant  trait  à  une  fucceflion  future  ,  elle 
ne  peut  être  valable  ,  qu'autant  qu'elle  eft  en  quel- 
que forte  payée  par  celui  à  qui  il  s'agit  de  iuc- 
céder.  Il  eft  vrai  que  deux  de  nos  coutumes  ,  favoir, 
Auvergne  &  Normandie  ,  excluent  de  la  fuc- 
ceflion  &  même  de  la  Légitime  la  fille  qui  a  été 
mariée  fans  dot,  comme  celle  qui  a  été  dotée 
convenablement  ;  mais  il  n'en  eft  pas  moins  cer- 
tain que  la  renonciation  légale  de  la  première 
n'eft  pas  plus  gratuite  que  celle  de  la  féconde  :  il 
en  coûte  toujours  quelque  chofe  à  un  père  pour 
marier  une  fille,  même  fans  dot;  d'ailleurs  i'éta- 
bliffement  qu'il  lui  procure  eft  confidéré  comme  ua 
avantage  ;  &  l'on  verra  dans  un  inftant  ,  que  les 
couturîies  citées ,  loin  de  s'écarter  ,  fur  la  queftion 
dont  il  s'agit  ,  des  principes  du  droit  commun ,  eu 
ont  au  contraire  adopté  expreffément  les  décifions. 
Il  ne  faut  pas  non  plus  diftinguer ,  quoi  qu'en 
difent  certains  auteurs,  fi  la  renonciation  a  été 
faite  au  profit  de  tous  les  cohéritiers  préfomptifs  , 
ou  feulement  de  quelques-uns  d'entre  eux  ;  parce 
que  le  prix  en  ayant  été  acquitté  par  le  défunt,  on 
doit  la  confidérer  dans  le  dernier  cas  comme  une 
donation  qu'il  a  voulu  faire  de  la  part  du  renonçant. 


(  I  )  Si  Titio  &  Mxvio  legatus  faecit  Stichus 
erat ,  dcbebitur  pars  Stichi  Msvio  :  nam  Tif'nt 
ad  legaW9i  ûçn   adtnitiaïur,  parçem  faciet. 
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à  ceux  en  faveur  deCquels  la  renonciation  eft  ftipu- 
l<5ej  ce  qui  les  fubroge  enliùrement  aux  droits  du 
renonçant ,  &  fait  que  l'hérédité  (e  divile  comme  s'il 
fuccédoit  en  psrlbnne  ,  au  lieu  de  fuccéder  par  leur 
mini  ftè  re- 
cette réflexion  décide  déjà  que  le  renonçant  doit 
faire  nombre  dans  cette  elpèce  particulière.  Mais 
examinons  la  quelUon  en  général. 

Bartole  &  Cujas  prétendent  qu'on  ne  doit 
point  compter  la  fille  qui  a  renoncé  à  la  fuc- 
ceflion  future  de  fon  père  &:  dt  fa  merc  ;  mais  il  efi:  à 
croire  que  celui-ci  ne  penfe  de  la  forte  que  parce 
•qu'il  fuppole  la  renonciation  gra:uite  ;  &  Bar- 
Joie  eit  certainement  dans  la  même  erreur  j  il 
fulfit  de  l'entendre  pour  s'en  convaincre  :  lUe  qui 
non  admutitur  ad  partent ,  ncj  admltti  fperatur 
^LIQUO  JURE  ACTIONIS,  VKL  RETENTIOMS, 
vel  alterius  aqualitaiis  ,  ut  jilla  qu<x  rcnun- 
ciavit ,  velper  fe  vel  per  alium  ,  non  dUlturfacere 
partem. 

Les  auteurs  qui  ont  le  mieux  connu  les  principes 
reçus  à  cet  égard  dans  notre  juiifprudence  ,  ont 
iail'onné  dilieremment.  Guypape  ,  en  là  décilîon  195, 
<lit  que  la  Hlle  qui  a  renoncé  ne  prend  point  de 
part  dans  la  fuccellion  qu'elle  a  abdiquée  ,  mais 
qu'elle  ne  laiile  pas  de  faire  nombre  pour  la  liqui- 
dation de  la  Légiame.  Filia  quœ  qulctavit  bona 
paterna  vel  jnaiema  ,  faclt  quitlem  pariem  tan- 
quàm  jîlïa  \quantùni  ad  Legitlmani ,  fed  non  ad- 
mit titur  ad  partent. 

M.  Boyer  établit  la  ir.cme  chofe  en  fa  décifion  104  : 
Filui  quœ  renunciayit  ,  facit  quidcm  panem  , 
^uia  facit  numerum  ,  &  in  numéro  liberorum 
€(l  hahenda  ,  ut  cognofcatur ,  7ion  quantum 
Jît  Légitima  ejus  ,  Jed  quanta Jît  Légitima ,  alio- 
rum. 

M.  Maynard ,  lis're  4,  chapitre  14,  démontre 
très-clairement  la  juftede  de  cette  réfolution.  Voici 
à  quoi  fe  réduit  eu  fubftance  tout  ce  qu'il  dit  à -ce 
ilijet. 

Si  des  enfans  qui  renoncent  à  une  fucce/Iion 
future,  moyennant  une  certaine  donation,  ne  fai- 
foient  pas  nombre  dam  la  liquidation  de  la  Lé- 
gitime} ce  feroit  parce  que  leur  part  accroîtroit 
aux  légitimaires  :  or  ,  il  efl  impofiible  que  cet 
accroiffement  ait  lieu  ;  un  exemple  tiès  -  fenfible 
va  le  démontrer.  Il  eft  décidé  dans  la  loi  85  ,  au 
digefte  de  legatis  \°.  (i),  que  fi  de  deux  colé- 
gataires  d'un  même  fonds  ,  l'un,  obcient  d'abord 
par  adion  perfonnelle  l'eftimation  de  fa  moitié , 
&  que  l'autre  s'avife  cnfuite  de  demander  le  tout 
en  nature  par  adlion  réelle  ,  le  juge  ne  doit  en 
accorder  à  celui-ci  que  la  moitié  ,  à  le  débouter 
du  furpius  ,  parce    que  l'autre   eft  cenfe   être  venu 


(I)  Duobus  conjuniftim  fundiis  erat  legatus.  A\:et  ex 
his  partis  arft'.mationeLn  per  a.flionem  petforalem  •  abftulit. 
'Alrer  fi  fundum  totum  vindicare  velit  excepti  one  doli 
pto  paute  dimidia  lepellitur  ,  ijuia  detunttus  femel  ad  coï 
kgâîum  pervenire  voluiç. 
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à  partage  ,  &  avoir  par  conféquent  éteint  le  droit 
d'accroiirement ,  en  recevant  la  valeur  de  ce  qui 
lui  étoit  légué.  Il  réfulte  clairement  de  là  ,  qu'il 
n'y  a  point  de  droit  d'accroillement  lorfqu'uu 
des  conforts ,  au  lieu  de  répudier  fimpleinent  la 
part ,  la  vend  en  quelque  lorte  ,  en  y  renonçant 
pour  une  récompcnle  quelconque.  Appliquons  cette 
maxime  aux  enfans  oui  renoncent  à  une  hérédité  fu- 
ture en  confidération  des  avantages  actuels  qu'ils 
reçoivent ,  &  nous  aurons  une  preuve  démonftrative 
qu'ils  doivent  taire  nombre. 

Coquille  dans  fa  queflion  164,  jette  un  nouveau 
jour  iur  cette  vérité.   «  La   fille  qui  a    été  mariée 

»  &  dotée  ,  ou  apanée  par  père   &  mère 

»  doic  être  comptée  au  nombre  des  entans ,  quand 
»  on  fait  état  de  la  Légitime  j  car  elle  n'elt  pas 
»  exclue  en  haine  d'elle  ,  comme  eft  exclus  celui 
»  qui  eft  déshérité  par  fon  père  ,  ains  eft  exclue  en 
»  faveur  de  fes  frères.  Aufù ,  par  ia  coutume ,  elle  eft 
»  reçue  à  demander  {upplément  de  fa  Légitime ,  fi 
»  par  fa  dot  fa  Légitime  n'eft  pas  remplie  j  ce  qui 
»  fait  connoitre  qu'elle  doit  êtie  comptée  au  nombre 
»  des  enfans  ». 

A  ces  raifons  fe  réunirent  toutes  celles  que  nom 
avons  employées  pour  taire  voir  qu'on  doit  comp- 
ter l'enfant  qui  renonce  à  une  fucc.ifion  échue, 
pour  fe  tenir  à  une  donation  entre  vifs  ;  car  ce 
font  les  mêmes  motifs  de  décifion  pour  l'une  &  l'autre 
efpèce. 

Aufli  la  jurifprudence  des  arrêts  a-t-elle  admis 
conftamment  ,  par  rapport  à  celle-ci  ,  l'opinion 
que  nous  venons  d'établir.  Nous  avons  là  -  deffus 
des  décifions  très-p-.écifes  des  paricmens  de  Paris, 
deTouloufe,,  de  Grenoble  &  de  Bordeaux.  Ecou- 
ton"  d'abord  Papon ,  livre  \6  ,  titre  4  ,  n°.  7. 

«  Fils  ou  hlle  qui  ont  quitté  à  la  fuccellion 
»  du  pcre  ou  de  la  mère  ,  font  comptés  au  calcul 
«  de  la  Légitime  ,  &  font  pour  une  portion 
»  chacun  ,  combien  qu'ils  ne  foient  reçus  à  ladite 
»  portion  qui  eft  acquife  à  l'hoirie.  .  .  .  Ainfi  fat 
«  jugé  par  arrêt  de  Grenoble  en  l'an  1461  ,  en 
»  vidant  le  procès  de  la  Roche-Chinard  ,  entrs 
»  les  frères  Ailemans ,  &  par  arrêt  de  Bordeaus 
»  allégué  par  M.  Boyer,  queftion  103.  Cela  eft 
»  vrai  d'une  fille  ou  d'un  fils  qui  ont  quitte 
»  conftitution  ou  apanage  qui  leur  a  été  fait  ». 

M.  Maynard  ,  à  l'endroit  cité  ,  établit  la  même 
propofi'.ion ,  &  ajoute  ;  »  Ainfi  par  la  cour  de 
»  Tholofe  a  été  jugé  en  la  féconde  chambre  des 
»  enquêtes ,  au  rapport  de  feu  M.  Joffé ,  nous 
»  y  opinant ,  entre  dame  Paule  de  Viguier,  veuve 
»  de  feu  M.  Pierre  de  Maynagucl ,  tréforier  de 
»  France  ,  contre  Simon  de  Maynaguet  ,  neveu 
»  dudit    feu  Pierre,  le    lo  juillet  1583». 

Les  arrêts  du  parlement  de  Paris  qui  ont  jugé 
de  même,  font  des  ai  février  i?6-  ,  premier  dé- 
cembre 1^71  &  14  août  1586.  C'eft  Carondas  qui 
les  rapporte  ,  liv.  8  ,  réponfe  zy.  Enfin,  fi  l'on  ea 
croit  Aiinfyngère  ,  centurie  4  ,  obfervation  zr  ,  telle 
eft  aufli  la  jurifprudence  de  la  cbarobie  impériale 
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9e  Spire.  A  dominls  noflris  comprohata  efi  fen- 
tèntia  Pctrl  Jacobl  ajferentis  taUm  fiUam ,  quœ 
fie  renunciaiit  ,  coniputari  &  numerari  inter  li- 
beros  &  face  re  pane  m  ,  licet  non  admit  tatur  ad 
panem.  %, 

Les  dirpofitions  de  nos  coutumes  viennent  à 
l'appui  des  arrêts  ,  &  en  confirment  de  plus  en 
plus  la  déciiion.  Voici  ce  que  portent  Auvergne  , 
chapitre  li  ,  article  ji;  la  Marche  ,  article  145  , 
&  Bourbonnois  ,  article  310-  «  Et  combien  que 
»  ladite  fille  ainfi  mariée  ne  prenne  aucune  part 
I»  ne  portion  èfdites  fucceflîons ,  fi  fait-elle  nombre 
M  &  part  avec  les  autres  enfans  pour  la  quote  & 
»  computalion  de  la  Légitime  ».  Ces  termes  y? 
fait-elle  nombre  &  pan  ,  marquent  très-claire- 
ment que  la  fille  dotée  entre  dans  la  liquidation, 
non  feulement  pour  diminuer  la  Légitime ,  mais 
encore  pour  l'augmenter  :  c'eft  l'obterration  de 
Dumoulin  fur  l'article  310  de  la  coutume  de 
Bourbonnois  :  non  folùm  diminuendo  partes  fin- 
gulorum  ,  fed  etiam  augendo  cumulum  Legitimœ 
de  triente  &  femijfe. 

L'article  1^7  de  la  coutume  de  Normandie 
décide  pareillement ,  que  «  fille  mariée  ,  avenant 
»)  que  fes  fœurs  foient  remues  à  partage,  fait  part 
»  au  profit  de  fes  frères ,  pour  autant  qu'il  lui  en 
»  eût  pu  appartenir  au  tiers  dû  aux  filles  pour 
»  leur  mariage  ;  encore  qu'il  ne  lui  fût  rien  dû 
»  lors  du  décès  de  fes  père  &  mère  )>. 

Telle  eft  aufll  la  difpofuion  implicite  de  la 
coutume  de  Bretagne,  article  558  :  «  La  portion 
M  de  la  fille  mariée  par  le  père  noble  à  moindre 
»  part  qu'il  ne  lui  appartient  par  la  coutume  , 
»  accroît  &  appartient  à  l'aîné  ,  à  la  charge  des 
%>  dettes  à  raifon  de  ladite  portion  ».  Les  cou- 
tumes du  Maine  &  d'Anjou  renferment  la  même 
décifion,  &:  il  en  réfulte  évidemment  que  la  fille 
mariée  fait  nombre  ,  puifqu'elle  eft  repréfentée 
par    fon    frère    aîné  ,    &   qu'ainfi  elle  ell    cenfée 

Î (rendre  par  les  mains   de  celui-ci  la  part  que  la 
oî   lui  défère. 
Après  avoir  parlé   de  ceux  qu'une  renonciation 
volontaire  exclut   de  la  fuccelfion  ou  de  la  Légi- 
time ,  il  faut  nous  occuper  de   ceux  qui  font  pri- 
vés  malgré   eux  de  l'une  ou  de  l'autre. 

Ces  derniers  compofent  trois  clafles  différentes  : 
dans  la  première  ,  font  les  exhérédés  ;  dans  la 
féconde  ,  les  incapables  ;  &  dans  la  troifième  ,  ceux 
qui   le  font    lailTe    exclure  par  la  prefcription. 

La  queftion  de  favoir  fi  les  exhérédés  font 
nombre  dans  la  fupputation  de  la  Légitime  ,  eft 
une  des  plus  controverfées  qu'il  y  ait  fur  cette 
matière. 

Accurfe  ,  Bartole  ,  Paul  de  Caftres  ,  Carondas , 
iVandepoU  ,  le  préfident  Favre  &  Furgole  tiennent 
l'affirmative  ;  &  l'on  trouve  dans  le  journal  du 
palais  du  parlement  de  Touloufe  (i)  ,  un  arrêt 
qui  l'a  adoptée  formellement. 
«  —    - 

,(  I J  Année  1702 ,  pagç  ^i$. 
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Les  pvtifans  de  la  négative  font ,  Cujas ,  Fa- 
chini  ,  Ferriere  fur  Guy-Pape  ,  Barry ,  Gomez  , 
M.  Grivel  ,  DefpeiiTes  ,  Perez  ,  Van  Lewen, 
Ricard  ,  le  Brun  ,  Bretonnier ,  Voet  j  &  leur  opi- 
nion a  été  confirmée  par  un  arrêt  du  parlement 
de  Dijon  du  mois  de  décembre  1^71  ,  rapporte 
dans  le  commentaire  de  Taitand  fur  la  coutume 
de  Bourgogne,  titre  7  ,  article  7. 

Les  railons  dont  fe  fervent  ces  auteurs  font 
expofécs  par  Voet  dans  un  ordre  très-lumineux: 
pour  fimplifier  la  queftion  ,  il  la  confidère  fous 
deux  faces  :  il  établit  d'abord  que  les  exhérédés 
font  nombre  pour  augmenter  la  Légitime  ,  5c 
enfuite  qu'ils  f^nt   part   pour  la   diminuer. 

Voici  comme  il  prouve  fa  première  propofilion. 
L'enfant  exhérédé  eft  regardé ,  par  rapport  au  droic 
de  fuccéder  à  fon  père  Se  .1  fa  mère  ,  comme  s'il  cîoit 
mort  avant  eux  ;  la  loi  i  ,  §.  î  ,  au  digefte  de 
conjungendis  cum  emancipato  liheris  (  i  )  , 
en  contient  une  difpofilion  formelle  ,  &  le  §.  3  , 
aux  inftitutes  de  fuccefflone  Ubertorum  ,  nous  fait 
voir  que  l'on  confond  fouvent  en  droit  le  défunt 
qui  ne  lailTe  point  d'enfans ,  avec  celui  qui  a 
juftement  déshérité  ceux  qu'il  avoit  (i).  Or,  il  eft: 
conftant  &  indubitable  que  les  enfans  morts  avant 
leur  père  ne  font  point  nombre  pour  la  Légitime 
de  leurs  frères  &  de  leurs  fœurs  ;  il  ne  faut  donc  pas 
non  plus  compter  les  exhérédés.  D'ailleurs,  fi 
Juftinien  a  augmenté  la  Légitime  jufqu'à  la  moitié 
dans  le  cas  où  il  y  a  plus  de  quatre  coparta- 
geans ,  il  ne  l'a  fait  que  dans  la  crainte  que  les 
enfans  étant  en  trop  grand  nombre  ,  leur  portion 
ne  fe  trouvât  réduite  à  rien,  &  ne  les  lailîât  dans 
l'indigence  :  or  ,  les  exhérédés  ne  produifent  point 
cet  effet  ;  leur  exiftence  ne  peut"  donc  pas  être 
confidérée  pour  faire  augmenter  la  Légitime  de 
leurs  frères   &  de  leurs  fœurs. 

Cette  propofition  établie  ,  Voet  emploie  les 
raifons  fuivantes  pour  juftifier  la  féconde.  Si ,  dit-il , 
les  exhérédés  ne  profitent  pas  à  leurs  frères  &  à  leurs 
fœurs  pour  l'augmentation  de  leur  Légitime  ,  il 
n'eft  pas  jufte  qu'ils  leur  nuifent  lorfqu'il  s'agit 
de  la  diminuer.  Eadem  eji  ratio  commodi  &  in- 
commodi.  C'eft  d'ailleurs  un  principe  clairement 
établi  par  la  loi  10,  §.  4  ,  D.  de  bonorun  pof- 
fejione  contra  tabulas  ,  qu'on  ne  fait  point 
part  quand  on  n'eft  pas  admis  au  partage  ;  &  la 
loi  17  ,  D.  de  inofficiofo  tejiamento  ,  décide  que 
la  portion  du  fils  juftement  exhérédé  accroît  à  les 
frères  &  à  fes  fœurs  qui ,  ayant  été  frappés  comme 
lui  de  l'exhérédation  ,  l'ont  fait  déclarer  injufte  , 
&  elle  fe   fonde  fur   ce  que  ceux-ci  font  confidérés 


(  I  )  Sed.  &  fi  patruus  eorum  ,  qui  erat  în  potcftate  . 
fie  pracceritus  ,  pater  exhaeredatus ,  debcnt  nepotes  admittij 
nam  exhaeredatus  pater  eorum   pro   mortiio  habetur, 

(  2  )  Si  verô  teftamentum  quidem  fecetint  liberti  ,  pa- 
tronos  autem  auc  pactonas  prstetierint  ,  cum  nullos  li- 
beros  liaberent  ,  vel  hftbçntçs  ,  eos  exhxrcdaverinç  j 
lUBC  ,    £cc. 
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comme  les  feuls  enfans  vivans  du  père  (i).  Enfin 
la  novelle  iz,  chapitre  zi  ,  met  en  principe,  que 
les  portions  des  enfans  ingrats  ,  &  à  ce  titre  ex- 
clus des  biens  de  leurs  parens ,  n'appartiennent 
point  aux  héritiers  étrangers ,  mais  à  leurs  frères  &: 
à  leurs  fœurs  :  l'héritier  inftitué  par  le  père  ne  peut 
donc  pas  mettre  hors  part  &  s'approprier  la  Lé- 
gitime de  l'exhérédé;  il  doit  la  laifTer  dans  la 
jiiafîe  des  biens  fur  lefqucls  doivent  être  prifes 
les  autres   portions  de  la  même    nature. 

Ricard  n'emploie  pas  tant  de  raifonnemens 
pour  prouver  l'exaditude  de  celte  doftrine  ;  il  la 
fonde  uniquement  fur  ce  que  la  Légitime  n'eft 
autre  chofe  qu'une  portion  de  ce  qui  eût  appar- 
tenu ab  inteflat  à  ceux  qui  la  prennent  ;  en  forte 
que  les  exhérédcs  «  n'ayant  point  de  part  en  la 
>j  fucce/Tion  ,  ils  en  ont  encore  moins  en  la  Lé- 
»»  gitime  ,  puifque  la  Légitime  dépend  de  la  fuc- 
jv  ceïïion  &  en  compofe  une  partie;  car  c'eft  un 
w  des  premiers  principes,  que  celui  qui  n'a  point 
»  de  part  dans  le  tout,  en  peut  encore  moins 
»  prétendre  dans  une  portion  de  ce  tout  ». 

Cette  raifon  a  paru  fi  forte  à  Furgole  ,  qu'il  n'a 
pas  trouvé  d'autre  moyen  d'y  répondre ,  que  d'en 
nier  le  principe»  Il  convient  que  dans  la  coutume 
de  Paris  la  Légitime  cfl:  une  portion  de  la  portion 
aB  intcjlat ,  &  il  en  >  conclut  lui-même  que  les 
cxhérédés  ne  font  pas  nombre  dans  le  territoire 
<lë  cette  loi  municipale  ;  mais  il  Ibutient  qu'il 
en  eft  tout  autrement  dans  les  pays  de  droit  écrit. 
■««  Je  me  fonde  ,  dit-il  ,  fur  la.  difpofition  de  la 
»  ncjvelle,  lâ,  .chapitre  i,  à  laquelle  les  auteurs 
«  n'ont  pas'  fait  alTez  d'attention  ,  ou  du  moins 
»  n'en  ont-ils  pas  bien  pénétré  l'efpric  ,  ni  par 
»  conféquent  cqqna  la  véritable  nature  de  la  Lé- 
t)  gitime  ;  car  quoique.,  fuivant  les  principes  de 
»  l'ancien  droit  romain  dans  la  loi  8  ,  §.  6  ,  D. 
»  de  inofficiofo  tejlamento ,  les  lois  8  &  3 1  ,  C. 
»  eadem  ,  &  quelques  autres  textes  ,  la  Légitime 
»  fût  une  portioa  de  la  portion  ah  inteflat ,  cela 
»  a  été  changé  par  la  novelle  18  ,  chapitre  i  , 
»)  en  conformité  de  laquelle  l'opinion  la  plus 
»>  commune  des  auteurs  eft  que  le  légitimaire  ne 
»)  doit  pas  avoir  une  portion  de  la  fucceflion ,  mais 
»  une  portion  des  biens  quitte  des  dettes  dont 
»>  l'héritier  eil  chargé;  ce  qui  paroît  avoir  été  con- 
«  firme  par  l'article  6 1  de  l'ordonnance  de  1 7  3  $  ...  . 
»  portant  que  la  quotité  de  la  Légitime  des  af- 
»>  cendans,  dans  les  pays    où  elle    leur  eft  duc, 


(  I  )  Qui  repudiantis  animo  non  venit  ad  accuf.uionem 
ânofficiofi  teftaineuri  ,  pavtem  non  facit  bis  qui  eaadem 
gucrelam  movete  volunt.  Undè,  fi  de  inofficiofo  tella- 
mento  patris  altçr  ex  liberis  exhasredatis  agcret  ,  quia 
refciiïo  teftaniento  alter  qaoque  ad  fucceffionem  ab  in- 
leftato  vo'-acuc ',  &  idée  uni/erfaiii  h.ïieditatein  non 
rciftè  vindicafiet  :  hic  ,  fi  obtiniicric  ,  uteiecur  rei  judi- 
caw  aiiftoritate  ,  quafi  cencuruviri  huiic  folum  filium  in 
rébus  humaiiis  çfle  nunc  cùm  facerenc  intellatura  ,  cre- 
«iiderinr. 
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»  doit  être    réglée    eu  égard   au  total  des  bîensv 
»   &  non  fur  le  pied  de  la  portion  qui  leur  auroit' 
»  appartenu  ab  inteflat  fur  les  biens  de  leurs  def- 
»  cendans.  .  .  La  fixation  de   la  Légitime  n'a  donc 
»   aucun  rapport  ni  aucune  liaifon  avec  la  faculté- 
»  de  fuccéder  ab  inteflat  ;  il  n'y  a  d'autre  règle  que 
»  le  nombre  des  enfans  exiftxins  :  fi  donc  il  y  a  des 
»  enfans  qui  ne  puilTent  pas  prendre  part  aux  biens 
»  affignés  pour  la  Légitime  ,  le  retranchement  qui; 
»  eft   fait    de    plein  droit    fur    le   patrimoine    du 
n   défunt,  du  tiers    ou  de    la  moitié   de    toute  la: 
»   fubftance  ,  fait  que  tandis  qu'il  y  a  quelque  en- 
»   faut  capable  de  recueillir  cette  portion ,   il  n'en 
»  doit  jamais  rien  accroître  à  i'hérédiré,  ni  rentrer 
»  dans  la  fucceflîon  ;   mais   le  partage  en  doit  être 
»   fait  par  égales  portions   entre  les  enfans  qui  fe- 
»  trouvent  exiftans  &  capables,  tout  com.me  on  le 
»  voit  pratiquer  dans  les  p?ys  coutumicrs  à  l'égard" 
»   des  quatre  quints  ,  ou  autre  portion  des  propres  ,. 
»   que     les    coutumes    deflinent   &   affignent    aux 
»  héritiers    du   fang   dont   la  difpofition  tft  inter- 
r>  dite  ,  &  qu'on  peut  regarder  comme  une  efpèce 
»  de  Légitime    coutumière  ;  car  fi ,  parmi  les  fuc- 
»  cefl'eui^s  ab  inteflat   qui    font  appelés  pour  re- 
»  cueillir  cette   portion  ,   il  s'en  trouve  quelqu'un- 
»   qui   foit  tombé  dans  quelque  cas  d'ingratitude  , 
»   &  qui  ait  été    juftement   exhérédé,  la  part  qui 
»   auroit   dû  revenir  à    rexhérédé  ,    ne  revient   pas. 
»   au  légataire  wniverfel  ,  mais  elle  accroît  à  tous' 
»  les  autres  qui  font  capables  de  recueillir  ». 

Tout  ce  paflage  fe  réduit  à  dire  :  La  Légitime,, 
dans  l'ancien  droit  ,  étoit  une  portion  de  l'hérédité; 
mais  par  la  novelle  1 8  elle  n'eft  pins  qu'une  por- 
tion des  biens,  &  n'a  aucun  rapport  à  la  fuccctlion 
ab  inteflat  ;  ainfi  pour  la  fixer  il  ne  faut  confidérer 
que  le  nombre  des  enfans  ,  fans  examiner  s'ils 
font  tous  capables  d'être  héritiers  ;  Sc  s'il  y  en  a 
quelques-uns  qui  ne  puilTent  y  prendre  leur  part, 
elle  doit  accroître  aux  autres  légitimaires ,  comme 
la  portion  d'un  incapable ,  dans  les  réferves  cou- 
tumières  ,    accroît  aux  autres  héritiers  du  fang. 

Il    eft    étonnant   qu'un    auteur  auflî    profond  & 
aufll  judicieux  que   l'eft  Furgole  ,   ait  pu   avancer 
de  pareilles  erreurs.  D'abord  ,  n'eft-ce  pas  renverfer 
toutes  les  idées  ,  que  de  faire  palTer  la  novelle   18 
pour  la  loi  qui  a  attribué  à  la  Légitime  la  qualitc^^ 
de  auote  des  biens  ,  au  lieu  de   qitote  d'hérédité' 
qu'elle  étoit  auparavant  ?  Nous  avons  démontré  ci- 
dcfius ,  fcûion  i  ,  qu'elle  a  toujours  été  une  quote 
des    biens,    «Se  l'on    a  dû   remarquer  que  cela  eft 
encore    plus    clair    dans    la    jurifprudence   du    di- 
gefte  que  dans   celle  des   novelles.  Li  coutume  de 
Paris   ne    déroge  pas   là-deflus   au  droit  commun, 
pulfqu'en   difant    que  la  Légitime  eft    la    moitié- 
de  la    portion   ab  inteflat,  elle  marque  expreffé- 
mcnt   oue    cette  moitié   ne    fe  prend   qu'après   la 
déJudion  des  dettes  &  des  frais   funéraires  ;   ce  quii 
c.iraftcrife  précifément  une  quote  des  biens  ,  fuivant 
la    ma:à'me  ,    bona    intelUguntur  cujufque    quœ 
^  dediuïo  cere  aliéna  fuperfunt.  Il  n'y  a  donc  pas 
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plus  âe  raifon  d'admettre  ou  de  rejeter  l'opinion 
de  Ricard  dans  la  coutume  de  Paris,  que  dans 
les  provinces  de  droit  écrit. 

On  dira  peut-être  que  la  novelle  18  fixe  la 
Légitime  au  tiers  ou  à  la  moitié  des  biens,  fans 
parler  de  la  portion  ai>  iiitejlat  y  qu'ainfi  il  y  a 
une  différence  réelle  entre  cette  conftitution  & 
le  droit  du  digefte  adopté  par  la  coutume  de 
Paris. 

Mais  il  eft  évident  que  le  tiers  ou  la  moitié 
des  biens  s'entend  ,  dans  la  novelle  dont  il  s'agit , 
du  tiers  ou  de  la  moitié  de  ce  que  les  légiti- 
majres  auroient  eu  ab  intejîat ,  toutes  dettes  &c 
charges  déduites.  Deux  raifons  très-fimples  nous 
le  perfuadent  ;  1°.  il  n'y  a  dans  le  droit  au- 
cune différence  ertre  une  quote  des  biens  &  celle 
d'une  portion  a/>  imeflat  ,  dont  on  déduit  les 
dettes,  puifqu'une  hérédité  fur  laquelle  on  a  fait 
une  telle  déduction  perd  fon  nom  &  prend  celui 
de  biens  :  i°.  Juffinien  n'a  rien  changé  par  la 
novelle  18  à  la  nature  de  la  Légitime;  il  l'a 
laiffée  fur  le  pied  réglé  par  les  lois  antérieures  •, 
il  en  a  feulement  augmenté  la  quotité;  &  comme 
il  a  par  ce  moyen  fubrogé  le  tiers  ou  la  moitié 
à  l'ancienne  quarte  ,  il  faut  néceffairemcnt  fuppofer 
que  ce  tiers  ou  cette  moitié  doivent  être  de  la 
portion  ab  intejîat,  fubrogatum  fapit  naturam 
jubrogati.  Veut  on  une  preuve  de  cette  fubrogation  ? 
on  la  trouvera  dan^  la  novelle  même.  Juftinien  fe 
plaint  dans  le  prtambule  ,  de  ce  que  les  lois  an- 
ciennes n'obligcoient  les  pères  de  laifier  à -leurs 
enfans  que  trois  onces  ou  un  quart  ,  folum  triun- 
cium  definierunt  ex  necejjitate  nllnqui  ;  &  dans 
le  chapitre  i  il  ordonne  qu'à  l'avenir  la  Légitime 
ne  fera  plus  d'un  quart  ,  mais  du  tiers  ou  de  la 
moitié,  fuivant  le  nombre  des  enfans,  non  trlun- 
cium  (is  rel'mqui  folùm  ,  fed  etiam  tenice  pro^ 
■pnœ  fubjîanùce  partem  ,  hoc  efî  ,  unclas  qua- 
tuor .  .  .  Si  vero  ultra  quatuor  habuerint  filios , 
mediam  eis  totius  fubjîantiœ  relinqui  partem  , 
ut  fexuncium  fit  omnino  quod  debetur. 

Encore  une  fois  donc  cette  novelle  n'a  point 
clérogé  au  droit  ancien ,  par  rapport  à  la  nature 
de  la  Légitime  ;  elle  a  laiffé  à  cette  portion  fon 
caraûère  &  fa  dénomination  de  quote  de  ce  qu'on 
auroit  eu  ab  intejîat ,  &  conféquemment  c'eft 
en  vain  que  Furgole  prétend  en  argumenter  pour 
léfuter  le  raifonnement  de  Ricard,  &  prouver  que 
les   exhérédés  doivent  faire   nombre. 

Ce  n'efl  pas  avec  plus  de  raifon  que  le  même 
auteur  prétend  inférer  de  cette  novelle  ,  qu'il  ne 
faut  confidérer  que  le  nombre  des  enfans ,  fans 
examiner  s'ils  font  tous  capables  d'être  héritiers 
ou  légitimaires.  A  la- vérité,  Juftinien  n'exige  point 
cxprcfTément  qu'ils  pui fient  fuccéder  pour  faire 
nombre  ;  mais  cela  fe  fuppofe  de  foi-même  (1)  ; 


<  I  )    C'cji   ce   qui  prouve  très-bien  M.  Grlvel, 

Vçrba  Jegis  ijiiainuincumtjtie  indefiniu  ôc  gcnçtalia  fem- 
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&,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  il  n'a  augmenté 
la  quotité  de  la  Légitime ,  qu'à  caufe  que  dans 
le  droit  ancien  elle  étoit  fouvent  réduite  a  très- 
peu  de  chofe  par  le  grand  nombre  des  enfans  qui 
y  prenoient  part.  • 

Enfin,  ce  qu'il  y  a  d'étonnant ,  Furgok  détruit 
lui-même  fon  opinion,  en  difant ,  que  s'il  y  a. 
des  enfans  qui  ne  puifetit  pas  prendre  part  aux 
biens  affignés  pour  la  Légitime  ,  il  n'en  doit 
rien  accroître  à  l'hérédité  ni  rentrer  dans  la 
Juccejfion  ;  mais  que  le  partage  en  ^  doit  être 
fau  par  égales  portions  entre  les  enfans  qui  fe 
trouvent  exijlans  &  capables,  tout  comrne ^  on  le 
voit  pratiquer  dans  les  pays  coutumiers  à  l'égard 
des  quatre  quints  ou  autre  portion  des  propres. 
Si  ce  n'eft  pas  là  un  aveu  clair  Se  précis  que  les 
exhérédés  ne  font  point  part ,  il  faut  que  les  mots 
faire  part  aient  dans  l'efprit  de  Furgole  un  fens 
tout  différent  de  celui  que  tout  le  monde  y  at- 
tribue; &  alors  Une  refte  qu'une  difpute  de  mots 
entre  lui  &  Ricard  ;  au  fond  ils  pcnfent  l'un  comme 
l'autre,  &  l'on  doit  mettre  le  premicr^dans  la- 
clalTe  de  ceux  dont  le  fécond  dit,»  qu'ils  s'abu- 
»  fent  o-rotrièrement  en  leurs  prétentions  ,  lorfqu'ils 
»  foutiennent  pour  faire  l'avantage  des  entans», 
que  ceux  qui  ne  prennent  point  de  part ,  ne  iaiuent 
pas  de  faire  part.  En  effet,  ajoutc-t-il,  «  ^^*s.^'^' 
»  fans  ne  prennent  pas  la  portion  qui  eft  defnnée 
»  pour  leur  Légiàme  en  malTe ,  pour  la  diftribuer 
»  après  entre  ceux  qui  doivent  aftaeliement  y  prendre 
»  part  :  mais  chaque  enfant  en  particulier  doit 
»  être  content  lorfqu'il  a  la  portion  qui  lui  eft  dé- 
»  férée  par  la  loi  ,  &  celui  fur  qui  la  Légi- 
»  time  fe  doit  prendre  en  eft  tenu  à  forfait  env^ers 
»  chaque  particulier....  Le  §.  8  ,  loi  8,  D.  de 
»  i7io^cioJo  tejiamento  ,  le  décide  de  la  forte  aux 
»  termes  du  droit  ancien,  &  dit  que  ii  un  aïeul  a 
»  laiffé  trois  petits-cnfans  d'un  fils  &  d'un  autre, 
n  que  chacun  des  trois  doit  être  content  d'une  demi- 
»  once  ,  &  celui  qui  eft  unique  en  fa  branche 
»  d'une  oiice  &  demie  ;  proinde  fi  fint  ex  duobus 
»  filiis  nepotes  ,  ex  uno  plures  ,  putà  très,  ex 
»  «720  unus  :  unicum  fefcuncia  ,  unum  ex  illis 
»  femiuncia  querelâ  excludit.  Cela  fe  collige 
•j^encore  affez  de  la  novelle  18   (1)  ».    Si  donc. 


per  reftritiguntur  ad  perfonas  habiles  &  capaces.  ....,- 
Undé  licet  in  eo  textu  loqueretur  Juftinianus  ,  ta- 
men  de  'capacibiis  tantùm  &  non  de  incapacibiis  promif- 
cuè  intelligendus  elTet.  Paria  enim  funt  liberos  non  ha- 
bere  ,  auc  habere  quidem  ,  fed  ingrates  aut  cxha:iedatos 
&  incapaces. 

(  I  )  En  elTet  ,  on  ne  peut  pas  donner  un  autre  fens 
à  ces  ternies  :  Si  vero  ultra  quatuor  habuerint  filios  , 
mediam  els  totius  fuhfiantla  relinqui  partem  ,  .  .  ,  fmgu- 
gulls  ex  œquo  quadrluncium  rel  jcxunclum  dlvldcr.do.  Le 
mot  dlvldendo  ne  marque  pas  l'action  des  Icgirimaires 
p.iitageant  entre  eux  la  portion  que  la  loi  leur  donne, 
mais  l'aiflion  du  père  alfignant  à  chacun  de  fes  enfany 
la  part  qu'il  doit  avoir  dans  le  tiers  ou  la  moitié  de; 
toute    la   fucceilît>n.  Nous   avons  deux   preuves  de  cetse- 
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comme  le  prétend  Furgole ,  la  part  d'un  exliércdé 
dans  le  tiers  ou  la  moitié  dcftir.é  pour  la  Légi- 
time ,  n'accroît  pas  à  l'héritier  inftuué,  mais  aux 
légitimaires ,  c'eft  une  marque  certaine  que  i'exhé- 
rédé  ne  fait  point  part  j  aulïï  voyons-nous  le  Brun 
dire  que  l'entant  légataire  ne  fait  point  part  dans 
les  réferves ,  pour  faire  entendre  que  fa  part  n'ac- 
croît pas  au  legs  uni\^erfel,  mais  aux  héritiers  du 
fang  :  &  Bartole  ne  trouve  pas  de  meilleure  raifon 
pour  prouver  que  l'exhérédé  fait  part ,  que  de  dire 
que  l'exhédération  a  été  faite  en  faveur  de  l'héritier 
inftitué  ,  qu'ainfi  il  doit  en  recueillir  tout  le  profit, 
en  retenant  par  droit  d'accroiflement  la  portion  de 
l'exhérédé. 

Il  n'y  a  donc  rien  dans  Furgole  qui  puiffe  ébran- 
ler le  fentiment  de  ceux  qui  foutiennent  que  les 
exhérédés  ne  font  point  nombre  dans  la  fupputatiou 
de  la  Légitime.  Voyons  fi  les  raifons  de  Bartole 
méritent  plus  d'égards. 

La  première  eft ,  comme  jsous  venons  de  le 
dire  ,  que  l'cxhérédation  a  pour  motif  l'avantage 
perfonnel  de  l'héritier  inftitué 5  que  par  conféquent 
c'eft  à  lui  que  doit  accroître  la  part  de  l'exhérédé. 
Mais  ,  répond  M.  Grivel ,  le  principe  de  ce  rai- 
fonnement  eft  faux  j  car  ce  n'eft  point  pour  favo- 
rifer  l'héritier  inftitué  qu'un  teftateur  déshérite  fon 
fils ,  ou  du  moins  s'il  a  cette  intention ,  elle  n'eft 
que  fecondaire  &  indireéle  :  le  motif  principal  &c 
direâ:  qui  le  fait  agir,  elt  l'indignité  ou  l'ingrati- 
tude de  celui  fur  lequel  il  lance  la  foudre  de 
l'cxhérédation. 

La  féconde  raifon  de  Bartole  eft  que  ce  feroit 
de  la  part  des  légitimaires  une  prétention  odieufe , 
de  vouloir  profiter  de  la  foute  &  de  la  difgrace 
de  leur  frère.  «  JVIais ,  dit  le  Brun  ,  on  peut 
»  répondre  qu'il  eft  naturel  que  l'exhérédation  d'un 
»  des  enfans  profite  aux  autres  qui  ont  bien  mérité 
»  du  père  ;  que  c'eft  même  la  difpofition  de  la 
»  novelle  ii ,  chapitre  zi  ,  &  que  ,  comme  elle 
»)  leur  profiteroit  ah  inteftat ,  il  eft  jufte  qu'elle 
)>  leur  profite  dans  la  Légitime  ,  qui  ell  une 
•>  portion  des  droits  qu'ils  auroient  eus  dans  la 
»  fuccelllon  ab  intejlat  ;  qu'enfin  ce  n'eft  pas  par 
»  droit  d'accroiffement  qu'ils  profitent  de  l'exhé- 
»  rédation  ,   mais  par  la  réduftion   du   nombre    & 


affertion.  i".  Le  gérondif  dhidendp  étant  à  l'aClif  ,  ne 
peur  fe  rapporter  aux  enfans  qui  ne  rempliflent  dans  touce 
la  phrafe  qu'un  peifonnage  paflif  ;  il  y  3  au  contraire 
un  rapport  très-marqué  avec  le  pèie  ,  dont  il  n'eft  parié 
qu'à  l'aftif  ;  Se  il  n'y  a  que  cette  manièce  d'entendre  le 
texte,  qui  piéfente  une  conftruclion  régulière;  2°.  il  eft 
dit  plus  haut ,  que  le  père  devra  laifler  à  fes  enfans  , 
aon  le  quart  ,  comme  anciennement  ,  mais  le  tiers  ou 
la  moitié  de  fes  biens.  Ot  ,  la  loi  citée  par  Ricard 
prouve  netie.nent  que  dans  la  jurilprudence  du  dicefte  , 
chaque  légitimaire  avoir  fa  portion  féparée.  C'eft  donc 
par  cette  jurifprudence  qu'il  faut  interpréter  la  novelle 
dont  il  s'agit  5  car  un  légiflateur  eft  toujours  cenfé  fe 
référer  aux  lois  anciennes  ,  lorfqu'il  n'_y  déroge  pas  ex- 
Téraenç, 
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»  l'éloignemônt   d'un  fils    qui    auroit  été  compté 
»  fans  fon   exhérédation  ». 

Jufqu'ici  tout  concourt  po-ur  nous  faire  rejeter 
l'opinion  de  ceux  qui  veulent  que  l'exhérédé  falTe 
nombre.  Refte  à  voir  fi  JVl.  le  préfident  Favre  & 
Vandcpoll  l'éiabiiflent  mieux  ;  ces  deux  auteurs 
fe  fondent  fur  la  loi  8  ,  §.  8  ,  au  digefte  de  inof- 
ficiofo  tejiamenio.  Ce  texte  eft  très-important  pour 
notre  qutftion  ;  ii  faut  en  tranfcrire  les  ternies  : 
Quonlum  aucem  qucirta  debica  portionis  fufficit 
ad  excludiiidam  quirelam  ,  videndiim  erit  an 
exhœredatus  panem  faciat  ,  qui  Jion  quer'uur ; 
ut  puta  ,  fumas  duo  filil  exhœredati  ,  6*  utique 
faciet  ,  ut  Papinianus  refpondit  ,  &  fi  dicam 
inofficiofum  ,  non  totam  hœred'uatem  debeo  ,  fed 
dimïdïam  petere  proindè  fi  fint  ex  duobus  filiis 
nepotes ,  ex  uno  pluies  ,  très  puta  ,  ex  uno 
unus ,  unicumfeftuncia  ,  unum  ex  illis  Jemiuncia 
quœrelâ  excludlt. 

a  Comme  ii  fuffit  de  laifTer  à  un  enfant  le  quart 
»  de  fa  portion  ab  intefiat ,  pour  l'exclure  de  la 
»  querelle  d'inoflici&fiié  ,  il  faut  examiner  fi  un 
»  exhérédé  qui  ne  fe  plaint  pas  fait  part  dans  la 
»  fupputation  de  cette  quarte.  Cette  queftion  peut 
»  être  propofée  dans  une  efpece  où  nous  ferions 
»  deux  enfjns.  Et  il  faut  répondre  avec  Papinien, 
»  que  l'exhérédé  fera  part  :  c'eft  pourquoi  ,  fi  je 
»  tais  déclarer  le  teftament  inofficicux  ,  je  n'aurai 
»  droit  qu'à  la  moitié  de  l'hérédité.  Si  donc  un 
»  aïeul  a  trois  petits-enfms  ,  dont  deux  font  nés 
«  d'un  de  fes  fils  ,  &  le  troifième  d'un  autre  ,  il 
»  faudra  ,  pour  les  exclure  de  la  querelle  d'inoflî- 
«  ciofité  ,  qu'il  laifTe  à  celui-ci  une  once  &  demie, 
»  &  à  chacun  de  ceux-là   une  demi-once  ». 

Voilà  afTurément  un  texte  très-fpécieux  pour 
l'opinion  de  Furgole  :  cependant  cet  auteur  le 
trouve  étranger  à  la  queftion  j  &  ,  à  l'entendre  ,  1» 
loi  «  dit  feulement  que  ,  dans  le  cas  qui  y  eft  ex- 
»  pliqué  ,  le  fils  exhérédé  qui  garde  le  filence  & 
»  qui  ne  fe  plaint  pas ,  doit  être  compté  dans 
»  le  nombre  de  ceux  qui  peuvent  intenter  la 
»  plainte  d'incfficiofité  pour  faire  renverfer  le 
»  teftament  ;  par  où  l'on  voit  ,  ajoute  Furgole , 
»  que  ce  cas  eft  difterent  de  la  difficulté  que  nous 
»   examinons  ». 

D'autres  auteurs  répon«!ent  que  cette  loi  parle 
d'un  enfant  exhérédé  fans  jufte  caufe,  &  qui  pou- 
vant intenter  i,a  querelle  d'inolficiofité  ,  ne  l'a 
point  encore  faitj  en  forte  que  les  m,ots  non  quC' 
rieur,  doivent  s'interpréter  par  nondàm  queritur  ^ 
de  même  que  dans  la  loi  z  ,  T).  fi  pars  haredi- 
tatis  petatur ,  on  emploie  non  adierint,  pour 
nondùm  adierint,  Se  dans  le  §.  p  ,  aux  inftitutes , 
de  adoptionibus  ,  non  pojfunt  ,  pour  nondùm 
pojfunt, 

Ainfi,  dit  M.  Roufîîlhe,  «les  enfans  exhérédés 
»  font  comptés  ,  quoiqu'ils  n'aient  pas  intenté  la 
»  querelle  ,  pourvu  qu'ils  n'aient  pas  renoncé  à  1% 
»  fucceflîon  ,  parce  qu'on  préfume  qu'ils  l'inten- 
»  teront   avec  fuccès  :  l'ingratitude  ne  fe  préfur^c 
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»  point ,  au  contraire ,  elle  doit  être  prouvée  clai- 
»  rement.  Cependant ,  lorfque  l'enfant  efi:  valabie- 
w  ment  exhéredé ,  en  ce  cas  il  ne  peut  être  compté, 
»  parce  qu'il  eft  tenu  pour  mort  ». 

Apprécions  ces  deux  rcponfes  :  la  première  , 
c'elt-à-dire ,  celle  de  Furgole  ,  eft  à  tous  égards 
irifoutcnable.  La  loi  citée  ne  décide  pas  feulement 
fi  le  tils  exhéredé  ,  qui  ne  fe  plaint  pas  ,  doit 
faire  nombre  dans  le  partage  de  l'hérédité  ouverte 
ab  intejîat  ,  à  la  pourfuite  d'un  des  enfans  exhé- 
rédcs  injuftement,  elle  trai'.e  encore  la  queftion 
de  favoir  s'il  fait  part  dans  la  fupputalion  de  la 
Légitime ,  ou  ,  en  d'autres  termes  ,  s'il  doit  être 
compté  pour  régler  la  portion  qu'un  père  doit 
laitTcr  à  fes  entans  ,  afin  de  les  empêcher  d'exercer 
la  querelle  d'inofficiofité.  Çuûniam  autem  qiiarta 
dibitœ  yonionis  fufflcit  ad  cxtludaidam  que- 
relam  ,  videndum  eni  an  exhœredatus  parceni 
facïat ,  qui  non  qucritur  ,  &  inique  /'aciet  ,  ut 
Papinianus  nfpondii.  On  ne  peut  certainement 
rien  de  plus  clair  que  ces  termes. 

L'autre  réponfe  eft  plus  embarraflante.  Van- 
depoll  &  M.  le  pré/îdent  Favre  la  rejettent  , 
comme  une  conjecture  dcftituée  de  toute  efpèce 
de  fondement.  La  loi ,  dit  M.  Favre ,  ne  parie 
pas  d'un  exhéredé  qui  ne  s'eft  pas  encore  plaint , 
mais  d'un  exhéredé  qui  ne  fe  plaint  pas  abfolu- 
«lent ,  c'eft-à-dire,  qui  a  renonce  à  la  querelle  ou 
qui  en  efc  exclus  par  le  laps  du  temps  fixé  pour 
1  exercice  de  cette  aélion.  Entendre  la  loi  autre- 
ment ,  c'cft  la  rendre  puérile  ,  en  la  faifan:  porter 
fur  un  cas  infiniment  clair  ;  car  ,  quel  doute  peut- 
il  y  avoir  qu'un  enfant  ne  pailTe  pas  prétendre  , 
fur  le  fondement  d'une  exhérédation  qui  peut 
encore  être  attaquée  &  anéantie  ,  une  plus  forte 
Légitime  qu'il  ne  devroit  avoir  de  fon  propre 
chef? 

Ces  raifons  confîdérees  à  part  femblent  invinci- 
blesj  mais  rapprochons-les  du  texte  dont  il  s'agit, 
&  elles  s'évanouiront  d'elles-mêmes.  Nous  l'avons 
déjà  dit ,  noire  loi  prnpofe  deux  queftions  ;  la 
première,  fi  un  exhéredé,  qui  ne  fe  plaint  pas, 
qui  non  queritur,  fait  part  dans  la  l'upputalion 
de  la  Légitime  \  la  féconde  ,  s'il  fait  part  dans 
l'hérédité  qu'un  des  enfans  ,  exhéredé  comme  lui , 
a  fait  déclarer  ouverte  ah  intefiat.  Elle  préfente 
ces  deux  queftions  comme  dépendantes  du  même 
priacipe ,  &  les  décide  toutes  deux  pour  l'affir- 
mative. Or,  cette  décifion  feroit  faune  &  détruite 
par  deux  autres  textes ,  fi ,  au  lieu  d'être  bornée 
au  cas  d'un  exhéredé  qui  diffère  de  fe  plaindre  , 
elle  avoit  pour  objet  un  exhéredé  qui  eût  renoncé 
à  la  querelle,  ou  qui  en  fiit  exclus  par  laps  de 
temps. 

En  effet  ,  la  loi  17  ,  au  digefte  de  inoficiofo 
tejlamento  ,  dont  les  paroles  font  rapportées  ci- 
deflTus  ,  dit  que  l'enfant  exhéredé  qui  a  renoncé  à 
la  querelle  ,  ne  fait  point  part  contre  ceux  qui 
Tintent jnt;  en  forte  que  ces  derniers  faifant  déclarer 
le  teftdment  iiaoffickux,  xecueillent  l'hérédité  cn- 
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tièrc  ah  intejîat  ,  parce  que  l'autre  eft  confidcré 
comme  mort.  La  loi  t3  ,  §.  2  du  nicme  liirc  > 
n'clt  pas  moins  formelle.  Loriqu'un  pè:c  ,  oit-clie  , 
a  déshérité  if:.s  deux  enluns ,  &  qu'ils  ont  tous  aeux 
attaqué  le  teltamcnt  comme  inofiicitux  ,  lî  i'un 
vient  à  fe  déporter  de  fa  querelle ,  ou  qu'il  s'en 
laifTe  forclore  par  laps  de  temps  ,  fa  part  accroît 
à  l'autre.  Si  duo  fint  fdli  exhœredaci ,  &  aniho 
de  ino^iclofo  tejiamento  egerunt  ,  &  unus 
pojleà  conjiituit  non  agere  ,  pars  ejus  alceri 
acciejcit  ,  uiewque   erit    iy  Ji   temporc   exclufus 

fi'-     ,       .  ^ 

Qu'on  interprète  ,   que    l'on  commente  ,    qu'on 

retourne  ces  deux  textes  tant  qu'on  voudra  j 
ou  ils  font  abfolument  contraires  à  la  loi  8 ,  §.  8 
du  même  litre  ,  ce  qu'on  ne  doit  pas  fuppofer 
légèrement,  ou  il  faut  entendre  cclic-ci  d'un  ex- 
héiédé  qui  n'a  point  encore  intenté  fa  querelle  & 
qui  eft  encore  à  portée  de  le  faire.  Sans  doute 
en  ce  cas  il  doit  faire  part ,  tant  pour  régler  la 
Légitime  de  fes  frères ,  que  pour  déterminer  leurs 
droits  dans  la  fucccfTion  ab  intejîat  ,  parce  qu'il 
eft  jufte  de  prcfumcr  qu'il  fera  cafTer  fon  exhé- 
rédation 5  mais ,  dans  le  cas  contraire ,  les  deux 
textes  cités  ne  veulent  pas  ou'il  fafTe  part  dans 
l'hérédité  que  fes  frtres  ont  tait  déclarer  ouverte 
ab  intejîat  ;  Se ,  par  la  même  raifon  ,  il  jie  doit 
pas  non  plus  faire  part  dans  la  fupputarion  de  la 
Légitime  ,  puifque  la  loi  8  ,  §.  8  ,  m.et  ces  deux 
choies  fur  la  même  ligne  ,  &  les  fait  dépendre  du 
même  principe  de  déci/îcn.  Pourquoi  en  effet  les 
diftingueroit-on  dans  l'efpèce  dont  il  s'agit,  c'eft- 
à-dirc,  dans  le  cas  ou  un  père  qui  n'a  que  deux 
enfans ,  les  déshérite  tous  deux  &  inftitue  un 
étranger  pour  fon  héritier  ?  Lorf^u'un  de  ces 
enfans  obtient  les  fins  de  fa  querelle  ,  Se  que  l'autre 
en  eft  débouté,  la  portion  de  celui-ci  ne  peut  ac- 
croitre  à  celui-Li  que  ,  ou  parce  qu'il  eft  de  rèp-le 
qu'un  exhéredé  foit  coniidéré  comme  mort,  &  par 
confcquent  ne  falTe  point  de  part,  ou  parce  que 
l'hérédité  étant  déclarée  ouverte  ab  intejîat,  à 
la  pourfuite  de  l'un  des  enfans,  l'héritier  inftitue 
ne  peut  plus  y  rien  prétendre  ,  ni  conféqucmment 
retenir  la  portion  de  l'exhérédé.  Or  ,  cette  der- 
nière raifon  ne  fufîiroit  pas  pour  faire  adjun-er 
toute  l'hérédité  .-i  l'enfant  qui  s'eft  plaint  avec 
fuccès ,  parce  qu'en  matière  de  querelle  d'inoiîi- 
ciofité  ,  il  n'eft  point  rare  qu'un  teftament  étant 
déclaré  inofncieux  à  l'égard  de  l'un  ,  &  confirmé 
par  rapport  .1  l'autre  ,  l'héritier  inftitue  retienne 
la  part  de  celui-ci ,  tandis  que  la  fucceftlon  eft 
confédérée  comme  intejlate  ,  relativement  à  celui-- 
là. C'eft  ce  que  prouvent  la  loi  15,  §.  z;la 
loi  14,  D.  &  la  loi  13  ,  C.  de  inofficiofo  tejla- 
mento ,  rapportées  ci  -  deffus  ,  feftion  '3  ,  §.  3. 
Il  faut  donc  nécefTairement  admettre  pour  motif 
de  décifion  des  deux  textes  dont  nous  parlons  , 
que  les  enfans  exhérédés  valablement  ne  font 
point  part ,  foit  dans  l'hérédité ,  foit  dans  la  Lé- 
gitime. 
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Mais  voici  une  objeftion  à  laquelle  n'ont  point 
penlë  les  auteurs  qui  ont  écrit  fur  notre  queftion  , 
&  qui  au  premier  abord  fcmble  tourner  contre 
le  fentiment  que  nous  adoptons  ,  le  raifonnement 
dont  Ricard  a  voulu  l'appuyer. 

La  Légitime  eft  ou  le  tiers ,  ou  la  moitié ,  ou 
une  quote  quelconque  de  ce  qu'on  auroit  eu 
ab  intejîat  :  or ,  fi  le  défunt  qui  la  doit  étoit 
mort  fans  teftament  ,  ceux  de  ces  enfans  qui  font 
exhérédés  ne  le  feioient  pas  (i)  :  il  faut  donc 
fuppofer  qu'ils  fuccèdent  ,  pour  régler  la  Légi- 
time des  autres  j&  par  conféquent  ils  doivent  faire 
nombre. 

Ce  raifonnement  eft  fpécieux  ,  mais'  il  ne  roule 
que  fur  une  équivoque.  Quand  on  définit  la  Lé- 
gitime d'un  enfant  ,  une  portion  de  la  portion 
que  cet  enfant  auroit  recueillie  ab  inteftat ,  on 
entend  à  la  vérité  qu'il  faut  confîdérer  le  défunt 
comme  mort  intejîat  à  fon  égard,  mais  non  pas  à 
l'égard  de  fes  cohéritiers;  car,  nous  venons  en- 
core de  le  dire  ,  en  cette  matière  une  fucceflion 
peut ,  même  fuivant  le  droit  romain ,  être  défé- 
rée partie  ab  inteftat ,  &  partie  en  vertu  d'un  tef- 
tament. 

Il  ne  falloit  pas  moins  que  tous  ces  détails 
pour  faire  voir  que  les  exhérédés  ne  doivent  pas 
faire  nombre  dans  la  liquidation  de  la  Légitime  : 
mais  cette  réfolution  ,  inconteftable  dans  la  thèfe 
générale,  feroit  faufle  dans  le  cas  où  le  fils  dés- 
hérité par  fon  père  auroit  antérieurement  reçu  de 
lui  une  donation  entre  vifs:  alors,  dit  le  Brun, 
il  teroit  nombre  ,  a  parce  qu'il  auroit  été  avan- 
,»  îagé  en  avancement  d'hoirie  &  auroit  eu  une 
»  epèce  de  Légitime  (i)  ;  &  cela  ,  à  l'exemple 
»  de  tout  autre  enfant  qui  renonce  en  Te  tenant  à 
»  une  donation-,  auffi  cette  donation  faite  au  profit 
»  de  rexhérédé ,  augmentera  la  maffe  des  biens  fur 
»  laquelle  on  doit  fixer  la  Légitime.  C'eft  ainfi 
»  que  ,  dans  les  coutumes  où  les  filles  mariées  font 
»  exclues  de  la  fucceflion  ,  elles  ne  laifTent  pas  de 
»  faire  part ,  parce  que  leur  exclufion  préfuppofe 
»  ordinairement  leur  dotation  ». 

Voyons  maintenant  ce  qu'il  faut  décider  par 
fapport  à  ceux  qu'une  incapacité  légale  &  abfoiue 
cloigne  de  toute  fucceflion. 

Tout  le  monde  cornaient  que  les  enfans  morts 
avant  leur   père  ne  font  point  nombre  dans  fa  fuc- 


(I  )  Pour  fentlr  la  vérité  de  cette  propofitioti ,  il  faut 
fe  repotcet  dans  l'ancien  droit  romain  ,  fuivant  lequel 
on  ne  pouvoir  exhéréder  un  enfant  que  par  un  teliament 
folennel. 

(  2  )  Chopin  ,  fur  la  coutume  d'Anjou  ,  confirme  cette 
réfolution  par  un  arrêt  qu'il  rapporte  en  ces  tenues  :  Si 
tamen  exhxrcdes  elle  julTus  ,  à  pâtre  anteà  fufceperit  pa- 
terne ve  beneficio  vénale  munus  publicum,  quali  preroga- 
tionem  juris  hxreditaiii  ,  is  facic  pactem  ,  licet  non  vo- 
catur  ad  parcem  :  (icuti  à  fenatorio  Parifiorum  otdine 
tlccrecum  eft  ,  palàmquc  fdiemni  ricu  prolatuui  pofttidie 
îdus  Textiles  atiui  i;S$i. 
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cefTion ,  pour  augmenter  ou  diminuer  la  Légitimé 
de  leurs  trères  vi.ans  ;  &  c'tft  ce  qu'a  jugé  in 
terminis  un  arrêt  du  parlemeui  Ac  Rouen  du  1 1  mars 
i68  I  ,  rapporté  par  Bafnagc  lijr  l'art.  337  de  lacou- 
tume  de  iNormandie  ;  mais  on  demande  s'il  ne  faut  pas 
excepter  de  cette  règle  i'tnfant  décédé  qui  a  été 
donataire  de  fon  père.  La  raifon  de  douter  ,  eft  que 
fa  donation  augmente  la  mafli.  des  biens  fur  laquelle 
on  fixe  la  Légiiime  j  la  raifon  de  décider  ,  eft 
que  la  feule  qualité  de  donataire  ne  fuftit  pas  pour 
faire  entrer  celui  en  qui  elle  fe  trou\'e ,  dans  la 
fupputalion  dont  il  s'agit  :  en  effet,  elle  n'a  cette 
vertu  que  quand  elle  elt  jointe  à  la  qualité  d'enfant, 
ce  qui  ne  peut  pas  avoir  lieu  dans  notre  efpèce  , 
puifqu'au  temps  de  l'ouverture  de  la  fucceifion 
l'enfant  n'exifte  plus. 

Les  perfonnes  condamnées  pour  toujours  aux 
galères  ou  au  banniffement  hors  du  royaume  ,  ne 
font  point  nombre  ;  tous  les  auteurs  conviennent 
de  cette  vérité.  On  décide  généralement  la  même 
chofe  relativement  aux  bâtaids  ,  ou  du  moins  ,  s'il 
y  a  une  exception  à  leur  égard,  ce  n'eft  que  dans 
le  petit  nombre  de  coutumes  où  ils  fuccèdent  con- 
currement  avec  les  enfans  Légitimes. 

On  ne  croii-oit  pas  fans  doute  qu'aucun  auteur 
ait  ofé  mettre  les  religieux  profès  au  nombre  de 
ceux  qui  doivent  entrer  dans  la  fupputation  de  la 
Légitime  ;  c'eft  cependant  ce  qu'a  fait  un  certain 
Battandicr  ,  cité  par  M.  Grivel  :  mais  cette  opinion 
fînguiière  ne  peut-être  reçue  que  dans  la  Franche- 
Comté  ,  où  la  profeflîon  ne  rend  pas  les  religieux 
incapables  de  fuccéder  ;  encore  les  capucins  &  les 
récollets ,  qui  font  frappés  dans  cette  province  de 
la  même  incapacité  que  par-tout  ailleurs ,  n'y  font- 
ils  pas  non  plus  comptés  pour  régler  la  Légitime 
de  leurs  frères  &:  de  leurs  foeurs  :  c'eft  ce  qui  a  été  jugé, 
«dit  M.  Grivel,  par  arrêt  du  parlement  de  Dole  du 
»  30  août  \6oo  ,  en  la  caufe  de  demoifelle  Char- 
«  lotte  Dard  ,  fuppliante  ,  contre  Guillaume  Dard , 
»  défendeur  ». 

Les  autres  parlemens  jugent  conftamment  la 
même  chofe  ,  fans  diftinguer  les  religieux  mendians 
d'avec  les  autres.  Il  y  en  a  un  arrêt  dans  Chopin  , 
du  7  décembre  1545  ;  un  autre  dans  Expilly  ,  du 
5!  mars  1558  5  un  troifième  dans  Bérault,  du  7  mai 
de  la  même  année;  un  quatrième  dans  Maynard , 
du  lo  juillet  1585  ;  un  cinquième  dans  Bafnagc, 
du  II  mars  léSi  ;  un  fixième  dans  Duperriér, 
rendu  par  forme  de  règlement  en  1617  ,•  un 
feptième  dans  le  même  auteur  ,  du  13  juin 
1631. 

Nous  avons  quatre  coutumes  qui  adoptent  ex- 
preffément  cette  jurifprudence  :  ce  font  Bourbon- 
nois ,  article  315?  (  i  )  ;  Auvergne,    chapitre    11, 


(  I  )    Le    monaflère  ou    religion    auquel  quelqu'un  a  fait 

profelîion ne  fuccède    aux    père  ,   mère ,    n'autres 

lignageis   d'icelui  profès  ,  foient  lefdite»   fucceffions  échues 
OU  à  écheoir  ,   miii  y   fuccèdcAi  Içs  autres   pacens ,  tout 
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article  T4  (  i  )  ;  k  Marche,  article  3x9(1); 
A:  Mirebeau,  article  t^S  d'Anjou,  dont  elle  ell 
locale   (3J, 

Mais  n'en  eft-il  pas  autrement  quand  le  reli- 
gieux a  reçu  une  dot  lors  de  Ion  entrée  dans  le 
cloître  ?  Dumoulin  le  penfoit  ainfi ,  car  il  écii- 
voit  fur  l'article  cité  de  la  coutume  d'Auvergne  , 
que  la  difpofition  n'en  dcvoit  avoir  lieu  qu'au  cas 
où  la  profefllon  eût  été  entièrement  gratuite ,  ou 
du  moins  eût  coûté  fort  peu  de  chofe.  Scilicet  fi 
nihil  vel  modicum  accepit,  ut  jure  pontificio 
non  licet  dure  pro  ingrejfa  ,  allas  compucabhur 
ai  finem  tamen  augendœ  Légitimez.  Cette  opi- 
nion n'eft  pas  deftituée  de  probabilité  :  il  en  coûte 
quelquefois  plus  pour  placer  une  fille  en  religion 
que  pour  la  marier  :  or ,  nous  avons  prouvé  ci- 
deiïusj  que  la  renonciation  faite  à  la  fuccedion  tant 
paternelle  que  maternelle  ,  par  une  fillequi  fe  marie, 
n'empêche  pas  qu'elle  ne  fafle  nombre  pour  le 
règlement  de  la  Légitime  de  fes  frères  &  de  fes 
fœurs  ;il  femble  donc  qu'on  doit  en  décider  de  même 
relativement  à  la  fille  exclue  par  la  profeiîîon 
xeligieufe.  D'ailleurs  ,  on  vient  de  voir  c^uc 
l'enfant  déshérité  doit  être  compté ,  lorfque  ton 
père  lui  a  fait  de  fon  vivant  une  donation  entre 
vifs.  Or ,  l'exclufion  d'un  religieux  ne  diffère 
pas  de  celle  d'un  cxhérédé  ;  il  faut  par  conféqncnt 
appliquer  à  l'un  ce  qui  a  été  établi  par  rapport  à 
l'autre. 

Mais  ces  raifons,  &  l'opinion  dont  elles  forment 
la  bafe  ,  s'éi'anouiflent  ,  lorfqu'on  fait  attention 
à  deux  chofes  cflentielles  ;  la  première ,  qu'un 
religieux  profès  eft  exclus  par  inhabilité  &  par  mort 
civile  ;  au  lieu  que  l'enfant  qui  a  renoncé  ou  qui 
a  été  déshérité,  conferve  une  capacité  habituelle 
de  fuccéder  :  la  féconde  ,  qu'une  conllitution  de 
dot  pour  entrer  en  religion  ,  n'eft  pas  une  donation 
faite  au  religieux ,  mais  un  contrat  onéreux  paiTé 
aved  le  monaftère  ;  au  lieu  que  quand  on  donne  , 
foit  à  une  fille  qui  fe  marie  ,  foit  à  un  enfant  qu'on 
déshérite  après  ,  c'eft  avec  eux  qu'on  traite,  & 
c'eft  de  leur  i  perfonne  même  que  dérive  l'avan- 
tage qui  les  fait  entrer  dans  la  fupputatiou  de  la  Lé- 
gitime. 

Ainii,  quoique  l'article  257   de  la  coutume  de 


ainfi  qu'ils  feroient  fi  ledit  religieux  ctoic  décédé  :  car 
il  ne  fait  part  &  portion  ne  nombre  pour  la  compu- 
tation  de  la  Légitime  ;  mais  eft  réputé  comme  perfonue 
morte. 

(  z  )  Et  ne  fait  le  religieux  profès  aucune  part  &  por- 
tion ne  nombre  d'enfans  pour  la  computation  de  la  Lé- 
gitime;  mais  ell  réputé  perfonne  morte. 

(  5  )    Les  biens  de  ceux  qui  entrent  en  religion  &  y  font 

pvofefTion  ....  retournent  aux  plus  prochains  parens 

«Se  eft  le  religieux  réputé  perfonne  morte  ,  Se  ne  fait  nom- 
bre entre  les  enfans   en  computation  de  Légitime. 

(4)  En  la  châtellenie  de  Mirebeau  fe  départira  la  fuc- 
celîlon  tout  ainfi  que  fi  ledit  religieux  ou  reiigieufe  fuflenc 
»iiorts  au  temps  de  leur  profeflion, 
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Normandie  ordonne  que  fille  mariée  ,  avenant  que 
fes  fœurs  l'oient  reçues  â  partage  , /^it  pan  ait. 
profit  de  fes  frères\  ce  leroit  une  erreur  de  croire 
qu'il  en    doit     être    de   même    des  rcligieufcs  do- 
tées. «  Cela  a  été  jugé  ,   dit  Eafnage  ,   par  plu- 
»   fieurs  arrêts  fondés  fur  cette  raifon  ,  que  la  cou- 
»  tume   ne  parle  que   des  filles   mariées,  &   qu'il 
»  falloit    s'attacher   aux  termes  précis    de   la  loi. 
»  La   queftion    fut    jugée     folcnnellement   en    la 
»  grand'chambre  ,   le  ^    de    mars    i^4<î  ,  plaidant 
»  Baudrv  pour  les  Bidou  frères  ,   qui  foutenoient 
»  que  cet  article  ,  parlant  des  filles  mariées ,  s'en- 
»  tendoit  aufli  des  religicufes ,  leur  profeflion  étant 
»   un  mariage  fpirituel.  Coquerel  difoit    au    con- 
»  traire  pour  Fouqueron    qui    avoit     époufé  leur 
»  fœur  ,   qu'on    devoit    confidércr    la    capacÏLé  de 
»  fuccéder  ;   que  les  religieufes  en  étoient  incapa- 
»  blés ,   &  qu'on  ne  pouvoit  plus  douter  de  cette 
»  maxime  ,  après  tous  les  arrêts  qui  l'avoient  éta- 
»  biie  ,   dont    le    dernier  avoit    été   donné  contre 
»  les  fleurs  de    Creffanville-Bailleul.   Autre   arrêt 
»  du  4  de  mars   1638  ,   entre  le  fieur  du   Plellls- 
»   Châtillon  &  fon  frère  ». 

Cette  décilion  ,  quoique  fondée  fur  les  prln^ 
cipes  les  plus  clairs  ,  n'eft  cependant  pas  fans  ex- 
ception. Elle  n'a  pas  lieu  dans  les  fucccftions  no- 
bles qui  font  réglées  par  les  coutumes  de  Breta-' 
gne  &  d'Anjou  ,  parce  que  cc^  lois  font  accrof- 
tre  aux  fils  aînés  les  portions  qu'auroient  prifcs  ,  en 
demeurant  dans  le  monde,  leurs  frères  &  leurs  fœurs 
enci;agés  dans  la  religion.  On  a  rapporté  ci-deffu» 
l'article  de  la  coutume  de  Bretagne  ,  qui  renferme 
cette  difpofiûon  ;  voici  comme  elle  eft  exprimée 
dans  l'art.  248  de  la  coutume  d'Anjou  :  «  Si  noble 
»  homme  met  fon  fils  ou  fille  en  religion  ,  le  fils 
»  aîné  d'icelui  homme  noble  prendra  en  la  i^xc- 
»  ceftion  la  portion  qui  y  eût  prile  ledit  fils  ou 
»  fille  religieux  ou  religieufe  ,  s'ils  fuflent  demeu"» 
»  rés  fécuiiers  ». 

On  peut  demander  fi  dans  ces  deux  coutumes 
il  faut  qu'un  religieux  ait  été  doté  lors  de  fa  pro- 
fefllon ,  pour  qu'il  falOTe  nombre  dans  la  fuppu- 
tation  de  la  Légitime.  Mais  comme  cette  queftion 
dépend  de  celle  de  favoir  fi  dans  ces  mêmes  cou- 
tumes la  part  d'un  religieux  qui  n'a  point  reçu  de 
dot  accroît  .i  l'aîné  feul  ,  ou  à  la  maiTe  de  l'héré- 
dité ,  elle  fera  mieux  placée  fous  l'article  Succes- 
sion; ainfi  voyez  ce  mot. 

La    règle     générale    qui    exclut    les    religieux 

firofès  de  la  fupputation  de  la  Légitime  ,  a-t-elle 
ieu  à  l'égard  des  chevaliers  de  Malte  J  M.  le 
préfident  Favre  ne  forme  aucun  doute  far  l'affir- 
mative. Itaque  ,  dit  -  il  ,  nec  parizm  faciunt  , 
tantùm  abeji  ut  ad  partem  admiiti  poj/int  ; 
regulariter  eiiim  non  facit  partem  qui  nec  ad- 
mittitur  ,  nec  admitii  fperatur  ad  partem. 
M.  Roulfilhe  dit  pareillement  ,  «  qu'on  ne 
»  compte  pas  les  religieux  profès ,  ni  les  che- 
»   V allers   de  Malte  ». 

Nous    ttouvons    cependaxit  deux    arrêls  eu    par- 
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iement  de  Provence  qui  ont  jugé  le  contraire  ; 
le  premier  a  été  rendu  par  forme  de  règlement 
en  1617;  l'autre  eft  intervenu  le  30  mai  lééij 
celui-ci  fait  partie  du  recueil  de  Boniface  ,•  celui- 
là  eft  rapporté  en  ces  termes  par  l'additionnaire 
de  Duperrier  :  «  L'arrêt  de  1617  excepta  les  che- 
»  valiers  de  Malte  ,  qui  ,  quoiqu'ils  n'aient 
%>  point  de  Légitime  à  prendre  ,  font  nombre  , 
»  faciunt  partem  ,  Ucet  non  admittantur  ad 
»  partem.  Ils  comptent ,  parce  que  la  fuccelTîon 
»  reftw  chargée  de  les  racheter  ,  s'ils  font  faits 
n  efciaves  ». 

Il  paroît  difficile  de  concilier  cette  jurifpru- 
clence  avec  les  principes.  La  règle  générale  eft 
que  les  incapables  de  fuccéder  ne  font  point 
nombre  :  les  chevaliers  de  Malte  font  certaine- 
ment dans  les  liens  de  la  même  incapacité  que 
les  autres  religieux  -,  il  faut  donc  une  loi  ou  une 
raifon  particulière  pour  les  faire  entrer  dans  la 
fupputation  delà  Légitime.  Or,  il  n'y  a  point  de 
loi  qui  les  excepte  à  cet  égard  de  la  condition 
commune  des  incapables  ;  &  l'on  ne  peut  donner 
■aucune  raifon  folide  pour  prouver  qu'ils  doivent 
être  exceptés. 

En  effet  ,  feroit-ce  parce  que  leur  famille  eft 
obli'^ée  de  leur  payer  des  penfions  julqu'à  ce 
que  l'ordre  fournitre  à.  tous  leurs  befoins  ?  Mais 
on  vient  de  voir  que  les  autres  religieux  ne  font 
pas  nombre  ,  quoiqu'ils  aient  reçu  des  dots  en 
entrant  dans  le  cloître  ;  &  le  motif  de  cette  dé- 
cifion  s'applique  ici  avec  la  plus  grande  juftelTe  ; 
car  fi  les  chevaliers  de  Malte  ont  droit  .1  des 
penfions  tant  qu'ils  ne  font  pas^  pourvus  de 
commanderies  ,  c'eft  parce  que  l'ordre  ne  les 
nourrit  pas  ,  fi  ce  n'elt  lorfqu'ils  font  à  Malte  5 
oc  par  conféquent  ce  n'eft  ,  à  proprement  parler, 
qu'à  la  décharge  de  l'ordre ,  &  pour  fon  avan- 
tao-e  ,  que  fe  fait  le  payement  des  penfions  dont 
il  s'agit. 

Seroit-ce  ,  comme  le  dit  l'additionnaire  de  Du- 
perrier ,  parce  que  les  chevaliers  de  Malte  ont 
droit,  lorfqu'ils  font  faits  efciaves,  de  demander  une 
Légitime  fur  les  biens  de  leurs  pères  &c  de  leurs 
mères  ou  autres  afcendans  ,  pour  racheter  leur  li- 
berté ?  Miis  ,  1°.  c'eft  encore  pour  la  décharge  de 
l'ordre  que  ce  droit  a  été  établi  ;  car  naturellc- 
jvient  un  chevalier  de  Malte  ne  devroit  tenir  fa 
rançon  que  des  compagnons  de  fes  périls  &  de  les 
trèr'es  fpirituels.  On  peut  donc  regarder  la  Légi- 
time qu'on  lui  fournit  pour  le  tirer  de  la  cap- 
tivité ,  foit  comme  un  préfcnt  que  fa  famille  fait 
à  fon  ordre  ,  foit  comme  une  dette  dont  elle 
s'acauittc  cnvei-s  le  même  corps  j  &,  fous  l'un  & 
l'àut're  point  de  vue  ,  on  ne  peut  ,  fans  bleffer  les 
premiers  principes  ,  conclure  de  là  qu'il  doive 
faire  nombre  dans  la  fupputation  de  la  Légitime 
de  fes  fières  &  de  fes  fceurs.  Les  autres  religieux  peu- 
vent demander  des  alimens  fur  les  biens  de  leurs 
pères  &C  de  leurs  mères,  loifcjue  leurs  couvens  font 
tiunéi  au  tictruits  ;  le  Brun  le  décide  aiafi,  S<  Ton  ae 
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s'eft  jamais  avifé  d'en  tirer  un  argument  pour  les 
faire  entrer  en  nombre.  i°.  Quand  on  voudroit 
confidérer  la  rançon  d'un  chevalier  de  Malte 
comme  une  vraie  Légitime  qui  lui  feroit  due 
perfonnellement  ,  il  ne  s'enuiivroit  pas  encore 
qu'il  dût  être  compté  indiftinftement  :  il  ne  pour- 
roit  l'être  que  dans  le  cas  où  il  fe  trouveroit 
captif  au  moment  de  l'ouverture  de  la  fuccefllon: 
car  de  vouloir  aftuellement  diminuer  ou  augmen- 
ter de  fon  chef  la  portion  légitimaire  de  fesfreres& 
de  fes  fœurs,  fous  prétexte  qu'il  peut  un  jour  tomber 
dans  les  ters  des  infidèles ,  ce  feroit  une  prétenlioa 
aufTi  infoutenable  que  celle  d'un  héritier  qui  vou- 
droit prélever  dès  à  préfent ,  fur  les  biens  fujets 
à  la  Légitime  ,  le  montant  d'une  dette  contraâée 
fous  une  condition  qui  n'eft  pas  encore  arrivée,  & 
qui  peut-être  n'arrivera  jamais.  Pour  tout  dire  en 
peu  de  mots  &  confidérer  les  chofes  fous  l'af- 
pe(£l  le  plus  favorable  à  la  jurifprudence  du  parle- 
ment d'Aix  ,  un  chevalier  de  Malte  ne  peut  exi- 
ger de  Légitime  que  pour  payer  fa  rançon  j  il  ne 
doit  donc  être  compté  dans  le  règlement  de  la 
Légitime  des  autres  ,  que  fous  la  condition  qu'il 
aura  un  jour  befoin  d'une  rançon ,  &  par  confé- 
quent il  faut  liquider  les  portions  de  fes  frères  & 
de  (es  focurs  ,  comme  s'il  n'exiftoit  pas ,  lauf  à  les 
augmenter  ou  diminuer  dans  la  fuite ,  s'il  vient  à 
perdre   fa   liberté. 

Ceux  qui  ont  lailTé  prefcrire  leur  portion  lé- 
giiimaire  ,  font  nombre  pour  régler  celle  des 
autres  ;  le  parlement  de  Touloufe  l'a  ainfi  jugé 
par  pluficurs  arrêts  rapportés  dans  le  journal  de 
cette  cour  de  1701,  page  489.  La  raifon  de  cette 
jurifprudence  eft  que  la  prefcription  équivaut  à  un 
payement  eflcftif:  G  le  légitimaire  qui  eft  exclus 
par  cette  voie  avoit  reçu  fa  portion  ,  il  feroit 
certainement  nombre  ;  il  doit  donc  le  faire  éga- 
lement dans  l'efpèce  dont  il  s'agit.  C'eft  fur 
le  même  fondement  qu'on  décide  ,  d'après  deux 
arrêts  des  14  février  ié:8i  &  8  juillet  \6^6 , 
cités  par  M.  de  Catelan  ,  que  l'héritier  grevé 
ui  a  acquis  pendant  fa  jouifTance  la  prefcription 
'une  Légitime  ,  eft  en  droit  d'en  faire  la  djftrac- 
tion  fur  les  biens  fubftitués  ,  comme  s'il  l'avoit 
payée  réelle mervt. 

Nous  avons  dit  au  commencement  de  cette 
feclion  ,  que  tous  ceux  qui  ont  droit  de  Légi- 
time ,  &  qui  l'exercent  réellement  ,  ou  le  con- 
fondent en  fe  portant  héritiers ,  doivent  faire  nom- 
bre dans  la  fupputation  dont  il  s'agit.  Faut  -  il 
dire  la  même  chofe  de  ceux  qui  ,  fans  avoir 
le  droit  d'exiger  une  Légitime  ,  font  appelés  a 
la  fucccffion  a/>  intcjlat  ?  Cette  quefiion  peut  le 
prél'enter  dans  de  :x  efpèces  différentes.  Voici  la 
première. 

Un  homme  riche  lailTe  en  meurant  une  femme 
pauvre  &  des  enfans.  Suivemt  l'authentique  prx- 
icrcâ ,  qui  eft  tirée  du  chapitre  j  de  la  novelle 
117  ,  &  qu'on  fuit  exaiffcment  dans  les  pays  de 
droit  écrit ,  la  femme  pauvre  a  droit  de  prendre  ua 
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<|uart  (3ans  la  fucccllîon ,  s'il  n'y  a  que  trois  hé- 
litiers  ,  &  une  part  arFÎLente  ,  s'ils  l'ont  eli  plus 
grand  nombre.  Dans  ce  càs,  fur  quel  pied  réglera- 
t-on  la  Légitime  des  enfans  ?  S'ils  font  quatre  , 
leur  mère  fera-t-elle  une  tête  pour  porter  cette 
portion  à  la  moitié  de  leur  part  ul>  intejîat  , 
comme  s'ils  étoient  cinq?  Et  en  quelque  nombre 
qu'ils  foient,  faudra-t-il  eftimer  leur  tiers  ou  leur 
moitié  relativement  à  ce  qu'ils  prendroient  iî  leur 
mère  ne  fuccédoit  pas  ,  ou  ne  fera-t-on  entrer 
dans  cette  eftimation  que  ce  qui  leur  feroit  refté  , 
déduction  faite  de  la  portion  de  leur  mère  ,  i\  le 
défunt  n'avoit-  pas  difpofé  ?  Cette  queftion  n'a 
encore  été  élevée  par  aucun  auteur  j  mais  il  fuftit 
qu'elle  puiffe  fe  préfenter  ,  pour  que  nous  ne  la 
pa(lîoi«  pas  fous  (ilence.  Le  principe  de  fa  déci- 
llon  nous  paroît  renferme  dans  ces  termes  du  texte 
cité  :  Ita  quippè  ut  folum  ufiim  in  talibus  ré- 
bus mulier  habeat  ,  dominium  aucem  illis  jilïis 
fervetur ,  qiios  ex  ipfis  nuptiis  habuerit.  Ces 
paroles  font  voir  que  la  femme  pauvre  n'a,  lorf- 
qu'elle  concourt  arec  des  enfans  ,  que  l'ufufruit 
de  fon  quart  ou  de  fa  portion  afférente.  Cela  pofé  , 
il  ne  fera  pas  difficile  de  démontrer  qu'elle  ne  doit 
point  faire  nombre. 

Le  concours  de  la  femme  pauvre  avec  les  en- 
fans  ,  ne  diminue  pas  les  portions  de  ceux  -  ci  ; 
elle  n'emporte  qu'un  funple  ufufruit  ,  &  les  lé- 
gltimaires  exercent  leurs  droits  de  propriété  ilir 
toute  la  maffe  t^e  la  fuccellion  ,  comme  fi  elle 
n'y  intervenoit  pas  j  elle  ne  doit  donc  être  con- 
fidérée  ni  pour  augmenter  ,  ni  pour  diminuer  leur 
Légitime. 

On  objeflera  fans  doute  qu'en  la  retranchant 
ainfi  de  la  fupputation  ,  on  charge  d'ufufruit  une 
partie  des  biens  compris  dans  la  Légitime  des  en- 
fam  j  ce  qui  eft  directement  contraire  aux  principes  , 
comme  on  l'a  vu  ci- devant. 

Mais  la  défenlb  de  grever  un  légitimaire  n'a 
trait  qu'aux  charges  impofées  par  la  volonté  de 
l'homme  ,  &  elle  ell  fans  effet  par  rapport  aux 
charges  qui  proviennent  de  la  loi.  C'eff  ainfi  que 
dans  les  pays  de  droit  écrit  un  père  ne  lailTe  pas  , 
malgré  cette  défcnfe  ,  d'avoir  l'ufufruit  des  biens 
que  fes  enfans  non  émancipés  ont  pris  à  titre  de 
Légitime  dans  la  fuccetfion  de  leur  mère.  Pourquoi 

O  «11/1 

donc  une  mère  ne  pourroit-elle  pas  également  exer- 
cer ,  fur  une  partie  de  la  Légitime  de  fes  enfans  , 
un  droit  d'ufufruit  que  la  loi  lui  donne  en  termes 
généraux  &  illimites  ? 

D'ailleurs ,  la  portion  que  la  novelle  1 1 7  accorde 
à  la  femme  pauvre  ,  n'cll  deftinée  qu'à  lui  pro- 
curer des  alimenî.  Or  ,  les  enfans  qui  n'ont  reçu 
de  leur  père  qu'une  Légitime  ,  ne  font  certaine- 
ment pas  difpenfés  de  fournir  à  la  fubfiftance  de 
leur  mère  indigente  :  la  feule  différence  qu'il  y  a 
à  cet  égard  entre  eux  &  leurs  frères  héritiers  uni- 
verfels  ,  c'eft  qu'ils  ne  doivent  contribuer  qu'à  pro- 
portion de  leur  fortune  ,  comparée  à  celle   de  ces 
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derniers.  Il  faut  donc  qu'ils  foufflent  l'exercice  dé 
cet  ufufruit  fur  une  partie  de  leur  Légitime  ,  comme 
leurs  frères  le  fouffrent  fur  une  partie  du  lot  qui 
leur  a  été  alTîgné. 

La  féconde  clpèce  dans  laquelle  la  queflion  pro- 
pofee  peut  fe  préfenter,  n'ell  pas  moins  remar- 
quable que  la  première.  Un  tcftateur  qui  n'a  point 
d'enfans  lailTe  un  afcendant  avec  des  frùres  ger- 
mains; il  inftitue  ,  fbit  un  de  ceux  ci  ,  foit  un 
étranger,  &  réduit  l'afcendant  à  fa  Légitime.  Cette 
Légitime  fera-t-elle  le  tiers  de  tous''les  biens  du 
défunt ,  ou  feulement  de  la  portion  que  le  léo^i- 
timaire  auroit  eue  ab  intsftat  ?  Le  droit  coutu- 
micr  ne  met  point  de  différence  entre  ces  deux 
hypothèfes  ,  parce  qu'il  ne  fait  point  concourir 
ab  intejîat  les  frères  germains  avec  le  père  &  la 
mère  ,  au  moins  dans  les  biens  fur  lefqnels  ces 
derniers  ont  droit  de  Légitime.  Mais  le  droit  écrit 
admettant  les  uns  à  partager  également  avec  les 
autres  ,  on  fent  qu'il  eft  plus  avantageux  à  un 
père  de  prendre  fa  Légitime  fur  tous  les  biens  , 
que  fur  fa  portion  al?  intejîat.  Ainfi  ,  notre 
queftion  fe  réduit  à  fivoir  fi  les  frères  germains  , 
qui  font  au  nombre  des  fucceffeurs  lép-aux  du 
défunt ,  mais  qui  ne  peuvent  impugner  fon  tef- 
tament  ,  hors  le  cas  d'inftitution  d'nnc  perfonne 
infâme  ,  font  part  dans  la  fupputation  d'une  Lé- 
gitime à  laquelle  ils  n'ont  eux-mêmes  rien  à 
prétendre. 

Soutenir  l'affirmative  ,  c'eft  ,  comme  on  le  voit , 
prétendre  que  ,  pour  régler  la  Légitime  d'un  afcen- 
dant, il  faut  déduire  de  la  fucceiUon  la  part  que 
les  frères  germains  en  auroient  recueillie  ,  fi  le 
défunt  n'avoic  pas  difpofé.  Soutenir  la  néo-alive, 
c'eft  vouloir  au  contraire  que  la  Léo-itime  oc  l'af- 
cendant  foit  prifc  fur  toute  la  maffe'de  l'hérédité, 
comme  s'il  étoit  le  feul  appelé  par  la  loi,  à  dé- 
faut  de  teftament. 

La  première  opinion  ne  manque  pas  de  fefla- 
teurs  :  tels  font  principalement  E.^rtole  fur  la  loi 
14,  au  dipfte  de  inojficiofo  te^amcnto;  Henrys  , 
tome  I  ,  livre  6  ,  queftion  rê \  &  M.  Favre  ,  de 
errorihus  pragmaiicorum ,  décade  1 5  ,  chapitre  4. 
La  raifon  fur  laquelle  ils  fe  fondent  eft  très-fpé- 
cieufe.  La  Légitime  ,  difent-ils,  n'cft  qu'une  partie, 
réfervée  par  la  loi  ,  de  la  portion  héréditaire  ;  ce 
n'eft  donc  que  fur  la  portion  héréditaire  qu'elle 
peut  être  prife.  Or,  les  afcendans  auroient  concoura 
avec  les  frères  germains,  fi  le  défunt  étoit  mort 
intejîat  ;  leur  Légicime  ne  peut  donc  être  que  le 
tiers  ou  la  moitié  de  la  portion  virjle  qu'ils  au- 
roient eue  en  ce  cas.  C'eft  aufll  ce  qu  ont  jugé 
deux  arrêts,  l'un  du  parlement  de  Paris,  du  13  mars 
1633  ,  rapporté  par  Henrys  5  l'autre  rendu  au  par- 
lement de  Dijon  en  1669  ,  &  rapporté  par  Tai- 
fand  fur  la  coutume  de  BourgoL^ne  ,  titre  7  ar- 
ticle 7. 

L'opinion  contraire  a  pour  défenfeurs  Baîde  8c 
Paul  de  Caftres  fur  la  loi  34  ,  au  dicrefte  de  /e- 
gatis  1°  i  Defpdffes ,  de  la  Légitime  ,'^feaion  %  , 
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»•  3  ;  le  Brun  ,  liirrc  z  ,  chapitre  5  ,  fcdion  3  r 
Hcmys  lui-mêa:e  ,  tome  i  ,  livre  6  ,  queltion  izj 
Voet  fur  le  Jigefte ,  livre  y  ,  titre  z  ,  n.  47  j  & 
enfin  tous  les  auteurs  qui  ont  traité  la  queftion  , 
f\  Ton  en  excepte  Rartole  &  M.  Favre.  C'eft  ce 
que  reconnoît  ce  dernier  en  termes  bien  formels. 
C/nàomnes  ,  excepta  Bartolo ,  pro  matre  rej'pon- 
derunt  fcïUcet  defunclo  filïo  ,  fuperjiite  matre  , 
item  duobus  aut  tribus  fratrlhus  &  extraneo 
Jicerede  injiituio  ,  non  turpi  perfona ,  Leg'uimam 
matris  tertiam  ejfe  debere  totius  hœredltatis  ,  non 
tertuim  trientis.  Cette  opinion  cft  fondée  fur  des 
raifons  qui  ne  peuvent  manquer  de  paroître  judi- 
cieufes.  Les  frères  germains  n'ont  été  admis  à  fuc- 
céder  ab  intejlu  concurremment  avec  les  afcendans, 
que  par  un  privilège  particulier.  Or,  ce  privilège 
cefle  à  leur  égard  dans  l'elpècc  propoféc  :  le  tef- 
tament  du  défunt  fait  en  faveur  d'une  perfonne  non 
înfame  ,  remet  les  chofes  fur  le  pied  réglé  par  le 
Jroit  commun,  fuivant  lequel  les  afcendans  peuvent 

£  rétendre  toute  la  fuccellîon  ,  &  par  conféquent  leur 
légitime  fur  la  mafTe  de  tous  les  biens  ,  lorfqu'ils 
s'y  trouvent  réduits.  D'ailleurs  ,  ajoute  le  Brun  , 
«  la  faculté  qu'on  accorde  aux  frères  germains 
»  de  venir  en  concurrence  dans  la  fuccellîon  ab 
»  ip.tejiat  avec  des  afcendans  >  ne  doit  pas  faire 
»  que  celui  qui  lailTe  un  père  &  des  frères ,  dif- 
»  pofe  pl'.is  pleinement  de  font  bien  au  prorit  d'un 
»  étranger,  que  s'il  n'avoit  que  fon  père  ;  ce  qui 
»  airiveroit  félon  l'opinion  de  Bartole  :  car  le 
»  père  qui ,  fratrlbus  non  exijientibns  ,  auroit  eu 
»  le  tiers  pour  fa  Légitime  ,  fratrlbus  exijîen- 
»  tibus  ,  n'auroit  que  le  tiers  de  ce  qu'il  auroit 
»  eu  ab  intcjiat  :  ainfi  le  dèfiint  auroit  pu  dif- 
»  pofer  de  beaucoup  plus ,  par  la  feule  raifon 
«  qu'il  laiiToit  des  frères  j  ce  qui  ne  fe  doit  pas 
»   adinectre  i>. 

Voici  une  autre  raifon  que  ne  donnent  pas  les 
auteurs  cités ,  &c  qui  cependant  eft  très-concluante. 
Le  concours  des  frères  avec  les  afcendans  n'a  été 
établi  comme  un  droit  commun  que  par  la  novcUt 
1 1  8  j  avant  cette  époque  ,  il  n'avo-it  lieu  que  dans 
certains  cas:  ainfi  ,  hors  css  cas,  la  Légitime  des 
afcendans  ne  pouvoit  être  prife  que  fur  toute  la 
fucceflîon  ;  la  novelle  1 1 8  n'a  point  dérogé  cx- 
prelTément  à  cette  jurifprudence  ;  on  doit  donc  encore 
la  regarder  comme  fubfiltante  ;  car  toute  déroga- 
tion eft  de  droit  étroit ,  &  fi  quelquefois  il  cft 
permis  d'en  fuppléer  une  par  des  irrduéiions  &  des 
cnnféquences  ,  o^ii  ne  doit  certainement  pas  le  faire 
pour  diminuer  une  portion  aulli  favorable  &  au.'u 
précieufe  que  la  Légitime.  D'un  autre  autre  côté, 
il  y  avoit  ,  comme  nous  venons  de  le  dire  ,  dans 
l'ancien  droit  romain  ,  des  lois  qui  appelojent  en 
certains  cas  les  frères  &  \qs  fœurs  avec  les  afccn- 
^ms  (i).  Or,  ces  lois  n'ont  pas  empêché  Jufti- 
nien  d'établir   indiftinilement  par  la  novelle  i3  , 


(1)  Yoye-i  la  Wi  detwùc  >  a4   tod«  ad  fetigpifitnful- 
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que  la  Légitime  des  afcendans  feroit  le  tiers^  ou 
la  moitié  de  toute  la  fucceftion  ab  intejîat  de 
leurs  enfans  ;  &  alTurément  il  n'auroit  pas  parlé  en 
termes  aurti  généraux  ,  s'il  avoit  été  dans  fon  in- 
tention que  cette  Légitime  fût  diminuée  par  le 
concours  des  frères  &  des  foeucs. 

Il  ne  faut  pas  même  aller  ii  loin  pour  fentir 
la  juftice  &  l'exattitude  de  l'avis  de^  Balde  ic  de 
fes  fediateurs  ,  il  fuffit  pour  cela  d'apprécier  la' 
raifon  qu'y  oppofent  Barcole  &  M.  Favre  ;  c'eft  , 
difent-iis  ,  que  la  Légitime  n'eft  qu'une  portion 
de  la  portion  ab  intejîat  ;  pars  ejus  quod  ad 
eum  ejfet  perventurum  ,  fi  inteflatus  pater  fa- 
mi  lias  deceffijfet ,  fuivant  les  propres  termes  de 
la  loi  8  ,  §.  6  ,  D.  de  inofficiofo  tejlamento. 
Le  Brun  répond  ,  «  que  quand  l'ancien  droit  a  dé- 
»  fini  ainfi  la  Légitime  ,  c'a  été  fur  la  préfuppofition 
»  que  ceux  qui  auroient  concouru  avec  le  légiti- 
1)  maire  dans  la  fucceffron  ab  intejîat ,  dévoient 
»  concourir  avec  lui  dans  la  Légitime  »  (  ce  qui 
arrivoit  prefque  toujours  dans  la  jurifprudence  du 
dio-efte  &  du  code).  Mais  comme  (  par  le  droit 
»  des  novelles)  la  Légitime  &  la  fucceifion  n'ont 
»  pas  toujoms  les  mêmes  règles  ,  &  que  ,  par 
»  exemple  ,  des  neveux  qui  viennent  avec  des  frères 
»  à  la  fucceffron  par  repréfentation  ,  ne  viennent 
»  pas  avec  eux  à  la  querelle  d'inofSciofité  ,  dans 
»  le  cas  que  les  frères  y  foient  appelés  (  c'eft- 
à-dire  ,  loi-fque  le  défunt  a  inftitué  une  perfonne 
infâme)  ;  Jorfqu'il  arrive  ainfi  que  le  légitimaire 
»  a  moins  de  concurrens  dans  la  Légitime  qu'il 
»  n'en  auroit  eu  dans  la  fucceftion-,  la  Légitime 
»  devient  une  quotité  des  biens  ,  plutôt  que  de  la 
»  portion  héréditaire  ». 

Cette  réponfe  n'eft  peut-être  pas  tout-à-falt  fa- 
tlsfaifante  ;  il  feroit  &  plus  exad  &  plus  péremp- 
toire  de  dire  ,  qu'en  prenant  la  Légitime  des  af- 
cendans fur  toute  la  mafTe  des  biens ,  on  ne  la  prend 

ab 
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feule  pour  vérifier  à  leur  égard  la  définition  qu'on 
donne  communément  de  la  Légitime.  En  effets 
fjppofons  que  k  défunt  ait  entièrement  paflé  fous 
filence  le  père  ,  la  mère ,  ou  l'aïeul  à  qui  il  devoit 
une  Légitime;  dan.s  ce  cas,  le  père,  la  mère,  ou 
l'aïeul  Ycra  ,  fuivant  les  lois  romaines,  caffer  le 
:eft;amcnt  comme  inofficieax  ,  &  déclarer  la  fuc-, 
cellîon  ouverte  ab  intejiat ,  non  pour  que  fes  en- 
fans  viennent  la  partager  avec  lui,  mais  pour  la 
recueillir  feul  &  l'appliquer  à  fon  profit  finguliei'. 
Or  ,  pour  faire  ce(fer  la  querelle  d'inoificiofité  , 
il  faut  laiflfer  à  celui  qui  peut  l'intenter,  une  quo- 
tité réglée  par  les  lois  ,  de  ce  qu'il  auroit  eu  eii 
l'exerçant  ;   ce   n'eft   donc  que  fur  toute   l'hérédité 


tnm    TertuUianiim  ;    le  §.   5  ,    aux    JnliitLitcs    de   fenjtiif- 
c?nfulto   Tertulllano  ,  2v  f  lufieuts    auwcs  Jois  du  di^elte 
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^ue  doit  être  piife  la  Légicime  rl'nn  afcendant  , 
Hc  ,  par  une  conlcquence  nécelTaire  ,  les  fièies  ger- 
mains ne  doivent  point  être  comptés  pour  en  fixer 
la   fupputation. 

C'eft  aulFi  ce  qu'ont  jugé  une  foule  d'arrêts.Pierre- 
Antoine  de  Peira  en  rapporte  un  qui  a  été  rendu  , 
en  1515  par  la  Rote  de  Plaifance  ,  en  faveur  de 
la  comteffe  de  Toifca ,  fuie  judicatum  Legiti- 
mam  ejfe  terclam  partent    omnium  bonorum. 

Le  confeil  fouverain  de  Naples  a  jugé  de  même 
pour  une  autre  mère.  Sacra  aucVuntia  judicavit 
quàd  Légitima  débita  matri  fit  trieiis  totius  , 
dit  Vivius. 

Jean-François  de  Ponte ,  préfident  du  même  tri- 
bunal ,  dit  en  fon  confeil  68 ,  que  cette  décilîon  y 
a  encore  été  fuivie  pour  le   duc  de  Nerini. 

Mercurialis  Merlini  ,  en  fon  traité  de  la  Légi- 
time ,  rapporte  un  arrêt  femblable  émané  de  la 
Rote  de  Rome  en  1578. 

Le  préfident  Thefauro  ,  décifion  \6r  ,  nous  en 
fournit  un  autre  rendu  au  fénat  de  Turin  ,  coii- 
fultis  claffibus  ;  &  M.  Belon  ,  premier  préiîdent 
de  cette  cour  ,  établit  la  même  dodtrine  en  fon 
traité  de  jure  accrefiendi. 

Le  fénat  de  Chambery  l'a  également  adoptée  par 
arrêt  du  13  décembre  15^4  ,  inféré  dans  le  code 
de  M.  Favre  ,  livre  6  ,  titre  8  ,  defin.  zz. 

Nous  ne  trouvons  pas  moins  d'arrêts  pour  cette 
opinion  dans  les  fartes  de  la  jurifprudence  françoife, 
que  dans  les  auteurs  étrangers.  Henrys  en  rapporte 
un  rendu  au  parlement  de  Paris  en  1658.  Il  y  en 
a  un  autre  intervenu  en  la  même  cour  le  9  juillet 
1683,  après  que  la  queftion  eut  été  agitée  pen- 
dant quatre  féances  a  la  troifième  des  enquêtes: 
ce  font  les  rédadeurs  du  journal  du  palais  qui  le 
rapportent,  &t  ils  ajoutent:  «Le  parlement  de 
»  Grenoble  a  pareillement  rendu  un  arrêt  célèbre 
»  en  If 65»,  confirmatif  de  la  fentcnce  du  vice- 
I)  bailli  de  Vienne  ,  qui  avoit  infirmé  la  fentence 
»  du  juge  de  Vienne  5  &  en  la  réformant ,  adjuge 
»  à  Jeanne  Briùere  la  troifième  partie  de  tous  les 
»  biens  d'Antoinette  Guiilemard  fa  fille  pour  fa 
»  Légitime  ;  &  la  même  chofe  avoit  été  jugée  au 
»  même  parlement  pour  Louife  Gruel,  à  laquelle 
w  la  cour  adjugea  le  tiers  de  tous  les  biens  que 
»  pofTédoit  Antoine  Daiojon  Ton  fils  ». 

Ce  que  le  parlement  de  Grenoble  jugeoit  dans 
le  feizième  fiècle ,  il  le  jugeoit  encore  dans  le 
iîècle  fuivant  :  Baflfet  en  rapporte  deux  arrêts  des 
\9  décembre  11540  &  5  mai  1641  :  ce  dernier  a  été 
rendu  de  l'avis  de  toutes  les  chambres  &  par  forme 
de  règlement. 

Boniface  nous  en  a  confervé  un  du  zz  juin  i6r6 , 
prononcé  en  robes  rouges  au  parlement  d'Aix  ,  les 
trois  chambres  afTemblées ,  qui  a  pareillement  ad- 
jugé à  une  mère  le  tiers  de  tous  les  biens  d'un 
défunt  pour  fa  Légitime,  nonobflant  l'eiiftence  de 
pi  ifieurs  frères  germains  qui  auroitnt  concouru  avec 
elle  iib  iniejluc. 
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Féron  ,  fur  la  coutume  de  Bordeaux ,  affure  que 
cette  maxime  étoit  fuivie  de  fon  temps  au  parle- 
ment de  la  même  ville,  communi  calcula. 

Le  parlement  de  Touloufe  s'eft  auffi  fait  là- 
deffus  une  jurifprudence  confiante.  Defpeiffes  & 
M.  Catelan  en  rapportent  trois  arrêts  àcs  13  dé- 
cembre 1588  ,  16  oftobre  iîi?3  ,  &  30  avril 
1676. 

11  eft  vrai  que  cette  cour  a  jugé  le  contraire  par 
quatre  arrêts  des  z6  avril  1617  ,  zi  mai  l6ip  , 
z4  février  15)31  ,  &  z  juin  1634,  rapportés  par  M. 
d'Olive  j  mais  c'étoit  dans  des  cas  où  les  défunts 
avoient  inllitué  leurs  frères  j  &  M.  d'Olive  attefte 
lui-même  que  le  parlement  de  Touloufe  mettoit 
à  cet  égard  une  diftérence  entre  l'inftitution  d'un 
frère  &  celle  d'un  étranger;  en  forte  que  quand  la 
première  avoit  lieu,  il  régloit  la  Légitime  des  af- 
ccndans  fur  leur  portion  ab  intejlat ,  &  que  dans 
refjaèce  de  la  féconde  ,  il  la  fixoit  toujours  rela- 
tivement à  la  totalité  des  biens. 

C'ell  aufli  fur  le  fondement  de  cette  diftinition 
qu'a  été  jugé  au  parlement  de  Paris  ,  le  10  juillet 
lépi  ,  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat  général 
de  Lamoignon  ,  que  la  Légitime  d'un  père  domi- 
cilié dans  le  Forez,  fur  les  biens  de  fon  fils  qui 
avoit  inititué  un  autre  de  ks  enfans  ,  devoit  être 
réduite  au  tiers  de  ce  qu'il  auroit  eu  fans  teftament. 
Cet  arrêt  eft  rapporté  par  Bretonnier  qui  avoit 
plaidé   la  caufe. 

Mais  cette  diftim^ion  eft-elle  jufte  &  fondée  fur 
les  principes  ?  Le  Brun  ,  Voet  &  plufieurs  autres 
auteurs  ne  forment  aucun  doute  fur  l'affirmative  : 
ils  prétendent  que  les  frères  germains  doivent  faire 
nombre  quand  ils  font  infiitués  ,  parce  qu'alors  , 
loin  de  pouvoir  dire  que  le  teltament  du  défunt 
remet  les  chofes  dans  l'état  du  droit  commun  ,  fui- 
vant lequel  les  frères  ne  concourent  jamais  avec 
les  afcendans  ,  il  faut  au  contraire  regarder  la  dit^ 
pofition  du  défunt  comme  une  confirmation  du  pri- 
vilège accordé  aux  frères  par  la  novelle  118,  de 
fuccédcr  concurremment  avec  le  père  &  la  mère  ;  ce 
qui ,  fuivant  les  mêmes  auteurs,  doit  empêcher  que 
les  afcendans  ne  foienc  cenfés  les  feuls  fucceffeurs 
ab  intejiat ,  &  conféquemment  qu'ils  ne  prennent 
leur  Légitime  fur  la  totalité  de  la  fucceilion. 

Cette  opinion  a  fait  naître  la  queftion  de  favoir 
fi  les  frères  germains  inftitués  dévoient  aufTi  faire 
nombre  pour  augmenter  la  quotité  de  la  Légitime 
de  leur  père  &  de  leur  mère,  c'eft  à-dire,  pour  la  porter 
à  la  moitié  de  la  portion  ab  intejlat ,  lorfqu'ils 
fe  trouveroient  ,  par  exemple,  au  nombre  de  qua- 
tre ,  &  qu'il  y  auroit  un  ou  deux  afcendans.  L'af- 
firmative a  été  prononcée  par  arrêt  du  parlement 
de  Touloufe  du  Z4  oftobre  16Z5  ;  mais  M.  d'O- 
live n'approuve  pas  cette  décifion ,  &  le  Brun  penfe 
de  même. 

Mais  on  fe  feroit  difpenfé  d'entrer  dans  cette 
queflion  ,  fi  l'on  avoit  bien  pefé  les  vrais  principes 
de  la  matière ,  &  fi  ,  comme  l'a  fait  le  parlement 
ds  Grenobie  par  Ton  arrêt  de  règlement  du  5  mai 


^58 


LÉGITIME. 


1641  ,  on  avoit  rejeté  la  diftindion  établie  par  les 
arrêts  de  Paris  &:  de  Toaloufe  ,  entre  le  cas  où  le 
défunt  a  inrtitué  un  étranger,  &  celui  où  il  a  choili 
un  frère  pour  fou  héritier. 

Pourquoi  en  effet  les  frères  germains  inlHtaés 
feroient-ils  part  dans  la  Légitime  de  leur  père  Se  de 
leur  mère  ?  Ne  peut-on  pas  dire  en  ce  cas  ,  comme 
lorfqu'ils  font  prc  érits  ,  que  leur  exiftence  ne  doit 
pas  donner  à  leur  frère  une  plus  grande  liberté 
de  dlfpofer?  Ne  peut-on  pas  auffi  ajouter  que  la 
aoveile  18  n'a  point  diftingué  ,  en  fixant  la  l-égi- 
time  des  afcendans  au  tiers  ou  à  la  moitié  de  toute 
la  fucceflîon  ,  fi  le  défunt  inftituoit  des  étrangers 
ou  fes  frères  ,  &  que  la  novellc  1 1 8  n'a  pas  ap- 
porté le  moindre  changement  à  cette  fixation ,  lorf- 
qu'elle  a  appelé  les  frères  germains  concurremment 
avec  le  père  &  la  mère  ?  Enfin ,  fi  un  enfant  palToit 
fon  père  fous  filence  ,  l'inftitution  qu'il  auroit  faite 
de  fes  frères  n'empècheroit  certainement  pas  que 
le  père  ne  fe  fît  adjuger  toute  la  fuccelTion  ,  comme 
ouverte  al>  intejlat.  Or  ,  quand  un  fils  laiiTc  une 
Légitime  à  fon  père  ,  c'eft  pour  empêcher  l'eftet 
de  la  querelle  d'inofficiofité  ;  il  faut  donc  détermi- 
ner cette  Légitime  relativement  à  ce  qui  feroit  re- 
venu au  père  en  cas  de  prétérilion  ,  c'eft- à -dire, 
relativement  à  la  totalité  des  biens;  &  en  cela  on 
ne  prend  pour  règle  que  la  fucceiïîon  ab  Lnte(îat\ 
car  dans  le  droit  l'iT'it  c'eft  la  même  chofe  ,  lors- 
que la  querelle  d'inoiîiciofité  réuifit ,  d'être  mort 
lans  teftament  ,  ou  d'avoir  fait  un  teftament  vicié 
par  la  prélérition. 

Nous  ne  fommes  entrés  dans  tous  ces  détails 
que  parce  qu'ils  tiennent  à  des  principes  qui  in- 
fluent fur  une  infinité  d'autres  queftions  -,  car  celle 
que  nous  agitons  ici  eft  nettement  décidée  en  fa- 
veur du  parti  que  nous  foutenons ,  &  cela  par  l'ar- 
ticle 61  de  l'ordonnance  de  1735  ,  dont  voici  les 
termes  :  «  La  quotité  de  la  Légitime  des  afceh- 
»  dans  ,  dans  les  lieux  où  elle  leur  eft  due  fur  les 
»  biens  de  leurs  enfans  ou  defcendans  qui  n'ont 
7)  point  laifTc  d'enfans  ,  &  qui  ont  fait  un  tefta- 
»  ment ,  fera  réglée  eu  égard  au  total  defdits  biens , 
o  &  non  fur  le  pied  de  la  portion  qui  auroit  ap- 
«  partenu  auxdits  afcendans ,  s'ils  euffent  recueilli 
»  lefdits  biens  ab  intcjîat  ,  concurremment  avec 
»  les  frères  germains  du  défunt  ;  ce  qui  aura  lieu , 
»  foit  que  ledit  défunt  ait  inftitué  héritiers  fes 
»  frères  ou  fœurs  ,  ou  qu'il  ait  inftitué  des  étran- 
»)  gers  »  (i)' 


(  I  )  Le  parîemen:  de  Dijon  a  demandé  ,  avart  de  pro- 
céder à  l'enrcgiflrernerit  de  rordoiiiunce  ,  qu'il  lui  fût 
permis  de  ne  pas  fe  conformer  à  cet  article  ,  attendu  , 
difoit-il  ,  que  fa  dccilion  contredit  !a  loi  municipale  de 
la  province, 

Vo'icï  ce  qu'a  repondu  M.  l:  'JhancelUer  d' Aguejfcau ,  le 
19  juillet   1736. 

«  S'il  c-oit  vrai  qu'il  y  eilt  dans  la  coutume  de  Bour- 
n  g;o^"e  quelque  chcvie  de  contraire  à  la  règle  établie  par 
1  l'arcice    ioat   il   s'agit  ,  fa    difpolition  ne  devroic  être 
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Cette  difpofition,  &  les  raifons  qui  l'ont  mo^ 
tivée  ,  amènent  naturellement  la  rélolution  d'une 
difficulté  de  la  même  efpèce  que  la  précédente; 
c'eft  de  favoir  fi,  dans  les  cas  où  il  eft  dû  une  Lé- 
gitime aux  frères  germains  ou  confanguius,  on  doit. 


»  confidérée  en  ce  cas  que  comme  une  fuite  du  droit  ro-. 
>3  main;  &  li  elle  s'étoit  expliquée  contre  les  afcendans, 
»  tout  ce  qui  en  réfulteroit  ,  ell  que  ,  fur  une  quellion 
»  qui  a  partagé  les  fentimens  des  interprètes  de  ce  droit , 
»  les  rédacteurs  ou  les  réformateurs  de  la  coutume  de 
«  Bourgogne  fe  feroient  déclarés  pour  l'un  de  ces  fentimens 
jj  con::e  l'autre  ;  &  cela  ne  formeroit  qu'un  avis  de 
»  plus  dans  un  maiicre  h  controverfée  ;  mais  cet  avis  de 
jj  plus  n'auroit  pas  dû  empêcher  que  ,  dans  une  loi  qui  a 
n  principalement  pour  objet  de  faire  ceffer  toute  diverllté 
«  d'opinions  dans  une  des  plus  importantes  matières  du 
M  droit  romain  ,  le  roi  n'autorisât  le  fentiment  le  plus 
M  conforme  aux  textes  5c  aux  véritables  principes  de  ce 
M  droit  ,  quoiqu'on  eût  préféré  le  fentiment  oppofé  dans 
M  la  réformation  d'une  coutume  particulière.  Autrement , 
»  il  faudroit  dire  que  fa  majelté  ne  pourroit  parvenir  à 
»  rendre  la  jurifprudence  entièrement  uniforme  fur  une 
M  queftion  qui  eit  purement  de  dtoit  écrit,  plutôt  que  de 
3j  droit  coutumier  ;  ix  cela ,  fous  prétexte  que  les  rédac- 
>j  teurs  ou  les  réformateurs  d'une  coutume  ont  fuivi  leur 
5j  opinion  particulière,  contre  celle  qui  a  paru  préférable  aii 
■>:>  jugement  du  fouverain  légillateur.  Ainll,  dans  une  ma- 
»  lière  qui  eft  hors  de  la  fphère  du  droit  municipal,  & 
ïj  qui  appartient  entièrement  au  droit  romain  ,  la  diverlité 
"  des  coutuir.cs  ne  doit  pas  mettre  plus  d'obftacie  que 
jj  celle  des  juiifprudences  ,  à  un  aulTi  gtand  bien  que  celui 
13  de  l'uniformité  dans  les  principes  &  dans  lei  conféquences 
»  qui  fervent  de   règle  aux  jugcraens. 

M  Toutes  ces  réHe.xions  feroient  déciiî.eî ,  quand  même 
»  la  counnne  de  Bourgogne  contiendra  t  une  difpoiltion 
»  expreflément  contraire  à  l'article  LXI  de  la  nouvelle 
"  ordonnance  ;  mais  elles  deviennent  prefque  entièrement 
»  inutiles  ,  quand  on  confidère  que  la  coutjme  de  Bour- 
»  gogne  n'a  pas  même  prévu  la  queftion  qae  cet  article 
»   a   décidée. 

H  L'article  VII  du  titre  7  de  cette  coutume  ,  n'a 
n  fixé  la  quotité  de  la  Légitime  que  par  rapport  aux 
M  enfans ,  &  il  n'a  fait  qu'adopter  la  difpolition  de  la 
«  novelle  18  ,  fans  dire  un  feul  mot  de  la  Légitime 
»  des  afcendans ,  &  encore  moins  de  la  quotité  de  cette 
»   Légitime. 

M  L'article  XIV  du  même  titre  parle  bien  à  la  vérité  de 
»  la  fuccedion  des  pères  &:  mères  à  leurs  enfans  ;  on  y  fait 
»  la  diftiniflion  des  différentes  natures  de  biens  auxquels 
M  ils  peuvent  ou  ne  peuvent  pas  fuccéder  ;  on  y  établit  Ij 
»  concurrence  des  pères  &  mères  avec  les  frères  ,  fœurs  & 
M  neveux  du  défunt  ;  mais  on  n'y  pourvoit  qu'au  cas  de 
M  la  fucceilion  ab  intejiat ,  fans  prévoir  celui  de  la  luc- 
»>  ceilion  teftamentaire  &:  de  la  Légitime ,  qui  eft  dû  aux 
"  afcendans   lorfqu'il  s'agit  de  cette  fucceflîon. 

n  II  n'y  a  donc  aucune  difpofition  dans  la  coutume  de 
n  Bourgogne  fur  la  que.tion  qui  a  été  décidée  par  l'ar- 
n  tide  LXI  de  la  nouvelle  ordonnance  ;  &  en  eiet  ,  un 
»>  des  magiftrats  des  plus  éclairés,  non  feulement  du  par- 
»  lement  de  Dijon  ,  mais  de  tout  le  royaume,  qui  na 
"  rien  oublie  pour  foutenir,  avec  tout  l'efptit  8:  toute  la 
"  capacité  poflibles,  l'opinion  contraire  à  ce.le  qui  a  prévalu 
M  dans  la  nouvelle  ordonnance  ,  ne  s'eft  point  fervi  de 
»  l'autorité  de  la  coutume  de  Dijon  ,  quelque  familière 
jj  quelle  lui  foit,  pour  appuver  fon   fentiment. 

»3  Ce  n'eft  donc  poi  it  ici  le  lieu  de  co;nparer  la  dit"- 
33  polîtion  de  cezze  coutume  avec  celle  de  la  nouvelle 
«  ordonnance  ,   ou  de  demander  fi  le  roi   a  eu  intention 
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pour  la  régler ,  compter  les  neveux  que  le  droit  de  I 
repréfentation  auroit  fait  concourir  av^cc  eux ,  li  le 
dctunt  étoit  mort  intejîat.  On  fent ,  d'après  tout 
ce  que  nous  venons  de  dire  ,  que  la  négative  ne 
peut  fouffrir  le  moindre  doute ,  foit  que  le  défunt 
ait  inftitué  un  étranger  ,  foit  qu'il  ait  appelé  fcs 
nci'eifx  préférablement  à  lés  frères. 

$.  II.  De  lafupputation  de  la  Légitime ,  conflde'rée 
par  rapport  aux  biens  fur  hjquels  elle  doit 
être  prife. 

Cette  matière  nous  préfente  deux  objets  à  difcu- 
ter  :  \°.  quels  font  les  biens  fujets  à  la  Légitime? 
a°.  comment  faut-il  confidérer  ces  biens  pour  former 
la  Légitime  ? 

Premier  ohj et.  Des  biens  qui  font  fujets  à  la 
Légitime. 

Nous  avons  fur  ce  point  huit  queftions  princi- 
pales à  examiner.  Elles  confident  à  lavoir  fi  & 
comment  la  Légitime  peut  être  prife,  i'^.  fur  les 
biens  dont  le  défunt  a  difpofé ,  foit  entre  vifs ,  foit 
à  caufe  de  mort  ;  z°.  fur  ceux  qui  étoient  fubfti- 
tués  dans  fa  perfonne  ;  3°.  fur  ceux  qui  ont  été 
confîfqués  fur  lui  j  4°.  fur  ceux  dont  le  légitimaire 
cft  exclus  par  la  coutume  j  5*'.  fur  ceux  qui  font 
compris  dans  les  préciputs  établis  en  faveur  de  cer- 
tains bériùersj  é°.  fur  le  douaiie  propre  aux  enfans  j 
7"^.  fur  les  gains  nuptiaux  &  de  furvie  ;  8°.  fur 
les  biens  qui  ont  déjà  fouffert  une  diftradlion  de 
Légitime. 

■  Première  question.  Les  biens  dont  le  défunt 
a  difpofé ,  fait  entre  vifs ,  foit  à  caufe  de  mort, 
font-ils  fujets  à  la  Légitime  ,  &  comment  y 
contribuent-ils  (i)  J* 

On  n'a  jamais  douté  que  la  Légitime  ne  Mt 
être  prife  fur  les  biens  dont  le  défunt  avoit  difpof* 
à  caufe  de  mort  :  c'eft  la  conféquence  néceflaire 
de  la  loi  8  j  §.  6  ,  D.  de  inojficiofo  tejlamento , 


»  d'abroger  cette  difpoluion.  Il  n'y  avoit  que  quelques 
»  arrêts  du  parlement  de  Dijon  qu'on  pouvoit  oppofer 
»  au  fentiment  que  le  roi  a  autoiifé  par  la  loi  ;  mais 
»  dans  la  ncceiiité  où  l'on  étoit  d'opter  entre  ces  arrêts 
»  &  ceux  de  dilTérens  pivlemetis  qui  avoient  adopté  l'o- 
»  pinion  contraire  .\  celle  du  parlement  de  Dijon,  fa  ma- 
»  jeftc  a  cru  devoir  préférer  l'avis  qui  étoit  non  feulement 
M  le  plus  conforme  aux  véritables  principes  ,  mais  qui 
»>  rcunifloit  en  fa  faveur  le  fuflrage  du  plus  grand  nomljre 
»  des  patlemens  »3. 

(  t  )  L'ordonnance  de  1731  a  décidé  plufîeurs  points  de 
cette  quertion  \  cependant  nous  la  u-aiierons  ici  comme 
ij  elle  étoit  encore  tout-a-fait  entière  ,  parce  que  cet 
ouvrage  fe  répand  hors  du  royaume  ;  que  d'ailleurs  il  s'é- 
kve  encore  parmi  nous  de?  conteftations  fut  dcsaclei  an- 
téricui';  à  1731,  &  qu'enfin  il  eit  toujours  eflentiel  pour 
un  jurili.onf'.ilre  de  Connaître  les  principes  qui  ont  ditlé 
le^  lais  i.ouvclles. 
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qui  définit  la  Légitime  ,  une  partie  de  ce  qu'on 
auroit  eu  ,  fi  le  défunt  n'avoit  pas  fait  d'afte  de 
dernière  volonté  :  pars  ejus  quod  ad  (  haredem  ) 
pen'enturum  effet ,  fi  intejlatus  paterfamilias 
decefjijfet. 

La  coutume  de  Paris  contient  même  là-dcflus 
une  décifion  exprcffe  5  elle  veut ,  article  25)8  ,  que 
la  Légitime  foit  «  la  moitié  de  telle  part  &  por- 
t>  tien  que  chacun  enfant  eût  eue  en  la  fucceffion 
»  defdits  père  &  n)ère  ,  aïeul  ou  aïeule  ,  ou  autres 
»  afcendans  ,  fi  lefdits  père  &  mère  ou  autres  af- 

n  cendans   n'euffent  difpofé   par dernière 

»  volonté  ». 

L'article  34  de  l'ordonnance  de  173!  confirme 
cette  difpofition  :  «  Si  les  biens  que  le  donateur 
»  aura  laiffés  en  mourant ,  fans  en  avoir  difpofé , 
»  ou  fans  l'avoir  fait  autrement  que  par  des  difpo- 
»  filions  de  dernière  volonté  ,  ne  fuffifent  pas  pour 
»  fournir  la  Légitime  des  enfans....  ». 

Les  legs  pieux  font-ils  compris  dans  cette  dé- 
cifion ?  La  raifon  de  douter,  eft  qu'ils  ne  font 
pas  fujets  au  retranchement  de  la  falcidie  (  1  )  , 
&  que  la  Légitime  eft  fouvent  appelée  falcidie 
dans  les  textes  du  droit  (z).  Néanmoins  Ricard, 
le  Brun  ,  Perrière  ,  décident  nettement  le  contraire^ 
&  Furgole  adopte  leur  avis  fans  difficulté ,  parce 
»  que  les  legs  &  donations  pieufes  np  font  privi- 
»  légiés  qu'autant  que  les  textes  du  droit  l'ont  dé- 
»  claré  exprcfTément  5  &  comme  ils  n'ont  exempté 
»  les  legs  pieux  que  de  la  falcidie  proprement 
«  dite  ,  qui  covififtc  à  retrancher  le  quart  des  legs 
»  ou  des  difpofirions  à  caufe  de  mort  qui  épuifcnt 
»  l'hérédité  ,  il  n'y  a  pas  lieu  d'étendre  leur  dif- 
»  pofition  à  la  Légitime,  qui  eft  à  la  place  des 
«  alimeiis  dus  aux  enfans  par  leurs  afcendans ,  qui 
»  par  cette  raifon  eft  bien  plus  favorable  que  la 
»  falcidie  ,  laquelle  n'cft  introduite  que  par  le 
»  droit  civil  ',  au  lieu  que  la  Légitime  due  aux 
»  enfans  eft  fondée  fur  le  droit  naturel ,  &  par 
»  conféquent  elle  doit  être  confidcrée  avec  plus  de 
»  faveur  que  les  legs  pieux  &  les  donations  faites 
»  aux  églifes  ». 


(  I  )  Quomodo  ferendum  eft  hoc  quod  in  facrum  venc- 

rit   per    falcidiam  ,    vel  aiiam   occaConem  minui » 

Sine  falcidix  ratione  pauperibns  qui  in  civitate  funt  ,  vel 
penitùs  mendicantibus  ,  vel  alii  fufteiuatione  egentibus  , 
cïdem  pecuniae  diftribuaatur.  L.  49  >  C.  àe  tpijcopis  ù 
clericis, 

Similiter  falcidia  ceffat  in  his  qus  ad  pias  caufas  reîida 
funt.  Auth.   3  ,    C,  ad   legem  falcidiam, 

(2  )  Si  parens  in  quemdam  liberorum  vel  in  quofdani 
donaiionem  imnienfam  fecerit  ,  quifque  tantùm  feret  ex 
hxreditate  nomine  faicidiï  ,  quantum  poterat  ante  dona- 
tionem  deberi.  Auth.  2  ,  C.   de  inofficiojo    ttjiamtnto. 

Qux  nuper  ad  tettamenta  confetvanda  nec  facile  rftrac- 
tanda  fancimus  ,  ut  ratione  falcidia;  minime  illis  perfonis 
dcrelidjc  quï  ad  inofîîciolî  teftamenti  qucrelam  ex  prio- 
ribus    vocabantur   iegibus  ,   non  periclitentur    tcftamenta  , 

fed  quod  deelt  LegitimcE  portion!  taïuùm  repleatur 

L,  31  ,  C,  cod,  tit. 
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Il  y  a  dans  Chopin  im  arrêt  du  il  anil  Tf7?  , 
dont  on  peut  tirer  un  argument  pour  cette  opinion; 
car  il  a  jugé  que  les  rcferves  coutumières  ,  qui 
font  des  elpèces  de  Légitimes  ,  ne  peuvent  être 
entamées  par  des  legs  pieux.  C'eft  aulfi  ce  que 
décide  formellement  la  coutume  d'Ypres  ,  rubrique 
9  ,  article  t  :  «  On  ne  peut  domier  par  teftament  , 
n  non  pas  même  ad  pias  canfas  ,  plus  que  le 
»  tiers  du  patrimoine  ,  les  deux  tiers  des  conquêts  , 
»  &  tous  les  meubles  qui  excèdent  les  dettes  ». 

Mais  il  ne  faut  point  recourir  à  des  autorités 
étrangères,  pour  réfoudre  notre  quertion  :  nous  la 
trouvons  clairement  décidée  par  deux  arrêts  du  par- 
lement, de  ,Paris&  un  du  parlement  de  Flandre. 

Le  premier,  rendu  le  ii  février  1583  ,  &  rap- 
porté par  Robert  ,  a  adjugé  à  un  père  la  Légi- 
time qu'il  demandoif  fur  la  fucceflion  de  fou  liis, 
entièrement  épuiféc   en  legs  pieux. 

Le  fécond  ,  du  2  février  1^86  ,  eft  rapporté  par 
Brodeau  :  «  Par  cet  arrêt ,  dit-il  ,  la  cour  adjugea 
»  la  Légitime  au  père  (  dans  la  coutume  de  Ver- 
»  mandois  )  ,  encore  que  la  dilpolîtion  teftamen- 
»  mentaire  du  fils  fût  en  faveur  des  pauvres  >5. 

Voici  comme  M.  de  Baralle  rend  compte  du 
troifième  :  «  Au  procès  du  (ieur  Tranche  contre  les 
»  fleurs  de  Broyde  &  de  Perenchier  ,  il  fut  jugé 
»  que  la  Légitime  devoit  fc  prendre  avant  les  legs 
»  pieux  ,  fuii/anc  l'opinion  de  Merlinus  de  Legi- 
t>  tima  ,  lib.  x   .  .   .  le  1 1  mai  1655  ». 

Mais  au  moins  les  legs  faits  par  forme  de  relli- 
lution  de  vol  ou  d'ufure  ne  font-ils  pas  exempts  du 
retranchement  de  la  Légitime  ?  Benedidi  ,   le  Brun 
&  Furgoie  diflinguent  ù  le  vol  ouTufure  font  prou- 
vés ou  non  :  au  premier  cas  ,  les  légataires  doivent 
être  payés   avant  les  légiîimaires  ,    &   ceux-ci  ne 
peuvent  pas  même  forcer  les  héritiers  à  faire  enfrer 
fiftivement  ces  fortes  de  legs  dans  la  maffe  des  biens 
du  défunt ,  afin  d'augmenter  leur  Légitime  ,   par  la 
raifon  que   les  légataires  font   en  ce   cas  de  vrais 
créanciers  ,  &  que  la  Légitime  ne  doit  s'eftimer  que 
déduftion  faite  de  toutes   les  dettes  padîves.  Il  en 
eft   tout    autrement  au  fécond  cas  ,   parce   que   la 
Légitime  ne    foufirant  ni  condition  ,  ni  délai  ,  ni 
charge  ,   comme  on  l'a  vu  ci-devant ,  on  ne   peut 
confidérer  la  qualification   ajoutée   aux  legs ,  que 
comme  un  prétexte  inventé  pour  frauder  les  légi- 
timaires  ,  &  conféquemment  il  faut  comprendre  ces 
fortes  de  difpofitions   dans  le  retranchement   de  la 
Légitime.  C'cfc  ainii  que  faint  Grégoire  le  Grand 
(livre  7  ,  lettre  4  )  écti/oit  à  l'évêque  de  Me/Tînc, 
que  quelque  couleur  qu'un  père  eut  donnée  à  un 
legs   confidérable  qu'il  avoit  fait  au  profit   de   fon 
cglife  ,  il  falloit  examiner  s'il  refloit  des   alimens 
aux  enfaus  ,  avant  de  recueillir  une  pareille  libé- 
lalité. 

C'eft  par  la  même  diftinftion  qu'il  faut  réfoudre 
la  queftion  de  favoir  fi  les  legs  rémunératoires  font 
fujets  i  la  Légitime.  La  négative  a  lieu  quand 
les  fervices  font  prouvés  ,  &  de  nature  à  fonder  une 
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a<?tion  pour  en  faire  la  demande  en  juftice  ;  fa 
tout  autre  cas  il  faut  fe  tenir  à  l'affirmative. 
Ainfi  penfent  Alexandre ,  Merlini  ,  le  Brun  & 
Furgoie. 

Les  donations  entre  vifs  ,  quand  elle  font  excef- 
fives  &c  faites  en  fraude  du  légitimaire  ,  font  incon- 
teftablement  fujettes  à  être  retranchées  pour  la 
Légitime.  C'eft  la  difpofition  textuelle  de  la  loi 
87  >  §-^J  ,  &  4 ,  "D.  de  legatis  i°.  (i). 

On  a  douté  s'il   en    devoit  être  de   même   des 
donations  modérées  &  qui   ne  diminuent  la  Légi- 
time que  parce  que  le  donateur  ,   après   les  avoir 
faites  lâns  fraude  ,    a  aliéné  la  plus  grande  partie 
de  ce  qui  lui  reftoit  de  biens.  La  négative  ne  foufFroit 
aucune  difficulté  dans  la  jurifprudence  du  digcfïe  , 
parce  que  le  droit   ancien  ne    foumettoit  propre- 
ment à  la  Légitime   que  les  biens  dont  le  défunt 
étoit  propriétaire  au  moment  de  fa  mort ,  &  qu'il 
avoit  fallu  un  refcrit  du  prince  ,  rapporté  dans  la  loi 
que  nous  venons  de  citer  ,   pour  y  foumettre  égale- 
ment les  donations    exceïïives  &    fraudulcufes.  La 
jurifprudence  du  code  paroît  fur  ce  point  conforme 
à  celle  du  digeltc.    Les  lois  placées  fous  le   titre 
de  ino^ciofis  donationibus  j   ne  parlent  ,  à  l'oc- 
cafion  du   retranchement   pour  la  Légitime  ,   que 
^es  donations  faites  pour  éluder  la  querelle  d'inof- 
ficiofité  ,  &  qui  comprennent  tout  ou   prefque  tout 
le   patrimoine  des   donateurs. 

C'eft  une  grande  queftion  entre  les  interprètes , 
fi  la  ndvelle  91  a  établi  li-deffus  un  nouveau 
droit.  Ce  qu'il  y  de  certain  ,  c'eft  qu'elle  n'or- 
donne le  retranchement  que  fur  les  donations  con- 
fidérables.  Si  quis  donaiionem  immenfam  in  ali- 

quem  aut  aliquos  filiorum  feceric Refte 

donc   à  favoir  fi  cette    loi  doit  être  reftreinte  aux 
donations  qui  font  à  la    fois   codfidérables  &  inof- 
ficieufes  ,    eu   fi  on  peut  l'appliquer   à   celles  oii 
l'on   ne    remarque    pas   d'inofficiofité  ,  &  qui  par 
conféquent   ne  portent  aucun  caraftère   de   fraude. 
Accurfe  ,    Barcole  ,   l'anléceffeur   Julien  ,  Paul  de 
Caftres  &   M.   le  préfident   Favre  ont   foutenu  le 
premier  parti  ;  mais  leur  opinion  ne  paroît  pas  com- 
patible avec  i'efprit  de   la  novelle  dont  il  s'agit  : 
en  effet ,  dit  Duperrier  ,  »  cette  conftitution  leroit 
»   inutile   contre   la  nature  des   nov  elles   de  Jufti- 
»  nien  ,  qui  ont  toutes  été  faites  pour  abroger  ou 
»  corriger  &  changer  quelque  chofe  du  droit  an- 
»  cien  ;  car  inutilement  auroit-il  ordonné  que  les 
»  donations  inofficieufes  feroient  (iijettes  à  la  Légi- 
»  time  des  enfans  ,  puifque  tant  de  lois   l'avoient 
»  déjà  fi   exprelTément  ordonné  ».   M.  Grivel ,  en 
fa  décifion   5/7  ,   nous  apprend   que   cette   raifon  a 
fait  juger    au  parlemeut  de  Dole  ,    par   arrêt  du 


(  I  )  Imperatot  Alexander  Auguftiis ,  Claudiano  Juliana 
Prxfeflo  m'ois  ,  (î  liquet  :ilii  ,  Juliane  catillime  ,  aviani 
incervettendï  inofficioli  q'iereli  parrimonium  fiiiini  dona- 
tionibus in  nepotem  fadis  exinaniire  ,  ratio  depofcit  ,  id 
ouod  donatuni  ell ,  pro  dimidia  farte  revocari. 

mois 


LÉGITIME. 

mois  de  feptembte  1603,  ^S^'^  ^^  donation  faite  à 
un  fils  d'une  [ommz  de  3500  écus  ,  par  un  père 
x^m  en  poffédoit  alors  41000  ,  de\'oic  contribuer 
à  la  Légitime  des  autres  enfans  j  &  nous  voyons 
dans  M.  Stockmans  ,  décifion  109,  que  la  même 
choie  a  été  jugée  au  confeil  fouverain  de  Brabant 
le  11  juin  1644,  dans  l'eipèce  d'une  donation  de 
150000  livres,  faite  par  un  père  qui  avoit  laiffé 
Luit  enfans  &  30000  livres  à  chacun. 

La  noveile  çz  ne  parle  que  des  donations  faites 
aux  defcendans  :  les  auteurs  ont  été  partagés  fur 
la  queftion  de  favoir  (i  elle  devoit  être  étendue 
aux  libéralités  dont  un  père  avoit  gratifié  des 
étrangère.  Dupenier  foutient  la  négative.  Il  eft 
vrai  ,  dit-il  ,  que  la  loi  i  ,  C.  de  inofficiofis  do- 
nationihus  ,  ne  met  ,  quant  au  retranchement  de 
la  Légitime  ,  aucune  différence  entre  les  donations 
faites  aux  enfans  ,  &  celles  qui  font  faites  à  des 
étrangers  :  mais  il  ne  s'agit  dans  ce  texte  que  des 
donations  inoflîcieufes  ;  &  la  novelle  p%  ,  qui  en  a 
étendu  la  difpofition  à  celles  qui  ne  font  pas  infec- 
tées de  ce  vice  ,  ne  parle  que  des  enfans  ;  ainfi  les 
chofes  font  reftées ,  à  l'égard  des  étrangers  ,  fur  le 
pied  du  droit  ancien  :  «  Et  il  ne  faut  pas  trouver 
»  étrange  que  Juftinicn  ait  reftreint  la  novelle  531 
»  aux  donations  faites  aux  enfans  ,  car  il  faut  tou- 
»  jours  pourvoir  aux  maux  qui  font  le  plus  à 
»)  craindre  ;  &:  Juftinien  a  cru*,  avec  grande  raifon  , 
»  que  difficilement  un  père  ou  une  mère  donneroit 
»  fon  bien  à  des  étrangers ,  au'préjudice  de  fes  en- 
■»  fans ,  s'il  n'y  étoit  porté  par  quelque  jufte  con- 
»  fidération  ,  &:  qu'au  contraire  il  arrive  tous  les 
w  jours  qu'un  père  &  une  mère  partageant  inéga- 
»  lement  leurs  affections  entre  leurs  entans  ,  leur 
»  peuvent  aufll  dilhibuer  trop  inégalement  leurs 
»  biens  n. 

Cette  dodtrine  étoit  rigoureufe  :  cependant  elle 
étoit  appuyée  d'un  arrêt  du  parlement  d'Aix  ,  «  par 
»  lequel  il  futdir  ,  qu'en  liquidant  la  Légitime  des 
»  entans  du  premier  lit  ,  on  ne  mettroit  point  en 
w  compte  la  donation  faite  par  le  père  à  fa  féconde 
»  femme  ,  quoique  la  propriété  en  dût  appartenir 
»  à  l'héritier  ,  qui  étoit  fils  du  premier  lit,  après 
»  la  mort  de  fa  mère  ,  fuivant  la  novelle  ii  ,  qui 
»  étoit  encore  une  très-forte  confidération  en  faveur 
»  des  légitimaires  ». 

Il  paroît  que  l'ufage  de  la  Provence  a  été  long- 
temps conforme  à  l'avis  de  Duperrier.  Voici  ce 
qu'en  dit  l'addilionnaire  de  cet  auteur  :  «  Un  afte 
»  de  notoriété  donné  par  les  fyndics  des  avocats 
i>  en  1683  ,  dans  un  procès  évoqué  au  parlement 
»  de  Grenoble  ,  prouve  qu'on  tenoit  alors  pour 
»  maxime  ,  que  les  donations  faites  aux  étrangers 
»  n'entroient  pas  dans  la  compoliîion  de  la  fuccef- 
»  fion  ad  impinfyucjidam  Legitimam  :  mais  la 
»  question  ayant  été  parfaitement  difcutée  ,  l'arrêt 
»  jug  •.  c-ue  toutes  les  donations  dévoient  entrer 
»  àx  '-  compofition  du  patrimoine  ,  pour  fixer  la 
»  q-L  la  Légitime  ;  &  depuis  on  QC  s'écaita 

^  plus       cette  décifion  », 

Tome  Ji'. 


LÉGITIME. 


24  ti 


L'ordonnance  de  1731  a  fixé  irrévocablement  la; 
jurifprudence  fur  ce  point  important.  L'article  34 
porte  ,  que  la  Légitime  fera  prife  fur  les  donations 
entre  vits  ;  &  prévoyant  le  cas  où  l'un  ou  plu- 
fieurs  des  donataires  feroient  du  noiTibre  des  ent?.ns  , 
il  ordonne  qu'ils  retiendront  à  compte  de  leur 
Légitime  ce  qui  leur  aura  été  donné.  Cette  difpo- 
fition prouve  nécelTairement  que  dans  les  donations 
entre  vifs  dont  il  elt  d'abord  parlé  indéfiniment , 
font  comprifes  celles  qui  font  faites  aux  étrangers. 

L'ordonnance  ne  dilligue  même  pas  fi  les  dona- 
tions dont  elle  prefcrit  le  retranchement  font 
confidérables  ou  modiques  ;  &  en  cela  elles  ne  fait 
qu'adopter  l'ufage  introduit  long-temps  auparavant, 
d'appliquer  la  novelle  ^i  ,  noji  feulement  aux 
donations  médiocres  ,  mais  encore  aux  plus  pe" 
cites  ,  comme  i'attefle  Duperrier  lui-même. 

On  demande  fi  la  difpofition  de  l'ordonnance 
doit  avoir  lieu  contre  les  enfans  donataires  de  biens 
fitués  dans  des  coutumes  qui  ne  les  obligent  pas  au 
rapport.  Il  faut  répondre  fans  dilHculté  pour  l'affir- 
mative. Les  étrangers  ne  rapportent  jamais  à  la 
fucceflion  les  donations  qui  leur  ont  été  faites  , 
&  cependant  on  vient  de  voir  qu'ils  font  tenus  d'en 
fouffrir  le  retranchement  ,  lorfque  la  Légitime 
l'exige.  Ainfi  ,  dit  le  Brun  ,  «  nous  diftinguons 
»  entre  le  rapport  pour  la  Légitime  d'aulrui  , 
»  &  le  rapport  pour  la  fuccefTion  ,  ce  que  M^. 
»  Charles  Dumoulin  a  obfervé  fur  l'article  ip 
n  de  la  coutume  de  Lille  ,  lequel  portant  que 
»  donation  entre  vifs  ne  fe  rapporte  en  fucce/Tion  , 
»  il  a  fait  cette  note  fur  cet  article  :  Nifi  in 
»  direcïa  ad  fupplendam   aliorum  Legitimam  ». 

C'efl  fur  ce  '  fondement  que  le  parlement  de 
Flandre  ,  par  arrêt  du  i*-'"^.  juillet  1780  ,  confirmatif 
d'une  fentence  de  la  gouvernance  de  Lille  ,  entre 
le  comte  de  Bucquoi  &:  le  chevalier  de  Croix  foij 
frère  ,  légitimaire  ,  a  condamné  le  premier  à  rap- 
porter en  mafTe  une  donation  qui  lui  avoit  été  faite 
en  avancement  d'hoirie  ,  pour  par  le  chevalier  de 
Croix  y  exercer  fon  droit  de  Légitime.  Le  comte 
de  Bucquoi  fe  fondoit  fur  l'article  66  du  titre  z  de 
la  coutume  de  la  Châtellenie  de  Lille  ,  fuivant 
lequel  «  donations  entre  vjfs  ne  fe  rapportent  en 
»  fucceflion  ,  ains  les  ont  les  donataires  hors 
»  part  l'i)  ». 

Une  autre  queflion  fur  laquelle  l'ordonnance  fe 
tait  également  ,  eft  de  favoir  fi  les  donations  qui 
ne  font  point  fjjettes  à  la  loi  JJ  laïquam,  doivent  , 
lorfqu'elles  font  faites  avant  le  mariage  ,  contri- 
buer à  la  Légitime  des  enfans  qui  en  iont  nés.  La 
loi  5  ,   C.  de  iiiofficiofis  donationibus  ("  )  ,   fait 


(i  )  Le  Comte  de  Bucquoi  employoit  encore  un  autre 
moyen  dont  il  fera  parlé  ci-après. 

(  2  )  Si  totas  facuitates  tuas  per  donationes  vacuas  fe- 
cifli  quas  in  emancipatos  filios  contulilii  ;  iil  quod  ad 
fubmovendam  inoficioli  tefiamenti  queiclam  non  ingra- 
tis  liberis  tçlinqui  nçcçfTç  eft,  &   faâis   donationiblis  de-« 

H  h 


242 


LÉGITIME. 


entendre  clairement  qu'elles  y  font  tenues  :  Si  vous 
avez  ,  porte  ce  texte ,  épuifc  tout  votre  patrimoine 
par  les  libéralités  dont  vous  avez  char^^e  vos  enf'ans 
émancipés ,  il  taut  y  faire  rentrer  la  quantiié  dj 
biens  nécclTaire  pour  fournir  à  vos  autres  enrans  , 
iie  quelque  ma/iage  qu'ils  folent  nés  ,  la  portion 
qu'on  doit  toujours  lailltr  à  des  defccndans  non 
ingrats  ,  loritju'on  veut  les  empêcher  d'intenter 
la  querelle  d'inofficiolué.  Le  motif  de  cette  deci- 
iion  tû  que  le  donateur  a  dû  pourvoir  en  tout 
temps  aux  enfans  qui  pourroient  lui  naître  dans  ix 
fuite,  rien  n'étant  plus  naturel  ni  plus  iuviolablc 
qu'une  pareille  obligation.  D'ailleurs  ,  le  dona- 
taire a  dû  s'attendre  ,  que  s'il  n'étoit  pas  foumis  à 
la  loi  J2  unquàm  ,  il  le  feroiî  au  moins  au  retran- 
chement de  la  Légitime  ;  &  en  effet  ,  quoique  la 
prétomption  de  volonté  qui  eft  le  fondement  de  la 
révocation  entière  pour  furvenance  d'enfans  ,  n'ait 
pas  lieu  dans  les  cas  dont  nous  parlons  ,  l'équité 
ne  laille  pas  devenir  au  fecours  des  enfans,  pour 
détacher  de  ces  fortes  de  donations  la  portion  ali- 
mentaire que  la  nature  &:  la  loi  ne  permettent  pas 
de  leur  ûter. 

S  il  en  eft  ainfi  dans  la  thcfe  générale  ,  peut-on 
dire  la  mêmechofe  des  donations  qrie  le  père  ^ia 
mère  fe  font  faites  par  leur  contrat  de  mariaçrc  ? 
Il  faut  diliinguer  f\  ces  donations  font  renfermées 
dans  les  bernes  ordinaires  des  conventions  matri- 
moniales ,  ou  fi  elles  les  ercèdcnt.  Dans  le  pre- 
mier cas  ,  elles  ne  font  pas  fujettcs  à  la  Légitime  , 
parce  qu'on  les  regarde  comme  des  claufcs  vrai- 
ment onéreufes  ,  &  que  les  difpofuions  faites  à 
titre  onéreux  font  régulièrement  exemptes  de  cette 
contribution,  comme  on  le  verra  ci  -  après  :  tels 
Irroient  une  ftipulation  de  con-.manauté  coutumière  , 
un  douaire  prélîx  proportionné  au  coutumier  ,  un 
ameubliiTement  du  tiers  des  immeubles ,  quand  on 
n'a  point  de  meubles  ,  &c. 

Il  en  eil  autrement  dans  le  fécond  cas  ,  c'eft-à- 
dire  ,  par  rapport  à  un  ameubliiTement  exceilif ,  à 
un  douaire  exorbitant  ,  à  une  communauté  dont 
le  partage  feroit  réglé  d'une  manière  défavanta- 
geufe  à  celui  fur  les  biens  duquel  on  prétend  la 
Légitime.  En  effet  ,  dit  le  Brun  ,  u  fi  l'on  a  ju^é 
»  que  les  donations  faites  avant  le  mariage  &  en 
»  un  temps  auquel  on  fongeoit  le  moins  à  avoir 
»  des  enfans,  ne  laifTcient  pas  d'être  fujettes  1  la 
»  Légitime  ,  à  plus  forte  raifon  tout  ce  qui  pou- 
»  voit  être  réputé  donation  dans  un  contrat  de  ma- 
»  riage  ,  dans  lequel  on  a  dû  pourvoir  aux  enfans 
»  qui  pouvoient  naître  du  mariage  ». 

C'eft  au/îl  ce  que  décident  expreflement  deux 
de  nos  coutumes,  la  Marche  &:  Saint- Quentin. 
Voici  les  termes  de  la  première  ,  article  i8<?  : 
»   Mari  peut  donner  à  fa  femme  en  faveur  &  traité 


traanm  ut  filii  vel  nepotes  potleà  ex  quocainque  legicimo 
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)>  de  mariage  ,  à  temps  ou  à  perpétuel  ,  ce  que 
»  bon  lui  femblera  de  fon  meuble  ou  héritage  , 
;>  &  è  c'ontrà;  fauf  la  Légitime  aux  enfans  ,  sau- 
»  cuns  en  ont  d'autre  mariage  ou  de  préfent  ». 

»  Par  traité  de  mariage  ,  &  pour  y  parvenir , 
»  deux  futurs  conjoints  lé  peuvent  donner  l'un  à 
»  l'autre  telle  part  &  portion  de  leurs  biens  meu- 
»  blés  &  héritages  (  (oient  tenus  en  fiefs  ou  rotures) 
»  que  bon  leur  femblera  ,  à  perpétuité  ou  à  vie  , 
»  pourvu  que  la  Légitime  loit  réfervée  à  leurs 
))   enfans  ».    (Saint-Quentin,   article   14.) 

M.  de  Catelan  nous  a  confervé  un  arrêt  du  par- 
lement  de  Touloufe   qui  confirme  cette   dodtrine. 
Voici  comme  il   s'explique  :   »  Par  arrêt  du  mois 
»  de  mars  167^  ,  rendu    en  la  grand'chambrc  ,    i 
»   mon  rapport ,  il  a  été  jugé  en  thèfe,  que  la  pcn- 
»  fion  viagère  qu'un  homme  qui  fe  remarie  ayant 
»  desentans  d'un   premier  lit,    avoit  donnée  dans 
»   fon    fécond    contrat    de    mariage    à   fa    féconde 
»   femme  ,    au   cas  qu'elle   lui  furvécdt  ,  ne  pou- 
»  voit    pas    diminuer    la   Légitime   des   enfans  du 
»   premier    lit  ,     &   que  leur  Légitime   ne  dcvoit 
M  pas    contribuer   au   payement    de  cette   penfion 
»  viagère.   La  fentence    ai"bitralc  ,   qui  ,  adjugeant 
»  aux    enfans   du    premier    mariage   un  neuvième 
n  pour  leur   Légitime  ,  avoit  ordonné   qu'ils  ini- 
»   puteroient  un  neuvième  de  cette  penfion  viagère, 
»   fut  rétormée  ,    &  les  enfans   déchargés  de  cette 
»   imputation.  La  raifon  de  l'arrêt  fut  qu'il  ne  faut 
»  pas   regarder  comme  dette  ce  qui  eft  donné  dans 
»   un  contrat    de   mariage  par   celui   ou  celle  qui 
»  Ce  remarie   ayant  des  enfans  du  premier  lit ,   au 
»   fécond  conjoint  ;   que  ce  font  des  libéralités  qui 
»  ne  peuvent  diminuer  la  Légitime  des  enfans  du 
»  premier  lit  ;   ce  qui  pourtant   arriveroit ,  f\  leur 
»  Légitime  devoit  contribuer  au  payement  de  ces 
)j  libéralités  ,  ou  s'il  falloit  les  diftrairc  du  patri- 
»   moine  avant  de  compofer  les  Légitimes  ». 

En    feroit-ii  de   même  à  l'égard  d'une  donation 
mutuelle  ?   Il  y  a  dans   le  recueil  de  M.   Desjau- 
naux     un  arrêt    du    parlement    de    Flandre   qui  a 
jugé  pour  la  négative.    En    voici   l'cfpèce  :    Une 
femme  avoit  été  mariée  trois  fois,  &  avoit  eu  des 
enfans   de  fes  trois  lits.  Par  le  troifième  contrat  de 
mariage ,  il  avoit  été  ftipulé  que  le  furvivant  des 
deux  conjoints  demeureroh  en  tous  biens  ,  meu- 
hles  &  acquêts  immeubles  ,    en  payant  les  dettes. 
Cette  claufe    étant  permife    dans    la    coutume   de 
Cambrai  qui  régifloit   les   parties  ,    les  enfans  des 
deux  j)remiers  lits  ,    hors  d'état  de  l'attaquer  direc- 
tement,   fe  bornèrent  à  demander  que  le  mari  fur- 
vivant  fût  tenu  de  leur   fournir  un  fupplément   de 
Légitime  fur  la  part  de  leur  mère   dans  la    com- 
munauté. Le  mari  foutint   que  la  donation  qui  lui 
avoit  été  faite  de  cette  part    étant  réciproque  ,  ne 
pouvoit  être  aflujettie  à  rien   envers  les  enfans  des 
mariages  antérieurs  au  fien  ,    parce   que  ce  n'étoit 
pas  une  libéralité  proprement  dite ,  mais  une  con- 
vention onéreufe ,  dont  le  rifque  formoit  le  prix  & 
éca:toit  toute  idée  de  léfion.   Cette  défenfe  ne  fat 
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j>as  accueillie  des  échevins  de  Cambrai ,  qui  ,  par 
lentence  du  i8  mai  1695  ,  condamnèrent  le  beau- 
père  à  payer  le  fupplément  de  Légitime  qu'on  lui 
demandoit  ;  mais  fur  l'appel  au  parlement  de  Flan- 
dre ,  la  fentence  fut  infirmée  ,  &  les  enfans  déboutés 
par  arrêt  du  6  octobre  16516. 

Cet  arrêt ,  uniquement  fondé  fur  ce  qu'une  dona- 
tion mutuelle  n'eft  pas  foumife  aux  mêmes  r&glcs 
que  les  libéralités  ordinaires  ,  ne  paroîtra  pas  Tans 
-doute  fort  exa£t  à  ceux  qui  le  peferont  dans  la 
balance  des  lois  Se  des  principes.  En  effet ,  les 
donations  mutuelles  font  fujettes  ,  comme  les  au- 
tres ,"à  la  formalité  de  l'infinuation  &  à  la  révo- 
cation pour  furvenance  d'enfans  :  l'ordonnance  de 
Moulins  décide  nettement  le  premier  point  ,  &c 
celle  de  173 1  confirme  le  fécond.  Il  a  même  été 
jugé  par  arrêt  du  parlement  de  Flandre  du  5»  aoiit 
1703  ,  inféré  pareillement  dans  le  recueil  de 
M.  Desjaunaux  ,  que  les  donations  mutuelles  font 
comprifes  dans  la  défenfe  Aes  avantages  entre  con- 
joints ,  portée  en  termes  indéfinis  par  la  coutume 
de  la  châteilenie  de  Lille.  C'eft  aufli  ce  qui  réfulte 
de  la  loi  31  ,  §.  9  ,  &  de  la  loi  5  ,  §.  x  ,  D.  de  do- 
nationibus  inter  virum  &  uxorem. 

D'après  cela ,  il  eft  clair  que  les  donations  mu- 
tuelles ne  doivent  pas  être  plus  exemptes  que  les 
autres  du  retranchement  pour  la  Légitime  ,  &: 
c'eil  précifément  ce  que  décide  l'article  z^o  de  la 
coutume  de  la  Marche,  conçu  en  ces  termes  :  «  Si 
»  après  le  mariage  confommé  ,  mari  &  femme  font 
»  donation  mutuelle  l'un  à  l'autre  ,  telle  donation 
»  eft  valable  ,  pourvu  qu'elle  foit  égale;  &  s'il  y 
»  avoit  inégalité,  fera  réduite  à  égalité  ,  fauf  toute- 
»  fois  aux  enfans  leur  Légitime  ». 

Les  conftitutions  de  dots  font-elles  fujettes  à  la 
Légitime  ?  La  loi  unique  ,  C.  de  inofflciojis  doti- 
tits  ,  répond  qu'oui  dan?  Tefpèce  d'une  dot  pro- 
lîiife  par  le  contrat  d'un  fécond  mariage  j  &  fa 
décifion  ,  quoique  bornée  à  ce  cas  particulier ,  ne 
lailTe  pas  d'être  générale  :  c'eft  ce  que  prouvent 
deux  autres  lois  rapportées  au  code  Théodofien  , 
de  'moffi-ciofis  dotïbus  ,  dont  on  a  formé  celle 
dont  il  s'agit.  La  première  ordonne  en  général 
que  toutes  les  dots  qui  épuifent  les  biens  des  pères 
&  des  mères  ,  au  préjudice  de  la  Légitime  de  leurs 
enfans  ,  feront  fujettes  à  la  réduélion  comme  les 
autres  donations  entre  vifs.  La  féconde  étend  la 
difporttion  de  la  première  aux  dots  que  les  femmes 
ont  données  à  leurs  maris  ,  pères  des  enfans  qui  s'en 
plaignent. 

Cette  jurifprudence  n'a  pas  toujours  été  accueillie 
nniverfellement.  M.  de  Cambolas  rapporte  un  arrci 
du  parlement  de  Touloufe  ,  du  mois  de  juillet 
iéo4 ,  rendu  dans  l'afTemblée  des  chambres  .,  &  pro- 
noncé en  robes  rouges  ,  qui  a  jugé  que  les  dots 
conftituées    aux    filles  par   leurs   pères  ,    n'étoient 

Îioint  fujettes  au  retranchement  de  la   Légitime  de 
eurs  frères  &  de  leurs  fœurs.  Dans  la  fuite  cependant , 
ÇR  ourat  hi  yeux  fur  l'injufticc  d'une  pareille  déci- 


LÉGITIME. 


245 


fion  ,  &  le  parlement  de  Touloufe  jugea  comme, 
les  autres  cours  du  royaume  ,  que  les  dots  étoient 
tenues  de  contribuer  à  la  Légitime  ,  de  même  que 
les  donations  pures  &  fimples.  M.  d'Olive  en  rap- 
porte trois  arrêts  des  24  février  162.7  ,  ç  mal  t6i8  , 
&  II  décembre  1630  j  M.  de  Catelan  nous  en 
fournit  un  quatrième  du  17   novembre  1669. 

On  a  rais  en  queftion  fi  cette  jurifprudence  devoif 
être  fuivie  à  l'égard  des  dots  cor:flituées  en  deniers. 
Les  raifons  de  douter  adoptées  par  Céfar  Urfiliis  , 
étoient  que  les  meubles  n'ont  point  de  fuite  par 
hypothèque  j  que  les  dots  mobilières  s'employent 
le  plus  fouvent  en  achats  des  chofes  nécelTaires  aux 
nouveaux  ménages  ;  que  quelquefois  même  elles 
fe  confomment  en  dépenies  inutiles  j  de  forte  qu'il 
n'en  refte  communément  rien  aux  époux  lors  du 
décès  des  pères  &  des  mères  qui  les  ont  dotés. 
Mais  ces  raifons  frivoles  n'ont  point  été  écoutées  , 
&:  plufieurs  arrêts  folennels  les  ont  profcrites  :  il 
y  en  a  un  entre  autres  du  3  décembre  1641  ,  rap- 
porté au  journal  des  audiences  ,  avec  le  plaidoyer  de 
M.  l'avocat  g;énéral  Briquet ,  dont  les  conclufions 
ont  ete  Imvies. 

La  renonciation  de  la  fille  à  la  fuccefTion  de  fon 
père  &  de  fa  mère  qui  l'ont  dotée  ,  la  met  -  elle  à 
l'abri  des  pourfuites  de  fes  frères  &  de  fes  fœurs  légiti- 
maires  r  Ricard  foutient  l'affirmative.  «  Il  n'eft  pas 
»  jufte  ,  dit-il  ,  que  la  fille  qui  a  ainfi  renoncé  , 
»  ne  pouvant  gagner  ,  puiiTc  perdre  ;  c'cft  un  hafard 
»  qu'elle  a  pris  ,  qui  étoit  attaché  à  l'incertitude 
rt  de  la  fortune  ,  5c  qui  eût  été  à  fon  délavantage 
»  fi  fon  père  eût  augmenté  de  biens  ,  comme  dans 
»  l'événement  il  lui  eft  utile  ,  eu  égard  à  la  dé- 
»  cadence  des  biens  de  fon  père  ».  Lé  Brun  , 
Argou,  Ferrière,  &  M.  de  Lamoignon  en  (es  arrêtés, 
font  au  contraire  de  l'avis  du  retranchement  :  Ere- 
tonnier  penfe  de  même  en  fes  décifions  alphabé- 
tiques ,  article  renonciation  ,  &  rapporte  deux 
arrêts  conformes  à  fon  opinion.  «  La  laifon  en  eft  , 
»  dit  M,  le  préfident  Efpiard  ,  qu'il  n'y  a  rien  de 
»  comparable  à  la  Légitime  :  autrement  un  père  , 
»>  en  donnant  une  dot  très  -  confidérable  à  fa  fille  , 
»  pourroit ,  en  la  faifant  renoncer  à  fa  facceffion  , 
»  donner  atteinte  à  la  Légitime  des  autres  en- 
»  fans  ». 

C'eft  une  queftion  fi  le  retranchement  de  la 
Légitime  fur  une  dot  ,  peut  avoir  lieu  du  vivant 
du  mari.  L'affirmative  n'a  jamais  fouffert  de  difli- 
culté  dans  les  parlemens  de  Paris  ,  de  Grenoble  &; 
d'Aix  •■,  nous  en  trouvons  les  preuves  dans  le  journal 
des  audiences,  dans  les  arrêts  de  Baffct  ,  &  dans  le 
commentaire  de  Mourgues  fur  les  ftatuts  de  Pro- 
vence. Mais  il  cxjfte  plufieurs  arrêts  contraires  ia 
parlement  de  Touloufe  :  tels  font  d'abord  ceux  des 
Z4  février  1617,  5  mai  1628  ,  &  1 1  décembre 
1630,  cités  plus  haut  :  M.  de  Catelan  en  rapporte 
de-ux  autres  du  mois  de  janvier  1670  &  du  10  avril 
1677. 

Les  motifs  de  ces  arrêts  paroiffent  très-plaufibles 
â  la  première  vue.  1°.   La  caufe  de  la  dot  eft  pci- 
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pétuelle  ,  le  maii  l'a  entre  les  mains  pour  fa  vie  , 
elle  lui    a  été  donnée    pour    foutenir   les  charges 
du  nvaviai^e  ;  c'tft  même  par  l'attrAÏt  de  cette  cCpèce 
de  donation  qu'il  s'cft  marié  ;   il  y  auroit  donc  au- 
tant de  dyrelé    que    d'irjjflice    à    l'en   dépouiller. 
i°.  La  dot  n'eft  pas  un  tiuc  g^ratuit  par  rapport  au 
mari  ,  les  lois  le  confidèrent  comme  un  créancier  , 
&  non  comme  un  donataire.  3°.  La  loi  if  ,  §.  i  , 
D.  qux  in  frauikm  creduorum  ,  décide  que  l'aftion 
Paulienne  ,   ou  révocatoire  des  aliénations  faites  en 
fraude    des  créanciers  ,  n'a  pas  lieu  contre  le  mari 
c^ui  a   reçu  la  dot  ,   lofqu'il  n'a   pas  participé  au 
flol  de  ion  beau  -  père.  Cette  loi  met  donc  le  mari 
au  niveau  des  véritables  créanciers  ,    &  par   conlé- 
quent  fon  titre  étant  onéreux ,   dans  toute  la  force 
de    ce    terme ,    il    faut    qu'il   foit    réfolu  ,    avant 
<|u'on  puifle   comprendre  la   dot  dans  le  retrancîie- 
jnent  de  la  Légitime.  4*^.  La  loi  i  ,   §•  10  ,  D.  /j 
^iiid  in  fraudcm  patroni  ,  exemple  la  dot   don- 
née par  un  atïlanchi  à  fa  tille  ,  de   l'aftlou  révo- 
catoire   du  patron  j  les  termes   en   font  remarqua- 
bles :    Sid  fi    Ubcrius  fiUam  dotavit  ,    hoc  ipfo 
quod  dotavit    non  vidctur  fraiuLire  patronum  , 
quia  pietas  patris  7ion  efî  reprekeiidenda. 

Mais    ces  railbns  ,    quelque    fpécieufes    qu'elles 
foicnt,  ne  peuvent   l'emporter  ni   fur  les  principes 
du   droit  romain  ,    ni  fur  d'autres  raifons  beaucoup 
plus  folides  :    1°.  La  loi  unique  ,  C.  di  ino_fficiofis 
dotibus  ,  veut  que  le  retranchement  fe  fafle  même 
pendant  la  vie  du  mari.  Il  eft  vrai  qu'elle  ne  parle 
que  du  cas   où   la   femme  s'eft  dotée   elle-même  : 
mais    quelle   différence   y    a-t-il    entre    ce   cas  & 
celui  d'une   fille  qui  reçoit    une  dot  de  la   main  de 
fon  père  &    de  fa  mère  ?    i".  De  quelque   manière 
■qu'on  veuille  expliquer  cette  loi,  il  en  réfulte  tou- 
jours que    le   motif  de  fa  décifion   eft  général  :  en 
eftet ,  elle  n'ordonneroit  pas  le  retranchement  de  la 
dot  pour  la  Légitime  des  enfans  ,   fr  le  mari  contre 
lequel  elle  permet   à   ceux-ci  de  fe  pourvoir,    la 
tcnoit    à   titre    purement   onéreux  :    il   faut   donc 
qu'elle  confidère   ce  titre  comme  gratuit  ;  &  c'eft 
auflî  ce  que  porte   la  loi  dernière  ,   C.   de  dojia^ 
zionibus  ante  nvptias  ,    aux  mots    antiqui  juris 
co7iditorês  inter  donationes  etiam  dotes  connu- 
Tiicrant.   Le  parlement  de   Touloufe  lui-même  l'a 
toujours  ainfi  ju^é  .   comme   nous  le  voyons  dans 
les  arrêts  de  M.  Catelan  ,    en  admettant,  même  du 
vivant  du  mari  ,  la  révocation  de   la  dot  pour  fur- 
venance  d'enfans.   3°.  Différer  le  retranchement  juf- 
^u'au  décès  du   mari  ,   c'eft  priver    les  enfans  d'un 
fecours  que  la  nature  &  la  loi  leur  affignent  fans 
condition  &  fans  délai  ;  c'eft  aatorifer  les  parens  à 
fecouer  eux-mêmes  le  JTUg  de  robligation  la  plus 
facrée  &   la   plus   indlfpenfable  ;   c'eft   tromper  la 
prévoyance  des  lois  ,  l<  ouvrir  la  porte  aux  fravides 
qu'elles  ont  voulu  é/iicr  en  inlroduifant  la  plainte 
ri'inofficiofiîé  contre  les  dots.  4*^.   Il  eft  certain  que 
les  dots  entrent  dans  la  CQmpofi;ion  du  patrimoine 
pour   régler   la  Légitime  ;    il    faut    donc   qu'elles 
îoient  conlidérçes  en  cette  matière  couime  des  libé- 
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ralliés,  &  conféqucmmevM  qu'elles  foîent  fujetfe 
fans  délai  au  retranchement  pour  la  Légitime. 

A  ces  railbns  fe  réunit  l'autorité  des  auteurs  les 
plus  éclairés  fur  ce  paint  ,  tels  que  Dumoulin  , 
Merlini  ,  Pe'-ez  ,   M-  Maynard  &  M.  d'Olive. 

Les  objeftions  qu'en  oppofe  ne  font  pas  de- 
fort  grand  poids,  i''.  Il  eft  vrai  que  la  caufe  de 
la  dot  eft  perpétuelle  ,  c'eft-à-dire  ,  que  l'inten- 
tion du  conftituant  eft  de  la  lailTer  au  mari  pen- 
dant fa  vie-,  mais  les  lois  n'ont  pas  décidé  que  le 
mari  ne  pourroit  pas  être  évincé  de  la  dot  pour 
une  caufe  antérieure  ,  elles  ont  même  fait  entendre 


_..  que  du  )c 
elle  eft  néanmoins  duc  auparavant  ,  &  l'on  peut 
en  quelque  forte  en  faire  remonter  le  titre  au  temps 
du  contrat  de  mariage  5  c'eft  comme  unc^defte  con- 
ditionnelle ,  qui  prend  fa  fource  dans  l'union  des 
époux  ,  qui  fe  contraéle  par  la  naiffance  des  enfans» 
&  à  laquelle  les  lois  ont  appofé  pour  condition  le 
prédécès  des  parens  &c  la  furvie  des  enfans  ;  ou  » 
(i  l'on  veut  ,  c'eft  une  dette  à  terme  ,  cujus  dies 
cefjit  ,  fed  non  venit  ;  Se  Ton  eft  d'autant  plus 
fondé  à  "la  qualifier  ainfi  ,  qu'elle  fait  rentrer  daiiS 
le  patrimoine  de  celui  qui  la  doit ,  toutes  les  difpo- 
ftions  gratuites  qui  ont  précédé  même  la  naif- 
fance  des  légltimaires  :  ce  qui  ne  feroit  pas  prati- 
cable ,  fi  le  titre  de  la  Légitime  n'étoit  regardé 
comme  préférable  à  tous  les  autres  titres  gratuits, 
&  que  les  difpofiîions  ne  fuffent  faites  que  fous  la 
condition  tacite  d'affujettir  aux  Légitimes  les  biens 
donnés  ou  conftitués  en  dot. 

1°.  Les  lois  8  ,  §.13  ,  D.  quihus  modis  pignus. 
fiilvitur,  &c  19  ,  D.  de  ohligationibus  &  aclio- 
nibus  ,  déclare  à  la  vérité  que  le  mari  eft  créancicE 
&:  même  acheteur  de  la  dot  :  mais  les  mots  videtur 
&c  quodammodû  ,  dont  elles  fe  fervent  ,  donnent 
clairement  à  entendre  que  c'eft  par  une  efpècc 
d'abus  des  termes  qu'elles  s'expriment  ainfi;  &  la 
loi  dernière  ,  C.  de  donatiombus  antè  nùytias  y 
prouve  affez- que  la  dot  eft  confidérée  dans  le  droit 
comme  une  libéralité  proprement  dite.  M.  de  Ca- 
telan ,  livre  4  ,  chapitres  44  &  66  ,  rapporte  même 
des  arrêts  du  parlement  de  Touloufe  conformes  a 
cette  maxin^e. 

5°.  Il  y  a  quatre  réponfes  à  oppofcr  à  la  loi  15:  , 
Ç.  I  ,  D.  qiiœ  in  fnnutcm.  creditorum.  D'abord, 
dans  l'efpèce  de  cette  loi ,  il  s'agit  de  dépouiller 
un  marlJe  toute  la  dot  ;  au  lieu  que  le  retranche- 
men:  de  la  Légitime  ne  peut  lui  en  ôter  qu'une 
partie.  En  fécond  lieu  ,  la  même  loi  fuppofe  un 
mari  qui  ignore  que  fon  beau-père  fraude  les  créan- 
ciers ,  &  par  conléquent  hors  d'état  de  foupçonner 
qu'il  puiffe  jamais  être  inquiété  par  eux  j  aa  lieu 
que  dans  le  cas  dont  nous  parlons  il  a  dû  prévoir' 
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)que  la  fortune  de  fon  beau-père  pourrojt  diminuer 
par  des  accidens  volontaires  ou  forcés  ,  &:  que  fes 
autres  enfans  ne  trouvant  pas  dans  le  refte  du  pa- 
trimoine de  quoi  compléter  leur  Légitime  ,  rccla- 
meroient  la  portion  que  la  nature  6c  la  loi  leur 
attribuent  fur  la  dot  conftituée  ;  Ci  celte  confi.-iéra- 
tion  ne  l'a  point  arrêté  ,  &  s'il  s'elf  marié  malgré 
robftacle  qu'elle  fembloit  devoir  y  apporter  ,  c'eil 
une  faute  qu'il  ne  peut  imputer  qu'à  lui- même  ,  & 
dont  il  doit  naturellement  fupporter  les  fuites. 
Troificmement ,  la  loi  15  ,§.  i,  D.  qu£  in/'raudem 
creditûrum  ,  doit  être  obfervce  dans  fon  efpèce  ; 
mais  il  ne  faut  pas  Tétendre  à  un  cas  différent  ,  & 
fur-tout  à  un  cas  que  d'autres  lois ,  placées  fous 
les  titres  de  iiio^iciojîs  donationibus  &  de  inof- 
ficiofis  dotlbus  ^  ont  décidé  tout  autrement  ;  on  doit 
donc  s'attacher  à  ce  texte  quand  il  efl  queftion  de 
Tadion  Paulienae  \  mais  quand  il  s'agit  de  la  plainte 
d'inofficiotîté  &  duretranciiement  pour  la  Légitime  , 
c'eft  aux  lois  &  aux  règles  propres  à  cette  matière 
qu'il  faut  s'en  tenir  ,  fans  clierclier  des  argumens 
éloignés  dans  des  décidons  étrangères.  En  ufer  autre- 
ment ,  ce  feroit  conianàtit  toute  la  jurifprudence 
romaine  ,  &:  rendre  douteufcs ,  incertaines  &  même 
inextricables  ,  des  lois  que  les  efpèces  &;  les  circonf- 
Jances  différentes  tirent  de  la  claffe  de  celles  aux- 
quelles on  les  oppofe.  Quatrièmement  ,  il  y  a 
des  ditîéiences  effeutielles  entre  Taftion  Pauiienne 
&  l'atfion  en  retrancliement  pour  la  Légitime  : 
«i  L'aftion  Pauiienne  ,  dit  Furgole  ,  n'efl  qu'un 
»  remède  fubfidiaire  accordé  aux  créanciers  non 
»  hypothécaires  ,  à  raitbn  du  dol  pratiqué  par  le 
»  vendeur  &  l'acheteur  ;  car  s'ils  avoient  une  hy- 
»>  pothèque  ,  il  ne  feroit  pas  néceffaire  de  recourir 
»  à  ce  remède  ,  parce  que  l'hypothèque  feroit  un 
»  moyen  fuffifant  pour  faire  ré\'oqucr  les  aliéna- 
»  tions,  fans  qu'il  fût  befoin  de  prouver  la  fraude  , 
»  au  lieu  que  Ja  Légitime  produit  une  hypothc- 
»  que  dont  le  principal  effet  eft  de  faire  rentrer 
»  cfans  le  patrimoine  toutes  les  donations  faites  & 
»  les  dots  confiituées  j  ce  qui  prouve  que  cette 
»  hypothèque  remonte  au  jour  clu  contrat  de  ma- 
»  riage  des  père  &  mère.  11  n'cfl;  donc  pas  mer- 
w  vcilleux  que  i'adion  Pauiienne  ne  révoque  pas 
»  la  dot  à  l'égard  du  gendre  qui  n'a  pas  participé 
»  à  la  fraude  ,  parce  qu'il  eft  confidcré  comme  un 
»  créancier  à  l'égard  des  créanciers  non  hypothé- 
»  caires  ;  mais  il  n'en  eft  pas  de  même  lorfqu'il  eft 
»  en  concours  avec  les  autres  enfans  légitimaires , 
»  parce  qu  ils  font  créanciers  hypothécaires  ,  &  que 
»  d'ailleurs  ,  à  leur  égard,  le  gendre  n'eft  pas  confî- 
»  déré  comme  vrai  créancier  ;  ce  qui  fait  que  les. 
»  enfans  Légitlmaires  font  plus  favorablement  traités 
»  dans  cette  elpèce  que  les  hmplcs  créanciers  cédu- 
»  laites  1). 

4°  Il  y  a  pareillement  une  rrrandc  différence 
entre  l'cfpèce  de  la  loi  i  ,  §.  10,  D.  fi  quïd  in 
fniudem  patroni  )  &  celle  dont  ileff  ici  queftion. 
Il  n'eft  pas  étonnant  que  l'intérêt  d'une  fille  l'em- 
porte fur  celui  d'un  patron  :  i'un  eil  fondé  fur  la 
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nature  ;  l'autre  n'eft  appuyé  que  fur  la  rigueur  des 
vcftigcs  d'un  droit  de  fervitude  :  auffl  le  jurifcon- , 
fuite  dit-il  nettement  qu'à  l'égard  de  celui  ci  on  ne 
doit  pas  blâmer  la  piété  paternelle  ,  pietas  patrls 
non  ejl  reprobanda  :  d'oii  naît  un  puiflant  argu- 
ment à  contrario  ,  que  ce  feroit  une  piété  repré- 
henfible  dans  la  perlbnne  d'un  père  ,  de  vouloir 
donner  tout  à  fes  filles  ,  Se  ne  laiffer  rien  à  Ces 
autres  enfans  j   &c  que  dans   le  cas   on  cela  arrive- 
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intention  ,  fon  cœur  le  porteroit  naturellement  à 
diminuer  les  dots  des  premières ,  pour  donner  quel- 
que foulage  ment  aux  féconds. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  fur  l'affujettif- 
(ement  de  la  dot  au  retranchement  pour  la  Légi- 
time ,  a  été  adopté  par  l'article  35  de  l'ordonnance 
de  173  I  ,  dont  voici  les  termes  :  «  La  dot  ,  même 
»  celle  qui  aura  été  lT)urnie  en  derniers  ,  fera  fu- 
»  jette  au  retranchement  pour  la  Légitime  .... 
»  ce  qui  aura  lieu  ,  foit  que  la  Légitime  foit  de- 
»  mandée  pendant  la  vie  du  mari ,  ou  qu'elle  ne 
«  le  foit  qu'après  fa  mort,  &  quand  il  auroit  joui. 
»  de  la  dot  pendant  plus  de  trente  ans  ,  ou  quand 
»  même  la  fille  dotéa  auroi;  renoncé  d  la  fucceftion 
»  par  fon  contrat  de  mariage  ou  autrement  ,  ou, 
»  qu'elle  en  feroit  c.vclufe  de  droit  ,  fuivant  Ix 
»  difpofiiion  des  lois  ,   coutumes  ou  ufipes  ».. 

Cet  article  ne  décide  pas  fi  les  intérêts  d'une  dot 
promife  &  non  acquittée  du  vivant  du  père  Se  de  la. 
mère  ,  font  foumis  au  retranchement  aufti  bien  que 
le  principal.  Par  exemple  ,  un  père  &  une  mère, 
marient  une  lille  Se  lui  promettent  une  dot  de 
vingt  mille  livres  ;  mais  iis  ne  l'acquittant  pnjs. 
Après  leur  mort  ,  le  gendre,  qui  a  eu  foin  de  ne 
pas  laiffer  prefcrire  fon  action ,  s'oppofe  au  décret, 
de  leurs  biens  ,  pour  avoir  payement  de  l'apport; 
de  fa  femme  :  les  autres  enfans  font-ils  fondés  i 
faire  retrancher  une  partie  des  arrérages  par  lui 
demandés ,  fous  prétexte  qu'ils  entament  leur  Lé~ 
gitime  ,  ou  doivent-ils  borner  le  retranchement  au 
principal?  Le  premier  parti  feir.ble  d'abord  le  plins 
jufte  esc  le  plus  équitable.  Les  intérêts  font  accef- 
foires  à  la  dot  ,  il  faut  donc  les  confidérer  comme 
donnés  par  le  père  &  la  mère  ,  fuivant  la  ïèglz<ic\ej^ 
forium  fequicur  principale.  D'ailleurs,  les  quit- 
tances peuvent  avoir  été  rendues  par  le  père  &  la 
mère  qui  ont  doté  j  &  ,  ce  qui  mérite  une  atten- 
tion particulière  ,  celui  qui  voudroit  éluder  la  Lé- 
gitime de  fes  autres  enfans  ,  11'auroit ,  pour  y  par- 
venir, qu'à  donner  une  dot  qui  excédât  ce  qu'il  pof^ 
sède  ,  de  manière  que  Cd  lijcce/ïion  put  à  peine 
luftirc  au  payement  des  intérêts.  Cependant  le  Brun 
décide  que  ,.  hor.s  ie  cas  de  fraude,  le  retranchement 
ne  doit  opérer  que  lur  le  principal-;  a  &  j'apprends  , 
»  dii-il  à  ce  lujet  ,  qu'il  a  été  ainfi  jugé  par  arrêc 
»  de  la  quatrième  des  enciuêtes  ». 

La  premièie  raiiba  qu'en  donne  cet  auteur  ,  eft 
que  l'hu-xécution  de  la  donation  ne  doit  pas  fervir 
de  prétexte  pour  faire  monter  la  Légitime  plus 
haut  que  d  ia  donation  avoit   eu  tout  fon.  eftetv 
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Or  ,  en  ce  dernier  cas  ,  le  principal  eût  été  feul 
aflujetti  à  la  Légitime  :.  ainfi  ,  dans  le  premier  ,  la 
donation  ne  doit  être  diminuée  que  dans  fon  prin- 
cipal ,  &  point  dans  les  intérêts  qui  en  font  dus. 

La  féconde  raifon  eft  que  le  retranchement  pour 
la  Légitime  ne  doit  porter  que  fur  les  objets  qui 
entrent  dans  la  compofition  de  la  maffe  d'après 
laquelle  on  fixe  la  Légitime  :  or  ,  il  eft  certain 
que  les  intérêts  d'une  fomrae  promife  en  mariage 
n'augmentent  point  cette  maffe  ,  puifqu'ils  doivent 
au  contraire  en  être  diftraits ,  comme  le  feroient  les 
fruits  d'un  bien  qui  auroit  été  livré  au  donataire. 

Nous  avons  dit  que  cette  décifion  ne  doit  avoir 
lieu  que  dans  le  cas  où  il  n'y  a  point  de  fraude  de 
la  part  de  celui  qui  a  promis  la  dot  :  &.  en  effet, 
elle  devroit  cefler  fi  l'on  avoit  de  juftes  fujets  de 
foupçonner  que  le  père  eu:  payé  les  intérêts  de  fon 
vivant ,  Se  qu'il  en  eût  rendu  les  quittances  à  fon 
cendre ,  pour  lui  faire  un  avan'.age  prohibé  ;  ou  Ci 
a  dot  étoit  fi  confidérable  ,  eu  égard  aux  biens  du 
conilituant ,  qu'il  y  eût  apparence  qu'elle  n'eût  été 
portée  à  un  tel  excès  que  dans  le  deffein  d'éluder 
la  Légitime  par  la  coilocation  des  intérêts  dans 
l'ordre  des  biens   du  père. 

Il  -peut  même  fe  préfenter  certaines  efpèces  où  , 
fans  qu'on  puifTc  foupçonner  de  fraude  ,  on  fe- 
roit  peut-être  obligé  d'aflujettir  de  pareils  intérêts 
à  une  Légitime  de  grâce.  Par  exemple  ,  un  père 
&  une  mère  n'ayant  encore  que  deux  enfans  & 
vingt  mille  livres  de  biens  ,  marient  leur  fille  avec 
promefTe  d'une  dot  de  dix  mille  livres.  Le  gendre  , 
fans  laifTer  prefcrire  fon  aftion  ,  pafle  vingt  ans 
fans  toucher  la  fomme  qui  lui  a  été  promife  ;  le 
père  &  la  mère  n'augmentent  point  leur  fortune  ; 
mais  il  leur  naît  cinq  ou  fix  autres  enfans  :  dans  ce 
eas  ,  fi  l'on  donne  au  gendre  les  dix  mille  livres 
qui  lui  font  dues  pour  les  intérêts  ,  &c  cinq  mille 
livres  pour  la  moitié  du  principal  de  la  dot  pro- 
mife ,  il  s'enfuivra  qu'il  aura  feul  quinze  mille 
livres  ,  tandis  que  les  fept  autres  enfans  n'auront 
enfemble  que  cinq  mille  livres.  Il  eft  certain 
qu'une  pareille  inégalité  feroit  monftrueufe  &  ré- 
voltante ,  &  fans  doute  il  faudroit  y  apporter  quel- 
que tempérament  ,  fans  conféquence  pour  la  thèfe 
générale.  C'eft  ainfi  que  ,  quand  après  la  mort  de 
fa  mère  les  arrérages  de  fon  douaire  préfix  confom- 
jticnt  tout  le  bien  du  père  ,  les  créanciers  de  fa 
fucceftlon  ne  peuvent  pas  empêcher  que  les  enfans 
n'obtiemtent  quelque  chofe  pour  le  fonds  de  leur 
douaire. 

On  demande  fi  la  déclaration  de  franc  8c  quitte  , 
faite  dans  le  contrat  de  mariage  d'un  enfant ,  nuit 
9  la  Légitime  des  autres  enfans.  Voici  l'efpèce 
de  cette  queftion.  Un  père  marie  fon  fils  &  dé- 
clare tous  fes  biens  francs  &  quittes.  Cette  claufc 
^onne  inconteftablement  à  la  bru  le  droit  de  fe 
pourvoir  contre  le  père  ,  pour  lui  faire  refondre 
toutes  les  dettes  hypothécaires  dont  fon  mari  étoit 
chargé  avant  le  CQntrat  de  mariage.  Mais  fi  l'aftion 
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de  la  bru  portoit  atteinte  à  la  Légitime  des  autres 
enfans  ,    ceux-ci    pourroient-ils  en  faire  réduire 
l'ertet  ?  Non  ,  parce  que  fi   le  cautionnement  ren- 
fermé dans  la  déclaration  dont   il  s'agit ,    eft  une 
libéralité  par    rapport  au  fils  ,   c'eft  un  titre  oné- 
reux à  l'égard   de    la    biu.    Si  le  père  avoit    cau- 
tionné fon  fils  envers  un  étranger ,  les  autres  enfans 
ne  feroient  certainement   pas  fondés  à  prétendre  la 
préférence  de  leur  Légi;ime  lur  la  dette  du  créan- 
cier :  pourquoi  donc  auroient-ils  plus  de  droit  dans 
le  cas  d'un  cautionnement  envers  leur  belle-fœur  ? 
Une  claufe  de  cette   nature  ,  dit  le   Brun ,   «  n'eft 
»  point  une  donation  en  vertu  de  laquelle  l'enfant 
»  marié  &  déclaré  franc  &  quitte  ,  puifle  agir  pour 
»  obliger  le  père  ou  la  mère  de  payer  fes  dettes  ; 
»   mais  c'eft  une  garantie  telle  que  quand,  dans  un 
n  contrat  de  vente  ou  de  conftitution  de  rente  ,  on 
»  garantit  le  vendeur  franc  &:  quitte  ;  ainfi  la  claufe 
»  ne  regarde  que   l'intérêt  du  conjoint  ». 

Voici  une  queftion  affez  analogue  à  celle  que 
nous  venons  de  difcuter  ,  &  qui  peut  fe  préfenter 
fort  fouvent  dans  les  pays  de  droit  écrit  ;  c'eft  de 
favoir  fi  un  père  ayant  donné  fes  biens  à  fon  fils 
aîné  par  contrat  de  mariage  ,  &  ayant  fourni  avec 
lui  quittance  d'une  partie  de  la  dot  ,  on  doit  pré- 
férer ,  dans  la  diftribution  des  biens  ,  la  bru  pour 
la  répétition  de  fa  dot ,  ou  les  enfans  légitimaires 
pour  le  retranchement.  «  On  peut  ,  dit  M.  Rouf- 
»  filhe  ,  oppofer  en  faveur  de  la  bru  ,  que  fon 
»  beau-père  ayant  reçu  fa  dot  lors  du  contrat  de 
»  mariage  ,  &  l'ayant  reconnue  fur  fes  biens ,  elle 
»  a  une  hypothèque  de  ce  jour-là  fur  tous  fes  biens  , 
M  &  conféqucmment  qu'elle  doit  être  préférée  aux 
»  Légitimes  des  enfans ,  attendu  que  de  droit  com- 
»  mun  les  Légitimes  ne  font  allouées  qu'après  tou^ 
»  les  créanciers  du  père. 

»  On  peut  au  contraire  dire  pour  les  enfans , 
»  que  leur  droit  de  Légitime  elt  acquis  fur  les 
n  biens  donnés ,  du  jour  de  la  donation  ;  que  quand 
n  la  bru  pourroit  avoir  un  droit  fur  les  biens  de 
»)  fon  beau-père  ,  cette  hypothèque  ne  pourroit 
»  pas  mériter  une  préférence  fur  les  Légitimes , 
n  puifque  leurs  droits  naîtroient  en  ce  cas  du  même 
»  adle  ;  car  les  enfans  en  ont  un  en  ce  cas  qui 
»  eft  ouvert  du  jour  de  la  donation  j  que  d'ail- 
«  leurs ,  quoique  le  père  foit  préfent  au  contrat  , 
»  qu'il  reconnoiffe  la  dot ,  il  ne  garde  pas  cepen- 
«  dant  l'argent  ;  c'eft  le  fils  qui  le  prend  &  qui  en 
»  profite  ;  Se  fi  cela  avoit  lieu  ,  il  s'enfuivroit  qu'un 
»  père  pourroit  frauder  fes  enfans  de  leur  Légi- 
»  time,  en  reconnoiffant  des  dots  &  les  laiflant  aux 
)>  enfans  ». 

M:  Rouflîlhe  ne  raifonne  pas  ici  d'une  manière 
fort  conféquente.  Il  eft  certain  qu'un  père  qui 
donne  quittance  de  la  dot  fournie  par  fa  bru  au 
fils  qu'il  a  fous  fa  puiiïance  ,  s'en  rend  refpon- 
fable ,  comme  s'il  cautionnoit  expreffément  foa 
fils.  La  loi  lo,  C.  foluto  matrimonio  ,  &  la 
loi  7  ,  §.  15.  D.  du  même  titre ,  ne  iailTent  aucun 
doute  fur  cette  vérité.  Ainfi ,    dans  notre  efj)ècC| 
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la  bru  a  ,  par  rapport  à  fou  beau-père,  fous  les 
attributs  d'une  créancière  véritable ,  &  par  con- 
féquent  elle  doit  précéder  les  légiiimaires.  Qa  im- 
porte que  les  enians  aient  hypothèque  fur  les 
biens  donnés  à  leur  frère  ,  du  jour  de  la  donation  ? 
Tout  ce  qui  réfuite  de  ii  ,  c'eft  qu'ils  doivent  être 
préférés  fur  ces  biens  aux  créanciers  de  leur  frère  , 
mais  point  à  ceux  Je  leur  père  ;  car  la  Légitime 
ne  peut  jamais  être  mife  en  ordre  quapies  les 
dettes  proprement  dites  de  celui  qui  ia  doit. 
Qu'importe  aulU  que  le  père  ne  profite  de  rien  en 
leconnoilTant  la  dot,  &  qu'il  puilfe  par  cette  voie 
frauder  la  Légiiime  de  les  enfans?  Un  père  qui 
cautionne  un  étranger  ne  tire  aucun  profit  de  Ion 
obligation  ,  &  il  peut  en  réfulter  une  atteinte  con- 
fidérable  à  la  Légitime  de  fes  enfans  :  cependant 
on  ne  s'ell  jamais  avifé  de  mettre  ceux-ci  en;ordre 
avant  le  créancier  envers  lequel  le  père  s'eil  rendu 
caution. 

La  dot  de  religion  eft-elle  fujette  au  retranche- 
ment de  la  Légitime  ?  Le  Brun  ,  Boniface  ,  Per- 
rière ,  Furgole  6c  M.  RoulTilhe  tiennent  la  né- 
gative ,  fur  le  fondement  que  cette  dot  eft  donnée 
au  couvent  à  titre  onéreux ,  c'eft-à-dire  ,  à  la  charge 
de  recevoir  &  de  nourrir  le  religieux  pour  qui 
elle  eft  conftituée.  «  Mais  ,  dit  radditionnaire  de 
»  le  Brun  ,  la  dot  donnée  en  mariage  à  une  fille 
»  eft  fujette  à  la  Légiiime  des  autres  enfans  ,  quoi- 
«  que  le  mari  la  reçoive  pour  fupporter  les  charges 
»  du  mariage  :  pourquoi  les  dots  des  religieules 
»  auroient-eiles  plus  de  pri\;iléges?  M.  Pothier  ne 
»  leur  en  croit  pas  da\'antage  ». 

A  l'égard  du  titre  clérical  ,  Pothier  le  croit 
aufli  fujet  à  la  Légitime  ,  fur-tout  fi  l'eccléfiaf- 
tique  au  profit  duquel  il  eft  conftitué  ,  fe  trouve 
pourvu  de  bénéfices  ,  ou  a  du  bien  pour  fournir  à 
la  fubfiftance.  On  trouve  à  la  vérité  dans  le 
journal  des  audiences  un  arrêt  du  3  avril  i6zp  , 
qui  a  jugé  le  contraire  j  mais  le'  cas  étoit  parti- 
culier. Un  père  avoit  donné  à  fon  fils  ,  lors  de 
fa  promotion  aux  ordres  facrés  ,  une  maifon  ,  & 
les  terres  qui  en  dépendoient  ,  pour  lui  fervir  de 
titre  clérical.  Le  fils  étant  décédé  ,  fes  créanciers 
appelèrent  le  père  ,  fon  héritier  ,  en  déclaration 
d'hypothèque  :  celui-ci  demanda  la  rédiiftion  de 
la  donation  jufqu'à  la  concurrence  de  la  Légitime 
de  fes  autres  enfans.  Mais  comme  ces  derniers 
nétoient  point  en  caufe,  qu'ils  ne  fe  plaignoient 
pas  ,  &  qu'il  étoit  incertain  quels  biens  laiiîeroit 
le  père  au  moment  de  fon  décès  ,  il  a  été  j'igé 
par  l'arrêt  cité  ,  que  les  créanciers  du  donataire 
étoient  fondes  à  exercer  leur  hypothèque  fur  toule 
la   maifon  dont   il  s''agi(roit. 

Il  arrive  quelquefois  qir'on  cache  une  dona- 
tion fous  les  apparences  d'un  contrat  onéreux  : 
par  exemple  ,  un  père  vend  à  un  de  fes  enfans , 
ou  même  à  un  étranger  ,  un  bien  dont  il  n'e^àge 
pas  le  prix  :  cette  vente  fera-t-elle  fujette  à  la 
Légitime  ?  Il  n'y  a  point  de  difficulté  fur  l'aifir- 
laative.  La  loi  qui  défend  de  flùre  des  donations 
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au  préjudice  de  la  Légitime  des  enfafts ,  ne  fcroit 
plus  qu'un  frein  inutile  ,  s'il  étoit  permis  de 
fouftraire  une  ifoéralité  a  fes  difpofitioni  ,  en  la 
revêtant  des  couleurs  d'une  aliénation  à  titre  oné- 
reux. Aufti  trouve-t-on  dans  le  droit  romain  plu- 
fieurs  textes  qui  alTimilcnc  de  pareilles  ventes  aux 
donations  (i). 

Lorfqu'un  bien  a  été  vendu  à  vil  prix  ,  il  faut  , 
pour  favoir  fi  la  vente  eft  fujette  à  la  Légitime 
à  proportion  de  la  plus  value  ,  diftinguer  le  cas 
C'A  le  vendeur  a  eu  L'intention  de  donner  ,  d'avec 
celui  où  ,  ne  penlant  qu'à  contrarier,  il  a  été  trompé 
fur  la  valeur  de  la  cliofe. 

Dans  le  premier  cas  ,  le  retranchement  doit  avoir 
lieu  fans  difficulté.  11  eft  vrai  que  la  loi  38  ,  D. 
de  contTahenda  emptione  ,  veut  qu'on  regarde 
comme'  une  vérité  entière  &  abfolue  ,  le  contrat 
par  lequel  vUiore  pretio  res  ,  donationis  caufà  , 
di/'lrahitur ;  mais  elle  excepte  de  fa  décifion  les 
ventes  à  vil  prix  qui  fe  font  entre  perfonnes  in- 
capables de  fe  donner  l'une  à  l'autre  ;  &  cette 
exception  s'applique  (ans  contredit  à  toates  les 
ventes  de  celte  efpèce  qui  tendroient  à  avan- 
tager quelqu'un  au  préjudice  d'une  prohibition 
légale    (i). 

Dans  le  fécond  cas  ,  les  légitimaires  ne  peu- 
vent exercer  leur  action  en  retranchement  fur  la 
plus  value  du  bien  ,  parce  que  cette  aftion  n^a 
lieu  que  contre  des  acquéreurs  à  titre  gratuit  ;. 
qu  on  ne  peut  pas  regarder  comme  dorine  ce 
que  l'un  des  contrailans  a  eu  l'intention  de  vendre , 
&  l'autre  d'acheter  ;  &  qu'enfin  la  léfion  n'em- 
pêche pas  que  tout  le  bien  ne  foit  cenfi  vendu. 
Il  faut  convenir  cependant  que  cette  décifion  a: 
quelque  chofe  de  dur  &  d'odieux  :  un  légitimaire 
eft  digne    de  la  plus   gravide   faveur  ,    &  un  ache- 


(  I  )  Cùm  in  venditione  quis  pretium  rei  ponit ,  don.t- 
tionis  caufâ  non  exaûorus,  non  videtur  vendere,  £,36,. 
D.    lie  contrahenda  emptione. 

Donationis  caufâ  facitâ  venditione  ,  non  pro  emptore  , 
fed  pro  donato  res  tradita  ulucapitur»  L,  6  ,  D.  pro- 
donato, 

(  I  )     Voici  les   termes  de  cette  loi  ; 

Si  quis  donationis  caufâ  '  ininoris  vendat  ,  vendftio 
valet.  Tocies  cnim  dic'mus  in  totiim  venditionfm  non 
vàlere  quoties  univerfi  vcnditio  donationis  caufà  faûa 
el).  Quotie  vero  viiiore  prctio  res  donationis  caufâ  dif- 
ttahitar  ,  dubiiun  non  eil  venditionem  valere.  Hoc  in- 
ter  CtCteros  ,  inrcr  virum  veto  &c  uxorem  donationis  caulâ 
venditio  fac;a  pretio  viiiore   nuUius  momenti   e(h 

La  loi  î  ,  §.  5  ,  de  donationibus  intçr  viium  &  uxo- 
rem ,  développe  la  difpofition  contenue  dans  ces  derniers- 
termes  ;  voici  ce  qu'elle  porte  :  Circà  venditionem  quo- 
que  Julianus  quidem  minotis  fac'tam  vendiiionem  nullius 
elfe  uiomenti  ait  :  Neratius  autem  ,  ctijus  oginioneni  Pom- 
pcnius'  non  impobat  ,  venditionem  donationis  caufâ  in- 
ter  virum  &  uxorem  faclani  nullius  efle  momenti,  (I 
raodô  cùm  aniivium  macitus  vendendi  non  habetet ,  id- 
circû  venditionem  commentus  fit  ut  donaret  :  eniai  vero 
fi  cùm  animum  vondeudi  habeiet;  ex  pretio  ei  rcmilît  , 
venditionem  quidçm  valere  remillionena  auccm  Iwtleiiùs 
.     non  vaUre. 
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tcur  qui  n'a  pas  payé  la  moitié  du  jufte  prix  , 
n  en  mérite  aucune.  Comment  donc  pourvoir  à 
cet  inconvéuient  ?  Permettre  au  premier  d'agir 
contre  le  fécond  en  refcifion  de  vente  ou  fup- 
plément  de  plus  value  ,  fi  le  temps  fixé  pour 
cela  n'elt  pas  encore  écoulé  ,  ce  feroit  la  voie  la 
plus  fimple  &  la  plus  courte;  mais  pour  former 
une  pareille  demande  ,  il  faut  être  héritier  de 
celui  qui  a  vendu  ;  Se  l'on  a  démontré  plus  haut 
qu'un  iégitimaire  n'a  point  ce  titre.  Il  n'y  a 
donc  pas  d'autre  parti  à  prendre  que  de  donner 
à  celui  -  ci  une  adion  pour  obliger  l'héritier  .-i 
pourfuivre  l'acheteur,  ou  à  lui  céder  fes  droits 
contre  ce  dernier  :  cette  ad:ion  à  la  vérité  n'eu. 
accordée  par  aucune  loi;  il  n'y  a  pas  même  un 
feul  auteur  qui  en  parle  ;  mais  elle  n'a  rien  de  con- 
traire aux  principes ,  &  elle  a  pour  elle  le  vœu  de 
l'équité. 

Mais  comment  peut-on ,  dans  la  pratique  ,  diftin- 
gucr  l'un  de  l'autre  les  deux  cas  dont  nous  venons 
de  parler  ?  Nous  n'avons  là-deflus  aucune  règle 
générale ,  fi  ce  n'eft  de  bien  pefer  les  circonf- 
tances  de  la  vente.  Dans  le  doute,  il  faut  tou- 
jours préfumer  que  le  contrat  a  été  férieux ,  &c 
<[uc  le  vendeur  n  a  point  penfé  à  faire  à  l'acheteur 
la  remife  d'une  partie  du  prix;  c'eft  ce  qui  refulte 
de  la  maxime  ,  ?icmo prœfumiturveUe  jaclarefuum. 
Si  cependant  il  s'agifToit  d'une  vente  faite  par 
un  père  à  fon  fils ,  il  eft  des  cas  où  l'on  préfu- 
meroit  tout  le  contraire  ,  &:  l'on  y  feroit  forcé  par 
l'aftedion  naturelle  du  premier  envers  le  fécond  ; 
afFeftion  qui  fait  aifément  foupçonner  la  fraude 
dans  les  contrats  qu'ils  paffent  entre  eux  ,  lorfque 
les  intérêts  d'un  tiers  y  font  compromis.  F^,  Rap- 
port A  Succession. 

Le  Brun  propofe   à  ce  fujet  une  queftion  inté- 
reflante.  Un  homme  achète  une  charge   de  judica- 
ture  30,000   livres  ;   trente   ans  après  il   la  revend 
-a  un   de  fes   enfans    pour   le    même    prix  ,    quoi- 
qu'elle   vaille   aduellement    plus    de    60,000    li- 
vres :  on  demande  fi   l'avantage  qu'il  lui  fait  par 
cette    vente   eft  fujet  au  retranchement  ?    Le  Brun 
décide   pour  l'affirmative  dans  le  cas  où  la   charge 
eft  le  feul   bien  du  père  ,  &  pour  la  négative   dans 
îa  ihèfe   générale.  «  La  raifon  en  eft,   dit-il ,  que 
»  quand   la  charge  fait  tout   le  bien  du   père  ,  on 
»  doit  confidcrer    cet    avantage    comme    un    fief  , 
»  lequel  ,  confiftant   en  un   feul  manoir,    fait  aufll 
»  tout  le   bien  de  la  maifon  :    or  ,   en  ce  cas  ,   on 
»  donne    une  Légitime   contre  le   droit   d'aînelTe  , 
»  fuivant    l'article    17  de    la   coutume    de   Paris, 
»  comme   on    en   doit    ici  donner    une    contre    cet 
i>  avantage  ,    que  les  arrêts   ont  permis   aux   pères 
»  de  faire   à  un  de  leurs   fils  fur   le  prix    de  leurs 
»  charges    :    l'équité    naturelle    demande    cela.    Il 
»  n'eft  pas  jufte  qu'une   charge   de  60,000   livres , 
»  qui  fait  tout  le  bien  d'une  maifon  ,    foie  donnée 
»  à  un  fils  pour  30,000    livres  ,    &  que  par  cette 
»  eftimation  une  douzaine  de  frères  &  fœurs  foient 
^  réduits  à  la  mendicité.  AufTi  les  arrêts,  ea  cta- 
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»  bliffant  cette  jurifprudence ,  n'ont  pas  entendu 
»  ôter  aux  autres  enfans  leur  Légitime  &  leurs 
i>  alimens  ;  mais  en  tout  autre  cas  l'avantage  n'eft 
»  point  fujet  au  retranchement  ,  &  n'entre  pas 
»  dans  la  mafîe  des  biens  fur  laquelle  on  fixe 
»  la  Légitime  ....  Quand  l'arrêt  du  4  février 
»  16 14  a  jugé  que  l'avantage  que  fait  un  père  à 
»  fon  fils  ,  en  lui  donnant  la  charge  pour  le  prix 
»  qu'elle  lui  a  coûté ,  n'eft  point  fujet  à  rapport  , 
»  il  a  affez  piéjugé  qu'il  n'étoit  point  fujet  à  la 
»  Légitime,  puitque  le  rapport  fe  fait  à  la  fuc- 
»  ceiîion ,  &  que  la  Légitime  eft  une  quotité 
»  dans  la  fucceflion».  Cette  raifon  n'eft  pas  exafte  • 
on  a  vu  plus  haut  qu'il  n'y  a  point  de  conféquence 
à  tirer  du  rapport  au  retranchement  de  la  Lé<^i- 
time  :  on  ne  peut  donc  pas  appliquer  ici  l'arrêt 
du  4   février    16 14,    au   moins   en   le    confidérant 


point  cenfé  donataire  de  l'excédant  de  la  valeur 
aéluelie  de  l'office  ,  fur  le  prix  qu'en  a  payé  le 
père  ,  lorfqu'il  l'a  acquis  pour  lui-même  ;  &  fous 
cet  aipeft  ,  il  en  réfulte  clairement  que  cet  ex- 
cédant n'eft  point  fujet  à  la  Légitime  ,  non  feu- 
lement parce  qu'il  n'eft  pas  confidéré  comme 
donné  ,  mais  parce  qu'on  ne  lui  fuppofe  pas  d'exif- 
lence, 

Nous  avons  dit  que  les  difpofitions  onéreufes 
ne  font  pas  fujettes  à  la  Légitime;  &  c'eft  ce  que 
prouve  un  texte  rapporté  ci-deflus  ,  en  établiflant 
que  la  Légitime  ne  doit  être  prife  fur  une  fuc- 
ceftion ,  qu'aprcs_,  la  dédudion  des  dettes  du  dé- 
funt. 

Mais  doit  -  on  ,  en  cette  matière  ,  confidérer 
comme  difpofition  i  titre  onéreux,  une  donation  en 
avancement  d'hoirie  que  fait  un  père  à  l'un  de  fe« 
enfans  ,  à  charge  de  payer  fes  dettes  ? 

Cette  queftion  s'eft  préfentée  depuis  peu  au 
parlement  de  Flandre  ,  mais  dans  des  circonftances 
particulières.    Voici  le  fait. 

En  1750,  le  iTiarquis  d'Heuchin  ,  qui  avoit  neuf 
enfans  ,  maria  le  marquis  de  Croix ,  comte  de 
Bucquoi ,  fon  fils  aine,  avec  la  comtelTe  de  Groer- 
beck.  Par  le  contrat  de  mariage ,  il  l'inûitua  fon 
héritier  univcrfel  ,  à  charge  de  payer  toutes  les 
dettes  qui  le  trouveroient  à  fa  mort  ,  &  fous  la 
réferve  d'une  fomme  de  150,000  livres,  dont  il 
pourroit  difpofer  ,  foit  entre  fes  enfans  puînés,  foit 
autrement. 

Le  15  juin  1760  ,  le  marquis  d'Heuchin  re- 
connut par  afte,  que  fon  fils  aîné  avoit  rembourfé 
.1  fa  décharge  vingt-un  contrats ,  portant  enfemble 
147,400  florins,  argent  de  Lille,  &  cinq  obliga- 
tions ,  montant  à  14,638  florins.  Il  déclara  en 
outre  qu'il  lui  devoit  31,000  florins  pour  dix  années 
de  la  penfion  qu'il  lui  avoit  alTignée  par  fon  contrat 
de  mariage. 
Le  ij  déçembie   1761 ,    le  matijuis    de  Croix- 

perdit 
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'perdit  fa  femme ,  qui  lui  lailTa  cinq  enfans.  L'a'ieul 
matccnel  de  ceux-ci  demanda  ,  en  leur  nom  ,  le 
rcmpiaccivient  des  deniers  dotaux  de  fa  fille,  que 
le  comte  de  Bucquoi  avoit  employés  à  faire  les 
rcmbourfemens  dont  il  vient  d'être  parlé. 

Le  marquis  de   Croix  sl  prétendu  que  ,    pour  le 

fa^isfaire ,  le  marquis  d'Heuchin  avoit  pris  la  rélo- 

lulion  de  vendre  la  terre  d'Hallennes-fur-les-marais , 

aux  enfaiis  du  marquis  de   Croix  l'on  tih,  pour  leur 

tenir  lieu   de    ce    remplacement.  «  On  s'affembla 

y»    (  a-t-il  ajouté  )   pour   en    paiTer    le   contrat ,  & 

»  on  alloic   figncr ,  lorfqu'un   avocat  ,    conleil  du 

»   mirquis   d'Heuchin  ,    lui   demanda  s'il  avoit  de 

»  quoi  fatishiire  aux   droits   feigneuriaux  auxquels 

»  la  vente    alloit    donner   ouverture.    Ce  loigncur 

>*   (  continuoit  le  marquis  de  Croix  )  ,  peu  inltruit 

7»   dans  les  affaires,  ne  put  fe  perfuader  qu'un  aâ:e 

»)  entre   le  père  &  le  riis  fut  capable  d'engendrer 

»  des   droits  de   mutation.  Mais  quand   on  lui  eut 

»  alTuré  que    rien  n'étoit  plus  certain ,  il  retuù  de 

»  ligner  ,    en  difant    qu'à    fon   âge   ce   feroit  une 

V  folie  de  charger  fa  fucceffion  d'un  droit  de  lods 

»  &  ventes  conildérable  en  pure  perte;  que,  menacé 

»  d'une    fin    prochaine  ,  il  ne   s'agiffoit    que    d'at- 

»  tendre  un  moment  pour  l'éviter.  Alors  on  pro- 

»  pofa  au  comte   de    Bucquoi    de    recevoir    cette 

N  terre   en  avancement  d'hoirie ,  &  qu'il  la  feroit 

»  palier   de   fuite    à    fes    enfans     à   titre   de    mort- 

M  ^age(i)y  pour  fe  libérer  de  ce  qu'il  leur  devoit. 

»  Le    marquis    de    Croix   craignit  d'abord    que   ce 

»  détour  ne   lui    portât   quelque   préjudice    par  la 

n  fuite.  Mais  fur  les   affurances  qu'on   lui  donna  , 

»  qu'il  ne  couroit  aucun  rifque  ,  parce  que  la   dé- 

»  charge  qu'il  donneroit  à  fon    père  ,    prouveroit 

»  toujours  que  cette  terre  lui  étoit  paflée  à  titre 

1)  de  vente  ,  &  non  de  donation  ;  il  y  conlèntit ,  & 

»>  l'afte  en  fut  dreffé  &:  ligné. 

C'eft  ainfi  que  le  marquis  de  Croix  préfcntojt 
les  caufes  d'un  aéfe  du  5  juillet  1765  ,  par  lequel 
le  marquis  d'Heuchin  déclara  donner  a  (on  fils 
aîné  en  avancement  d'hoirie  fa  terre  &  fcigneuric 
d'Hallennes-fur-les-marais. 

Onze  mois  &  demi  après  ,  le  20  juin  1764, 
le  maïquis  de  Croix  ligna  un  a(5f:e  par  lequel 
«  il  a  déclaré  &:  déclare  de  bonne  foi  qu'au  moyen 
»  iù  Li  donation  que  roeffire  Alexandre-Mjxi- 
»  milien-François  de  Croix  fon  père,  lui  a  faite 
»  de  la  terre  &:  fcigncurie  d'Hallennes-fur-les-marais, 
»•)  pour  en  jouir  ,  du  premier  janvier  1765  ,  en 
»  avancement  L^hoirle  ,  ampllation  de  dot ,  i/ 
»  des  avantages  qu'il  lui  u  fait  s  ...  ;  il  quitte 
>)  &  décharge  entièremenî  ledit  feigncur  fon  père 
»  des  fommes  principales  &:  acceuoires  qu'il  lui 
»  doit  en  vertu  de  l'aâe  du  15  juin  1760  ». 

Le  même  jour,  autr.e  acte  par  lequel  le  marquis 
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It  Ctoîx  j  pour  fe  libérer  envers  fes  enfans  desi 
deniers  dotaux  de  feu  leur  mère  ,  leur  abandonne  ^ 
à  titre  de  mort-gage ,  la  terre  &  feigneurie  d'Hal- 
iennes-  fur-les-marais ,  telle  quelle  lui  a  été  donnée 
par   le  marquis  d'Heuchin. 

Le  marquis  d'Heuchin  termina  fa  carrière  le 
2  février    1776. 

Le  chevalier  de  Croix  ,  l'un  des  fils  puînés ,  a 
deraandé  la  Légitime.  Quefûon  de  lavoir  fi  elle 
doit  être  prife  fur  la  tene  d'Haliennes-fur-les 
jiiarais. 

Entre  autres  argumens  pour  établir  la  négative, 
le  marquis  de  Croix  difoit  :  Cette  terre  ne  m'a 
pas  été  donnée  ,    mais  vendue  à  prix  d'argent. 

11  eft  vrai ,  ajoutoijt-il ,  que  les  termes  de  l'aile 
du  15  juin  1763,  Se  des  deux  aft^s  du  10  juin  1764, 
me  condamnent  ;  mais  le  fait  Se  l'inteniion  àd 
parties  défavouent  ce   que   les  termes  annoncent. 

Enfin  ,  continuoit-il ,  pourquoi  aurois-je  décharge 
mon  père  de  ce  dont  il  s'étoit  reconnu  redevable 
envers  moi ,  fi  ce  n'eiit  été  pour  m'acquittcr  envers  lui 
du  prix   de  la  terre  d'Halknues. 

«  Pourquoi  (  répondoit  le  chevalier  de  Croix  )  ? 
D'abord ,  parce  que  fon  père  avoit  contradté  pour 
lui  une  bon'ie  partie  des  dettes  que  ce  dernier 
avoit  rembourfées.  D'un  autre  côté,  il  n'y  a  rien 
d'extraordinaire  qu'un  fils,  héritier  contraftuel ,  infli- 
tué  à  charge  de  payer  les  dettes  de  la  fucceffion, 
&  à  qui  fon  père  a  abandonné  ,  en  avancement 
d'hoirie  ,  une  portion  confidérablc  de  fa  fortune , 
il  n'y  a  rien  d'extraordinaire  que  ce  fils  paye  par 
anticipation  les  dettes  de  Ion  père  ,  &  en  décharge 
fon  bienfaiteur;  il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  créer  une 
vente  imaginaire ,  ni  de  fuppofer ,  contre  la  teneur 
des  aélcs  ôc  l'intention  des  parties ,  qu'en  donnant 
en  avancement  d'hoirie,  le  père  ait  voulu  vendre  , 
&  qu'en  déchargeant  fon  père  des  dettes  acquifes , 
le  fils  ait  voulu  payer  le  prix  de  la  vente. 

»  Si  l'on  ajoute  que  l'afte  de  décharge ,  en 
date  du  2,0  juin  1764  ,  eft  poftérieur  de  près  d'un 
an  à  la  donation  en  avancement  d'hoirie  ,  datée 
du  5  juillet  1763  ,  on  concevra  encore  moins 
comment  le  premier  de  ces  aélcs  auroit  imprimé 
au  fécond  un  caractère  de  vente  contraire  à  fa 
nature. 

»  On  a  beau  dire  que  le  jour  de  la  donation 
en  avancement  d'hoirie  ,  il  a  été  convenu  que  le 
fils  dodineroit  à  fon  père  i'aéte  de  décharge  :  la 
circonitance  ne  feroit  pas  fort  importante  ;  mais 
comme  il  étoit  aifé  de  figner  l'afte  de  décharge  le 
5  juillet  1763  ,  de  même  que  la  donation  en 
avancement  d'hoirie  ,  fi  dés-iors  les  parties  en 
étoi'nt  convenues ,  on  ne  peut  s'empêcher  d'obferver 
que  les  apparences  ne  rendent  pas  la  fuppofition 
vraifemblabic. 

«  Le  marquis  de  Croix  auroit  donc  préjudicié 
de  gaieté  de  cœur  ?.  fes  enfans ,  en  libérant  fon  père 
d'une  fomme  de  plus  de  100,000  francs.  Que  l'amour 
propre  abonde  en  mauvaifes  défenfes  1  Le  marquis 
de  Cioix  étant  chargé  par  l'iiiltitution  contraéiuelie 

I  i 


2^a 


LÉGITIME. 


de  payer  les  dettes  paternelles  ,  n'étoit-11  pas  în- 
diftérent  qu'il  les  payât  ou  plutôt  ou  plus  tard  ? 
n'étoit-il  pas  inditïeient  qu'il  en  donnât ,  ou  n'en 
donnât  pas  un  afte  de  déchai'ge  ?  au  contraire,  en 
fdifant  ceiTer  plutôt  les  intérêts  &  les  arrérages 
des  deniers  levés  en  rente  &  en  change ,  le  marquis 
de  Croix  travailloit  &  amélioroit  une  fuccelîlon 
3  laquelle  il  avoit  le  principal  intérêt. 

»  Veut-on  dire  qu'après  avoir  reçu  la  terre 
d'Hallennês  en  avancement  d'hoirie  ,  le  marquis 
de  Croix  en  auroit  dû  toucher  les  fruits  d'une 
main  ,  Se  charger  de  l'autre  la  fuccelfion  pater- 
nelle des  imérêts  &  arrérages  des  fommes  &  rentes 
qu'il  avoit  rembourlees  ?  Si  c'eft-là  le  préjudice 
prétendu  ,  tl  c'cft  là  que  fe'  termine  l'objeftion 
du  marquis  de  Croix  ,  on  nous  ditpenfera  d'y  faire 
une    plus   longue  réponfe  ». 

Sur  ces  raifons ,  fentence  ell  intervenue  à  la 
gouvernance  de  Lille,  qui  a  décidé  que  la  terre 
uHallennes  devoit  être  rapportée  à  la  (ucceirion 
du  père  commun  ,  &  que  le  chevalier  de  Croix 
étoit  fondé  a  exercer  fur  cette  terre  les  droits  lé- 
gitiraaircs. 

Le  marquis  de  Croix  a  appelé  de  cette  fen- 
tence :  mais  elle  a  été  confirmée  par  anct 
rendu  en  1780  ,  au  rapport  de  M-  de  Franc- 
quevUle  d'Iniclle ,  aujourd'hui  préfident   à  mortier. 

Remarquez  au  fjrplus,  que  la  jurifprudcnce  qui 
exempte  de  la  contribution  à  la  Légitime  les  biens 
dont  le  défunt  a  difpofé  à  titre  onéreux  ,  n'a  pas 
lieu  en  Norinaiidie.  L'article  ^çp  de  la  coutume  de 
cette  province  déclare  que  la  propriété  du  tiers 
de  l'immeuble  deftiné  pour  la  Légitime  des  en- 
fans  ,  leur  eji  acquis  du  jour  des  époufailles  , 
fans  que  le  père  le  puijfe  vendre  ,  engager  ni 
hypothéquer.  Ainlï  le  tiers  coutumiçr ,  en  Nor- 
mandie ,  fe  prend  fur  les  biens  aliénés  à  titre  oné- 
reux ,  de  même  que  fur  ceux  dont  le  défunt  a 
difpofé  à  titre  gratuit  ;  &  les  uns  comme  les 
autres  ne  font  fujets  à  cette  Légitime  ,  que  lorfqu'ils 
fe  (ont  trouvés  dans  le  patrimoine  du  père  au 
temps    de  fon  mariage. 

La  coutume  ne  parle  que  des  immeubles  , 
&  par  conféquent  elle  ne  donne  point  de  Lé- 
gitime aux  enfans  far  les  meubles  de  leur 
père. 

Les  rentes  étant  réputées  immobilières,  font 
certainement  comprifes  dans  les  biens  que  cette 
loi  foumet  à  la  Légitime  j  n^ais  on  demande  (î 
le  rembourfement  qui  s'en  fait  entre  les  mains  du 
père ,  décharge  le  débiteur  envers  les  enfans  légi- 
timaires?  La  raifon  de  douter  qu'en  donne  Bafnage  , 
cft  très-fpéci.ufe  :  «  Les  rentes  font  un  immeuble , 
»  &  par  conféquent  affectées  au  tiers  des  enfans  : 
»  or  ,  ce  tiers  étant  inaliénable ,  il  s'enfuivoit 
»  que  le  débiteur  ne  pouvoit  racheter  feulement 
»  ce  tiers  au  préjudice  de  la  femme  ou  des  enfans; 
»  de  forte  que  quand  un  créancier  devenoit  père  ou 
u  mari ,   quelque  faculté  que  le  débiteur  €Ût  au- 
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o  para\'ant  pour  fe  libérer ,  il  ne  l'avoit  plus  qu'f* 
«  prenant  fes  précautions  &  cherchant  fa  sûreté  j 
»  &:  quoique  cela  parût  contre  la  nature  des  rentes 
»  confrituées  ,  il  étoit  jutte  d'introduire  celte 
»  maxime  contre  le  droit  commun  en  faveur  des 
»  enfans  ».  On  pouvoit  ajouter  à  ceUe  raifon 
l'autorité  des  chartes  générales  du  Hainaut  &  de 
la  coutume  du  chef-lieu  de  Mons ,  fuivant  lef- 
quelles  le  débiteur  d'une  rente  appartenant  à  un 
homme  incapable  d'aliéner ,  ne  peut  fe  libérer  que 
par  la  coniignation  de  fes  deniers  entre  les  mains 
des  juges  domiciliaires  de  fon  créancier. 

Néanmoins,  dit  Bafnage,  «  on  a  fait  prévaloir 
1)  en  Normandie    la   laveur  de  la   libération  ,  par 
»  cette   raifon    que   les    rentes    conftituées  n'étant 
»  Légitimes    qu'à   cette   condition   que   le   rachat 
»    en  foit    perpétuellement   libre    au    débiteur,  il 
»  ne  pouvoit   perdre  cette  Eiculté   par  le  mariage 
»  du    créancier  ,  &   qu'il   n'étoit    pas  raifonnable 
n   de   lui   impofer   cette   fujétion  de  ftipulcr  ou  de 
»   chercher    un    remploi    de  fes    deniers  ;  &  après 
»   plufieurs  arrêts   qui   l'aroient  jugé   de  la  forte,. 
»  la  cour  en  a  fait  un   règlement ,  non   fèulciuent 
»   pour    les    rentes    conftituées    à    prix  d'argent  > 
»   mais  aulli    pour  les  rentes  foncières  &  feigneu- 
»  riales  ».  Voici  en  effet  ce  que    porte   l'aiticle 
76    des  placités    de    1666  :    Celui  qui  a  fait^  le 
rachat  d'une   rente   conflituée  par  argent^  fon- 
cière ou   fàgneuriale  ,    7ie  peut    are  pourfuivl 
par    le  créancier  de  celui   auquel  elle  étoit  due , 
ni  inquiété  pour  le  douaire  de  fa  femme ,  ou  le 
tiers  de  fes    enfans  ,    s'iL  n'y  a   EU  Sy4ISIE 
ou    DÉFENSES    DE      PAYER     Af^JHT     LEDIT 
RACHAT-,  &  néanmoins  la  femm.e  &  les  enfans 
en    auront  récompenfe  fur   les  autres  biens^  af- 
fectés   audit    douaire   &    tiers    defdits    enfans  : 
«  Et  par   ce    moyen  ,  ajoute  Bafnage ,   les  enfans 
»  n'en  reçoivent  du   préjudice  que    quand   tout  le 
»   bien  de    leur  père   coniîiboit   en  des   rentes   qui 
»  ont   été  rachetées  ». 

On  a  mis  en  quel^ion  fi  les  enfans  pouvoient 
prétendre  leur  tiers  coutumier  fur  des  biens  que 
leur  père  avoit  vendus  pour  rembourfer  des  rentes 
dont  il  étoit  chargé  avant  fon  mariage  ;  la  néga- 
tive a  été  prononcée  par  deux  arrêts  du  parlement 
de  Rouen  des  4  mai  léSi  &  151  mars  168^,  & 
elle  réfulte  allez  clairement  de  l'article  396  de 
la  coutume,  portant,  que  «  li  le  mari  a  vendu 
»  de  ton  propre  pour  faire  ledit  racquit ,  la 
»  femme  prenant  douaire  fur  les  héritages  dé- 
»  chargés,  ne  pourra  le  prétendre  fur  ledit  héritage 
»  vendu   ». 

Voyons  maintenant  dans  quel  ordre  les  Biens 
fujets  à  la  Légitime  doivent  y  contribuer.  Il  y  a 
à  cet  éoTiià  trois  claffes  de  difcuflion.  :  dans  la 
première,  font  les  biens  que  le  défunt  a  laiués  en- 
mourant  fans  en  avoir  difpofé  valablernent  ;  la 
féconde  eft  compofée  de  ceux  qu'il  a  légués  par 
fon  teftament  ;  &  la  troifième ,  de  ceux  dont  il  a 
difpofé  entre  vifs. 
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Les  légitimaires  ne  peuvent  intervertir  Tordre 
de  cette  ciifcuflion  ,  il  faut  qu'ils  épuilent  toute 
la  première  claffe  ,  avant  de  toucher  à  la  féconde  ; 
&  celle-ci  avant  de  pafler  à  la  troifième.  C'elt 
ce  qu'infinuent  clairement  ces  termes  de  i'or- 
<ionnance  de  173  i  ,  article  34  :  SI  Les  bkns  que. 
le  donateur  aura  lalffes  en  mourant  fans  en 
avoir  dijpofe  ,  ou  fans  l'avoir  fait  autrement 
^ue  par  des  difpojîtions  de  dernière  voLonié ^  ne 
f'J-ffi-fnt  pas  pour  fournir  la  Légitime  des  en- 
fans  ....  ladite  Légitime  fera  prife  fur  les 
donations.  C'eft  la  raifon  elle-même  qui  a  tracé 
cet  ordre  :  d'un  côté  ,  lorfque  les  biens  dont  le 
défunt  n'a  difpofé  en  aucune  manière  ,  fuffifent 
pour  remplir  la  Légitime  ,  il  eJt  certain  que  le 
défunt  n'a  pas  excédé  fon  pouvoir  ;  fes  difpofitions 
doivent  donc  avoir  leur  entier  effet.  D'un  autre 
côté  ,  fi  ces  biens  ne  fuiïlfent  pas  ,  les  légataires 
doivent  contribuer  avant  les  donataires  entre  vifs, 
parce  que  ceux-ci  avoient  un  droit  acquis  du 
vivant  du  teftiteur  ,  au  lieu  que  ceux-là  ne  l'ont 
eu  qu'à  fa  mort.    Qui  prior  tempore  ,  potior  jure. 

Il  y  a  fur  chaque  degré  de  difcuffion  quelques 
-difficultés  qu'il  faut  examiner.  On  demande  à 
l'égard  du  premier ,  fi,  lorfque  l'héritier  a  aliéné 
des  biens  qu'il  a  trouvés  dans  la  fuccelfion ,  le 
légitimaire  eft  obligé  de  le  difcuter  avant  de  fe 
pourvo-ir  contre  le  tiers  acquéreur.  Le  Brun  fou- 
tient  la  -négative  ,  <.<■  parce  que  le  légitimaire  a 
»)  un  droit  réel  fur  l'héritage  qui  lui  appartient 
»  par  partie  ,  la  Légitime  étant  quota  hccredita- 
i)  tis  ,  &  la  part  le  faifant  au  légitimaire  par 
»)  voie  de  partage  &  par  jet  de  lots ,  ni  plus  ni 
»)  moins  à  proportion  ,  que  s'il  étoit  héritier  ». 
Mais  la  Légitime  n'elt  point  une  quote  de  l'hérédité, 
comme  l'avance  le  Brunj  c'eft  une  quote  des  biens; 
elle  ne  faifit  point;  &  quoiqu'on  puifTe  en  former 
la  demande  contre  un  tiers  pofTefleur ,  l'aAion 
iqu'on  intente  à  ce  fujet  ne  laiffe  pas  d'être 
perfonnelle  dans  fon  origine  ;  auflTi  l'appelle-t-on 
communément  condiciio  ex  lege  perfonalis  in 
rem  fcripta.  D'après  cela,  on  ne  doit  pas  trouver 
iurprenant  que  deux  arrêts  aient  rejeté  l'opinion 
«Je  le  Brun. 

^-  «  Marcelin  Gardon  ,  de  Moniftrol  en  Velay  , 
o  ayant  plufieurs  enfans  ,  fait  fon  héritier  uni- 
>»  verfel  l'un  d'eux.  Autre  defdits  enfans  ,  nourri 
»  aux  champs ,  &:  revenu  ,  trouve  fon  père  mort , 
)»  &  fon  trere  héritier  ,  diffipateur  de  biens  ,  qui 
»  avoit  prefque  tout  vendu.  Il  le  £iit  appeler  & 
*>  aulTî  les  acheteurs  des  biens  'héréditaires  ,  afin 
w  d'avoir  fa  Légitime.  .  .  Il  a  jugement,  par 
w  lequel  fa  Légitime  lui  eft  adjugée  en  corps 
»  héréditaires.  Quand  il  veut  exécuter  fon  juge- 
»  ment  ,  il  s'adrcffe  autant  aux  tiers  acheteurs 
»  comme  à  l'héritier.  L'un  defdits  acheteurs  ,  nom- 
»  mé  Claude  Torton  ,  s'oppofe  ;  il  eft  débouté 
»  &  n'eft  oui  ;  il  appelle  :  par  arrêt  de  Tholofe, 
»  du  16*  jour  de  mars  1555  ,  l'appellation  mife 
»  au  néaiît,  eft   dit  que   réexécution    fera  com- 


LÉGITIME. 


2^ 


»  meticéc  &  continuée  fur  les  biens  tenus  par  l'iié- 
»  rjtier ,  &  à  faute  d'iceux ,  &  au  cas  qu'ils  ne 
»  fuffiroient ,  feroit  ladite  exécution  faite  fur  les 
»  biens  aliénés  par  l'héritier  après  le  décès  du 
»  père  ,  &  fans  dépens  ».  (Papon,  liv.  zo ,  tity,  n.  8.) 

L/n  arrêt  du  parlement  d'Aix  du  î6  février 
1583  ,  »  porte  ,  que  ladite  Légitime  eft  liquidée 
»  en  faveur  d'Etienne  Bonnet  ,  petit-fiis  de  Jean 
»  Michel  fon  aïeul  maternel  ,  avec  les  fruits  ,  à 
»  3144  florins,  pour  laquelle  fomme  ,  enfembla 
w  pour  les  dépens  faits ,  tan:  en  la  liquidation 
»  qu'en  l'adjudication  de  ladite  Légitime  ,  ledit 
»  Bonnet  fe  colloquera  fur  les  biens  poiTédés  par 
»  l'héritier- ,  &  s'ils  ne  futfifent  pas  au  payement  ,  il' 
»  ie  colloquera  pour  le  iurplus  iur  les  biens  dudit 
»  Jean  ,  aliénés  par  fon  héritier,  &  poiTédés  par 
»  les  tiers  acquéreurs  ».  (  Duperrier,  tome  i, 
page  313   de  l'édiùon  de  17^9.  )  -' 

On  ne  peut  rien  de  plus  précis  que  ces  arrêts  ; 
Se  la  décifion  en  eft  encore  fortifiée  par  les  fuf- 
frages  de  Barry ,  de  M.  Maynard  ,  de  Furgole , 
&  de  l'annoiateur  de  Duperrier.  Cependant,  tout 
bien  confidéré ,  c'eft  à  l'opinion  de  le  Brun  qu'il 
faut  fe  tenir  ,•  M.  le  préfident  Favre  l'adopte  ex- 
prefTément  ,  &  M.  Roufilhe  la  met  dans  le  plus 
srand  jour  :  «  Le  légitimaire  avant  un  droit  fur 
»  tous  les  biens ,  on  ne  peut  pas  ie  rorcer  a  ie 
»  contenter  de  ce  qui  refte,  quoique  cela  fuffife 
»  pour  remplir  fa  Légitime.  Il  peut  fe  faire  , 
n  comme  cela  arrive  ordinairement  ,  que  ce  foit 
»  ce  qu'il  y  a  de  plus  mauvais  :  ainfi  il  ne  peut 
»  être  obligé  de  s'en  contenter,  il  a  droit  tl'eii 
n  faire  faire  le  partage ,  &  jeter  les  lots  au  fort, 
»  fans  être  tenu  d'aucune  difcuflion ,  mais  fimple- 
»  ment  d'appeler  les  acquéreurs  pour  afiifter  au 
»  partage  :  &  fi  les  biens  vendus,  ou  partie  d'iceux, 
»  lui  échoient ,  en  ce  cas ,  je  penfe  qu'ils  doivent 
»  lui  appartenir,  nonobftant  la  vente  ». 

Lorfque  le  légitimaire  eft  obligé  de  s'adreffer 
à  la  féconde  clalTe  dedifcuftion,  c'cft-à-diie  ,  aux 
biens  dont  le  défunt  a  difpofé  par  fon  tcftament, 
il  faut  qu'il  fe  pourvoie  contre  l'héritier  inftitué 
ou  légataire  univerfel,  avant  de  pouvoir  inquiéter 
les  légataires  particuliers.  Ricard,  le  Brun,  Du- 
pleifis ,  le  Maître,  Eourjon  Se  une  foule  d'autre? 
auteurs  le  penlent  aii-^fi  ;  &  la  raifon  Iur  laquelle 
leur  fentiment  eft  fonde,  paroît  fans  réplique;  c'eft 
dit  le  Brun ,  «  qu'il  n'appartient  à  l'héritier  ou 
»  légataire  univerfel  que  le  réfidu  des  biens ,  toutes 
»  dettes  &:  toutes  charges  déduites;  ce  qui  a  fon 
»  fondement  dans  la  préfomption  de  la  volonté 
»  du  défunt  ,  qui  ,  ayant  fait  des  legs  particuliers- 
»  Se  une  inftitution  d'héritier  ou  un  legs  univerfel,  eft 
»  réputé  avoir  voulu  que  les  légataires  particuliers 
»  fulTent  payés  indiftindtement  de  leurs  legs ,  Sc 
B  que  s'il  lailToit  des  dettes  &  des  charges ,  elles 
»  tuiTent  acquittées  par  fon  héritier  ou  fon  léga- 
»  faire  uni-erfel  ,  parce  qu'il  n'y  a  point  de  biens 
n  dans  l'inftitution ,  que  ce  qui  refte  apjrès  les 
»  dettes  déduites  ». 
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û;i  Légitime. 

On  pourroit  oppolei  les  lois  i  &  7  ,  T>.  ad 
IrehelUanum  ,  &  la  loi  z  ,  C.  ad  legem  falci' 
diam  ,  fuivant  lefquelles  les  légataires  &  fidéicom- 
miflaires  particuliers  contribuent  à  la  quarte  tré- 
bellianique,  conjointement  avec  le  fidéicommiflaire 
univerkl  :  mais  cette  difpolition  eft  fondée  fur 
une  raifon  particulière}  la  diftradlion  de  la  quarte 
Irébeliianique  a  été  introduite  pour  faire  fubfifter 
le  teftament ,  c'eft-à-dire  ,  pour  engager  l'héritier 
înftitué  à  accepter  la  fucceflion  ,  &  par  ce  moyen 
«lonner  eftet  aux  legs  &  fidéicomrais  :  ain(î  les 
légataires  &  fidéicommilTaires  particuliers  profiteiit 
aulli  bien  de  cette  dillraétion  que  les  fidéicom- 
iiiiflaires  univerfels ,  &  par  conléquent  il  eft  jufte 
que  les  uns  y  contribuent  avec  les  autres.  On  ne 
peut  certainement  pas  en  dire  autant  de  la  Légi- 
•ctime  ;  il  eft  évident  au  contraire  qu'elle  forme 
une  dette  de  fucceftion  ,  Se  cela  feul  fuifit  pour 
obliger  celui  â  qui  elle  eft  due  ,  d'en  demander 
le  payement  à  l'héritier  ou  légataire  univericl, 
avant  de  toucher  aux  difpolitions  particulières  du 
«Jéfunt. 

Quand  le  légitimaire  a  épuifé  le  legs  univerfei  , 
chacun  des  légaraires  particuliers  doit  contribuer, 
à  proportion  de  fon  legs ,  pour  former  la  Légi- 
lime.  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  fur  cette  con- 
tribution à  l'article  Légataire  ,  &c  obfervez 
«qu'elle  n'a  point  lieu  dans  le  cas  où  le  teftateur 
a  grevé  la  Légitime  d'un  ufufruit  ,  d'une  fabftitu- 
tion  ou  d'une  condition  :  alors  on  commence  par 
annuller  ces  difpofltions  jufqu'à  concurrence  du 
préjudice  qu'elles  portent  à  la  portion  légi^iiMaire  , 
&  fi  cette  portion  ainfi  dégagée  des  charges  con- 
traires à  fa  nature  ,  ne  fe  trouve  pas  encore  renv 
plie ,  on  entame  les  autres  legs  pour  la  complète». 
«  Tel  eft  ,  dit  Bourjon  ,  l'ufdge  du  châtelet , 
T»  fondé  fur  ce  qu'en  ce  cas  c'eft  "un  prélèvement 
»  à  faire  fur  cette  portion  qui.  n'a  pu  pafler  au 
»  légataire  d'icelle  qu'avec  cette  charge  que  la 
yi  loi  municipale  y  avoit  imprimée  ».  Voyez  la 
feftion  7  de  cet  arlicle. 

La  principale  difficulté  qu'il  y  ait  fur  le  troi- 
•fième  degré  de  dilcuftlon.,  eft  de  favair  fi  tous  les 
«■lonataires  entre  vifs  doivent  contribuer  à  propor- 
tion de  ce  qu'ils  ont  reçu  du  défunt  ,  ou  fi 
le  légitimaire  eft  obligé  d'épuifer  les  der- 
Mières  donations  ,  avant  de  doiiner  atteinte  aux 
premières. 

Le  premier  parti  eft  foutenu  par  Accurfe  le 
fils ,  Dumoulin ,  le  préfident  Favre  ,  Ferez ,  Ca- 
rondas  ,  &  il  a  été  adopté  par  deux  arrêts  du  par- 
lement de  Paris  ,  des  5  décembre  1641  &  14 
mars  1675  ,  rapportés  au  journal  du  palais.  Nous 
lifons  même  dans  ce  recueil  ,  tome  4  ,  page  68^  , 
que  «  depuis  ces  arrêts  il  y  en  a  eu  un  autre  du 
7>  21  janvier  1685  ,  qui  a  jugé  de  même  entre  les 
w  nommés  Guyon  ,  Sauvage  &  Debène  ;  &  un 
r>  autre  du  z  feptembre  1686,  entre  les  nommés 
»  DubuilTon,  de  Lyon ,  confirmatif  de  la  fentencc 
»  4»  féncchal  de  Lyon,  au  rapport  de  M.  Cliaffep«t 
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»  de  Belumont ,  en  la  deuxième  des  enquêtes  »* 
M.  le  préfident  d'Hermanville  en  rapporte  un  fera- 
blable  rendu  au  parlement  de  Flandre  le  7  avril 
16510. 

L'autre  opinion  a  pour  partifans  Accurfe  ,  Bar- 
iole ,  Paul  de  Caftres  ,  Jean  Fabcr  ,  d'Argentré,, 
Chopin  ,  Ricard  ,  Auzanet ,  le  Brun  ,  de  la  Cham- 
pagne ,  &:  elle  a  été  fuivie  par  le  plus  grand 
nombre  des  arrêts  rendus  fur  cette  matière.  Mef^ 
fleurs  de  la  Rocheflavin  &  de  Cambolas  en  rap- 
portent deux  reiïdus  au  parlement  de  Touloufe  les 
13  feptembre  1543  &  51  janvier  1603}  nous  en 
trouvons  trois  autres  du  parlement  de  Bordeaux 
des  i^''.  juillet  165e,  ij,  mars  i66r  &  4  juillet 
1688,  rapportés  dans  les  décifions  de  la  Peyrère  i 
un  du  parlement  de  Grenoble  du  11  avril  163^» 
dans  Defpeiffes  ;  deux  du  parlement  d'Aix  des  30 
juin  16 14  &  9  juin  1636  ,  dans  le  commentaire 
de  Mourgues  fur  les  ftatuts^  de  Provence.  Le  par- 
lement de  Paris  en  a  rendu  fix  femblables  :  le 
premier  eft  du  7  feptembre  1^75  ,  c'eft  Ricard  qui 
le  rapporte;  le  fécond  eft  du  p  mars  1688,  on  le 
trouve  au  journal  du  palais  ;  le  troifieme  ,  du  5 
février  16515  }  1^  quatrième  ,  du  16  juin  1697;  Se 
le  cinquième,  du  7  feptembre  1705,  foat  rap- 
portes au  jo-jrnal  des  audiences  y  le  fixième  ,  du 
30  juillet  1709  ,  nous  a  été  confervé  par  Brillon". 
«  J'ai  vu  ,  di,t  cet  auteur ,  dans  les  notes  manufcrites 
»  de  M.  SecoulTe  ,.  avocat ,  un  arrêt  conforme  à 
»  celui  du  ï6  juin  1697,  rendu  au  rapport  de 
»  M.  l'abbé  Pocelle  ,  confeilkc  en  la  grand'- 
»  chambre  ,  le  30  juillet  1709  ,  entre  la  comtefls 
j»  de  Brèves  &:  le  marquis  de  Joue  ».  C'eft  ce  juge^ 
ment  qui  a  décidé  la  caufe  appointée  au  copfeil 
par  arrêt  du  z6  avril  1706  ,  rapporté  au  journal  des 
audiences^ 

Nous  ne  devons  pas  laiffer  ignorer  les  moti^i 
de  cette  jurifprudence  ;  voici  comme  les  expofoit 
M.  L'avocat  général  Joly  de  Fleucy ,  lors  de  rarrêt 
que  nous  venons  de  citer  :  «  Si  l'on  examine  la 
»  queftion  dans  les  véritables  règles  ^  il  y  a  un 
»  premier  principe  certain  ;  les  donations  font  irré- 
î>.  vocables  de  leur  nature  :  anciennement  même  elles 
»  ne  pouvoient  être  retranchées  pour  la  Légitime-} 
»  mais  depuis  on  a  établi  des  conftitutions  pout  les 
»  attaquer  par  l'inofficioûté  }  on  ne  le  peut  que 
»  lorfqu'elles  font  inofficieufcs  ;  &  il  n'y  a  certai;- 
5)  nement  que  la  dernière  qui  foit  telle  ,  puifque,  n 
».  elle  n'avoit  point  été  faite  ,  il  n'y  auroit  point  eu 
»  d'inofficiofite  n. 

»  Un  fécond  principe  eft  que  f\  on  autorifoit 
»  la.  contributioir ,  il  dépsndroit  d'un  père  de  de.- 
»  truire  1-es  avantages  faits  au  premier  donataire 
»  par  la  première  donation ,  en  faifant  d'autres  do- 
n  nations  immenfes  :  ainfi  le  parti,  de  la  difcuflion 
»  paroît  le  plus  conforme  aux  règles. 

»  On  fait  cependant  trois  objcé^ions  ;  la  prc- 
n  mière  eft  que  la  contribution  rétablit  l'égalité 
i>  entre  les  cnfans  donataires  :  mais  r°.  ,  nous  'le 
»  forames  pas  dans  l'çfpcce  des  coutumes  d'égalité: 
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b  l**.  cela  prouveroit  que  les  pètes  ne  pourroîent 
»»  avantagée  aucun  de  leurs  enfans  ;  ils  le  peuvent 
»>  cependant ,  pourvu  que  la  Légitime  Ibit  ré- 
»  fcrvée. 

»  La  {econde  objeftion  eft  que  tout  avantage 
»  eft  avancement  d'hoirie.  Cela  eft  vrai  ,  li  Ten- 
n  fànt  dans  la  fuite  ne  renonce  à  la  fuccellîon  ; 
»  mais  s'il  renonce ,  cela  eft  faux  ;  Se  c'eft  ce  qui 
»  a  fait  que  M*^.  Charles  Dumoulin  a  été  du  fcn- 
»  liment  de  la  contribution  dans  le  temps  de  l'an- 
»  cienne  coutume ,  où  on  ne  pouvoit  fe  tenir  à 
»  fon  don  ,  en  renonçant  à  la  fuccellion  j  ufage 
»  qui  a  été  aboli  par  la  nouvelle  coutume,  & 
»  qui  détruit  par  conféqucnt  la  raifon  fur  laquelle 
»  fe  fonde  M*.   Charles  Dumoulin. 

»  La  troifîeme  ob)eâ:ion  tirée  de  l'article  307 
>♦  de  la  coutume  de  Paris  ,  ne  décide  ni  pour  la 
»)  contribution  ni  pour  la  difculîion  ;  ainfi  la  quef- 
»  tion  refte  entière  ». 

A  ces  raifons  fe  réunit  l'autorité  de  trois  cou- 
tumes qui  embraiTent  nettement  le  parti  de  la 
difcuHlon  ;  ce  font  celles  d'Anjou ,  du  Maine  & 
de  Normandie.  Voici  ce  que  porte  la  première , 
article  13^  :  «  Qui  donne  plus  qu'il  ne  peut  à 
»  diverfes  perfonnes  par  un  contrat  ou  plufîeurs , 
»  le  don  fera  refcindé  fur  chacun  des  donataires ," 
»  félon  la  grandeur  du  don;  fi  ainfi  eft  que  des  dons 
»  foient  faits  à  iccux  donataires  pour  en  jouir  après 
»  le  décès  du  donateur  ,  &  non  plutôt.  Maisii  d'au- 
»  cuns  des  dons  le  donateur  fe  dépouille  &  en 
»  faifit  les  donataires  de  fon  vivant ,  &  depuis 
»  fait  d'autres  ,  ceux  qui  feront  cnfiifîncs  des  pre- 
«  miers  dons  qui  n'excèdent  point  ,  jouiront  de 
»  tous  iceux  dons  ».  La  première  partie  de  cet 
article  eft  relative  aux  donations  à  caufe  de  mort, 
oc  la  féconde  aux  donations  entre  vifs  :  la  cou- 
tume ordonne  la  contribution  entre  celles  -  là  , 
parce  que  les  libéralités  de  cette  efpèce  ne  font 
point  fufceptibles  de  priorité  ni  de  poftériorité , 
&  elle  établit  la  difcu/Tion  à  l'égard  de  celles-ci  , 
parce  qu'elles  ont  chacune  leur  date  &  leur  per- 
îeftion  du   jour  qu'elles  ont  été  pafTécs. 

La  coutume  du  Maine  ,  article  347  ,  contient 
abfolument  la  même  difpofilion  que  celle  d'Anjou. 
Quant  à  celle  de  Normandie  ,  voici  les  termes 
dont  elle  fe  fert ,  article  403  :  «  Et  où  le  père 
»  aiiroit  fait  telle  aliénation  de  ks  biens  que  ledit 
»  tiers  ne  pourroit  fe  prendre  en  effence  ,  fes 
»  enfans  pourront  révoquer  les  dernières  aliéna- 
»  tioHS   jufqu'à  la  concurrence  dudit   tiers  ». 

Le  parti  de  la  difcuiTion  a  donc  en  fa  faveur 
l'opinion  des  jirifconfultcs  les  plus  éclairés  ,  la 
déciiion  des  arrêts  les  plus  folennels,  la  lun-vjère 
des  principes  &  la  difpofition  des  coutumes.  Il  ne 
manquoit  à  des  autorités  aulîî  refpeftables  que  Ja 
findion  du  légiflateur  ,  &  il  la  leur  a  imprimée 
ar  l'ordonnance  de  173 1.  L'article  34  de  cette 
oi  porte  >^que  Ji  les  biens  que  le  donateur  aura 
larjfc's  en  mourant  fans  en  avoir  difpofe'  ,  ou 
fans  l'avoir  fait  autrement  que  par  des  difpo- 
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fîtions  ât  dernière  volonté,  ne  fuffîfent  pas  pour 
fournir  la  Légitime  des  enfans,  eu  égard  à  la, 
totalité  des  biens  compris  dans  les  donations 
entre  vifs  par  lui  faites  ,  &  ceux  qui  n'y  font 
pas  renfermés ,  ladite  Légitime  fera  pr'ife  pre- 
mièrement fur  la  dernière  donation  ,  ô"  fubft- 
diairement  fur  les  autres,  en  remontant  des 
dernières  aux  premières. 

Il  y  a  une  exception  à  cette  règle  pour  les 
enfans  donataires.  Ricard  l'a  établie  ,  Se  l'ordon- 
naiice  l'a  confacrée  :  Et  en  cas,  ajoute  l'article 
cité,  qa'un  ou  plufieurs  des  donataires  foient 
du  nombre  des  enfans  du  donateur  qui  auroitnt 
eu  droit  de  demander  leur  Légitime  ,  fans  la 
donation  qui  leur  a  été  faite,  ils  retiendront 
les  biens  à  eux  donnés  ,  jufçiuà  concurrence  de 
la  valeur  de  leur  Légitime,  &  ils  71e  feront  tenus 
de  la  Légitime  des  autres  \que  pour  l'excédant. 
Cette  exception  eft  extrêmement  équitable  ,  dit 
M.  Salle ,  puifque  le  père  ,  bien  loin  d'excéder  les 
bornes  de  fon  pouvoir  en  donnant  à  un  ou  plufieurs 
de  fes  enfans  jufqu'i  concurrence  de  leur  Légi- 
time, n'a  fait  au  contraire  que  s'acquitter  à  leur 
égard  ,  de  fon  vivant,  d'une  dette  dont  il  écoit  tenu 
envers  eux  après  fa  mort. 

Mais  que  faudroit-il  décider  dans  le  cas  où  le 
dernier  donataire  feroi:  infolvable  >  Son  infolvabi- 
lité  donneroit-elle  au  légiti maire  le  droit  de  de- 
mander toute  fa  Légitime^aux  donataires  antérieurs 
qui  fe  Irouveroient  en  état  de  la  fournir  ?  Par  exem- 
ple ,  un  père  chargé  de  trois  enfans  en  marie 
deux  ,  &  leur  donne  à  chacun  fix  mille  livres  :  fes 
aiiaires  viennent  à  décliner ,  &  il  finit  par  ne  laiffer 
qua  ce  qui!  faut  de  biens  pour  payer  fes  dettes. 
Son  troifieme  fils  ,  qui  eft  par-là  réduit  à  fa  Lé- 
gitime ,  en  forme  la  demande  contre  celui  de  fes 
treres  qui  a  été  marié  le  dernier  ;  mais  il  le  trouve 
abtolument  mfolvable  :  peut-il  alors  fe  pourvoir 
contre  le  premier  marié  ? 

Il  i  a  là-deflus  quatre  opinions  différentes.  La 
première  eft  celle  Je  le  Maître  ,  qui  foutient  la 
négative,  a  Cette  décifïon ,  dit-ii,  peut  être  con- 
»  tcftee,  &_il  paroît  rude  de  iaiffer  un  enfknt 
»  fans  Légitime,  pendant  que  des  premiers  do- 
»  nataires  joniffent  de  bie-,s  confidéiabies  :  mais 
»  pui(que  ceft  le  dernier  donataire  q.ji  eft  débi- 
»  teur  de  la  Légitime  ;  puifque  c'eft  lui  qui  en 
»  avoit  le  fonds  entre  les  mains ,  c'cft  un  malheur 
»  pour  le  legi'i  uaire  que  ce  fonds  ait  été  diftîpé  • 
»  mais  les  premiers  donataires  ne  peuvent  pas 
»  être  garans  de  cette  ditïïpation  ;  leur  obligation 
»  n  etoit  autre  que  de  contribuer  à  la  Lécruime 
«  en  cas  qu'il  n'y  erît  pas  de  quoi  la  fou^rnlr  for 
«  les  autres  biens  dans  le  temps  que  les  derniers 
»  domitaires  les  ont  reçus  ,  hors"  ce  c.is ,  le  donleai- 
»  eft  acquis  incommutablement  ». 

La  féconde  opinion  ,  adoptée  psr  le  Pn-i  eft 
que  le  léguimaire  ,  trouvant  le  dernier  donataire 
mloivaoie  ,  peirt  reawnter  purement  &  fi.T^plrmerrf. 
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au  premîet  :  cela  paroît  conforme  à  l'ordre  de 
diicuflîon  établi  ci-deiTus ,  «  d'autant  plus  ,  dit  le 
»  Brun ,  que  quand  la  coutume  donne  une  Légi- 
»  time  qui  tient  lieu  d'alimens  au  légitimaire , 
»  elle  entend  la  donner  avec  eftet  ». 

La  troifième  opinion  eft  celle  de  Pothier.  Suivant 
lui  ,  lorfque  le  donataire  pollétieur  contre  qui 
l'on  doit  Ce.  pourvoir  pour  la  Légitime  ,  efl  infol- 
vable,  on  peut  à  la  vérité  s'adrefler  aux  donataires 
qui  le  précèdent  ;  mais  dans  la  mafle  des  biens 
pour  la  fixation  de  la  Légitime,  on  ne  doit  pas 
comprendre  la  donation  qui  lui  a  été  faite  ,  lauf 
à  la  lui  faire  rapporter  ,  s'il  devenoit  foivable  par 
la  fuite  :  ce  tempérament  tend  à  compenfer  le 
défavantage  du  donataire  antérieur  à  l'infolvable  , 
&  l'équité  en  eft  fenfible  :  le  dernier  donataire 
ayant  dilfipé  les  biens  qu'il  a  reçus  du  défunt , 
ces  biens  doivent  être  confîlérés  ,  par  rapport  à  la 
Légitime ,  comme  fi  le  défunt  les  avoit  diflîpcs 
lui-même. 

La  quatrième  opinion  eft  que  le  légitimaire 
puifle  pareillement  agir  contre  le  donataire  qui 
récède  l'infolvable  ;  mais  qu'il  porte  fa  part  de 
'infoivabilité  du  dernier  donataire  ,  comme  le 
feroit  un  demi-héritier ,  s'il  s'agiffoit  de  faire  en- 
tre plufieurs  cohéritiers  le  régalement  d'une  dette 
paflive. 

De  toutes  ces  opinions ,  il  paroît  que  la  fé- 
conde doit  être  préférée.  En  effet  ,  il  n'eft  pas 
jufte  que  la  Légitime  d'un  enfant  foit  altérée  par 
le  fait  d'un  donataire  ,  tandis  qu'il  en  refte  un  autre 
auquel  on  peut  s'adrefler  pour  cet  objet:  rien  n'eft 
plus  facré ,  dans  l'ordre  des  fucceflions,  que  la  portion 
d'un  légitimaire  ;  & ,  dans  le  doute ,  le  meilleur  avis 
eft  celui  qui  la  favorife. 

D'ailleurs ,  chacune  des  trois  autres  opinions 
a  des  défauts  efl^entiels.  La  première  eft  d'une  injus- 
tice révoltante  :  feroit-il  poffible  que  ,  tandis  qu'il 
y  a  des  biens  du  père  qui  ont  pane  à  titre  gratuit 
aans  les  mains  de  quelqu'un  ,  &  fur-tout  d'un  enfant 
à  qui  la  nature  a  égalé  fes  frères ,  il  fe  trouvât  un 
de  ces  derniers  qui  ,  fans  être  déshérité  ,  fut  privé  de 
toute   fa  Légitime  ? 

La  troifième  opinion  eft  très-irrégulière  ,  non 
feulement  parce  que  c'eft  une  maxime  conftante  & 
fondée  fur  l'article  34  de  l'ordonnance  de  173 1, 
que  tous  les  biens  dont  le  défunt  a  difpofé  à  titre 
gratuit  entrent  dans  la  mafl^e  ,  mais  encore  parce 
qu'il  n'y  a  aucun  prétexte  pour  en  diftraire  les 
donations  eonfommées.  En  effet,  pourquoi  un  bien 
donné  entre-t-il  dans  la  mafl^e  ?  C'eft  parce  que 
le  père  ne  devoit  pas  répandre  fes  libéralités , 
foit  fur  des  étrangers ,  foit  tur  quelques  -  uns  de 
fes  enfans  ,  fans  s'occuper  des  autres  :  or  ,  cette 
raifon  n'a  pas  moins  lieu  quand  le  dernier  do- 
nataire eft  infolvable  ,  que  quand  il  eft  foivable  : 
dans  un  cas  comme  dans  l'autre  ,  il  eft  touj  urs 
vxai  de  djre  que  le  père  a  eu  tort  de  prodiguer 
fe$  b;ens  en  donations  fuperflues ,  pendant  qu'il  ne 
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laiiïbit  pas  de  Légitime  à  quelques-uns  de  fes 
enfans. 

La  quatrième  opinion  n'eft  pas  plus  foutenable  : 
les  fiftions  qu'il  faut  faire  pour  l'admettre  ,  font 
trop  extraordinaires,  pour  qu'il  foit  poftlble  de  les 
adopter.  D'abord ,  il  faut  confidérea:  le  donataire 
qui  renonce  comme  un  héritier  :  cette  idée  eft , 
pour  ainfi  dire  ,  monftrueufe  :  une  fidtion  peut  bien 
aider  la  vérité,  mais  elle  ne  doit  jamais  la  détruire; 
ne  imagine  veritas  adumbretur ,  dit  le  grand  Pa- 
pinien  dans  la  loi  13  ,  D.  de  Uberis  &  pojîhumis. 
En  fécond  lieu,  il  faut  fuppofer  au  légitimaire  la 
ualité  d'héritier;  &  nons  avons  fait  voir  ci-deflus, 
eélion  i  ,  que  cela  eft  contraire  aux  vrais  principes. 
Enfin,  il  faut  regarder  comme  cohéritiers  deux 
perfonnes ,  dont  1  une  exerce  contre  l'autre  une 
aftion  révocatoire  ;  ce  qu'elle  ne  pourroic  certai- 
nement pas  faire,  fi  elle  étoit  héritière  du  défunt, 
puifqu'cn  cette  qualité  elle  iéroit  tenue  d'entretenir 
les  difpofilions. 

C'cil  donc  à  la  féconde  opinion  qu'on  doit 
fe  tenir  ;  elle  eft  plus  jufte  ,  plus  équitable  ,  plus 
conforme  au  vœu  de  la  nature  que  les  trois  autres  : 
de  pareils  titres  de  préférence  ne  font  pas  équi- 
voques. 

Ce  que  nous  difons  du  cas  où  le  dernier  dona- 
taire eft  devenu  infolvable ,  n'a  lieu  que  quand 
il  a  abfolument  confommé  les  biens  qui  lui  ont 
été  donnés  ;  car  fi  ces  biens  exiftoient  encore  entre 
les  mains  d'un  tiers  acquéreur,  le  légitimaire  feroit 
obligé  de  les  épuifer  avant  de  pouvoir  agir  contre 
le  donataire  antérieur. 

Il  s'élève  quelquefbis  des  doutes  fur  la  priorité 
ou  poftériorité  de  plufieurs  donations  entre  elles. 
La  règle  qu'il  faut  obferver  fur  ce  point,  eft  que 
chaque  donation  doit  être  mife  en  rang  fuivant  le 
temps  où  elle  a  été  revêtue  de  toutes  les  formes 
qui  conftitucnt  fon  elTence  ,  c'cft-à-dire ,  de  la 
paflation  devant  notaires ,  de  l'acceptation  &  du 
deflaififlement.  Il  n'en  eft  pas  de  même  de  l'inû- 
nuation,  puifqu'elie  peut  être  faite  jufqu'au  dernier 
moment  de  la  vie  du  donateur ,  &  même  quelque- 
fois après  fa  mort ,  fans  que  la  donation  en  foit 
moins  parfaite  que  fi  cette  formalité  avoit  été 
remplie  au  temps  de  la  confeftion  de  l'aéte.  Aufli 
a-t-il  été  jugé  par  arrêt  du  parlement  de  Touloufe 
du  3 1  janvier  1605  ,  qu'une  donation  poftérieure 
en  date  ,  quoiqu'intmuée  la  première ,  devoit  être 
épuifée  pour  le  fourniffement  de  la  Légitime, 
avant  qu'une  autre  donation  ne  pût  être  entamée. 
Cet  arrêt  eft  rapporté  par  M.  de  Cambolas,  liv.  3  , 
chap.  30. 

On  a  demandé  fi  le  contrôle  pouvoit  être  de 
quelque  effet  dans  la  coutume  de  Normandie  ,  pour 
déterminer  la  priorité  ou  poftériorjté  de  plufieurs 
acquifitions.  La  raifon  de  douter  ,  ctoit  que  le 
contrôle  emporte  hypothèque  dans  cette  province; 
&,  fur  ce  fondement,  il  avoit  été  rendu  par  la 
julîice  de  Goumay  une  fentencc  qui  ordonnoit  que 
les  premiers  acquéreurs ,  dont  les  contrats  n'étoient 
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J>as  Contrôlés ,  fouiniroient  la  Légitime  des  enfans 
du  vendeur  ,  à  la  décharge  des  derniers  acquéreurs 
qui  avoiem  rempli  cette  formalité.  Mais  ,  fur 
Tappei  au  parlement  de  Rouen,  il  intervint  arrêt 
du  i8  janvier  16,4,  qui  iiitirma.  la  fentence  ,  tk 
ordonna  que  les  derniers  acquéreurs  fourniroient 
la  Légitime.  <<  Il  faut ,  dit  Bafnage  ,  faire  dJifé- 
»  rence  entre  les  acquéreur?^  Se  les  créanciers  : 
»  pour  ceux  -  ci  ,  on  conddère  le  contrôle  ,  parce 
H  que  le  débiteur  qui  demeure  toujours  pollcf- 
»  feur  de  Ces  héritages,  peut  donner  une  hypo- 
î)  thèque  ,  &  en  ce  cas  c'elt  le  contrôle  qui  règle 
»  la  prétércnce  ;  mais  ,  pour  les  acquéreurs ,  ce 
»  qui  eft  une  fois  forti  des  Omains  du  vendeur  ne 
»  lui  appartenant  plus ,  il  ne  peut  être  hypothéqué 
»  par  lui  ». 

La  règle  établie  pour  la  difcuffion  des  dotiataires 
fuivant  la  date  de  leurs  donations ,  admet  certaines 
exceptions  qu'il  eft  à  propos  d'examiner  ici.  Pour 
le  faire  avec  ordre  ,  il  faut  diflingucr  les  donations 
Limitées  aux  b'iciis  préfens  ,  d'avec  celles  qui  com- 
prennent aufli  les  bienj  à  venir. 
.  On  demande  ii  un  donataire  de  biens  préfens 
peut  être  valablement  chargé  par  le  donateur  de 
payer  les  Légitmies  à  l'acquit  des  héritiers  des 
légataires  ou  des  .donataires  polcéricurs?  La  néçi-ative 
ne  fouffre  aucun-  doute  ,  iorfque  la  -donation  n'efl: 
point  faite  par  un  contrat  de  mariage,  &  même, 
dans  ce  cas  ,  la  nullité  de  la  claufe  dont  il  s'agit 
emporte  celle  de  la  donation  ,  vitiaticr  &  viiiat  ; 
c'eft  ce  que  décide  l'ariicle  16  de  l'ordonnance  de 
1731:  «  Les  donations  qui  ne  comprendroient  que 
»  les  biens  préfens,  feront  pareillement  déclarées 
»  nulles ,  lorfqu'elles  feront  faites  à  condition  de 
»  payer  les  dettes  &  charges  de  la  fuccefTion  du 
»  donateur  .  .  ,  même  de  payer  les  Légitimes  des 
»  enfans  du  donateur  au  delà  de  ce  dont  ledit 
T»  donataire  peut  en  être  tenu  de  droit  ,  ainfî  qu'il 
»  fera  réglé  ci-après  ».  Cette  difpofition  eft  foru^ée 
fiir  la  maxime,  donner  &  retenir  ne  vaut  :  s'il 
£toit  permis  d'afTujettir  indéfiniment  un  donataire 
au  payement  des  Légitimes,  il  feroit  libre  au 
donateur  de  diminuer  l'effet  de  fa  libéralité ,  en 
contractant  des  dettes  qui  feroient  préférées  aux 
Légitimes ,  &  par  conféquent  réfléchiroient  fur  la 
donation. 

La  règle ,  donner  &  retenir  ne  vaut ,  n'a  pas 
lieu  dans  les  contrats  de  mariage  :  auffi  les  donations 
faites  par  ces  fortes  d'aftes  peuvent-elles  être  char- 
gées indéfiniment  des  Légitimes  :  l'article  18  de 
l'ordonnance  de  1731  eft  on  ne  fauroit  plus  précis 
là-deffus.  «  Entendons  pareillement  que  les  dona- 
y>  tions  des  biens  préfens  ,  faites  à  condition  de 
»  payer  indiftinftement  toutes  les  dettes  Se  charges 
»  de  la  fuccefllon  du  donateur,  même  les  LéT^i- 
»  times  indéfiniment  ►  .  .  .  ,  puiflcnt  avoir  Tieu 
ii  dans  les  contrats  de  niariage  en  faveur  des  con- 
»  joints  ou  de  leurs  defcendans. .  .  ,  &  que  le  d^- 
ï)  nataire  foit  tenu  d'accomplir  lefdites  conditions, 
»  s'il  n'aime  mieux  rengnceià  la  donation». 
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Quand  on  donne  tous  fes  biens  préfens  &  à 
venir  ,  ce  qu'on  11e  peut  faire  que  par  contrat  de 
mariage  ,  on  peut  charger  le  donataire  du  paye- 
ment ''de  toutes  les  Légitimes  ,  &-  même  il  y  eft 
tenu  ,  quoiqu'on  ne  l'en  ait  pas  chargé  exprelTé- 
ment ,  parce  qu'il  eft  à  la  place  de  l'héritier, 
C'eft  la  difpofition  expreffe  de  l'article  36  de  l'or- 
donnance de  173  I  :  Cl  Dans  le  cas  où  la  donation 
»  des  biens  préléns  &  à  venir  a  été  autorifée  par 
»  l'article  17,  fi  elle  comprend  la  totalité  defdits 
»  biens  préfens  Se  à  venir,  le  donataire  iéra  tenu 
»  indéfiniment  de  payer  les  Légitimes  des  enfans 
»  du  donateur  ,  foit  qu'il  en  ait  été  chargé  nom- 
))  mément  par  la  donation  ,  foit  que  celle  charge 
»  n'y  ait  pas  été  exprimée  .  .  .  .  ,  lauf  au  dona-i 
»  taire  de  renoncer,  fi  bon  lui  femble,  à  la  do- 
rt nation  ». 

Si  le  donateur  de  tous  biens  préfens  &  à  venir 
s'étoit  réfervé  la  difpofition  d'une  fomrae  ,  &  qu'il 
en  eiit  etléélivement  difpolc  à  ia  mort  ,  le  dona- 
taire univerfel  pourroit-il  obliger  le  légitimaire  de 
dilculer  cette  fomme  ,  foit  pour  remplir  fa  Lé- 
gitime ,  foit  pour  en  acquitter  feulement  une  par- 
tie ?  L'aJfirmative  paroît  allez  clairement  établie 
par  l'article  34,  luivant  lequel  on  doit  épuifcr 
les  biens  dont  le  défunt  a  difpofé  par  zSii  de  der- 
nière volonté,  avant  de  pouvoir  agir  fur  les  dona- 
tions. Cependant  il  faut  tenir  fans  difficulté  pour- 
la  négative;  1°.  parce  que  l'article  34  ne  parle 
que  des  donations  bornées  aux  biens  préicns  j, 
z^.  parce  que  le  donataire  univerfel  tient  la  place 
de  l'héritier  ■  i)  qui  doit  payer  les  Légitimes  avant 
les  légataires  particuliers  j. 3*^.  fi  les  biens  rél'ervés 
dévoient  fupporter  la  Légitime,  ce  leroit  eiï  vain 
que  le  donateur  en  auroit  retenu  la  difpofitioiïy 
puifquc  la  Légitime  les  abforberoit  ;  4*^.  l'àrti-. 
cie  7,6  veut  que  le  donataire  univerfel  foit  tenu 
indéfiniment  de  payer  tes  Légitimes  des  enfans: 
du.  donateur  ;  on  ne  doit  donc  pas  diftingucr  s'il 
y  a  une  réfèrv-e  dans'  la  donation  ,  ou  s'il  n'y  en  a 
pas;  5°.  le  iiîême  article  permet  au  donataire  de 
renoncer  à  la  donation  :  cette  faculté  fuppofe  que 
la  donation  peut  être  onéreufe  ,  foit  a  ca.ulc  'des 
dettes  &  autres  charges,  foit-à  caufe  des  Légitimes 
ou  des  réferves  ftipulées  par  l'aéle  de  donation  : 
or,  cela  n'arriveroit  pas,  fi  les  biens  réferves  dé- 
voient être  épuifés  pour  les  Légitimes  avant  qu^on 
ne   pût  toucher  aux  biens   donnés. 

L'article  77  permet  au  donataire  de  tous  biens 
piélens  &  i  venir,  de  s'en  tenir  aux  biens  qui  exifi- 
toient  au  temps  de  la  donation  ,  &  de  renoncer 
aux  biens  acquis:  dans  l'intervalle  de  cet  afté  à 
la  mort  du  donateur.  Si  le  donataire  ufc  de  cette 
faculté  ,  quelle  fera  fon  obligation  par  rapport  air 
payement  des  Légitimes?  L'article  37  porte,  que 
«  les  Légitimes  fe  prendront  fur  lefdits  biens  po&- 


(  I  )    Hi  qui   in' univcrfum   jus  fiiccetlur.t  ,  haredis  lociai 
habentur.  i,  i;î  ,  pa,m^.^  i  ,-D.  de  rtg\dis  jwis. 
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o  téneurement  acquis ,  s'ils  fuffifcnt ,  finon  ,  ce  qui 
»  s'en  manquera  fera  pris  l'ur  tous  les  biens  qui 
»»  appartcnoient  au  donateur  dans  le  temps  de  ia 
»  donation ,  li  elle  comprend  la  totalité  defdits 
»  biens  ». 

Mais  ne  faut-il  pas  excepter  de  cette  difpofîtion 
le  cas  où  le  donataire  de  tous  biens  préfens  &c  à 
venir  fcroit  chargé  expreffément  de  payer  les 
Légitimes  ?  La  raifon  de  douter  elt  allez  plaufible  : 
la  renonciation  que  fait  le  donataire  univerfel 
aux  biens  acquis  par  le  donateur  depuis  ia  con- 
fetlion  de  l'atle ,  opère  une  divilion  réelle  de  la 
donation,  &  la  fait  conlidérer  comme  fi  elle 
n'étoit  que  des  bleus  préfens:  or,  l'article  i8  oblige 
le  donataire  de  biens  préfens  par  contrat  de  mariage, 
d'acquitter  les  Légitimes  dont  ia  charge  lui  a  été 
impofée. 

Il  faut  cependant  tenir  le  contraire,  pour  deux 
raifons  :  i".  l'article  37  fe  rapporte  au  précédent, 
comme  le  prouvent  les  mots  Jî  néunnioins  le 
doiiatain;  ,  &  tout  ce  qui  fuit  :  l'exception  qu'il 
renferme  doit  donc  comprendre  tous  les  cas  dont 
parie  l'article  36  j  s'il  en  étoit  autrement  ^  le  lé- 
giflateur  n'auroit  pas  manque  d'exprimer  les  cas 
fur  lefquels  l'exception  devoit  porter  ;  &  puifqu'il 
ne  l'a  pas  fait  ,  Se  qu'au  contraire  il  s'cft  expliqué 
en  termes  indéhuis  ,  il  faut  néccflaircmcnt  appli- 
quer l'exception  à  chacune  des  hypothcfes  décidées 
par  l'article  36.  Or,  cet  article  ordonne  que  le 
donataire  de  tous  biens  préfens  Se  à  venir  fira 
tenu  indéfiniment  de  payer  les  Le'tjic entes  des 
enfans  du  donateur  ,  fait  qu'il  en  ait  été  chargé 
Jiommémtnt  par  la  donation  ,  fait  que  cette 
charge  n'y  ait  pas  été  exprimée.  Aintî,  dans  le 
cas  de  l'article  37,  le  donataire  univerfel  eft  fondé 
à  rejeter  la  charge  des  Légitimes  fur  les  biens 
acquis  poftérieurement  à  la  donation ,  foit  que 
cette  charge  lui  ait  été  nommément  impofée  par 
l'afte  ,  ioit  qu'elle  n'y  ait  pas  été  exprimée. 
2°.  Il  réfulte  clairement  de  l'article  37  ,  que  le 
payement  des  Légitimes  n'efl  point  à  la  charge 
du  donataire  des  biens  préfens ,  mais  à  celle  de 
l'hérédité  compofée  des  biens  à  venir  :  c'eft  donc 
par  la  feule  coniîdération  des  biens  à  venir  qu'on 
l'a  obligé  dans  i'aélc  de  payer  les  Légitimes,  & 
par  coiii'équent  ,  dès  qu'il  eit  reçu  à  répudier  ces 
biens,  il  doit  être  délivré  de  fon  obligation  di- 
refte  ,  &  il  ne  doit  plus  en  être  tenu  que  fubfi- 
diairement ,  en  cas  d'infuffifance  des  biens  acquis 
poflérieurement.  C'eft-  une  fuite  naturelle  de  la 
maxime  ,  cejfante  causa  ,  cejfat  effeclits. 

Lorfquc  ia  donation  des  biens  préfens  &  à  venir 
n'en  comprend  point  la  totalité  ,  mais  feulement 
une  quo:e ,  il  taut,  pour  connoîîre  les  obliga- 
tions du  donataire  par  rapport  aux  Légitimes  , 
diftinguer  fi  le  donateur  J'a  chargé  de  les  payer  du 
non. 

Dans  ce  dernier  cas ,  le  donataire  n'eft  tenu  de 
contribuer  awx  Légitimes  qu'au  défaut  des  biens 
jceftans^  &  dans  l'ordre  prefcrit  par  l'article  34  de 


LÉGITIME. 

l'ordonnnance  de  175 1.  Ceft,  dit  M.  de  Cafelan , 
ce  qui  «  a  été  jugé  en  la  grand'chambre  du  par- 
»  lement  de  Touioule  le  6  mai  1665?,  en  la  caule 
»  des  nommés  Leftrades  »  ,  &  c'eft  ce  que  décide 
l'article  36  de  la  loi  que  nous  venons  de  citer. 
«  Lorsque  la  donation  ,  porte  ce  texte  ,  ne  con- 
»  tiendra  qu'une  partie  des  biens  préfeos  &  à  venir, 
)i  le  donataire  ne  fera  obligé  de  payer  lefdites 
>»  Légitimes  au  delà  de  ce  dont  il  peut  en  être 
»  tenu  de  droit,  fuivant  l'article  34  ,  qu'en  cas  qu'il 
»  en  ait  été  exprellément  chargé  par  la  donation , 
»  &:  non  autrement». 

C'étoit  une  qucftion  ,  avant  l'ordonnance,  fi 
l'obligation  impolée  au  donataire  dont  il  s'agit , 
de  payer  la  portion  des  dettes  &  des  charges , 
comprenoit  les  Légiiimes.  La  jurifprudence  àti 
a' if  es  n'étoit  point  uniforme  là-defTus.  Le  parle- 
ment de  Touloufe  avcit  adopté  l'aftîrmative  , 
fuivant  le  témoignage  de  M.  Maynard,  livre  1  , 
chapitre  93  ,  &  livre  10,  chapitre  1 1  ;  de  M.  de 
Cambolas  ,  livre  4  ,  chapitre  7  ,  &  de  M.  d'Olive  , 
livre  5  ,  chapitre  15.  On  jugeoit  de  même  au 
parlement  de  Grenoble  ,  comme  l'attefte  Baflet , 
tome  z  ,  livre  4  ,  titre  13;  chapitre  ;.  Le  par- 
lement de  Bordeaux  embralToit  tantôt  un  parti  , 
tantôt  un  autre  ,  fuivant  la  Peyrère ,  lettre  O  , 
u.  \Q^  \  mais ,  s'il  en  faut  croire  Henrys  ,  tome  i  , 
livre  4  ,  chapitre  6  ,  queftion  93  ,  le  parlement 
de  Paris  jugeoit  que  le  mot  charges  ne  compre- 
noit pas  les  Légitimes  ;  &  c'eft  a  cette  jurifpru- 
dence  que  l'article  cité  de  l'ordonnance  de  173  i  a 
donné  la  préférence  ;  car  il  décide ,  comme  on  l'a 
vu  ,  que  le  donataire  d'uue  qaote  des  biens  préfens 
&  à  venir  doit  être  expreffement  chargé  du  paye- 
mcnl  des  Légitimes  ,  &  qu'autrement  il  n'en  eft 
pas  lenj  plus  particulièrement  que  tout  autre  do- 
nataire. 

Lon'que  cette  charge  eft  ftipulée  nommément , 
ajoute  le  mcmé  article  ,  «  le  donataire  fera  tenu 
»  directement  &  ayant  tous  les  autres  donataires  , 
»  quoique  poftérieurs  ,  d'acquitter  lefdites  Légi^ 
»  times  pour  la  part  &c  portion  dont  il  a  été  chargé 
»  dans  la  -donation  ».  On  demande  fi  cette  dif- 
pofitioir  doit  avoir  lieu  lorfque  le  donataire  d'une 
quote  des  biens  préfens  Se  avenir  concourt  avec  les 
héritiers  al>  intefiat.  Par  excjnple  ,  un  père  marie 
fon  fils  &  lui  donne  la  moitié  cte  fés  biens  préfens 
&  }i  venir  ,  .i  la  charge  de  payer  la  moitié  des  Lé- 
gitimes \  il  meurt  enfuite  ab  intefiat.Qtnx  des  autres 
enfans  qui  font  fes  héritiers  ,  peuvent-ils  demander 
que  le  frère  donataire  contribue  pour  la  moitié 
au  payement  des  Légitimes  î  M.  de  Cambolas  , 
livre  5:  ,  chapitre  40  ,  rapporte  un  arrêt  du  par- 
lement de  Touloufe  qui  décharge  ce  dernier.  Henrys 
décide  le.  contraire  ,  &  Furgole  trouve  fon  avis 
bien  fondé,  <i  parce  que  la  charge  dont  il  s'agit 
».  eft  une  réfeivacion  faite  au  proht  des  autres  cn- 
»  fans  ,  qui  retranche  de  la  donation  le  montant 
»  de  la  molLié  des  Légitimes,  Se  le  tranfporte  aux 
»  autre?  enfans  ^  qui  le  prennent  cojunie  une  dette 

V  dont 


^ 


LÉGITIME. 

î)  ^oiit  la  donation  eft  chargée ,  &  par  conféquent 
»  le  donataire  ne  peut  pas  en  profiter,  quel  que 
>>  foit  l'événement  au  fujet  de  l'autre  moitié  reC- 
»  tante  :  c'eft  même  l'efprit  de  l'arrêt  rapporté 
»  par  JVI.  de  Cambolas  ,  qui  fut  déterminé  lur  la 
»  circonftance  particulière  ,  prife  de  ce  que  les 
»  frères  &  la  foeur  du  donataire  avoient  tranfigé  avec 
»  lui  ou  avoient  renoncé  ;  fans  laquelle  circonftance 
»  l'auteur  remarque  qu'on  auroit  jugé  le  contraire. 
»  On  peut  même  dire  que  l'article  36  de  l'ur- 
»  donnance  de  173 1  décide  la  difficulté  confor- 
»  mément  au  fentiment  d'Henrys  ,  en  ce  qu'il  veut 
»>  que  le  donataire  foit  tenu  diredement  d'acquitter 
»  la  portion  des  Légitimes  dont  il  a  été  chargé  , 
»  &  par  conféquent  il  ne  faut  pas  difcuter  les 
»  biens  reftans ,  quoique  le  donateur  n'en  ait  pas 
»  difpofé  ,  tout  comme  il  n'cft  pas  nécelTaire  de 
»  difcuter  les  donataires  poftérieurs  ». 

L'article  cité  règle  aum  la  quotité  pour  laquelle 
le  donataire  d'une  partie  des  biens  préfens  &  à 
venir  doit  contribuer  aux  Légitimes  :  c'ejl ,  porte- 
t-il ,  pour  la  part  &  portion  dont  il  aura  été 
chargé  dans  lu  donation  ;  &  fi  ladite  portion 
n'y  a  pas  été  exvrejférnent  déterminée  ,  elle  de- 
meurera fixée  à  telle  Ù  femblable  portion  que 
celle  pour  laquelle  les  biens  préfins  &  à  venir  fe 
trouveront  compris  dans  la  donation. 

Si  le  donataire  d'une  partie  des  bltns  préfens  & 
à  venir  ,  à  qui  a  été  impofée  la  charge  des  Légi- 
times, renonce  aux  biens  acquis  après  la  donation, 
pour  s'en  tenir  à  ceux  qui  appartenoient  au  dona- 
teur lors  de  cet  aéte ,  la  chaigc  doit  être  confiJérée 
comme  non  écrite  ,  S:  l'on  doit  rendre  toute  fa 
force  au  droit  commun  ,  f  ivant  lequel  les  dona- 
taires ne  contribuent  à  la  Légitime  qu'au  défaut  des 
biens  que  le  défant.  a  laiiTés  en  mourant,  &  dans 
l'ordre  des  date-;  de  leurs  donations  refpeftives. 
C'eft  la  difpnfilion  textuelle  de  l'article  37  :  «  Si 
>»  néanmoi  .5  !e  donataire  ,  par  contrat  de  mariage 
»  de  la  totalité  ou  de  partie  des  biens  préfens  & 
»  à  venir  ,  déclare  qu'il  opte  de  s'en  tenir  aux  biens 
»  qui  appartenoient  au  donateur  au  temps  de  la 
»  donation ,  &  qu'il  renonce  aux  biens  poftérieure- 
»  ment  acquis  par  ledit  donateur ...  les  Légitimes 
»  des  enfans  fe  prendront  fur  lefdits  biens  pofté- 
»  rieurement  acquis  ,  s'ils  fuffifent  ,  finon ...  & 
»  en  cas  que  la  donation  ne  foit  que  d'une  partie 
»  des  biens,  &  qu'il  y  ait  plufieurs  donataires  ,  la 
»>  difpofi'ion  de  l'article  34  fera  obfervce  entre  eux  , 
»  félon  fa  forme  &  teneur  ». 

Seconde  question.  Les  biens  qui  étaient  fubfîi- 
tiiis  dans  la  perfonne  du  défunt  font-ils  fujet  s 
à  la  Légitime  ? 

I-a  négati/e  ne  fouffre  aucune  difficulté.  C'eft 
iiv  principe  établi  par  la  loi  ^  ,  §.  9  ,  de  inofii- 
fiofo  tejlamento ,  &  confirmé  par  l'article  198 
de  la  coutume  de  Paris,  que  la  Légitime  ne  doit 
être  prife  qu'après  la  dédudiou  des  dettes  &  des 
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^rais  funéraires  ;  or ,  un  fidéicommis  eft ,  pour  celui 
|ui  en  eft  chargé  ,  une  dette  véritable  (ijj  il  faut 
onc  en  faire  la  déduâiion  fur  (t^  biens,  avant  de 
diftraire  la  Légitime  à  laquelle  ils  font  fournis. 
C'eil  auffi  ce  qui  réfulte  de  la  loi  36,  C  de  in- 
ojfiàofo  tefiamento  ,  en  ce  qu'ellfe  ordonne  de 
remplir  la  Légitime  avec  la  propre  fubftance  do 
défunt  J,  repletionem  fieri  ex  ipsa  fubfiantitz 
pat  ri  s. 

«  Cette  maxime  eft  indubitable  ,  dit  Duperrier, 
»  &  le  parlement  d'Aix  l'a  toujours  fuivie  par  fes 
»  arrêts  ,  comme  il  paroît  par  celui  que  le  fieut 
»  de  Saint-Jean  rapporte  en  la  décidon  83  ,  mais 
»  bien  plus  clairement  par  un  arrêt  que  j'ai  vu 
»  avec  les  pièces  &  conteftations  des  parties ,  8c 
»  qui  fut  rendu  folennellement  au  rapport  de 
»  M.  Thoron  ,  le  18  mars  161?,  ,  au  profit  de 
n  François  ,  Pierre  &  Charles  de  l'Eftan  ,  contre 
»  leurs  fœurs.  Celles-ci  avoient  obtenu  avrêt  con- 
»  tradiftoirement  ,  portant  adjudication  d'un  fup- 
»  plément  de  Légitime  fur  les  biens  délaiffés  par 
»  leur  père  ,  &  même  le  payement  leur  en  avoit 
»  été  fait  :  mais  les  fubftitués  qui  en  avoient  fait 
»  le  payement,  s'étam  pourvus  par  requête  civile  , 
»  fondés  fur  ce  que  le  fupplément  avoit  été  liquidé 
»  &  pris  fur  les  biens  fubftitués  dont  le  père  n'avoit 
»  pu  difpofer  ,  la  requête  civile  fut  entérinée  , 
»  l'arrêt  révoqué  ,  &  les  filles  ou  leurs  maris  con- 
»  damnés  à  la  reftitution  des  fommes  qu'elles 
»  avoient  reçues.  La  quéftion  fembloit  avoir  d'au- 
»  tant  plus  de  difficulté  ,  que  les  filles  ayant 
»  obtenu  cet  avantage  de'i  la  loi  ,  de  pouvoir  être 
»  dotées  fur  les  biens  fubftitués  ;  les  arrêts  ayant 
»  réglé  leur  dot  à  la  valeur  d'une  Légitime  ,  ce 
«  n'étoit  pas  fans  apparence  de  raifon  que  le  pre- 
»  mier  arrêt  leur  avoit  adjugé  le  fupplément  de 
»  leur  Légitime  :  mais  cette  raifon  fut  juftement 
»  rcjetéc  ,  parce  que  la  faveur  de  la  dot  &  du 
n  mariage  étant  lacaufe  effentielle  de  ce  privilège, 
»  la  caufe  celTant  par  le  mariage  des  filles  &:  la 
»  dot  qui  leur  avoit  été  conftituée  ,  le  privilège 
»  devoit  celTer  ». 

L'aJditionnaire  de  Duperrier  ajoute  :  «  Il  y  a 
»  un  arrêt  qui  ,  rendu  dans  le  mois  de  juin 
»  i63o  ,  aa  rapport  de  M.  Ricard  ,  entre  la 
»  demoifelle  Bigard  ,  &  M*^.  Calrebras  ,  avocat , 
»  jugea  que  ,  dans  le  cas  d'une  fubftitution  faite  dans 
»  un  teftament  par  l'aïeul  i  fon  petit  -  fils  , 
»  les  frères  &  fœurs  de  ce  petit  fils  n'avoient 
»  point  de  Légitime  à  prendre  far  les  biens  fubf- 
»  titu'é'.  ». 

M.  Maynard  nous  a  confevvé  un  arrêt  femblable  , 
rendu  au  parlement   de    Touloufe    le     z6    janvier 


(  I  )  Lice:  te  hiiedem  fcripfeiit  ,  in  imponenda  tnmen 
Icitorum  latione  ,  nuibus  te  oneratiim  efTe  fuggeris  hdei- 
commilTum  debitum  ' xù%  alieni  loco  deiuci  opportet  ,  in- 
f.iperque  in'  re!:duo  legis  falcidii  benehciLiin  vindicabij. 
Z,.   8  ,    C.  ad  legitn  falçidiam. 
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■IÎP4.  Jeanne  de  Deymes  avolt  été  hiftituée  hérî- 
lière  univeifelle  par  Ton  père  ,  à  la  charge  de  ren- 
dre rhérédilé  ,  après  fa  mort  ,  au  premier  en- 
fant màie  qui  lui  naîtroit.  Elle  mourut  ,  laifTant 
oin  garçon  &  plufieurs  tilles.  Les  créanciers  du 
garçon  ayant  fait  mettre  en  criées  les  biens 
compris  dans  la  fubftitution  faite  à  fon  profit  , 
les  tilles  s'opposèrent  pour  leur  fuppléement  de 
Légitime  ;  mais  ,  par  l'arrêt  cité ,  elles  furent  dé- 
i>outées  de  leur  oppofition,  conformément  à  au- 
tres préjugés  de  ladite  cour  ,  attejUs  par  Us 
plus  anciens  d' le  elle. 

Duperrier  remarque  cependant  deux  cas  où  , 
fuivant  lui  ,  cette  jurifprudence  ne  doit  pas  avoir 
lieu.  Le  premier  eft  lorlque  le  père  inftituant  celui 
de  fes  enfans  au  profit  duquel  il  étoit  grevé  de 
fubftitution  par  l'aïeul  ,  le  charge  exprefTément 
«l'une  nouvelle  fubftitution  pour  les  mêmes  biens. 
Le  fils  approuvant  cette  dil'pofition  ,  confond  tel- 
lement les  biens  qu'il  recueille  comme  fubftitué  , 
nvec  ceux  qu'il  prend  à  titre  d'héritier  ,  que  lcs~ 
uns  &  les  autres  ne  forment  plus  qu'un  feul  pa- 
trimoine ;  £c  comme  il  prend  fa  Légitime  & 
fa  quarce  trébellianique  fur  la  totalité  ,  il  eft 
j'ufte  que  fes  frères  &  fes  fœurs  en  diflraient  au 
moins  leur  Légitime  ;  autrement  la  Légitime  ne 
ferait  pas  également  partagée  entre  tous  les 
enfans  ,  comme  néccjfairement  elle  le  doit  être , 
fuivant  la  remarque  de  Barry  ,  lil\  ij  ,  cap.  5  , 
ji.   14. 

Le  fécond  cas  eft  celui  où  le  père  donnant 
par  contrat  de  mariage  une  partie  de  fes  biens 
à  fon  fils  ,  le  charge  de  la  donner  lui-même  à 
l'un  de  fes  enfans  a  naître  :  alors  il  y  a  tout  lieu 
de  croire  que  l'intention  des  parties  a  été  que 
le  petit- fils  tînt  les  biens  de  la  main  de  fon  père, 
&  non  de  celles  de  l'aïeul  ;  aintî ,  on  doit  re- 
garder ces  biens  comme  faifant  partie  de  la  fuc- 
ceflion  du  père  ,  &  par  conféquent  les  affujettir 
à  la  Légitime  des  autres  enfans.  Cette  décifion 
«ft  approuvée  par  Saint-Léger  dans  fes  queftions 
civiles,  chapitre  35:  ,  &  par  Boniface  ,  tome  5, 
livre  Zj  titre  ii  ,  chapitre  i  ,  n.  301.  Ce  der- 
nier explique  ainfi  la  différence  du  cas  propofé , 
d'avec  celui  où  l'aïeul  fait  lui-même  la  donation 
à  fon  pelit-fils.  Si  le  père  ,  dit-il  ,  donne  fes  biens 
à  fon  fils  en  le  mariant  ,  à  la  charge  qu'il  les 
rîonnera  d  l'un  de  fes  enfans  ,  il  y  a  deux  dona- 
tions ,  Tune  de  l'aïeul  &  l'autre  du  père  ;  le  petit- 
fils  eft  donataire  du  père  ,  &  non  de  l'aïeul  ;  fes 
frères  &  fes  fœurs  doivent  donc  avoir  une  Léo-itime 
fur  les  biens  donnés.  Mais  fi  l'aïeul  fait  lui-même 
la  donation  ou  la  fubftitution  dans  le  contrat  de 
mariage  de  fon  fils ,  alors  il  ne  s'agit  plus  d'une 
libéralité  exercée  par  le  père,  mais  d'un  vrai 
tidéicommis  qui  doit  être  prélevé  fur  les  biens  de 
celui-ci  avant  qu'il  ne  foit  queftion  d'y  prendre 
une  Léçritime. 

Cette    diflindion    eft   plus    fubtile    que    folide. 
Pent-on  regarder    comme   une    pure  libéralité  du 
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père  ,  une  donation  qu'il  fait  parce  qu'il  y  t^ 
obligé  par  la  difpofition  de  l'aïeul  ?  Non  ,  fans 
doute  \  il  eft  de  l'elTence  d'une  donation  de  de- 
voir l'exiftence  à  une  volonté  libre  :  dat  aliquis 
eâ  mente  ut  flatim  velit  accipientis  fieri ,  é- 
propter  nullam  aliam  caufam  facit  quàm  ut 
liberalitatem  &  munificentiam  exerceat  ,  hcec 
proprié  donatio  appelUitur  ;  ce  font  les  termes 
de  la  loi  i  ,  D.  </£  donationibus.  Ainfi  ,  le 
père  eft  chargé  d'un  fidéicommis  véritable  ,  l'aïeul 
ne  lui  a  lailTé  que  la  liberté  du  choix  ;  & 
en  donnant  à  un  de  fes  enfans  ,  il  ne  faffi 
qu'exercer  un  fîmple  miniftère  ,  nudum  minif 
terium. 

C'eft  donc  mal  à  propos  que  Duperrier  nous 
indique  le  cas  d'uhe  donation  faite  par  un  aïeuf, 
à  la  charge  par  le  fils  donataire  de  la  réitérer  à 
l'un  de  fes  enfans  ,  comme  une  féconde  excep- 
tion à  la  règle  générale  qui  exempte  les  biens 
fibftitués  de  la  conlribution  à  la  Légitime  (i). 
Mais  il  y  a  une  autre  exception ,  que  cet  auteur 
pafTe  fous  filence  ,  &  qui  cependant  n'en  eft  pas 
moins  confacrée  par  un  ufage  conftant  ;  c  eft 
que  quand  un  père  ne  laiiïe  que  des  biens  à 
l'égard  defquels  il  étoit  grevé  de  fidéicommis , 
fes  enfans  peuvent  en  diftraire  une  Légitime 
qu'on  appelle  de  grâce  ,  parce  qu'elle  dépend 
des  circonftances  &  de  l'arbitrage  des  juges. 

Cette  Légitime  a  été  introduite  à  l'exemple 
de  la  dot  &  de  la  donation  à.  caufe  des  noces,  que 
la  loi  11  ,  D.  ad  fenatufconfultum  Trebellia- 
?ium  ,  &  la  novelle  35»  ,  ont  permis  de  prendre 
fur  les  biens  fubttitués  ,  au  détaut  de  biens  li- 
bres. M.  de  Cambolas  ,  livre  z  ,  chapitre  14 , 
en  rapporte  deux  arrêts  formels  du  parlement  de 
Touloufe  ;  le  parlement  de  paris  a  jugé  la  même 
chofe  par  arrêt  du  14  mai  1671  5  voici  comme 
les  rédaifteurs  du  journal  du  palais  nous  en  re- 
tracent l'efpèce  :  «  Meffire  Louis-Charles  Fran- 
»  cois  de  la  Rochefoucault  ,  chevalier ,  marquis 
»  de  Montendre  ,  jouilToit  de  deux  terres ,  Agure 
j>  Se  Montendre  ,  fubftituées  en  faveur  des  aînés 
n  mâles  de  fa  mailon  ;  la  première  ,  par  metfire 
»  Charles  de  Fonfecques  ,  fon  aïeul  maternel  , 
»  l'autre  par  ....  fon  oncle  maternel  ;  en  forte 
»  que  fes  fœurs  ,  n'ayant  pas  réulTi  dans  l'inftance 
»  qu'elles  avoient  contre  leur  frère  ,  pour  avoir 
»  part  dans  ces  deux  fabftitutions  ,  comme  fe 
»  prétendant  appelées  conjointement  avec  1^ 
»  mâles  ,  elles  eurent  recours  à  cette  dernière 
»  demande  de  la  Légitime  de  grâce  fur  ces  deux 
»  fortes  de  biens  fubftitués ,  tant  en  ligne  direfte 
»  qu'en  collatérale  ,  au   défaut   d'autres   biens  li- 


(  I  1  Boniface  ^  torae  j  ,  livre  2  ,  ticie  12  ,  chapitre  2  , 
rapporte  une  fentence  qui  a  refufc-  aux  fil.'es  la.  Légiriiiie 
qu'elles  demaïKioient  fut  les  bieai  donnes  par  l'aïeul  .1 
leur  père  ,  à  la  charge  d'en  difpçfer  en  faveur  de  tel  de 
ies  enfans  mâles  «ju'iï  tliroiçr 
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»  très  de  leur  père  &  de  leur  mère  ,  qui  fe  trou- 
»  voient  ablbrbés  par  les  créanciers.  Par  arrêt 
»  du  14  mai  1671  ,  rendu  en  la  troifième  cham- 
»  bre  des  enquêtes  ,  au  rapport  de  M.  Portail  , 
»  la  cour  adjugea  à  chacune  des  trois  fœurs  du 
»  fieur  de  JVIontendrc  la  lomme  de  iS,ooo  liv.n. 

Nous  avons  dit  que  la  Légitime  de  grâce  dé- 
pend de  larbitrage  du  juge  j  &  cela  n'eft  pas 
moins  vrai  quant  à  la  queition  de  favoir  l\  elle 
doit  être  adjugée  ,  que  par  rapport  à  la  quotité 
à  laquelle  on  doit  la  fixer.  En  voici  un  exemple 
rapporté  par  Brillon  d'après  Albert  :  «  M.  ïévè- 
»  que  de  Viviers  ,  de  la  maifon  de  la  Suze ,  tous 
»  les  biens  de  fon  père  étant  abforbés  par  les 
»  créanciers  ,  demandoit  une  Légitime  de  grâce 
»  fur  les  biens  fubftitués  par  fon  aïeul  ;  elle  lui 
»  fut  réfutée  par  arrêt  du  parlement  de  Touloufe 
»  de  1654,  à  caufe  de  fon  établifTement,  &  que 
»  les  frais  de  fes  bulles  lui  en  tenoient  lieu.  Dans 
n  le  même  procès ,  d'autres  fœurs  de  cet  érêque , 
j>  demandant  aufll  une  Légitime  ,  elle  fut  refufée 
»  à  celles  qui  étoient  mariées  ,  &  il  ne  fut  ad- 
»  jugé  que  11,000  livres  à  une  qui  ne  l'étoit 
»  pas  ,  quoiqu'il  y  eût  de  grands  biens  dans  la 
»  lubllitution  j  tellement  qu'avant  que  de  l'^idju- 
»  ger  ,  il  ell  à  propos  de  confidérer  fi  les  petits- 
»  fils  lont  faffifamment  établis  ,  auquel  cas  ils  fe 
»)  doivent  contenter  de  leur  établifTement  :  &  quand 
»)  on  l'adjuge  elle  doit  s'ciVimet  arMtrio  boni  virl  ». 

M.  Bargeton,  célèbre  avocat  au  Parlement  de 
Paris,  contulté  le  1 1  Oftobre  1717  ,  par  AI.  le 
Duc  d'Orval,  fur  une  queffion  pareille,  s'eft  ex- 
pliqué fur  la  Légitime  de  grâce  dans  des  termes 
qui  méritent   d'être   confervés. 

«  La  Légitime  de  grâce  (a-t-il  dit)  eil  ainiî 
»  appelée  parce  que  la  jurifprudence  des  parle- 
«  mens  l'accorde  par  grâce  aux  enfans  de  i'Iiéii- 
»  tier  grevé  ,  qui  n'ont  aucune  part  au  fidéicom- 
»  mis.  Il  arrii^e  fouvent  dans  les  fubffitutions  gra- 
»)  duelles  ,  que  l'aîné  ,  ou  un  autre  enf.int  qui  cft 
»  appelé  à  la  fabilitution  faite  par  un  aïeul  ou 
»  aïeule  ,  emporte  tous  les  biens  de  fa  maifon  ; 
w  en  forte  que  l'héritier  grevé  n'ayant  point  de 
»  biens  libres  ,  ou  ayant  confuraé  ou  perdu  ceux 
»  qu'il  avoir  ,  il  ne  peut  rien  laifTcr  à  d'autres 
»  enfans.  Et  fi  dans  ce  cas  la  fubflitution  étoit 
»  exécutée  i  la  rigueur ,  on  verroit  fouvent  qu'an 
»  aîné  feroit  très- riche  ,  dan;  le  temps  que  les 
»  puînés  feraient  réduits  à  la  mendicité. 

»  C'efl  ce  qui  a  donné  lieu  à  introduire  la  Lé- 
K  gitime  de  grâce  en  faveur  des  enfans  puînés 
»  dont  le  père  n'a  laiflc  aucun  bien  libre.  Cet 
»  ufage  s'eft  établi  d'abord  dans  les  parlemens  de 
»  droit  écrit,  fur-tout  au  parlement  de  Touloufe, 
»  où  les  fubftitutions  font  très-fréquentes  &  du- 
»  rent  très-long  temps ,  â  caufe  que  l'on  compte 
n  its   degrés   par    fouches    (  i  }.    On    a    cru    que 

{ 1  )  Ce:  iifage  a  été  abrogé  par  l'ordonnance  de  1747- 
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»  le  frcre  aîné ,  qui  emporte  tout   en  veitu  d'une 

»  fubftitution  ,  dévoie  du  moins  les  alimens  à  [es 

)♦  frères  &   à   fes  fœurs.  Et  comme  il  efl  fouvent 

»  difficile  de  régler  les  alimens,   &  de  les  fixer  à 

»  une  penfion  annuelle  '■,  que  d'ailleurs  cela  peut 

»  faire  naître    une     infinité   de    coRteflation  entre 

»  les   frères   ,    on    a    pris   le    parti]  de    fixer    une 

»  fomme  payable   en  principal  ,   moyennant  quoi 

»  le  frère  aîné  feroit  quitte  des  alimens  qu'il  feroit 

»  obligé  de  fournir  à  fes  puînés. 

»  Comme  cet  ufage  s'efl  introduit  par  la  Jurif- 
»  prudence  des  arrêts  ,  on  n'a  pas  fur  cela  une 
»  règle  certaine  ,  &  il  y  a  fort  peu  d'auteurs 
»  qui  aient  parlé  fur  cette  matière  ;  il  y  a  pour- 
»  tant  un  traité  de  la  Légitime  de  grâce  ,  fait 
»  par  André  Beraud  ,  avocat  à.  Nîmes  ,  dans  le 
»  reiTort  du  parlement  de  Touloufe  :  ce  traité 
»  eft  rare  &  difficile  à  trouver  :  on  y  voit  quels 
»  ont  été  les  fondemens  de  cette  Légitime  de 
n    grâce. 

»  L'ufage  préfent  du  parlement  de  Touloufe 
»  efl  de  régler  cette  Légitim-e  à  la  moitié  de 
»  la  Légitime  de  droit ,  &  il  paroit  que  c'efl 
n  le  milieu  le  plus  équitable  qu'on  puiffe 
M   prendre. 

»    On  obferve  la  même   chofe  au  parlement  de 

»  Bordeaux  ,     comme    le    témoigne    la    Peyrère  f 

n  lettre   L   ,  fur  le    mot  Légitime  ,  n"  4-5   de  la 

»  dernière  édition.  Et   quoique    cette    qucffion    fe 

»  prèfente  très-rarement    au  parlement    de    Paris, 

n  dans  le    refTort  duquel  les    biens    dont  il   s'agit 

»  font    fitués  ;   cependant  ,  comme   les    coutumes 

»  n'ont  rien  de  contraire  à  cette  décifion  ,  qui  eit 

»  très-équitable,  il  paroît    jufle   de  la  fuivre  dans 

»  l'efpèce  prèfente  ;  car   M.  d'Orval    n'a   rien  eu 

»  du  chef  de  fon  père  ,  qui   n'a   laifTé  aucun  bien 

»  libre  :  tout   fe  trouve   f.ibftitué  ;   &  d'ailleurs  la 

»  dame   fa    mère    ayant  été   ruinée  par  les  enga- 

»  gemens  qu'elle  avoit  pris  pour    fon  mari   ,    M. 

»  d'Orval    ne    trouve     dans    la    fucceiîioa   de    f.i 

n  mère  que  les  arrérages  du  douaire  qui  lui  étoient 

»  dus. 

»   Cependant  ,   pour   ne  pas  entrer  dans   la  dif- 

»>  culfion    &    eflimation    des    biens    fubilitucs  ,   il 

»  s'eft  fixé   à  une    fomme    pour  fa   Légitime  ,    Se 

»  il  demande  autfi  les  intérêts  depuis  la  mort  de 

»  fon    père.    Les   biens    étoient    fubrtitués   jufqu'à 

»  concurrence  de  zooo  livres  de  rentes  en  terres  ; 

»  il  efl  certain  que ,  depuis  le  temps  de  la  fubfli- 

»  tutjon  ,    le     revenu     des    terres    efl    augmenté 

»  prefque  du   double    :   auflî    la    demande    de   M. 

»  d'Orval   n'efl    pas    excelfii  e   ,   lorfqu'il    fe    rc(- 

)i  treint    à   30,000    livres    pour    fa   Légitime    de 

»  grâce  ». 

Troisième  question'-  Les  biens  confifqués  fur 
le  défunt  font-ils  fujets  à  la  Légitime  ? 

Cette  queflion  ,  coniîdérée  du  côté  des  prin- 
cipes, fe  réduit  à  lavoir  fi  la  confifcation   eft  un 
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ii'.rc  Ivicratif  pour  le  roi  ou  le  feigneur  à  qui  elle 
cft  adjugée  ,  &  fî  elle  forme ,  de  la  part  de  celui 
oui  l'a  encourue  ,  une  dirpofuiou  à  titre  gratuit. 
Quelques  -  uns  ont  foutenu  l'affirmative  fur  l'un 
&  l'autre  point  ,  mais  ils  fe  font  vifiblement 
trompés  :  d  abord  ,  il  cft  certain  que  la  conlif- 
cation  n'eft  pas  un  titre  lucratif  pour  le  fifc  \ 
c'eft  un  fruit  de  la  juftice  ,  &  par  conféquent 
un  titre  onéreux.  En  fécond  lieu  ,  il  eft  de  toute 
é\^idence  qu'elle  n'eft  point  gratuite  dans  l'inten- 
tion de  celui  fur  lequel  on  la  prononce  ,  puii- 
qu'en  commettant  le  délit  qui  la  lui  fait  encou- 
rir ,  il  ne  fc  propofe  certainement  pas  pour  but 
de  faire   pafler  tous  fes   biens  au  fifc. 

«  La  confifcation  ,  dit  le  Brun  ,  doit  être  con- 
»  fidérée  comme  une  dilllpation  d'un  homme  qui  , 
»  négligeant  de  pourfuivre  fes  débiteurs  ,  leur 
»  auroit  laiffé  acquérir  prefcription  ,  ou  qui  au- 
»  roit  foutïert  qu'on  eût  ufurpé  fes  domaines  ,  ou 
»  qui  auroit  laiffé  dépérir  fes  biens  ,  faute  de  les 
»  réparer  ;  ce  qui  n'entre  point  en  confidération 
w  pour  la  fupputation  de  la  Légitime  de  fes  enfans  , 
»  dans  laquelle  on  n'a  égaid  qu'aux  titres  qui 
»  font ,  s'il  faut  ainfî  dire ,  d'une  libéralité  pro- 
»  penfée  ,  &  qui  font  de  véritables  donations». 

Il  eft  donc  évident  qu'à  la  rigueur  on  ne  doit 
point  donner  de  Légitime  aux  enfans  fur  les  biens 
dont  leur  père  a  été  dépouillé  par  la  confifcation. 
Cependant  le  droit  romain  en  décide  autrement  ; 
la  loi  7  ,  D.  de  bonis  damnatorum  (  i  )  ,  porte  , 
que  les  enfans  d'un  condamné  à  mort  doivent  pren- 
dre dans  fes  biens  les  portions  qui  leur  ont  été 
accordées,  portiones  concédas  \  &  la  loi  lo  du 
même  titre  ,  au  code  (  z  )  ,  nous  apprend  que 
ces  portions  avoicnt  été  fixées  à  la  moitié  par 
les  empereurs  Théodofe  &c  Valcntinien.  Juftinien 
alla  plus  loin  ;  enchériffant  fur  la  clémence  de 
fes  prédéceffeurs  ,  il  ordonna  par  fa  novelle  8  , 
que  la  confifcation  n'auroit  pas  lieu  fur  les  con- 
damnés qui  laiiTeroient  des  enfans  ,   ou  même  des 


_  (  I  )  Ciim  ratio  nataralis  ,  quafi  lex  giuxdam  tacita 
Jiberis  paientura  hicreditaiem'  addiceret  ,  velut  ad  debi- 
tam  fucceffionem  eos  vocando  ,  propter  quod  &  in  jure 
civili  fuorum  hïredum  nomen  eis  indiduai  eft  ,  ac  ne 
judicio  (juidem  parentis ,  nilî  meritis  de  cautîs,  fabmo- 
veri  ab  ea  fLicceaione  poffunt  :  sequi/Timum  exiftimatum 
eft  eo  quoqiie  cafa  qiio  propter  pinam  parentis  aufert  bona 
damnatio  ,  rationem  haberi  liberorum  ,  ne  ,  alieno  ad- 
iiiiffo  ,  graviorcm  pnenam  hierent,  quos  nulla  contiçeret 
culpa,  intetdùm  in  fumniam  cgeftareni  devoluti.  Quod 
cuni  aliqua  moderatione  definiri  plaçait,  ut  qui  ad  uni- 
verfitatera  ventuii  erant  jure  fuccelTionis  ,  ex  ea  portiones 
concédas  haberent. 

(  2)  Quando  quis  quol'bet  crimine  damnatus  capitalem 
pœnam  deportationemve  fuftineat  ,  lî  quidem  fine  liberis 
îTiortuus  fit  ,  bona  cjus  ad  fifcum  perveniant.  Si  verô  filij 
vel  filial,  vel  nepotes  ex  defund\is  filiis  relifti  erunt,  di- 
midiâ  parte  ïrario  vindicatà  ,  alla  eis  rcferv^ur.  Idem  &: 
fi.  potibuinos  dereliquerit. 
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parées  collatéraux  jufqu'au  troifième  degré  ,  â 
moins  qu'il  ne  fiit  queftion  de  crime  de  lèfe- 
majefté ,  par  rapport  auquel  il  voulut  que  les 
ancivinnes  lois  confcrvaflent  toute  leur  force  :  on 
fait  que  l'une  de  ces  lois,  qui  eft  la  cinquième  , 
au  code  ad  legem  JuLuini  majcjiatis  ,  condamne 
les  enfans  des  criminels  de  i&  -  majeftc  à  une 
indigence  perpétuelle  ,  fnit  perpétua  egentes  & 
pauperes  ,  infamia  eos  paterna  [emper  comitetur, 
fit  ù"  mors  foLatlum  ,  &  vita  fuppUcium. 

Dans  nos  ufages  ,  c'eft-à-dire  ,  dans  celles  de 
nos  provinces  ou  la  confifcation  eft  reçue  ,  on  eft 
allez  porté  à  la  foumettre  à  la  Légitime  des  en- 
fans du  condamné.  «  On  demande  (  dit  Carondas 
»  fur  l'article  183  de  la  coutume  de  Paris  )  fi  des 
»  biens  confifqués  les  enfans  peuvent  demander 
»  leur  Légitime,  ....  Ceux  qui  font  d'opi- 
»  nion  qu'ils  doivent  l'avoir  ,  me  femblent  avoir 
»  juftement  confcillé.  J'en  ai  vu  un  arrêt  donné 
»  pour  les  enfans  d'un  nommé  Bruyant ,  du  8  mars 
»    1 5  6 1  w . 

Ricard  foutient  également ,  «  que  la  Légitime 
»  doit  être  diftraite,  en  faveur  des  enfans,  des 
»  biens  fujets  à  confifcation.  ...  Le  public  eft 
»  intérelTé  de  faire  en  forte  qu'en  puniffant  un 
»  crime  ,  il  n'ouvre  pas  le  chemin  aux  enfans 
»  pour  fuivre  la  voie  de  leur  père  ,  en  les  dcfti- 
»  tuant  de  tous  moyens  de  fubfifter  ,  cSi  leur  re- 
»  fufant  même  ce  que  la  loi  deftine  pour  leurs 
»   alimcns  ». 

L'annotateur  de  Ricard  cite  ,  d'après  Boni- 
face  ,  un  arrêt  du  parlement  d'Alx  du  xi  juia 
i66i  ,  qui  a  formellement  adopté  fon  opinion  :• 
la  même  chofe  a  été  jugée  au  parlement  de 
Paris  par  arrêt  du  4  mars  1^17  ,  rapporté  dans 
les  décifions  de  M.  le  Bret  ,  partie  z  ,  livre  3  , 
décifion    5. 

Le  parlcm.ent  de  Touloufe  s'cft  fait  là-defTus 
une  jurifprudence  particulière  :  il  donne  à  la 
femme  &  aux  enfaiis  du  condamné  le  tiers  de 
tous  fes  biens  à  partager  entre  eux  :  c'eft  ce 
qu'attcfte  M.  Maynard  ,  livre  8  ,  chapitre  83  j 
&  c'eft  ce  qu'a  jugé  in  terminis  un  arrêt  du  6  no- 
vembre 1548,  rapporté  par  M.  de  la  Rocbcfia- 
vin.  M.  Maynard  nous  en  fournit  un  autre  de 
l'année  15^0  ,  par  lequel  ce  tiers  fut  déclaré 
exempt  de  la  contribution  aux  frais  du  procès  cri- 
minel ,  &  aux  amendes  prononcées  contr^  le  dé- 
funt ;  il  a  même  été  décidé  par  un  troifième  arrêt 
du  mois  de  juillet  1675?  ,  inféré  dans  le  recueil 
de  M.  de  Catelan  ,  que  les  dommagies  intérêts  de 
la  partie  civile  ne  doivent  pas  êtr^  pris  fur  ce 
tiers  ,  quoique  le  refte  des  biens  foit  épuifé  ou 
abforbé. 

Il  y  a  plus  d'équité  que  d'exaftitude  dans  ces 
différentes  décifions  i  car  ,  à  ne  parler  que  d'après 
les  vrais  principes  ,  comme  on  doit  le  faire  dans 
tous  les  endroits  oii  il    n'y  a  point  d'ufage  par- 
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fîculîer  fur  ce  point ,  les  enfans  des  condamnés 
n'ont  aucun  droit  de  Légitime  à  exercer  lur  les 
biens  de  leurs  pères  ,  que  la  loi  défère  au  fifc. 
Serpillon  ,  qui  avoit  foutenu  le  contraire  fur  Tar- 
ticle  ï6  du  titre  17  de  l'ordonnance  de  1670  , 
s'eft  rétrafté  nettement  en  fa  note  137.  «  On  ne 
M  peut  difconvenir  ,  dit-il  en  cet  endroit ,  que 
»  la  conftfcatioa  comprend  tous  les  biens  des  con- 
»  damnes  ,  &  par  conféquent  que  ,  quelque  fa- 
»  vorable  que  foit  la  Légitime  ,  elle  ne  peut  être 
»  prélevée  ,  fur-tout  dans  les  pays  où  ,  comme 
i)  en  Bourgogne  ,  la  maxime  qui  confifque  le 
»  corps  conjifque  les  biens ,  a  lieu  :  au  moyen 
n-  de  la  confifcaiion  il  n'y  a  plus  de  fucceffion,  & 
»  par  conféquent  point  de  Légitime.  Nous  avons 
»  des  cahiers  qui  avoient  été  drelTés  pour  la  réfor- 
>i  niation  de  notre  cou.ume  ;  ils  font  d'un  grand 
»  poids  dans  notre  province  ;  l'article  17  du  titre 
»  1  porte  ,  que  celui  qui  eft  condamné  à  mort 
»  naturelle  perd  entièrement  tous  fes  biens  ,  tant 
»  meubles  qu'immeubles  ;  l'article  z8  porte  ,  que 
ft  les  feigneurs  hauts-julticicrs  ,  chacun  pour  fon 
»  regard  ,  prendront  les  immeubles  &  héritages 
»  du  condamné  aflls  en  leurs  territoire  &  juftice , 
»  en  payant  les  dettes  du  criminel  &  les  frais  de 
I»  juftice.  Il  fuit  néceifairement  de  ces  règles  ,  que 
»  la  confifcation  comprend  entièrement  tous  les 
»  biens  ,  &  qu'il  n'y  doit  être  prélevé  que  les  dettes 
»  &  les  frais  de  juftice  j  par  conféquent  il  n'cft 
n  pas  polTible  de  donner  une  Légitime  à  des  enfans 
»   fur  une  fuccefllon  qui  n'exifte  pas  r 

Quoi  qu'il  en  foit  ,  il  eft  au  moins  hors  de 
cloute  que  les  biens  confifqués  fur  une  mère  ne 
doivent  pas  de  Légitime  à  fes  enfans  ;  les  lois 
romaines  que  nous  avons  citées  ne  parlent  que 
<fes  pères  ,  &  il  y  en  a  une  qui  excepte  exprefTé- 
ment  les  mères  des  difpofitions  rapportées  ci-defliis; 
c'eft  la  loi  6  ,  C.  de  bonis  profcriptorum  ,  con- 
çue en  ces  termes  :  De  bonis  matr'is  deportatœ 
jiliis  nihil  deberi  juris  abfolutl[Jimi  efl.  Ce 
texte  a  fervi  de  motif  à  un  arrêt  du  grand  con- 
feil'  de  Malines  du  15  novembre  1615  ,  qui 
a  jugé  ,  en  confirmant  une  fentence  du  confeil 
provincial  de  Luxembourg  du  15  avril  1606  ,  qu'il 
n'étoit  point  dû  de  Légilime  aux  enfans  de  Lu- 
idevoife  Marguerite  fur  les  biens  de  leur  mère 
qui  avoit  été  condamnée  à  mort  par  fentence  de 
la  prévôté  de  Macheren-le-Comte.  On  trouve  cet 
arrêt  dans  le  recueil  de  M.  de  Humayn  ,  chapitre  iz. 

On  convient  également  qiij  !  :s  biens  confif- 
qués pour  crime  de  lèfe-nujefié  ne  font  pas  fa- 
jets  à  la  Légitime  ;  c'cft  la  décifion  d'une  loi 
romaine  citée  plus  haut  ,  &  eile  doit  être  reçue 
parmi  nous  avec  d'autant  m-ins  de  difficulté  , 
que  nous  portons  la  févérité  fur  ce  point  beau- 
coup plus  loin  encore  que  les  romains  :  en  effet, 
l'ordonnance  de  i<^p  veut  que  la  confifcat' -n 
piT.noncée  pour  ces  fr;t;s  de  crimes  embr  .tTe 
même  les  biens  fubilitués  dans  la  perfoniie  des 
ecupablcst 
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Quatrième  question.  Les  biens  dont  le  Ugiti- 
maire  efl  exclus  ab  inteflat  par  la  coutume  , 
font-ils  fujets  à   la  Légitime  ? 

La  Légitime  eft  une  portion  de  ce  qu'auroit 
eu  ab  inteflat  celui  à  qui  elle  eft  due  j  elle  ne 
peut  donc  être  prife  que  fur  les  biens  auxquels 
le  légitimaire  fuccéderoit  ,  fi  le  défunt  étoit; 
mort  fans  difpofer  :  on,  ne  peut  rien  de  plus 
fimple  j  &  ce  que  nous  avons  dit  ci  -  deffus  , 
feftion  3  ,  met  cette  vérité  dans  le  plus  grand 
jour. 

Cependant  il  a  fallu  beaucoup  de  temps  & 
bien  des  procès  pour  la  faire  reconnoître  dans 
certains  tribunaux. 

La  coutume  de  Franche  -  Comté  porte  ,  que 
fuccejjion  ab  inteftat  ne  monte  point  en  ligne  di- 
rcHe  ,  fi  ce  n'efl  au  regard  des  meubles  &  ac- 
quêts. 11  s'eft  élevé  fur  cette  difpofition  deux  diffi- 
cultés remarquables. 

La  première   étoit    de    favoir    fi    les     pères   & 
les   mères  n'avoient  pas  au  moins   le  droit  de  pré- 
tendre une  Légitime   fur  les   propres  de   leurs  en- 
fans ?  les   principes,  5c   les  autorités  fe  rcuaiiToient 
pour  établir  la  négative  :  néanmoins  le  parlement 
de  cette  province  jugea   coriftamment    le  contraite' 
jufqu'en   1588  j   mais     d   cette    époque    un    de  fes 
arrêts  ayant  été  attaqué   par   la  voie  de  révifion  , 
le  grand  confeil   de   Malines  ,   à    qui    raff"aire'fut 
renvoyée  ,   fuivant   l'ulage   de  ce   temps-là^  jLjgeat 
qu'il   étoit    intervenu  erreur-,    &    [à,    déci/ïoji- /i;il 
érigée    en   loi   par    upe    déclaration  des  arçliiiduesï 
Albert  &    Ifdbelle  ,  a  qui,   Rit  ,    dit  M.    jQrivel  ^ 
»   publiée  à  la   cour  au  fécond  rôle  aprè^  Ifl- faiut, 
»   Martin  de  l'an    160T». 

La  féconde  difficulté  étoit  de  favoir  fi  au  moins 
il  ne  falloit  pas  refticindre  la  coutume  au  cas  oii 
les  enfans  décédoient  .inteflats  ,  &  fi  en  confé-- 
quence  il  n'étoit  point  dû  une  Légitime  au  père 
&  à  la  mère  fur  leurs  propres  ,  lorfqu'iis  en  difpo- 
foient  par  teftamenti  Tout  concouro'it  encore  pour 
faire  admettre  la  négative;  mus  il  parut  au  par- 
lement de  Fran;he-Comté,  qu'une  coutume  au/Iî 
rigouteufe  devoit  être  reftreinte  dans  fcs  termes 
précis  ;  qu'elle  n'excluoit  les  afcçndans  que  de  la 
ilicceffibn  ab  intëfiat  5  que  par  conféquent  on  ne 
devoit  pas  l'étèi^dre  à  la  fucce/Iion  teftamentaire  , 
&  que  dans  le  cas  de  celle  ci  on  ne  pouvoir  pas  ' 
refufer  une  Légitime  aux  afcendans.  «  Ainfi  fat 
))  jugé,  dit  encore  M.  Grivel  ,  en  l'an  1596  ,  en 
»  la  caufL  de  madame  de  Reauregàrd  ,  fuppliante  , 
»  con  re  madame  de  Sombernon ,  fa  fille,  défen- 
«   df'refT-^  ». 

On  fent  qu'il  falloit  être  bien  attaché  aux 
maxime'^  du  droit  écrit ,  pour  juger  de  la  forte. 
S'il  n'eft  point  dû  de  Légitime  far  les  propres 
loilqn-  la  fucce/lion  en  eft  déférée  ab  inteftat  , 
à  plus  {orte  raifon  n'en  eft-il'  point  dû  far  les 
nicraes  biens  iorfqu'ii  y  a  un  tellameiit  5  ce  n'cft 
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même  que  dans  ce  deinier  cas  qu'il  peut  y  avoir 
ouverture  à  l'aftion  légiîimaire  ;  car  cette  adion 
ne  tend  qu'à  obtenir  une  partie  de  ce  qu'on  au- 
roit  eu  li  le  défunt  étoit  mort  fans  dilpol'er  de 
fes  biens  ;  elle  ne  peut  donc  pas  avoir  lieu  en 
faveur  ;de  celui  qui  n'avoit  rien  à  prétendre  a!> 
intejlac. 

Aufli  le  parlement  de  Franche  -  Comté  a-t-il 
changé  de  jurifprudence  fur  cette  matière  :  c'eft  ce 
que  nous  apprend  un  arrêt  dont  rcfpèce  eft  ainfi 
rapportée  par  M.  Grivel. 

Un  enfant  avoit  choilî  un  étranger  pour  fon  hé- 
ritier univerfel  ;  fa  mère ,  qui  étoit  intiftuée  dans 
ui>e  portion  légiîimaire  ,  vouloit  la  prendre,  non 
feulement  fur  les  meubles  &  acquêts  auxquels  elle 
eût  fuccédé  ah  intejîat  ,  mais  encore  fur  les  pro- 
pres dont  elle  étoit  exclue  par  les  règles  des  fuc- 
cefiions  li'/nagèvcs. 

L'affdir;  portée  au  parlement  de  Dole  ,  on  ap- 
puyoit  le  fyftcme  de  la  mère  fur  trois  raifonç. 
i".  C'eft  la  loi  civile  qui  a  introduit  la  Légi- 
time ;  c'eft  donc  f.ir  le  pied  des  fucceftions  ré- 
glées par  la  loi  civile  ,  qu'il  faut  déterminer  la 
Légitime  :  comment  en  etfet  pourroit-on  ,  dans 
cette  opération  ,  prendre  pour  guides  des  ftatuts 
&  des  coutumes  auxquels  ne  penfoient  certai- 
nement pas  les  légiflateurs  qui  nous  ont  donné 
ridée  de  la  Légitime  ,  &  qui  en  ont  fixé  la 
quotité  ? 

2°.  Le  défunt  a  témoigné,  en  faifant  un  tefta- 
iTient ,  qu'il  vouloit  s'écarter  des  difpofitions  de 
la  coutume  ,  autrement  il  feroit  mort  intejîat. 
lia  coutume  n'a  donc  plus  d'empire  fur  fes 
biens,  &  par  conféquent  ele  ne  peut  entrer 
en  confidération  pour  régler  la  Légitime  de  fa 
jiière. 

3°.  Quelle  abfurdité  ne  réfulteroit  -  il  pas  de 
l'opinion  contraire  >  Plufieurs  coutumes  excluent 
les  filles  dotées  de  la  fucceftion  al>  inteflat  de 
leurs  pères  &:  de  leurs  mères  :  la  Légitime  de 
ces  filles  ne  fera  donc  pas  le  tiers  ou  la  moitié 
de  ce  qu'elles  prendroient  dans  l'hérédité  fi  elles 
n'éfoient  pas  exclues  par  la  loi  municipale  ,  mais 
feulement  le  tiers  ou  la  moitié  de  leur  dot  ?  Peut- 
on  concevoir  rien  de  plus  injufte  £c  de  plus  dérai- 
fonnable  ? 

Quelque  ingénieufes  que  fuffent  ces  raifons  , 
le  parlement  de  Dole  a  débouté  la  mère  de  fa 
demande  en  Légitime  fur  les  propres  de  fon  fils; 
&  ceia  ,  dit  M.  Grive!  ,  «  par  arrêt  du  4  de  jan- 
»  vier  de  l'an  \6o\  ,  en  la  caufe  de  Jeanne  Po- 
»  jour  5  appelante  ,  contre  les  héritiers  de  feu  Jean 
»  Dormoy  de  Cromary  ».  La  raifon  fur  laquelle 
ce  magiftrat  fonde  cette  décifion ,  eft  que  la  Lé- 
gitime n'eft  autre  chofe  qu'une  portion  de  ce  qu'au- 
roit  pris  celui  à  qui  elle  cft  duc  dans  la  fucceftion 
ab  inteflat  ;  que  les  fucceftions  ah  intejîat  dépen- 
dent des  coutumes  des  lieux  ,  puifque  les  coutumes 
forment  le  droit  civil  des  endroits  où  elles  font 
ça  vigueur  j  que  la  mèie  n'auroit  rien  eu  à  pré- 
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tendre  dans  les  propres ,  fi  fon  fils  étoit  inott  fan^ 
faire  aucune  dilpolicion  ;  que  par  conféquent  elle 
ne  devoit  pas  y  avoir  de  Légitime  dans  le  cas  d'un 
tcftamcnt. 

Ce  qu'a  jugé  le  parlement  de  Dole  dans  l'ef- 
pèce  quj  nous  venons  de  retracer  ,  le  parlement 
lie  Dijon  l'a  décidé  de  même  par  arrêt  du  16 
février  165 1  ,  rapporté  dans  le  commentaire  de 
Tailand  lur  la  coutume  de  Bourgogne.  Le  re- 
cueil de  M.  Pollet  nous  en  fournit  deux  fem- 
blables  du  parlenrent  de  Flandre  :  écoutons  ce 
magiftrat. 

«  La  Légitime  eft  le  tiers  des  biens  que  celui 
»  à  qui  elle  eit  due  prendroit  ab  intejiat  ,  ou 
»  la  moitié  lorfqu'il  y  a  plus  de  quatre  enfans. 
»  De  ce  principe  il  fuit  que  les  biens  dans 
»  lefquels  celui  i  qui  la  Légitime  eft  due  n'au- 
»  roit  point  de  part  ah  intejiat  ,  ne  doivent  point 
»  être  comptés  pour  régler  la  Légitime  ;  &  il  a 
»  été  ainfi  jugé  dans  la  coutume  du  bailliage  de 
»  Lille  ,  par  arrêt  rendu  entre  demoifelie  Marie- 
»  Catherine  Faulconnie  ,  femme  autorifée  de  Jeaa- 
))  Baptjfte  de  Sucre  de  Bellain  j  &  dame  Marie- 
))  Jeanne  Faulconnier,  femme  autorifée  de  meftire 
»  Henri  de  Broide  ,  chevalier  ,  fieut  de  Gonde- 
»  court.  Par  la  coutume  du  bailliage  de  Lille  , 
»  titre  1  ,  articles  15  &  lé  ,  les  femmes  font 
»  exclues  par  les  mâles  en  pareil  degré ,  des  pro- 
n  près  tenus  en  cotterie.  La  demoifelie  de  Bellain 
»  s'étant  abftenue  de  la  f.iCcsftîon  de  fa  mère,  il 
»  étoit  queftion  de  régler  fa  Légitime.  Elle  pré- 
»  tendoit  qu'on  devoit  y  faire  entrer  l'eftimation 
»  des  héritages  patrimoniaux  de  la  fuccelfvon  , 
»  defqueis  elle  écoit  exclue  par  le  fieur  de 
»  Perenchies  fon  frère  ,  &  elle  en  a  été  dé- 
»  boutée. 

»  Dans  la  coutume  de  Douai  ,  lorfqu'il  eft 
))  intervenu  raveftilTemnt  de  fang  entre  les  con- 
»  joints  ,  tous  les  biens  de  la  communauté  ,  meu- 
»  blés  ,   catteux    &  héritages  fitués   dans  l'échevi- 

»  nage ,  appartiennent  au  furvivant les  en- 

»  fans  ne  font  pas  même  reçus  à  demander  leur 
»  Légitime  dans  ces  biens  du  chef  de  leur  père 
»  ou  de  leur  mère  prédécédée  ,  quoique  le 
■)■>  défunt  n'ait  laiiTé  aucun  autre  bien.  Arrêt 
»  rendu  au  rapport  de  iVl.  Cordouen  le  15  juillet 
))    1700  ». 

La  jurifprudence  du  grand  confeil  de  Malines 
eft;  conforme  à  ces  décidons.  On  a  déjà  vu  que 
cette  cour  a  réfornié  en  1588  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Dole  qui  avoit  jugé  le  contraire  3  & 
M.  Cuvelier  nous  apprend  que  depuis  elle  a  pris 
là  -  delTus  un  parti  invariable  ;  voici  les  termes 
dont  il  le  fert  ,  arrêt  15) S  :  «  Les  afcendans  exclus 
))  par  ftatut  ou  coutume  de  la  fucceftion  des 
»  immeubles  délailTés  par  leurs  enfaus ,  y  peuvent- 
»  ils  prétendre  fupplément  de  Légitime  î  Cette 
»  queftion  reçoit  notable  difliculté  en  droit  ;  vide 
»  le  regiftre  aux  a  'is  de  la  cour ,  commençant  ea 
p  o<^obre  i')90 ,  fol.  i^i ,  où  il  y  a  un  beau  dif-» 
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»>  cours ,  &  où  l'on  voit  que  l'avis  de  la  cour  eft 
>»  pour  la  négative  ». 

Ce  parti  eft  aufll  adopté  par  l'article  6  du 
titre  II  de  la  coutume  de  Luxembourg  &  de 
Thionviile. 

Cinquième  question.  Les  biens  compris  dans 
les  préciputs  introduits  parla  coutume  ,  font- 
ils  fujets  à  la  Légitime  ? 

Il  faut  diftinguer  fi,  outre  les  biens  fournis  aux 
préciputs,  il  en  a  encore  d'autres  dans  la  fuc- 
celVion  ,  ou  fi  ces  biens  forment  tout  le  patrimoine 
du  défunt. 

Premier  cas.  Tous  les  auteurs  conviennent 
qu'on  ne  peut  pas  prendre  la  Légitime  fur  les  pré- 
ciputs d'aîneiTe  ou  de  maîneté ,  lorfqu'il  fe  trouve 
encore  d'autres  biens  dans  l'héiédité  5  &  c'eft  ce  qui 
refaite  néceffairement  du  principe  établi  fur  la  quel'- 
lion  précédente  ,  que  le  légitimaire  ne  peut  exercer 
fon  droit  dans  les  chofes  auxquelles  il  n'eft  pas 
appelé  ab  intefiat. 

Mais  cette  décifîon  ne  doit-elle  pas  être  bornée 
aux  biens  que  le  défunt  avoit  acquis  par  fucceflion 
ou  par  donation ,  &:  n'en  doit-on  pas  excepter  ceux 
qu'il  pofTédoit  à  titre  d'achat?  Par  exemple,  un 
père  achète  un  manoir  féodal  dans  la  coutume  de 
Paris ,  &  un  manoir  roturier  dans  celle  de  Cam- 
brefis:  le  premier  fera  fajet,  dans  fa  fucceffion,  au 
droit  d'aîneffe  ,  &  le  fécond  au  droit  de  maîneté  ; 
mais  parce  qu'ils  proviennent  d'une  acquifilion  oné- 
leufe  ,  \&s  enfans  placés  entre  l'aîné  &  le  plus 
jeune,  ne  pourront-ils  ^  as  prendre  leur  Légitime 
iiir  l'un  &  l'autre  bien  ?  Hartmanims  Piftor  , 
Alexandre  ,  Ripa  ,  Julius  Clarus ,  Thomingius  & 
Berlichius  tiennent  l'affirmative  ,  fur  le  fondemen; 
que  toute  donation  eft  fajette  à  la  Légitime  ,  & 
que  dans  l'efpéce  propofée  le  père  eft  cenfé  donner 
à  l'aîné  le  prix  du  manoir  féodal ,  &  au  maîné  le 
prix  du  manoir  roturier. 

Cette  opinion  eft  rejetée  par  Schraderus  (  /  )  , 
Bort  (;,)  ,  Heygius  (3)  ,  de  Beuft  (4)  ,  &  Voer  (5}. 
Il  eft  vrai  ,  dit  ce  dernier ,  que  le  défunt  a  di- 
minué fon  hérédité  mobilière  en  achetant  un  fief  j 
mais  cette  diminution  ne  peut  faire  opérer  k  Légi- 
time ni  fur  le  fief  même  ,  ni  fur  les  dt-niers  qui 
en  ont  formé  le  prix;  point  fur  le  fief,  parce  que 
le  légitimaire  ,  qu'on  fuppofe  cadet  ,  le  pourroit 
y  rien  prétendre  ab  inteftat  ;  point  fur  le  prix  , 
parce  que  non  feulement  il  n'exifte  plus  dans  le 
patrimoine  du  défunt  ,    mais    il  en  eft   fjrti  à  titre 


(  I  )    De  fendis  :   parc.   7  ,  cap.   s^  "•   4<5« 
(  2  )    De  feudis  holUndtcis  ,   pit,  5    ,  tic.  3   ,    cap.  2 , 
reg.  4- 

(4  )   Parc.   X  ,  qiixll.  :   , 

(  4)    Ad   /.  31  ,  D.   de  jure  jurande  ,  n,   874, 

iS)   A4  digejia  ,   i-v   5  ,  «t.    2  ,  n.  J7.         v 
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onéreux  ,  &  11  n'y  eft  pas  repréfenté  par  le  bien ,  la 
fubrogation  de  la  chofe  au  prix  n'ayant  jamais  lieu 
de  plein  droit.  En  vain  objede-t-on  que  le  père  a 
avantagé  par  cet  achat  celui  de  fes  enlcUis  à  qui  le 
préciput  doit  appartenir  après  la  mort  ;  il  faut  ré- 
pondre ,  fuivant  Voet  ,  qu'il  ne  peut  point  y  avoir 
de  donation  dans  cette  efpèce  ,  parce  qu'au  moment 
de  l'acquifition  il  eft  encore  incertain  qui  feri 
l'aîné  lors  du  décès  de  l'acheteur  ,  &  conféquem- 
ment  à  qui  le  bien  appartiendra  hors  part.  Il  l'eroit 
peut-être  plus  exaft  de  dire  que  le  père  n'achète 
pas  pour  avantager  même  celui  de  fes  enfans  qui 
fe  trouvera  l'aîné  à  fa  mort ,  mais  uniquement  pour 
fe  procurer  un  héritage  qui  eft  à  fa  bienféancej 
que  fon  intérêt  eft  le  feul  mobile  qui  le  fait  agir 
en  cela  ;  &  que  s'il  en  réfuite  un  avantage  pour 
l'aîné  ,  c'eft  un  hafard  dont  celui-ci  doit  piohter , 
&  non  une  donation  qu'il  foit  tenu  de  rapporter 
aux  légitimaires  ,  parce  que  la  Légitime  ne  peut 
afrecler  que  les  titres  qui  font  ,  fuivant  l'expreflion 
de  le  Brun  ,  d'une  libéralité  propenfée. 

Il  en  feroit  néanmoins  tout  autrement  dans  les 
coutumes  delà  Flandre  flamande,  qui  ne  donnent 
les  fiefs  acquêts  aux  aînés,  qu'à  la  charge  de  rap- 
porter à  l'hérédité  mobilière  les  deniers  du  prix 
que  ces  biens  ont  coûté  au  défunt.  Ces  deniers  font 
fujets  à  la  Légitime  dans  les  coutumes  citées  , 
parce  que  les  pûmes  en  auroient  une  portion  vnile 
s'ils  fuccédoient ,  &  qu'en  général  tout  ce  qui  fe 
rapporte  à  la  fucceflion  doit  être  rapporté  à  la 
Légitime. 

Lorfque  le  père  ,  dans  les  coutumes  qui  le  per- 
mettent ,  a  difpofé  au  profit  d'un  étranger  ou  de 
l'un  de  fes  enfans  ,  du  bien  que  l'aîné  auroit  pris 
hors  part  ab  intejlat  ,  ce  bien  ne  fort-il  pas  de 
la  clafle  ordinaire  àzs  préciputs  ,  &  ne  dexàent-il 
pas  fujet  à  la  Légitime  ?  Voet  loutient  l'affirma- 
tive ;  mais  fon  avis  nous  paroît  contraire  aux  prin- 
cipes admis  fur  cette  matière.  Qu'importe  qitc  ,  pat 
la  difpofition  du  père,  le  bien  perde  à  l'égard  de 
l'aîné  fa  qualité  de  préciput  ?  En  eft-il  moW  vrai 
qu'il  auroit  appartenu  hors  part  à  l'aîné  ,  en  cas 
d'ouverture  de  la  fucceflion  ab  intefiat  ?  en  eft-il 
moins  vrai  que  les  puînés  n'aïuoient  eu  rien  à  y 
prétendre  dans  la  même  hypothèié  ?  en  eft-il  moins 
vrai  que  la  Légitime  n'eft  qu'une  portion  de  ce 
qu'auroit  eu  le  légitimaire  ,  Ç\  le  défunt  n'avoit 
difpofe  ni  entre  vifs  ni  par  adte  de  dernière  vo- 
lonté. Et ,  pour  tout  dire  en  peu  de  mots  ,  fi,  comme 
on  l'a  démontré  ci-devant,  les  propres  auxquels 
un  afcendant  ne  fuccède  pas  ,  ne  deviennent  point 
fujets  .1  fa  Légitime  par  la  donation  ou  le  legs 
que  le  fils  en  fait  à  un  étranger  ,  pourquoi  la,  dif- 
pofition que  feroit  un  père  d'un  bien  que  fon  aîné 
auroit  recr>eilii  par  préciput  dans  la  fucceflion  in- 
lejîate  ,  afTujetiiroit-elle  ce  bien  .à  un  retranche- 
ment dont  il  eft  affranchi  par  fa  nature? 

C^cft  une  grande  queftion  fi  ,  dans  les  coutum.es 
où  les  qualités  d'héritier  &:  de  légataire  font  in- 
compatibles, uu  aîné  inftitué  légataire  univerfel  par 
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fon  pèi'e,  contribue  ,  fur  fon  préciput,  à  la  Légitime 
d.;  les  hères  £c  de  fcs  fœurs  ,  ou  s'il  n'eft  obligé  de  la 
leur  fournir  que  fur  les  biens  dans  lefquels  ils  au- 
roient  partagé  également  avec  lui ,  en  cas  d'ou- 
verture de   la  fucceinon  al>  iruejîf  :, 

Ce  dernier  parti  a  été  embraiïe  par  M.  Puflort , 
dans  un  jugement  arbitral  rendu  fur  la  fin  du  der- 
nier fiècle  ,  entre  M.  deScignelay  ,  fecrétaire  d'état , 
&  fcs  frères.  M.  de  Scigiu  idy  étoit  légataire  uni- 
verfcl  do  M.  Colbcrt  iin.  père  ;  «  &  il  a  été  jugé  , 
»  fuivant  le  téincign  cge  de  le  Brun,  qu'il  devoit 
«  faire  part  ayec  préciput  dans  la  T  cgitime  qu'il 
»  étoit  obligé  de  fournir  à  fes  frères  ,  &  qu'on 
)>  feroit  une  déduftJDn  &  diftraiftion  de  fon  droit 
»  d'aînefle  ,  après  quoi  la  Légitime  feroit  payée  fur 
»  le  furplus  des  biens  ». 

Les  motifs  de  cette  décifion  nous  paroilTent  très- 
Judicieux.  «  Le  premier  eft,  dit  le  Brun  ,  qie  quand 
»  les  puînés  pourluivent  leur  Léeiîime  contre  leur 
»  amc  ,  ji  ne  leur  appartient  a  rarjs  que  la  mojlie 
»  de  ce  qu'ils  auroient  eu  a/>  intejîat ,  fuivant  l'ar- 
»  ticle  z^jS  de  la  coutume  :  or  ,  ils  n'auroient  eu 
»  que  le  tierç  dans  les  fiefs,  félon  le  nombre  des 
»  enfans  ,  les  deux  autres  tiers  &  le  principal  ma- 
»  noir  demeurant  à  l'aîné  :  ainfi  ils  ne  doivent  avoir 
»   que   la  nuitii  de  ce  tiers  dans  les  fiefs. 

Le  fécond  eft  ...  .  que  le  préciput  n'eft  point 
w  donné  au  préjudice  de  la  Légitime.  Il  n'y  a  que 
»)  les  donations  qui  font  faites  au  préjudice  de  la 
«  Légitime  ,  qui  foufFrent  le  retranchement  & 
»  qui  entrent  dans  la  malTe  des  biens.  .  .  .  Or  , 
»  on  ne  peut  pas  dire  que  ,  jutqu'à  concurrence  du 
»  droit  d'aîneffe  ,  le  legs  univerfel  fait  à  l'aîné , 
u  foit  fait  en  fraude  de  la  Légitime  des  puînés; 
»)  ainfi  il  n'y  a  que  le  furplus  du  legs  qui  doive 
n  entrer  dans  la  raafTe  des  biens  ,  &  ,  à  plus  forte 
»  raifon  ,  qui  puiiTe  fouffrir  le  retranchement  de 
»   la  Légitime  ». 

Bourjon  &  l'annotateur  de  le  Brun  combattent 
vivement  cet  avis  ;  mais  leurs  raifons ,  quoique  trés- 
fpécieufes ,  ne  font  pas  affez  folides  pour  balancer 
celles  que  nous  venons  d'expofer. 

»  Premièrement  ,  difent-iis,  lorfque  la  loi  donne 
i->  un  préciput  &  des  portions  avantageufes ,  c'eft  à 
K>  l'aîné  héritier ,  &  non  à  l'héritier  renonçant  : 
0  pourquoi  donncroit-on  à  l'aîné  les  avantages  que 
»  la  loi  lui  donne  comme  héritier  lorsqu'il  re- 
»  nonce   à  la  facceffion  pour  accepter   le  legs  »  r 

RépoJife.  L'aîné  légataire  univerfel  ne  prend  pas 
les  biens  dont  il  s'agit  à  titre  de  droit  d'aîneiTe  , 
mais  à  titre  de  legs  \  &c  cela  n'empêche  pas  qu'ils 
ne  foient  exempts  de  la  contribution  à  la  Légi- 
time des  puînés  ,  parce  que ,  pour  régler  les  droits 
des  légitimaires  ,  il  faut  confidérer  la  fucceïïîon 
comme  ouverte  ai>  'nitejtat ,  &  par  conféquent  fup- 
)ofer  que  l'aîné  eft  héritier,  &  qu'il  prend  à  ce  titre 
e  préciput  que  la  coutume  lui   donne. 

«  Secondement  ,  la  loi,  par  Létabliffement  de 
1»  ces  droits  en  faveuj:   de  l'aîné  ,   n'a  vou|u  que 
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»  remédier  à  l'imprévoyance  de  l'homme  quî,  ett 
»  négligeant  le  loutien  de  fon  nom ,  ne  donueroit 
»  pas  à  celui  qui  en  eft  chargé ,  le  moyen  de  le 
»  faire  :  mais  iorfqu'il  l'a  fait ,  &  qu'il  l'a  fait 
»  dans  toute  l'étendue  que  la  loi  lui  permettoit 
»  de  le  faire  ,  l'intention  de  la  loi  eft  remplie  , 
»  &  par  conféquent  fa  difpofition  ne  doit  plus  avoir 
»  lieu  ». 

Réponfe.  Tout  ce  qui  réfuite  de  là,  c'eft  que 
l'amé  ,  légataire  univerfel ,  ne  peut  prendre  qu'a 
titre  de  legs  les  biens  compris  dans  Ion  préciput  ; 
mais  ,  on  l'a  déjà  dit ,  les  legs  ne  font  fujets  au 
retranchement  qu'autant  qu'ils  nuifent  à  la  Légi- 
time; &,  pour  nous  fervir  encore  des  termes  de  le 
Brun  ,  on  ne  peut  pas  dire  que  jufqu'â  cane  ur- 
renc-e  du  droit  d'ainejfe  le  legs  fait  à  l'aîné  foit 
en  fraude  de  la  Légitime  des  puinés^ 

«  Trolfièmement ,  les  qualités  delégataire  &  d'hé- 
»  ritier  font  incompatibles ,  &  la  loi  a  établi  cette 
»  incompatibilité  ,  abftraélioiî  faite  des  biens  ;  pour- 
»  quoi  ,  par  rapport  aux  fiefs  ,  l'aîné  réuniroit-ii 
»  les  effets   de  ces  qualités  »  ? 

Réponfe.  L'aîné  ne  réunit  point  dans  notre  es- 
pèce les  effets  de  la  qualité  d'héritier  &  ceux  de 
la  qualité  de  légataire  :  il  ne  faut  pas  fiippofer 
cette  réunion  pour  fourtraire  fon  préciput  au  retran- 
chement de  la  Légitime;  il  fuffit  pour  cela,  comme 
on  vient  de  le  voir ,  que  fon  préciput  foit  confondu 
dans  le  legs ,  &  que  le  legs  ne  foit  pas  inofficieux 
à  cette  concurrence. 

«  Quatrrièmement ,  il  eft  vrai  que  la  Légitime 
»  eft  la  moitié  de  la  portion  héréditaire  que  le 
»  légitimaire  eût  eue  ,  ceiTant  la  difpofuion  de 
3>  riiomme  :  or  ,  il  eft  fenfible  que  par-là  la  loi 
»  entend  la  moitié  d'une  portion  virile  ,  &  dans 
»  tous  les  biens  ,  puifqu'elie  n'excepte  rien  ;  c'eft 
»  donc  agir  contre  la  loi,  que  d'affranchir  unepor- 
n  tion  de  ces  biens  de  la  Légitime  des  j5uînés, 
»  Pourquoi  la  fixation  de  la  Légitime  ne  peut-elle 
»  avoir  un  autre  fens  qu'une  moitié  intégrale  ? 
»  C'eft  que  ,  par  une  difpofition  générale  ,  le  mort 
»  fiifit  le  vif,  c'eft-à-dire  ,  que  chacun  eft  faifi 
»  de  la  portion  virile  ;  &  fi  enfuite  la  loi ,  en 
»  particularifant  fa  difpofition  générale ,  donne  à 
»  l'aîné  une  portion  avantageule  dans  Iqs  fieft , 
»  ce  n'eft  qu'une  modification  de  la  loi  générale  ; 
»  mais  modification  que  la  loi  n'a  établie  qu'en 
»  faveur  de  l'aîné  héritier,  &  non  pour  augmenter 
»  l'effet  d'un  legs  inofficieux  ,  que  la  loi  même 
»  retranche  pour  donner  la  Légitime  aux  puînés  ; 
»  modification  &.  exception  qui  ne  peuvent  avoir 
»  lieu  que   dans   le  cas   que  la  loi   adopte». 

Réponfe.  Si  la  loi  dont  parle  Bourjon  ,  c'eft-â- 
dire  ,  la  coutume  de  Paris  ,  avoit  voulu  fixer  la 
Légitime  à  la  moilié  d'une  portion  virile  ,  elle 
l'auroit  exprimé  :  or  ,  non  feulement  elle  ne  l'ex- 
prime pas ,  mais  elle  déclare  formellement  que  la 
Légitime  efl  la  moitié  de  telle  part  &  portion 
que  chacun  infant  eut  eue  en  la  fucwejfion  ,  fi. 
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les  pèrz  (S-  mère,  ou  autres  afcenians  neujfent 
difpofc.  Ce  n'cft  donc  que  fur  la  portion  ab  in- 
te/iat  qu'il  faut  déterminer  le  montant  de  la  Lé- 
gitime j  &c  les  diipjfuions  qui  entament  cette  por- 
tion foiit  les  feules  qui  doi/ent  foutfrir  le  retran- 
chement. Qu'importe  que  ce  foit  par  forme  de  mo- 
dification ou  d'cxcepiiou  que  la  coutume  donne  un 
préciput  &  une  portion  avantageufe  à  l'aîné  ?  Au 
moins  faut-il  convenir  que  cette  modification  ne 
celTe  que  par  les  difpofitions  du  père  :  or  ,  pour 
régler  la  Légitime  ,  il  faut  confidérer  ces  difpo- 
fitions comme  fi  elles  n'exiftoient  pas ,  la  coutume 
elle-même  nous  en  fait  une  loi  :  on  doit  donc  fup- 
pofer  pareillement  à  la  modification  tout  J'etlet 
qu'elle  produit  ordinairement ,  &  ,  par  une  confé- 
quence  nécelTaire  ,  regarder  Taîné  comme  prenant 
fon  tiroit  d'aînelTe  à    titre   d'héritier. 

«  Cinquièmement ,  quoique  l'aîné  ,  lorfqu'il  eft 
»  héritier ,  ne  contribue  pas  plus  aux  dettes  que 
«  les  puînés ,  il  y  contribue  cependant ,  lorfqu'il 
»  elT:  légataire  univerfel ,  à  proportion  de  tout  fon 
«  émolument,  c'eft-à-dire  ,  à  proportion  du  mon- 
»  tant  de  fon  droit  d'aînefTe  ,  comme  des  autres 
«  biens  dont  il  profite  en  vertu  de  fon  legs.  Il  n'eft 
»  donc  pas  po/lible  que  les  difpofillbns  de  la  loi 
»  &  les  difpofitions  de  l'homme  puiflent  agir  tout 
»  enfemble   pour  l'aîné   ». 

Réponfe.  Encore  une  fois ,  nous  ne  prétendons 
pas  que  l'aîné  puiffe  prendre  &  la  moitié  des  por- 
tions des  puînés  à  titre  de  legs ,  &  fon  droit  d'aî- 
nefle  en  vertu  de  la  loi  ,  mais  nous  foutenons  que  , 
pour  déterminer  la  Légitime  de  fes  frères  ,  il  faut 
fuppofer  qu'il  n'eft  point  légataire  ,  qu'il  fe  porte 
héritier  ,  &  qu'il  recueille  à  ce  titre  l'on  préciput 
&  fa  portion  avantageufe  :  cette  fuppofition  n'4  rien 
d'abturde,  &  la  coutume  elle-même  l'autorîfe  par 
ces  termes  de  l'article  cité  :  Si  les  père  &  mère 
ou  autres  afcendans    n'eujfent  difpofe'. 

«  Sixièmement,  puifque  l'aîné  légataire  univerfel 
»  paye  les  dettes  à  proportion  de  fon  émolument ,  & 
»  fans  déduction  de  fon  droit  d'aînefTe  ,  pourquoi  ne 
»  contribueroit-il  pas  auflî  à  la  Légitime  ,  à  raifon 
»  de  ce  même  préciput  »  ? 

Réponfe.  La  raifon  de  différence  (  c'cfl;  le  Brun 
qui  parle  )  eft  que  ,  pour  obliger  l'aîné  ,  qui  eft  lé- 
gataire nniverfel ,  au  payement  des  dettes ,  il  ne  faut 
point  le  confidérer  comnae  héritier,  &  il  fuffit qu'il 

ait  un  titre  univerfel  de  légataire  ;  mais  ,  pour 
ui  faire  fournir  la  Légitime  à  fes  puînés  ,  il  faut 
néceffairement  le  confidérer  comme  héritier ,  parce 
qu'il  faut  qu'il  faffe  part  dans  la  fupputation  de 
la  Légitime  :  ainfi ,  en  ce  dernier  cas ,  il  a  fon 
préciput. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  jufqu'à  préfent  fur 
le  préciput  d'aîneffc  ,  s'applique  également  au  pré- 
ciput de  maîneté ,  connu  principalement  dans  ]es 
coutumes  de  Cambrcfis  ,  du  chef-lieu  de  Valcn- 
ciennes  ,  &  de  lachâtellenie  de  Lille. 

Second  cas.  Quand  l'hérédité  n'eft  compofée 
que  du  bien  dévolu  à  l'aîné  pom.'  fon  (koit  d'aî- 
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neffe  ,  ou  an  cadet  pour  fon  droit  de  maîneté  ,  ce 
bien,  fi  l'on  s'atlachoit  ftrittemcnt  i  la  rigueur  des 
règles  ,  ne  devroit  aucunement  entrer  dans  la  coo- 
tril-ution  à  ia  Légitime;  en  forte   qu'alors  les   lé- 
giùmaircs  fcrr.'ont  réduits  à  un  vain  titre,   &  n'au- 
roientrien  à  recueillir  de  la  fucceffion  de  leur  père  & 
de  leur  mère  :  cette  jurifprudencc  feroit  licoureufc 
&  peut-être    barbare  ,    mais    elle  feroit  conforme 
aux  règles  de  ia   matière;  les   magiftrats  fercicnt 
forcés  de  la  fuivre  ,  &  ne  pourroient  qu'employer 
leurs   foliiciutions  auprès  du  légiflateur ,   pour   eu 
obtenir  la   rétormalion.    C'eft  fous  ce   point  de  vue 
que  la  cour  fiuveraine  de  Mons  envifagea  autrefois 
cet  objet.  Le  marquis  de  Trefbon  n'avoit  laifiTé  que 
di;s   fiefs  ,  Sx.  ils   étoient  fitués  en  Hainaut,  dont  la 
coutume  ,  connue  fous  le  nom  de  chartes  générales, 
défcie  entièrement  ces  fortes  de  biens  aux  mâles 
fans  que  les  filles  y  puiilent  rien  prétendre  :  la  fille 
aînée  de  ce  feigneur ,  voyant  fon  frère  en  poflefllon 
de   tout    le   patrimoine    de    l'auteur   commun    de 
leurs  jouis  ,   fe    crut    fondée    à  lui   demander    des 
alimens  :  elle    s'adrcfla  pour   cet   effet  au  confeil 
privé   de  Bruxelles  ,  qui  ,  avant  faire   droit  fur   fa 
requête  ,  demanda  l'avis  de  la  cour   de  Mons  :  les 
membres  de  ce   tribunal   réfolurcnt  qu'elle   devoit 
être  déboutée  ,  par  un  argument  à  fens  contraire  de 
l'article   9  du   chapitre  3 1    des  chartes  générales  ; 
voici  les  termes  de  ce   texte  :  a  Si    les    enfans  nés 
»  auparavant  ou  après  avis  de  père  &  mère  ne  font 
»  partagés  avant  les  trépas  defdits  père   &  mère  , 
»  ils  pourront  prétendre  partage,  si    avant  que 

»    PAR     LA    toi   LEUR   PEUT     APPARTENIR  ,    COmme 

»  s'il  n'y  eût  eu  avis  w.  Néanmoins  le  confeil 
privé  de  Bruxelles  rejeta  ccUe;  réfolution ,  &  ac- 
corda à  la  demoifelle  de  Trefbon  les  alimens  qu'elle 
demandoit  :  l'arrêt  fut  rendu  en  1674.  Dix  ans  après, 
le  II  janvier  1674,  une  autre  fille  du  défunt  obtint 
de  la  cour  fouveraine  de  Mons  elle-même  un  arrêt 
conforme  à  celui  de  fa  fœur. 

Le  parlement  de  Rouen  a  jugé  la  même  chofe, 
&  à  peu  près  dans  le  même  temps.  L'article  27^ 
de  la  coutume  de  Normandie  porte  ,  que  les 
père  ,  mère,  a'ieul ,  a'ieule  ou  autres  afcendans  y 
peuvent  difpofer  du  tiers  de  leurs  héritages  & 
biens  immeubles  ajjîs  au  bailliage  de  Ôaux  , 
à  leurs  enfans  puînés  ....  demeurant  ?iéarmoins 
le  manoir  &  pourpris  en  fon  intégrité  au  profit 
de  l'aîné ,  fins  qu'il  en  puijfe  éire  difpofé  à  fan 
préjudice  ,  ni  qu'il  foit  tenu  en  faire  récompenfe 
auxdits  puînés.  Voici  comme  s  explique  Bafnage 
fur  cet  article  :  «  Si  ce  manoir  &:  pourpris  fait 
»  tout  le  bien  de  la  fucce/Iîon  ,  l'aîné  pourra-t-il 
»  le  retenir  fans  en  faire  aucune  part  ou  récom- 
»  penfe  à  fes  puînés  ?  L'équité  ne  le  fouffriroit 
»  pas  ,  la  Légitime  des  autres  enfans  étant  plus 
»  favorable  que  ce  droit  d'aînefTe.  Dans  la  fuccef^ 
s>  fion  d'un  nommé  la  Molière  ,  il  ne  fe  trouva 
»  qu'une  mafure  ou  enclos  ;  l'aîné  ,  qui  avoit  un 
»  frère  «Se  une  fœur,  prétendoit  la  retenir  pour 
»  fon  préciput ,  fans  en  faire  récompenfe.  Le  frère 
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»  &  la  fœur  répondoient  ,  que  la  Légitime  étoit 
n  un  droit  plus  ancien  que  celui  des  aînés  j  que 
»  quand  la  coutume  avoit  déchargé  l'aîné  de  faire 
»  une  récompenfe  ,  elle  avoit  préfuppofé  qu'il 
1)  reftoit  d'autres  biens  -,  car  s'il  n'y  a  d'autres  bieus, 
»  il  ne  pouvoit  y  avoir  d'avant-part  ni  de  pré- 
»  ciput  ....  Par  arrêt  en  la  grand'chambre  ,  du  14 
>>  février  1667  ,  la  cour  régla  le  préciput  comme 
«  un  fief,  &  jugea  qu'il  appartiendroit  à  l'aîné  , 
»  à  la  charge  de  la  provilion  à  vie  du  puîné  ,  qui 
»  feroit  tenu  de  contribuer  à  proportion  au  ma- 
»  riage  avenant  delà  tœur,  laquelle,  en  cette  ren- 
r>  contre,  comme  au  cas  d'un  rief,  eft  d'u-ne  con- 
»)  dition  plus  avantageufe  que  les  frères  ». 

L'efprit  d'équité  qui  a  difté  ces  trois  arrêts  ,  a 
également  prclidé  à  la  lédaftion  de  quelques-unes 
de  nos  lois  municipales.  L'ancienne  coutume  de 
Bretagne  ordonne,  article  547  ,  que  l'aîné  aura 
par  préciput  le  manoir  principal  es  fiefs  nobles 
^ui  fe  font  gouvernes  noblement  le  temps  pijfé. . . . 
pourvu  qu'il  y  ait  de  celui  héritage  fi  grande 
quantité ,  qu'il  valût  tant  que  compétente  por- 
liori  ou  pourveance  en  pût  être  faite  entre  frères 
é"  focurs. 

Suivant  l'article   13    de  la  coutume  de  Montfort, 

«  quand   à  un  fief  n'y   a  aucun  manoir  principal , 

»  ains    feulement  tcues   labourables  ,   le   fils   aîné 

»  peut  avoir  un  arpent  de  terre,  en  tel  lieu   qu'il 

«  voudra  élire  ,  par   préciput  ,   au  lieu  dudit  ma- 

«  noir  ,  pourvu  qu'il  y  ait  autres  héritages  que 

»  ledit  arpent  ». 

L'article  48  de  celle  de  Reims  contient  virtuel- 
lement la  même  difpolîcion.  «  Si  en  ladite  fuc- 
»  ceflion  direfte  n'y  a  qu'un  hôtel  tenu  en  fief  , 
r.  ET  Y  AIT  AUTRES  HERITAGES  tenus  en  loturc  , 
3)  le  fils  aîné  ,  pour  fon  droit  d'aînefTe ,  prend  cntiè- 
ïi  rcment   &   par  préciput  tel  hôtel  ou  manoir  ». 

La  coutume  de  Melun  s'explique  encore  plus 
prècifément  li-deffus.  «  Si  en  la  fucceflîon  (  dit- 
»  elle,  article  88)  n'y  avoit  héritages  en  fief  ou 
}>  roture  ,  qu'un  manoir  ou  accroît  tenu  en  fief  , 
>i  la  moitié  dudit  manoir  appartiendra  à  l'aîné  ,  & 
«  l'autre  moitié  aux  puînés ,  s'ils  font  plus  de  deux  : 
•^  Se  s'ils  ne  font  que  deux  enfans  ,  l'aîné  en  prendra 
»  les  deux  tiers,  &c  le  puîné  l'autre  tiers  ». 

C'eit  auîTi  ce  que  porte  l'article  96  de  la  cou- 
tume d'Orléanî.  «  Si  es  fucceffions  de  père  &:  mère  , 
3)  aïeul  ou  aïeule  ,  il  y  a  un  fief,  foit  en  la  ville 
5)  ou  aux  champs,  confiftant  feulement  en  un  ma- 
rs) noir  ,  ou  bien  en  un  manoir  avec  baife-cour  Se 
5)  enclos  d'un  arpent  ,  fans  autres  appartenances 
«   ne  autres   biens  immeubles  ,  audit  fils   aîné  ap- 

V  parviendra  la  moitié  dudit  manoir,  baffe-cour  & 
»  enclos ,  &  l'autre  moitié  appartiendra  aux  autres 
S)  enfans  :  &  s'il  n'y  a  que  deux  enfans  ,  le  fils 
»   aîné  y  prendra  hs  deux   tiers  ,  &  l'autre  enfant 

V  l'autre  tiers  ». 

La  difpofition  la  plus  remarquable  qu'il  y  ait 
.fîir  celte  matière  dans  nos  lois   municipales,    eft 
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celle  de  l'article  17  de  la  coutume  de  Paris  ;  eiï 
voici  les  termes  :  «  Si  èfdites  fuccelTions  de  père 
»  &  mère  ,  aïeul  ou  aïeule  ,  il  y  a  un  feul  fief 
»  confiftant  feulement  en  un  manoir  ,  baifc-cour 
»  &  enclos  d'un  arpent  ,  fans  autre  appendances  ni 
»  autres  biens ,  audit  fils  aîné  feul  appartient  ledit 
»  manoir  ,  balTe  -  cour  &  enclos  comme  deffus  j. 
»  fauf  toutefois  aux    autres    enfaas  leur  droit  de 

»   Légitima â  prendre  fur  ledit  fief  :  &  où 

»  il  y  auroit  autres  biens  qui  ne  fufTent  fuffifans 
»  pour  fournir  lefdits  droits  aux  enfans  ,  le  fup- 
»  plément  de  ladite  Légitime  fe  prendra  fur  ledit 
»   fiel  ». 

On  forme  communément  trois  queftions  fur  ce 
texte  ;  la  première  eft  de  favoir  fur  quel  pied 
doit  être  réglée  la  Légitime  des  puînés ,  lorfque  Ja 
fuccefiion  n'eit  ablolument  compolee  que  d'un  ma- 
noir féodal  j  la  féconde  ,  comment  doivent  s'en- 
tendre ces  termes  de  la  cou-tume ,  &  où  il  y  au- 
rait autres  biens  qui  ne  fuffent  fuffifans  ,  ^c.  : 
la  troifième  ,  fi  le  manoir  féodal,  qui  forme  toute 
l'hérédité  ab  intefiat  ,  doit  fournir  la  Légitime  des 
puînés  avant  les  biens  dont  le  défunt  a  difpofé  à 
titre  gratuit. 

Il  y  a  fur  la  première  queftion  trois  avis  dif- 
férens.  Le  premier  eft  celui  de  Dumoulin  ,  d'Ar- 
gou  &  de  Bourjon ,  qui  penfent  que  ,  dans  le  cas 
dont  il  s'agit ,  les  puînés  doivent  avoir  pour  leur 
Légitime  la  moitié  de  ce  qu'ils  auroieni  eu  fi  le 
mànoir    n  avoit  pas  ete  tenu  en  rier. 

Le  fécond  ,  adopté  par  le  Brun  ,  eft,  qu'il  faut 
faire  un  partage  féodal  du  fief,  dans  lequel  l'ainé 
ait  fa  plus  grande  portion  fans  autre  préciput , 
parce  qu'on  ne  doit  détruire  que  par  degrés  un 
établiffement  qui  eft  fait  pour  le  maintien  des  fa- 
milles ,  &  que  ,  lorfqu'on  ne  donne  pas  un  prin- 
cipal manoir  à  l'aîné  ,  comme  fon  préciput  ,  il 
faut  au  moins  lui  en  faire  un  partage  téodal  , 
pulfque  c'eft  un  véritable  fief  ».  Cette  opinion 
eft  ,  comme  on  le  voit  ,  calquée  fur  les  articles 
des  coutumes  de  Melun  &  d'Orléans  ,  rapportés 
ci-defTus. 

Le  troifième  avis  eft  celui  de  Ricard  :  on  a  vu 
à  l'article  Aimé  la  manière  dont  cet  auteur  s'ex- 
plique là-delTus  dans  fon  traité  des  donations.  Ce 
qu'il  dit  fur  le  même  fujet  en  commentant  l'ar- 
ticle 17  de  la  coutume  de  Paris ,  eft  peut-être  en- 
core plus  fatisfaifant  ;  voici  fes  propres  termes  : 
«  La  féconde  opinion  (  qui  eft  celle  de  le  Brun  ) 
»  me  femble  plus  raifonnable  que  la  première  , 
»  parce  qu'elle  réduit  davantage  les  chofes  au  droit 
»  commun.  Et  en  eifet  ,  cet  article  17  faifant 
»  perdre  au  manoir  fa  véritable  qualité  ,  pour  faire 
»  que  l'aîné  ne  la  prenne  pas  entièrement  pour 
»  fon  préciput,  il  faudroit  encore  une  autre  difpo- 
»  fitîon  pour  lui  ôter  celle  de  fief  &  empêcher 
»  qu'il  n'y  prenne  Ces  autres  prérogatives  d'aîne/Te  , 
»  le  droit  commun  demeurant  toujours  en  fa  vi- 
»  gueur ,  finon  en  tant  qu'il  y  eft  particulièrement 
»  détogé,  Mais  \<:  n'eftime  pourtant  pas  que  notre 
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e  queflion  doive  être  entièrement  décidée  par  la 
»)  dilpofition  de  la  coutume  de  Melun,  qui  iaiffe 
»  aux  paillés  leur  portion  héréditaire ,  au  lieu  que 
»  la  coutume  de  Paris  ne  leur  donne  qu'un  fimpie 
»  droit  de  Légitime  j  de  forte  qu'en  f.iivant  le 
»  même  principe  ,  Je  ne  crois  pas  que  les  puînés 
n  puiffent  prétendre  autre  chofe  que  la  moitié  de 
»  ce  qui  leur  auroit  appartenu  ûlf  'mtiflat  dans 
»  la  maifon  ,  en  la  dépouillant  de  la  qualité  de 
w  manoir ,  &  en  lui  laiffant  celle  de  fief^  ma  penfée 
»  étant  ,  en  un  mot,  que  les  puînés  ne  doi\^ent 
»  avoir,  aux  termes  de  notre  article,  que  la  Lé- 
»  gitiaie  telle  qu'ils  lobtiendroient  dans  un  tief 
»  lans  manoir  ,  fi  le  père  en  avoit  difpofé  au 
«  profit  de  l'aîné  ,  qui  ne  feroit,  par  l'article  i^S, 
»  que  la    moitié  de   leur  portion  héréditaire  ». 

Cette  opinion  eft  fuivie  par  le  Maître  ,  Pothier  , 
&  elle  eft  fans  coniredii  la  plus  juridique  des  trois  : 
cependant  l'équité  de  la  première  &  les  embarras 
qu'elle  évite  pourroient  peut-être  la  faire  préférer; 
au  moins  cft-il  certain  qu'elle  feroit  adinifc  dans 
les  coutumes  qui  ,  fans  diftinguer  le  préciput  de 
la  portion  avantageufc  ,  donnent  tous  les  tiefs  aux 
cnfans   mâies  ,  à   i'^xclufion  des  filics. 

Mais  comment  faut-il  entendre  ces  termes  de 
l'article  17  de  la  coutume  de  Paris,  &  où  il jy 
aiirûic  mures  h'uns  qui  m  fu[fent  fuffifans 
pour  fournir  lefdits  droits  aux  enfaiis  ,  le  fup- 
plément  de  Luîite  Légitime  fe  prendra  fur  ledit 
fief  ?  C'eft  la   féconde   des  queftions  propofées. 

Ricard  eft  d'avis  qu'il  faut  entendre  ce  tcxre , 
comme  fi  après  les  mots  ,  pour  fournir  Izfdïts 
droits  aux  enfans  ,  fe  trouvoicnt  ceux-ci  ,  eu 
é^ard  à  la  portion  qui  leur  revient  dans  le  ma- 
noir même  ,  fuivant  l'opinion  établie  ci-devant. 
Pothier  penfe  de  même.  «  La  coutume  de  Paris , 
»  dit-il ,  ne  décide  pas  en  quoi  confifte  la  Légi- 
»  time  dans  cette  efpèce  :  mais  ayant  établi  dans 
»  l'article  198,  que  la  Légitime  d'un  enfant  eft 
»  la  moitié  de  la  portion  qu'il  auroit ,  fans  les 
»  donations  entre  vifs  &  teftamentaires  qui  y  font 
>5  obftacle  ,  il  eft  facile  de  conclure  que  la  Lé- 
»  gitime  dont  elle  entend  parler  dans  l'aiticle  17  , 
»  eft  la  moitié  de  ce  que  chaque  puîné  auroit  , 
V  tant  dans  le  manoir  confidéré  feulement  comme 
»  bien  noble,  que  dans  les  autres  biens  de  la  fu- 
»  cefticn  ,  fans  la  difpofition  de  cet  article  ,  qui  , 
»)  en  donnant  le  manoir  entier  ,  fait  obftacle  à  leur 
»  Légitime.  Par  exemple ,  il  y  a  dans  la  fuccef 
»  fion  un  manoir  de  15000  livres  ,  1500  livres 
»  d'autres  biens  féodaux  ,  1000  livres  de  biens  or- 
»  dinaires  ,  &  deux  enfans.  La  Légitime  du  puîné 
»  eft  pour  la  moitié  de  fa  part  dans  les  biens  or- 
«  dinaires,  150  1.  ;  pour  la  moitié  de  fon  tiers  dans 
»  les  biens  féodaux,  150!.;  pour  la  moitié  de  fon 
»  tiers  dansle  manoir,  2500  liv. ,  ce  qui  fait  en  tout 
»  3000  livres.  L'aîné  qui  retiendra  le  manoir  fera 
»  donc  obligé  ,  pour  fournir  la  Légitime  de  fon 
»  puiné  ,  de  lui  abandonner  le  furplus  des  biens  , 
»  qui  monte  à  1500  livres,    &    de  lui  fournir 
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»  encore  fur  fon  manoir  joo  livres  pour  compléter 
»  la  fomme  de  3000  livres  ,  à  laquelle  monte 
»  la  Légiiime  »? 

Cette  interprétation  paroît  fimplc^  naturelle  & 
conforme  à  la  lettre  de  la  coutume  ;  mais  elle 
eft  trop  générale ,  en  ce  qu'elle  tend  à  faire  en- 
trer indiiUnftemtnt  le  préciput  d'aînefle  dans  la 
fupputation  de  la  Légiiime;  ce  qui  eft  dir(.étemcnt 
contraire  à  l'article  z<?8  ,  fui/ant  lequel  la  portion 
légitimaire  u'cft  qu'une  quotité  de  la  portion  ab 
intiflat.  Si  l'article  17  déroge  à  ce  principe  , 
en  foumettant  le  manoir  féodal  à  la  Légitime, 
c'cft  par  une  exception  qu'autorife  le  défaut  d'au- 
tres biens,  &  que  nécellîte  la  faveur  des  alimens 
dus  aux  puînés  :  &  comme  les  exceptions  ne  doivent 
jamais  être  étendues  à  d'autres  cas  que  ceux  pour 
Icfquels  elles  ont  été  introduites  ,  il  faut  dire  avec 
le  Brun  ,  «  que  cette  dernière  partie  de  i'ariicle  17 
»  fe  doit  entendre  d'autres  biens  qui  foi-nt  de  (i 
»  peu  de  valeur  ,  qu'il  foit  toujours  vrai  de  dire 
»  qu'il  n'y  a  qu'un  fief  dans  la  fucceflîon,  comme 
»  de  qu'dques  petits  meubles  ». 

Cette  interprétation  s'adapte,  pour  ainfi  dire, 
d'elle-même  à  l'article  141  de  la  coutume  de  Va- 
lenciennes  ,  portant  ,  au  fujet  du  droit  de  maîneté  , 
queyî  les  autres  biens  de  père  &  mère  refpecîive- 
ment  néiuient  fuffifans  pour  la  Légitime  des 
autres  enfans  ,  icelle  fe  prendra  fur  ladite  maîneté. 

La  troifième  qutftion  ,  qui  eft  de  favoir  (i  ie  pré- 
ciput de  l'aîné  doit  fournir  la  Légitime  avant  les 
biens  dont  le  défunt  a  difpofé  à  titre  gratuit,  ne 
renferme  pas  tant  de  ditEcultés  que  les  deux  pré- 
cédentes. Ricard  &  le  Brun  la  réloivent  par  une  djf- 
tinélion  fort  fimple  ;  ou  le  défunt  a  diipofé  en 
faveur  d'étrangers  ,  ou  il  l'a  fait  au  profit  de  quel- 
ques-uns de  fes  enfans. 

Dans  le  premier  cas  ,  l'aîné  ne  peut  fouftraire 
fon  préciput  au  retranchement  de  la  Légitime  , 
parce  qu'il  eft  de  règle  de  faire  contribuer  les 
biens  trouvés  dans  la  fucceflîon  ab  intefiat  ,  avant 
qu'on  ne  puitTe  inquiéter  les  donataires.  Il  eft  vrai , 
obfcrve  Ricard  ,  que  ce  retranchement  ne  s'opère 
pas  direftement,  parce  que  les  puînés  ne  peuvent 
pas  fe  pourvoir  de  plein  droit  (ur  l'avantage  dont 
la  coutume  gratifie  leur  frère  ;  mais  il  fe  fait  par 
un  circuit  réel  ou  feint ,  &:  cela  revient  au  même. 
A  la  rigueur ,  les  puînés  devroient  commencer  par 
agir  contre  les  donataires  ;  ceux  ci  auroient  leur 
recours  contre  l'aîné  ,  comme  feul  héritier  du  dona- 
teur ,  &  l'aîné  feroit  obligé  de  leur  rendre  ce  qu'ils 
auroient  fourni  aux  légitimaires.  Pour  éviter  ces 
circuits  ,  on  admet  une  fiflion  brevis  manus  ;  & 
en  conféquence  on  autorife  les  pourfuites  direéfes 
des  puînés  fur  le  préciput  de  leur  frère. 

Au  fécond  cas  ,  c'eft-à-dire  ,  lorfque  les  dona- 
taires font  du  nombre  des  enfans  ,  leurs  donations 
doii'ent  être  retranchées  avant  le  préîiput  de 
l'aîné  ;  autrement  elles  préjudicieroient  au  droit 
d'aîneffe  ,  en  l'âffajettitTant  à  l'aéfion  des  légiti- 
maires ,  &  il  réfulteroit  de-là  une  efpèce  de  tranfla- 
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tion  du  droit  d'aîneffe  ,  toujours  défendue  entre 
enfans. 

Cette  raifon  eft  fans  réplique  pour  le  droit  com- 
mun ;  mais  elle  ne  peut  s'appiitjuer  au  petit  nom- 
bre de  coutumes  qui  permettent  au  père  de  difpofer 
en  faveur  d'un  cadet  ,  du  préciput  que  la  L  i  donne 
à  l'ainé  de  fcs  enfans  dans  fa  iucceflion  intejhit  : 
ain(i  ,  dans  ces  coutumes,  il  faut  tenir  indiftinfte- 
ment  ,  que  les  donations  faites  aux  enfans  ou  aux 
étrangers  ne  fon:  foumifes  au  retranchement  de  la 
Légitime  qu'après  le  préciput   de  l'aîné. 

Jl  nous  refte  à  examiner  fi  dans  les  coutumes 
muettes  on  doi.  donner  une  Légitime  aux  puînés 
fur  le  droit  d'a'neile.  Nous  avons  déjà  dit  que  la 
négative  feroit  l'opinion  la  plus  régulière  ;  bc  nous 
trouvons  dans  le  recueil  de  Papon  un  arrêt  qui  l'a, 
adoptée  formellement  pour  l'ancienne  coutume  de 
Monlfort.  Un  gentilhomme  n'avoit  lailfé  pour 
toute  (uccefTion  qu'un  manoir  féodal  ;  «  l'aîné  s'en 
V  fdifit  :  les  frères  lui  font  querelle  ,  &c  difent  que 
«  la  coutume  ne  l'entend  point  quand  il  n'y  a 
»  que  l'hôiel  ,  mais  feulement  quand  il  y  a  du 
»  bien  outre  ledit  préciput  ,  pour  être  laiffé  aux 
»  autres  ,  qu'autrement  ,  contre  la  loi  divine  & 
»  humaine  ,  ils  demeureroient  exhéréi.és;  &requiè- 
»  rent  que  l'aîné  fe  contente  de  la  moitié  &  leur 
>»   laide  l'autre.    L'aîné   fc   tient   aux  termes  de   la 

î>  coutume  ,    fans  s'en    vouloir  départir 

«  Ce  doute  tint  le  bureau  environ  quinze  jours , 
)5  pour  la  grande  difpute  des  opinions  au  par- 
»  le  ment  de  Paris.  A  la  fin  fut  donné  arrêt  pour 
»  l'aîné  le  15  de  mai  1^55  ,  au  rapport  de  M.  Ti- 
»   raqueau  ». 

La  rigueur  de  cette  décifion  frappa  tellement 
les  réformateurs  de  la  coutume  de  Montfort ,  qu'ils 
fe  crurent  obligés  d'y  apporter  une  dérogation  par- 
ticulière ;  c'eft  ce  qu'ils  tirent  ,  en  ordonnant  par 
l'article  rapporté  ci-deffus  ,  que  l'aîné  auroit  pour 
fon  préciput  un  manoir  féodal  ou  un  arpent  de  terre , 
paun'u  qu'il  y  eût  autres  héritiiLys. 

Cette  difpofuion  a  été  inférée  depuis  dans  plu- 
fieursa.  tes  coutumes,  comme  nous  l'avons  fait 
voir  ,  &  elle  paffe  actuellement  pour  une  maxime 
univerfellemtnt  reçue.  I  oi(el  en  a  même  fait  une 
règle  de  droit  coutumier  ;  voici  comme  il  s'ex- 
prime ,  livre  4  ,  titre  5  ,  aiticle  6$  :  «  Quand  le 
»  fief  confifteroit  en  un  hôtel  ,  il  (  l'aîné  )  le  prcn- 
»  droit  entier  lui  feul  ,  la  Légitime  des  autres 
»  fauve  ». 

Sixième  questio  .  Le  douaire  des  enfans  du 
premier  lit  eiî-U  jujet  a  laLégitime  des  enfans 
du  fécond  lit  7 

Pour  traiter  cette  queftion  dans  fous  fes  points , 
il  faut  l'examiner  ,  i".  par  rapport  au  d 'uaire 
accordé  aux  enfans  par  la  coûtai :ne  ,  ou  par  un 
contrat  de  mariage  calqué  fur  la  coutume  :  t-.  par 
rapport  au  douaiie  llipuié  en  fav.ur  des  enfans  ,  dan^ 
les  coutumes^  hï  ne  le  leur  donnent  pds  de  plein 
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droit  :  3°.  par  rapport  au  douaire  fixé  par  utîfi 
ciaufe  particulière  à  un  taux  qui  excède  celui  de  la 
coutume. 

Le  douaire  accordé  aux  enfans  d'un  premier  lit  , 
foit  par  la  coutume  ,  foit  par  une  fiipulalion 
conforme  à  la  coutume  ,  n'eft  point  lujet  à  la  Lé- 
gitime des  enfans  du  fécond  lit.  La  raifon  en  eft , 
que  ce  ciroit  n'tft  point  une  donation  ,  mais  une 
ccnvenlion  matrimoniale  ,  &  par  conféquent  un  titre 
onéreux. 

A  cette  réfolution  qui  eft  adoptée  par  le  Brun 
en  fon  traité  des  fuccelfions  ,  &.  par  Berroyer  en 
fes  notes  lur  les  arrêts  de  Bardet,  on  oppolc  com- 
munément trois  objeftions. 

La  première  eft  de  dire  que  le  douaire  eft  parnîi 
nous  ce  qu'etoit  chez  les  Romains  la  donation  i 
caule  de  noces  j  que  par  conléquent  c'eft  une  libé- 
ralité du  mari  à  la  temrae  &  du  père  aux  cntans , 
6i  qu'ainfi  il  doit  foutirir  la  diltraftion  de  la  Lé- 
gitime. 

Deux  réponfes  à  cette  objeftion.  1°.  11  eft  faux 
qu'il  y  ait  ie  moindre  rapport  entre  la  donation  à 
caufe  de  noces  des  romains  ,  &.  le  douaire  adopté 
par  nos  coutumes.  La  feule  relîemblance  qu'on 
remarque  entre  ces  deux  droits ,  conlille  dans  l'hy- 
pothèque fublididire  qui  a  lieu  pour  l'un  comme  pour 
l'autre  fur  les  biens  lubftitués  :  mais  parce  que  les 
arrêts  ont  étendu  au  douaire  le  privilège  accordé 
par  la  novelle  351  à  la  donation  à  caule  de  noces, 
s'enfuit-il  qu'on  les  ait  regardés  comme  une  même 
chofe  ?  Mon  fans  doute  j  tout  ce  qu'on  peut  en 
conclure  ,  c'eft  que  le  douaire  eft  au  moins  aulfi 
fa/orable  que  la  donation  à  caufe  de  noces.  Du 
refte.  le  douaire  eft  dû  à  la  femme  ,  foit  qu'il  ait 
été  ftipulé  ,  ou  non  j  il  ne  peut  être  révoqué  ,  aug- 
menté ,  ni  diminué  après  la  célébration  du  mariage  } 
il  ne  dépend  point  du  payement  ni  de  la  quotité  de 
la  dot ,  &  la  femme  n'en  a  jamais  que  l'ultjlrait , 
foit  que  fes  entans  la  furvi/ent  ou  la  prédécèdent; 
au  lieu  que  la  donation  à  caufe  de  noces  ne  pou- 
voit  exifter  que  par  une  ftipulation  exprefft  ,  pou- 
voit  être  augmentée  pendant  le  mariage  ,  n'avoiî 
lieu  qu'autant  que  la  dot  avoit  é^é  payée  &  dans 
la  même  proportion  ,  &  appartenoit  toujours  en 
partie  ,  &  quelquefois  en  totalité  ,  à  la  femme. 
Toutes  ces  dittérences  prou/cnt  nettement  qu'on  ne 
peut  affiuiiier  ie  douaire  à  la  donation  à  caufe  de 
noces. 

r°.  Quand  la  comparaifon  de  l'un  à  l'autre  droit 
feroit  exafte  ,  qu'en  réfulteroit-il  ?  La  novelle 
iip  décide  que  la  donation  à  caufe  de  noces  n'eft 
point  une  libéralité  proprement  dite  ,  mais  un  con- 
trat particulier  ,  &  qu'en  conféquence  elle  ne  doit 
point  être  affujcttie  à  la  formalité  He  l'infinua- 
im  (i).  Ainfi  le  rapport  du  douaire  à  la  donation 


(  I  )    SponfalitiaiTi    brgitatem   contraûum  fperialem  eiïe 
&  judicari ,  Ce  non  aiiis  donaçiouibus  cam  conaumcraripffc 
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à  caufe  de  noces,  Te  rctorqueroit  contre  les  par 
Lini  de  la  Légiiime  des  enfcîns  du  fécond  lit. 

La  féconde  objcftion  elt  tirée  de  la  note  de 
Dumoulin  fur  l'anicle  137  de  l'ancienne  coutume 
de  Paris  :  ce  jurifconfulte  établit  en  cet  endroit , 
que  l'ingratitude  d'un  enfant  envers  fon  père  doit 
le  taire  priver  du  douaire  ,  parce  que  c'cit  fur  les 
biens  du  père  que  fc  prend  ce  gain.  FaUit  Ji  libcrï 
fint  ingrati  ut  pojhit  exhœrcdari  ,  quia  tune  prl- 
varl  doarïo  ,  authtntica  neque  ,  C.  de  fecundis 
nuptiis.  Et  tune  fpecîat  ad  patrem  privare  ,  & 
ingratitudo  erga  eum  attenditur  à  quo  dos  ni 
lucrum  projicifcïiur.  On  infère  de  là,  que  Dumou- 
lin^ a  cnuiîderé  le  douaire  comme  une  donation  du 
père  à  fes  enfans  ,  puifque  ,  dit-on  ,  fi  c'etoit  une 
puie  dette  ,  iis  ne  pourroicnt  pas  en  être  pii.és 
pour  caufc  d'ingra.itude. 

Mais,  1°.  on  fait  que  les  notes  poft'uimes  de 
Dumoulin  ne  font  que  des  matéiiaux  informes 
qu'il  avoit  préparés  pour  un  ouvrage  complet  & 
méthodique  fur  tous  les  titres  de  la  coutume  de 
Pari?.  Si  cette  circonftance  ne  fuffifoit  pas  pour 
diminuer  l'autorité  de  ces  notes  ,  au  moins  les 
erreurs  que  renferment  celles  qui  concernent  le 
douaire  ,  devroient  empêcher  qu'on  ne  s'en  pré- 
valût ici.  En  cftet  ,  fur  l'article  i^,  ,  Dumoulin 
dit  que  le  douaire  coutumier  n'eft  point  dû  d  la 
femme  dont  la  dot  n'a  point  été  payée  ;  per- 
fonne  cependant  ne  doute  du  contraire.  Sur  l'article 
137  ,  c'ell-à-dire  ,  dins  le  paflfage  que  nous  venons 
de  tranfcrire  ,  il  cite  une  aulhenlique  neque  ,  qui 
ne  fe  trouve  ni  dans  le  titre  de  fecundls  nuptiis , 
ni  ailleurs. 

z°.  Il  ert  vrai  ,  comme  le  décide  cet  auteur  , 
qu'un  enfant  ingrat  envers  fon  père  peut  être  privé 
du  douaire  :  mais  peut- on  conclure  de  là  que  le 
douaire  foit  pour  le  premier  une  libéralité  du 
fécond  ?  L'ingratitude  d  un  fils  peut  le  faire  pri/er 
de  fa  Légitime  ,  &  même  du  droit  de  fcpulture  dans 
le  tombeau  de  fes  ancêtres.  La  novelie  i  .  j  &  la 
loi  6  ,  D.  de  religiofis  &  fumptibus  funerum  , 
mettent  ces  deux  points  en  é\idence  :  dira-t-on  pour 
cela  que  la  Légitime  &  le  droit  de  fepalture  font 
des  donations  d  un  père  envers  fes  entans  ? 

3°.  Dumoulin  lui-même  étoit  perfuadé  que  le 
douaire  eft  un  titre  onéreux,  tant  pour  la  femme  que 
pour  les  enfans.  Il  demande  lur  l'ai  1. 141  de  la  coutume 
de  Paris ,  fi  ce  droit  s'éteint  dans  la  perfonne  de  la 
femme  par  la  dt  ftrufliou  de  la  maifon  fur  laquelle 
il  étoit  atfefté  ?  Voici  ce  qu'il  répond  :  Refpondi 
non  _finiri  ufuirifruû'wn  ,  Jed  manere  in  area  , 
jî  vellt  vi  ua  ,  quia  daius  e'}  in  recompenfam.  .  .  . 
non  ohflac  lex  r^peti  ,  §.  î  ,  quib.  moH.  ufusfruft. 
amitt.   quia  loquuur  in    lucratii'O   ufuf'rucîu,   A 


]»rarfencem  fancimus  legem  ;  quoniam  pro  ea  arqiialias 
dotis  oiïcrtut.  Sive  igitur  fiât  t\ib  gCviis  nionunientotuni 
«jus  inlînuatio  ,  (ive  eùam  non  ,  /uberaus  eam  per  omnu 
fuum  robur  haberCi 


l'égard  des  enfans ,  il  dit  fur  l'article  1 3  8  ^  que  le  droit 
d'ainelTe  n'a  point  lieu  entre  eux  fur  leur  douaire , 
parce  qu'ils  le  tiennent  de  la  coutume  .1  titre  de 
créance  ,  quia  confuetudo  dat  jure  contraSîus. 
Il  répète  la  même  choie  fur  l'article  m  de  la 
couciime  de  Valois  ,  quia  capiunt  jure  con- 
traclûs. 

La  iroifième  objeftion  eft  que  le  droit  d'aînefle 
eft  fiijet  à  la  Légitime  ,  au  défaut  d'autres  biens  ; 
que  l'équité  qui  a  introduit  ce  point  de  jurifpru- 
dence  milite  également  à  l'égard  du  douaire  , 
&  que  par  conféquent  il  doit  y  être  adapté. 

On  répond,  1°.  que  l'arîicle  17  de  la  coutume 
prétèie  également  le  douaire  &  la  Léritirne  u 
drojt  d'aînefle  ;  qu'il  n'y  a  aucun  texte  qui  fafie 
maichcr  la  Légitime  avant  le  douaire  ;  qu'au  con- 
traire ,  les  articles  155  tS>:  154  ,  préférant  le  douaire 
des  enfans  du  premier  lit  à  celui  des  enfans  du 
fécond  lit  ,  font  aflez  entendre  que  la  mêiue  préfé- 
rence doit  avoir  lieu  contre  la  Légitime  de  ces 
dcirjers  ,  puifque  le  douaire  lirni  lieu  de  Légi- 
time. L'elt  d'ailleurs  ce  qui  réfulte  delà  maxime, 
Jî  vinco  vineentem  te  y  à  fortiori  te  vinco  ;  car 
le  douaire  cft  préféré  aux  dettes  poftérieures  à  la 
célébration  du  mariage  ,  &  l'on  a  déjà  vu  que  les 
dettes  font  toujours  préférées  à   la  Légiàme. 

1°.  La  coutu.me  n'admet  qu'un  droit  d'aînefle  , 
quoiqu'il  y  ait  des  enfans  de  plulicurs  lits  ;  elle 
le  donne  même  à  l'aîné  mâle  d'un  fécond  mariage  , 
lorfqu'il  n'y  a  que  des  filles  du  premier.  Ji  ne 
faut  donc  pas  s'étonner  fi  ce  droit  a  été  fournis  à  la 
Légiùme  de  tous  les  enfans;  ce  tempérament  ctoit 
indilpenlable  pour  éviter  une  inégalité  monftrueufe 
dans  le  fort  de  plufieurs  enfans  d'un  même  père. 
U  n'en  cft  pas  de  même  du  douaire;  le  père  mul- 
tiplie ce  droit  autant  de  fois  qu'il  fe  marie.  Les 
enfans  de  chaque  lit  ont  le  leur  ,  &  les  filles  y 
ont  la  même  part  que  les  garçons. 

3°.  Le  droit  d'aînefl"e  eft  un  avantage  réel,  urc 
donation  véiitabie  que  fait  la  coutume  à  l'enfaut 
mâle.  Le  douaire  eft  un  titre  onéreux  ,  dans  toute 
l'énergie  de  ce  terme  ;  nous  l'avons  déjà  fait  voir 
par  1  autorité  de  Dumoulin  ,  &  l'on  en  trouvera 
une  preuve  railonnée  dans  ce  qu'on  a  dit  à  l'ar- 
ticle Douaire. 

A  toutes  ces  raifons  fe  réunit  un  arrêt  du  17 
mars  lézp  ,  qui  a  jugé  in  terminis  ,  que  les 
entans  du  fécond  lit  n'ont  point  droit  de  Légitime 
fur  le  douaire  des  enfans  du  premier  lit.  En  voici 
l'efpèce  telle  que  la  rapporte  Bardet  ,  tome  1  , 
livre  5  ,  chapitre  37. 

Samuel  de  Pérelle  ,  procureur  au  parlement  de 
Paris  ,  avoit  conilitué  à  Catherine  Barbé  ,  fa  pre- 
mière femme  ,  un  douaire  prctix  de  quinze  cents 
livres,  conformément  à  la  coutume  :  de  ce  mariage 
étoient  nés  deux  enfans  ,  Antoine  &  Heicnc.  Ca- 
therine Earbé  étant  morte  ,  Samuel  de  Pérelle 
s'étojt  remarié  avec  Marie  Codcfioy  ,  &  en  a\  oit 
eu  trois   entons.    Antoine  de  Pérelle  momul  dans 
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cet  intciA'alle.  Apres  le  décès  du  père  ,  Marie 
Godcfroy  fut  nommée  tutrice  de  fes  enfans  ,  & 
en  cette  qualité  atlignce  par  Hélène  de  Pérelle  , 
pour  lui  payer  les  quinze  cents  livres  promifes  pour 
douaire  à  Catherine  Earbé  fa  mère.  La  caufe  portée 
aux  requêtes  du  palais  ,  on  foutint  pour  la  veuve  , 
que  la  tille  du  premier  lit  ne  pouvoit  prétendre 
que  la  moitié  de  la  loir.me  par  elle  demandée  , 
parce  qu'Antoine  de  Pérelle  ,  Ton  frère  ,  étoit  lïiort 
avant  le  père  ,  &  que  fon  prédécès  avoit  éteint  la 
moitié  du  douaire  j  qu'en  tout  cas  ,  le  défunt  ayant 
laiflé  très-peu  de  biens  ,  ce  douaire  devoit  contri- 
buer à  la  Légitime  des  enfans  du  fécond  lit.  "  Sur 
»  quoi,  dit  Bardet ,  mclficurs  des  requêtes  condam- 
»  nèrent  ladite  Godefroy  au  payement  des  quinze 
»  cents  livres ,  fans  aucune  diminution  ni  diftradtion 
»   pour   la   Légitime  ,   ni  'autrement  j    dont  ladite 

»   Godefroy  ayant   interjeté  appel la  cour 

»  mit  l'appellation  au  néant  fans  amende  j  ordonna 
»  que  la  fentence  dont  étoit  appel  (ortiroit  fon 
»  plein  &  entier   effet  ,   fans  dépens  ». 

S'il  en  faut  croire  Tronçon  fur  l'article  z5  4  de 
la  coutume  de  Paris  ,  il  y  avoit  dans  l'efpèce  de 
cet  arrêt  une  circonftance  particulière.  Suivant  lui , 
les  enfans  de  Marie  Godefroy  avoient  renoncé  à  la 
fucceflion  du  père  commun  ,  &  il  réfultoit  de  là  une 
fin  de  non  recevoir  contre  eux  ,  au  moins  dans 
l'opinion  de  ceux  qui  regardent  la  qualité  d'héritier 
comme  une  condition  elientielle  pour  demander  la 
Légitime. 

Mais  Berroyer  prouve  clairement  qne  cet  auteur 
s'cft  trompé  :  «  Il  eft  aifé  ,  dit-il  ,  de  concevoir 
»  qu'il  n'y  avoit  point  de  renonciation.  i°.  Bardet , 
»  dans  le  récit  plus  vraifemblable  du  fait ,  obferve 
»  que  la  fille  du  premier  lit  demandoit  le  payement 
»  de  fon  douaire  aux  enfans  du  fécond  ,  qui  n'en 
»  pouvoient  être  tenus  qa'en  qualité  d'héritiers  du 
»  père  :  z'^.  fi  cette  renonciation  eiit  été  véritable  , 
»  elle  ne  pouvoit  échapper  à  fon  exaftitude  ,  & 
»  auroit  donné  lieu  d'agiter  la  queftion  de  favoir 
»  fi  l'on  ne  peut  pas  être  légitimaire  fans  être 
»  héritier  ;  ou  la  mère ,  tutrice  des  enfans  mineurs 
»  du  fécond  lit ,  l'auroit  fait  cefler  par  des  lettres 
»  de  refcifion  :  5°.  Tronçon  demeure  d'accord  de 
»  l'accroiffement  du  douaire  jugé  par  le  même 
»  arrêt  qui  préfuppofe  que  les  enfans  du  fecond'lit 
»  étoient  héritiers  ;  autrement  ils  auroient  été  fins 
»  intérêt  ,  ne  s'agiffant  que  de  décider  i\  la  portion 
»  d'Antoine  de  Pérelle,  fils  du  premier  lit,  dans 
»  le  douaire  ,  devoit  accroître  à  fa  fœur  douairière 
»  ou  à  l'hérédité  ». 

Il  y  a  un  grand  nombre  de  coutumes  qui  ne 
donnent  point  de  douaire  aux  enfans  ,  ou  ,  pour 
dire  la  même  chofe  en  d'autres  termes  ,  qui  dé- 
clarent le  douaire  de  la  femme  viager.  Mais  parmi 
ces  coûtâmes  ,  il  en  eft  plufieurs  qui  permettent 
de  le  ftipuler  propre  &  tranfmifiible  aux  enfans. 
En  cooLéquence  ,  on  demande  fi  le  douaire  dont 
les  enfans   du  premier  lit  font   redevables  a  une 
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pareille   ftipulation ,  eft   fujet    .1    la  Légitime  de 
ceux  du  fécond  lit. 

Le  Brun  décide  que    non.    Celui,  dit -il,  qui, 
étant   domicilié    dans   une  coutume    où  le   douaire 
n'eft  que  viager  à  la  femme  ,   le   conftitue  propre 
à  fes   enfans  à  naître  ,  conformément  à  la  coutume 
de  Paris,  n'exerce  dans  ce  changement  de  loi  aucune 
libéralité  ,  il  ne  fait  que  choifir  la  manière  de  con- 
traéter  pour  faire  un  titre  onéreux.  Il  reflemble  à 
un  homme  qui  ,   fe  mariant  en  pays  de  droit  écrit, 
y  ftipule   néanmoins   une  communauté   :    certaine- 
ment l'intention  de  ce  dernier  n'ell  point  de  faire 
une  donation  à  fa  femme.     On  ne   peut  donc  pas 
non  plus  regarder  la  converfion  du  douaire  viager 
en  douaire  propre  ,  comme  nne  donation  faite  aux 
enfans.  Le  contrat  de  mariage  étant   un   aéle   oné- 
reux ,  les  claufes  qui  le  compofent  ne  doivent  palTer 
pour  des  libéralités   que  quand  elles  font  déclarées 
telles  ,    ou  qu'elles  n'ont  point  d'autre  face  :  or , 
contra£ler  fuivant  une   coutume  plutôt  que  fuivant 
une  autre  ,    ce   n'eft  point  donner   ,    quoiqu'il  en 
réfulte  du    profit  pour   quelqu'un  ,   parce   qu'il  eft 
trés-poffible   &  très  -  ordinaire  que  les  conjoints  en 
ufent   ainfi  ,    par    la  feule   prédiledion  qu'ils  ont; 
pour  une  coutume  ,   (ur-tout  quand   elle  ne  s'éloi- 
gne pas  du  droit  commun.  Dans  le  mariage  ,   qui 
eft  l'aftion  la   plus  importante   de  la   vie,    on  a 
le  droit  de   (e  foumettre  à  telle  loi  qu'on  trouve  à 
propos  ,  &  c'eft   ce   qui  arrive  très  -  fréquemment. 
Qu'un  habitant  de  Lyon  ,   par  exemple  ,  vienne  fe 
marier   à  Paris  &  y   continue    fa  demeure  ,   il  eft 
certain   que    fa    femme   aura    douaire    &   commu- 
nauté de  plein  droit.  Le  mariage  met  donc  l'homme 
au  delTus   des  lois  de  fa  patrie  ;    il  lui  permet  d'y 
déroger  ,   de  s'en  former  d'autres  ,    &  de  le  conf- 
tituer  en  un  moment  un  nouveau  domicile  &  une 
nouvelle  coutume. 

Enfin  ,  continue  le  Brim  ,  cette  queftion  s'étant 
préfentée  à  la  féconde  chambre  des  enquêtes  dans 
la  maifon  de  Champlais ,  &  s'agiffant  de  favoir  û. 
les  enfans  d'un  fécond  lit  pouvoient  prétendre  une 
Légitime  fur  le  douaire  préfix  conftitue  à  la  pre- 
mière femme  &:  ftipulé  propre  aux  enfans  dans  la 
coutume  du  Maine,  qui  le  déclare  fimplement  via- 
ger ,  par  arrêt  du  3  août  i68i  ,  il  a  été  jugé 
que  la  Légitime  ne  devoit  point  avoir  lieu  au 
préjudice  du  douaire  des  enfans  du  premier  lit  ,  & 
qu'un  homme  domicilié  au  Maine,  qui  rend,  pat 
fa  foumiflion  à  la  coutume  de  Paris ,  le  douaire 
propre  aux  enfans  à.  naître  de  fon  mariage  ,  n'eft 
point  réputé  leur  faire   une  donation. 

On  peut  pouffer  la  queftion  plus  loin  que  ne  le 
fait  le  Brun  ,  &  demander  fi ,  dans  les  coutumes 
d'égalité  parfaite  qui  bornent  le  douaire  à  la  per- 
fonnc  de  la  femme  ,  ce  ne  feroit  pas  faire  aut 
enfans  du  premier  lit  un  avantage  prohibé  ,  que  de 
leur  rendre  le  douaire  propre  ,  &  ii  en  contéqucnce 
il  ne  faudroit  pas  le  réduire  à  une  part  égale  a 
celle  des  enfans  du  fécond  lit  j  qui  prendroient  qua- 
lité de  légitimaires.  -c 
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Nous  trouvons  dans  les  notes  de  Berroycr  far 
Bardet  un  arrêt  du  30  mars  1683  ,  qui  femble 
frcjuger  la  négative.  Cet  arrêt  «  adjuge  un  douaire 
»  de  4000  livres  de  rente  à  dame  Marie  de  Ruelian, 
»  iffuc  du  premier  mariage  de  M.  du  Tierfan, 
»  maître  des  requêtes ,  contre  les  enfans  du  fécond 
»  lit  ,  qui  objeiftoient  ,  entre  autres  moyens  , 
»  l'article  15)5»  de  la  coutume  de  Bretagne  ,  qui 
»  défend  les  donations  du  père  aux  enfans  ;  d'où 
»  l'on  tiroit  une  prohibition  indirede  de  ftipuler 
Y>  le    douaire   propre  ,   la    coutume  ne  le   donnant 

»  qu'en    ufufruit  à   la    femme M.    l'avocat 

»  général  de  Lamoignon  remarqua  que  quand  la 
»  ftipulation  du  douaire  propre  aux  enfans ,  faite  à 
n  Paris  ,  loi  du  contrat  de  mariage  &  du  domi- 
»  cile  des  mariés  ,  pourroit  être  confidérée  comme 
»  donation  du  père  en  Bretagne  ,  toutefois  le 
»  douaire  paffint  premièrement  à  la  mère,  &  étant 
»  directement  iîipulé  pour  elle  ,  les  enfans  le 
»  pourroient  prendre  après  elle  ,  &  profiter  de 
»  cette  ftipulation  ,  fans  qu'on  pût  leur  objcfter 
»  la  prohibition  de  l'article  i^p  ,  qui  ne  parle  que 
»  de  donation  faite  direftement  par  le  père  à  l'en- 
»  faut  ;  Se  quoique  la  ftipulation  de  propre  femble 
».  direfte  aux  enfans  ,  c'eft  toujours  en  confidéra- 
»  tion  de  la  femme  qu'il  eft  conftitué  ;  elle  feule 
»  a  pu  y  donner  lieu  ,  la  jouiflance  lui  en  eft 
»  didement  attribuée  ,  &  par  une  fuite  feulement 
»  la  propriété  aux   enfans. 

»  Au  furplus  (c'eft  toujours  Berroyer  qui  parle  ) , 
»  M.  du  Tierfan  ,  fils  aîné  du  fécond  lit ,  atta- 
»  quoiî  principalement  le  douaire  de  la  fille  du 
»  premier  lit  par  le  priv  ilége  du  droit  d'aînefle  , 
»  &  les  puînés  n'agitoient  pas  la  queftion  de  Lé- 
»  gitime  ,  mais  prétendoient  réduire  la  dame  leur 
»>  lœur  à  une  portion  égale  à  chacun  d'eux  ». 

Quoi  qu'il  en  foit ,  Hévin  en  fes  confaltations 
58  ,  çp  &  100  ,  réprouve  abfolument  la  décifion 
de  cet  arrêt  j  &  voici  comme  en  parle  M.  de  Per- 
chambaut  fur  l'article  200  de  la  coutume  de  Bre- 
tagne :  «  Il  fat  jugé  direftement  contre  la  raifon 
»  au  parlement  de  Paris  ,  en  faveur  de  M.  du  Tier- 
»'  fan,  quand  on  ordonna  qu'un  douaire  feroit  pro- 
»  pre  aux  enfans  pour  les  biens  fitués  en  Bretagne  , 
»  parce  que  c'eft  un  don  fait  à  des  héritiers,  que 
»  cette  coutume  a   réprouvé  ». 

Si  l'arrêt  a  bien  jugé  ,  on  peut  ,  ce  femble  ,  en 
conclure  que  ,  même  dans  les  coutumes  d'égalité 
parfaite  ,  on  peut  ,  par  une  ftipulation  particu- 
lière ,  rendre  propre  le  douaire  qu'elles  déclarent 
viager  ,  fans  être  cenfé  avantager  les  enfans  du  pre- 
mier lit  ,  &  conféquemment  fans  donner  ouverture 
à  une  demande  en  Légitime  de  la  part  des  en- 
fans du  fécond  lit  fur  les  biens  compris  dans  ce 
droit. 

Si  au  contraire  la  critique  que  font  de  cet  arrêt 
Hévin  &  M.  de  Perchambaut  ,  eft  exafte  ,  la  fti- 
pulation dont  il  s'agit  doit  être  regardée  comme 
une  donation  fajctte  à  la  Légitime. 

Ce  dernier  parti  a  tté  adopté  par  un  arrêt  rendu 
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le  16  mars  1764,  au  rapport  de  M.  Berthelot  de 
Saint  -  Alban  ,  confeiller  à  la  troiiîème  chambre 
des  enquêres. 

Dans  le  fait  (  'nous  parlons  d'après  l'addition- 
naire  de  le  Brun  )  ,  Nicolas  d'Hauflonville  ,  connu 
fous  le  nom  de  Comte  de  Vaubecourt  ,  a  été  marié 
deux  fois.  De  fon  premier  mariage  avec  Charlotte 
de  Vergeur  ,  font  ilTus  ,  entre  autres  enfans  ,  Char- 
lotte d'Hauffonville  ,  &  Anne  -  Françoife  d'Hauf- 
fonville.  Du  fécond  mariage  avec  Claire  Guillaume, 
font  nés  i,  entre  autres  enfans  ,  Louis  ,  François 
&  Marie  d'Hauflonville. 

Par  le  contrat  de  mariage  de  Nicolas  d'Hauf- 
fonville avec  Charlotte  de  Vergeur  ,  cette  dernière 
eft  douée  de  trois  mille  livres  de  rente  de  douaire 
préfix  ,  fi  mieux  elle  n'aime  prendre  &  opter  le 
coutumier  ,  lequel  douaire  ,  ajoute-t-on  ,  tel  que 
ckûix  fera  ,  demeurera  yropre  aux  enfans  prove- 
nans  dudit  mariage  ,  pour  d'icelui  jouir  Julvant 
la  coutume,  de  Paris. 

Les  enfans  du  premier  lit  ont  renoncé  ,  pour  s'en 
tenir  au  douaire  coutumier  ;  ceux  du  kcond  lit  répè- 
tent leur  Légitime. 

Sentence  des  requêtes  du  palais  du  30  mars  1760  , 
qui,  quoique  favorifint  les  enfans  du  premier  lit, 
a  donné  lieu  ,  par  la  fingularité  de  fes  difpofitions  , 
à  l'appel  de   toutes  les  parties. 

Il  eft  important  d'obferver  que  tous  les  biens 
du  comte  de  Vaubecourt  étoient  régis  par  les  cou- 
tumes de  Metz  ,  Verdun  ,  Bar  ,  Vitry  ,  Châlons 
&  Sens  ,  toutes  coutumes  où  le  douaire  eft  viager 
à  la  femme  ;  mais  que  celles  de  Bar ,  Vitry  & 
Châlons  ,  font  des  coutumes  d'égalité  parfaite. 

L'arrêt  cité  a  ordonné  la  réduction  des  parts  du 
douaire  à  l'égalité  àts  parts  légitimaires  ,  pour 
les  biens  fitués  dans  les  coutumes  de  Bar  ,  Vitry 
Si  Châlons ,  fauf  à  recourir  ,  pour  le  fupplément 
de  la  part  des  enfans  du  premier  lit  ,  fur  les  biens, 
fi  aucuns  y  a  ,  fitués ,  tant  dans  la  coutume  de  Metz  , 
que  dans  celles  où  le  douaire  eft  propre  aux  enfans , 
&  fur  les  acquêts  faits  par  le  père  ,  dans  les  cou- 
tumes qui  ne  font  pas  d'égalité  parfaite. 

Le  principe  de  décifion  a  été,  que  quoiqu'il  foit 
permis  dans  toutes  ces  coutumes  de  ftipuler  le 
douaire  propre  aux  enfans  ,  il  faut  concilier  cette 
difpofition  avec  l'efprit  de  celles  qui  requièrent 
une  égalité  parfaite  de  parts  entre  tous  les  enfans. 

Qu'il  nous  foit  permis  de  le  dire  ,  ne  femble- 
t-il  pas  qu'il  y  \z  une  contradiftion  manifefte  dans 
les  difpofitions  de  l'arrêt  ?  D'un  côté  ,  il  juo-e 
que  la  ftipulation  de  douaire  propre  eft  une  libé- 
ralité du  père  aux  enfans  du  premier  lit  ,  &  en 
conféquence  il  la  déclare  contraire  à  la  prohibition 
de  certaines  coutumes  d'avantager  un  enfant.  D'un 
autre  côté  ,  il  décide  que  cette  ftipulation  doit 
avoir  fon  effet ,  au  préjudice  de  la  Légitime ,  dans 
les  coutumes  qui  ne  contiennent  point  de  pareille 
défenfe  :  voila  donc  une  feule  &  même  claufe 
confidciée  comme    un  titre  gratuit  par  rapport  i 
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un  enjioit  ,  Se  comme  un  titre  onéreux  par  rap- 
port à  un  autre.  Peut-être  ne  manque-t-on  pas  de 
'iubtilitcs  pour  couvrir  cette  contradiction  ;  mais 
nous  avouons  de  bonne  foi  que  nous  n'en  ientons 
pas  la  force. 

Parions  franchement  :  pourquoi  ne  regarderoii- 
on  pas  comme  une  libéralité  la  conveniion  par 
laquelle  un  père  étend  à  fes  enfans  un  do'-aaire  que 
la  loi  borne  à  la  perfonne  de  fa  femme  ?  Sans 
doute  le  contrat  dï  mariage  ell  un  titre  onéreux  ; 
mais  il  ne  peut  fen.ir  de  voile  à  des  donations 
faites  en  fraude  de  la  Légitime.  Or ,  comment  peut- 
on  juger  h  telle  ou  telle  ciaufe  contient  une  dona- 
tion ?  C'eft  fans  contredit  en  examinant  II  elle  eft 
plus  avantageufe  à  celui  pour  qui  elle  eft  taite  ,  que 
ne  le  feroi;nt  les  difpodiions  de  la  loi. 

En  vain  oppofe-t-on  qu'on  n'eft  pas  cenfé 
donner  en  fe  foumcttant  à  une  coutume  étrangère. 
Cela  eft  vrai  ,  lorfqu  il  ne  réfulte  de  la  foumif- 
fion  qu'un  contrat  onéreux.  Qu'un  homme  ,  par 
exemple  ,  fe  mariant  en  pays  de  droit  écrit ,  ftipule 
une  communauté  de  meubles  &  de  conquêts  fuivant  la 
coutume  de  Paris,  il  n'avantage  point  fa  femme 
&  n'eft  point  avantagé  par  elle  ;  les  ieaic  époux 
forment  feulement  une  fociété  dans  laquelle  ils 
font  des  apports  égaux  ou  réputés  tels  ;  c'eft  un 
contrat  onéreux  ,    un  véritable    afte    de  commerce 

?u'ils  paflent  enfemble.  Mais  qu'un  domicilié  à 
aris  aille  fe  marier  à  Lille  ou  à  Douai  ,  avec  fou- 
miffion  à  la  coutume  de  l'une  ou  de  l'autre  ville,  il 
léfultcra  de  là  une  communauté  de  tous  biens,  & 
par  conféquent  un  avantage  réel  pour  le  moins 
riche  des  deux  conjoints  ;  avantage  qui  tera  fujet  au 
retranchement  de  la  Légitime  ,  comme  le  Brun  lui- 
même  eft  forcé  d'en  convenir.  Pourquoi  donc  ne 
feroit-on  pas  également  opérer  ce  retranchement 
fur  un  douaire  que  les  enfans  ne  doivent  qu'à  la 
foumithon  de  leur  père  à  une  coutume  qui  le  rend 
propre  ? 

Mais  ,  dils-on  ,  il  y  a  une  différence  entre  ces 
deux  cas  :  dans  le  premier  ,  le  père  renonce  au -droit 
commun,  pour  fuivre  une  coutume  tingulière;  dans 
le  fécond  il  s'y  Conforme  ,  ou  du  moins  il  ne  s'en 
éloigne  pas  ,  puifque  nous  avons  un  grand  nombre 
de  coutumes  qui  déclarent  le  douaire  de  la  femme 
propre  aux  enfans.  Ainfi  ,  dans  le  premier  cas ,  on 
doit  le  confidérer  comme  un  donateur  ;  &  dans 
le  fécond ,  comme  contraftant  à  titre  onéreux. 

Cette  raifon  de  ditïérence  tombe  d'elle-même. 
Le  droit  commun  d'une  province  ou  d'une  ville 
n'eft  point  l'efprit  général  des  coutumes  étran- 
gères ,  mais  la  coutume  qui  a  été  adoptée  par  cette 
province  ou  cette  ville.  Qu'importe  à  un  habitant 
du  Maine  ce  qui  fe  pratique  à  Paris  ?  A  la  bonne 
heure  que  dans  les  queftions  qu'une  coutume  par- 
ticulière lailTe  indécifes ,  on  s'en  rapporte  à  la  dif- 
polition  du  plus  grand  nombre  des  autres  cou- 
tumes ;  il  n'y  a  rien  en  cela  que  de  régulier  ,  & 
c'eft  alors  que  cette  difpoiition  forme  un  droit 
commun  pour  le  territoire  même   de  la  coutume 


LÉGITIME. 

muette.  Mais  que  dans  les  cas  fur  lefquels  une  loi 
municipale  s'explique  de  la  manière  la  plus  pré- 
cile  ,  on  veuille  regarder  &  faire  valoir  comme  le 
droit  commun  de  fes  fujets ,  le  réfultat  delà  plupart 
des  lois  étrangères  ,  c'eft  ce  qu'on  ne  peut  faire 
fans  heurter  de  front  les  premiers  principes.  Chaque 
coutume  eft  fouveraine  dans  fon  territoire  ;  fes  fujets 
n'ont  point  d'autre  droit  commun  qu'elle  ,  tant 
qu'elle  n'eft  pas  muette  ,  &:  ce  n'eft  que  dans,  fon 
lilencc  qu'il  leur  eft  permis  de  recourir  aux  cou- 
tumes étranp-crcs. 

Un  exemple  rendra  ceci  plus  fenfible  :  c'eft  une 
maxime  établie  par  les  lois  romaines,  &  reçue  dans 
nos  mœurs  ,  qu'on  ne  doit  point  reftitucr  ea 
entier  à  un  mineur  qui  a  été  léfé  en  fuivant  le 
droit  commun  (i).  Cela  pofé  ,  qu'un  jeune  hommç 
domicilié  à  Lille  ou  à  Douai,  ftipule  en  fe  ina^ 
riant  une  communauté  de  tous  biens,  il  eft  certain 
'qu3  cette  ftipulation  eft  contraire  au  droit  commun  , 
c'eft-à-dire,  à  l'efprit  général  des  coutumes  de  France 
&  des  Pays-Bas  j  cependant  elle  ne  fera  point 
fujette  à  refcifion  ,  parce  qu'elle  eft  conforme  à 
la  difpofition  particulière  des  coutumes  de  Lille 
&  de   Douai. 

Autre  exemple  :  deux  perfonnes  domiciliées  à 
Douai  fe  marient ,  &  par  leur  contrat  de  mariage 
fe  font  une  donation  mutuelle  de  tous  leurs  biens 
meubles  &  conquêts.  Cette  donation  feroit  prefquc 
par-tout  ailleurs  fujette  à  la  Légitime  des  enfans 
qui  doivent  naître  de  ce  mariage  ;  cependant  elle 
en  fera  exempte  à  Douai ,  parce  qu'elle  eft  calquée 
fur  le  droit  d'entraveftiilement  de  fang  qui  a  lieu 
dans  cette  ville  en  faveur  du  furvivanr. 

Encore  une  fois  donc ,  le  droit  commun  de 
chaque  territoire  eft  la  coutume  qui  y  domine  , 
lorfqu'elle  n'eft  pas  muette  ;  &  c'eft  par  les  difpo- 
fitions  de  cette  coutume  qu'il  faut  juger  fi  telle 
ftipulation  doit  être  regardée  comme  une  libéralité, 
ou  comme  un  titre  onéreux. 

Rcfte  à  examiner  il,  dans  les  coutumes 'qui  ren- 
dent le  douaire  propre  aux  enfans ,  &  qui  par  con- 
féquent l'affranchifient  du  retranchement  de  la 
Légitime,  il  ne  doit  pas  ,  lorfqu'il  eft  porté  par 
une  ciaufe  particulière  à  un  taux  qui  excède  celui 
de  la  coutume  ,  être  fournis  à  ce  retranchement 
jufqu'à  concurrence  de  l'excès  dont  il  s'agit. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  s'applique  JCi 
avec  la  plus  grande  juftefTe  pour  établir  i'afnr- 
mative  ;  &  c'eft  une  opinion  à  laquelle  le  Brun 
lui-même  accorde  Con  fuffrage.  Suivant  cet  auteur, 
«  il  y  a  une  très-grande  différence  entre  établir 
»  le  douaire  propre  aux  enfans  dans  une  coutume 
»  où  il  n'eft  que  viager ,  &  faire  un  douaire  préfix 
»  qui  excède  de  beaucoup  le  coutumier  &  la  manière 


(I)  Non  videtur  circumfciiptus  e(Te  miner,  quî  jure 
fît  uûis  communi.  £,  9  »  C,  de  in  inUgrum  rcfiitutione 
minorum  25  annis, 

»  ordinaire 
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»  ordinaire  de  conftituer  des  douaires  ;  comme 
»  il  y  a  beaucoup  de  différence  entre  ftipuler  une 
«  communauté  de  biens  en  pays  de  droit  écrit  , 
»  &  ftipuler  une  communauté  de  tous  biens  ,  ou 
w  un  partage  inéç^al  de  communauté  en  pays  cou- 
»  tumier  .  .  .  .  ie  douaire  excelfif  &  la  com- 
I)  munauté  de  tous  biens  paffent  pom'  de  pures 
»  libéralités  ,  &  font  fujets  à  la  Légitime  des 
w  enfans  d'un  fécond  lit:  auflî ,  quoiqu  ils  fàiTent 
»  partie  d'un  contrat  de  mariage  ,  un  mineur  peut 
»>  s'en  faire  relever.  En  un  mot,  toutes  les  con- 
»  vcnticus  qui  excèdent  le  droit  commun  &  la 
»  manière  ordinaire  de  conttafter  ,  font  des  do- 
»  nations  j  &  cette  règle  peut  fervir  pour  la  ref- 
j)  titution  du  mineur  contre  ces  fortes  de  conven- 
»  tions  &  pour  la  Légitime  ». 

Renufion  fouticnt  le  contraire  ,  fur  le  fondement 
de  l'arrêt  déjà  cicé  du  ^^  mars  16151  ,  dans  i'efpèce 
duquel  il  fuppofe  ,  d'après  Tronçon ,  que  le  douaire 
étoit  de  3000  livres  de  rente,  &  qu'rl  excédoit  de 
beaucoup  le  taux  réglé  par  la  coutume.  On  a  vu 
plus  haut,  que  Tronçon  n'a  pas  bien  connu  cet 
arrêt  ,  &  l'on  en  trouve  ici  une  nouvelle  preuve  ; 
car  Bardet  nous  affure  pofitlvcment  que  le  douaire 
préfix  de  Catherine  Earbé  n'étoit  que  de  ijooliv. 
&  qu'on  l'avoit  ftipulé  conformément  aux  difpo- 
fîtions  de  la  coutume  de  Paris.  Si  Renuflon  avoit 
été  inftruit  de  cette  circonftance  cffentielle  ,  il 
auroit  certainement  décidé  tout  autrement  qu'il  ne 
l'a  fait ,  puifqu'il  ne  peut  s'empêcher  de  convenir 
que  fon  opinion  reçoit  beaucoup  de  difficulté. 
Quand  un  homme  ,  a)oute-t-il ,  conjîitue  à  fa 
future  époufe  un  douaire  préffx  plus  fort  que  le 
coutumier  ,  il  femble  que  ce  qui  excède  le  douaire 
couiumier  e(l  une  libéralité  ■,  un  avantage  ■,  une 
efpèce  de  donation  ,  6-  que  cet  excédant  devrait 
être  fujet  à  la  Légitime  des  enfans  du  fécond 
lit. 

Septième  question.  Les  gains  de  furvle , 
u fîtes  dans  les  provinces  de  droit  écrit ,  font-ils 
fujets  à  la  Légitime  ? 

Il  faut  diftinguer ,  comme  nous  l'avons  fait  à 
l'égard  du  douaire  ,  les  gains  de  furvie  fondés  fur 
l'ufage  ou  fur  une  convention  conforme  à  l'ufage , 
d'avec  les  j^ains  de  furvie  qui  ne  doivent  l'exiftence 
qu'à  une  ftipulation  exprefle  des  parties,  ou  qui, 
étant  introduits  par  l'ufage  ,  font  portés  par  une 
claufe  particulière  à  un  taux  qui  l'excède. 

La  première  efpèce  de  gains  de  furvie  n'eft  point 
fujette  à  la  Légitime  j  c'ell  ce  qui  réfulte  de  toutes 
les  raifons  par  lefquelies  nous  avons  établi  la 
même  chofe  relativement  au  douaire  coutumier  , 
&  c'eft  ainfi  que  le  décide  M.  Boucher  d'Argis , 
par  rapport  à  l'augment  de  dot  :  «  H  y  a,  dit-il, 
»  fur  cette  matière  deux  principes  dont  on  ne  peut 
»  s'écarter.  Le  premier  eft  ,  que  la  femme  peut 
»>  fe  conftituer  en  dot  tous  fes  biens  préfens  &  à 
M  venir  ;  nihil  enim  veiat  muUerem  dure  in  dotem 
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»  honafua  omnia  ,  dit  la  loi  4  ,  au  code  de  jura 
»  dotium.  Un  fécond  principe  eft,  que  toute  dot 
»  mérite  un  augment  proportionne  a  la  quotité , 
»  parce  que  l'augment  eft  donné  en  récompenfc 
»  de  la  dot  :  dos  data  donationem  meretur  (  auth. 
»  dos  ,  cod.  de  donationibus  ).  De  ces  deux  prin- 
»  cipes  ,  on  eft  en  droit  de  conclure  que  l'aug- 
»  ment  coutumier  &  le  préfix  non  excédant  le  cou- 
rt tumier,  à  quelque  fimme  qu'ils  puiffent  monter  , 
»  font  dus  en  entier  à  la  femme  furvivante  ,  fans 
»  être  fujets  à  aucune  rédu£lion  pour  la  Légitime 
»  des  enfans ,  ni  pour  celle  d-es  afcendans  j  du 
»   moins  les  lois  n'ont  point  prévu  ce  cas  ». 

M.  Boucher  d'Argis  étend  fa  décifion^au  contre- 
augment  &  autres  gains  qui  peuvent  avoir  lieu 
en  faveur  du  mari  Uirvivant  ;  &  c'eft  ce  qui  a  été 
jugé  par  deux  arrêts  très-précis  du  parlement  de 
Touloufe  :  le  premier  eft  rapporté  par  M.  Maynard  , 
livre   1  ,  chapitre   88.  En   voici  l'efpèce. 

Une  femme  domiciliée  à  Touloufe  inftitue  fon 
mari  héritier  univerfcl  ,  &  meurt  fans  enfans  :  fa 
mère  demande  fi  Légitime  ,  &  veut  comprendre 
dans  l'exercice  de  ce  droit  le  contre-augment  da 
mari',  c'eft-à-dire  ,  la  dot  de  fa  fille  acquife  à 
celui-ci  par  le  prédécès  de  fa  femme  ,  fuivant  la 
coutume  de  Touloufe  ,  titre  de  dutibus  ,  article  j. 
Le  mari  s'oppofe  à  cette  prétention  ,  &  foutienÉ 
n'être  tenu  de  fournir  la  Légitime  que  fur  les 
biens  compris  dans  fon  inftitution.  L'affaire  portée 
au  parlement  de  Touloufe  ,  il  intervient  ,  après 
partage  porté  de  la  tournelle  en  la  arand'chambre , 
arrêt  du  f  avril  1^94,  qui  déboute  la  mère  de 
fa  demande  en  Légitime  fur  la  dot  gagnée  par  le 
mari  ,  &  ledit  arrêt  retenu  pour  être  prononcé:- 
folennellenientàla  fête  de  Pâques  prochaine  par 
M.  le  préfident  du  Faur. 

A  cet  arrêt  ,  dit  M.  de  Catelan  ,  «  j'en  ajoa- 
»  tcrai  un  autre  prononcé  en  robes  rouges  pac 
»  M.  le  premier  préfuient  de  Fieubet ,  la  veille 
»  de  la  Pentecôte  de  l'année  1674.  Cet  araêt  avoit 
»  été  rendu  par  la  première  chambre  des  enquêtes 
»  après  partage.  La  raifon  de  douter  étoit  la 
»  faveur  de  la  Légitime  d'une  mère  fur  les  biens 
»  délailTés  par  fa  fille  morte  fans  enfans.  Mais  ce 
»  n'eft  pas  ici  le  cas  de  fucceflîon  ,  ni  par  confé- 
»  quent  de  Légitime  ;  le  mari  ne  gagne  pas  la 
»  dot  par  voie  de  fuccefiîon  :  c'eft  une  dette  à  Çoa 
»  égard  qu'il  exige  ,  c'eft  un  gain  que  la  coutume 
»  lui  donne  dans  fon  détroit ,  ou  le  pa£le  appofc 
»  au  contrat  de  mariage  dans  lequel  on  s'eft  fournis 
»  à  la  coutume  ». 

Enfin  M.  Boucher  d'Argis  tient  ,  que  a  les  bagues 
»  &  joyaux  couturaiers ,  &  les  préfix  non  excédant 
»  les  coutumiers  ,  paroiffcnt  aufli  ,  par  les  mêmes 
»  raifo-ns ,  devoir  être  préférés  à  la  Légitime  des 
»   enfans  &  afcendans  ». 

Cependant ,  continue  le  même  auteur  ,  il  pour- 
roit  arriver  que   l'auf^ment ,  le  contre-augment  & 
les  autres  gains  de  furvie  fuflent  fi  exceftlfs  qu'ils 
^  Mm 
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Ebiorbaffent  tous  les  biens  du  défunt.  Dans  ce  cas , 
je  penfe  que  par  équité  &  fclon  les  circoiijîances 
on  régltroit  ces  droits  atbitrio  boni  \iii  ,  ou 
bien  on  obiigeroit  le  furvivant  à  donner  aux 
lép-itimaires  une  penfion  par  forme  d'alimens. 

La  féconde  efpcce  de  gains  de  furvie  eft  indif- 
tinftement  fujette  à  la  ^Légitime  \  M.  Boucher 
d'Aigis  le  décide  en  ces  termes  :  «  Pour  ce  qui 
»  cft  des  donations  de  furv'ie  &  autres  gains  nup- 
»  tiaux  qui  ne  font  fondés  que  fur  la  convention 
»  expreffe  des  parties  ,  ils  font  fans  contredit  ré- 
j>  dudibles  pour  la  Légitime  ».  Cette  décifion 
peut  être  appuyée  de  toutes  les  raifons  pai;  lef- 
quelles  nous  avons  prouvé  ci-delTus  que  le  douaire 
crt  fournis  au  retranchement  ,  quand  il  ne  doit 
Ih  qualité  de  propre  qu'à  une  claufe  du  contrat  de 


mariag 


Quant  aux  gains  de  furvie  de  la  troifiîme  efpèce, 
le  même  auteur  penfe  ,  &  avec  raifon  ,  qu'ils 
doivent  être  réduits  pour  la  Légitime  ,  &  contri- 
buer à  ce  droit  jufqu'à  concurrence  de  l'excès  de 
la  Itipulation  fur  le  taux  fixé  par  l'ufage. 

Voici  ce  qu'oppofe  à  cette  refolution  un  auteur 
anonyme  ,  dont  M.  Boucher  d'Argis  a  fait  im- 
primer les  obfervations  â  la  fin  de  fon  ou\'rage  : 
ti  Un  traité  de  mariage  cft  un  traité  femblable  aux 
»  autres  :  les  conventions  qui  y  fînt  fripulées  font 
î>  de  véritables  créances  qui  n'entrent  point  dans 
n  la  raaffe  de  l'hoirie.  Lors  d'un  mariage  ,  l'aug- 
»  ment  eft  convenu  &  réglé  comme  un  droit,  & 
f)  non  comme  une  donation  j  fouvent  il  eft  le  prix 
»  (  quand  il  excède  le  couiumicr  )  ou  d'un  âge 
5)  peu  affotti  ,  ou  d'une  naiffance  plus  diftinguée  j 
»  en  un  mot ,  il  eft  toujours  regardé  comme  une 
yi  convention  ou  une  créance  ,  &  jamais  comme 
»  une  donation  ,  à  quelque  fomme  qu'il  foit  porté 3 
»)   &  tel  eft  l'ufage  ». 

La  réponfe  de  M.  Boucher  d'Argis  paroît  dé- 
eifi^'C  :  «  On  pourroit  dire  du  douaire  préfix  & 
»  de  toutes  les  autres  conventions  matrimoniales  , 
ï)  comme  l'auteur  des  obfervations  le  dit  de  l'aug- 
})  ment ,  qu'ils  ne  font  point  réduélibles  pour  la 
w  Légitime  ,  à  quelque  fomme  qu'ils  fe  montent , 
■»  &  cela  parce  que  ce  font  des  conventions  eflen- 
»  tielles  du  mariage  qui  forment  plutôt  des  créances 
3>  que  des  donations.  Néanmoins  il  eft  certain  que 
n  le  douaire  préfix  qui  excède,  &  tous  ]es  autres 
»  avantages  trop  confidérables  ,  quoique  convenus 
»  par  le  contrat  de  mariage  ,  font  réduftiblcs 
».  arbitrio  boni  viri  ,  quand  ils  préjudicient  à  la 
»  Légitime  des  enfans  ». 

Si  quelque  chofe  peut  pafTcr  dans  un  contrat  de 
mariage  pour  un  titre  onéreux  &  pour  le  prix 
d'un  agepeuajforti  ou  d'une  liai (fance  plus  dif- 
tinguée ,  c'eft  afl'urément  la  conftitution  de  dot  : 
cependant  on  a  vu  plus  haut  qu'elle,  eft  fujette  au 
retranchement  de  la  Légitime  \  il  faut  donc  pa- 
reillement Y  foumettr«  toutes  les  conventions  ma- 
trimoniales'qui  teiKient  à  avantager  quelqu'un  au 
delà  de  ce  que  la  coutuaie  lui  accorde. 
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Mais  voici  une  autre  queftion  :  lotfqu'il  y  a 
des  enfans  du  mariage  qui  a  produit  les  gains 
nuptiaux  ,  le  furvivant  n'a  régulièrement  fur  ces 
gains  qu'un  droit  d'ufufruit  ,  à  l'exception  d'une 
virile  dont  il  a  la  propriété  en  demeurant  veuf: 
cette  virile  ,  ainfi  appelée  parce  que  c'eft  une 
portion  égale  à  celle  de  chaque  enfant  ,  eft-elle 
foumife  à  la  Légitime  que  doit  le  furvivant  lui- 
même  à  fes  enfans  ? 

L'affirmative  fembleroit  n'être  fufceptible  d'aucun 
doute:  d'un  côté ,  la  Légitime  doit  fe  prendre  fur 
tous  les  biens  que  le  défunt  laifTe  à  fa  mort ,  oii 
dont  il  a  difpofé  gratuitement  :  de  l'autre  ,  la  virile 
appartient  en  toute  -propriété  au  furvivant  \  il  paroit 
donc  que  cette  virile  doit  fouftrir  le  retranchement 
de  la  Légitime ,  foit  qu'elle  fe  trouve  dans  la 
fuccefTion  ab  inteflat  ,  ou  que  le  furvivant  s'en 
foit  exproprié   par  des  aftes  de  libéralité. 

La  chofe  n'eft  cependant  pas  auftî  claire  qu'elle 
le  femble  au  premier  abord  ,  &  il  y  a  là-defTus  trois 
diftinftions  importantes  à  faire. 

1°.  Lorfque  le  furvivant  meurt  fans  avoir  difpofé 
de  fa  virile  ,  il  ne  peut  pas  être  queftion  d'y 
prendre  une  Légitime  :  en  effet  ,  les  feuls  qui 
pourroient  la  demander  feroient ,  ou  les  enfans  nés 
d:\  mariage  qui  a  produit  le  gain  nuptial ,  ou  les 
enfans  ifTus  d'un  mariage  antérieur. 

Les  premiers  n'ont  pas  befoin  de  l'aéVion  légr- 
liaiairepour  avoir  part  à  cette  virile  ,  parce  qu'elle 
leur  eft  dévolue  de  plein  droit  ,  quoiqu'ils  ne 
foient  héritiers  ni  de  leur  père  ni  de  leur  mère  : 
c'eft  ce  que  prouvent  la  loi  4  ,  C.  de  fcaindij 
7iuptiis  ,  &C  la  novelle  iz  ,  chapitre  zo. 

Les  féconds  n'y  peuvent  rien  prétendre  à  quelque 
titre  que  ce  foit ,  parce  que  les  gains  nuptiaux 
font  toujours  afFeélés  aux  enfans  du  défunt  de  qui 
ils  proviennent. 

z°.  Lorfque  le  furvivant  a  difpofé  de  fa  virile, 
il  eft  hors  de  doute  que  les  enfans  à  qui  elle  feroi: 
afïcélée ,  fi  elle  fe  trouvoit  dans  la  fucceflîon  ab 
intejîac  ,  peuvent  la  comprendre  dans  leur  aélion 
en  retranchement  de  Légitime. 

3^.  Mais  la  difficulté  eft  de  favoir  s'il  en  eft 
de  même  ,  en  ce  cas,  des  enfans  d'un  lit  anté- 
rieur? Cette  queftion  s'eft  préfentée  au  parlement 
de  Touloufe  dans  une  efpèce  remarquable.  Anne 
de  Pafquerie  avoit  été  mariée  trois  fois  ;  la  pre- 
mière avec  François  Brunet,  la  'xcconde  avec  Ber- 
nard Trebos ,  &  la  troifieuie  avec  François  Maillot; 
elle  avoit  conftitué  à  ce  dernier  une  dot  de  5000  1.; 
&  comme  elle  lui  avoit  furvécu  ,  elle  avoit  gagné 
un  augment  de  2joo  livres.  A  l'article  de  la 
mort  ,  elle  fit  fon  teftament  ,  & ,  entre  autres  dif- 
pofitions  ,  elle  légua  à  Jeanne  de  Maillot ,  fa  fille 
ainée  du.troifièmc  lit  ,  fa  portion  virile  dans 
l'augment  dont  on  vient  de  parler  :  les  enfans  des 
deux  premiers  lits  deruandèrent  leur  Légitime  fur 
ce  legs  ;  &  d'après  i'oppofuion  de  la  fille  léga- 
taire ,  il   s'éleva   au   parieûieiit    de  Touloufe  un. 
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procès  qui  ,  après  avoir  été  partagé  en  deux  cham- 
bres ditléientcs ,  fut  enfin  départi  dans  l'alTemblée 
des  chambres.  M.  de  Catelaa  ,  qui  en  étoit  rap- 
porteur ,  nous  retrace  exaftement  les.  moyens  dont 
on  fe  fervoit  de  part  &:  d'autre. 

On  difoit  pour  la  légataire  ,  que  les  gains  nup- 
tiaux  de   la    femme    font   afleârés    aux   enhins    du 
mari  de  qui  elle  les  tient.  Quod  millier  mariti  Lir- 
gitate  percepit  y  id  ex  eo  taniàm  conjugio  pro- 
crcati  jibi  fpeciale  tanquàm  paternum  pacrimo- 
nium  vindicant  :  c'eft  la  difpofition  de  la   loi  4  , 
au  code  de  fecundls  niiptïis.  Les  enfans   du  troi- 
fième  lit  ne  pouv^oient  point  prétendre  de  Lé'?,iti.i  e 
fur  les  gains  nuptiaux  que  la  défunte  pouvoit  avoir 
faits   fur    les    biens    de    fes   deux   premiers   maiis  , 
puifque  la  loi  en  avoit  tranfmis  incoaimutablement 
la  propriété  aux  enfans  des  deux  premières  noces  : 
pourquoi  donc  ces  derniers  auroient-ils  plus  de  droit 
lur  les  gains  nuptiaux  du  troifîème  matidge  ?  D'ail- 
leurs ,  (1  la  mère  commune  des  parties  étoit  morte 
ab  inteftat  ,  ou  même  fans   difpofer    nommément 
de  là  virile,  les  enfans  des  deux  premiers  lits  n'y 
prendroient   rien  ,  ils  en   feroient  exclus  par   ceux 
du  troifiéme  lit  ,    honore  prœcïpiLO  ,  comme  parie 
le   chapitre   zo     de  la   novelle   ii   :  ils  n'y   peu- 
vent   donc   pas    demander   de   Légitime  ,    puifque 
la  Légitime  n'eft  jamais    que  le  tiers  ou  la  moi- 
tic  de  ce  qu'on  auroit    eu  ab  intcflat. 

On  répondoit  pour    les  légiîimaires,  que,    par 
la  loi  hac  edïclaLï  ,  la  propriété  des   gains   nup- 
tiaux  eft    tellement  acquife  à  la    femme,  que  les 
enfans  ne   peuvent   revendiquer   les  chofes   qu'elle 
en  a  aliénées.    Le  chapitre   xo  de    la  novelle  ii 
confirme  &  affure  cette  propriété  ,  hœc  erunt  eis 
propria  ,    nihiL  penè    ab  aiiu    eorum   difftreniia 
pojfe0ione  ;  &  néanmoins  ,  fuivant  la   même  loi  , 
h  le  furvivant  ne  difpofe  pas  expreffément  &  nom- 
mément de  ces  gains ,  ils  appartiennent  aux  enfans 
de  ce  mariage  par  préciput ,  honore  praecipuo ,  ex 
nojlra    lege  ,   lïcet  non  fint  hœredes   me  patris 
nec   matris.  La  propriété  dont  il   s'agit    elf  donc 
trcs-irrégulière,    &  forme,  pour  ainfi   dire  ,  uns 
cfpèce  de    biens  à  part ,   lorfque  le  furvivant  n'en 
difpofe  pas  j  mais  ,  dans  le  cas   contraire  ,   elle  fe 
mêle  &   fe  confond  avec  fon  patrimoine  ,  elle   en 
prend  la  nature,  elle  en  fuit  la  condition,  te  par 
conféquent  elle  devient  fujette  .i  la  Légitime  des 
enfans   de  tous    les  mariages.   On   convient  géné- 
ralement que   la  dirpofiiion  qu'en    a  faite  la    dé- 
funte au    profit   d'un  des  entans   du   troifiéme  lit , 
n'eft  pas  exempte  de   la   Légitime  des  autres   en- 
fans du  même  mariage j  elle   ne  doit  pas  l'être  non 
plus  de  la  Légitime  des  enfans  des  lits  précédens , 
puifque  tous  les  enfans,  de  quelque  mariage  qu'ils 
foient   nés ,   doivent  avoir   ime    Légitime    égale  : 
Sinf^ulis  ex  œquo  qiiadrluncium   vei  fexunisium 
dividendo.  Ce   font  les  termes  de  la  novelle  18  , 
chapitre  i. 

On  objefte  que  la  Légitime  n'eft  qu'une  quotité 
de  ce  qu'on  auroit  ab  inteftat  ;  &  comme  les  eu- 
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fans  des  deux  premiers  lils  n'ont  rien  dans  la  vi- 
rile, quan;!  le  furvivant  n'en  a  pas  difpolé  ,  on  con- 
clut de  là  qu'ils  n'y  peuvent  prendre  de  Légitime 
iorf^u'il  l'a  donnée  ou  léguée.  Mais  nous  trouvons 
piufieurs  textes  où  la  Légi'iime  tft  appelée  pars 
totius  fubfhintiœ  dcfundi  ,•  tels  font  le  §•  der- 
nier ,  aux  inftitutes  de  InoJ/iciofo  teliamenio  \  le 
chapitre  i  de  la  novelle  18  ,  &:  le  ch,ipitre  dcinier 
de  la  novelle  iz.  Si  d  autres  lois  la  qualifient  de 
quotité  de  la  portion  ab  inteflat  ,  c'cft  parce 
que  communément  la  portion  ab  iniejiat  le  règle 
par  rapport  à  tous  les  biens  du  défunt  j  l'exemple 
du  père  6l  de  la  mère  qui  pr*nReni  iPx\r  Légiiime 
fur  toute  l'hérédité  ,  quoique  leur  fiis  aie  laifle  des 
frères  qui  pariageroient  avec  eux  ab  inteflat  , 
prouve  nettement  que  le  vcri.abie  cara<5tè"e  de  là 
Lép-iîime  eft  d'être  ,  non  une  quotité  de  la  por- 
tion héréditaire  ,  mais  une  quotité  de  tout  le  pa- 
trimoine  du  défunt. 

On  oppofe  encore  que  les  enfans  du  troifiéme 
lit  ne  pourroient  pas  demander  de  Lép-itime  fur 
les  gains  nuptiaux  des  deux  premiers  mariages  j 
qu'ainfi  les  enbns  des  deux  premiers  lits  doivent 
également  être  lans  droit  &  fans  prétention  fur 
les  gains  nuptiaux  des  troifièmcs  noces.  Mais  il  y 
a  une  réponle  très-lîmple.  La  femme  a  perdu,  en 
paflant  à  un  fécond  mariage  ,  la  propriété  des  gains 
nuptiaux  du  premier  ;  &  en  paffant  â  un  troisième  , 
la  propriété  des  gains  nuptiaux  du  fecorïd.  Les 
choies  consprifes  dans  ces  gains  ne  fe  font  donc 
plus  trouvées  dans  fon  patrimoine  au  moment  de 
fa  mort,  &,  par  une  con'éancnce  néceflaire  ,  fes 
enfans  de  troificmes  noces  n'ont  pas  p;u  y  prendre 
une  Légitime.  Mais  cette  femme  ne  s'éiant  pas  re- 
mariée après  le  décès  de  François  Maillot  ,  fon 
troifiéme  époux  ,  la  loi  lui  a  domié  en  propriété 
la  virile  dont  il  s'agit ,  au  cas  qu'elle  en  difpofat 
nommément,  comme  elle  l'a  fait  :  cette  virile  eft 
donc  confondue  avec  ^e%  autres  biens  ,  &  confé- 
quemment  elle  eft  afFujettie  à  la  Légitime  de 
tous  les  enfans  ,  fans  diftinguer  de  quel  mariage 
ils  proi'iennent. 

Nonobftant  ces  raifons,  le  premier  avis  prévalut; 
&  par  arrêt  du  5   mars  1659  ,   les  enfims  des  deux 
premiers  lits  furent  déboutés  de  leur  demande.  «  On 
«  crut  principalement  ,   dit    M.  de  Catelan  ,  qu'il 
»  n'étoit    pas  jufte  que  les    enfans  du    premier  lit 
»  eulTent  part  aux    gains  nuptiaux   d'un  autre  ma- 
»  riage  d'où  ces  gains  procédoient.  On  ajouta,  que 
»  la  novelle    zi  ,    fuivant    laquelle   la   virile  ap- 
»  partient   eux  enfans  du  même  mariage  ,  fi  la  mère 
»  n'en  difpofe  pas  ,  eft    fondée   fur  la  volonté  de 
»  cette  mère  ,  qui  eft  préfumée  ,  en  ne  difpofant  pas 
»  nommément  de  cette  virile,  avoir  voulu  la  iailTcr 
»  également    à   tous   fes    enfans    de    ce    mariage  \ 
»  quafi  voluerit   magis  fervare   filiis  ,   tanquàm 
■>•>  ex  canfa  illorum  fibimet  acquifîtas  &  non  ad 
»  extraneos  deducere.  Ainfi  ,  puifque  ,  faute  de  dif- 
»  pofition  expreflc ,  la   virile  appartient  aux  feuls 
»  enfans   du  même  mariage  ,  par  la  volonté  prii- 
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»  {limée  de  leur  mèie  ,  fans  que  ceux  d'un  autre 
»  mariage  y  puiffent  prétendre  droit  de  Légitime  , 
»  il  s'enfuit  que  ,  l^rfqu'elle  en  difpofe  expreirément 
»  en  faveur  d'un  des  enfans  du  même  mariage  ,  les 
»  enfans  d'un  autre  mariage  n'y  en  peuvent  point 
»  auiïî  prétendre  ,  à  caufe  de  l'exprefTe  volonté  de 
»  leur  mère  ,  puifque  la  difpofition  exprefle  eft  tou- 
»  jours  plus  forte  que  la  tacite  ». 

Ces  motifs  ne  peuvent  s'appliquer  qu'à  l'efpèce 
prccife  de  l'arrêt  cité  ,  c'elt- à-dire  ,  au  cas  où  le 
l'urvivant  a  difpofé  de  fa  virile  en  faveur  d'un  enfant 
du  mariage  dont  elle  eft  provenue  :  il  faut  cepen- 
dant dire  la  même  chofe  ,  quoique  la  dilpofition 
foit  au  profit  d'un  étranger  :  nous  en  avons  déjà  dit 
la  raifon  ;  c'cft  que  les  enfans  du  mariage  précédent 
n'ont  rien  à  prétendre  fur  cette  virile  ,  lorfque  le 
lurvivant  n'en  a  pas  difpofé ,  &  que  ,  fuivaat  une 
maxime  établie  ci-deffus,  queftion  4,  on  ne  peut 
exiger  de  Légitime  fur  des  biens  dont  on  eft  exclus 
ab  intejlat.  L'objeélion  qui  eft  oppofée  à  cette 
maxime  dans  le  détail  des  moyens  lur  Icfquels  eft 
intervenu  l'arrêt  que  nous  venons  de  rapporter  , 
trouve  fa  réponfe  dans  ce  que  nous  avons  dit  au 
§.  I  de  cette  feftion  ,  par  rapport  aux  queftions  de  fa- 
voir  fi  les  enfans  exiicrédés  font  part  dans  la  Lé- 
gitime de  leurs  frères,  &  fi  les  frères  font  part 
dans  celle  des  afcendans. 

Ainfi  le  feul  cas  ou  les  gains  nuptiaux  peuvent 
être  foumis ,  dans  la  fucceflion  du  furvivaut ,  à  la 
Légitime  des  enfans  d'un  mariage  antérieur  à  celui 
dont  ils  font  provenus  ,  eft  lorfqu'il  ne  refte  point 
d'enfant  du  dernier  ,  &  que  par-là  ils  demeurent 
confondus  avec  les  autres  biens  du  furvivant. 

Faui-îl  étendre  aux  legs  &  autres  libéralités 
tcftamentaires  faites  au  furvivant  par  un  conjoint 
prédécédé,  ce  que  nous  venons  d'établir  touchant 
les  gains  nuptiaux  ,  relativement  au  cas  où  il  fe 
trouve  des  enfans  de  chaque  lit  ?  Cette  queftion 
a  été  jugé  pour  la  négative  au  parlement  de  Tou- 
loufe.  Claire  de  Tournier  avoit  été  mariée  en  pre- 
mières noces  avec  Antoine  Cambon  ,  dont  elle 
avoit  eu  une  fille;  Si.  en  fécondes  noces  avec  An- 
toine Crofet  ,  de  qui  il  lui  étoit  né  une  autre 
fille.  Ce  dernier  lui  avoit  légué  par  fon  teftament 
nne  métairie  fituée  à  Aufielle  ,  &  elle  avoit  elle- 
même  difpofé  univeifellement  en  faveur  de  la  fille 
qu'il  lui  avoit  laifTée.  Après  fa  mort,,  la  fille  du 
premier  lit  demanda  fa  Légitime  ,  &  prétendit  la 
prendre  non  feulement  fur  la  dot  &  les  autres 
biens  provenans  de  la  défunte  ,  mais  encore  fur 
tout  ce  qu'elle  avoit  reçu  de  fon  fécond  mari  à 
litre  de  legs. 

Sur  quoi ,  dit  PA.  d'Olive ,  quelques-uns  des 
jupres  ejlimoient  cette  demande  incivile.  La  loi 
4  ,  au  code  de  fecundis  nuptiis  ,  porte  ,  que  tout 
ce  qu'une  fenmie  reçoit  de  la  libéralité  de  fon  mari  , 
qiiod  mulier  ex  mariti  largitate  percipit,  ne  peut 
être  réclamé  dans  fa  fucceftion  que  par  les  enfans 
ifTus  de  ce  mariage:  id  ex  eo  tantàm  conjugio 
proereati  fibi  fpeciak  tanquàm  paternum patrl- 
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monlum  vlndicant.  Cette  difpofition  co mprcnd  cer-* 
tainement  les  legs  aulfi  bien  que  les  conventions 
matrimoniales;  il  y  a  môme  plus  de  raifon  de  l'ap- 
pliquer aux  uns  qu'aux  autres  ,  puifque  les  con- 
ventions matrimoniales  font  des  titres  onéreux  ,  oa 
du  moins  des  donations  fans  lefqueiles  le  mariage 
n'eut  point  été  contraélé  ,  &  que  par  conféquent 
elles  font  juftement  acquifes  à  la  femme  ;  au  lieu 
que  les  legs  dont  elle  eft  gratifiée  par  fon  mari, 
font  la  recompenfe  de  l'affeélion  qu'elle  a  eue  pour 
lui ,  &  le  gage  de  l'efpérance  qu'elle  n'oubliera 
pas  fes  enfans.  C'eft  donc  principalement  à  ces  li- 
béralités que  s'applique  la  nécclfité  de  la  réferve 
introduite  par  le  texte  cité  ;  &  ,  comme  dit  la  loi 
6  j  ,  §.  dernier ,  au  digefte  de  legatis  i^. ,  cavendum 
ejl  ne  honor  benè  tranfacli  matrimonli ,  fides 
etiam  communium  liberonim  decipiat patrem,  qui 
meliùs  de  matre  prcefumpfit. 

Ces  raifons  étoicnt  féduifantes  ;  mais  celles  qu'on 
y  oppofoit  étoient  mieux  fondées.  Les  termes 
cités  de  la  loi  4  ,  au  code  de  fecundis  nuptiis  y 
paroiffent  à  la  vérité  comprendre  les  legs  comme- 
les  gains  nuptiaux  ;  mais  les  dernières  paroles  da 
même  texe  font  voir  clairement  qu'il  faut  en  ref- 
treindre  la  difpofition  à  l'augment  :  SponfaLitiam. 
largitaieni  quant  virfecundus  contidit  in  uxorem  y 
tantummodà  fiUi  qui  ex  fecundo  matrimonio. 
fufcepùfunt,  pro  fûliditate poUfîdeant.  C'eft  ainfi 
que  la  glofe  a  entendu  cette  loi,  &  l'on  ne  peut 
plus  douter  de  l'exaâitude  de  cette  interprétation  > 
depuis  que  l'empereur  Juftinien  l'a  confirmée  lui- 
même  :  le  chapitre  z^  de  la  novelle  zt  ,  diftinguc 
formellement  la  donation  à  caufe  de  noces ,-  des  li  - 
béralités  étrangères  au  mariage  ,  telles  que  les  legs 
&  les  fidéicommis  ;  il  déclare  que  l'une  appartiendra 
toujours  aux  enfans  nés  du  mariage  dont  elle  fera 
provenue  ,  foit  que  le  furvivant  fe  foit  remarié  après^ 
ou  non;  mais  que  les  autres  demeureront  confondues 
dans  le  patrimoine  du  furvivant  qui  n'aura  pas  con- 
tracté un  nouveau  mariage  après  la  mort  du  con- 
joint qui  l'en  aura  gratifié  (i).  Cette  différence  n'eft 
pas  fans  raifon  :  l'augment  que  la  femme  gagne  par 
le  prédécès  de  fon  mari ,  elle  le  gagne  comma 
temnie  ,  en  contequence  du  mariage  ,  &  a  i  occa- 


(  I  )  Alifolutè  un3c;u.-Ç(]ue  fobolas  proprii  parentis  acci- 
piat  fponfaliiiam  largltatem  ,  &  omninô  prioribus  filiis 
propter  fecundas  nuptias  accipientibus  ,  &  fecundi  libert 
modis  omnibus  eam  habeant  ,  qiiamvis  quae  fecundas  con-- 
traxit  nuptias  ad  tertia  minime  migraveiic  vota.  Ex  terum 
vcrô]  confequcntia  hoc  ipfum  &  in  pattibus  fît  fecundas 
nuptias  facientibus  :  &  fetvetur  quidem  ex  priori  matri- 
monio filiis  nropter  fecunda  vota  luciata  dos  ,  fecU'ndis 
quoque  licet  non  ad  tertia  parer  pervenetit  rota.  Reliqua 
vero  quarcumque  in  talibus  luct.itus  eft  pater  a-iit  mater 
ex  fecundis  uuptiis  ,  aut  pet  legatum  fojlîtan  ,  five  fidei- 
comrriifTum  ,  non  tamen  ad  tertias  vénérant  nuptias  ,  hxc 
commixta  cormn  fubft.-intia;  &:  à  tertiis  non  irutilata  ma- 
rrinioniis  maneant  apud  eos  innnota  :  &  ad  eoruin  ,  veli>c 
propria  ,  fuccefiiones  pcrveniant ,  aut  etiam.  à  fupeiftiubus 
(j^ao  Yolunt  dif£onantur  modo. 
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fion  fies  enfans  ,  pour  la  piocréalion  defquels  il  a 
été  contraâié  (i)  ,  au  lieu  qu'elle  reçoit  comme 
étrangère  ,  &  par  des  conlidéuations  tout-à-fait  per- 
fonnelles  ,  les  legs ,  les  fidéicommis  &  les  autres 
difpofitions  contenues  dans  le  teftament  de  fon  mari. 
On  citoit  à  l'appui  de  ces  moyens  deux  doc- 
teurs qui  foutiennent  précifément  cette  dodlrine  j 
falloir,  Nicolas  d'Arles  lur  la  loi  generaliter ,  C. 
de  fecundis  nuptiis  ,  &  Ripa  fur  la  loi  feminœ 
du  même  tiire.  «  Si  bien  ,  dit  M.  d'Olive  ,  que 
)>  la  cour  ,  par  arrêt  du  17  juillet  i6ji  ,  donné  à 
»  mon  rapport  en  la  première  des  enquêtes  ,  ad- 
»  jugea  à  la  fille  du  premier  lit  la  Légitime  ,  telle 
»  que  de  droit,  fur  tous  &  chacun  les  biens  de 
»  teu  Claire  Tournier  ,  &  déclara  dans  lefdits 
»  biens  être  comprifes  toutes  les  libéralités  par 
»  elles  reçues  de  feu  Antoine  Crofet ,  fon  fécond 
»  mari  ,  tant  par  teftament  qu'autrement ,  excepté 
>♦  la  portion  virile  de  l'augmcnt  à  elle  acquis  par 
»  le  prédéces  dudit  Crofet. 

»  Cette  queftion  ,  continue  J\I.  d'Olive  ,  s'étant 
»  depuis  préfentée  à  la  chambre  de  l'édit  à  Caftres, 
»  fut  jugée  fuivant  cette  doftrine  ,  au  rapport  de 
»  M.  de  JaiTand  ,  le  31  juillet  1634,  en  réformant 
»  la  Sentence  du  Sénéchal  de  Carcaffonne  ,  qui 
»  avoit  jugé  le  contraire.  La  même  chofe  fut  aufïï 
«jugée  au  parlement  le  9  juillet  1635  ,  après 
«  partage  porté  de  la  deuxième  .1  la  première  des 
»  enquêtes  ». 

Huitième   question.  Peut-on  prendre  deux  fois 
la  Légitime  fur  les  mêmes  biens  ? 

Voici  l'efpèce  de  cette  quefiion.  Un  mari  fait 
des  donations  à  fa  femme  ,  {oit  par  contrat  de  ma- 
riage ,  foit  par  teftament:  après  fa  mort ,  les  enfans 
prennent  leur  Légitime  fur  les  biens  dont  il  a  dif- 
pofé  a.  titre  gratuit ,  &  par  conféquent  lur  les  li- 
béralités qu'il  a  faites  à  leur  mère  :  celle-ci  meurt 
enfuite  :  on  demande  fi  les  biens  qui  ont  fouffert 
entre  fes  mains  le  retranchement  de  la  Légitime 
paternelle  ,  doivent  encore  fupporler  la  dillradion 
de  la  Légitime  maternelle. 

L'affirmative  ne  fouffre  aucune  difficulté  ,  &  le 
Brun  l'adopte  fans  balancer  :  «  Il  arrive  fouvent ,  dit 
«cet  auteur,  que  fur  les  biens  donnés  entre  futurs 
»  conjoints  ,  les  enfans  qui  naiiTent  du  mariage 
»  prennent  une  double  Légitime  ;  une  première  , 
»  en  tant  que  les  biens  procèdent  du  donateur  ,  & 
»  une  féconde  ,  en  tant  qu'ils  appartiennent  au  do- 
»  nataire  ;  &  au  cas ,  par  exemple  ,  que  la  dona- 
»  tion  ait  été  faite  par  le  mari  à  la  femme ,  les 
»  enfans  confiJèrent  d'abord  les  biens  comme  pater- 
»  nels  ,  &  y  prennent  la  Légitime  qui  leur  efl: 
»  due  fur  les  biens  du  père  ;  enfuite  ils  en  regardent 
»  le  furplus  comme  biens  maternels ,  &  y  prennent 


(4)  Tanvjuàm  e>:   caufa  illorum  maçri  accjuifitum. Zv'o- 
Tslle  22  ,  chapitre  zq. 
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»  la  Légitime  qui  leur  eft  due  fur  les  biens  de  la 
»  mère  :  ce  qui  s  appelle,  dans  les  prorinces  de  droit 
n  écrit  ,  légitimer  deux  fois  fur  les  mêmes  biens  ». 

Ce  que  dit  ici  le  Brun  des  donations  par  con- 
trat de  mariage  ,  Dumoulin  &:  Henrys  le  difent 
également  d'une  inftitution  d'héritier  faite  par  le 
teftament  d'un  conjoint  au  profit  de  l'autre  ;  &  le 
parlement  de  Provence  a  confirme  leur  fcntiment 
par  un  arrêt  du  13  juin  1636.  «  Dans  la  caufe  fur 
»  laquelle  cet  arrêt  intervint  (  dit  l'additionnaire  de 
»  Duperrier)  ,  notre  auteur  foutenoit  qu'on  l'avoit 
»  toujours  pratiqué  ainfi  ,  c'eft-à-dirc  ,  que  la  Lé- 
»  gitime  devoit  être  prife  fur  la  totalité  des  biens 
»  de  la  mère  ,  quoiqu'on  y  trouve  confondue  l'hé- 
»  redite  du  père  ,  fur  laquelle  les  enfans  ont  déjà 
»  pris  leur  Légitime  ». 

«  Mais ,  continue  le  même  auteur  ,  il  a  été  en- 
»  fuite  décidé  qu'on  ne  peut  pas  légitimer  deux 
»  fois  fur  les  mêmes  biens.  Duperrier,  dans  des  dé- 
»  fenfes  données  pour  un  autre  procès  ,  citoit  trois 
»  arrêts  qui  i'avoient  jugé  ainfi  j  on  en  trouvera  ci- 
»  defTous  un  autre  du  13  décembre  1655  ;  Bonifacc 
»  en  fait  mention,  &  en  rapporte  un  autre  du  157 
»  avril  de  la  même  année,  &  un  du  4  ou  24  no- 
»  verabre  1657  ». 

Cette  jurifprudence  eft  particulière  au  parlement 
de  Provence  ;  &  elle  y  cft  tellement  regardée 
comme  contraire  aux  principes  ,  qu'on  ne  la  fuit 
pas  ,  fuivant  l'auteur  cité  ,  «  lorfqu'il  s'agit  ,  non 
»  pas  d'une  inftitution  d'héritier ,  mais  d'un  fimple 
»  legs  fait  en  faveur  de  la  mère.  Alors  ,  quoique 
»  ce  legs  ait  fait  fonds  dans  la  fucceffion  du  père 
»  pour  la  Légitime  qui  étoit  due  {ur  fes  biens ,  il 
»  fait  encore  fonds  dans  la  fucceffion  de  la  mère. 
»  Boniface  cite  deux  arrêts  qui  l'ont  jugé  ainfi  ;  l'ua 
»  du  13  mars  1666 ,  l'autre  du  10  mai  1^70  ». 

Second  objet.  Comment  faut-il  conjide'rer  les  biens 
fujets  à  la  Légitime  ,  pour  en  former  la  li- 
quidation ? 

Cette  queftion  en  renferme  quatre,  deux  géné- 
rales &  deux  particulières.  La  première  eft  de  fa- 
voh  quels  font  les  biens  qu'on  doit  faire  entrer  en 
maffe  ,  &  fur  quel  pied  on  doit  les  eftimer  j  la 
féconde,  fi  l'on  doit  avoir  égard  aux  augmentations 
Se  aux  diminutions  furvenues  aux  biens  depuis  la 
mort  du  défunt  ;  la  troifièmc  ,  f\  ,  pour  régler  la  Lé- 
gitime des  peîits.enfans  ,  il  faut  confidérer  toute 
la  ma-fTe  des  biens  de  l'aïeul ,  ou  feulement  la  part 

?[ui  en  feroit  échue  à  leur  père,  au  cas  qu'il  ne 
ût  point  prédécédé  ;  la  quatrième  enfin,  fi  ,  en  ré- 
glant la  Légitime  d'un  aîné  ,  on  doit  avoir  égard 
3.  fon  préciput  &  à  fa  portion  avantageufe. 

Prf.mièrf  question.  Quels  font  les  biens  qu'on 
doit  faire  entrer  en  majfe ,  &  fur  quel  pied, 
doit-on  les  ejîimer  ? 

La  première  partie  de  cette  queftion  eft  déjà 
léfolue  par  la  déteraiinittion  que  nous  ^'^cnoos  ds 
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faire  des  biens  fiijets  à  la  Légitime  :  car  c'eft  une 
règle  confiante  ,  que  tous  les  biens  qui  font  fùjet; 
au  retranchement  ,  doi^^ent  entrer  dans  la  malTe  & 
fei'vir  à  la  lupputation.  Il  ne  faut  pas  même  pour 
cela  qu'ils  Ibutïrent  un  retranchement  aftuel ,  il 
fuftit  qu'ils  puiflent  le  fouffrir  fublidiairement.  Aini'i , 
quoique  les  donations  entre  vifs  ne  doiv^ent  con- 
tribuer à  la  Légitime  qu'au  défaut  des  legs  &  des 
biens  qui  compofent  la  fucceffion  ab  intejiat ,  on 
ne  lailîe  pas  de  les  comprendre  fiftivement  dans 
la  malle  fur  laquelle  on  forme  la  liquidation  de  la 
Légitime  ;  &: ,  comme  le  porte  un  atte  de  notoriété 
donné  par  le  ppriement  de  Provence  le  10  mars 
i68i  ,  elles  entrent  dans  le  globe  de  la  fuccejjlon 
pour  grofjïr  la  liquidation  de  la  Légitime  ,  & 
non  pour  en  faire  le  payement  ,  fi  ce  n'eji  en  dé- 
faut de  biens  fuffifans.  L'article  34  de  l'ordon- 
nance de  1731a  confacré  ce  principe  dans  les  termes 
les  plus  précis. 

Par  la  raifon  contraire  ,  il  eft  évident  qu'on 
doit  exclure  de  cette  malTe  les  biens  qui  ne  font 
fujets  en  aucun  cas  à  la  Légitime  ,  tels  que  ceux 
qui  font  affedés  au  préciput  d'aîneffe,  ceux  qui 
etoient  -pofTédés  par  le  défunt  à  chargée  de  fidéi- 
commis,  tous  ceux,  en  un  mot,  que  le  légitimaire 
ne  pourroit  pas  recueillir  ab  intejiat. 

Quand  nous  difons  ,  d'un  côté  ,  qu'il  faut  faire 
entrer  dans  la  maffe  tous  les  biens  qui  font  fournis 
à  la  Légitime,  quand  même  ils  ne  le  fcroient  que 
fubfidiairemeiit  ,  &  de  l'autre  ,  qu'il  ne  faut  en 
lejeter  que  ceux  qui  ne  doivent  ni  contribuer  ni 
fouffrir  le  retranchement  en  aucun  cas  ,  nous  ne 
parlons  que  de  la  Légitime  ordinaire  ,  &  non  de 
celle  de  grâces  car,  quoique  le  droit  d'aînelTe  & 
les  biens  fubflitués  foient  fujets  à  la  Légitime 
quand  le  défunt  n'a  pas  laiffé  d'autres  biens  ;  cepen- 
dant ,  comme  cette  Légitime  efi:  purement  de  grâce  , 
&  qu'elle  a  été  introduite  contre  les  principes  gé- 
néraux de  la  matière  ,  ce  n'eft  que  dans  les  cas  oii 
elle  a  lieu  que  le  droit  d'aîneffe  &  les  biens  fubf- 
titués  doivent  entrer  en  mafTe  ,  &  ils  n'y  entrent 
pas  dans  toute  autre  circonftance  ,  c'eft -à -dire  , 
toutes  les  fois  qu'il  fe  trouve  d'autres  biens  dans  la 
fuccefiîon. 

Quelque  conrtante  que  foit  la  règle  de  faire 
entrer  en  maffe  tous  les  biens  fujets  à  la  Légi- 
time ,  il  a  été  rendu  ,  alTez  récemaicnt  ,  un  arrêt 
qui  l'a  enfreinte  d'une  manière  fenfîble  ,  mais  qui 
heureufement  eft  demeuré  fans  effet.  En  voici  l'ef- 
pcce: 

Le  fieur  &  la  dame  de  A'Ionmonier  ,  domiciliés 
en  Flandre  ,  firent  un  teftament  mutuelle  15  août 
1730.  Ils  avoicnt  deux  enfans,  un  fils  &  une  fille  : 
ils  partagèrent  leurs  biens  entre  l'un  &  l'autre  , 
&  les  grevèrent  de  fubftitution  en  faveur  de  leurs 
héritiers  refpectits  :  en  1746  ,  le  fieur  de  Monmo- 
nier  fils  demanda  que  fa  Légitime  fût  diftraite 
de  la  maffe  des  biens  fubftitués  fur  fa  tète  :  les 
échevins  de  Lille,  devant  qui  la  caufe  fut  portée, 
ordonnèrent ,    par  une    première  fcntcnce ,  l'efti- 
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ni3(îon  de  la  totalité  des  deux  fuccefllons ,  pafer'* 
nelle  &  rraîeinelle;  &  après  des  opérations  aufîî 
longues  qu'exactes,  il  intervint,  le  14  novembre 
1755  ,  une  fentence  définitive,  qui,  réduifant  la 
fubftitution  à  18,  350  florins,  &  lui  donnant  pour 
fiége  le  fiet  de  Parye  ,  abandonna  au  lîeur  de  Mon- 
monier  tous  les  autres  biens  pour  fon  droit  de  Lé- 
gitime. 

Le  fils  aîné  du  fieur  de  Monmonier  a  réclamé 
contre  ces  fentcnces ,  &  s'eft  rendu  appelant  au 
parlement  de  Flandre  ,  non  pour  prétendre  qu'il 
ne  fût  pas  dû  une  Légitime  à  fon  père ,  mais  pour 
la  faire  diminuer  :  il  a  foutenu  que  cette  Légitime 
devoit  être  réduite  à  une  quote  des  biens  afîîgnés 
au  grevé  par  le  teftament  de  1730  :  ce  teftament, 
difoit-il ,  a  fixé  la  portion  que  mon  père  avoit  à 
recueillir  ;  cette  portion  teftamentaire  lui  tenoit 
lieu  de  celle  qu'il  auroit  eue  ab  intejîatj  ce  n'éloit 
donc  que  relativement  à  cet  alTignat  que  fa  Légitime 
devoit  être  établie. 

Ce  fyftême  étoit  fans  doute  en  oppofition  avec 
les  principes  les  plus  incontcftables  j  car  enfin  , 
on  n'a  jamais  pris  pour  règle  de  la  Légitime  les 
difpofuions  de  ceux  qui  doivent  la  laifler ,  puifqu'au 
contraire  la  loi  veut  qu'en  ne  puiiTe  altérer  par 
aucune  forte  de  difpofition  cette  portion  facréc  qu'elle 
a  établie  elle-même  &  qu'elle  feule  gouverne  par 
ion  autorité.  La  loi  a  precifemcnt  inltitue  la  Lé- 
gitime comme  un  frein  &c  un  remède  aux  tefta- 
mens  &  donations  inofficieufes  que  pourroicnt  faire 
les  pères  5  elle  a  mis  pour  cet  eftet  une  partie 
des  biens  en  réfcrve  ,  &  cette  partie  ne  peut  alTu- 
rément  avoir  fon  rapport  qu'avec  le  tout,  dont 
elle  eft  un  démembrement  :  cei\  fur  la  mafle 
totale  du  patrimoine  qu'elle  doit   être  mefurèe. 

Telles  étoient  en  fubftance  les  raifons  que  le 
fieur  de  Monmonier  père  oppofoit  à  l'appel  de 
fon  fils-,  mais,  &  cela  eft  furprenant  ,  le  parlement 
de  Flandre  les  a  rejetées  :  fon  arrêt  du  3  août  1761 
a  déclaré  le  tiers  feulement  de  l'affignat  fait  au 
lîeur  de  Monmonier,  libre  dans  fa  perfonne,  &  a 
ordonné  que  le  furplus  de  cet  aftignat  feroit  fournis 
à  la  fubftilu;ion. 

Le  fieur  de  Monmonier  s'eft  pourvu  au  confeil  : 
là,  par  un  premier  arrêt  du  7  février  1763,11  a 
été  ordonné  que  M.  le  procureur  général  du  par- 
lement de  Flandre  enverroit  les  motifs  ;&  fur  les 
motifs  envoyés  ,  il  eft  intervenu  un  fécond  arrêt 
du  3  août  de  la  même  année  ,  qui  a  cafTé  celui 
du  parlement  de  Flandre  ,  &  a  renvoyé  la  con- 
tcftation  au  grand  confeil.  Alors  le  i\h  aîné  du 
fieur  de  Monmonier  a  ouvert  les  yeux  à  la  lu- 
mière ;  il  a  foufcrit  à  des  condamnations  juftes  & 
inévitables  :  en  conféquence  ,  un  arrêt  du  grand 
confeil  du  8  août  1764,  rendu  fur  les  conciufions 
du  miniftère  public ,  a  confirmé  toutes  les  fen- 
tcnces du  magiftrat  de  Lille  ,  avec  am.ende  & 
dépens.  Par  un  antre  arrêt  du  3  i  odobre  fuivant , 
le  précédent  a  été  déclaré  commun  avec  la  demoi- 
fellc  de  Monmonier  ,  fille  du  premier  lit  du  grevé. 
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&:avcc  le  tuteur  de    l'enfant  d'un   fécond  mariage. 

On  demande  fi  l'on  doit  faire  entrer  en  maffe 
les  ûiens  qui  n'appartenoient  pas  au  défunt ,  mais 
qu'il  a  poilédcs  av^ec  toutes  les  conditions  requifes 
pour  en  commencer  la  prefcription  ?  M.  Rouflilhe 
décide  pour  la  négative  :  l'héritier ,  dit-il  ,  achè- 
vera de  prefcrire  ces  biens  ,  en  conféquencc  de 
la  poffeiTion  du  père  jointe  avec  la  tienne  ,  <5c  les 
légitimaires  n'y  pourront  rien  prétendre. 

Cette  réfolution  nous  paroît  deilituée  de  tout  fon- 
dement ;  &  plufieurs  raifons  fe  réuniffent  pour  la  dé- 
truire :  1°.  l'héritier  ne  pourroit  fouftraire  ces  biens  à 
la  maffe  fur  laquelle  la  Légitime  doit  être  prife  , 
qu'en  prouvant  qu'ils  n'étoient  pas  dans  la  pro- 
priété du  défunt  :  or  ,  il  n'eft  point  recevablc  à 
tdjre  une  pareille  preuve  ,  parce  que  nemo  potefî 
referre  qucejlionem  dominii  ei  â  quo  jus  habet. 
i°.  La  pofTelfion  du  défunt  eft  un  droit  qu'il  a 
tranfmis  à  fes  héritiers  ,  &  dont  le  légitimaire 
auroit  inconteftablement  profité  s'il  avoit  fuccédé 
ab  inteflat.  Or  ,  la  Légitime  eft  une  portion  de 
ce  qu'on  auroit  eu  ii  la  fucceflion  n'eût  été 
entamée  ni  par  des  donations  entre  vifs  ,  ni  par 
des  difpofitions  de  dernière  volonté.  3°.  Lcrfqu'on 
a  acquis  un  bien  par  prefcription  ,  l'acquidlion 
ne  date  pas  reulcm.ent  du  jour  que  la  prefciipiion 
a  été  remplie  ,  mais  du  jour  que  la  potTeirion  a 
commencé.  C'eft  ce  que  prouvent  deux  textes  très- 
précis  :  le  premier  eft  la  loi  1 3  ,  D.  de  donationibus 
causa  monis  ;  elle  porte ,  que  le  donateur  à 
caufe  de  mort  d'une  chofe  qui  ne  lui  appartient 
pas  ,  peut ,  après  que  le  donataire  en  a  prefcrit 
la  propriélé  ,  la  revendiquer  fur  lui  en  révoquant 
fa  donation.  Le  fécond  eft  la  loi  16,  D.  de  fundo 
dotali  ,•  elle  déclare  que  la  prefcription  d'un  fonds 
dotal  qui  a  été  commencée  par  un  tiers  avant  le 
mariage  ,  peut  être  achevée  fur  le  mari  j  ce  qui 
«'auroit  pas  lieu  fi  ■  l'acquifiiion  qu'on  fait  par 
cette  voie  ne  remontoit  pas  toujours  iîftivement 
au  premier  moment  de  la  poflefllon  ;  car  autrement 
le  mari  ne  pouvant  pas  aliéner,  ne  pourroit  pas 
non  plus  lailTer  prefcrire  :  la  loi  i8  ,  D.  de  ver- 
horum  Jignlficatlotie  ,  eft  formelle  fin-  ce  point. 
4°.  Deux  exemples  très-fimplcs  fuffiroient  pou.r 
réfuter  l'opinion  de  M.  Roullilhe  :  d'abord  ii  eft 
confiant  cjue  l'héiifage  dont  la  prefcription  a  été 
commencée  par  un  défunt ,  n'eft  pas  acquêt ,  mais 
propre  à  l'héritier  qui  l'a  pofTedé  tout  le  refte 
du  temps  requis  pour  1'^  mclire  à  l'abri  d'une 
éviÛion:  en  fécond  lieu,  il  n'eft  pas  moins  certain 
qu'un  tel  héritage  ,  acquis  avant  le  mariage  , 
n'entre  pas  en  communauté,  quoique  la  prefcrip- 
tion n'ait  éîé  complétée  qu'après.  Ce  n  eft  donc 
pas  la  fin  ,  mais  le  commencement  de  la  poffef- 
fion  qu'il  faut  confidérer  en  cette  matière  ,  & , 
par  une  conféquence  invincible  ,  ce  n'eft  pas  l'hé- 
ritier ,  mais  le  défunt  qui  eft  cenfé ,  dans  notre 
efpèce  ,  avoir  acquis  la  propriété  des   biens  dont  il 
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:quis  la  propr 
s?.git:^i/   jyrimordlo  titull  femper  pojierlor  for- 
matur  eyenius. 


Lorfqu'll  fe  trouve  dans  la  fucceftlon  un  do- 
maine d'où  dépendent  des  communaux  deftinés  au 
pâturage  des  beftiaux  qu'on  y  élève  ,  ces  commu- 
naux doivent-ils  entrer  dans  la  (upputation  de  la 
Légitime  ,  d  raifon  de  la  part  que  forme  le  domaine 
dont  nous  parlons,  dans  le  total  des  biens  auxquels 
il  eft  aiTcrvi  ? 

Le  légitimaire  peut  dire  pour  l'affirmative,  que 
le  profit  des  communaux  augmente  la  valeur  du 
domaine  j  qu'on  en  ui'e  comme  Ci  on  en  étoit  pro- 
priétaire; que  d'ailleurs  ces  fortes  de  biens  appar- 
tenant à  tous  les  habitans  d'un  village  ,  &  chacun 
y  ayant  un  droit  quelconque  ,  tous  les  fuccefleurs 
du  défunt  doivent  divifer  entre  eux  la  portion  qu'il 
en  avoit. 

L'héritier  ,  au  contraire  ,  peut  répondre  ,  qu'on 
ne  peut  pas  mettre  les  communaux  ,  en  tout  ni 
en  partie ,  au  rang  des  biens  du  père ,  puifqu'il 
n'en  avoit  qu'une  fimple  jouiflance  attachée  à  fa 
qualité  d'habitant  ;  que  la  fupputation  de  la  Légi- 
time ne  doit  être  faite  que  fur  les  biens  proprement 
dits  ,  que  par  conféqucnt  elle  ne  doit  pas  com- 
prendre les   communaux. 

11  y  a  un  troifième  avis  propofé  par  M.  Rouf- 
filhe  ,  &  qui  paroît  très-jufte  :  Je  penferois  ,  dit 
cet  auteur ,  «  lorfqu'il  y  a  des  communaux ,  de  ne 
»  les  pas  faire  entrer  en  cftimation:  mais  comnie 
»  au  moyen  des  communaux  ,  on  retire  un  plus 
»  grand  produit  des  biens,  de  faire  l'eftimation 
»  plus  haute  ,  eu  égard  au  produit  qu'on  peut  faire 
n  de  plus  à  caufe  des  communaux  au  moyen  de 
n  quoi  l'intérêt  du  légitimaire  &c  celui  de  l'héritiei- 
»  fc  trouvent  confervés  )>. 

Ceci  nous  conduit  naturellement  à  l'examen  des 
règles  propres  d  l'eftimation  des  biens  qui  entrent 
dans  la  maffe  fur  laquelle  doit  fe  prendre  la  Lé- 


gitime. 


Le  premier  pas  à  faire  dans  cette  opération  , 
eft  de  déduire  les  dettes ,  les  frais  funéraires  ,  & 
les  autres  charges  naturelles  des  biens.  C'eft  la  djf- 
pofition  expreffe  de  la  loi  8  ,  §.  p ,  D.  de  inofî- 
ciojo  ,  &  de  l'article  ip8  de  la  coutume  de  Paris. 
Il  faut  même  comprendre  dans  cette  deduftion  tout 
ce  C]uc  devoit  le  défunt  à  ceux  contre  qui  les 
légitimaires  fe  pourvoient ,  fans  qu'on  puiffe  pré- 
tendre à  cet  égard  que  leur  créance  eft  éteinte  par 
la  confijfion.  C'eft  ce  qu'établiffent  nettement  pour 
la  falcidie  la  loi  t^  ,  §.  3  ,  D.  (i)  &  la  loi  6  ,  C.  [z) 
ad  legem  falcidïam  ;  &  leur  décifion  s'applique 
naturellement  d  la  Légitime. 

C'eft  une  queftion  fi  la  déduâiion  des  dettes  doit 


(  \  )  Quod  avus  ex  caufa  tutela:  nepoci  debuit  ,  cùm 
avo  nepos  Iblus  ha;res  extitifTet,  ratio  filcidiaE  11  poneretur, 
in  .ne  alieno  bonis   deducendum  lefponcii. 

(  2  )  In  ij7iponenda  radone  legis  falcidix  ,  omne  ;cs 
alieniuii  dediicit'.ir  ,  ctiam  quod  iplî  h.Tredi  iiicrtis  tem- 
pore  dc'-icum  fuetit ,  qaaravis  aditione  hsreditads  coniuf* 
iiiu  aclioncs. 
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être  faite  réellement  ou  fidivement ,  c'eft-à-dire  > 
fi  le  légitimaire  eft  en  droit  de  dire  à  l'héritier  : 
Faites  &  retenez  un  fonds  pour  le  montant  des 
dettes ,  &  payez-moi  ma  Légitime  fur  ce  qui 
reftera  franc  éc  net  ;  ou  fi  l'iiéritier  eft  fondé  à 
foutenir  qne  le  légitimaire  devra  recevoir  fa  por- 
tion cliargée  de  ta  quote  part  des  dettes.  Le 
Brun  paioît  de  ce  dernier  s/is  ;  mais  le  premier 
€11  plus  conforme  à  la  lettre  de  la  loi  S  ,  §.  5> , 
D.  de  inofficiofo ,  adoptée  par  l'article  298  de 
la  coutume  de  Paris  ;  &  certainement  on  ne  doit 
pas  s'écarter  du  texte  d'une  loi  ,  pour  fa/orifer  un 
héritier  au  préjudice  d'un  légitimaire.  Auffi 
M.  Serres  dit-il  «  que  les  légitimaircs  ne  font 
»  pas  tenus  àcs  dettes  paiTu^es  de  l'hérédité,  parce 
»  que  la  Légitime  n'cft  prife  que  fur  ce  qui 
»  rcftc  du  patrimoine  après  que  les  dettes  en 
»  ont  été  déduites  ,  &  que  l'héritier  retenant 
»  la  valeur  du  montant  des  dettes  ,  il  ne  peut 
»  par  confcquent  fe  difpenfer  d'eu  faire  le 
»  payement  ». 

M.  RoufTilhe  embraffe  également  le  parti  du 
légitimaire:  <(  En  le  réduifant  à  la  Légitime,  on 
»  lui  ôte  plus  de  la  moitié  des  biens  que  la  loi 
»  lui  déféroit ,  les  prérogatives  &  les  honneurs  aux- 
»  quels  il  avoit  droit  d'atteindre  ;  on  ne  lui  laifTe 
»  que  ce  que  la  loi  lui  donne  ,  qui  efl:  la  Lcgi- 
j>  time  ,  qui  mérite  toutes  les  faveurs;  ainli  il  ne 
»  doit  pas  entrer  dans  l'embarras  de  payer  une 
»  partie  des  dettes ,  du  moment  qu'on  lui  a  ôté 
r>   tout  ce  dont  on  avoit  pouvoir  de  difpofer  ». 

»  Notre  fentiment  ,  continue  cet  auteur ,  eft 
»  autorifé  de  la  décifion  d'un  arrêt  du  parlement 
»  de  Touloufe  du  %6  juin  16511  ,  rapporté  au 
p  journal  de  M.  de  Juin ,  par  lequel  arrêt  un  rap- 
«  port  d'experts  fait  entre  un  légitimaire  &  l'hé- 
»  rilier ,  fut  homologué  ,  quoique  les  experts 
»  euffcnt  expédié  du  fonds  à  l'héritier  pour  les 
»  dettes  qu'il  avoit  payées ,  &  enfuite  au  légiti- 
»  maire  fur  le  furplus.  L'héritier  prétendoit  que 
»  le  légitimaire  devoit  lui  rembourfer  en  argent 
»  ia  portion  des  dettes  j  mais  dans  l'arrêt  cité , 
M  on  n'y  eut  aucun  égard,  &  le  rapport  fut  con- 
»  f.rmé  ». 

Tl  a  même  été  jugé ,  par  un  arrêt  du  fénat  de 
Chamberi  du  25  août  1588  ,  rapporté  dans  le  code 
de  M.  Favie ,  que  le  légitimaire  n'eft  point  fondé 
à  exiger  que  ia  portion  lui  foit  fournie  fans  dé- 
duction des  dettes  &  à  la  charge  d'en  payer  lui- 
même  fa  quote  part. 

Dans  la  coutume  de  Normandie  ,  la  déduflion 
dont  il  s'agit  ne  comprend  que  les  dettes  con- 
traftées  avant  le  mariage  qui  a  donné  le  jour  aux 
enfans  Icgitimaires  ;  encore  diftingue-t-on  à  cet 
égard  les  dettes  mobilières  d'avec  les  immobi- 
lières :  celles-ci  fe  déduifent  fur  toute  la  malTe 
des  biens  ;  mais  celles-là  n'affedent  point  le  tiers 
coutumier  ,  parce  que  cette  efpèce  de  Légitime 
n'a  point  lieu  fur  les  meubles,  comme  on  l'a  vu 
plus  haut. 
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II  y  a  cependant  une  différence  entre  les  dettes 
immobilières  créées  après  le  mariage  ,  &  les  dettes 
mobilières  créées  aupriravant.  Le  tiers  coutumier 
eft  toujours  Uiïianchi  des  premières,  mais  il  fup- 
porte  les  fécondes  en  cas  d'infuffifance  des  autres 
biens ,  comme  l'ont  jugé  deux  arrêts  du  parlement 
de  Rouen,  rapportés  par  Bafnage  ;  l'un  fans  date, 
l'autre  du  11  mars  T'64.  La  raifon  de  cette  dif- 
férence n'cft  pas  difficile  à  trouver.  Dès  qu'ua 
homme  eft  marié  ,  il  ne  peut  plus  diminuer,  par 
des  aliénations  à  titre  onéreux,  ni  conléquemmcnt 
par  des  dettes  ,  le  tiers  que  la  coutume  donne  à 
les  enfans  fur  tous  les  biens  dont  il  étoit  faifi  au 
moment  de  fon  mariage.  Avant  ce  temps,  au 
contraire ,  il  a  les  mains  libres ,  &  fi  les  dettes 
mobilières  qu'il  contraéle  alors  a&6lent  principa- 
lement (on  mobilier  ,  elles  ne  laiffent  pas  d'être 
exigibles  fubfidiairement  fur  fes  immeubles. 

Dans  le  droit  commun  ,  comme  dans  la  coutume 
de  Normandie ,  les  biens  qui  entrent  en  maffe  pour 
régler  la  Légitime,  doivent  être  eftimés  fuivant  leur 
valeur  tant  intrinsèque  qu'extrinsèque.  Ainfi  l'efti- 
mation  d'une  mailon  fituée  dans  une  ville  de  com- 
merce doit  être  portée  plus  haut  que  celle  d'une 
maifon  qui  fe  trouveroit  dans  un  endroit  défert, 
quoique  l'une  &c  l'autre  fulTent  bâties  dans  le  même 
goût  ,  des  mêmes  matériaux  ,  &  avec  la  même 
folidité.  On  trouvera  ci-après  un  arrêt  du  parle- 
ment d'Aix ,  du  28  juin  1658,  qui  a  ordoné , 
d'après  ce  principe,  d'avoir  égard,  en  cftimant  un 
hôtel,  aux  embellilTeniens  que  la  ville  d'Arles 
avoit  fait  faire  depuis  peu  dans  le  quartier  oi\  il 
étoit  fitué. 

Un  fonds  chargé  d'une  fervitude  ou  d'une  pref- 
tation  quelconque  ne  doit  pas  être  eftimé  comme 
s'il  étoit  libre  ,  parce  que  la  charge  à  laquelle  il 
eft  fournis  en  diminue  la  valeur  intrinsèque.  L'arrêt 
que  nous  venons  de  citer  a  jugé  fur  ce  fondement, 
qu'une  pièce  di  terre  ,  dite  de  VArgelas  ,  fitués 
en  Cran  (  fur  laquelle  la  dame  de  Rochefort 
demandoit  la  Légitime  )  ,  ferait  ejlimée  comme 
terre  arrofable  ,  déduciion  faite  de  la  taxe 
que  ladite  terre  doit  pour  raifon  dudit  arro- 
fa-e. 

La  Légitime  étant  due  fur  les  biens  meubles 
comme  fur  les  immeubles  ,  il  eft  clair  que  fi  le 
défunt  a  amélioré  un  héritage  par  des  dépenfes  qui 
ont  diminué  fon  hérédité  mobilière  ,  on  n'en  doit 
pas  moins ,  à  fa  mort ,  eftimer  l'héritage  dans 
l'état  où  il  l'a  laiffé  ,  parce  que  fi  les  améliorations 
grolfiffcnt  la  mafle  des  immeubles,  elles  diminuent 
celle  des  meubles,  &:  que  par  conféquent  le  légi- 
timaire ne  fait  que  reprendre  fur  l'une  ce  qu'on 
lui  a  ôté  fur  l'autre. 

Cette  décifion  eft  même  fuivie  dans  la  coutume 
de  Normandie  ,  qui  cependant  ne  donne  point  de 
Légitime  aux  enfans  fur  les  meubles  de  leur  père 
&de  leur  mère  :  c'eft  ce  que  nous  apprend  un  arrêt 
du   10  janvier   i6fi,  dont  Bafnage  rapporte  ainfi 
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refpèce  :  «  Fouvneaux  ayant  été  décrète  ,  fes  en- 
w  fans  s'opposèrent  pour  leur  tiers  ;  le  père  avoit 
»  fait  plufieurs  bâtimens  qui  en  augmentoient  la 
»  valeur  :  cela  donna  occafion  aux  créanciers  de 
»  foutenir  que  les  enfans,  en  prenant  leur  tiers, 
«  dévoient  déduire  le  prix  des  bâtimens  faits  par 
»  leur  père  depuis  fon  mariage  ;  qu'autrement  ils 
»  profiteroient  du  bien  des  créanciers ,  leur  père 
V  ayant  employé  l'argent  de  ceux-ci  pour  aug- 
»  menter  leur  tiers.  Les  enfans  répondoient ,  que 
»  leur  tiers  leur  étant  adjugé  félon  la  valeur  des 
»  héritages  de  leur  père  au  temps  de  fa  mort,  il 
»  ne  filloit  point  coiifidérer  l'état  od  ils  étoient 
»  lors  de  fon  mariage  ;  que  s'il  eft  permis  au  mari 
)>  de  faire  avantage  à  fa  femme  en  bâtifTant  fur 
1)  fon  tonds,  quoiqu'il  foit  défendu  fi  étroitement  au 
»  mari  de  donner  à  fa  femme  ,  on  ne  doit  pas 
»  priver  les  enfans  de  ce  petit  bénéfice  ,  puifqu'ils 
»  font  réduits  au  tiers  des  biens  de  leur  père. 
1)  Par  l'arrêt ,  les  enfans  furent  déchargés  de  la 
»  demande  des  créanciers  ».  On  peut  appuyer 
cette  décifion  de  toutes  les  raifons  qu'apportent 
Dufrefiie  ,  Renuffon ,  Duplcffis  ,  &c  quelques  autres 
auteurs,  pour  établir  que  les  augmentations  faites 
par  le  mari  fur  un  bien  fujet  au  douaire  ,  doi- 
vent tourner  au  profit  de  la  femme  &  des  enfans 
douairiers. 

La  règle  des  contraires  paroît  exiger  que  les 
dégradations  commifes  par  le  défunt  dans  fes  hé- 
ritages ne  foient  point  comprifes  dans  la  mafle 
fur  laquelle  doit  être  faite  la  fupputation  de  la 
Légitime  ;  c'cft  en  effet  une  conféquence  de  la 
règle  qui  exempte  de  rafTujettiffement  à  cette 
portion ,  les  chofes  dont  le  défunt  a  difpofé  à 
tout  autre  titre  que  de  libéralité,  &  il  n'y  a  li- 
deffus  aucune  forte  de  difficulté  dans  le  droit 
commun. 

Mais  les  principes  de  la  coutume  de  Norman- 
die font  tout  difiércns  :  comme  cette  loi  foumet 
les  dilpofitions  même  onéreufes  au  tiers  coutu- 
inier ,  on  juge  ,  d'après  fon  elprit ,  que  les  enfans 
légitimaires  peuvent  exercer  leur  aftion  fur  la 
valeur  des  dégradations  faites  par  leur  père  ,  & 
notamment  des  bois  de  haute  fut.:ie  qu'il  a  venins. 
Bafnage  rapporte  quatre  arrêts  qui  l'ont  ainfi  jugé  ; 
l'an  fans  date  ,  rendu  au  parlement  de  Paris  ,  fur 
une  conteftation  évoquée  de  Rouen  ;  le  fécond  du 
i'^'^  août  1^34;  le  troifîèrae  du  2  août  1646}  le 
quatrième  du  11  août  léjp  :  ce  dernier  fait  une 
diftinflion  entre  les  bois  de  haute  futaie  que  le 
père  a  vendus,  &  ceux  qu'il  a  confumés  pour  fon 
ufige;  il  comprend  les  premiers  dans  la  lupputa- 
tion  ,  &  il  en  rejette  les  féconds. 

Cette  hypothèfe  à  part,  quel  temps  faut-il  con- 
fidérer  pour  l'eftimation  des  biens  qu'on  fait  entrer 
en  malTe  ?  La  chofe  elt  fans  difficulté ,  quand  les 
biens  fe  trouvent  dans  la  fuccefllon  •,  car  il  eft 
évident  qu'en  ce  cas  ils  doivent  être  eftimés  far 
ie  pied  de  leur  valeur  au  temps  du  décès,  fauf  la 
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queftlon,  que  nous  traiterons  dans  un  inftant ,  de 
favoir  fi  les  augmentations  Se  les  diminutions  qu'ils 
peuvent  éprouver  après  cette  époque  ,  doivent  aug- 
menter ou  diminuer  la  Légitime  :  c'eft  ce  qui  re- 
fulte  clairement  de  la  loi  6  ,  au  code  de  inoffi- 
ciofo ,  conçue  en  ces  termes  :  Cùm  quaritur  art 
jiLd  de  inofficiofo  patris  tejlamento  pojjint  di- 
cere  ,  fi  quanam  bonorum  partem  MORTls  TEM" 
PORE  tejiator  rcllquu ,  infpicitur. 

Mais  en  cft-il  de  même  des  biens  que  le  défunt 
a  donnés ,  en  confidérant  les  chofes  dans  l'ordre 
du  droit  commun ,  &  de  ceux  qu'il  a  aliénés  à 
titre  onéreux  ,  en  rapportant  la  queftion  à  la  cou- 
tume de  Normandie  ?  Faut-il  en  ce  cas  régler  l'ef- 
timation fur  le  temps  de  la  donation  &  de  l'alié- 
nation, ou  fur  celui  de  la  mort  du  défunt  î  Bafnage 
répond  ,  «  que,  puifque  le  droit  (  de  la  Légitime 
»  ou  )  du  tiers  coutumicr  n'efi-  pleinement  acquis 
»  aux  enfans  que  par  la  mort  de  leur  père  ,  on  ne 
»  peut  en  fixer  le  prix  &  l'eftimation  qu'au  temps 
»  de  fon  décès  \  car  auparavant  le  père  a  pu. 
»  (  donner  ou  )  vendre ,  &  les  aliénations  ne  font 
»  révoquées  qu'au  cas  qu'il  ne  laille  pas  affez  de 
»  biens  pour  fournir  (la  Légitime  ou)  le  tiers». 
Le  parlement  de  Rouen  l'a  ainfi  jugé  par  arrêts 
des  30  juillet  1638,  14  avril  1644,  18  juin 
1665  &  15»  janvier  i6S^  ;  il  en  a  même  fait 
un  règlement  précis  par  l'article  510  des  placités  de 
1666. 

Seconde  question.  Les  augmentations  ou  dimi' 
nutions  furvenues  aux  biens  dîpuis  la  mort 
du  défunt ,  augmentent  ou  diminuent-elles  la, 
Légitime  ? 

Cette  queftion  eft  une  des  plus  compliquées 
qu'il  y  ait  fur  toute  la  matière  de  la  Légitime  : 
pour  la  lîmplificr,  il  faut  difcuter  féparément  cha- 
cune des  efpèccs  dans  lefquelles  elle  peut  £e  pré- 

fenter. 

Les  augmentations  dont  il  s'agit  peuvent  fuivenir 
près  le  payement  de  la  Légitime  ,  ou  dans  l'inter- 
valle  de  la  mort  du  défunt  à  ce  payement. 

Dans  le  piemier  cas ,  fi  elles  tombent  fur  les 
biens  qui  ont  été  aflignés  au  légilimaire  ,  elles 
ne  profitent  ou  ne  nuifent  qu'à  lui  ;  &  fi  elles 
tombent  fur  les  biens  qui  font  demeurés  entre 
les  mains  des  héritiers  ou  donataires ,  c'eft  à  ces 
derniers  fculs  qu'en  appartient  l'avantage  ou  la 
perte. 

Le  motif  de  cette  décifion  eft  auflî  jufte  que 
lumineux.  La  Légitime  étaiit  une  quote  des  biens  , 
le  légiti maire  pourroit  à  la  rigueur  la  prendre  fur 
chacun  des  etfets  qui  y  font  fujets  :  mais  comme  une 
opération  de  cette  efpèce  morcelleroit  les  biens  à 
l'infini  ,  on  lui  alfigne  un  ou  plufieurs  fonds  fé- 
parés ,  qui  repréfentsnt  toutes  les  poriionculcs  dont 
ion  lot  auroit  dû  être  compofé.  Par  li  il  eft  cenfé 
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échanger  (i)  &  même  vendre  (i)  la  part  inc^ivife 
qu'il  a  dans  les  chofes  tombées  au  lot  de  l'héri- 
tier ,  pour  celles  que  l'héiilier  a  dans  les  chofes 
aflisnées  en  pavement  de  la  Légitime.  Or ,  les 
accroiUemens  ou  les  dimmutions  qu  éprouve  un 
bien  acquis  par  échange  ou  par  achat  ,  pollérieu- 
rement  à  l'afte  d'acquifition  ,  font  toujours  au 
compte  particulier  de  l'échangifte  ou  de  l'acheteur; 
il  y  a  même  dans  le  digefte  un  texte  qui  décide 
trts-pofitivement  ,  qu'après  le  partage  d'une  héré- 
dité ,  chaque  portionnaire  reffent  tout  le  profit  , 
comme  toute  la  perte  qui  arrive  aux  biens  compris 
dans  fon  lot  :  ce  texte  eft  la  loi  77  ,  §.  18  ,  de  le- 
fatis  ,  z°.  (3)  ,  &  il  s'applique  de  lui-même  à 
l'efpèce  dont  il  eft  ici  queftion. 

A  l'égard  des  augmentations  ou  diminutions  qui 
lurviennent  aux  biens  dans  l'intervalle  de  la  mort 
ia  défunt  au  payement  de  la  Légitime  ,  il  faut  , 
pour  favoir  li  elles  profitent  ou  nuifent  au  légiti- 
maire  ,  diftinguer  celles  qui  proviennent  du  fait 
de  l'héritier,  de  celles  auxquelles  il  n'a  point  de 
part. 

Les  augmentations  &  les  diminutions  de  la  pre- 
mière efpèce  ne  profitent  ni  ne  nuifent  au  légiti- 
maire.  Ainfi  les  effets  périffables  qui  fe  trouvoient 
dans  la  fucceflîon  au  moment  de  fon  ouverture  , 
Se  que  l'héritier  a  négligé  de  vendre  quand  il  le 
falioit,  doivent  entrer  en  mafTe  pour  la  lupputation 
de  la  Légitime  ,  comme  s'ils  exiftoient  encore  , 
parce  que  la  faute  de  l'héritier  qui  en  a  occafionné 
la  perte ,  ne  peut  point  préjudicier  aux  droits  des 
légitimaires.  Alteri  per  alterum  non  débet  iiilqua 
gondltio  inferri. 

Par  la  même  raifon  ,  les  améliorations  &  les  ré- 
parations que  l'héritier  a  faites  aux  biens  ne  doi- 
vent pas  être  plus  confidérées  pour  l'augmentation 
de  la  Légitime  ,  que  fi  elles  n'avoient  pas  eu  lieu 
avant  le  partage.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un 
arrêt  célèbre  çendu  au  parlement  de  Provence  le 
z8  juin  1658  :  A  ordonné  &  ordonne ,  porte-t-il , 
que  la  maifon  de  ladite  d'OraiJon  ,  Jitiiée  dans 
Arles  ,  paroiffe  Saint-Martin  ,  fera  ejîime'e  en 
l'état  où  elle  étoit  lors  de  la  mort  de  ladite 
d'Oraifon  ,  fans  y  comprendre  les    réparations 

&   augmcns    provenant   d'icelles a  dé- 

houté  ladite  .   ...  de   la  demande  de  fiy:  fejîe- 
rées  d'augment    arrivé  à    la    terte  appelée    des 


(  I  )  La  loi  77  ,  f.  18  ,  D.  de  legatis  2°.  ,  appelle  le 
partage    pennutatio    rerum  difcernens    communionem. 

(2)  Divilîonem  prxdiorum  ,  vicem  emptionis  obtinere 
plaçait.  L.  I  ,  C.  communia  utrïufque  judïc'd  tam  famllia 
trc'ifcundce  ,  qiiam  communi  d'tvidundc. 

(  3  )     V^eici  les  termes  de   cette  loi  : 

Hïreditntem  poft  mortem  fuani  rogati  reftituere  ,  nomi- 
num  peiiculo  qjx  per  divill.-inem  obcigeiunt,  intec  cohx- 
redits  iateipofitis  delejationibus  ,  non  adftringuntur  ;  non 
niagis  (juàm  pixdiûium  ,  cùm  permutatio  rerum  difcernen»' 
eouin^unionem  interveaiec. 
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Segonnaux  ,  &  procédant  du  billet  fait  par  1er 
acquéreurs. 

Jl  rcfulte  du  même  principe,  que  fi  l'héritier 
a  vendu  quelques  biens ,  ce  n  eft  point  au  prix 
de  fes  ventes  ,  mais  à  la  valeur  réelle  des  chofes 
vendues  qu'il  faut  faire  attention  pour  régler  la, 
portion  des  légitimaires  :  le  parlement  de  Provence 
i'a  ainfi  décidé  par  un  arrêt  que  Duperrier  rap- 
porte en  ces  termes  :  «  Légitime  fe  prend  liir 
n  la  valeur  du  bien,  &  nonïur  le  prix  des  ventes 
»  de  l'héritier,  par  arrêt  au  rapport  de  M.  de 
»  Sigoyer  le  z  mars  1638  ,  pour  le  fieur  de  la 
»  Baume  de  Sufe  ,  baron  de  Rochefort ,  contre 
»  le  fieur  de  Grolée  de  Mevoillon ,  marquis  de 
»  Brelfieux  ».  L'additionnaire  de  cet  auteur  appuie 
cette  décifion  fur  une  loi  romaine  qui  n'a  pas  le 
moindre  rapport  avec  l'efpèce  dont  il  s'agit  ^ 
mais  ce  qu'il  ajoute  eft  plus  exaft  :  «  La  maxime 
»  eft  certaine  ,  les  augmens  ou  détrimens  qui 
»  procèdent  de  l'induftrie  ou  de  la  faute  ^  de 
»  l'héritier  ,  ne  peuvent  profiter  ni  nuire  au  légi- 
»  timairew. 

Refte  donc  à.  favoir  fi  les  augmentations  &  les 
diminutions  qui  furviennent  aux  biens ,  fans  le  fait 
de  l'héritier ,  doivent  entrer  en  confidération  pour 
auo-mcnter  ou  diminuer  la  Légitime.  Il  faut  d'abord 
examiner  cette  queftion  par  rapport  aux  augmen- 
tations ,  nous  la  difcuterons  eufuite  relativement 
aux  diminutions. 

La  valeur  d'un  bien  peut  augmenter  de  deux 
manières  ,  fans  que  l'héritier  y  contribue  ,  ou  par 
l'accroifTement  du  prix  ,  ce  qu'on  appelle  une 
augmentation  interne  ,  ou  par  un  changement  qui 
furuient  dans  le  bien  même  ,  ce  qu'on  qualifie 
d'augmentation  extrinfèque. 

La  queftion  de  favoir  fi  l'augmentation  interne 
doit  entrer  en  mafle  pour  fixer  la  Légitime  ,  ne 
foufire  pas  grande  difticulté.  Il  y  a  à  la  vérité 
quelques  auteurs  qui  ont  foutenu  la  négative  : 
tels  font  Balde  ,  les  deux  Curtius  ,  Riminald  ,  & 
M.  le  préfident  Favre  ;  mais  leur  opinion ,  quoi- 
qu'appuyée  far  un  arrêt  du  fénat  de  v  hambery  du 
mois  d'août  1588,  ne  laiffe  pas  d'être  généi^- 
lement  rejetée  ,  &  en  effet  elle  eft  infoutenable. 
C'eft  un  principe  hors  de  doute  ,  que  l'augmen- 
tation du  prix  intrinsèque  d'un  bien  doit  toujours 
tourner  au  profit  de  celui  à  qui  appartient  le 
bien  :  or  la  Légitime  eft  dévolue  au  iégitimaire 
dès  le  moment  du  décès  de  la  perfonne  qui  doit 
la  lui  laiffer  ,  elle  n'admet  même  ni  délai  ,  ni 
condition  ,  ni  charge  ;  c'eft  donc  au  légitimairc 
que  doit  appartenir  le  profit  qui  réiulte  de  1  aug- 
mentalion    du  prix  intrinsèque  des  chofes  fujettcs 

à  ce  droit. 

Ce  que  nous  difons  de  l'augmentation  du  prix 
à  l'éc^ard  des  immeubles  ,  il  faut  pareillement  le 
dire  '^du  hauilement  des  monnoies  ,  relativement 
aux  fommes  d'argent.  Duperrier  ,  en  fes  queftions 
notables  de  droit  ,  livre  4  ,  queftion  31  ,  demande 
fi,  «  lorfquc  dans  les  biens  que  le  père  alaiile». 
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»  îl  y  3es  capitaux  de  penfion  perpétuelle  qui 
»  foient  enfuite  augmentés  par  l'augment  des 
»  monnoies  ,  cet  augment  doit  être  pris  par  les 
»  légitimaires  à  proportion  de  leurs  Légitimes  »  ? 

Voici  ce  qu'il  répond  :  «  C'eft  une  maxime 
»  confiante  &c  indubitable  ,  tant  en  droit  qu'en 
»  pratique  ,  que  les  légitimaires  participent  à 
»  iaugment  que  les  dofteurs  appellent  intrinsè- 
»  que  ,  c'eft -à-dire  ,  à  celui  qui  vient  de  la  nature 
»  du  bien  Se  du  bénéfice  du  temps  ,  &  non  pas 
»  du  Fait  ou  de  l'indufti'ie  de  i  héritier  .... 
»  Il  s'agit  ici  d'un  augment  intrinsèque  ,  &  qui 
»  piocède  du  feul  bénéfice  du  temps  ,  qui  a 
«  augmenté  la  valeur  des  monnoies  ,  fans  que 
»  i'iiéritier   y   ait  rien  contribué    de  Ion   indurtiie 

»  &  de  ton    fait &    par    conféquent    cet 

»  augment  doit  être  confidéré  au  capital  de  la 
»  penlion  ,  tout  ainfi  qu'on  le  conîidérersit  iî 
»  c'étoit  un  fonds  de  terre  qui  eût  augmenté  de 
j>  valeur  par  le  bénéfice  du  temps  ». 

On  trouve  dans  Cette  décifion  le  motif  &  l'ex- 
plication  d'un  point    de    jurifpradence    particulier 
au  parlement  d'Aix  :    il    ell   d'un    ufage  confiant 
en  cette  cour  d'ordonner  deux  eftimalions  des  biens 
fujets    à  la   Légitime  ;    l'une   qu'on    appelle   de 
tune  ,   Se  qui  a  pour  objet  la  valeur   de  ces  biens 
au  temps  de  la   mort  du   dchmt  ;  l'autre   appelée 
de  nunc ,  Se  purement  relative   au  temps  de  la  dé- 
livrance de   cette  portion.  La  raifon  de  cet   uGge 
eft   tiiée    d'un    ftatut    de    Provence  ,   qui  donne  à 
l'héritier  le   choix  de  payer  la  Légitime  en  fonds 
ou  en  argent  :  car  s'il  paye  en  fonds  ,   on  s'arrête 
à   la  première  eftimation     Se  s'il  paye  en  argent  , 
c'eft  la  féconde  que   l'on  confîdère.   «  Par  les  ar- 
»   rets  de  la  cour  ,  dit  Duperrier  ,  il  efl  paiTé   en 
»»  maxime  dans  ce  pays  ,  que  les  légitimaires  par- 
»  ticipent    à   l'augmentation    arrivée   par  le    feul 
»  bénéfice    du  temps  ....  Et  c'eft  pour  ce  fujet 
»  qu'il  fera  fait  deux  eftimations  ,  l'une  du  temps 
»  pafTé  ,  Se  l'autre  du  temps  préfcnt  ,  afin  que  le 
»  légitimaire  ,  en  cas    de    payement   en    argent  , 
»  participe   â  cette  augmentation    due  à   la   feule 
»  nature    Se  qualité    du   bien ,  Se    au  bénéfice    du 
»  temps  ,  qui    augmente    ou   diminue  toujous   le 
»  prix  &  valeur  de  toutes    cbofcs   ,   félon  la    di- 
»  verfité  des  occafions  ». 

La  ficulté  que  les  ftatuts  provençaux  accordent 
à  Théritier  de  payer  la  Légitime  en  argent  ,  l'ar- 
ticle 405  de  la  coutume  de  Normandie  la  donne 
pareillement  aux  acquéreurs  des  biens  fournis  au 
tiers  coutumier  :  mais  le  parlement  de  Rouen  s'eft 
fait  là-defTus  une  jurifprudence  toute  diifcrente 
de  celle  du  parlement  d'Aix  :  il  juge  que  l'augmen- 
tation ou  la  diminution  intrinsèque  qui  arrive 
dans  l'intervalle  de  la  mort  du  père  au  payement , 
profite  ou  nuit  entièrement  aux  acquéreurs  ;  & 
îorfque  ceux-ci  retardent  par  leurs  conteflations 
la  liquidation  &  la  dcli^uance  de  la  Légitime  , 
il  donne  aux  enfans  le  choix  de  faire  eftimer  les 
biens ,  eu  égard  au  temps  du  décès  de  leur  père , 
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ou  à  celui  de  la  condamnation  qu'ils  ont  obtenue. 
C'efl  ce  qu'ont  décidé  plufieurs  arrêts  cités  par 
Bafnage  ;  &  c'eft  ce  que  porte  exprelTément 
l'article  90  du  règlement  de  16  65  ,  conçu  en 
ces  termes  :  «  L'eflimation  que  l'acquéreur  peut 
»  payer  au  lieu  du  tiers  en  efTence  ,  fera  faite  eu 
»  égatd  au  temps  du  décès  du  père  ;  &  au  cas 
»  que  l'acquéreur  en  ait  tenu  procès  ,  il  fera  aa 
»  choix  des  enfans  de  prendre  ladite  eftimation  , 
»  eu  égard  au  temps  du  décès  ou  de  la  condam- 
»   nation   qu'ils   auront  obtenue  ». 

Mais  l'augmentation  extrinsèque  ,   c'eft -à-dire, 
qui   a   fi    caufe    dans    un    changement    arrivé    aux 
biens,  doit  -  elle  entrer  en    miiTe  ,  &    fiire  fonds 
pour  le  règlement  de  la  Légitime?  C'eft  la  quef- 
tion  qui  partage  le  plus  les  opinions  des  auteurs. 
Paul  de  Caftres ,  Alexandre  ,   Curtius  l'aîné  ,  Pe- 
regrini ,  Barry  ,  Fernand  ,   Facliini  ,  Merlini  ,  M. 
Boyer  Se  Duperrier  foutiennent  vivement  la  néga- 
tive ,  &  ils  la  fondent  fur  la  loi  44  ,  §.  dernier  , 
au   digefte  de    bonis  Ubertorum.  Ce   texte   ell  en 
eftet  très -précis.  Si,  dit -il,  un  afiianchi  a  lailTé 
à  fon   patron ,  foit  en   le   nommant   héritier  ,  foit 
en  le   faifint  légataire  ,  la   jufte  valeur  de  fa  Lé- 
gitime ,  eu  égard  aux  biens  qu'il  avoit  au  moment 
de    fa  mort  ,  fi  ex    bonis    quœ   moriis    tempore 
fuerunt  dchitam  partem  dedic  libertus  ,  in  hœre- 
dccace  vel  legaco  ,•  &  qu'après   fon  décès  il  arrive 
une   augmentation   dans    fon    patrimoine  ,    par   le 
retour  d'un   de   fes  efclaves   qui  avoit  été  fait  pri- 
f^nnier  de    guerre   pendant  fa  vie  ,  fervus  tamen 
poli  mortem  libeni  reverfiis   ab  hojîibus  augeat 
patrimonium  ,  le  patron  ne  peut  pas  fe  plaindre 
de  n'avoir  pas  dans  cet  efclave  la  part  qu'il  y  auroit 
eue  s'il  eût    été  inflitué  héritier  de  fa  Légitime  , 
non  potefî  pacronus  propiereà  qiieri  quod  minus 
habeat    in  fervo     quàni    haberet   fi    ex    débita 
ponione  ejfei  infiitutus.    Il   faut   dire    la    même 
chofe  de  l'augmentation  qui  arriveroit  à  un  fonds 
héréditaire  par  le   bénéfice   d'une   alluvion  ,   parce 
que    l'affranchi    a    rempli    fon    devoir    envers    le 
patron  ,   en   lui   laiffant  fa  jufte  portion  des'  biens 
dans  l'état  où  ils  fe  trouvoient  au  moment  de  fa 
mort ,   idem  e/i  &  in  alluvione  cùm  fatisfaclum 
fit   ex    his    bonis  quœ    monis  reiipore  fuerunt. 
Et    cette    décifion    s'applique    aufll   à   l'accroilTe- 
ment    d'hérédité   ou   de  legs  qui   a   lieu  en  faveut 
de  l'affranchi  àtciàè  ,  par    l'abflenfîon  de    fes  co- 
héritiers   ou  colégataires  ,   idem  efl  fi  pars  legati 
libeno  relicli    ab   eo   cui  fimul  datitm  erat ,  veL 
hxreditati    nunc  ,    illis   abjîinentibus   accrefiat. 
Ce   texte  paroît   avoir  fcrvi   de    motif  à    un  arrêt 
du  parlement  de  Touloufe   du  z8  juin  1577  ,  rap- 
porté par  M.  Maynard,  liv.  3  ,  chap.   30,  &  aune 
décifion  de  la  rote  de  Rome  ,  citée  par  Merlini  , 
de  Lcgidma  ,  liv.  y  ,  tit.  3  ,  queft.  7. 

L'opinion  contraire  a  pour  défenfeurs  Zoezius , 
DcfpeiiTes ,  Voet  ,  Duplcffis  ,  Ricard,  le  Brun, 
la  Peyrère  ,  Perrière  ,  M.  le  préfident  Efpiard  , 
&c.   On  l'appuie    communément  far    la  loi  43 
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D-  ad  Ugem  falcidïam  ,  dont  voici  les  icimes  : 
M  Si  les  efclayes  du  teftateur  ,  qui  avoient  été 
»  pris  de  fon  vivant  par  les  ennemis  ,  reviennent 
»  après  fa  mort  ,  feriù  qui  apud  hojîes  funt  pojî 
»  monemteflatoris  r^v^///,  l'augmentation  que  leur 
»  retour  pioduit  dans  les  biens  de  l'hérédité  entre 
I»  en  confidération  pour  la  quarte  falcidie  ,  quod 
»  ad  falcidiam  pcninet  ,  locupLetlorem  faciunt 
»  hœnditatem  ». 

Voilà  deux  textes  qui  ,  au  premier  abord ,  fem- 
blent  fe  contredire  j  cependant  on  peut  les  con- 
cilier ,  &  même  faire  voir  qu'ils  ne  doivent  ni 
l'un   ni  l'autre  influer  fur  la  queftion  propoféc. 

Cujas  ,  en  fon  commentaire  fur  le  livre  5  des 
^ucftions  de  Paul  ,  explique  ainfi  l'efpèce  du  pre- 
mier. Il  remarque  d'abord  fur  ces  paroles  ,  debitam 
partem  dédit  liberius  in  hœreditate  vel  legato  , 
qu'il  étoit  indifférent  que  la  Légitime  du  patron 
lui  tût  laiffee  à  titre  d  intliiution  ou  de  legs  ;  que 
néanmoins  la  loi  parle  d'un  patron  qui  n'avoit 
été  appelé  à  fa  Légitime  qu'avec  la  qualité  de 
légataire  ,  &  que  cela  refaite  néceffairement  des 
termes  fuivans  :  Non  potejl  patronus  proptereà 
^ucri  quod  minus  hah^at  injervo,  quàm  haheret 
Ji  ex  débita  porcione  ejfet  inftitutus.  Cujas  tire 
de  là  cette  conféquence,  que  ii  le  patron  eût  été 
înftitué  dans  fa  Légitime  ,  il  auroit  profité  des 
augmentations    furvenues  après  la  mort  du  défunt, 

Îiar  le  retour  des  efclaves  ,  par  l'alluvion ,  &  par 
e  droit  d'accroilTement.  Mais  parce  qu'il  n'ell  que 
légataire,  ajoute  ce  jarifconfulte ,  il  ne  gagne  rien 
à  ces  événement  avantageux  ;  tout  ce  qui  accroît 
aux  biens  héréditaires  appartient  à  l'héritier;  le  léga- 
lairc  n'y  a  pas  la  moindre   chofe  à  prétendre. 

Il  paroît  en  effet  que  cette  loi  met  une  diffé- 
rence réelle  &  effeélive  entre  l'inftitution'  & 
le  legs  par  rapport  à  la  Légitime  du  patron  : 
mais  cette  ditltrence  n'eft  point-  fondée  ,  quoi 
qu'en  dife  Cujas ,  fur  le  principe  que  les  héritiers 
profitent  toujours,  à  l'exclufion  des  légataires  ,  des 
augmentations  qu'éprouvent  les  biens  après  la 
mort  du  teftateur  ;  car  ce  principe  eft  évidemment 
faux  -,  &:  la  loi  16  ,  D.  de  legatis  3°.  le  détruit 
de  fond  en  comble  ,  en  adju2;cant  au  légataire 
l'ajluvion  &:  l'atterriffement  qui  ont  augmenté  la 
chofe  léguée  dans  l'intervalle  de  la  mort  du  dé- 
funt à  la  délivrance  (i).  Il  faut  donc  que  la 
loi  44  ,  de  bonis  Ubertorum  ,  ait  un  motif  par- 
ticulier ;  &  le  voici.  Dans  l'ancien  droit  ,  on  ne 
connoiffoit  pas  l'adion  eu  fupplément  de  Légi- 
time :  quauii  le  teftateur  ne  laifToit  pas  la  Légi- 
time entier^  à  ceux  qui  en  avoient  le  droit  ,  fon 
teftament  étoit  nul  pour  le  tout  ,  &  on  le  faifoit 
déclarer  tel  ,   foit   par  la  querelle    d'inofficioiué  , 


(  I  1    Cette  loi  ejl  ainfi  conçue  : 

S;epè  k'gatum  pleniiis  rertito'tur  fideicomifTario  quàm  effet 
feliaiim  :  veluti  îi  alluvione  ager  auftus  effet  ,  vel  etiam 
iaUla  nacar. 
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foit  par  la  demande  en  poffeftion  des  biens  contra 
tabulas.  Ainfi,  dans  l'efpèce  de  la  loi  dont  il 
s'ao-it  ,  on  ne  pouvoit  donner  au  patron  légataire 
une  part  aux  augmentations  furvenues  après  la. 
mort  de  l'affranchi  ,  fans  juger  que  celui  -  ci  ne 
lui  avoit  pas  lailTé  fa  Légitime  entière  ,  &  par 
conféquent  fans  foumettre  le  teftament  à  la  de- 
mande en  poffeftlon  des  biens  contra  tabulas. 
Ce  n'eft  donc  que  pour  éviter  cet  inconvénient  , 
&  par  la  feule  faveur  des  dernières  volontés , 
que  la  loi  ordonne  de  confidérer  les  biens  dans 
rétat  où  ils  fe   trouvoient  au  moment  du  décès. 

En  vain  diroit-on  avec  Dupcrri<;r  ,  que  ce  texte 
ne  fonde  pas  fa  décifion  fur  ce  motif  :  le  contraire 
eft  prouvé  par  ces  mots  ,  càm  fatisfaclum  efl 
ex  his  bonis  qu^e  mortis  tempore  fuerunt  :  c'eft 
comme  fi  la  loi  difoit  ,  la  demande  en  pofTcflîon 
des  biens  contra  tabulas  ne  peut  avoir  Lieu  de 
la  part  du  patron  ,  que  quand  le  défunt  n'a  poiiit 
rempli  à  fon  égard  le  devoir  que  lui  prefcrivoit 
fa  qualité  d'affranchi,  ceft-i-dire,  lorfqu'il  ne  lui 
a  point  laifTé  fa  Légitime  entière.  Mais  lorfqu'il 
s'eft  acquitté  envers  fon  bienfaiteur  ,  cùm  fatis- 
faclum efl  ,  lorfqu'il  lui  a  légué  expreffément 
toute  la  portion  qu'il  lui  devoit  ,  eu  égard  aux 
biens  qu'il  laifToit  en  mourant  ,  ex  bonis  quœ 
mortis  tempore  fuerunt  ;  la  loi  eft  fatisfaite  , 
fon  devoir  eft  rempli  ,  &  les  augmentations  qui 
furviennent  dans  la  fuite  ne  doivent  point  faire 
juger  qu'il  manque  quelque  chofe  dans  ce  qu'il 
a  laiflé  au  patron  pour  Légitime  ,  parce  que  ce 
feroit  foumettre  fon  teftament  à  la  caffation  ,  & 
conféquemment  le  punir  comme  ingrat  &  inoffi- 
cieux ,  tandis  que  fon  intention  a  été  droite  &  con- 
forme au  vœu  du  légiflateur. 

Une  autre  objeftion  de  Duperrier  eft  que  fi 
la  loi  dont  il  s'agit  étoit  fondée  fur  le^motif  que 
nous  venons  d'expofer  ,  Tribonien  ne  l'auroit  paî 
inférée  dans  le  digefte  ,  puifque  ce  reareil  a  été 
publié  poftérieurement  à  la  loi  30  ,  C.  de  inojji- 
ciofo  tejiamento,  qui  a  introduit  la  demande  eiT 
fupplément  de   Légitim.e   (  i  ). 

Mais  cui  eft- ce  qui  ignore  que  les  compila- 
teurs du  'digefte  y  ont  laiffé  fubfifter  iine  infinité 
de  traces  du  droit  ancien?  On  en  a  déjà  vu_  des 
preuves  à  l'article  LÉGATAiREj&laloiS, 
§.  6  &  8  ,  D.  J<^  inofficiofo  ,  en  renfeniie  une 
nouvelle    par  rapport   à    l'objet  même    qui    nous 

occupe.  T    1     1   • 

Il  faut  donc  regarder  la  décifion  de  la  loi  44  > 
D.  de  bonis  Ubertorum  ,  comme  particulière  a 
l'efpèce  fur  laquelle  elle  porte  ,  &  par  con- 
(é'quent  comme  étrangère  à  la  queftion  que  nous 
avons  à  rtfoudre. 

Il  y  a  m.ème  des  auteurs  qui  en  tirent  un  argu- 


(  I  )    Cette  loi  efl-  de  siS  ,  &  la  promulgation  du  disefte 
n'a  été  faite  ^u'en  jj^. 
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jn«nt  contraire  au  iyftême  de  Duperrier.  Puifque 
celte  loi  ,  dilent-ils ,  donne  au  patron  inftitué  dans 
fa  Légitime  une  quole  des  augmentations  prodaites 
après  la  mort  de  l'affranchi  ,  par  le  retour  d'un 
eiclave  ,  par  une  alluvion ,  ou  par  un  droit  d'ac- 
croilTen>ent  ,  ne  doit  -  on  pas  regarder  cette  dif- 
potîiioa  comme  générale  ,  depuis  que  la  novelle 
115a  établi  la  néceflité  de  laiffer  toujours  la 
Légitime  à  titre  u'inftitution  ?  Non,  pouvons-nous 
répondre  ,  pai ce  que  i'inftitution  dans  la  Légi- 
time ne  rend  pas  le  légitimaire  véritablement  hé- 
ritier ,  comme  nous  l'avons  prouvé  ci-delTus  ,  fec- 
tion  z  ,  §.  1  ,  &c  que  la  loi  citée  parie  d'un 
patron  qui  ,  prenant  la  qualité  d'héritier  ,  en  a 
auiïï  tous  les  droits. 

Encore  une  fois  donc  ,  ce  texte  ne  peut  pas 
recevoir  une  application  exafle  à  notre  efpèce  , 
&  il  fàut  chercher  ailleurs  des  raifons  pour  la 
décider. 

La  loi  43  ,  D.  ad  legem  faLullam  ,  ne  s'y 
rapporte  pas  plus  direftement  :  elle  veut  à  la 
vérité  que  l'on  confidère  ,  pour  la  quarte  falcidie  , 
l'augmentatiori  furvenue  après  le  décès  du  tefla- 
teur  par  le  retour  d'an  efclave  -,  mais  cette  difpo- 
fition  n'a  pas  d'autre  motif  que  la  faveur  des 
legs,  djnt  elle  exclut  ou  réduit  le  retranchement, 
en  imputant  dans  la  quarte  falcidie  l'augmentation 
dont  elle  parle.  Cela  eft  fi  vrai  ,  que  dans  le  cas 
contraire,  c'cft-à- dire  ,  lorfqu'il  eft  arrivé  une 
diminution  après  le  décès  du  teftateur ,  foit  par 
la  fuite  d'un  efclave  ,  foit  par  la  ruine  d'un  édi- 
fice ,  la  loi  73  ,  D.  ad  legem  falcidiam  ■>  ordonne 
de  n'avoir  égard  qu'à  l'état  des  biens  au  temps 
de  la  mort.  Naturellement  on  dcvroit  fuivre  pour 
les  diminutions  la  règle  inverfe  des  augmen- 
tations :  mais  comme  celles-ci  favorifent  le  tef- 
tament ,  &  que  celles-là  lui  font  contraires,  on 
ne  conlidèrc  que  les  premières  ,  &  Ton  ne  fait 
pas  attention  aux  fécondes  :  il  n'y  a  rien  en  cela 
qui  doive  furprendre  ;  le  teftateur  eft  maître  de 
défendre  la  quarte  falcidie  ,  c'eft  de  fa  volonté 
qu'elle  dépend  entièrement  ;  c'eft  donc  fur  les 
prélomptions  de  cette  volonté  qu'on  doit  en  régler 
l'exercice   &  en  faire  la  fupputation. 

Ainfi  les  deux  lois  fur  îefqaelles  on  appuie 
refpeftivement  deux  opinions  contraires  ,  font  ce- 
pendant fondées  fur  le  même  motif  :  l'une  exclut 
les  augmentations  de  la  fupputation  de  la  Légi- 
time ,  parce  qu'elle  ne  pourroit  les  y  comprendre 
fans  porter  atteinte  à  un  teftament  ;  l'autre  les 
fait  entrer  en  maffe  ,  parce  qu'elle  ne  pourroit 
les  exclure  fans  foumettre  les  legs  au  retranche- 
ment de  la  facidie  j  en  forte  que  dans  le  premier 
cas  ,  comme  dans  le  fécond  ,  c'eft  la  faveur  des 
dernières  volontés  qui  l'emporte. 

Laiffons  donc  là  les  décifions  du  droit  romain , 
&:  ne  confultons  que  les  principes.  Il  eft  certain 
que  la  Légitime  eft  due  au  moment  de  la  mort  , 
&:  qu'elle  affecte  tous  les  biens  de  l'hérédité.  Il 
eft  également  hors  de  doute  que    le   légitimaire 
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doit  trouver  dans  ce  qu'on  lui  atfigne  pour  éviter 
la  feétion  de  chaque  effet  foumis  à  fon  droit  , 
une  reprélentation  exaéle  &  complette  de  tout  ce 
qu'il  auroit  eu  fi  le  partage  s'étoit  fait  aufli-tôt 
après  la  mort  du  défunt  ,  &  qu'il  eût  pris  fur 
chaque  effet  la  quote  qui  lui  étoit  due  :  or  ,  fî 
les  chofes  s'étoient  ainfi  paffées  ,  le  légitimaire 
auroit  eu  fa  part  des  biens  qui  ont  reçu  l'aug- 
mentation ,  &  par  conféquent  il  auroit  profilé  de 
cette  augmentation  proportionnément  à  la  quotité 
que  formoit  fa  Légitime  dans  la  maffe  de  la 
fucceflion.  Nous  ne  croyons  pas  qu'il  foit  poffible 
de  répondre  à  ce  raifonnemcnt. 

AutTi  toute  la  fubtilité  de  Duperrier  n'a-t-elle 
pas  pu  entraîner  le  parlement  de  Provence  dans 
Ion  tyftènie  :  ce  jurifconfulte  prétcndoit  que  le 
marquis  de  Brcflieux  ,  héritier  de  la  dame  d'Oraifon  , 
ne  devoit  pas  tenir  compte  à  la  dame  de  Roche- 
fort  ,  réduite  à  fa  Légitime,  de  l'augmentation 
qui  étoit  furvenue  ,  depuis  la  mort  de  la  teftatrice  , 
à  la  valeur  d'une  maifon  filuée  à  Arles  ,  fous 
prétexte  que  cette  augmentation  ne  venoit  pas  de 
la  nature  même  du  bien  ,  mais  des  ouvrages  &:  des 
embelliffemens  que  la  ville  d'Arles  avoit  fait 
faire  dans  le  quartier  où  elle  fe  trouvoit.  La  dame 
de  Rochefort  combattit  cette  prétention  avecfuccès: 
par  arrêt  du  i8  juin  1658  ,  il  fut  ordonné  que 
les  experts  qui  procédiroienc  à  ladite  ejîimation, 
auroient  égard  à  V agrandi jfe ment  de  la  nouvelle 
rue  ,  conjîrucîion  de  la  porte ,  &  pont  fur  la  ri' 
viêre  du  Rhône  ,  par  ordre  &  aux  dépens  de  la 
ville  d'Arles. 

Dans  la' même  caufe  ,  Duperrier  foutenoit  qu'un 
pré  qui  avoit  été  défféché  depuis  le  décès  de  la 
dame  d'Oraifon  ,  par  l'entreprite  du  fieur  de 
Vanens  ,  que  les  confuls  de  l'endroit  avoient  pré- 
pofé  pour  un  délTéchement  général  ,  ne  devoit 
entrer  en  maffe  qu'à  raifon  de  la  valeur  au 
temps  de  la  mort  de  la  défunte  ;  &  il  en  don- 
noit  deux  raifons  :  »  Premièrement  ,  difoit-il  , 
»  il  fuffit  que  l'augmentation  foit  arrivée  par  une 
»  caufe  extrinfèque  &  par  le  changement  de 
»  l'état  du  bien  ,  pour  en  exclure  le  légicimaire, 
»  quoique  l'héritier  n'y  ait  rien  mis  dir  fien  que 
»  fa  bonne  fortune.  Secondement,  l'héritier  ou  les 
»  poffefreurs  ont  attiré  ce  changement  &  ce  deffé- 
»  chement  par  l'abandonnement  qulls  ont  fait 
»  au  fieur  de  Vanens  de  deux  tiers  de  leurs  biens  ; 
»  &  fi  la  portion  du  légiiimaire  eft  diminuée  par 
»  l'abandonnement  de  ces  deux  tiers  ,  cela  n'cm- 
»  pêche  pas  qu'il  ne  foit  vrai  que  l'héritier  ou 
»  les  polTeffeurs  y  ont  contribué  de  leur  propre 
»  bien ,  &  beaucoup  plus  que  le  légitimaire  ,  & 
»  que  par  conféquent  ils  n'en  foient  la  principale 
»  caufe  »,  Duperrier  ajoutoit ,  qu'à  tout  événe- 
ment il  falloit  avoir  égard  dans  Tcftimation  aux 
inondations  que  des  pluies  extraordinaires  pou- 
voient  encore  occafionner  dans  le  bien  dont  il 
étoit  queftion. 

Voici  ce  q^ue  l'arrêt  cité   a  prononcé  U-deCus; 
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Les  prés  de  Beaujeu  en  l'ejîimation  de  nunc , 
feront  eflimés  en  l'état  qu'ils  Je  trouvent ,  & 
fera  déduite  &  dijlraite  de  la  contenance  d'iceux  la 
part  &  portion  compétante  pour  le  de/sèchement 
des  marais  d'Arles  ;  6*  fera  faite  conf  dération 
aux  accidens  qui  peuvent  arriver  audit  defsê- 
chement. 

M.  le  préfident  Efpiard  apporte  une  limitation 
à  la  thèfe  que  nous  venons  d'établir.  «  Si  le  père 
»  avoit  allîgné  la  Légitime  fur  certains  biens , 
»  dit-il ,  la  valeur  de  ces  biens  au  temps  du  décès 
>5  eft  feule  confidérée  ».  Le  Brun  penfc  de  mêmej 
&  cela  paroît  fort  jufte.  L'affignat  fait  par  le  père 
éq^uivaut  à  un  partage  entre  l'héritier  Se  le  légi- 
timaire  .'  or  on  a  vu  plus  haut  ,  que  celui-ci  n'a 
aucun  droit  aux  augmentations  qui  arriv^ent  après 
le  partage  dans  les  biens  compris  au  lot  de  ceiui-Lij 
il  en  doit  donc  être  de  même  dans  le  cas  dont  il 
s'agit  ici.  Mais ,  obferve  M.  Roufiihe  ,  cela  doit 
»  s'entendre  quand  les  biens  aflîgnés  pour  droits 
»  légitimaires  remplilîent  la  Légitime  j  s'ils  ne 
»  la  remplilloient  pas  ,  le  légitinidire  feroit  alors 
»  en  droit  de  demander  un  fupplément  ;  ainfi  il 
»  profiteroit  par  cette  demande  ,  des  augmentations 
»   qui  feroient  furvenues  ians  le  fait  de  l'héritier  ». 

Une  autre  exception  égalezTient  approuvée  par 
le  Brun,  Pothier,  M.  le  préfident  Efpiard,  & 
même  par  M.  Roufiihe  qui  critique  le  premier  de 
ces  auteurs , 'faute  de  l'entendre,  eft  que  l'aug- 
inentation  arrivée  depuis  la  mort  du  défunt  lur 
les  biens  donnés  entre  vifs  ,  ne  profite  pas  au  lé- 
gitiraaire  ,  lorfque  les  biens  qui  fe  trouvent  dans 
la  fuccelllon  ab  intejlat  fuffifent  pour  remplir  la 
Légitime.  La  raifon  en  eft  lîmple;  le  légitimaire 
n'a  droit ,  comme  nous  l'avons  dit ,  de  faire  entrer 
les  améliorations  en  niaffe  ,  qu'à  caufe  qu'on 
fuppofe  par  une  fittion  de  droit,  qu'il  prend  fa 
Légitime  fur  chaque  bien  ou  etfet  de  l'hérédité  : 
or,  quand  les  biens  qui  compofent  la  fucceflîon 
ab  inteflat  fant  fuffifans  pour  compléter  la  Légi- 
time, le  légitimiire  ne  peut  toucher  à  ceux  que 
le  défunt  a  donnés  de  fon  vivant  ;  ainfi  on  ne 
peut  appliquer  à  cette  hypothèfe  le  fondement  fur 
lequel  il  profite,  d  proportion  de  fa  Légitime,  de 
toutes  les  augmentations  qu'éprouvent  les  biens  ou 
effets  héréditaires  ,  &  par  conféquent  il  ne  peut 
faire  confidérer- les  chofes  données  que  fur  le  pied 
de  leur  valeur  au  temps  du  décès ,  parce  que  c'eft 
alors  que  la  Légitime  eft  due. 

0[y  demande  (i  le  gain  d'un  procès  entamé  par 
le  défunt  &  repris  par  l'héritier ,  doit  augmenter 
la  Légitime.  Matthieu,  de  afflicîis  ,  décifion  381, 
fouticnt  la  négative  ,  &  M.  le  préfident  Favre  l'ap- 
prouve  jufqu'à  un  certain  point.  Suivant  ce  ma- 
giftrat  ,  il  y  a  deux  chofes  à  confîdérer  dans  un 
procès  5  par  rapport  à  la  fupputation  de  la  Lé- 
gitime ;  favoir  ,  l'incertitude  de  l'événement  &  les 
foins  de  l'héritier.  Il  eft  certain,  dit-il,  que  les 
foins  de  l'héritier  ne  doivent  point  gro/Tir  la  portion 
du  légitimaire  j  ainfi  on  ne   doit  faire    entrer  en 
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maffe  que  l'eftimation  des  droits  litigieux,  consi- 
dérés fuivant  ce  qu'on  auroit  pu  les  vendre  au 
moment  de  la  mort   du  défunt. 

L'opinion    de  Matthieu    de   afflicîis ,  eft    fans 
contredit  trop   générale  :  aufli  a-t-elle  été   rejetée 
par  le  confeil  ibuverain  de   Naples,  comme  nous 
l'apprend  Céfar   Urfiiis  en  fes  notes  fur  cet  auteur. 
L'avis   de    M.    Favre   eft  plus    fpécieux  ,  mais    il 
n'eft    pas   mieux    fondé  \  &c    l'on    doit    tenir   pour 
conftant  ,  que  le  légitimaire  doit  profi'.er  du  gain 
du  procès,  en  contribuant  aux  débourlés  de  l'héritief 
jufqu'à   concurrence  de  fa   quote   part.    Il    ne  faut 
pas   même  diftinguer    fi  le   jugement  eft  antérieur 
au  partage    &   au   payement  de  la   Légitime,  ou 
s'il    n'cft   interveau    qu'après.     En    effet  ,   c'eft  un 
principe  confacré  par  la  loi  143  ,  D.  de  verbo'rum 
Jignijicatione  ,  que  celui  qui  a  une  aftion  eft  cenfé 
avoir   la  choie  même  qu'elle    a  pour    obj;t  ,  qui 
aclionem   habet  ,  ipfam  rem    habere  videtur.  Oa 
doit   donc   tenir   compte   du     bien    qui     eft    renti» 
dans  le  patrimoine  de  l'héritier  en  conféquence  d'un 
procès    intenté    par  le   défunt ,  comme    s'il   s'étoit 
trouvé    dans    la     fucceftlon    à    la   mort  même    du 
défunt.   D'ailleurs,  le   légitimaire   a    certainement 
fa   part  dans  les  droits    litigieux  ,    de    même  que 
dans    les  biens    qui   exiftent  en    nature  :   on   doit 
donc  le  confîdérer,  à  l'égard  de  ces  droits,  comme 
le  confort  de  l'héritier ,  &  par  conféquent  la  vic- 
toire  obtenue    par    celui-ci  doit    lui   profiter ,  en 
refondant  fa  quote  part  des  frais,  comme  s'il  l'avoit 
obtenue    lui-même.      Soutenir   le   contraire  ,   c'eft 
donner    ouverture     à    deux    propofitions  abfurdes  : 
1°.   il   en  réfulteroit   qu'un   confort   qui   a    plaidé 
feul,  pourroit  s'approprier  tout  le  fruit  d'un  procès, 
malgré  l'offre  que   lui  feioient  les   autres  de  leur 
quote  part  des  frais ,  pour  entrer  en  partage   avec 
lui  y  ce   qui  eft  contraire   à  toute   idée  de  juftice. 
1°.  Une  autre  éonféquence   non  moins    fingulière, 
feroit  que  les  propres   pour  la  fucceiîîon  defquels 
l'héritier  auroit  été  obligé  de  plaider  long-temps, 
devroient   lui    tenir   nature   d'acquêts  jufqu'à    con- 
currence  de    fes   foins  &  de  fes   debourfésj  ce  qui 
n'eft  certainement  reçu  nulle   part. 

L'opinion  de  M.  Favre  feroit  cependant  exaéle 
dans  un  cas  :  fi  le  légitimaire  avoit,  moyennant 
une  certaine  fomme  ,  cédé  à  l'héritier  fa  part 
dans  les  droits  litigieux  ,  il  ne  feroit  pas  jufte 
que  le  gain  du  procès  obtenu  enfuite  par  l'hé- 
ritier ,  entrât  en  mafle  pour  gro/fir  la  Légitime 
ou  la  fuppléer  ;  le  légitimaire  ne  feroit  pas  môme 
recevable  à  demander  la  refcifion  de  fon  aéle  de 
tranfport  ,  parce  que  toute  vente  de  droits  liti- 
gieux eft  confidéréc  comme  un  coup  de  filet,  jaclus 
retis ,  &  que  par  conféquent  il  ne  peut  y  échoir 
de  léfion  relativement  au  temps  du  contrat;  ce 
qui  eft  indifpenfable  pour  donner  lieu  au  bénéfice 
de  reftitution  en  entier.  C'eft  fur  ces  raifons 
qu'un  arrêt  du  fénat  de  Chambery  du  3 1  août 
15^3,  a  débouté  un  légitimaire  de  fa  demande  en 
refcifion   d'un  accord  de  cette  ^  efpèce  qu'il  avoit 
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fait    antérieurement    au    gain    d'un    procès   héré- 
ditaire. 

Doit-on  regarder  comme  une  augmentation  de 
l'hérédité ,  &  par  conféquent  faire  entrer  en  raalTe 
une  donation  qui  a  été  faite  à  i'heiiiier  après  la 
mort  du  détunt  ,  en  reconnoiffancc  des  fervices 
que  le  donateur  avoit  reçus  de  celui-ci  ?  L'arrêt 
que  nous  venons  de  citer  a  jugé  pour  la  néga- 
tive •,  &  cette  décilîon  eft  très-juridique.  On  ne 
peut,  dit  M.  Favre  ,  prendre  la  Légitime  que  fur 
les  biens  qui  fe  trouvent  dans  le  patrimoine  du 
défunt  au  moment  de  fa  mort;  c'eft  la  difpofition 
exprefTc  de  la  loi  6  ,  C.  de  ino§icLofo  :  or ,  on  ne 
peut  mettre  au  nombre  de  ces  biens  ceuc  ciui  n'ont 
été  donnés  qu'après  fa  mort  ,  quoiqu'en  conlîdé- 
ration  de  fa  perfonne  ,  parce  que  la  donation  pouvoit 
n'en  pas  cire  faite  ,  &  que  le  défunt  ne  peut  être 
cenfé  avoir  eu  ce  que  ni  lui  ni  fon  héritier  n'étoient 
en  droit  de  demander  par  aftion.  On  objedle 
qu'une  donation  eft  toujours  réputée  faite  à  celui 
en  confidération  duquel  le  donateur  a  entendu  la 
faire  ;  mais  cette  maxime ,  qu'on  fonde  fur  la 
loi  OfZ  ,  D.  de  conditionibus  &  démon': rationihus , 
ne  peut  certainement  point  être  appliquée  au  cas 
où  la  perfonne  que  le  donateur  confidère  n'cxifte 
plus. 
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Tout  ce  que  nous  avons  dit  jufqu'à  préfent 
des  augmentations'  qui  arrivent  fans  le  fait  de 
l'héritier  ,  il  faut  le  dire  en  fens  contraire  des 
diminutions  de  la  même  efpèce.  C'eft  ce  qu'exige 
néccffairement  la  règle  des  corrélatifs  ,  &  c'eft 
ce  que  tous  les  auteurs  reconnoilTent  d'une  voix 
unanime. 

Il  s'eft  préfenté  à  ce  fujet  une  qucftion  re- 
marquable ,  &  qui  a  été  jugée  au  parlement  de 
Provence  par  l'arrêt  du  28  juin  léfii,  dont  nous 
avons  déjà  rapporté  quelques  difpofitions  :  voici 
comme  Duperrier  en  propofoit  l'efpèce  dans  fon 
mémoire. 

«  En  1^13  ,  dix-neuf  ans  après  le  décès  de  la 
»  dame  d'Oraifon ,  le  marquis  de  BrefTieux  vendit 
»  à  Conftanîin  quatre-vingt-cinq  feiterées  du  té- 
»  nement  Manufclat ,  pour  le  prix  mentionné 
»>  dans  le  con.rat  ,  qui  lui  fut  payé  partie  en 
»  argent  comptant,  &  partie  en  feize  fcft-rées  de 
»  terre  que  ledit  Conftanîin  lui  abandonna,  Icfquelles 
»  étoient  aftifes  dans  un  autre  endroit  plus  éloigné 
»  du  Rhône  que  ces  quatre-vingt  cinq  fefterées,  & 
»  cet  éloignement  a  confervé  les  feize  fefterées, 
»  pendant  que  le  Rhône  a  pris  &  emporté  les 
»  quatre- vingt  cinq  fefterées  vendues  à  Conftanîin.... 
»  Et  toutefois  les  experts,  en  taifant  l'eftimation 
j»  du  temps  préfent  ,  n'ont  point  eu  d'égard  à  cet 
»  événement  ,  &  ont  eftimé  les  quatre-vingt-cinq 
»  fefterées  ,  comme  fi  elles  étoient  préfentement 
»  en  nature.  ». 

Duperrier  prouve  très -clairement  que  cette 
eftimation  étoit  contraire  à  tous  les  principes;  & 
venant  a  la  queftion  de  favoir  fi  au  moins  la  dame 
de  Rochefort  ne  pouvoit  pas  faire  entrer  dans  la 


liquidation  le  prix  qu'avoit  tiré  le  marquis  de 
Brefîleux  de  la  vente  des  quatre-vin^t-cinq  fefte- 
rées emportées  par  le  Rhône  ,  il  s  explique  en 
ces  termes:  «  L'arrêt  de  la  cour,  de  l'an  1646  (i), 
»  a  décidé  cette  queftion,  en  déclarant  que  la 
»  dame  de  Rochefort  ne  pouvoit  pas  faire  li- 
»  quider  fon  droit  de  Légitime  fur  le  pied  du 
»  prix  de  ce  même  ténement  de  Manufciat,  vendu 
»  par  le  fieur  de  Breflieux  ;  car  en  faifant  ce  juge- 
»  ment  elle  a  déclaré  que  le  légitimaire  ne  pou- 
»  voit  tirer  aucun  profit  &  avantage  de  la  vente , 
>i  comme  procédant  du  propre  fait  de  l'héritier  & 
))  de  fon  induftrie  ,  ou  de  Ion  bonheur  &  de  i'im- 
»  prudence  de  l'acheteur,  qui  fit  cet  achat  fans 
»  confidérer  le  danger  d'une  pièce  qui  avoit  un 
»  voifin   fi   redoutable  ». 

Il  faut  convenir  que  cette  prétention  avoit  pour 
elle  le  vœu  des  principes  &  la  rigueur  du  droit  ; 
cependant  l'arrêt  cité  y  a  apporté  un  tempéra- 
ment qu'on  ne  peut  s'empêcher  de  reconnoitre 
pour  équitable  ;  voici  comme  il  eft  conçu  .•  Le 
mas  de  Manufclat  fera  ejîimé  de  nunc  en  l'état 
qu'il  efi  de  préfent  ,  fans  que  le%  quatre-vingt- 
cinq  fe/îerées  vendues  à  François  Conjîantin 
par  aclc  du  24  de  novembre  1625  ,  &  emportées 
par  la  rivière  du  Rhône ,  puijfent  faire  fonds  6* 
être  confidérées  tant  à  V ejlimation  de  tune  que 
de  nunc  ;  a  ordonné  néanmoins  que  tout  ce  qui 
a  été  donné  &  payé  par  ledit  Conjîantin  pour 
le  fait  dudit  achat  ,  fera  fonds  &  entrera  dans 
lefdites  deux  eflimations  ,  comme  fuhrogé  aux 
terres  vendues  audit  Conjîantin  ,  &  emportées 
par  la  rivière. 

Tuoisii.M'EQV'ESTXov. Comment  faut-il  confidérer 
les  biens  de  l'aieul ,  pour  régler  la  Légitime 
des  petits-enfans  ? 

Il  n'y  avoit  aucune  efpèce  de  difficulté  fur  cette 
queftion  dans  l'ancien  droit  romain  :  comme  la 
Légitime  étoit  toujours  le  quart  de  la  portion 
héréditaire  ,  on  confidéroit ,  pour  la  régler,  ce 
que  le  pcre  des  petits-enfans  eût  pris  dans  la 
luccefiion  ab  intefîat ,  &  on  leur  en  donnoit  le 
quart.  Ainfi,  lorfqu'il  fe  trouvoit  des  petits-enfans 
de  deux  fouches  ,  par  exemple  ,  trois  de  l'une  ,  & 
un  feul  de  l'autre ,  la  Légitime  de  ce  dernier  étoit 
une  once  &  demie  ou  un  huitième  ;  &  celle  de 
chacun  des  trois  autres  éio'it  une  demi -once  ou  un 
vingt-quatrième.  C'eft  ce  que  décidoit  formelle- 
ment la  loi  8  ,  §.  8  ,  au  digefte  de  inofficiofo  cef- 
tamento  (1). 


(I  )  Il  y  a  apparence  que  cet  airêc ,  Se  celui  du  2  mars 
1538,  rapporté  ci-deffus,  font  le  même,  &  tju'il  y  a  une 
erreur  de  date  dans  l'un  ou  dans  l'autre.  En  effet ,  ils  ont 
jugé  la  même  queftion  ,  &  ils  ont  été  rendus  entre  les  mêmes 
parties. 

,    (  I  )    Quoniam    autem    quarts    débita;    portionis    fufficie 
ad  exckdendam  e^uerelam,  ....  Pioinde  fi  (int  çx  du<jr- 
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La  chofe    eft    également  fimple  &  facile  dans 
la  coutume    de  Paris  ,  qui  fixe   toujours  la  Légi- 
time   à    la    moitié    de    la    portion    ab   ïntejlat. 
Denifart  explique  fort  clairement  les  diftérens  cas 
oui  pcvwcnt  le   piéfenter   à  ce   fujet  •  «  S'il  y    a 
»   tout  à  la  fois    des    enfans   vivans  &  des    petits- 
i>  enfans  qui  viennent  par    repréfcntation  de    leur 
»   père  ou  mère  ,    la  Légitime    fe   partage    félon 
»  ie  nombre    des    entans    au    premier    degré   qui 
»  reftent   vivans  ,  &  de   ceux   qui   ,    étant   morts , 
»   ont  lailTé  des     enfans   qui    les    repréfentent  ;  Se 
»  ceux-ci  n'ont  entre   eux  que  la  Légitime  qu'au- 
»   roit  eue  la  perfonne   qu'ils  repréfentent.  S'il  n'y 
»  a    que    des    petits-enflns    ou    autres  deicciidans 
»  plus    éloignés  ,    leur    Légitime    fe    règle    par 
»  louche  j  de  manière  que  les  defcendans  de  chaque 
«   fils  ont   entre  eux  la   même  Légitime    qu'auroit 
»   eue  leur   père.   Mais   comment    doit-on   en  ufer 
»  lorfqu'il  y  a   plufieurs  petits-enfans  d'une  feule 
»   fouchc?  Par  exemple,  un  père  a  un  fils  unique 
»>    qui  décède  avant  lui ,  laifl'ant  plufieurs   enfans  : 
»  Il  le    grand-père   vient  à    décéder ,    quelle   fera 
»  la    Légitime    des    petits-enfans  ,    s'ils   font  au 
»  nombre    de    quatre   ou    cinq  ?   Il   faut  répondre 
)>  qu'à  Paris   chacun  aura  un  nuitième  ,  s'ils  font 
»   quatre j  &  un  dixième  ,    s'ils  font  cinq  ». 

Dans  les  endroits  où  l'on  fuit  la  fixation  intro- 
duite par  la  novelle  i8,  c'eft-à-dire,  où  la  Légi- 
time .eft  le  tiers  de  la  portion  ah  inteflat  lorf- 
qu'il n'y  a  que  quatre  enfans  ,  &  la  moitié 
lorfqu'ils  font  en  plus  grand  nombre  ,  il  faut 
diftinguer  fi  l'aïeul  lailfedes  petits-enfans  de  plu- 
fieurs fils  j  ou    s'il  n'en   laifle  que  d'un  feul. 

Au  premier  cas  ,  il  eft  hors  de  doute  qu'on 
doit  régler  la  Légitime  des  petirs-enfans  eu  égard 
aux  perfonnes  qu'ils  repréfentent ,  &  par  confé- 
quent  la  fixer  au  tiers  (\  les  fils  n'étoient  que 
quatre  ,    &  à  la  moitié  s'ils  excedoient  ce  nombre. 

Au  fécond  cas  ,  Peregrini  ,  Barri  ,  le  Brun , 
Denifart ,  M.  Roufilhe  &  plufieurs  autres  auteurs 
eftjment  que  la  portion  légitimaire  doit  être  ré- 
glée fuivant  le  nombre  des  petits-enfans ,  c'eft-à- 
dire  ,  à  la  moitié  s'ils  font  plus  de  quatre ,  &  au 
tiers  s'ils  font  au-deffous  de  ce  nombre  ;  parce 
qu'étant  tous  nés  d'un  fils  unique  ,  ^  n'ayant  ni 
oncles  ni  coufins  germains  pour  concurrcns ,  ils 
ne  viennent  point  par  repréfcntation  ,  mais  par  un 
droit  qui  leur  eft  propre  &  perfonnel.  C'cft  aufti 
ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  fénat  de  Chambéry 
du  x8  avril  1614,  rapporté  par  M.  le  préfident 
Favre. 

Voet  au  contraire  foutient  que  dans  ce  cas  ©n 
doit  toujours  reftreindre  la  Légitime  au  tiers  , 
quand  même   le   nombre    des    petits-enfans   feroit 
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au-deflus  de  quatre.  Sa  raifon  en  eft,  que  la  mort^ 
prématurée  de  leur  père  ne  doit  pas  diminuer  la 
iibetlé  de  tefter  dans  la  perfonne  de  leur  aïeul  , 
ni  conféquemment  obliger  celui-ci  de  leur  laiffer 
la  moitié  de  fes  biens  pour  leur  Légitime ,  tandis 
qu'il  n'en  devoil  qu'un  tiers  à  leur  père  ,  qui 
certainement  avoit  plus  de  droit  qu'eux  ,  &  les 
auroit  exclus  ,  s'il  n'étoit  pas  prédécédé.- 

Mais  que  peut  un,  pareil  inconvénient  contre 
la  faveur  fi  juftcment  due  à  la  Légitime  ?  Ne 
vaut-il  pas  mieux  borner  le  pouvoir  de  l'aïeul, 
relativement  à  la  difpofition  de  fes  biens,  que  de 
diminuer  les  foibles  portions  qu'il  eft  obligé  de 
laiifcr  à  fes  petits-enfans?  En  tout  cas,  on  peut 
dire  que  ces  derniers  font  affez  malheureux  d'avoir 
perdu  fi-tôt  l'auteur  de  leur  jour  ,  &  que  la  nou- 
velle reftriftion  apportée  par  la  loi  à  la  difpo- 
nibilité  des  biens  de  leur  aïeul ,  eft  pour  eux  une 
efpèce  de  dédommagement  de  la  mort  prématurée 
d'un  père  qui  aùroit  pu  augmenter,  par  fon  tra- 
vail &  fon  économie  ,  le  patrimoine  qu'il  leur  a 
lailfé. 

La  diftindion  que  nous  venons  d'établir  entre 
le  cas  où  il  y  a  des  petits-enfans  de  plufieurs 
fouches  ,  &  celui  où  il  ne  s'en  trouve  que  d'une  , 
peut  fervir  à  l'éclairciffement  d'une  queftion  qu'on 
propofe  fur  un  ftatut  donné  aux  états  de  Pro- 
vence le    3   août  1471. 

Ce  ftatut  borne  à  un  fimple  droit  de  Légitime 
les  filles  qui  concourent  avec  des  mâles  dans  les 
fuccellions  de  leur  père  ,  mère  ,  aïeul  ou  aïeule  : 
on  demande  en  conféquencc  fi  une  petite-fille 
peut  exiger  fa  Légitime  fur  tous  les  biens  de  fon 
aïeul  maternel  ,  ou  feulement  fur  la  Légitime 
qu'auroit  eue  fa  mère  ,  au  cas  qu'elle  n'eût  pas 
été  prédécédée  ? 

Il  paroît  qu'on  doit  diftinguer  fi  cette  petite- 
fille  demande  fa  Légitime  par  droit  de  repréfen- 
tation  ,  c'eft-à-dire,  fi  elle  concourt  avec  des  cycles 
ou  des  coufins  germains ,  ou  fi  elle  la  demande 
jure  proprio  ,  c'eft-à-dire  ,  fi  elle  ne  concourt 
qu'avec  fes  propres  frères. 

Lorfque  la  petite-fille  a  befoin  du  fecours  de 
la  repréfcntation  pour  demander  fa  Légitime,  il 
eft  inconteftable  quelle  ne  peut  la  prendre^  que 
fur  la  Légitime  de  fil  mère  :  c'eft  ce  qui  réfulte, 
dit  Duperrier  ,  «  d'un  arrêt  folenncl  qui  a  tou- 
»  jours  fervi  de  règlement ,  donné  au  rapport  de 
«  M.  de  Calas  ,  le  premier  avril  léo^  ,  en  la  dif- 
»  cufllon  de  Joachin  de  Matheron ,  fieur  de  Salignac; 
»  car  Louife  d'Ortigucs  avoit  un  fils  nommé 
»  Charles  de  Matheron  ,  &  deux  filles  nom- 
»  mées  Louife  &  Jeanne  ,  tous  lefquels  enfans 
»  mâles  &  femelles  étoient  morts  avant  leur 
»  mère,  ayant  néanmoins  tous  laiilé  des  enfans j 
»  à  favoir  ,  Charles  ,  un  mâle  nommé  Joachim,  & 
»  fix  filles  ;  comme  aufll  Louife  &  Jeanne  avoient 
»  pareillement  laiffé  des  enfans.  Ainfi  Louife  d'Or- 
»  tigues  n'ayant  aucun   enfant  du  premier  degré  , 

»  mais 
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»  mais   feulement  un  fils  de    fon  fils,  qui    ^tolt 

»  Joachim  ,  &  des  petites-filles,   elle  fit  fon  tef- 

»  tament  ,  par  lequel  elle  inftitua  Joachim ,  &  fit 

»  quelques  legs  aux  fœars  de  Charles,   iefquelles  , 

»  après  le   décès   de  la   teftatrice  ,  demandèrent  le 

»  lupplément  de    Légitime  fur   tous  les  biens  dé- 

w  laiilés  par  leur  aïeule  ,  par  cette  raifon  qu'elles 

»  fuccédoient  de  leur    propre    chef  ,  repréfciUant 

»  feulement    le  degré  de  leur  père  ,   &c  qu'il   ne 

»  s'agiffoit  pas    de  fon    hérédité  ,    mais,  de  celle 

»  de  ladite  d'Ortigues  leur  aïeule.  Au  contraire  , 

»  Joachim  foutcnoit ,  que  quoique  Charles ,  leur 

»  père  commun  ,  fût  mort  av^ant  leur  aïeule  ,  toute- 

»>  fois  la  repréfentation  faifoit  que  par  une  fidion 

»  de  la  loi ,  il   étoit  réputé  pour  viv^ant ,  &  que 

»  partant  ,   s'agiffant   de  la  portion  de  leur  père  , 

»  ii  s'ao-ifToit  en  effet  de  ks  biens,  &   ainfi  elles 

»  ne  pouvoient  prendre  leur   Légitime  que  lur  la 

»  portion   que    leur  père    auroit   dans   ces    biens  , 

»  s'il  étoit  etfedlivement  vi/ant,  &:  qu'il  eût  fur- 

»  vécu  à  l'aïeule  ,  quiaficlio  tantùm  operatur  in 

»  cafuficîo  quantum  ver'uas  in  cafu  vero  ;  autre- 

I)  mentla  fiftion  feroit  imparfaite  ,  &  la  loi  comme 

»  la   nature  ne  fait  jamais  rien  d'imparfait  dans  ks 

»  opérations.  Et  ce  fut  ainfi  que  la  cour  le  jugea 

»  par  cet   arrêt  ;  car   elle  n'adjugea  aux  fœurs   de 

»  Joachim    leur  droit    de    Légitime  ,  qu'à    raifon 

i>   d'un    quatorzième  ,   non  pas   fur    tous   les  biens 

»  de  la    teftatrice  ,  mais    feulement   fur    un   neu- 

♦)   vième  ,   qui  étoit  la  Légitime  de  Charles,  leur 

»>  père  ,    parce  que  la   teftatrice  ai'oit   lailTé   trois 

»  enfans  ;  à  favoir ,  Charles ,  &  deux  filles  ,  Louife 

»  &  Jeanne  ,   ou  leurs   enfans  :  tellement  que  cet 

»  arrêt  ,  qui  depuis   a   toujours   été  tenu  pour  un 

M  règlement ,  a  déclaré  que  la  fucceflion  des  petits- 

»  fils   qui  repréfentent    leur  père   ou  leur  mère  , 

H  doit  être  réglée  &   partagée   comme  fi  ce  père 

n  ou  cette  mère  avoit  furvecu  à  l'aïeule  ,  &  comme 

»  s'il  s'agiffoit   de  la  fucceflion  du  père  ou  de  la 

»  mère  ». 

Il  y  a  certainement  une  erreur  dans  le  récit  de 
cet  arrêt;  car  les  petites-filles  dévoient  avoir  leur 
Légitime  fur  toute  la  portion  héréditaire  de  leur 
père  ;  c'eft  la  conféquence  néceffaire  du  principe 
Qiï  lequel  Duperrier  lui-même  fe  fonde  ,  que  la 
Légitime  des  petits-enfans  doit  être  réglée  comme 
s'il  s'agiffoit  de  la  fuccejjion  du  père  ou  de  la 
mère.  Si  le  père  eût  fuccédé  ab  intejiat  à  l'aïeul , 
il  n'auroit  pas  été  réduit  à  une  Légitime.  Ce  n'étoit 
donc  pas  feulement  fur  fa  Légitime  ,  mais  fur  toute  fa 
portion  héréditaire  que  devoit  ctreprife  la  Légitime 
de  fes  filles.  C'eft  fans  doute  auffi  ce  qu'a  jugél  arrêt  ; 
&  il  eft  probable  que  Duperrier  ne  l'a  cité  autrement  , 
qu'à  caufe  que  ,  dans  le  mémoire  dont  eft  extrait 
le  paffage  tranfcrit  ci-deffus ,  ce  jurifconfulte  avoit 
à  établir  que  la  Légitime  d'une  petite-fille  dans 
la  fucceflion  de  fon  aïeule  maternelle  ,  ne  doit  être 
levée  que  fur  la  Légitime  qu'auroit  eue  fa  mère 
en  cas  de  furvie  :  cette  thèfe  eft  exafte  ,  parce  que 
la  mère  n'auroit  pu ,  avu  termes  du  ftatut  dont  il 
.Tome  X 
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s'agit,  demander  qu'une  Légitime  fur  les  biens  de 
l'aïeul  :  mais  on  peut  ,  ce  femble  ,  reprocher  a 
Duperrier  de  l'avoir  appuyée  d'une  citation  fauflc 
ou  du  moins  tronquée. 

Le  mémoire  dont  nous  venons  de  parler  a  eu 
tout  le  fuccès  qu'il  méritoit.  Par  arrêt  du  zz  juin 
1641  ,  le  parlement  de  Provence  a  jugé  que  la 
Légitime  fur  l'aieul  maternel  fe  partage  ,  en 
forte  que.  le  petit-fils  a  le  total  ,  &  fa  fœur  n  a. 
que  la  Légitime  fur  la  Légitime.  La  même  chofei 
avoit  été  jugée  auparavant  par  arrêt  rendu  en  i6z8  , 
&  par  un  autre  du  premier  décembre  163  i.  L'ad- 
ditionnaire  de  Duperrier,  qui  les  rapporte  ,  en  con- 
firme la  décifion  par  une  anecdote  aff^z  fingulière. 
«Le  fameux  jurifconfulte,  dit- il  en  parlant  de 
w  Duperrier,  invoqua  cette  même  maxime  dans  foa 
»  tel^ament  fait  le  premier  de  mars  1666.  Il  légua 
»  à  la  fille  de  Marie  Dup nier  ,  fa  fille  prédé- 
»  cédée',  une  fomme  de  looo  li.res,  pour  lui  te-, 
»  nir  lieu  de  ripplément  de  Légitime  \  &  il  ajouta 
»  ces  expreftîons  remarquables  :  Suivant  les  ar^ 
»  rets  de  la  cour ,  qui  ont  appliqué  au  petit-- 
nfils  mâle  le  total  du  fupplément  ,  en  rédui" 
»  fant  les  petites-filles  à  la  Légitime  de  la  Le.'' 
»  gitime  que  leur  mère  prédécédée  auroit  prife  fup 
«  les  biens  de  fon  père  &  aïeul  maternel  defdites 
»  petites-filles  » . 

Dans  le  cas  où  la  petite  fille  demande  fa  Lé- 
gitime par  un  droit  qui  lui  eft  propre  &  perfonnel, 
c'eft  à-drre  ,  lorfqu'cile  ne  concourt  qu'avec  fes 
fières,  &  que  par  conféquent  l'aïeul  maternel  n'a 
laifîé  des  petits-enfans  que  d'une  fille  unique,  il 
eft  clair  que  la  petite-fille  doit  prendre  fa  portion 
légitiniaire  fur  toute  la  maffe  des  biens;  c'eft  ce 
qui  réfulte  des  principes  d'après  lefqucls  nous  avons 
établi  que  la  Légitime  des  petits-enfans ,  lorfqu'ils 
font  au  nombre  de  cinq  &  tous  iffus  d'un  fils  unique 
de  l'aïeul  ,  doit  être  la  moitié  de  ce  qu'ils  auroient 
recueilli  dans  la  fucceflion  ab  intejiat  ,  quoique 
celle  de  leur   père  eût  été  limitée  au  tiers. 

Quatrième  question.  Comment  faut-il  confi- 
dérer  ks  biens  pour  régler  la  Légitime  d'un 
aîné  ? 

Pour  réfoudre  cette  queftion ,  qui  confifte  ,  comme 
on  le  voit  ,  à  favoir  quels  font  les  droits  d'un 
aîné  réduit  à  fa  Légitime ,  il  faut  diftinguer  le  cas 
où  les  biens  fournis  au  droit  d'aîneffe  fe  trouvent 
dans  la  fucceflion  ab  inteftat ,  d'avec  celui  où  le 
défunt  a  difpofé  de  ces  biens. 

Il  y  a  fur  le  premier  membre  de  cette  diftinc- 
tron  quatre  avis  différens.  Les  uns  tiennent  qu'un 
aîné  ne  doit  pas  avoir  une  plus  forte  Légitime  <jue 
fes  frères  &  fes  foeurs  ,  &  ils  fondent  leur  opinion 
fur  la  novelle  18  ,  qui  ordonne  en  effet  un  partage 
égal  de  la  portion  légitimaire  entre  toas  ceux 
qui  y  ont  droit,  fingulis  ex  aquo  quadriuncium 
vel  fixuncium  dividindo.  C'eft   en  coniéquence 
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de  cet  avis  qu'on  juge  conftamment  au  confeil  fou- 
verain  d'Utrecht  ,  que  l'aîné  eft  obligé  d'imputer 
dans  fa  Légitime  les  fiefs  que  la  coutume  lui  donne 
pour  preciput  :  par  ce  moyen  ,  dilent  les  auteurs 
«jui  atteftent  cette  jurifprudence  (i)  ,  on  concilie  la 
loi  qui  prefcrit  l'égalité  entre  tous  les  légitimaires, 
avec  celle  qui  affedle  les  fiefs  à  l'aîné.  La  même 
chofe  a  lieu  dans  la  coutume  de  Valenciennes,  re- 
lativement au  droit   de   maîneté. 

La  féconde  opinion  eft ,  que  l'aîné  doit  avoir 
fon  droit  d'aîneffe  en  entier,  &  une  portion  légi- 
ïimaire  dans  les  meubles  &  les  rotures.  Le  motif 
<le  cette  réfolution  paroît  d'abord  alTez  plaufible  : 
le  preciput  d'aîneffe  dans  les  fiefs  ,  &  la  Légitime 
iîans  les  autres  biens  ,  font  deux  droits  qn'on  ne 
peut  ôter  à  l'aîné  ;  par  conféquent  ,  dit-on  ,  ils 
doivent  concourir  dans  fa  perfonne ,  fans  que  l'un 
puiffe  diminuer  l'autre. 

La  troifième  opinion  eft,  que  dans  les  coutumes 
où  on  diftingue  le  preciput  de  la  portion  avanta- 
geufe ,   l'aîné  doit  avoir    le  preciput  en  entier  ,  & 

Î (rendre  pour  fa  Légitime  le  tiers  ou  la  moitié  de 
a  portion  avantageufe  ,  &  de  la  part  égale  qu'il 
auroit  eue  dans  les  autres  biens ,  fi  le  père  n'eût  pas 
djfpofé. 

Enfin,  la  quatrième  opinion  eft,  que  l'aîné  doit 
avoir  pour  Légitime  le  tiers  ou  la  moitié  de  tout 
ce  qu'il  auroit  recueilli  à  titre  d'héritier  a/'  in- 
tejlat  ,  fi  le  père  n'eût  pas  fait  de  difjpoiuions 
gratuites. 

Cet  avis  eft  fans  contredit  le  plus  exaâ:  Se  le 
plus  sûr  ,  &  il  fuftit ,  pour  s'en  convaincre  ,  d'ap- 
précier les  trois  autres.  Le  premier  n'a  d'autre  fon- 
dement qu'une  mauvaife  application  de  la  novelle 
,18.  Chez  les  romains,  tous  les  enfans  étoient 
égaux  en  fucceifion  ,  ils  dévoient  donc  l'être  auflî 
en  Légitime  :  nos  coutumes  ,  au  contraire ,  don- 
nent à  l'aîné  un  preciput  dans  les  fiefs  j  elles  doivent 
donc  pareillement  lui  aiïîgner  une  plus  forte  Lé- 
gitime qu'aux  cadets.  Cette  vérité  ne  peut  paroître 
douteufe  lorfqu'on  la  rapproche  de  la  loi  qui  fixe 
la  Légitime  à  une  quotité  de  la  portion  qu'on 
auroit  ai^   intejlat. 

Le  fécond  avis  n'eft  pas  plus  régulier.  «  Pour- 
»  quoi  ,  dit  le  Brun,  l'aîné  n'ayant  pour  fa  Légi- 
«  time  que  la  moitié  de  ce  qu'il  auroit  eu  ah  ïn~ 
"n  teflat  dans  les  autres  biens  ,  auroit-il  tout  fon 
»  droit  d'aîneffe  dans  les  fiefs. ...?  La  coutume  qui 
»  prefcrit  la  quo:ité  de  fa  Légitime  ,  la  règle  auffi 
»  bien  pour  fon  droit  d'aîneffe  que  pour  le  furplus  , 
»  n'ayant  jamais  été  dit  nulle  part  que  la  Légiàme 
•»  fût  la  portion  entière  ;  ce  qui  iroit  même  à 
u  énerver  &  anéantir  les  fubftitutions ,  fur  lefquelles 
»  les  créanciers   d'un  aîné  ,  déduifant  un  droit  d'aî- 


(I  )  Bort ,  van  het  Holl.  Lcen-R.  part.  5  ,  tic.  3  ,  cap.  i , 
tnacrini.  4  ,  n.  9. 

yandepoU,  de  exharedatione  & prvtmtiont  ^  page  J72, 
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»  neffe  en  fon  entier ,  confommeroient  entièrement 
»  la  matière  ces  lubftitutions   ». 

A  ces  raifons  fe  réunilTcnt  deux  réflexions  déci- 
fives.  1°.  La  Légitime  n'eft  accordée  à  un  enfant 
que  pour  lui  fournir  des  alimens;  elle  n' auroit  donc 
pas  lieu  en  faveur  de  l'aîné  ,  fi  celui-ci  trouvoit 
dans  fon  preciput  &  fa  portion  avantageufe  de  quoi 
en  remplir  l'objet.  Auffi  trouvons-nous  dans  les 
lois  civiles  &  dans  les  coutumes  ,  des  preuves  cer- 
taines de  leur  averfion  pour  le  concours  de  la  Lé- 
gitime avec  une  autre  part  légale  ou  coutumière  : 
dans  les  lois  ,  en  ce  quelles  profcrivent  la  pré- 
tention des  enfans  qui  vouloient  diftraire  d'une 
même  fiicceffion  la  Légitime  &  la  falcidie  (i)  : 
dans  les  coutumes  ,  en  ce  qu'elles  déclarent  la  Lé- 
gitim.e  incompatible  avec  le  douaire  (i).  i°.  Com- 
ment le  droit  d'aîneffe  pourroil-il  concourir  avec 
celui  de  Légilime  ?  Le  premier  ne  peut  être  pris 
qu'à  titre  d'héritier  (3);  le  fécond  ,  au  contraire,  eft 
incompatible  avec  cette  qualité  (4). 

Le  troifième  avis  ne  diffère  du  fécond  qu'en  un 
point  dont  il  eft  impoflîble  de  donner  une  raifon 
apparente  ;  &  ce  que  nous  venons  d'oppofer  à 
celui-ci    milite^  avec  la  même  force  contre  l'autre. 

C'eft  donc  au  quatrième  avis  qu'il  faut  fe  tenir  ; 
&  en  eftet  ,  dit  le  Brun  ,  «  il  eft  conforme  à  la 
»  coutume  qui  donne  pour  la  Légitime  la  moitié 
»  de  ce  qu'on  auroit  eu  dans  les  difpofitions  ». 
Ajoutons  qu'il  a  toujours  été  adopté  dans  nos 
mœurs  :  c'eft  ce  que  prouvent  deux  arrêts  des  50 
août  1664  &  7  fepiembre  1765  ,  que  nous  rappor- 
terons dans  un  inftant  ;  &  c'eft  ce  qui  eft  claire- 
ment établi  par  Chopin  fur  la  cotume  de  Paris  , 
livre  z  ,   titre    3  ,  n.    iz  (5). 

11  y  a  cependant  un  cas  où  la  Légitime  de  l'aîné 
n'eft  point  augmentée  par  la  confidération  du  droit 
d'aîneffe  ;  c'eft  lorfqu'il  n'a  ni  frères  ni  fœurs  qui 
concourent  avec  lui  ,  foit  dans  la  Légitime  ,  foit 
dans  la  fucceflîon.  «  En  effet  ,  dit  Bourjon  ,  ce 
»  fils  unique  auroit  eu  le  tout  fi  le  père  n'eût  dit 


(  I  )  L.  1  ,  patag.  14  ,  T).  Jî  cui  phifquàm  per  legem 
falcidiam.  L.  1 1  ,  parag.  j  ,  D.  ad  legem  falcidiam» 
L.  41  ,  paiag.  6  ,  D.  de  vulgaii  &  pupïllarifubjiitu- 
tlone. 

(:  )  Voyez  Tanicle  17  de  la  coutume  de  Paris  ,&  le» 
commentateurs. 

(  3)  Vul  ne  prend  droit  d'aînejje  ,  s'il  n'eft  héritier, 
dit  Loifel  en  fes  intlitutes  coutumiètes  ,  liv.  4,  tit.  3  , 
règl.  fic).  Cette  maxime  efl  aulii  établie  par  Dumoulin,  le 
Gtand ,  Lalande,  le  Btunj  Guyot,  Bourjon,  Auroux  de* 
Pommiers  ,  &c. 

(4)  Voyez  les  arrêts  des  16  mars  \666  &  7  avril  1650, 
rapportés  ci-defllis,  feA.   2,  parag.  i  ,   fur  la  fin. 

(  5  )     Voici  les  termes  de   cet  auteur  : 

Franci  <\ni  patris  tenentiir  inIHturis  Legitimam  me- 
tiuntur  ha:ieditariis  portionibus  ,  ijua:  confuetudine  pri- 
mogenitis,  non  cjuï  liheiis  ex  xquo  dcfecuntur  ,  &  hoc 
cafu  protogonus  nobilis  Légitimas  nomine  deducet  dimi- 
diani  natalitia;  fux  perceptiouis  ,  non  autcm  partis  oata-- 
lijiï  cum  aliis  cxar<iuat«. 
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»  pofé  j  il  a  difporé  ,  fa  difpofition  licite  le  réduit 
»  â  la  moitié  ;  c'eft  fon  eftet  naturel.  Il  ne  peut 
»  y  avoir  droit  d'aîneiïe  où  il  n'y  a  pas  de  concours 
»  d'autre  héritier  ,  &  cette  reduftion  du  fils  à  la 
»  moitié  de  tous  fes  droits  liéréditaires  réfulte  du 
»  fentiment  de  Dupleflls  ». 

Dans  le  fécond  cas ,  c'eft-à-dire  ,  lorfque  le  père 
a  difpofé  des  biens  fournis  au  droit  d'aîneffe  ,  & 
que  par  conféquent  ils  ne  fe  trouvent  plus  dans  la 
uiccefllon  ab  inteflat  ,  il  faut  fous-diftinguer  fi  la 
difpofition  a  été  faite  au  profit  d'un  étranger  ou  en 
faveur  d'un  puîné. 

Lorfque  la  difpofition  a  été  faite  au  profit  d'un 
étranger ,  la  Légitime  de  l'ainé  fe  régie  abfolu- 
ment  de  même  que  quand  les  biens  fournis  à^fon 
préciput  &à  fa  portion  avantageufe  font  encore  dans 
le  patrimoine  du  défunt  au  moment  de  fa  mort  : 
il  faut  feulement  obferver  que  dans  ce  cas  l'aîné  ne 
peut  pas  fe  pourvoir  diredlement  contre  les  dona- 
taires des  fiefs  ,  mais  garder  l'ordre  de  difcufllon 
établi  par  l'article   34  de  l'ordonnance  de  173  i. 

Lorfque  la  difpofition  des  biens  loumis  au  droit 
d'aîneffe  ell  en  faveur  d'un  enfant  puîné  ,  il  faut 
examiner  fi  la  coutume  dans  laquelle  on  fe  trouve 
cft  une  de  celles  qui  défendent  le  tranfport  du 
droit  d'aîneffe  aux  cadets  ,  ou  fi  elle  efi  du  petit 
nombre  de  celles  qui  le  permettent. 

Dans  la  première  hypotlîèfe ,  l'aîné  doit  avoir 
fon  droit  d'aîneffe  en  entier  ,  &  fa  Légitime  fur 
les  meubles  &c  les  rotures.  C'efl  ce  qui  a  été  jugé 
formellement  par  un  arrêt  du  14  avril  16^4  , 
que  Ricard  nous  retrace  en  ces  termes  :  «  Après 
»  que  Pucelle  Se  Hébert  eurent  folennellemment 
»>  plaidé  la  caufe  pour  les  parties  ,  M.  l'avocat  gé- 
»  néral  Talon  ....  conclut  en  faveur  de  l'aîné  : 
»  en  conféquence  de  quoi  la  cour  fur  l'appel  qui 
»  n'étoit  que  d'un  appointement  ,  &  fur  le  prin- 
»  cipal  pour  l'évocation  duquel  il  y  avoit  requête, 
»  mit  l'appellation  &  ce  dont  étoit  appel  au 
»  néant  ;  émendant  ,  évoquant  le  principal  &  y 
»  faifant  droit  ,  maintint  &  garda  la  fille  en  la 
»  poffeflion  des  biens  contenus  en  la  donation  , 
»  dljlracllon  préalablement  faite  au  profit  de 
»  l'aîné  de  fa  Légitime  &  de  fon  préciput  n. 

Le  journal  des  audiences  nous  fournit  un  autre 
arrêt  du  30  août  1664  ,  qui  paroît  avoir  jugé  dif- 
féremment ;  il  ordonne  que  la  moitié  des  portions 
afférentes  à  Nicolas  de  Prunelay  dans  les  terres 
de  Ga^eran  ,  Herbault  &  Mackeninville  ,  tant 
pour  fon  préciput  que  droit  d'aînejfe  ,  fuivant  les 
coutumes  où  elles  font  f  tuées  ,  fera  &  demeurera 
à  fes  créanciers  pour  fa  Légitime  ,  &  l'autre 
moitié  defdits  préciputs  &  droits  d'aînejfe  appar- 
■■  tiendra  à  Françoife  &  Elisabeth  de  Prunelay 
(  fœurs  de  Nicolas  )  ,  en  conféquence  de  la  fubfii- 
tution  appofée  par  le  tejlament  de  Charles  de 
Prunelay  (  leur  père  ) ,  déclarée  ouverte  à  leur 
profit  par  l'arrêt  au  7  feptembre  i66z. 

Cet  arrêt  femble  identifier  le  cas  dont  il  s'agit 
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avec  celui  où  le  père  n'a  pas  difpofé  du  droif 
d'ameffe  ,  ou  ne  l'a  fait  qu'au  profit  d'un  étranger. 
Cependant  il  ne  détruit  point  la  différence  que 
nous  avons  établie  entre  ces  deux  cas  :  c'eft  ce  que 
prouve  nettement  une  note  que  Ricard  a  mife  à  la, 
fuite  de  cet  arrêt ,  rapporté  pareillement  en  fot» 
traité  des  donations  :  «  Nota  ,  dit  cet  auteur ,  que 
»  les  créanciers  n'avoient  demandé  que  la  moitié 
»  des  droits  d'aîneffe  ,  mais  qu'ils  dévoient  avoir  le 
»  préciput  en  entier  ». 

Le  Brun  fe  fait  à  ce  fujet  une  queftion  ifHpor- 
tante  :  «  On  demandera  peut  -  être  ,  ce  font  fes 
»  termes  ,  pourquoi  il  eft  plus  permis  de  difpofer 
»  au  profit  d'un  étranger  que  d'un  fils  puîné  , 
»  lorfqu'on  difpofé  au  préjudice  de  l'aîné  ;  8c 
n  pourquoi  l'aîné  en  ce  cas  n'obtient  que  la  moitié 
n  de  fon  droit  d'aîneffe  contre  l'étranger  ,  8c  ob- 
»  tient  le  tout  par  l'aftion  révocatoire  contre  foa 
»   puîné  ? 

»  La  réponfe  eft  double  :  1°.  la  donation  du  fief 
»  faite  à  l'étranger  n'eft  pas  réputée  faite  fpécia- 
»  ment  en  fraude  du  droit  d'aînelTe  ,  comme  celle 
»  par  laquelle  un  père  gratifiant  fon  puîné  du 
»  fief  de  la  maifon  ,  affedte  de  troubler  l'ordre  de 
»  la  nature  &  de  faire  changer  de  place  à  tous 
»  fes  enfans.  z".  En  ce  cas  on  défend  le  plus  ce 
»  qui  fe  pratiqueroit  plus  fouvent  au  préjudice  du 
>)  droit  d'aîneffe  :  or  ,  il  eft  bien  plus  ordinaire 
»  qu'un  père  donne  à  fon  puîné  au  préjudice  de  fon 
»  aîné  ,  que  non  pas  à  un  étranger.  C'eft  ainfî 
»  qu'après  qu'un  père  a  marié  fon  fils  comme 
»  principal  héritier  ,  il  peut  bien  donner  à  uti 
»  étranger,  mais  non  pas  à  un  puîné  ,  au  moins 
»  au'delà  de  fa  Légitime  j  &  c'eft  l'efpèce  de  l'arrêt 
»  du  17  mars  ï')99  ,  rendu  au  profit  de  M.  le 
»  duc  d'Epernon.  En  tous  ces  cas  ,  les  puînés  font 
n  plus  prohibés  ,  parce  qu'il  eft  plus  ordinaire  ds 
»  les  préférer  à  l'aîné  que  des  étrangers  ». 

Mais  ne  peut-on  pas  oppofer  à  cette  dodlrine  , 
comme  nous  l'avons  fait  nous  -  mêmes  pour  le  cas 
où  les  biens  foumis  au  préciput  de  l'aîné  ne  font 
pas  fortis  de  la  fucceifion  ,  qu'on  ne  peut  cu-i 
muler  la  Légitime  avec  le  droit  d'aîneffe  ,  parce 
que  l'une  exclut  le  titre  d'héiitier  ,  &  que  l'autre 
le  fuppofe  ?  Cette  raifon  paroît  au  premier  abord 
infurmontable  ^  mais ,  examinée  de  près  ,  elle  ne 
trouve  ici  aucune  efpèce  d'application.  Qu'a  fait 
le  père  en  difpofant  au  profit  de  fon  puîné  d'ut» 
bien  que  la  coutume  afFeftoit  au  droit  d'aîneffe  ?  Il 
eft  forti  des  règles  que  la  loi  lui  prefcrivoit  :  pour- 
quoi donc  ne  feroit-il  pas  permis  à  l'aîné  d'en 
fx^rtir  également  pour  révoquer  cette  difpofition  ? 
Pourquoi  un  aCte  illégal  ne  pourroit-il  pas  être  dé- 
truit par  une  voie  extraordinaire  ?  Nous  avons  là- 
deffus  un  principe  conftant  j  c'eft  que  pour  empê- 
cher l'eft'et  du  dol  &  de  la  fraude,  on  peut  cumulen 
des  qualités  qui  feroient  incompatibles  en  toute 
autre  circonftance.  Ainfi  ,  quoique  régulièrement  un 
héritier  ne  puiffe  pas  fe  prévaloir  des  droits  qui  lui 
font  propres  Hc  perfonnels  ,   pour  faire   annuUcï. 
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une  aliénation  faite  par  le  défunt  ,  à  caufe  que  fa 
qualité  d'héritier  l'en  rend  garant  ,  néanmoins  il 
en  eft  tout  autrement  lorfqu'il  s'agit  d'une  aliéna- 
lion  dont  le  but  ell  de  le  priver  d'un  bienFait 
àe  la  loi  ,  &c  qui  ,  par  cette  raifon  ,  eft  viciée 
par  la  fraude  qui  l'accompagne.  Nous  trouvons 
«lans  la  loi  i  ,  au  code  Jz  in  J'raudem  patroni  ,  la 
preuve  &  en  même  temps  l'exemple  de  cette  vérité  : 
ce  texce  porte  ,  qu'un  patron  ,  hérider  de  fon  affran- 
chi ,  peut  révoquer  par  i'adion  Favienne  ou  Calvi- 
fîenne  ,  les  dirpofuions  que  le  défunt  a  faites  en 
fraude  de  fes  droits  :  difunclo  quidem  Uherio  pa- 
zronus  intCjhito  fuccedens  ,  /jcT  acïlonem  Calvi- 
fianam  in  ej  us  fraude  m  alienata  revocare  potejî. 
C'eft  encore  par  cette  raifon  qu'une  femme  qui 
accepte  la  communauté  ,  &  qui  par-là  eft  garante, 
au  moins  pour  la  moitié  ,  des  obligations  con- 
tra<flécs  p.ir  fon  mari  ,  ne  lailTe  pas  d'èlre  fondée 
à  demanikT  la  nuliilé  des  aliénations  fraudulcufes 
q'i'il  a  faites;  M.  Stockauns  rapporte  un  arrêt  du 
confeil  fouverain  de  Brabant  du  15  juillet  16  n> 
qui  l'a  jugé  aiuiî  ;  &  c'eft  une  maxime  univerfel- 
lemcnt  reconnue. 

A  l'égard  des  coutumes  qui  permettent  au  père 
de  difpofer  au  profit  d'un  puîné  des  biens  fujets  au 
droit  d'aînefle  ,  telles  que  font  Ami.ns,  Pércnne  , 
Boullonnois  ,  Ponthieu  ,  Artois  ,  Douai-Gouver- 
nance ,  Liiie-Saiie  ,  &c.  ,  il  eft  de  toute  évidence 
que  ,  dans  le  cas  d'une  pareille  difpofition  ,  l'aîné 
n  y  peut  avoir  fi  Légitime  que  fur  le  pied  auquel 
on  la  régleroit  fi  les  biens  fe  trouvoient  dans  la 
fucceftlon  ah  intefiat  ,  ou  que  le  défunt  en  eût 
difpofé  en  faveur  d'un  étranger.  Voici  ce  qu'on 
trouve  là  -  deffus  dans  le  commentaire  de  Ricard 
fur  la  coutume  d'Amiens,  article  57:  «On  induit 
»  des  termes  de  cet  article  qui  permet  de  difpofer 
»  des  acquêts  féodaux  ,  qu'on  peut  donner  au  pré- 
»  judice  de  l'aîné  un  fief  d'acquêt  ,  ainfi  qu'il  a  été 
»  jugé  en  cette  coutume  par  arrêt  du  z  janvier  16'.  3  : 
v>  mais  fi  tous  les  fiefs  étoient  acquêts,  on  donne  à 
»  l'aîné  ,  par  un  fage  tempérament  ,  la  moitié  des 
»  fiefs  pour  fa  Légitime  ». 

Cette  doélrine  a  été  confirmée  par  un  arrêt  du 
7  fcptembre  1765  ,  rendu  en  la  grand'chambre  du 
parlement  de  Paris  :  il  s'agiffbit  de  fixer  la  Légi- 
time adjugée  précédemment  au  fils  aîné  des  fieur 
&  dame    Coffin  ,    domiciliés  à   Heflin  en  Artois  ; 


ces  d 


eux  époux  avoient  donné    ou    légué   à    leurs 


puînés  tous  leurs  fiefs  ,  acquêts  &  beaucoup  d'au- 
tres biens  libres  :  l'aîné  ,  qui  fe  trouvoit  léfé  par 
ces  difpofitions ,  ayant  demandé  fa  Légitime  ,  l'arrêt 
cité  l'a  liquidée  à  deux  quints  des  fiefs  propres  & 
acquêts  ,  moitié  des  qu.Ure  quints  que  la  coutume 
d'Artois  lui  donnoit  al>  intejîat  ,-  &  comme  il  y 
avoit  fept  enfans  ,  on  lui  a  adjugé  un  quatorzième 
des  bii'iis  cottiers  ,  catteux  ,  meubles ,  effets  mobi- 
liers &  dettes  adives. 

5.  II.  Des  chofes  qui  s'imputent  dans  la  Le'gitime. 

Nous  avons  fur  cette  matière  un  principe  conf-     [ 
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tant',  c'efl:  qu'on  ne  doit  imputer  dans  la  Légi- 
time que  ce  que  le  droit  a  réglé  exprefTément  : 
la  loi  ^o  ,  au  code  de  collationihus ,  eft  formelle 
fur  ce  point  :  elle  établit  d'abord  que  tout  ce  qui 
eft  (ujet  à  l'imputation  dans  la  Légitime  ,  Teft 
auftî  au  rapport  dans  la  fucceffion  :  mais  ,  ajoute- 
t-elle  ,  il  ne  faut  pas  conclure  de  cette  règle ,  que 
réciproquement  tout  ce  qui  fe  rapporte  a  la  fuc- 
ceffion doive  s'imputer  lur  la  Légitime  •■,  car  de 
toutes  les  chofes  foumifes  au  rapport ,  on  ne  doit 
affujcttir  à  l'imputation  que  celles  qui  font  expri- 
mées par  les  lois  (i). 

On  peut  ,  ce  femble  ,  tirer  de  cette  loi  deux 
règles  certaines;  la  première  ,  que  tout  ce  qui  eft 
exsmpt  de  la  charge  du  rapport  ,  l'eft  aulfi  de 
l'imputation  j  la  féconde  ,  que  ce  qui  eft  fujet  au 
rapport  n'eft  pas  pour  cela  ioumis  à  l'imputation. 

Cette  féconde  règle  eft  indiftinderaent  vraie  ; 
le  texte  que  nous  venons  de  citer  l'établit  très- 
clairement  ,  &  elle  eft  fondée  fur  l'équité  même. 
En  effet  ,  dit  le  Brun  ,  «  il  y  a  beaucoup  de  faveur 
r>  du  côté  du  légitimaire  que  le  père  a  déshérité 
»  pour  le  tout  ou  pour  partie  ,  au  lieu  qu'il  n'y 
»  en  a  aucune  pour  celui  qui  en  demande  le  rap- 
»  port  ;  mais  au  contraire  toute  la  faveur  eft  du 
»   côté  de  ceux  qui  l'obligent  au  rapport  ». 

La  première  règle  n'cft  pas  anfti  générale  :  d'a- 
bord elle  n'a  pas  lieu  dans  les  difpofitions  de  der- 
nière volonté  ,  la  loi  citée  n'a  été  faite  que  pour 
les  donations  entre  vifs  :  en  fécond  lieu  ,  elle 
admet  ,  même  à  l'égard  des  donations  entre  vift  , 
quelques  exceptions  que  nous  expoferons  dans 
1  ordre  auquel  nous  obligent  les  détails  de  cette 
matière. 

Pour  préfenter  ces  détails  avec  toute  la  netteté 
dont  ils  font  fufceptibles  ,  nous  rangerons  en  trois 
claffes  les  différens  objets  que  l'imputation  peut 
embraffer  :  dans  la  première  ,  nous  parlerons  de 
ceux  que  le  légitimaire  reçoit  à  titre  de  difpo- 
tion  de  dernière  volonté  ;  dans  la  féconde  ,  de  ceux 
qu'il  prend  à  titre  de  difpofition  entre  vifs  ;  dans 
la  troifième  ,  de  ceux  qui  lui  échoient  fans  le  con- 
cours de  la  volonté  de  l'homme ,  Se  par  la  feule 
force  de  la  loi. 

Première  clajfe  des  chofes  fujettes  à  l'imputation. 

La  queftion  de  favoir  fi  le  légitimaire  eft  obligé 
d'imputer  tout  ce  qu'il  tient  du  défunt  à  titre  d'infti- 
tution  ou  de  legs  ,  n'eft  fufceptible  d'aucune  diffi- 
culté j  la  loi    30,    C.  de  inofftjiofo  ,    la   décide 


(i)  Hxc  autem  régula  ut  omnia  qiia:  portioni  quartae 
computantur  ,  etiam  ab  in  eftato  couferancur  ,  minime 
è  contraiio  tenebit  ,  ut  poKic  quis  dicere  etiam  illa  (\i\x 
con'erantur  omnimodo  in  quarcam  partem  fiis  impu- 
tari  qui  ad  inofficioll  querelain  vocantur.  Ea  eiini  tan- 
nimmodo  ex  his  quf  conferuntur  menioiati  portioni  conr- 
putabuntur  pro  quibus  fpeciaiiter  legibus ,  ut  hoc  fieret  , 
e-xprefTum   ell. 
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clairement  pour  l'affirmative  ,  en  orcîonnânt  que 
celui  à  qui  le  teftateur  aura  lailTé  par  fon  tefta- 
ment  quelque  chofe  de  moins  que  fa  Légitime  , 
fera  tenu  de  demander  le  furplus  par  raâ:ion  en 
fupplément  ,  fans  pouvoir  ,  comme  dans  l'ancien 
droit,  intenter  la  querelle  d'inofficiofité  (i). 

Il  en  eft  de  même  des  donations  à  caufe  de 
mort ,  comme  il  réfulte  de  la  loi  8  ,  §.  6  ,  D.  , 
&  de  la  loi  55  ,  §.  z  ,  C.  de  inofficiofo.  Le  pre- 
mier de  ces  textes  porte  ,  que  celui  qui  a  laifle  à 
fon  fils  par  donation  à  caufe  de  mort  le  quart  de 
ce  qu'il  auroit  eu  ab  intejlat  ,  peut  difpofer  en 
toute  fureté  du  refte  de  [es  biens  (i)  (  on  fait  que 
l'ancien  droit  fixoit  la  Lég^itime  au  quart  )  ]  le 
fécond  veut  ,  conformément  à  la  loi  50  du  même 
titre  ,  que  l'enfant  donataire  à  caufe  de  mort  de 
fon  père  ,  fc  pourvoie  en  fupplément  de  Légitime  , 
au  lieu  d'agir  en  plainte  d'mofficiofité  (3). 

La  queftion  paroît  plus  douteufe  relativement  à 
ce  que  les  romains  appeloient  mortis  caufà  capio, 
c'eft-à-dire  ,  aux  conditions  appofees  au  profit  du 
légitimaire  dans  une  inftilution  ou  un  legs  fait  en 
faveur  d'un  autre  :  par  exemple  ,  un  père  nomtiie 
un  étranger  pour  fon  héritier  ou  légataire  univerfel , 
a  la  charge  de  donner  à  fon  fils  une  fomme  d'ar- 
gent :  ce  que  le  fils  recevra  en  conféquence  de  cette 
difpofition  fera-t-ii  imputé  dans  faLégitime  ?  Les  uns 
décident  que  non  ,  fur  le  fondement  que  ces  fortes 
de  donations  ne  s'imputent  pas  dans  la  facidie  j 
mais  il  y  a  à  cet  égard  une  très- grande  différence 
entre  la  falcidie  &  la  Légitime  :  on  n'impute  dans 
la  première  que  ce  que  l'héritier  tient  du  défunt 
à  titre  héréditaire  ;  la  féconde  ,  au  contraire  ,  reçoit , 
comme  on  vient  de  le  voir,  l'imputation  des  legs 
&  des  donations  à  caufe  de  mort  :  ainii  point  de 
conféquence  à  tirer  de  l'une  à  l'autre  en  cette 
matière. 

D'autres  ,  &  fur-tout  Peregrini  ,  diftinguent  fi 
le  mortis  caufà  capio  doit  fe  prendre  fur  les  biens 
de  la  lucceflion  ,  ou  fi  le  payement  doit  en  être 
fait  par  l'héritier  ou  légataire  de  fes  propres  fonds. 
An  premier  cas  ,  ils  conviennent  que  l'imputation 
doit  avoir  lieu  ;  mais  au  fécond  ,  ils  foutiennent 
qu'elle  f^roit  contraire  à  la  difpofiàon  textuelle 
de  la  loi  36  ,  C.  de  inofficiofo. 


(  I  )  Sive  adjiciatur  in  teftamento  de  adimpicnda  légitima 
}>ortione  ,  five  non  ,  firmum  quidem  lî  celbinentum  ,  liceat 
verô  his  perfonis  .  .  .  .  id  uod  minus  portione  Légitimée 
(ibi  telictuiu  etl  ,  adiniplendam  eam  fine  uUo  gravamine 
vel  mora  exigeie. 

{-)  ^i  quis  mortis  caufà  fîlio  donaverit  quartam  par- 
rem  ejus  quod  ad  euui  effec  (lefvencurum  ,  (î  incet- 
tatus   pateifamil'as  decpiiiflct  ,  puto  fecarè   eum  teftari. 

(3)  Et  generalitcr  d  finiaius  quandô  pater  minus  légi- 
tima portione  fîlio  reliquerit  ,  vel  aliqiid  dederit  morti: 
cailla  donatiûne  ...  Si  filiiis  ,  poil  obitum  patcis ,  hoc  quod 
relic^um  vel  donatum  ell  fimpliciter  agnoveric.  .  .  •  nul- 
ium  iibi  filium  fdccte  pia;judicium  ,  fed  legitiniani  parcem 
rcfleri. 
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Cette  loi  porte  en  effet  ,  qu'on  ne  doit  im- 
puter dans  la  Légitime  que  ce  qui  provient  du 
patrimoine  du  défunt  qui  la  devoit  ,  &  que  fi  le 
légitimaire  a  reçu  quelque  chofe  d'ailleurs  ,  quoi- 
qu  à  l'occafion  àc  même  par  une  conféquence  des 
difpofitions  du  teftateur  ,  c'eft  pour  lui  une  bonne 
fortune  dont   il  doit  profiter  hors  part  (ij. 

Mais  ce  texte  ne  peut  pas  être  appliqué  ici  , 
parce  qu'il  parle  uniquement  des  diipofitions  qui 
ne  font  pas  faites  directement  &  principalement  au 
profit  du  légitimaire  :  celle  dont  il  s'agit  eft  toute 
différente  ;  fon  but  direct  &c  principal  eft  d'avan- 
tat^er  l'enfant  ,  &  fon  exécution  fait  confidérer  la 
chofe  qui  en  eft  l'objet  ,  comme  un  bien  de  la  fuc 


quil  lui  a    impc 
quelque  forte  achetée  &  confondue  dans  fon  patri- 
moine. 

La  loi  3  ,  §.  19,  D.  de  bonis  lihenorum  ,  eft 
plus  embarralfante  :  elle  adopte  formellement ,  par 
rapport  à  la  Légitime  du  patron  ,  la  diftinftion  du 
cas  où  le  mortis  caufà  capio  doit  être  payé  des 
biens  de  l'affranchi  ,  d'avec  celui  où  l'héritier  doit 
l'acquitter  des  fiens  :  Si  patrono  conditionis  im- 
piendae  caufà  quid  datum  Jit  ,  in  portionem  âe- 
bitam  imputari  débet ,  fi  tamen  de  bonis  fit  libertl 
profeclum.  Mais  peut-on  argumenter  avec  fiireté 
de  la  Légitime  du  patron  à  celle  des  autres  per- 
fonnes  ?  S'il  eft  quelques  cas  où  les  règles  de  l'une 
peuvent  s'adapter  à  l'autre  ,  il  faut  convenir  qu'il 
en  eft  auflî  phifieurs  où  cette  manière  de  raifonner 
feroit  inexaÂe.  Par  exemple  ,  le  patron  légitimaire 
pouvoit  révoquer  les  aliénations  à  titre  onéreux  que 
ion  affranchi  avoit  faites  par  efprit  de  diflipation 
&  de  prodigalité  j  c'eft  à  quoi  tendoit  l'aftion  Fa- 
vienne.  Les  enfans  ,  les  afcendans  ni  les  frères  n'ont 
jamais  eu  un  pareil  droit.  La  Légitime  du  patron 
pouvoit ,  même  dans  le  dernier  état  de  la  jurifpru- 
dence  romaine  ,  lui  être  laiffée  à  titre  de  legs  ou 
de  donation  à  caufe  de  mort  ;  celle  des  enfans ,  des 
afcendans  &  des  frères  étoit  due  à  titre  d'inftitu- 
tion  par  le  droit  des  novelles  ,  &  elle  l'eft  encore 
dans  une  grande  partie  du  royaume.  L'exhérédation 
injufte  du  patron  donnoit  ouverture  à  la  pofTeflîon 
des  biens  contra  tabulas  ;  celle  des  enfans  ,  des 
afcendans  &  des  frères  ,  '  ne  peut  être  attaquée  que 
par  la  querelle  d'inofficiofité.  Nous  pourrions  pou{^ 
fer  plus  loin  ce  parallèle  ;  mais  c'en  eft  allez  pour 
faire  voir  qu'il  exifte  des  différences  très-fenfihles 
entre  la  Légitime  des  patrons  &  celle  Àes  autres; 
ce  qui  doit  fuffire  pour  empêcher  d'argumenter  de 
la  première  à  la  féconde  ,  &  par  conféquent  d'ap- 


(  I  )  Repletionem  autem  fîeri  ex  ipla  fnbftantia  patrîs  , 
non  fi  quid  ex  aliis  caufîs  filius  lucratus  eft  ,  vel  ex  fubf- 
titucione  ,  vel  ex  jure  acctefcendi ,  ut  putà  ufusfruCkûs  ;  hu- 
manitatis  enim  gritià  fancimus  ea  quidem  omnia  quafi 
jute  adventitio  eum  iuctari  ,  repletionem  autem  ex  rebiîS 
rubftancix  patris  fîeri. 
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pliquer  à   celle-ci  la  difpofition  de  la  loî  3  ,  D.  <fe 

bonis  libenorum. 

Ce  cjue  nous  difons  du  mortis  caufâ  capio  , 
il  faut  à  plus  forte  raifon  le  dire  du  legs  que  le 
père  a  fait  à  Ion  fils  d'une  chofe  qui  ne  lui  ap- 
partenoit  pas  j  «  parce  que ,  dit  le  Brun ,  c'eft  la 
»>  même  chofe  de  donner  de  fes  biens  ,  ou  d'obli- 
»  ger  fon  héritier  d'en  acquérir  d'une  main  étran- 
»  gère  ,  pour  les  donner  à  celui  qu'on  en  veut 
»>  gratifier  ,  ou  de  l'obliger  au  moins  de  lui  en 
»  payer  l'eftimation  ;  &  c'eft  le  fentiment  de  Mi- 
»)  chel  GrafTus  ,  qui  dit  que  quand  en  ce  cas  on 
»  fournit  au  légataire  la  chofe  d'autrui  ,  elle  de- 
»  vient  un  bien  de  la  fucceliion  ,  parce  que  le 
«  teftateur  a  laifle  à  fon  héritier  de  quoi  l'acquérir , 
»  &  l'a  avantagé  à  proportion  de  la  charge  qu'il 
»  lui  a   impoCee  ». 

Ce  que  le  légitimaire  gagne  par  droit  d'accroif- 
fement,  foit  comme  inftitué  ,  foit  comme  légataire  , 
eft-il  fujet  à  l'imputation  ?  La  négative  paroit  in- 
conteftable  au  premier  abord  ;  &  la  loi  15?  ,  C.  de 
inoffîcïofo  ,  femble  la  mettre  hors  de  doute  ,  en 
déclarant  que  le  fils  ne  doit  point  imputer  ce  qui 
lui  efl  provenu  par  droit  d'accroiflement ,  comme 
en  matière  d'ufufruit  ,  ex  jure  accrefcendi  ,  uiputà 
ufiisfruclùs.  Mais  cette  décifion  ne  doit  pas  être 
çntendu-e  â  la  lettre  ,  c'eft  fon  efprit  qu'il  faut 
confulter. 

Quelle  efl:  l'intention  &  le  but  de  la  loi  citée  ? 
Elle  veut  que  la  Légitime  foit  remplie  des  pro- 
pres biens  du  père  ,  &  par  conféquent  qu'on  n'y 
impute  rien  de  tout  ce  qui  a  pafTé  par  des  mains 
étrangères  avant  de  tomber  dans  celles  du  fils.  Ainfi 
il  faut  diftinguer  fi  l'accroifTement  s'eil  opéré  avant 
que  le  cohéritier  ou  colégataire  du  fils  n'eût  accepté 
fa  part  de  l'hérédité  ou  du  legs  ,  ou  feulement 
après  cette  acceptation. 

Dans  ce  dernier  cas  ,  il  eft  évident  qu'il  n'y  a 
point  d'imputation  à  faire;  c'eft  l'efprit  &  la  difpo- 
lition  formelle  du  texte  dont  il  s'agit. 

Mais  ce  texte  ne  peut  s'appliquer  au  premier 
cas  ;  la  part  à  laquelle  étoit  appelé  le  cohéritier 
ou  colégataire  qui  a  renoncé  ou  s'eft  trouvé  inca- 
pable ,  pafle  direftement  des  mains  du  teftateur 
même  dans  celles  du  fils  ;  elle  vient  donc  ex  ipja 
fuhjlantid  patris  ,  &  par  conféquent  elle  doit  être 
imputée.  Cela  réfulte  ,  dit  Ricard  ,  «  de  ce  que 
ï>  la  loi  parlant  du  droit  d'accroiffement  ,  femble 
»  en  réduire  l'exemple  au  cas  d'un  ufufruit ,  qui 
»  eft  la  feule  efpéce  en  laquelle  le  droit  d'accroif- 
»  fement  a  lieu  après  que  le  legs  a  paffé  dans  les 
»  mains  d'un  autre  ». 

Le  Brun  adopte  cette  réfolution  à  l'égard  de 
l'accroifTement  qui  fe  fait  par  droit  héréditaire  , 
«  comme  au  cas  qu'un  père  ayant  inftitué  fon  fils 
»  &  plufieurs  étrangers  ,  il  arrive  que  l'un  de  ces 
»)  étrangers  renonce  ;  ou  au  cas  -que  le  fils  étant 
»>  inftitué  in  re  cerca  ,  l'héritier  univerfel  re- 
»  nonce  ,  la  fuccelTIon  étant  déjà  épuifée  par  des 
»  donations  ».  Mais  cet  auteur  penîc  autiemeut  à 


'       LÉGITIME. 

l'égard  de  raccioiffement  qui  a  lieu  dans  les  legS* 
La  raifon  fur  laquelle  il  fonde  cette  différence  » 
eft  que  la  première  efpèce  d'accroifTerTient  «  fe 
»  fait  en  vertu  de  la  difpofition  ,  ou  au  moins  de 
»  la  volonté  préfumée  du  teftateur  ,  au  lieu  que  la 
»  féconde  fe  fait  par  bonne  fortune  ,  le  titre  du 
»  fils  n'étant  point  univerfel  ,  mais  particulier  ,  Se 
n  ainfi  ne  comprenant  point  ce  qui  avoit  été  donné 
»  au  colégataire  ». 

Deux  repoufes  :  1°.  la  loi  36,  C.  de  inofficio/o , 
ne  diftingue  pas  précilémeut  fi  les  choies  que  le 
légitimaire  a  reçues  lui  appartiennent  en  vertu 
d'une  difpofition  expreffe  de  fon  père  ,  ou  s'il  ne 
les  tient  que  comme  un  bienfait  de  la  loi  ;  la  feule 
diftindion  qu'elle  fait  eft  des  biens  qui  proviennent 
diredtement  du  patrimoine  du  père  ,  d'avec  ceux 
qui  ont  paffé  par  les  mains  d'un  poffefTeur  inter- 
médiaire. 

2°.  Sur  quel  fondement  le  Brun  peut-il  dire  que 
le  droit  d'accroiflement  fe  fait  en  vertu  de  la  vo- 
lonté de  l'homme  dans  les  inftitutions  ,  &  par  la 
feule  force  de  la  loi  dans  les  difpofitions  à  titre 
particulier  ?  Le  premier  membre  de  cette  propo- 
fition  eft  vrai  ;  la  loi  ^  ,  §.  13  ,  &  les  lois  10  & 
II,  T).  de  hœredibus  injiituendis  ,  citées  par  lé 
Brun  ,  le  mettent  dans  le  plus  grand  jour  ;  8c 
nous  avons  prouvé  à  l'article  Institution, 
tome  9,  qu'il  n'en  faut  pas  même  excepter' le 
cas  d'une  inftitution  reftrcinte  à  un  effet  parti- 
culier. Mais  le  fécond  membre  eft  évidemment  faux: 
Cl  II  paroîtra  certain  ,  dit  Furgole  ,  à  quiconque 
»  voudra  confidérer  les  règles  du  droit  romain  , 
»  que  le  droit  d'accroiffement  ,  à  raifon  de  la  coiv 
»  jonftion  ,  n'a  d'autre  fondement  que  la  difpofi- 
»  tion  du  teftateur ,  qui  ne  forme  pas  une  fimple 
»  volonté  tacite  ,  mais  une  volonté  exprefTe  ,  réful- 
»  tant  de  ce  que  le  teftateur  laiffant  à  chacun  des 
»  légataires  la  chofe  en  entier ,  il  les  appelle  tous 
»  à  la  totalité  ab  initia  ,  pour  être  divifée  par  le 
»  concours  feulement  :  cela  eft  fondé  fur  la  difpo- 
»  fition  littérale  de  la  loi  3  ,  D.  de  ufufruclu 
»  accrejcejido  ,  qui  a  été  confirmée  par  la  loi  uni- 
»  que  ,  §.  10  &  II  ,  C.  J<?  caducis  tollendis ,  en 
»  déclarant  que  les  conjoints  re  &  verhis  prennent 
»  les  portions  vacantes  comme  leur  appartenantes  , 
»  &  partem  conjunciorum  quafi  fuam  prceocca- 
»  pant  ,  Se  en  déclarant  aufli  que  les  conjoints  re 
»  tantàni  doivent  retenir  la  chofe  en  entier  , 
»  quand  les  colégataires  ne  concourent  pas  ,  apud 
»  ipjum  qui  habet  folida  remanet  &  nulUus  con- 
»  curfu  diminuta.  Ce  qui  eft  fi  vrai,  que  quoique 
»  le  colégataire  ait  la  totalité  ab  initia  par  la 
n  difpofition  du  teftateur ,  néanmoins  fi  cette  dif^ 
»  pofition  ne  s'exécute  pas  en  la  forme  que  le 
»  teftateur  l'a  ordonnée  ,  comme  lerfqu'il  a  impofé 
»  une  condition  qui  eft  remife  ,  &  que  le  légataire 
»  eft  admis  contre  la  volonté  du  teftateur  ,  le  co- 
»  légataire  ne  peut  point  profiter  de  la  portion 
»  vacante  ,  Se  le  droit  d'accroiffement  n'a  pas  lieu  , 
M  comme  le  décide  la  loi  74  ,  D.  de  conditioni-. 
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»  hus  &  âemonjîrationibus  ;  &  il  en  eft  de  même 
»  loiTque  le  legs  cil  refcindé  pour  partie  ,  comme 
»  dans  le  cas  de  la  loi  3  ,  §.  3  ,  D.  de  bonorum 
»  pojffeffiojiibus.  Ainfi  ces  textes  prouvent  d'une 
»  manière  claire  &  fenfible  ,  que  le  droit  d'accroif- 
»  fement  ,  à  raifon  de  la  conjondtion  ,  n'a  d'autre 
»  fondement  que  la  difpofition  cxprcfle  du  tefta- 
»  teur  ,  qui  deiline  la  totalité  à  chacun  des  colé- 
»  gataires;  fi  bien  que  quand  la  difpofition  ne  peut 
»  pas  être  exécutée  comme  le  teftateur  le  prefcrit , 
»  le  droit  d'accroiffement  ceffe,  parce  que  fon  fon- 
»  dément  manque  »• 

Lorsque  l'appelé  à  une  fubftitution  vient  à  mourir 
avant  le  grevé  ,  il  fe  forme  en  faveur  de  celui-ci 
une  efpèce  d'accroiffement  ,  ou  plutôt  de  non  dé- 
croilîement  de  propriété  libre.  On  demande  û  cet 
accroiffement  ou  non  décroiflement  doit  être  im- 
puté fur  la  Légitime  ?  M.  Maynard  rapporte  un 
arrêt  du  parlement  de  Touloufe  du  9  mars  15:71  , 
qui  a  jugé  pour  la  négative.  Cette  àécidon  femble 
étrange  ,  dit  Briiion  ;  &  en  effet  elle  eft  contraire  à 
la  loi  56  ,  C.  de  inofficiofo  ,  qui  ordonne  l'imputa- 
tion de  tont  ce  qui  .a  été  tranfmis  direâ:ement  de 
la  perfonne  du  père  à  celle  du  fils. 

Mais  tout  ce  que  le  fils  gagne  par  l'ouverture 
d'une  fubftitution  pupiilaire  ou  fiJéiconuniffaire  , 
eft  exempt  de  l'imputation  ,  parce  qu'il  y  a  eu 
entre  lui  &  le  défunt  un  pcfTeffeur  fur  la  tête 
duquel  les  biens  ont  fait  impreflion  j  ce  qui  em- 
pêche qu'on  ne  les  confidère  comme  venant  ex  ipfa 
fuhjlantïa  patris  ,  &  par  conféquent  qu'on  ne  les 
impute.  Ccft  aufll  ce  que  décide  exprefifément  la 
loi  citée ,  aux  mots  ,  non  fi  quid  ex  aliis  caufis 
filïus  lucrdius  efi  ,  vel  ex  fubfiitutione. 

Néanmoins  le  Brun  (outient  qu'en  pareil  cas  on 
ne  doit  pas  admettre  le  fils  à  prendre  fa  Légi- 
time entière  ,  &  à  conferver  l'expecStative  de  la  fublti- 
tution  ,  «  d'autant  plus  qu'il  eft  décidé  dans  le 
»  droit ,  que  quand  Û  y  a  plufieurs  difpofitions  dans 
»  un  teftament  au  profit  d'une  même  perfonne  , 
»  dont  l'une  eil  onéreufe  ,  &  l'autre  pure  &  fim- 
»  pie  ,  il  n'eft  pas  permis  à  cette  periorine  d'ac- 
r>  cepter  celle  qui  eft  pure  &  fimple  ,  &  de  renon- 
ï)  cer  a  celle  qui  eft  onéreufe.  L,  5  ,  D.  de  Le- 
w  gatis.  z°.  D'ailleurs  il  arrive  fouvent  que  ces 
»  difpofitions  jointes  enfemble  excèdent  de  beau- 
»  coup  la  Légitime  ,  &  ,  félon  l'opinion  de  la  plu- 
»  part  des  dodlcurs  ,  il  n'eft  pas  défendu  d'appofer 
M  quelque  condition  à  la  Légitime  ,  quand  elle 
T>  eft  au  profit  &  à  l'avantage  du  légitimaire  :  c'eft 
»  pourquoi  ....  l'équité  veut  que  ,  dans  l'efpèce 
»  propofée  ,  les  autres  héritiers  inftitués  foient 
»  recevables  à  déférer  au  légitimaire  le  choix  & 
»  option  des  difpofitions  ,  ou  de  fa  Légitime  ». 

Le  Brun  décide  fur  le  même  fondement  ,  que 
le  fils  doit  imputer  ce  que  fon  père  lui  a  laiffé 
en  nue  propriété  fous  la  réferve  de  l'ufufruit  au 
profit  d'un  autre;  en  f-rte  ,  par  exemple  ,  qu'un 
père  devant  à  fon  fils  mille  écus  pour  fa  Légi- 
time ,  peut  j  en  lui  en  donnant  le  doiibie  en  aue 
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propriété  ,  foumettre  le  tout  à  un  droit  d'ufufruit, 
&:  que  fi  le  fils  veut  avoir  fa  Légitime  en  pleine 
propriété  ,  il  doit  abandonner  la  difpofition  ,  & 
renoncer  à  l'excédant  de  la  nue  propriété  fur  fa 
portion  légitimaire. 

Le  même  auteur ,  fuivant  toujours  le  fil  de  Ton 
fyftême  ,  foutient  que  le  fils  eft  pareillement  tenu 
d'opter  entre  fa  Légitime  &  la  difpofition  paf 
laquelle  fon  père  lui  laiffe  une  plus  grande  partie 
de  Tes  biens  en  fimple  ufufruit  ou  a.  la  charge  de 
fidéicommis. 

Le  principe  fur  lequel  font  fondées  ces  trois 
réfolutions  paroît  avoir  été  adopté  par  deux  arrêts 
des  Z4  juillet  1584  &  ii  mars  1680  :  le  pre- 
mier ,  rapporté  par  Robert  &  M.  le  Prêtre  ,  a  dé- 
cidé qu'un  mari  ayant  légué  à  fa  femme  l'ufufruit 
de  tous  fes  biens  ,  les  créanciers  du  fils  n'étoient 
pas  en  droit  de  demander  fa  Légitime  en  pleine 
propriété, attendu  qu'il  en  étoit  fuffifamment  récom- 
penfé  par  la  nue  propriété  qui  lui  étoit  lailTée.  Le 
fécond  a  jugé  ,  dit  le  Brun  ,  «  que  le  fieur  Moreau 
»  de  Villiers  &  fa  femme  ayant  fait  par  leur 
»  contrat  de  mariage  une  donation  mutuelle  au 
»  profit  du  furviv^ant  de  tous  les  biens  du  prédé- 
>)  cédé ,  tant  en  propriété  qu'en  ufufruit ,  lequel 
»  don  auroit  lieu  en  cas  qu'il  n'y  eût  point  d'en- 
»  fans  du  mariage  ,  ou  qu'ils  mourufTent  avant  que 
»  d'avoir  atteint  l'âge  de  majorité  ,  y  ayant  ea 
»  un  fils  de  ce  mariage  qui  avoit  furvécu  à  fa 
»  mère  &  étoit  décédé  en  minorité  ,  les  parens 
»  maternels  du  fils  n'étoient  pas  recevables  à  de- 
»  mander  la  moitié  des  biens  de  la  mère  pour  la 
»  Légitime  ,  par  la  raifon  qu'il  ne  lui  eût  pas  été 
»  avantageux  de  Ion  vivant  de  la  demander  ,  mais 
»  bien  plutôt  d'attendre  fa  majorité  ,  pour  avoir 
»  la  propriété  du  total ,  qui  lui  étoit  aiTurée  pour 
»  ce  temps  ,  aux  termes  de  la  donation.  AinJi  on 
»  confirma  la  fentence  qui  avoit  maintenu  le  père 
»  dans  tous  les  biens  ,  &  l'on  jugea  par  conféquent 
»  que  le  fils  n' avoit  pas  eu  un  droit  formé  pour 
»  demander  fa  Légitime  làns  charge  ni  condition  , 
»  &  le  furplus  fous  la  charge  appofée  dans  la  do- 
»  tion  ;  mais  qu'il  n' avoit  eu  que  le  choix  de  fe 
»  contenter  de  fa  Légitime  en  pleine  propriété  , 
»  fans  avoir  rien  au  furplus  des  biens  ,  ou  d'exécuter 
»  la  condition  de  la  donation  ,  &  de  n'avoir  rien 
»  du  tout  en  cas  de  décès  en  minorité  :  on  jui^ea 
»  que  ce  dernier  parti  lui  ayant  été  le  plus  avanta- 
r>  geux  ,  il  étoit  réputé  l'avoir  choifi  ,  &  qu'étant 
»  mort  en  minorité  ,  tous  les  biens  appartenoient 
»   au  père  ,  en  vertu  de  la  donation  ». 

A  ces  arrêts  fe  joint  l'autorité  d'un  texte  très- 
précis  fur  la  queftion  que  nous  agitons  ;  c'eft  la 
loi  8  ,  §.  1 1  5  D.  de  inofficiofo  teflamento  ,  fui- 
vant laquelle  un  fils  inftitué  dans  une  plus  grande 
portion  que  fa  Légitime  ,  fous  la  charge  d'un  fidéi- 
commis qui  doit  s'ouvrir  dans  les  dix  ans  de  la 
mort  du  teftateur  ,  ne  peut  pas  agir  en  plainte 
d'inofficiofité  ,  parce  qu'en  joignant  les  fruits  qu'il 
percevra  pendant  cet  intervalle ,  à  la  cjuarte  uébel- 
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lianique  qu'il  diftraira  du  fidéicommîs  ,  il  fe 
trouvera  abondamment  récompenlë  de  fa  Légi- 
time (i). 

Mais  cette  loi  a  été  abrogée  ,  comme  beaucoup 
d'autres ,  par  l'empereur  Jurtinien  ,  qui  a  porté  la 
Légitime  à  fon  plus  haut  degré  de  faveur.  La  loi 
36  ,  C.  de  inofficiofo  ,  fuppofe  bien  clairement 
que  le  Kls  n'eft  point  obligé  d'opter  entre  fa  Lé- 
gitime &  le  teftament  par  lequel  fon  pèie  l'ap- 
pelle à  une  fubftitution  après  un  certain  temps  , 
puifqu'eile  déclare  qu'il  ne  doit  point  imputer  le 
profit  qui  lui  revient  de  cette  fubltitution  :  non  fi 
<juïd  ex  aliis  eaufis  fillus  lucratus  efi  ,  vel  ex 
fubjlitutione  .  .  .  humanitatls  etilm  gracia  f-.in- 
cimus  ea  quidem  omnia  quafi  jure  ad^eniitio 
eum  lacrari  ,  repletionem  aucem  ex  rébus  fubf- 
tantiœ  patrls  fieri.  Voilà  bien  le  profit  de  la 
fubftitution  réuni  dans  la  perfonne  du  iiis  au  droit 
de  prendre  fa  Légitime  en  pleine  propriété  auffi- 
tôt  après  la  mort  du  père  :  on  ne  peut  rien  de  plus 
décifif. 

Le  §.  X  de  la  même  loi  eft  encore  plus  formel; 
il  fuppofe  le  cas  de  l'inftitution  d'un  étranger  , 
avec  charge  de  reftituer  au  fils  du  teltdteur  dans 
un  certain  temps  ,  &  il  demande  ce  qu'il  faut  faire 
par  rapport  à  la  diftradtion  de  la  Légitime  du 
liibftitué.  Cùm  autem  quis  extraneo  hœrede  inf- 
tituto -,  reftlcuere  eum  filio  fuo  hœredicacem  fiiam, 
cùm  moriatur  ,  dijpofuerit ,  vel  in  tempus  certum 
refiitutionem  dijîulerit  ,  quia  nojlra  conjîitutio 
quœ  anceà  compofita  ejî ,  omnem  diLicionem  , 
omnemque  morani  cenfuit  ejje  Jubtrahendam  ,  ut 
quarta  pars  pura  mox  filio  reflituatur  ,  in  hu- 
jufmodi  fpecie  quid  faciendum  fit  dubitatur.  La 
loi  répond ,  que  le  fils  doit  avoir  fa  Légitime  fur 
le  champ  ,  &  recueillir  le  furplus  de  l'hérédité 
lorfque  la  fubftitution  fera  ouverte  :  Sancimus 
itaque  quartcE  quidem  partis  refiitutionem  jam 
nunc  celebrari  1  non  expeciata  nec  morte  hare- 
dis  ,  nec  temporis  intervallo  :  reliquum  autem 
quod  pofl  legitimam  portionem  refiat  tune  ref- 
titui  quando  teflator  difpofuit.  Sic  etenim  filius 
fuam  habebit  portionem  integram  &  qualem 
leges  &  nojlra  conflitutio  dejinivit ,  &  fcriptus 
hœres  commodum  quod  ei  tefiator  dereliquit , 
eum  Légitima  moderambie  Jentiet. 

Le  chapitre   3   de    la  novelle   18  renferme  une 
décifion   femblable.   Il   annonce  d'abord  qu'il  s'eft 


(  I  )   Voici   les   termes  de  cette  loi  : 

Undè  lî  ru's  fuit  inflitutus  forte  ex  feiiiiffe  ,  cùm  ei 
{excans  ex  fubllantia  teftatoris  deheretur ,  Se  rogatus  eflep* 
poft  certum  tciiiporis  reftitueie  h-^teditatem  ,  meiitô  dicen— : 
àum  eft  nullum  judicium  movere  ,  cùm  debitam  portio- 
nem &  ejus  fruitus  habere  pofTu  :  fruflus  enim  folere  in 
falcidiam  imputari  non  e(t  incognitum.  Ergô  &  fi  ab  initie 
ex  femiffe  hxres  inftitutus  rogetur  poft  decennium  refti- 
tuere  ha;cedit3tem  ,  nihil  habet  quod  queratur  ,  quoniam 
facile  potett  debitam  poryoïiçm  ejufquç  ftuwlus  mçdio  lem- 
porc  cogère. 
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introduit  depuis  peu  un  ufage  de  laiffer  aux  enfant 
la  nue  propriété  de  tous  les  biens  ,  fous  la  réferve 
de  l'ufufruit  au  prolu  de  leur  mère  :  il  condamne 
enfuite  ces  lortes  de  dilpofitions,  comme  contraires 
à  l'obligation  impofcc  aux  pères  de  laifler  des  ali- 
mens  à  leurs  defccnduns,  &  il  ordonne  qu'à  l'avenir 
la  Légitime  ne  pourra  plus  être  fournie  qu'ea 
pleine  propriété. 

Les  lois  civiles  ne  permettent  donc  pas  de 
compenfer  ce  que  ie  père  retranche  aftuellement 
de  la  Légitime,  foi:  avec  un  ufuhuit  plus  ample 
qu'il  laiffe  au  légiùmaire ,  foit  avec  i'expeftative 
d'un  fidéicomrais  qu'il  établit  en  fa  faveur.  Ainfi 
il  ne  refte  plus ,  pour  réfjter  l'opinion  de  le 
Brun,  qu'à  prouver  que  ces  conftitutions  ont  lieu 
dans  nos  mœurs  ;  &  c'eft  ce  qui  réfulte  clairement 
des  arrêts  donc  nos  livres  font  remplis  fur  cette 
matière. 

Nous  en  connoifTons  fept  du  parlement  de  Paris. 
Le  premier  eft  du  7  mars  1J48  :il  fait  au  profit 
de  l'acquéreur  de  toute  la  portion  héréditaire  d'un 
fiis  grevé  de  fubftitution  univerfelle ,  diftradion  de 
la  Légitime  que  fon  vendeur  avoit  droit  de  pré- 
tendre. C'eft  Papon  qui  le  rapporte  en  fon  recueil , 
livre   zo  ,  titre  3. 

Le  fécond  eft  du  27  mars  i66p  :  il  a  été  rendu 
à  la  première  chambre  des  enquêtes ,  après  que 
l'affaire  eut  été  partagée  à  la  grand'chambre.  On 
le  trouve  dans  le  diftionnaire  de  la  ville,  au  mot 
Légitime. 

Le  troilième  eft  du  18  janvier  1^78;  il  ordonne 
1  exécution  d'un  teftament  par  lequel  une  mère 
avoit  fubftitué  ,  dans  la  perfonne  de  fa  fille  ,  tous 
les  biens  qu'elle  lui  avoit  laifles,  à  la  réfetve  de- 
la  Légitime  ,  de  laquelle  Catherine  Godin  (c'étoit 
le  nom  de  la  grevée)  jouira  librement  &  fans 
charge  de  fubjiitution. 

Le  quatrième  eft  du  premier  avril  1686  :  il  in- 
firma une  fentence  du  chàtelet ,  en  ce  qu'elle  avoit 
confirmé  la  fubftitution  dont  Antoine  de  Perrey 
avoit  lié  la  portion  héréditaire  de  deux  de  fes  enfansj 
en  conféquence  ,  il  déclare  la  Légitime  des  grevés 
franche  &  libre,  &  ordonne  que  la  fubftitution 
fera  exécutée  pour  le  furplus.  Les  rcdadeurs  du 
journal  du  palais  rapportent  cet  anêt ,  ainfi  que 
le  précédent,  avec  des  détails  qui  ne  permettent 
pas  de  douter  que  la  queftion  n'y  ait  été  jugée  for- 
mellement. 

Le  cinquième  eft  du  ip  février  1704  :  il  eft  rap- 
porté par  Maillart  dans  fon  commentaire  fur  la  cou- 
tume d'Artois;  par  Guillaume  de  la  Champagne  dans 
fon  traité  de  la  Légitime  ,  &  par  Augeard  dans  foa 
recueil.  En  voici  le  difpofitif  :  «Ordonne  que  dé- 
»  livrance  fera  faite  aux  parties  de  Martinet  de 
)>  leurs  portions  légitimaires  en  corps  héréditaires  y 
»  féodaux  &  roturiers  de  la  fucceifion  ,  &  qu'ils 
5)  jouiront  du  furplus  des  biens  fubftitués  non  com-« 
»  pris  en  leurs  Légitimes,  par  ufufruit,  leur  vie 

»  durant  »• 

Le 
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Le  Gxlème  eft  du  13  avril  i-'oy.  Maillart  ^ît 
^u'il  a  été  «  rendu  au  rapport  de  M.  le  Mufnier, 
I»  à  la  grand'chambre  ,  dans  la  coutume  de  Paris  ; 
I»  qu'il  a  fait  diftraftion  aux  grevées  de  leur  Lé- 
»  gitinie ,  &  qu'il  leur  a  laiifé  l'ufufruit  des 
»  moitiés  fur  lefquelles  la  fubftitution  avoit  été 
»  reftreintc  ». 

Le    fèptièine    eft    du    15    avril     1708.    On    le 
trouve  au  journal  des  audiences. 

La  jurifprudence  des  autres  cours  fouveraines 
n'eft  pas  différente  de  celle  du  parlement  de 
Paris  ;  témoin  ,  pour  le  grand  confeil  ,  l'arrêt  du  9 
décembre  1691,  rapporté  au  journal  du  palais, 
qui  ordonne  qu'un  teftament  contenant  fubftitu- 
tion  de  toute  une  portion  héréditaire  ,  fera  exécuté 
félon    fa  forme  &  teneur ,    dïjïraclion   préaLihle- 

ment  faite  à  la  partie  de de  fa   Lt'gi- 

tinic   en  corps   héréditaires  fur   les  biens  de  fon 
père. 

«  Il  y  a  ,  dit  Ricard ,  parmi  les  oeuvres  de  M.  du 
w  Vair ,  un  arrêt  par  lui  prononcé  en  robes  rouges 
»  le  p  avril  1604  ,  au  parlement  de  Provence  , 
p  entre  les  enfans  de  M.  d' Oppède  ,  premier  pré- 
w  fident  en  la  môme  cour  ,  par  lequel  il  a  été  jugé 
M  que  la  Légitime  de  la  Hile  ,  à  laquelle  le  père 
m  avoit  iaiifé  par  teftament  la  moitié  de  l'ufuf  uit 
n  de  fcs  biens,  au  lieu  de  fa  Légitime,  lui  fciroit 
I»  fournie  en  corps  héréditaires  ,  ou  la  valeur  en 
V  deniers ,  &  que  ce  qui  excédoit  en  ufufruit  ne  lui 
»  feroit  pas  imputé  ». 

Le  grand  confeil  de  Malines  a  également  jugé  , 
par  arrêt  du  '5  juillet  16 17,  rapporté  par  M.  de 
îiumayn,  «  que  l'enfant  chargé  de  fidéicommis  & 
I)  de  reftituer  généralement  les  biens  d'icelui  ,  en 
»  peut  déduire  fa  Légitime  ,  nonobftant  qu'outre 
•>  &  par-defTus  ces  biens  le  teftateur  lui  ai:  par  fon 
»)  teftament  fait  d'autres  avantages  de  libre  difpo- 
w  fition  ,  &  fans  avoir  égard  que  l'héritier  les  a 
»)   acceptés  »>. 

M.  Grivel  nous  apprend  que  le  parlement  de  Fran- 
che Comté  a  jugé  la  mêmcchofe  "pararrêt|dui6  mars 
»  I  607  ,  entre  dame  Claude-Béatrix  de  Grandmont, 
«  femme  de  Claude-François  de  Ray,  d'une  part, 
»  &  dame  Jeanne-Baptifte  &  Bénigne  de  Grandmont, 
»  d'autre  ». 

Le  parlement  de  Flandre  s'eft  toujours  conformé 
à  cette  jurifprudence.  M.  le  premier  préfident  de 
Elye  rapporte  un  arrêt  de  cette  cour  du  17  juin 
1671  ,  par  lequel  il  a  été  jugé  «  que  la  Légitime 
»  des  enfans  doit  être  déduite  du  fidéicommis  dont 
»  ils  font  grevés  par  teftament  de  leur  père  , 
»  mère  ,  ou  autres  afceadans,  le  fidéicommis  tenant 
»>  pour  le  furplus  ». 

M.  le  pié'àdeat  Dubois  d'Hermanville  nous  en 
a  confervé  deux  fsmblables  des    13    juillet  1673  , 

&  14 165)0.  Il  y  en  a    un    quatrième 

^ans  M.  Pollct ,  fous  la  date  du  13  mai  169,4. 

Voilà  donc  quijize  axiçts  qui  jugeât  nettcnvent 
Tomt  X* 
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que  le  fils  n'eft  point  tenu  d'imputer  (ïans  fa  Lé- 
gitime ce  que  fon  père  lui  laifTe  en  usufruit  oit 
propriété  fidéicommiffée.  Quand  les  deux  arrêts 
cités  par  le  Brun  feroient  abfolument  dans  Tefpèce 
propofée  ,  ils  ne  formeroient  pas  fans  doute  ut» 
préjugé  qui  pût  balancer  l'autorité  d'un  fi  grand 
nombre  de  décifions  uniformes  :  mais  il  s'en  faut 
bien  que  le  Brun  en  ait  fait  une  application  exadtfi 
&  fidèle.  Le  premier  eft  étranger  d  notre  queftion; 
la  demande  en  diftraélion  de  Légitime  qu  il  a  re- 
jetée ,  étoit  formée  par  des  créanciers  ,  dans  urt 
temps  où  l'on  doutoit  encore  s'ils  étoient  rece- 
vables  à  exercer  en  cette  matière  les  droits  de  léun 
débiteur;  càt  nous  voyons  dans  Bafnage  (page  347» 
édition  de  1778  )  ,  que  la  jurifprudence  a  été  fort 
incertaine  fur  ce  point  jufqu'à  l'arrêt  du  18  mars 
1589  ,  prononcé  en  robes  rouges  par  M.  le  préfi- 
dent de  Blanc- Mériil.  Le  fécond  eft  certainement 
fondé  fur  des  circonftances  que  le  Brun  nous  a 
laifle  ignorer  :  car,  ie  moyen  de  concevoir  qu'il 
ait  pu,  fans  un  motif  particulier,  rcfufer  aux  héri- 
tiers d'un  mineur  ce  que  le  mineur  lui-même  auroit 
été  en  droit  de  demander ,  c'eft  à  dire  ,  la  diftraftio» 
de  la  Légitime  de  la  donation  univerfelle  dont  il 
s'agiffoit  ?  En /ain  diroi -on  avec  le  Brun  ,  que  le 
fils  étoit  cenfé  av'oir  confenii  à  l'exécution  de  cette 
donation.  1°.  Un  mineur  ne  peut  pas  s'exproprier, 
par  un  fimple  confentemenî ,  d'un  droit  aufli  pré- 
cieux &  aulfi  frcré  que  l'eft  la  Légitime.  ^°.  11  eft: 
conftant  ,  comme  nous  l'avons  déjà  prouvé,  que 
pour  renoncer  valablement  à  une  Légitime  échue, 
il  faut  une  déclaration  précife  &  formelle  *  le  mi- 
neur n'en  avoit  point  fait  dans  l'efpèce  de  l'arrêt 
de  i68ojcet  arrêt  eft  donc  inexplicable,  fi  on  ne 
lui  fuppofe  pas  d'autres  circonftances  que  celles  qui 
font  rapportées  par  le  Brun. 

Nous  avons  examiné  dans  la  fsélion  6  de  cet 
article ,  fi  la  thèfe  que  nous  foutenons  doit  avoir 
lieu  dans  l'efpèce  d'une  fubftiiion  réciproque  entre 
plufieurs  enfans  ;  mais  il  faut  répondre  ici  à  la 
queftion  de  favoir  s'il  ne  faut  pas  excepter  de  cette 
même  thèfe  le  cas  où  le  père  déclare ,  que  ,  faute 
par  fon  fils  de  fe  conformer  entièrement  à  fa  di(^ 
pofition,  il  le  réduit  à  fa  Légiiime.  M.  le  préfi- 
dent Efpiard  ne  forme  aucun  doute  fur  la  négative. 
«  Ce  que  1-  droit  civil,  ordonne  fur  ce  point , 
»  dit- il,  eft  l'effet  d'une  très-fage  politique.  Oit 
»  a  voulu  que  ,  pour  rendre  folide  l'établifTement 
»  des  enfans  ,  ils  euflent  une  portion  légitime  des 
»  biens  de  leur  père  &  de  leur  mère,  tant  en  propriété 
»  qu'en  ufufruit  ,  l'un  fans  l'autre  étant  infuftîfant. 
ft  C'eft  renverfer  toutes  ces  vues  ,  qre  de  permettre 
»  aux  pères  &  aux  mères  de  lailTer  la  Légitime  à  leurs 
»  enfans  ou  toute  en  propriété  ,  ou  toute  en  ufu- 
»  fuit  ,  en  les  récompenfant  par  une  propriété 
«  plus  ample  ,  ou  par  un  plus  grand  ufufruit,  fî 
»  mieux  les  légitimaires  n'aiment  fe  tenir  à  leur 
»  Légitime.  C'eft  leur  permettre  un  choix  qui ,  à 
«  bien  confidérer  les  chofes  ,  ne  peut  leur  être 
»  que    préjudiciable ,  puifque ,  fous   l'appât  d'u» 
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»  ufufruit  pliis  ample  qu'ils  auiont  imprudemment 
ç  choiti,  ils  fe  trouvent  fans  aucun  fonds  en  pro- 
p  priété  ,  Sl"  hors  d'état  par  conféquent  de  pou/oir 
»  aiTurer  des  conventions  matrimoniales ,  &  d'ap- 
V  porter'  quelque  cliofe  en  propriété  à  un  mari. 
»  Il  ell  vrai  que  cela  dépend  du  choix  de  i'enfant; 
»  mais  c'eft  ce  choix-là  même  que  la  loi,  n'envila- 
»  géant  que  le  bien  public  &  guidée  par  des  vues 
»  fupéiieures  aux  vaines  fubtiiités  de  quelques  jurii- 
»  confulces ,  ne  veut  pas  que  les  pères  Se  les  mcies 
>>  puilfent  laiffer  à  leurs  enfans,  fauf  cependant  à 
»  leur  fubftituer ,  s'ils  le  trouvent  à  propos  ,  i'ex- 
>>  cédant  de  la  Légitime  ». 

Ces  laifons  ne  manquent  ni  de  juftclTe  ni  de 
jfolidité  :  mais  audî  que  ne  peut-on  pas  dire  en 
faveur  de  l'opinion  qu'elles  combattent  ?  Un  père 
gênc-l-il  la  Légitime  de  Ton  fils,  lorfqu'il  lui  laifTe 
l'alternative  de  fe  tenir  à  cette  portion ,  ou  de 
prendre  .toute  l'hérédité  chargée  du  fidéicommis  ? 
fion,  (ans  douter  le  fils  peut  cà  fon  gréchoifir  l'une 
ou  l'autre  ;  &  s'il  perd  fa  Légitime  en  acceptant 
la  fubftitution,  ce  n'eft  point  le  teftament  ,  mais 
fon  propre  fait  qui  la  lui  ôte.  Dira-t-on  que  le 
père  n'ell  pas  en  droit  de  forcer  fon  fils  à  cette 
option?  Mais  ce  feroit  lui  conteiler  la  difpofiiion 
de  tous  les  biens  qui  excèdent  la  Légitime  j  car  , 
en  donnant  i  fon  fils  l'alternative  >  le  père  ne  fait 
autre  chofe  que  difppfer  de  cet  excédant  j  il  le 
donne  à  fon  fils  ,  fous  la  condition  que  celui-ci 
renoncera  à  fa  Légitime  ,  &  il  en.  dilpofe  au  profit 
d  un  étranger,  au  cas  que  cette  condition  manque. 
Il  eft  vrai  que  paj:-là  le  père  devient  indirede- 
ment  le  maître  de  la  Légitime  de  fon  fils  ;  mais 
il  n'y  a  rien  en  cela  qui  doive  furprendte  ;  c'eft  le 
droit  de  tous  les  teftateurs  de  pouvoir  exiger  des 
légataires  le  facrificc  de  leurs  droits  :  celui  qui 
lègue  à  un  autre  peut  lui  ordonner  ,  pour  comlition 
de  la  libéralité  qu'il  lui  fait  ,  de  renoncer  à  une 
créance  qu'il  a  fur  la  luccetîion  ,  ou  de  faire 
préfent  à  un  tiers  d'une  pariie  de  fon  propre  bien  : 
ginfi,  que  la  Légitime  foie  un  bien  propre  au  fils  , 
ou  une  créance  qu'il  a. contre  fon  pcre  ,  il  doit 
être  libre  à  celui-ci  delà  grever  de  fubftitution 
en  faifant  un  legs  dont  cette  charge  forme  la  con- 
dition. 

L'ordonnance  de  1747  fournit  un  argument  qui 
vient  à  l'appui  de  ces  réflexions.  Elle  défend  ex- 
prefTément:  ,  tiîre  i^'^  ,  articles  13  ,  14  &  15  ,  de 
grever  ■  de  fubftitution  les  biens  qu'on  a  donnés 
entre  vifs  fans  charge  de  cette  efpèce,  parce  que 
la  chofe  donnée  appartient  au  donataire  ,&  que  le 
donateur  n'y  a  plus  aucun  droit.  :  cependant  l'ar- 
ticle 16  ajoute  ;  «  N'entendons  rien  inno/er  par 
»  les  articles  13,  14  &  15,  en  ce  qui  concerne 
»  les  difpofitions  par  lefquelles  le  donateur  feroit 
»  une  nouvelle  libéralité  au  donataire,  foit  entre 
w  vifs  ou  à  caufe  de  mort,  à  condition  que  les 
»  biens  qu'il  lui  a  précédemment  donnés  demeu- 
3>  reroient  chargés  de  fubftitution  ;  &  en  cas  que 
»  le  .donataire  accepte  la  nouvelle  libéralité  faite 


LÉGITIME. 

o  fous  ladite  condition,  il  ne  lui  fera  plus  permfs 
»  de  diviter  les  deux  difpoliiions  faites  à  Ion  profit  , 
»  &:  de  renoncer  à  la  féconds  ,  pour  s'en  tenir  à  la 
»  première,  quand  même  ii  oftiiroit  de  rendre  les- 
»  biens  compris  dans  la  dilpohiion ,  avec  les  fruits 
»  par  lui  perçus  »- 

S'il  eft  permis,  (uivant  cet  article  ,  à  un  dona- 
teur de  grever  de  (ubftitution  la  chofe  qu'il  a 
donnée ,  &  qui  n'eft  plus  à  lui  ;  fi  ,  pour  acquérir 
ce  droit ,  ii  fufirt  qu'il  fafTe  au  donataire  une  nou- 
velle libéralité  fous  cette  condition ,  comment 
peut-oH  prétendre  qu'un  père  n'a  pas  le  droit  de 
fubftituer  la  Légitime,  en  léguant  à  fon  fils  le  fur- 
plus  de  fes  biens  ? 

La  loi  56  ,  C.  de  inofficiofo  ,  Se  le  chapitre  j 
de  la  novelle  18,  ne  doivent  faite  aucune  ini- 
preftion,  parce  qu'elles  font  dans  le  cas  d'un  legs 
ou  d'une  inftitution  faite  au  profit  du  légitimaire  , 
fans  déclaration  de  la  part  du  tcftateur,  qu'il  en- 
tend que  fon  fils  choifiiTe  entre  ce  legs  &  fa  Lé- 
gitime. Il  n'eft  pas  étonnant  que  dans  l'incertitude 
de  l'intention  on  décide  en  faveur  du  légitimaire, 
ëc  qu'on  lui  permette  de  réunir  la  Légitime  avec 
le  legs  :  mais  dans  i'efpéce  adluelle  il  s'agit  d'un  . 
teftament  qui  défendroit  littéralement  cette  réu- 
nion. 

Ces  principes ,  que  nous  a^ons  extraits  d'un 
mémoire  impiimé  de  M.  de  Laune,  avocat  au 
parlement  de  Paris  ,  femblenc  au  preir'iier  abor<i 
viélorieux  &  infurmontablcs  :  cependant  il  eft 
certain  que  ceux  de  M.  le  préfident  Efpiard  font 
plus  conformes  à  i'efpiit  de  fa  loi  fcimus  y  & 
c'elr  une  erreur  de  croire  que  ce  magiftrat  auroit 
pris  un  aulre  parti  fi  l'ordonnance  de  1747  avoit 
cté  donnée  lorîqu'il  écrivoitrle  cas  de  l'article  16 
da  titre  i*^'  de  cette  ordonnance  ,  eft  bien  diffé- 
rent de  celui  de  la  loi  citée.  Qu'un  donataire  foit 
obligé  d'opter  entre  la  lubftilution  d'un  bien  qui 
lui  avoit  été  donné  libre  ,  &  la  privation  d'une 
nouvelle  libéralité  qui  lui  eft  ofterte  ,  il  n'y  a 
rien  en  cela  que  de  jufte^  la  chofe  donnée  n'a 
point  de  privilège  particulier  ;  5c  la  feule  raifon 
qui  empêche  le  donateur  de  la  fubftituer ,  étant 
parce  qu'il  n'y  a  plus  aucun  droit  ,  s'évanouit 
lorfqu'il  ajoute  une  nouvelle  donation  à  la  pre- 
mière ,  fous  la  charge  expreife  de  foutFrir  la  (ubl^ 
titution  de  celle-ci.  La  Légitime  eft  bien  plus 
favorable  ;  c'cll  pour  la  fubfiftance  des  enfaits  qu'elle 
eft  établie  ;  &  la  prohibition  faite  au  père  de  la 
fubftituer  ou  de  la  convertir  en  ufufruit,  n'a  point 
d'autre  motif  que  la  crainte  dans  laquelle  a  été 
le  légiflateur  que  les  enfans  ne  vinffent  à  man- 
quer de  pain.  C'eft  ce  que  prouvent  ces  pa- 
roles de  la  novelle  18  :  Undè  enim  &  in  medlo 
guhernentur  &  quotidlanum  habeant  cibiim  ,  nifiiâ 
eis  derelicîo ,  nxoris  ira ,  forfan  &  irratio- 
nabili  Intercedente -,  quce  eis  eiiam  quotidianam 
gubernationem  ahriplat?  Non  licebit  igitur  de 
Ciziero  ulli  ûnviino  filios  hahenti  taie  aliquid 
agere  ,  fed  modis  omnibus   ei  hujus  Légitimât 
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partis  quant  nunc  deputavimus  ,  &  ufumfruéïum 
injuper  &  proprietatem  rellnquat ,  Ji  vulc  filio- 
rum  non  repente  famé  morientium ,  fed  vivere 
valentlum  vocarl  pater. 

La  loi  6  ,  C.  ad  fenatufconfultum  Trebellia- 
nutn  ,  donne  une  nouvelle  force  à  ces  laifons  : 
l'empereur  Zenon,  qui  en  eft  l'auteur,  y  déclare 
que  la  quarte  trébellianique  ,  dans  les  cas  où  elle 
lera  due  aux  enfans,  ne  pourra  plus ,  comme  dans 
l'ancien  droit  ,  être  compenlee  par  les  fruits  que 
le  grevé  percevra  pendant  fa  jouifTance  ;  mais 
qu'elle  fera  remplie  en  corps  héréditaires ,  quand 
même  le  teftateur  l'auroit  défendu  exprcflément , 
ut  omnibus  modis  retentâ  quand  pro  aucloritate 
Trebelliani  fenatûfconfuLti ,  non  per  imputatio- 
nem  redhuum  ,  ILet  hoc  teflator  rogaverït  vel 
jujferit ,  Jed  de  ipfis  rébus  hiereditariis  dodrans 
rejihuatur.  Ce  texte  s'applique  ici  avec  d'autant 
lus  de  juftefle ,  qu'il  a  été  fait  dans  un  temps  où 
a  quarte  tréjeilianique  renoit  lieu  de  Légitime 
aux  defccndans  ,  comme  on  le  prouvera  ci-après, 
&  que  par  conféquent  on  peut  le  regarder  comme 
le  modèle  de  la  loi  fclmus ,  à  laquelle  il  eit  an- 
térieur de  141  ans. 

Cependant  il  faut  convenir  ,  qu'on  trouve, 
des  arrêts  contraires  au  fentiment  de  M.  Efpiard. 
Augeard  en  rapporte  un  du  17  mars  169^,  qui 
confirme  une  fentence  des  requêtes  du  palais ,  par 
laquelle  un  fils  légataire  étoit  condamné  à  entre- 
tenir la  fubftiîution  univerfeile  dont  fon  père  l'avoit 
grevé  au  profit  de  Tes  enfans ,  &  fub/idiairement 
de  fon  frère  &  de  fa  fœur  ,  Ji  mieux  il  n'aimoic 
fe  contenter  de  fa  Légitime  -,  auquel  cas  le  furplus 
de  cette  Légitime  ferait  mis  entre  les  mains  de 
fon  frère  &  de  fa  fœur ,  qui  donneraient  banne 
^  fiffifinte  caution  de  rapporter  le  principal  & 
les  intérêts  aux  enfans  du  légataire  univerfel,  en 
cas  qu'il  en  eût. 

Il  y  a  au/Ti  dans  M.  Follet  un  arrêt  du  par- 
lement de  Flandre  du  mois  de  novembre  1671  , 
qui  juge  ,  a  que  la  Légitime  peut  être  chargée  de 
»  fubltitutjon  par  les  pères  &  les  mères  qui  laiiTent 
»  à  leurs  enfans  une  portion  plus  forte  que  la 
»   Légitime  ». 

Mais  nous  pouvons  oppofcr  à  ces  arrêts  ceux 
des  i"  avril  1686  &  151  février  1704,  rapportés 
ci-deffus.  En  effet  ,  dans  l'efpèce  du  premier  ,  le 
père  avoit  déclaré  ,  q^\x  avenant  que  fes  enfans 
Jubfîitués  ou  aucuns  d'eux  fe  pourvujfent  contre 
jes  intentions  portées  par  fon  tefiament  ,  il 
voulait  que  celui  ou  ceux  qui  contreviendraient 
furent  réduits  ,  pour  toute  part  qu'il  ou  qu'ils 
pourraient  prétendre  en  fes  biens  ,  à  la  Légitime, 
telle  quelle  ejî  réglée  fiivant  la  coutume  de 
Paris.  Il  en  étoit  de  même  dans  le  cas  du  fécond 
arrêt  ;  le  teftateur  avoit  terminé  fes  difpofîtions 
par  cette  claufe  :  Je  veux  de  plus  que  (i  quel- 
qu'un de  mes  enfans  refufoit  de  foufcrire  à 
tette  fuhjîitution  ,  il  fait  réduit  à  fa  Léi^itime. 
Ces  deux  arrêts  pnt  donc   jugé    que    l'altemative 
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de  la  Légitime  &  de  la  fublfitution  doit  être  rèje- 
tée  ,  comme  contraire  aux  difpofitions  des  lois  Se 
à  la  jufte  faveur  qu'elles  accordent  à  la  pottio» 
légitimaire. 

On  objeéle  que  ces  déciiîons  ont  eu  pour  motif 
le  défaut  des  pères  d'avoir  appelé  quelqu'un  pbut 
recueillir  l'excédant  de  la  Légitime  :  mais  cette 
circonflance  ,  qui  eût  été  décifive  dans  le  cas  où  les 
teflatcurs  n'auroient  fait  que  des  legs  particuliers , 
&  qu'aucun  de  leurs  héritiers  légaux  n'eût  pris 
qualité ,  étoit  abfolument  indifférente  dans  IcS 
efpèces  dont  il  s'agifToit  alors  ,  parce  que  les  frère^ 
5c  les  fœurs  des  légitimaires  grevés  de  fubftitutiofi 
étoient  nommés  légataires  univerfels ,  Se  que  pa* 
conféquent  c'étoit  à  eux  qu'auroit  du  accroître 
l'excédant  de  l'ufufruit  fur  -la  Légitime  ,  fi  l'altère 
native  propofée  par  les  teftateurs  eût  été  jugée  va-* 
lable. 

Ce  qu'ont  décidé  ces  arrêts  a  pareillement  ét,2 
adopté  par'  une  fentence  arbitrale  rendue  à  Bor- 
deaux en  1674,  &  rapportée  dans  le  recueil  de  1» 
Peyrère. 

Il  réfulte  clairement  de  tous  ces  détails ,  que 
les  héritiers  ou  ayans  caufe  d'un  fils  grevé  d'une 
fubflitution  univerfelle  ,  ne  font  pas  obligés  ,  eri 
demandant  la  diftraftion  de  fa  Légitime  après 
fa  mort ,  d'y  imputer  les  fruits  dont  il  a  joui  au 
delà  de  ce  qui  pouvoit  lui  appartenir  pouï  fa 
Légitime.  Mais  c'eft  une  queflion  ,  s'il  en  doit  être 
de  même  lorfque  ce  font  des  pères ,  mères ,  où 
autres  afcendans  qui  font  grevés  de  fubftitutiôrt, 
Graffus  ,  Fachini ,  Mornac  ,  la  Peyrère  Se  plufieui-S 
autres  auteurs  tiennent  la  négative  ;  &  Pàpoa 
rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Grenoble  de 
l'an  1460,  qui  a  donfirmé  cette  opinion.  On  la 
fonde  fur  les  textes  de  Taneien  droit  ,  qu'on  pré-- 
tend  n'avoir  point  été  corrigé  par  le  nouveau.  En 
effet  ,  la  loi  8,  §.  11  ,  D.  de  inoffzciofo  tefla-' 
^  mento  t  décide  nettement  que  la  Légitime  &  la 
quarte  trébellianique  reçoivent  l'imputation  des 
fruits  échus  pendant  la  jouifTance  du  grevé  :1a  loi  6, 
C.  ad  fenatufconjultum  Trebellianum  ,  déroge  à 
cette  difpofition  pour  les  enfans;  niais  elle  déclare 
exprefTément  qu  on  fuivra  les  anciennes  règles  î 
l'égard  des  autres  perfonnes  ;  &  la  faraeufe  lo^ 
fcimus  ,  c^w'i  eft  poftérieure  ,  comme  nous  l'avons 
dit,  de  141  ans  à  cette  couftitution ,  ne  parle  que 
des  enfans. 

Cependant  Peregrini ,  Ferrière  fur  Guy-Pape, 
M.  le  préfiient  Favre,  Ricard  ,  &  une  foule  d'au- 
tres jurifconfultes  foutiennent  qu'il  ne-  faut  met- 
tre à  cet  égard  aucune  différence  entre  les  enfanS 
&  les  afcendans  :  leur  fentiment  a  même  été 
adopté  par  deux  arrêts  du  parlement  de  Touloufi 
des  7,  février  1583  &  i  juin  léji  ,  rapportés  par 
M.  de  Cambolas  -,  &c  on  peut  dire  qu'il  ne  feroit 
pas  pofTible  de  s'en  écarter,  fans  violer  à  la  fois 
l'cfprit  &  la  lettre  de  la  loi  31  ,  C.  de  inoffzciofo: 
cette  conftitufion  ,  qui  eft  une  de  celles  qu'a  faitei 
l'eiMpcreur  •Juftinien  pour  corriger  la   riguetu'  de 
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l'ancienne  jurifprudence  à  l'egaid  de  la  Légitime  , 
décide  expreffémeiit  que  tous  ceux  qui  ont  droit 
à  une  portion  de  cetie  nature  ,  qui  ex  antiquis 
legibus  de  inofficlofo  tejlamento  acîionem  movere 
-poterant ,  doivent  l'avoir  franche  &  exemple  ,  non 
feulement  de  toutes  charges  ,  mais  encore  de  tout 
délai  :  ipfu  condltio  vet  dilatio  ,  vel  alla  dif- 
pojitiû  moram  vel  quodcumque  onus  introducens  , 
lollatur  ^  &  ita  res  procédât ,  quafi  nïhïl  eoruni 
tejlamento  addiium  ejfet.  Or,  il  elV  évident  que 
ce  feroit  apporter  des  délais  à  la  délivrance  de  la 
Légitime  des  afccr.dans  ,  que  de  les  obliger  à  y 
imputer  les  fruits  des  biens  qui  leur  font  laifTés  à 
charge  de  fidéicommis  j  puifque  les  fruits  n'échéant 
que  peu  à  peu  ,  la  portion  légitimaire  ne  s'en  trou- 
yeroit  acquittée  qu'un  certain  temps  après  la  mort 
du   teflateur. 

On  a  élevé  au  parlement  de  Provence  la 
«jueftion  de  favoir  fi  le  légitimaire  doit  imputer 
les  biens  qui  étoicnt  fubftitués  en  fa  faveur  dans 
la  p.crlbnnc  du  défunt  ;  &  la  négative  a  été  pro- 
noncée par  arrêt  du  î8  juin  1675,  inféré  dans  le 
lecueii  de  Boniface.  Cette  décifion  ne  peut  fouffrir 
la  moindre  dilficulté ,  d'après  la  loi  fùmus  ,  qui 
ordonne  de  n'imputer  que  ce  qui  provient  du 
propre  patrimoine  du  père  ,  ex  ipfa  fuhji^ntia 
patris. 

,  Si  cependant  les  biens  fubftitucs  n'avoient  été 
Cenfés  former  entre  les  mains  du  défunt  qu'un 
Teul   &    même  patrimoine   avec  ceux  qui  lui  ap- 

Îiartenoient ,  l'imputation  auroit  lieu  d'après  la 
oi  même  que  nous  venons  de  citer.  Voici  Tef- 
pèce  de  celte  exception.  Une  femme  inflitue  fon 
mari  héritier  univerfcl ,  &  lui  donne  droit  d'élire  un 
de  fes  cnfans  par  teftament.  Le  père  les  inHitue 
tous  également  j  &:  faifant  entre  eux  la  dillribution 
&  le  partage  de  fa  fuccellîon  &  de  celle  de  fa 
£emme  ,  il  ordonne  qu'une  des  filles  aura  tous  les 
biens  maternels  :  celle-ci  veut  recueillir  tous  ces 
biens  £■:  prendre  encore  une  Légitime  dans  l'héré- 
dité paternelle.  Par  arrêt  du  parlement  de  Tou- 
loufe  ,  rapporté  dans  M.  de  Cambolas,  livre  1", 
chapitre  10  ,  il  lui  eft  ordonné  de  fe  contenter 
de  fon  afTignat,  fi  mieux  elle  n'aiiTie  fe  réduire  à 
la  Légitime  dans  les  biens  maternels  comme  dans 
les  biens  paternels.  La  raifon  de  ce  jugement  a 
«té  ,  que  par  l'inflitution  tous  les  enfans  étoient 
appelés  également  à  Tune  &  à  l'autre  fucceifion  j 
aue  le  partage  de  deux  hérédités  produit  une 
fubrogalion  légale  des  bieiis  paternels  aux  biens 
rnaternels  ,  &  vice  versa  ,  lorfqu'il  eft  fait  par  les 
cohéritiers  entre  eux  ,&  que  par  conféquent  il  doit 
avoir.le  même  effet  lorfqu'il  eft  l'ouvrage  du  tefta- 
ïeur  même. 

Le  legs  que  fait  un  mari  à  fà  femme  en  cas 
qu'un  de  leurs  enfans  communs  vienne  .i  mourir 
avant  elle  fans  poftérité  ,  doit-il  être  imputé  dans 
la  Légitime  de  la  légataire  ?  Il  y  a  dans  Papon 
deuXiarréts  contraires  fur  cette  queftion;  l'un  rendu 
au  parlement   de  Paris  le    iz   juillet   1571   pour 
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l'affirmative  ;  l'autre  émané  du  parlement  de  Bor- 
deaux le  I  juillet  1Î513  pour  la  négative:  cette 
dernière  opiuion  eft  encore  appuyée  lur  un  arrêt  du 
parlement  de  Touloufe  du  15  juin  1577»  rapporté 
par  ?*1.  Maynard ,  &  elle  paroît  très-jufte  dans 
i'efpèce  fur  laquelle  font  intervenues  les  deux  dé- 
cifions  qui  l'ont  adoptée  ,  c'eft-à-dire ,  dans  le  cas 
d'une  fubftitution  pupillaire  tacite  ,  parce  qu'alots 
le  fils  eft  ctnfé  dilpofer  par  les  mains  de  fon 
père  ,  &  que  par  conféquent  on  doit  regarder  le 
legs  que  celui-ci  a  fait  à  la  mère  ,  comme  l'etîTeC 
de  la  libéralité  de  celui-là.  Mais  dans  toute  autre 
ciiconftance  ,  il  faut  fuivre  l'arrêt  du  parlement  de 
Paris  ,  comme  plus  favorable  à  la  Légitime  &:  plus 
conforme  à  i'elprit  de  la  \o\  fcimus. 

Les  prélegs  ,  c'eft-à-dire  ,  les  legs  par  préciput 
ne  s'iiiiputent  jamais*,  Automne,  fur  la  loi  30,  C. 
di  inoj/iciofo  tejiamento  ,  dit  que  la  chofe  a  été 
ainfi  jugée  au  parlement  de  Bordeaux  le  i'4  avril 
1587,  &  elle  l'a  été  de  même  au  parlement  de  Paris, 
par  arrêt  du  21  avril  i')9^  ,  rapporté  par  Bouchel 
dans  fa  bibliothèque  du  droit  françois. Voyez  ce  que 
nous  dirons  ci  après  des  donations  par  préciput. 

Seconde  cîajfe  des  chofes  fujettes  à  l'imputation^ 

La  dot  qu'un  afcendant  a  conflituée  à  fa  fille  ou 
petite  fille  ,  en  la  mariant,  doit  être  imputée  dans 
la  Légitime  qu'il  eft  oblige  de  lui  laifl'er.  La 
loi  tp  ,  C.  de  inofficiofo  teflamento  ,  le  décide 
ainfi  formellement  (i),  &  fa  difpofition  ell  reçue 
dans  tous  les  pays. 

Mais  il  faut  ,  pour  qu'elle  ait  lieu  ,  que  la  dot 
ait  été  fournie  par  celui  fur  la  fuccelfion  duquel 
il  s'agit  de  prendre  une  Légitime  3  c'efï  la  reftric- 
tion  que  la  loi  y  met  elle-même  ,  fi  ex  fubf- 
tantia  ejus  profecîa  fit  ,  de  cujus  hœre'ditate 
agitur.  Ainfi  une  petite-fille  n'eff  point  tenue  d'im- 
puter ,  dans  la  Légitim.e  que  lui  doit  fon  aïeul ,  la 
dot  qui  lui  a  été  conftityée  par  fon  père  pré- 
ecede. 

Par  la  même  raifon  ,  la  dot  conflitaée  par  un 
père  &  une  mère  dans  le  temps  qu'ils  étoient 
en  communauté  ,  ou  par  un  veuf  pendant  que  la 
communauté  continuait  faute  d''invenîaire  ,  ne  doit 
être  imputée  que  pour  la  moitié  dans  la  fuccefiîon 
de  celui  des  conjoints  qui  a  réduit  fa  fille  à  une 
portion  légitimaire  :  c'eft  ce   qu'a  jugé  un  arrêt  du 


(  I  )  Cùm  pater  vel  mater,  pro  filîa  dotem  vel  pro  filio 
ante  nL'pti.is  donacionem  ,  vel  avus  pacernus  aiu  nu- 
terniis  ,  vel  avia  paterna  aut  materna  pio  fua  nepte 
aut  pro  fuo  nepote  ,  vel  pioavus  itidem  paiersus  aut 
maternus  ,  vel  proavia  pateina  aut  materna  pro  fua  pro>- 
nepte  vcl  pio  fuo  pronepote  dederit,  non  rantiiui  candem 
dotem  vel  docationem  conferri  ,  veiumetiam  in  quartam 
partem  i\  excludendani  inofficiofî  cjuerelam  ,  tam  dotens 
datjm,  quàni  ante  niiptias  donationem  prasfato  modo  vo- 
lumus  iiiipucari ,  fi  ex  fubrtantia  ejus  profeda  fit  de  cu;u* 
hïcedicate  agitur. 
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|)arlcment  de  Flandre  du  ij  juillet  i6pi,  rapporte 
jpai-  M.  Follet. 

Mais  la  dot  qui  a  été  promife  &  conftituée  pair 
un  beau-père  ,  conjointement  avec  la  mère  con* 
volée  en  fecoondes  noces ,  doit  être  imputée  pour 
le  tout  dans  la  fucceflion  de  celle-ci ,  parce  que 
le  beau-père  n'eft  cenfé  avoir  paru  au  contrat  de 
mariage  de  fa  fille ,  que  pour  autorifer  fa  femme  , 
&  qu'il  faut ,  pour  régler  l'imputation  ,  confidérer  , 
non  la  perfonne  qui  a  fait  la  promelTe  ,  mais  celle 
qui  l'a  lemplic.  La  chofe  a  été  ainlî  jugée  par 
un  arrêt  du  fénat  de  Chambery  ,  rendu  le  5  juillet 
1583  ,  Se  inféré  dans  le  code  de  M.  le  préfident 
Favre.  Si  cependant  il  étoit  prouvé  que  le  beau- 
père  eût  réellement  fourni  la  moitié  de  la  dot , 
l'imputation  n'auroit  lieu  dans  la  fucce/Tion  de  la 
mère  que  pour  l'autre  moitié  ;  c'eft  la  conféquencc 
néceffaiie  des  derniers  termes  de  la  loi  zp  ,  C.  de 
inojficiofo  te/iamento. 

On  convient  alTez  généralement  que  les  petits- 
enfans  font  obliges  d'imputer  la  dot  qui  a  été 
donnée  à  leur  mère  prcdécédée  ,  loifqu'ils  viennent 
par  droit  de  reprélentation;  de  il  a  été  jugé  aux 
parlemens  de  Paris  &  de  Provence  ,  qu'on  ce  cas 
la  perte  ou  la  dillipation  de  la  dot  ne  les  exempte 
pas  de  rimpotation  :  les  arrêts  dont  nous  parlons 
font  des  31  avril  i6of  &  15  décembre  1655  ,& 
ils  font  rapportés  par   Louet  &   Duperrier. 

Nous  avons  dit  ci-delîus ,  fcdtion  y  ,  §.  3  ,  que 
les  filles  mariées,  même  fans  dot,  n'ont  point  de 
Légitime  en  Normandie  ;  qu'elles  n'en  ont  pas 
non  plus  en  Bourbonnois ,  lorfqu'elles  font  docées^ 
mais  que  leur  exclufion  dans  ces  deux  coutumes 
n'empêche  pas  qu'elles  ne  puiiTent  exercer,  dans 
les  endtoits  où  elles  ne  font  pas  exclues  ,  tous  les 
droits  de  faccefllon  ou  de  Légitime  que  leur  donne 
la  loi  de  la  fituation. 
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VOICI 


De  là  naît    ici  une   quefcion  très-cpineufe.    En 
ici  l'efpèce.  Un    homme  a  des  enfans  de  l'un  & 


de  l'autre  fexf -^  fes  biens  font  répandus  dans  les 
coutumes  de  Normandie  ,  de  Bourbonnois  ,  de  Ni- 
vemois  &  de  Paris  ;  il  marie  fjs  filles ,  en  leur 
aiïlgnant  des  dots,  &  enfuite  il  meurt.  Les  filles 
demandent  un  lupplément  de  Légitime  dans  la  cou- 
tume de  Nivcrnois ,  qui  ne  les  exclut  que  tous  cette 
réfcrve  ,  &  dans  celle  de  Paris,  qui  ne  les  exclut  point 
du  tout.  Qutftion  de  favcir  fi  elles  feront  obligées 
d'imputer  leurs  dois,  tant  fur  les  biens  fitués  dans 
la  coutume  de  Bourbonnois ,  qui  n'admet  point  de 
fupplément ,  que  dans  celle  de  Normandie ,  où  la 
feule  niaritMion  eft  exclufive  de  tout  droit  de  Lé- 
gitime &  d'hérédité. 

Les  filles  dotées  foutiennent  qu'elles  ne  doivent 
rien  imputer,  parce  que  la  dot  qu'elles  ont  reçue 
leur  tient  lieu  de  Légitime  pour  les  biens  fitués 
dans  les  coutumes  de  Bourbonnois  &  de  Nor- 
mandie ;  &:  fubordjnémenc  elles  prétendent  que  fi 
on  pouvoit  les  obliger  à  cette  imputation  ,  il  fau- 
droit  au  moins  imputer  &  répartir  la  dot  fur  les 
biens  répandus  dans  les  quatre  coutumes  propofées. 


Ces  moyens  tendent ,  comme  on  le  voit ,  à  faire 
adjuger  aux  filles  une  Légiiime  entière  dans  les 
coutumes  de  Nivernois  &  de  Paris,  fans  aucune  di- 
minution de  la  dot  qu'elles  on:  reçue  ,  ou  au  moins 
à  répandre  &  imputer  cette  même  dot  lur  tous  les 
biens,  pour  d'autant  moins  diminuer  leur  Légitime 
dans   les  deux  coutumes  que  nous  venons  de  citer. 

On  convient  allez  généralement  que  le  pre-, 
mier  chef  de  ce  fyftème  eft  mai  fonde  j  &  tout  le 
fort  de  la  queftion  tombe  fur  le  fécond.  Les  uns 
prétendent  qu'on  ne  peut  rien  imputer  de  la  dot 
fur  la  coutume  de  Normandie  ;  les  autres  ,  qu'on 
doit  tout  imputer  fur  cette  coutume  ,  hors  l'ex- 
cédant de  ce  qu'elle  permet  de  donner  à  la  tille 
mariée  j  &  il  y  a  une  troilième  opinion,  qui  eft  de 
faire  la  répartition  fur  coûtes  les  coutumes  indif- 
tintlement. 

Pour  le  premier  parti ,  on  dit  que  le  père ,  en 
dolant  la  fille  ,  eft  préfumé  vouloir  fe  libérer  en- 
vers elle  &  affranchir  (es  biens  de  l'obligation  dont 
ils  font  chargés  à  cet  égard;  que  la  coutume  de 
Normandie  n'exige  pas  de  dotation  ,  mais  feule- 
ment la  mciritation  \  qu'ainfi  le  père  n'a  ajouté 
la  dot  au  mariage  que  par  rapport  aux  autres  cou- 
tumes qui  en  chargent  les  biens. 

Pour  le  fécond  parti  ,  on  dit  que  la  coutume 
de  Normandie  n'a  pas  défendu  au  père  de  doter  \ 
qu'elle  s'en  eft  rapportée  à  fa  tendreflTe  &  â  la 
prévoyance  \  qu'ainfi  il  n'agit  pas  contre  elle  lorf- 
qu'il  AoXt  ;  qu'il  ne  fait  au  contraire  qu'obéir  i 
les  vues,  puifqu'elle  exige  que  la  fille  foit  mariée, 
&  qu'il  n'eft  guère  poftîble  de  la  marier  fans  la 
doter  ;  qu'on  doit  donc  prcfumer  de  la  part  du 
père  qui  dote  ,  une  intention  formelle  de  corrirrer 
la  dureté  de  cette  coutume  ,  &  que  par  conféquent 
on  ne  doit  imputer  la  dot  que  fur  les  biens  fiiués 
dans  fon  territoire  ,  à  moins  que  cette  dot  ii'excède 
le  taux  de  ce  qu'elle  permet  au  père  de  donner 
ï  h  fille. 

Pour  le  trojfième  parti  ,  on  dit  que  la  réparti^ 
tion  lur  toutes  les  coutumes  eft  plus  conforme  au  voeii 
des  lois;  que  toutes  veulent  le  mariage  des  filles  j 
que  toutes  y  doivent  contribuer  quand  le  père  a 
doté;  que  la  dot  eft  une  efpèce  de  dette  »  &  cjue 
par  cette  raifon  elle  doit  fe  répandre  fjr  toute  la 
fortune  du  père.  On  ajoute,  que  ce  fyftème  eft  in- 
conteftable  pour  le  cas  où  les  filles  font  dotées  en 
deniers  ,  parce  que  l'argent  comptant  a  une  cer- 
taine aptitude  à  fe  répartir  fur  tous  les  bieiis  ,  & 
à  fuivre  la  deftination  du  père  ,  en  qui  l'on  doit 
toujours  préfumer  le  delTein  de  remplir  le  vœa 
de  chaque  coutume. 

Boullenois  propofe  un  milieu  entre  ces  différens 
partis  ;  voici  comme  il  s'explique  :  «  Je  ne  crois 
»  pas  que  l'imputation  ne  doive  jamais  fe  faire  fur 
»  les  coutumes  de  fimple  maritation  ,  &  je  crois 
»  le  contraire  dans  le  cas  où  la  fille  eft  do,tée  d'un 
»  bien  fitué  dans  quelques-unes  de  ces  coutumes 
»  parce  qu'elles  n'excluent  pas  la  dotation  ,  qui  eiC 
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w  le  vœu  tacite  de  la  loi ,  lorfque  le  père  ne  peut 
»^  parvenu-  à  la  mariration  que  par  ce  moyen  ;  & 
»  ce  parti  eft  plus  accommodé  à  la  tendrelTe  na- 
»  turelle. 

■  »  Je  ne  crois  pas  non  plus  que  l'imputation  doive 
r>  fe  faire  uniquement  fur  toutes  les  coutumes  de 
»  liniple  maritation  ;  c'eft  ,  félon  moi ,  porter  trop 
»  loin  la  prévoyance  du  père  qui  ne  s'explique 
»  pas ,  &  c'eft  bieffer  la  réalite  des  coutumes. 

w  Je  ne  crois  pas  encore  qu'il  faille  imputer  fur 
»  toutes  les  coutumes  généralement  quelconques; 
»  les  principes  de  la  réalité  s'oppofent  encore  à  cette 
»  imputation. 

»  Mais  j'eftime  que  ces  queftions  fe  décident  par 
»  la  loi  qui  régit  les  biens  dont  le  père  dote  ,  &  par 
9»  la  qualité  que  la  fille  prend  dans  la  fucceflion. 

n  Si  le  père  dote  en  biens  régis  par  une  coutume 
»  de  timpie  maritation  ,  &  que  la  tille  fe  porte 
V  héritière  ailleurs  j  comme  cette  coutume  n'exclut 
»  pas  la  dotation  ,  la  fille  doit  imputer  dans  cette 
»  coutume  tout  ce  qu'il  étoit  permis  de  lui  donner 
»  entre  vifs  ou  par  teftament ,  &  le  furplus  ,  s'il 
»  y  en  a,  fur  les  coutumes  qui  lui  déférent  ù  por- 
H  tion  héréditaire  :  mais  audit  cas  ,  cette  fille  ne 
»  prendra  ni  fuppléaient ,  ni  même  de  Légitime 
>)  dans  les  autres  coutumes  ,  en  étant  prélumée  rem- 
*  plie  par  fa  qualité  d'héritière».  (  Voyez  ci-aprés 
troiftènie  clajf:  des  chops  fujectes  à  Viniputatïon. 

«  Si  étant  dotée  de  biens  régis  par  une  coutume 
»  de  fîmple  maritation  ,  elle  fe  porte  légitimaire , 
»  en  ce  cas  je  lui  lailîe  ,  par  droit  de  rétention 
»  dans  cette  coutume ,  ce  qu  elle  a  reçu  qui  n'ex- 
»  cède  pas  fa  Légitime;  &  je  lui  donne  Légitime 
»  ou  (upplément  de  Légitime  dans  les  autres,  ex- 
k>  cepté  dans  celles  de  fimple  maritation  où  clic 
»  n'a  rien  reçu  ,  parce  que  ,  quand  elle  s'y  préfente  , 
»>  elle  y  porte  la  qualité   de   mariée. 

»  Que  fi  le  père  dote  en  efl-èts  régis  par  des 
»  coutumes  de  non  exclufion  ,  elle  n'imputera  rien 
»>  llir  les  coutumes  de  fimple  maritation  ,  par  la 
»  raifon  ci-deffus ,  que  la  fille  étant  mariée  d'effets 
»  non  régis  par  ces  coutumes  ,  elle  n'a  rien  à  y 
H  imputer,  puifqu'elle  n'en  a  rien  reçu,  &  n'a  rien 
»  a  y  demander  ,  puifqu'elle  eft  mariée. 

»  Il  en  eft  de  même  dans  les  coutumes  qui  re- 
»  fufent  un  fupplément.  Je  donne  à  la  fille  Lé- 
»  gitime  entière  quand  elle  a  été  dotée  de  biens 
»  de  ces  coutumes  ;  il  y  a  même  raifon  de  réten- 
»)  tion  ,  le  tout  néanmoins  quand  la  dot  équi- 
»  polie  3.  la  Légitime  :  autrement  la  fille  doit  fe 
»>  contenter  de  conferver  ce  qu'elle  a  reçu  dans  ces 
»  coutumes  ,  fie  la  Légitime  eft  à  fournir  dans  les 
»  autres». 

La  loi  19  ,  C.  de  inoffîciofo  tejlamento  ,  foumet 
aufli  à  l'imputation  les  donations  en  faveur  de  ma- 
riage qui  ont  été  faites  aux  enfans  mâles  ,  &  notre 
l'uri (prudence  s'y  eft  conformée   fans  difficulté.  Les 

Ï>arlcmeihs  dé  Touloufe  &  de  Douai  l'ont ainfi  jugé; 
e  premier  par  arrêts  des  6   mai   lezé  &  ip  août 
i^îS  ,.  rapportés  par  M.  de  Cambolas;  le  fécond 
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par  un  autre  du   i^   juillet   1698,  inféré   dans   le 
recueil  de  M.  Polie  t. 

Ce  dernier  arièt  a  encore  décidé  que  les  petiîs- 
entans  doivent  imputer  la  donation  en  faveur  de 
mariage  que  l'aieui    a  faite    au  père    prédécédé. 

Le  parlement  de  Grenoble  a  également  jugé  par 
arrêt  du  7  mars  1677  >  rapporté  par,  Chorier,  que 
«  fi  ,  après  la  mort  de  leur  père  ,  les  enfans  de- 
»  mandent  Légitime  fur  les  biens  de  leur  aïeul, 
»  ils  doivent  imputer  ce  qu'ils  ont  reçu  de  l'auf'- 
»  ment  conftitué  à  leur  père  dans  fon  contrat  de 
»  mariage  ,  parce  qu'il  eft  au/Il  venu  des  biens  de 
j>  leur  aïeul  ». 

Il  y  a  encore  dans  le  recueil  de  M.  de  Catelaii 
un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe  du  1 1  avril 
1681  ,  «  par  lequel  les  petits-fils,  demandeurs  en 
»  iupplément  de  Légitime  fur  les  biens  de  leur 
»  aïeul  qui  leur  avoit  tait  un  legs  modique  ,  furent 
»  condamnés  à  imputer  la  fomme  de  cjoo  livres 
»  que  leur  aïeul  avoit  donnée  à  leur  père  en  le 
»  mariant  ,  tous  la  condition  de  les  imputer  fur  les 
»  droits  paternels.  Cette  dernière  claufe  n'entra  pas 
»  dans  les  raifons  qui  déterminèrent  les  juges  i  or- 
»  donner  cette  imputation ,  puifque  toute  dona- 
»  tion  faite  par  le  père  à  les  enfans  dans  leur  con- 
»  trat  de  mariage ,  eft  toujours  faite  en  avancement 
»  d'hoirie  ,  pour  être  imputée  fur  leurs  droits  , 
»  quoiqu'il  n'y  ait  point  de  ftipulation  expreffe 
»  pour  cette  imputation  ». 

A  l'égard  des  donations  ordinaires  ,  elles  ne 
s'imputent  ,  fuivant  une  difpofition  textuelle  de  la 
loi  3  5  ,  §.  1  ,  C.  de  ino^clofo  ,  que  lorfqu'elles 
ont  été  faites  fous  cette  condition  :  c'eft  ce  que 
prouvent  clairement  ces  termes  du  texte  que  nous 
venons  de  citer  :  quandô  pater  minus  légitima 
poniom  filio  reliquerit ,  veL  aliquid  dederit ,  vel 
mortis  caufd  donatione  ,  vel  inter  vivos  fub  ea 
ccuditione  ut  hœc  inter  vivos  donatio  in  quanam 
ei   computetur 

Mais  cette  difpofition  doit-elle  être  obfervée  dans 
nos  mœurs  ?  Cujas  dans  fa  confultation  14,  &  Loy- 
feau  dans  fon  traité  des  offices ,  tiennent  l'affirma- 
tive ;  &  M.  le  préfident  Favre  nous  a  confcrvé  un 
arrêt  du  fénat  de  Chambery  ,  du  10  avril  155)5  » 
qui  l'a  adoptée  formellement.  On  prétend  même 
que  cela  a  été  auffi  jugé  par  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Provence  ,  du  1 3  mai  i  608  ,  rapprté  par 
Duperrier ,  d'après  les  mémoires  de  M.  deThoron. 

Tous  les  auteurs  François  penfent  autrement  ; 
mais  aucun  d'eux  ne  paroît  avoir  faifi  la  véritable 
raifon  pour  laquelle  nous  devons  nous  écarter  fur 
ce  point  de  la  décifion  exprefTe  du  droit  romain; 
la  voici.  Dans  le  ternps  de  la  promulgation  de  la 
loi  35,  C.  de  inoffîciofo  teflamento  ^  Juftinien 
n'avoit  pas  encore  fournis  toutes  les  donations  entre 
vifs  au  retranchement  de  la  Légitime  ;  cette  charge 
ne  concernoit  alors  que  les  donations  inofficieufes 
ah  initia  ,  &  par  conféquent  on  ne  pouvoit  régu- 
lièrement avoir  égard  ,  en  déterminant  la  Légitime, 
qu'aux  biens  que  le  défunt  iaiffbit  en  mourant  ;  au/R 
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la  loi  6  ,  C  de  inofficiofo  tejlamento ,  en  conte- 
noit-elle  une  difpolition  formelle.  Mais  la  noveile 
$z  a  établi  un    nouvel   ordie  de  choies  ,  en  oidon- 
nant   le  retranchement  des   donations  qui   préjudi- 
cioient    à  la   Légitime  ,  fans  avoir  été    faites  dans 
l'intention  précité  de  la  frauder  :  depuis  i'émana;ion 
de  cette  loi  ,  lorfqu'il  s'agit  de  régler  la  Légitime 
d'un  enfant,  on  doit  conhdérer  la  luccefTion  comme 
réunillanc  toutes  les  chofcs  données  qui  y  feroient 
,  çompiilcs  ,  li  le  défunt  ne  les  en  avoit  pas  diflraites. 
Cette  règle  ell   aujourd'hui  fans  contradidleurs,   &C 
l'article  34  de  Tordonnance  d;  173  i  l'a  confacrée  ; 
car  cet  article   fuppofe  &:  décide  virtuellement  que 
la  Légitime  doit  êire  prife   fur  toute  la  malTe  des 
biens  trouvés  dans  la  fuccelfion ,  6'  eu  (i'gard  à  La 
totalité  des  bleus  compris  dans  Les  donation  en- 
tre vifs  ,  foit  que  ces  donations  aient  été  faites  à 
un  entant  ou  à  un  étranger  ,  foit  qu'elles  n'aient  eu 
d'autre  caufe    que  la  pure  libéralité  ,  ou   qu'elles 
aient    été    motivées   par   des  railons  particulières  , 
comme  les  dots ,  les  donations  rémunératoires ,  en  un 
mot  ,  rien  n'i.ft  excepté.   D'après    cela  ,   pourquoi 
voudroit-on  qu'une   donation  laite  à  un  légitimaire 
ne  dut  pas  être  confidéréc  pour  la  fixation  de  la  Lé- 
gitime ?  La  loi  ne  le  dit  point  ,  Se  il  n'y  a  aucune 
railon  pour  le  prétendre.  C  elt  une  donation  de  la 
même  nature  que  les  autres  ;^le  donateur  n'a  certaine- 
ment pas  eu  l'intention  de  la  iouftraire  A  la  contribu- 
tion de  la  Légitime  ;  encore  moins  a-til  voulu  que  , 
recevant  ce  bienfait  de  fa  main  ,  on  pût  fè  difpenfer 
de  lui  en  tenir  compte  ,  i'accufer  de  n'avoir  fait  que 
ce  qu'il  devoit,  &  denianderunc  Légitime  entière, 
Cjmme  s'il  n'avoit  rien  donné.  Il  faut  donc  conlidérer 
la  chofe  doniiée  au  légitimaire  comme  exiflant  dans 
la  fucceflion  ,  &  fuppofer  enfuite  qu'il  l'en  tire  en 
vertu  de    la  volonté  du  défunt  j   ce   qui  amène  né- 
ceirairement  cette  conféquence  ,   que  l'imputation 
ne   peut  en  être    éludée  par  quelque  prétexte  que 
ce   (bit. 

Aulli  la  jurifprudence  des  tribunaux  françois  eîr-elle 
conft.uite  éc  uniforme  fur  ce  point.  Les  annotateurs 
ds  la  Peyrère  ,  lettre  D  ,  n.  81  ,  alîurent  que  le  par- 
lement de  Bordeaux  efl  dans  Tuiage  d'imputer  toutes 
les  donations  entre  vifs. 

Duperrier  atteAe  la  même  chofe  pour  le  parle- 
ment de  Provence,  a  Nous  imputons,  dit-il,  fur  la 
»  Légitime  des  enfans  toutes  les  donations  qui  leur 
»  font  faites  par  les  pères  &  les  mères ,  pour  quelque 
»  caufe  &  en  quelque  façon  que  ce  foit,  fans  au- 
»  cune  exception  ».  L'arrêt  de  1608  ,  rapporté  ci- 
deffus  ,  ne  détruit  pas  cette  propofuion,  témoin  ce 
qu'en  dit  l'additionnaire  de  cet  auteur  :  «  M.  de 
»  Thoron  remarque  que  le  père  avoit  inftitué  hé- 
»  ritiei  un  laquais  au  préjudice  de  fon  lils ,  &  que 
»  la  haine  d'un  pareil  héritier  qui  eût  profité  de 
m  l'imputation  ,  fut  le  principal  motif  de  l'arrêt. 
»  Il  ajoute  ,  an  benè  ?  il  auroit  pu  ,  fans  craindre 
»  d'outrer  la  matière  ,  fubllituer  à  ces  mots  celui-ci  3 
»  p,e0imé  ». 
Al.   d'Olive  rend    le    même  témoignage  de  la 
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jurifprudence  du  parlement  de  Touloufe.  «  Cette 
»  cour  ,  dit-il  ,  juge  le  contraire  (  de  la  loi  3$  , 
»  §.  z  ,  C.  de  inoffiàofo  )  ,  faifant  imputer  en  la 
1)  Légitime  ce  que  les  cnFans  ont  reçu  de  lotir  père 
»  par  donation  fimple  &:  entre  vifs  ,  foit  qu'il  l'ait 
»  ainfi  expreffément  ordonné  ,  ou  qu'il  n  en  atÇ 
»  point  parlé  du  tout  :  car  ,  bien  qire  la  donation  ne 
))  foit  pas  conçue  en  termes  qui  puiiTeat  induire 
»  l'imputation  ,  la  cour  toutefois  ,  à  l'exemple  de  ce 
»  grand  Papinien  ,  eftime  que  la  penféc  du  dona- 
»  teur  efl  étendue  plus  avant  que  l'écriture  ,  plus 
»   diclum,  minus  Je riptum  ». 

Que  cette  maxime  foit  aulli  reçue  au  parlement 
de  Rouen  ,  c'ell  une  vérité  dont  on  ne  peut  douter 
à  la  vue  de  l'article  401  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie ,  conçu  en  ces  termes  :  Et  ne  pourront  les 
enfans  accepter  ledit  tiers ,  fi  tous  enfemble.  .  .  . 
ne  rapportent  toutes  donations  &  autres  avan-- 
tages  qu'ils  pourraient  avoir  eus  de  Lui. 

Le  parlement  de  Flandre  a  fait  voir  par  un  arrêt 
du  14  fé\'rier  1775  ,  que  fes  principes  font  les  mêmes 
à  cet  égard  que  ceux  des  autres  cours  fouveraines 
du  royaume.  La  veuve  du  iîeur  Bonilace  avoit  fait 
marché  pour  quarante-cinq  rafièrcs  de  terre  :  voulant 
obvier  à  la  multiplicité  des  reliefs  &  des  forma- 
lités occafionnées  par  les  mutations  ,  elle  propola 
à  fes  cinq  enfans  de  palTcr  le  contrat  en  leur  nom, 
£c  d'en  payer  elle-même  le  prix;  ce  qui  fut  exécuté. 
Après  fa  mort ,  les  enfans  d'une  de  fes  pelites-fiiles 
demandèrent  leur  Légitime  ,  &  prétendirent  n'y  pas 
imputer  le  cinquième  du  prix  de  l'acquifition  ,  quoi- 
qu'ils en  euilent  profité  jufqu'à  cette  concurrence  : 
mais  i'arici  cité  ,  rendu  au  rapport  de  M.  Malotau  , 
les  a  condamnés  à  fouftrir  cette  imputation.  Ils 
avûicnt  cependant  une  raifon  particulière  pour  s'en. 
excufer.  L'avantage  que  leur  aïeule  avoit  fait 
à  leur  mère  étoit  commun  aux  frères  Se  aux  fœurs 
de  celle-ci.  Or  ,  difoient-ils,  pour  imputer  une  do- 
nation dans  la  Légitime  ,  il  faut  en  faire  une  ef- 
pè;e  de  rapport;  &  comme  le  rappoit  n'a  été  in- 
troduit que  pour  établir  l'égalité  entre  les  enfans  , 
il  doit  ceiîer  dès  que  tous  les  enfans  font  gratifiés! 
également.  Pvlais  ,  répondoit-on  ,  ce  principe  n'cffc 
pas  vrai  ;  fi  l'on  ne  devoit  imputer  ni  rapporter 
que  pour  cont'erver  l'égalité  entre  les  entans  ,  le 
Légitimaire  ne  feroit  jamais  tenu  de  faire  ni  l'un 
ni  l'autre  ,  puifqu'il  n'eft  jamais  égal  aux  vrais  hé- 
ritiers. 

Cet  arrêt  juge  donc  trois  points  eflentiels  : 
1°.  que  toute  donation  fimple  ell  fujette  à  l'im- 
putation dans  la  Légitime  :  z".  que  cette  règle  n'a 
pas  moins  lieu  dans  le  cas  d'une  libéralité  faite  à 
tous  les  enfans  ,  &  à  laquelle  par  conléquent  les 
frères  &  les  fœurs  du  légitimaire  ont  eu  part  comme 
lui  ,  que  dans  le  cas  où  il  auroit  été  feul  avan- 
tagé :  3".  que  les  peliis-enfans  demandant  une  Lé- 
gitime dans  la  fucceflion  de  leur  aieul ,  font  obli- 
gés d'imputer  les  donations  faites  à  leur  père  pré- 
décédé. 
'Ce  dernier  point    eft  fans  difficulté  lorfque  lest 
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petjts-cnfans  font  héritiers  de  leur  père.  «  Cette 
«  qualilé  ,  dit  M.  de  Catelan ,  qui  fait  qu'ils  rc- 
»>  prélentent  leur  père  ,  les  oblige  à  l'imputation  ;  & 
»  fi  on  les  en  difpenfoit ,  ils  fe  trouveroient  prendre 
»  double  Légitime  fur  les  biens  de  cet  aïeul;  l'une 
»>  par  les  mains  du  père  auquel  ils  fuccèdent  ,  & 
»  l'autre  par  leurs   mains  ». 

Mais  la  quefiion  ell  plus  douteufe  à  l'égard  des 
pelitsenfans  qui  ont  répudié  i'iiércdité  de  leur 
père.  Fernand  &  le  Brun  foutienneni  qu'ils  ne  doi- 
l'Cnt  pas  imputer  ce  qui  a  été  donné  a  celui-ci  par 
l'aïeul  ;  &:  leur  opinion  peut  être  appuyée  d'un  arrêt 
du  15:  août  IÎ37,  par  lequel  il  a  été  ;ugé,fui/ant 
DefpeifTes ,  que  l'imputation  de  la  dot  n'a  point 
lieu  en  ce  cas  ,  quoiqu'elle  foit  de  rigueur  dans  la 
thèfe  générale  ,  comme  nous   l'avons  fait  voir. 

La  raifon  fur  laquelle  on  fonde  cette  réfoluiioii, 
eft,  que  les  petits  enfans  fuccèdent  de  leur  chef 
à  l'aïeul  ,  ou  qu'au  moins  ,  s'ils  viennent  par  droit 
de  repréfentalion  ,  cette  fii£lion  ne  portant  que  far 
le  degré,  Se  non  fur  la  perfonne,  ne  fait  que  les 
rapprocher  du  défunt  ,  {ans  que  le  droit  qu'ils 
ont  à  fes  biens  ceiTe  de  leur  être  propre  &  per- 
fonnel. 

Mais  cette  raifon  n'a  qu'une  vaine  apparence  de 
folidjcé  ,  &  Dumoulin  la  rejette  formellement  en 
fon  confeil  }'y  de  dolo.  Il  eu  certain  que  les  pe- 
tits-enfans  ne  prennent  une  LégiJme  dans  la  fu- 
ceflion  de  leur  aïeul  que  par  1  etlet  de  la  repré- 
fen'ation ,  qui  les  fubrogc  à  tous  les  droits  de  leur 
père.  Cela  pofé  ,  comment  pourroient-ils  éviter  une 
imputation  à  laquelle  celui-ci  n'auroit  pu  fe  fôuf- 
traire  ?  La  loi  6  ,  §.  \  ,  T>.  de  ha-redlbus  injli- 
tuendis  ,  décide  que  les  pecits-tiis  deviennent ,  par 
le  prédécès  de  leur  père ,  de  même  condition  que 
lui  ,  relatii^ement  à  i' aïeul ,  ad  filii  corduionem 
rediguntur  ,•  &  le  bon  fens  nous  dit  que  le  tepré- 
fentant  ne  peut  avoir  plus  de  droit  que  la  perfonne 
repiéfentée.  La  diftinéiion  qu'on  fait  entre  la  re- 
préfentation  du  degré  "&  celle  de  la  perfonne ,  ne 
peut  être  ici  d'aucun  ufage  ,  parce  qu'il  eft  de 
toute  évidence  que  les  peiits-enfans ,  dans  l'efpèce 
propofée,  ne  repréfentent  pas  (èulement  le  degré, 
mais  encore  la  perfonne  de  leur  père.  En  effet  , 
on  a  vu  plus  haut  ,  &  tout  le  monde  convient  qu'ils 
ne  peuvent  demander  tous  enfcaible  que  la  Légi- 
time à  laquelle  aurojt  pu  prétendre  l'auteur  de  leurs 
jours ,  s'il  n'étoit  pas  prétiécédé  ;  &  cependant  fi 
ce  n'étoit  pas  fa  per(onne  qu'ils  repréfentaffent  ,  fi 
ce  n'étoit  pas  fur  fes  droits  que  les  leurs  dufTent  fe 
mcfurer ,  ils  auroient  chacun  une  Légitime  égale 
à  celle  de  leurs  oncles  Se  de  leurs  tantes.  D  ail- 
leurs ,  l'équilé  peut-elle  fouffrir  que  la  condition 
de  ceux-ci  foit  plus  défavantageufe  par  le  prédccès 
de  leur  frère  ,  qu'elle  ne  le  feroit  s'il  avoit  furvé- 
cu  ?  &  puifque  dans  ce  dernier  cas  iis  fetoient  fon- 
dés à  demander  l'imputation  de  la  libéralité  qui 
lui  a  été  faite  ,  pourquoi  n'auroient  -  ils  pas  le 
(nême  droit  dans  le  premier  ? 
'-  «  Lç  pariemeat  de  Touioufe  ,  dit  M.  Maynard  , 
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»  a  toujours   jugé    fuivant    cette  opinion  ,  quand 
»   les    neveux  viennent  &    fe    trouvent    faire  con- 
»  cours  avec  les   oncles  ou  les  tantes  ».  C'eft  ce 
que   M.  de   Catelan  confirme  par  un   arrêt   du  14 
novembre    ^666  ,  dont   il  retrace    ainfi  l'efpèce  : 
a  L'Efpinafîe  ayant   lailTé  quelques  enfans ,  avoit 
»>  inftitué  un  petiî-fiis ,  dont  le  père  étoit  prédé- 
n  cédé  :  deux  autres  petits-nls  ,   qui  avoient   éga- 
»  Icment   perdu  le   leur,    demandoient   uwe  Légi- 
»  time  fur  les  biens  de  leur  aïeul,  après  avoir  ré- 
»  pudié   l'hérédité  de  leur  père  prédécédé  :  l'héri- 
))   lier  inftiaié  prétendoic   qu'ils    dévoient  imputée 
»  la  fomme   de  çooo   livres.    Cette    fomme  avoit 
»   été  baillée  en  parcelles  ,    en   diverfes    fois  ,   Se 
»  en  diftérens    temps,  par  l'aïeul  au  père  des  de- 
»   raandeurs  ,   qui  négocioit  &  habicoit  féparcment 
»  de  lui ,   &  il  avoit   été    enfin  paffé   une  liqui- 
»  dation  entre  cet    aïeul    &   le   père  des   deman- 
))  deurs ,  par  laquelle  toutes  les   fommes  par   lui 
M  reçues     s'étoicnt   trouvées    revenir   à   la   fufditc 
»  fomme  de  ^000  livres  ,  que  le    père   des    de- 
»  mandeurs ,  pour  lui  &  fes  fucceffenrs  à  l'avenir, 
»   avoit  promis  de  précompter  fur  fes  droits  pater- 
»  nels  &  maternels  \  c'étoit  cette  fomme  dont  l'hé- 
»  riiier   demandoit   l'imputation  ,   &  dont  les  de- 
»   mandeurs  fe  défendoicnt  pour  avoir  répudié  l'hé- 
»  redite  de  leur   père   qui  l' avoit  reçue  »,  L'arrêt 
»   ordonne  l'imputation. 

Cette  j.uifprudence  admet  pourtant  une  excep- 
tion dans  le  cas  oti  l'aïeul  n'a  eu  qu'un  feul  fils , 
&  où  par  ce  moyen  les  petits-entans  n'ont  point  de 
concurrens  d'une  autre  louche  :  c'eft  la  conféquence 
nécefTaire  des  principes  mêmes  que  nous  venons 
d'établir  ,  puifqu'alors  il  n'y  a  point  de  repréfén- 
tation ,  &  qu'ùnfi  les  petit-enfans  fuccèdent  ou 
prennent  une  Légitime  de  leur  propre  chef,  8c 
par  un  droit  qui  leur  eft  perfonncl.  AufTi  M.  May- 
nard  limite-t-il  expreflément  la  maxime  qu'il  dit 
être  confacrée  par  les  arrêts  du  parlement  de 
Touloafe  ,  aux  petits-enfans  qui  viennent  &  font 
concours  avec  les  oncles  ou  les  tantes  :  il  pou- 
voit  ajouter ,  &  avec  d'autres  petits-enfans  d'une 
fouche  différente. 

Le  fils  eft  il  obligé  d'imputer  dans  fa  Légitime 
ce  qui  a  é.é  donné  à  fes  enfans  par  leur  aïeul  ? 
JL'afiirmative  ne  foutiiriroit  pas  le  moinlre  doute  ,  (i 
l'on  pouvoit  argumenter  du  rapport  .1  l'imputation  , 
&  qu'on  appliquât  à  l'une  les  principes  que  le 
droit  français  a  adoptés  relativement  à  l'autre  : 
car  les  coututnes  &  les  arrêts  ont  affujetti  les 
enfins  à  rapporter  dans  la  fucceffiou  de  leur  père 
les  donations  fiites  par  celui-ci  aux  petits-enfans. 
Mais  ,  1°.  c'eft  un  principe  conftant  &  fondé  fur 
une  loi  citée  au  commencement  de  ce  paragra- 
phe ,  que  tout  ce  qui  eft  fjjct  au  rapport  ne 
s'impute  pas  dans  la  Légitime  ;  i°.  nous  avons 
démontré  à  l'article  Enf aft  chéri  ,  que  le  droit 
françois  s'eft  éloigné  de  l'cfprit  des  lois  romaines, 
en  ordonnant  au  fils  le  rapport  des  donations  faites 
aux  petits-^is  j  ôc  c'eft  une  vérité  univerfellement 
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reconnue ,  que  toute  dirpofition  contraire  au  droit 
commun  doit  être  reftreinte  dans  {es  ternies  pré- 
cis (i  )  :  3".  obliger  le  fils  d'imputer  ce  que  fes 
enfans  ont  reçu  de  Ion  père  ,  ce  feroit  impofer  à 
fa  Légitime  une  ckarge  que  la  loi  rejette  ;  ce  fe- 
roit contrevenir  à  ces  textes  fi  formels ,  qui  or- 
donnent de  lailTer  cette  portion  en  pleine  propriété; 
ce  feroit  même  autorifer  un  moyen  de  Tanéantir 
tout-à-fait  ;  car  un  aieul  qui  voudroit  priver  fon 
fils  de  la  Légitim.e ,  n'auroit  qu'à  en  donner  la 
râleur  à  les  petits-enfans  ;  par-là  il  l'obligeroit  à 
l'imputation  ,  &  conféquemmcnt  il  lui  ôteroit  , 
ou  du  moins  il  tranfporteroit  en  d'autres  mains 
ce  que  la  loi  allure  à  la  perfonne  même  du 
fils.  ^ 

On  oppofe  que  tout  ce  qui  eft  donné  aux 
enfans  eft  cenfe  donné  au  père-  Mais  fi  cette 
maxime  étoit  vraie  dans  toute  fon  étendue  ,  il 
en  réfulteroit  que  le  fils  ,  chargé  d'une  fubftitution 
univcrfelle  envers  fcs  enfans  ,  ne  pourroit  pas  en 
diftraire  fa  Légitima  j  chofe  abfurde  ,  contraire  à 
tous  les  principes  de  la  matière  &  à  la  jurifpru- 
dence  de  tous  les  Tribunaux.  D'ailleurs  ,  quand 
eft-ce  que  la  donation  faite  au  petit-fils  peut  être 
regardée  comme  vraiment  faite  au  fils  ?  C'eft  , 
comme  on  l'a  vu  au  mot  Enfant  chéri  ,  & 
comme  le  prouve  la  loi  6  ,  D.  de  colLuione  bo- 
norum  ,  lorfque  l'aieul  déclare  qu'il  donne  au 
nom  de  fon  fils  ,  &  qu'il  s'agit  d'une  efpèce  de 
donation  à  laquelle  ce  dernier  étoit  obligé  comme 
à  une  dette  réelle  ,  telle  qu'elt  la  dot  ,  luisant 
le  droit  romain.  Dans  le  concours  de  ces  deux 
circonftances  ,  le  fils  eft  plutôt  donataire  que  fes 
enfans  ,  &  il  n'y  a  point  de  doute  qu'il  ne 
doive  imputer  :  mais  dans  la  thèfe  générale  ,  il 
ne  doit  fouiïrir  aucune  imputation  de  ce  que  les 
enfans  ont  reçu  de  leur  aïeul  :  c'eft  pour  ceux-ci 
une  bonne  fortune  qui  ne  doit  point  tourner  à 
fon  préjudice. 

Les  arrêts  ne  paroiffent  pas  avoir  varié  fur  ce 
point  :  les  trois  feuls  que  nous  counoiifioiis  ont 
confirmé  fans  difficulté  le  fentiment  que  nous 
venons  d'établir,  a  II  y  en  a  un  du  15  février 
»  i66p  ,  dit  le  Brun,  qui  a  jugé  la  chofe  en 
w  ternies  précis  ,  entre  les  fieurs  de  Medavy  & 
»  de  Grancey ,  d'une  part  ,  &  dame  Eléonore 
»  d'Eftampes  de  Valencey  ,  veuve  de  M.  de 
»  Mouchy  d'Hocquincourt  ,  maréchal  de' France  ,  I 
»  &  meffire  Gabriel  de  Mouchy  d'Hoc<iuincourt  , 
»  d'autre  part. 

»  On  n'impute  point,  dit  Brillon  ,  fur  la  Légi- 
»  time  de  l'enfant  ce  qui  a  été  donné  à  fes  en- 
»  fans .  jqui  font  les  petits-enfans  du  donateur.  Le 
»>  31  août  171 1  ,  arrêt  dans  la  fucceftion  de  Guy 
»  Truchot ,  en  la  troifième  chambre  des  enquêtes, 
»  au  rapport  de  M.  Doublet. 


{i)   Qiiod  contra  racionem  juris   rcceptum  eft  ,  non  ell 
pt-oducendiini  ad  confçiiuentias.  I.  14,  D.  de  hgibui. 
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n  Le  legs,  dit  le  même  auteur  ,  qui  eft  fait 
»  par  l'aïeul  à  fa  petite  -  fille  pour  la  marier  , 
»  n'eft  point  imputable  à  la  Légitime  &  quarte 
»  trébcUianique  du  père  ,  héritier  grevé  de 
»  l'aïeul.  Arrêt  du  parlement  d'Aix  du  15  mars 
»   j688  ». 

L'argent  qu'im  père  a  prêté  à  fon  fils  ,  ou 
an  aïeul  à  fon  petit-fils  ,  eft  fujet  à  l'imputa- 
tion ,  parce  que  c'eft  la  même  chofe  pour  le  dé- 
biteur de  payer  ce  qu'il  doit  à  la  fucceftîon  ,  ou 
de  le  retenir  à  compte  de  ce  que  la  fuccefllon 
lui  doit. 

Mais  on  demande  fi  les  petits  -  enfans  qui  ont 
renoncé  à  l'hérédité  de  leur  père  doivent  imputer 
fur  la  Légitime  qu'ils  prennent  dans  la  fuccefllon 
de  leur  aïeul  ,  le  prêt  que  celui-ci  a  tait  a  celui-là  î 
Il  fembleroit  ,  d'après  ce  que  nous  avons  décidé  par 
rapport  à  la  donation  dont  l'aïeul  a  gratifié  (on 
fils  préJccédé  ,  que  l'imputaticM  dût  avoir  lieu  (ans 
la  moindre  difficulté.  Il  y  a  cependant  une  diffé- 
rence entre  ces  deux  cas  :  lorfqu'un  père  donne 
à  fon  fils  ,  fon  intention  eft  d'acquitter  d'avance 
une  partie  de  la  dette  naturelle  qui  fonde  le  droit 
du  donataire  à  la  fuccefllon  du  donateur  ;  aufli 
toutes  les  donations  en  ligne  direfte  font-elles 
réputées  en  avancement  d'hoiiie  ,  &  forment-elles 
des  propres  comme  les  titres  fucceflifs.  C'eft  de  là 
que  dérive  l'obligation  des  petits-enfans  d'imputer 
ce  qui  a  été  donné  à  leur  père  ,  lors  même  qu'ils 
ne  font  pas  fes  héritiers  :  comme  ils  n'exercent 
que  fes  droits  héréditaires  ,  ils  ne  peuvent  pas 
demander  une  plus  grande  portion  qu'il  ne  l'auroit 
fait  lui-même  ,  &  par  contéquent  ils  doivent  tenir 
compte  à  Taïeul  de  tout  ce  dont  il  s'clt  expro- 
prié ,  pour  faire  de  fon  fils  une  elpèce  d'héritier 
anticipé. 

Il  en  eft  tout  autrement  à  l'égard  d'un  prêt  ; 
c'eft  un  afte  de  commerce  qui  fe  fait  entre  l'aïei!! 
&:  le  père  ,  comme  entre  deux  étrangers  ,  &  les 
petits-enfans  n'en  font  tenus  qu'autant  qu'ils  foat 
héritiers  du  fils. 

On  oppofera  fans  doute  qu'ils  repréfentent  la 
perfonne  de  leur  père  ,  &  que  par-là  ils  font  fou- 
mis  aux  mêmes  exceptions  ,  &  conféquemment 
tenus  de  fouffrir  les  mêmes  imputations  que  lui. 
Mais  cette  repréfentation  n'eft  point  générale  ;  fon 
ettet  eft  borné  aux  droits  fuccelfifs  ;  &  l'étendre 
aux  dettes  perfonnelles  ,  ce  feroit  rendre  les  petits- 
enfans  héritiers  de  leur  père  contre  leur  propre 
volonté. 

On  objeftera  peut-être  encore  les  arrêts  qui 
ont  oblicré  en  pareil  cas  les  petits-enfans  de  rau- 
porter  les  deniers  prêtes  a  leur  père  :  mais  cette 
objection  eft  déjà  détruite  par  ce  que  nous  avons 
dit  fur  la  queftion  précédente;  &  nous  trouvons 
dans  M.  de  Catelan  un  arrêt  du  11  avril  1681  , 
qui  a  rejeté  la  conléquence  qu'on  vouloit  tirer  en 
cette  matière  de  l'obligation  de  rapporter  un  pi  et, 
à  celle  de  l'imputer,  i»  Par  cet  arrêt ,  dit-il ,  oa 
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»  a  decicié  que  les  petits  -  fils  de^^oient  être  dé- 
»  chargés  de  cette  imputation ,  tant  parce  que  les 
»  fommes  que  le  père  prête  à  Ion  fils  ,  il  les  prête 
«  comme  un  étranger  à  un  autre  étranger  ,  que 
»  parce  que  les  piéis  qui  étoient  allégués  n'étoient 
j»  pas  bic;i  jji^inés  ,  que  les  deuiandeurs  en  I-égi- 
>>  tiaie  oppofoicnt  une  prefciiption  ,  &  que  1  m- 
1)  terruption  de  la  prefcription  alléguée  au  con- 
»   traire  ,   n'étoi-t  pas  bien  éclaircie  ». 

On  a  vu  plus  haut  ,  que  le  légitimaire  n'impute 
point  les  biens  qui  étoient  fubftitués  en  fa  faveur 
dans  la  perfonne  du  défunt  ,  &  il  réfulte  nécef- 
£iirement  de  là  ,  que  le  petit-fils  ne  doit  pas 
imputer  dans  la  Légitime  qu'il  prer,d  fur  les  biens 
de  ton  père  ,  la  chofe  que  ce  dernier  a  reçue  entre 
vifs  de  l'aïeul  ,  à  la  charge  delà  lui  reftituer.  Cette 
déciiion  n'eft  pourtant  pas  générale  dans  les  cou- 
tumes qui  obligent  les  fiis  à  rapporter  les  dona- 
tions faites  aux  petits-fils  :  mais  pour  bien  connoî- 
tre  les  exceptions  qu'elle  doit  admettre  en  confé- 
quence  de  ces  dilpofitlons ,  il  faut  diftiuguer  quatre 
cas  ditîérerre. 

1°.  Si  le  donataire ,.  fous  la  charge  dont  il  s'agit, 
étoit  fils  unique  ,  &  que  par  conïéqucnt  il  ne  pi'it 
y  avoir  lieu  de  fa  part  au  rapport  de  la  donation 
qu'il  eft  obligé  de  reftilucr  à  l'un  de  fes  enfans  , 
il  ell  certain  que  le  petit-iils  n'imputeroit  pas, 
dans  la  Légitime  que  lui  doit  fon  père  ,  la  chofe 
qu'il  prendroit  en  vertu  de  la  fubflitution  faite 
en  (a  faveur  par  l'aïeul.  Il  ne  feroit  pas  mèir.e 
tenu  de  la  rapporter  ,  fuivant  uh  arrêt  du  15  fé- 
vrier   i6ij. 

x*^.  11  en  feroit  de  même  au  cas  que  l'aïeul 
eut  eu  plufieurs  enfans  ,  &  que  le  fils  auquel  il 
a  ainfi  donné  pour  reftituer  au  petit  -  fils  ,  re- 
nonçât à  la  fuceefiîon  ,  pour  s'exempter  du  rap- 
port des  avantages  qui  lui  ont  été  faits  perfon- 
nellement. 

3°.  Mais  s'il  renonçoit  pour  ne  pas  rapporter 
la  donation  qu'il  a  reçue  pour  l'un  de  fes  enfans  , 
il  fe  confiitueroit  en  quelque  forte  donateur  du 
petit  -  fils  ,  puifque  fa  renonciation  n'auroit  pas 
d'autre  motif  que  de  conferver  d  ce  dernier  la 
chofe  qu'il  a  été  forcé  de  lui  reftituer.  Il  fau- 
dioit  donc  en  ce  cas  obliger  le  petit-fils  d'imputer 
lur  la  Légitime  paternelle  ce  qu'il  tiendroit  de  la 
libéralité  de  fon  aïeul. 

4°.  Cette  Imputation  auroit  encore  lieu  fi  le 
fils  fe  portoit  héritier  concurremment  avec  fes  frères 
&  fes  fœurs  ,  parce  qu'il  ne  pourrcit  le  faire  fans  rap- 
porter la  donation  faite  au  petit-fils  ,  &  qVii  tero'it 
indubitablement  cenfé  lui  donner  ce  qu'il  rappor- 
teroit  pour  lui. 

Le  prix  d'une  acquifiiion  que  le  père  fait  au  nom 
Ae  fon  fils  ,  Se  qu'il  piye  de  fes  propres  deniers  , 
eft  fans  contredit  fjjet  à  l'imputation  :  on.  a  dt/,î 
vu  que  le  parlement  de  Flandre  l'a  aiufi  jugé  par 
arrêt  du  14  fé/iicr  1775. 

En  eft  il  de  même,  en  pays  de  droit  écrit,  des 
gains    que    le  fils  a  faits  étant  fous  la  puin"anee 
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paternelle  ,  Se  qu'il  a  retenus  ?  Il  faut  diftinguer 
a'où  proviennent  ces  gains  :  fi  c'eil:  uniquement 
de  fon  induftrie  ,  de  ion  travail  ou  de  queltjue 
heureux  hafard  ,  ils  lui  appartiennent  enîièicmenc  j 
& ,  par  une  coni'équeace  néceflaire  ,  ce  feroit  de 
fa  part  une  erreur  très-déiavantageufe  de  fe  croire 
obligé  à  les  imputer  dans  fa  Légitime  ;  il  en 
eft  au  contraire  diipcnfé  très  -  clairement  par  ces 
termes  delà  loi:  Sclmus ,  fancimus  repLetionem. 
ex  rcbus  fubjiantitx  patris  fieri. 

Mais  les  gains  qu'il  fait  avec  l'argent  de  fon 
père  ,  &:  qui  forment  ce  que  le  droit  romain  ap- 
pelle un  pécule  profccllce  ,  font  fujets  à  l'imputa- 
tion lorfqu'il  les  retient  ,  parce  qu'il  n'a  rien  à  y 
prétendre  ,  &  que  le  tout  appartient  de  plein 
droit  i  ton  père. 

Ou  ne  lait  pas  pourquoi  M.  Roullîlhe  avance 
comme  uue  maxime  conftante  ,  que  la  propriété 
de  ces  gains  fe  partage  entre  le  père  &  le  fils ,. 
&.  que  par  coirfequeut  celui-ci  n'en  doit  imputer 
que  la  moitié.  Ces  deux  propciitions  ne  feroicnt 
foutenables  que  dans  le  cas  d'une  fociété  contrac- 
tée entre  le  père  &  le  fils. 

M.  Roulliihe  eft  plus  judicieux  dans  la  réfolu- 
tien  qu'il  donne  à  cette  efpèce.  Un  père  a  des 
garçons  &:  des  filles  j  les  preniers  ,  devenus  grands , 
quittent  la  maiton  paternelle  <Si  gagnent  de  l'ar- 
gent qu'ils  gardent  pour  eux  ;  les  fécondes  tra- 
vaillent toute  leur  vie  pour  le  profit -de  leur  père  : 
on  demande  ii  dans  ce  cas  les  garçons  peuvent 
fe  difpenfer  d'imputer  ce  qu'ils  ont  gagné  ?  Voici 
ce  que  répond  l'auteur  cité  :  «  L'équité  exigeroit 
»  que  les  garçons  fe  contentaffent  de  moins  que 
»  les  filles  j  je  ne  vois  cependant  pas  que  dans 
»  la  rigueur  des  principes  on  puilTe  obliger  un 
»  garçon  à  rien  imputer.  Forcé  par  le  beloin  de 
»  chercher  hors  la  maifon  de  fon  père  un  fecourj 
»  que  le  père  ne  peut  lui  fournir  ,  fi  ,  par  fon 
»  travail ,  (on  induftrie  &  fes  épargnes ,  il  gagne 
»  quelque  chofe  ,-  cela  ne  doit  point  lui  tenir  lieu 
»  de  ce  que  le  père  lui  doit  laififer ,  fuivant  le  vœu 
»  de  la  loi  ,  puifque  ce  que  le  fils  de  famille 
»  acquiert  par  fon  induftrie  &  par  fon  travail  ,  lui 
»  appartient  en  propriété  ,.  le  père  n'en  ayant 
».  cjue  i'ufufruit.  S'il  en  étoit  autrement  ,  ce  le- 
»  roit  un  moyen  pour  le  décourager  ,  crainte  que 
»  fes  autres  frères  &  Iczurs  n'eulTent  part  à  les 
»  épargnes.  Le  père  ne  peut  donc  augmenter 
»  une  fille  qu'en  prenant  l'augmentalion  fur  les 
»  biens  que  la  loi  lui  permet  de  difpofer;  pour 
»  ce  qui  eft  réfervé  pour  la  Légitime  ,  les  en- 
»  fr.ns  y  ont  un  droit  égal  ,  fans  qu'on  puilTe  y 
»  taire  rapporter  ce  que  l'un  peut  avoir  g«igi^'é  de 
.)  plus  que  les  ancres». 

L'enfant  n'impute  pas  non  plus  ce  que  fon  pève 
IlI  a  donné  entre  vifs  à  titre  de  préciput ,  parce 
que  ,  dit  Ricard  ,  la  Légitime  doit  fe  prendre 
à  i'inftar  de  la  portion  héréditaire  ,  dont  eiJc  ne 
diffère  réellement  qu'en  ce  qu'elle  eft  réduite 
à    uue   ïooïixàcç    quotité.   Le    parieuieiit  de  Tou^ 
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loufe  l'a  alnfi  Jugé  par  deux  arrêts  des  lo  décembre 
1597  &  14  mars  i5S><?  ,  rapportes  par  la  Roche- 
iîavin. 

Il  y  a  cependant  une  exception  à  cette  règle; 
écoutons  M.  Rounillie  :  «  Si  le  père  avoit  dif- 
»  poié  de  tous  fes  biens  auparavant  en  faveur 
>»  de  quelque  autre  ,  &  réduit  fes  enfans  à  la 
»  Légitime  ,  quoique  le  père  donnât  enfiiite 
»  (  à  l'un  d'eux  )  à  titre  de  préciput  ,  cela 
»  s'imputeroit  fur  fa  Légitime  ,  attendu  qu'il 
»  ne  peut  avantager  (es  enfans  au  préjudice 
»  des  difpofiùons  univ^erfelles  qu'il  a  ci -devant 
»  faites  ». 

C'eft  une  raaxime  au  -  deffus  de  toute  efpèce 
de  doute  ,  que  les  alimens  fournis  par  le  père  à 
fon  fils  ne  doivent  pas  être  imputés  ;  &  lur  ce 
fondement  RoufTeau  de  la  Combe  décide ,  après 
plufieurs  autres  auteurs  ,  que  l'ufufruit  d'un  bien 
donc  le  père  a  cédé  la  jouiflance  à  fon  fils  pen- 
dant fa  vie  ,  ,eft  exempt  de  l'imputation  julqu'à 
concurrence  de  l'entretien  de  ce  dernier ,  &  même 
pour  le  furplus  ,  à  moins  que  le  fils  ne  l'ait  em- 
ployé en  acquifitions  ,  ou  qu'il  ne  l'ait  difTipé  en 
fraude  de  fes  frères  &  de  fes  fceurs  :  mais  ,  ajoute  ce 
jurifconfulte  ,  il  doit  imputer  les  fruits  qui  lui  reilent 
lors  du  décès  de  fon  père. 

Les  frais  d'éducation  doivent  être  mis  fur  la 
même  ligne  que  ceux  d'entretien  ,  parce  que  le 
père  n'eft  pas  moins  obligé  aux  uns  qu'aux  au- 
tres, fuivant  la  loi  5  ,  §.  iz  ,  D.  de  agnojcendis 
■&  alendis  liheris,  Audi  la  loi  ço  ,  D.  familiœ 
ercifcands  décide-t-elle  que  les  frais  d'étude  ne 
doivent  pas  être  rapportés  ;  &  ,  comme  nous  l'a- 
vons établi  au  commencement  de  ce  paragraphe  , 
régulièrement  l'exemption  du  rapport  emporte 
celle  de  l'imputation  :  cela  doit  d'ailleurs  fouffrir 
ici  d'autant  moins  de  difficulté  ,  qu'il  n'y  a  dans 
le  droit  aucun  texte  qui  ordonne  d'imputer  ces 
fortes  de  dépenfes  ,  &  que  la  loi  20  ,  C.  de  coL- 
laùonibus ,  affranchit  de  l'imputation  toutes  les 
chofes  que  les  lois  n'y  aflujettifTent  pas  expref- 
fément  :  ea  enirn  tantummodo  compatabumur 
pro  qulbus  fpeciaiiter  legibus  ut  hoc  Jîcret  ex- 
prcjjum  ejl. 

Il  y  a  cependant  une  différence   fur    cette    ma- 
tière  entre    le    rapport   &   l'imputation.  Les  frais 
d'éducation  ne  font   exempts  du  rapport ,  qu'autant 
que  le  père  n'a  pas  manifcfté  ,  en   les  avançant  , 
que  fon  intention   fût  de   les  y   foumettre  :  fi  non 
credendl  animo  pater  miffijfe  fuerit  comprohatus  , 
fcd pieiate   débita  duâllus  ,  dit  la  loi  50,  D./'u- 
miliic  ercifeundœ.  JVÏais  à  l'égard  de  l'imputation, 
le  père  auroit  bcuu  vouloir  obliger  fon  fils  de  la 
faire   ,   fa  volonté   ne    feroit   d'aucun    eflet  ,   quoi 
qu'en  difent  1^  plupart  des   dodeurs  5  &   la    raifon 
«n  eft  .fîiuple  :  la  Lv'critimc  n''eft  établi.;  que  pour 
donner  aux  enfins  ,  après    la    mort   de  l;ur  père, 
les  mêmes  fecoars  qu'il   étoit  obligé  de  leur  four- 
nir pendant   fa  vie  :  or,  nous  l'avons  dijà  dit,    & 
ia  ^oi  J  ,  §•  iz  ,  D.    de   agnofeendis  &  alendis 
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Uberls  ,  prouve  qu'il  eft  tenu  de  procurer  à  fts 
enfans  une  éducation  conforme  à  leur  état  ;  011 
ne  peut  donc  imputer  ces  frais  dans  la  Légitime  , 
puiîqu'ils  forment  eux-mêmes  une  efpèce  de  Lé- 
gitime exigible  du  vivant  du  père.  Ces  principes 
font  appuyés  d'un  arrêt  du  parlement  de  Touioufe , 
rapporté  par  Albert  au  mot  tejlament ,  art.  4. 
Cet  arrêt  a  déclaré  nul  ,  pour  caufe  de  prétéri- 
tion ,  le  teftament  d'un  père  qui  n'avoit  inftitué 
fon  fils  que  dans  les  fiais  de  fes  éludes  ,  &  par 
conféqucnt  il  a  jugé  que  ces  fortes  d'objets  ne 
doivent  pas  être  imputés  dans  la  Légitime ,  lors 
même  que  le  père  l'ordonne  exprenémcnt  ;  car 
fi  l'imputation  avoit  pu  avoir  lieu  ,  l'inflilulion 
n'auroit  pas  été  annullée  ,  puifquc  celle  d'une 
fille  en  fa  dot  a  toujours  été  regardée  comme  va- 
lable. 

Les  auteurs  qui  ont  décidé  que  le  père  pou- 
voit  ordonner  l'imputation  des  frais  d'étude ,  ont 
donc  parle  trop  indéfiniment  ,  Si  leur  opinion  ne 
peut  être  admifc  que  dans  le  cas  où  le  père  & 
la  mère  font  recevables  à  répéter'  à  la  charge 
d'un  enfant  les  alimens  qu'ils  lai  ont  fournis  , 
c'eû-à-dire  ,  lorfqu'ils  ont  adminilhé  des  biens 
qui  lui  appartenoient  en  toute  propriété  ,  & 
qu'ils  ont  tenu  un  journal  exaft  des  dépenfes 
faites  pour  lui.  On  peut  voir  à  ce  fujet  la  loi 
34,  D.  de  negotiis  gejlis  \  l'article  153  de  la 
coutume  d'Auxerre  ,  &  l'article  313  de  celle  de 
Reims. 

Ce  que  nous  difons  des  frais  d'étude  doit  s'en- 
tendre affez  généralement  de  tout  ce  qu'un  père  a 
dépenté  pour  faire  promouvoir  fon  fils  au  dotlorat 
dans  quelque  faculté  que  ce  foit  \  &  c'ell  ,  dit  ?/I. 
de  Catelan  ,  ce  qui  «  fut  jugé  à  mon  rapport  au 
»  procès  des  Turles  ». 

Nous  difons  iijfe\  généralement  ,  parce  qu'il 
eft  certains  cas  où  l'équité  femble  exiger  que  ces 
frais  s'imputent  :  «  Je  voudrois  examiner  ,  dit  le 
»  Brun  ,  s'ils  ne  font  pas  trop  confidérables  ,  eu 
»  égard  aux  biens  du  père.  Car  fi  un  père  s'c- 
»  toit  épuifé  pour  faire  un  doèleur  de  Sorbonne , 
»  un  avocat  ,  ou  un  médecin  ,  j'effime  que  ces 
»  frais  feroientfujets  à  imputation  fi-.r  la  Légitime; 
»  ce  qui  peut  être  fondé  fur  l'efprit  des  coutumes 
»  de  Reims  ,  de  Châlons  &  de  Laon  ,  lefquellcs 
»  parlant  des  frais  qu'un  père  a  faits  pour  entre- 
»  tenir  fon  fils  à  la  guerre  ou  dans  les  arts  li- 
»  béraux  ,  demandent  ,  pour  les  difpenfer  du  rap- 
»  port  ,  qu'ils  foient  faits  modérément ,  félon  la 
»  qualité  des  enfans  &  avant  qu'ils  fufTent  ma- 
»  ries.  Et  Je  me  fcts  d'autant  plus  volontiers  dans 
»  la  matière  de  l'imputation  de  la  Légitime  ,  de 
»  ce  tempérament  emprunté  de  la  matière  des 
»  r.ippo;ts  ,  que  la  Légitime  étant  une  certaine 
»  partie  de  ce  qu'on  auroit  eu  ab  intefiac  ,  l'impu- 
»  tation  qui  fe  fait  fur  la  Légitime  eft  une  efpèce 
»  de  rappoii  ,  avec  cette  feule  différence  que  le 
n  légitimaire  étant  plus  favorable  que  celui  qui 
»  rapporte,  on  en    ufe    un    peu   plus  largement 
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»  avec  lui  ,  fans  néanmoins  que  cette  faveur  qu'on 

»  lai  accor.Je  piiiûe  Icivir   de  prétexte  de   l'égalei; 

»  pcrfonncliemcnt   par  di/ers  paiTe-droics  aux  aii- 

w  très   entans ,  Se  de   Lire  fa  condition  aufîî  bonne 


»  que  il  le  père  n'avoit  pas  jugé  à  propos  de  le 
»   réduire  à  la  Légitime  ». 

Les  livres,  en  tant  qu'ils  font  compris  dans  les 
frais  d'étude  ,  ne  doiv'cnt  point  être  imputés  : 
mais  s'ils  formeiit  un  corps  de  bibliothèque  ,  ou 
au  moins  s'ils  font  d'un  prix  confidérable ,  eu 
égard  aux  biens  que  le  père  a  laiiTés  ,  il  n'eil 
point  douteux  qu'ils  ne  ibient  fujets  à  l'impu- 
tation, te  Et  encore  ,  ajoute  le  Brun  ,  j'en  vou- 
»  drois  excepter  les  livres  que  le  père  a  notés 
»  de  fa  main  ,  comme  mémoires  de  famille  , 
»  pour  récompenfer  de  ce  côté  ,  (ui/ant  la  defti- 
»  nation  du  père  même  ,  celui  qu'il  a  défavantagé 
»  d'ailleurs  ,  en  le  réduii'ant  à  une  portiou  lé^^i- 
»  timaire  ». 

La  raifon  qui  exempte  en  général  les  frais 
d'étude  &  de  doftora:  de  l'imputation  fur  la  Lé- 
gitime ,  doit  pareillement  en  difpenfer  les  armes , 
les  chevaux  6c  rét|uipage'  qu'un  père  a  fournis  à 
fon  fils  pour  aller  à  ia  guerre.  C'eft  l'opinion  de 
M.  de  Catelan  ,  de  Vandepoll ,  &  de  la  plupart 
des  auteurs. 

Il  réfulte  du  même  principe  ,  qu'on  ne  doit 
point  imputer  ce  qu'un  père  a  donné  à  fon  fils 
pour  l'apprentiflage  d'un  métier  :  en  ctTct  ,  quelle 
diiïerence  pourroit-o:i  aifigner  entre  cet  objet  & 
les  fais  d'étude  ,  de  doélorat  ou  d'entretien  à  la 
guerre  ?  Cependant  M.  Roufillhe  décide  qu'un 
métier  efl  «  un  établillement ,  &  efl  plus  qu'édu- 
»  cation  ;  qu'ainfi  on  doit  imputer  ce  qu'il  en 
»  a  coiU'^.  L'cft,  ajoute-:-il  ,  le  fcntiment  de  Fer- 
»  rière  en  fon  petit  commentaire  fur  la  coutume 
»  de  Paris  ,  article  504  ,  qui  dit  que  ce  qu'il  en 
»  coûte  pour  apprendre  un  métier  eil  fujet  à  rap- 
»  port  ,  parce  que  c'cft  un  établiffement  ,  &: 
5)  qu'autrement  ce  feroit  une  grande  inégalité  ». 
On  voit  que  M.  Rouffilhe  perd  ici  de  vue  ce 
grand  principe  ,  qu'on  doit  Imputer  moins  lU 
chofes  qu'on  n'en  rapporte.  D'ailleurs  ,  l'opi- 
rdon  de  Perrière  ,  touchant  le  rapport  des  frais 
d'apprentilTage  ,  n'eft  pas  univerfeilemcnL  admife  ; 
la  coutunîe  d'Auxerie  ,  article  153  ,  &  celle  de 
Reims ,  article  3^3,  la  rejettent  même  exprelTc- 
ment  ,  li  ce  n'eft  pour  le  cas  examiné  ci-delTus  , 
où  elles  foumetteut  l^es  fiais  d'éludé  au  rapport. 
En  vain  prétcnd-t-on  que  l'apprenlifTage  d'un  mé- 
tier ne  doit  pas  paffer  pour  éducation  ,  mais  pour 
établi 'Te ment  j  le  contraire  fe  fcnt  de  foi-même  : 
aulfi  la  coutume  de  Reims  diflin^Tuc-t-elle  préci- 
fément  les  frais  d'aDorentiffage  de  ceux  ai  maîtritc  ; 
elle  exempte  ,  comme  on  vient  de  le  voir  ,  les 
premiers  du  rapport;  mais  elle  y  foumet  les  féconds. 
Cette  difpoiîtion  doit  nous  fer-'ir  ici  de  règle  , 
parce  qu'elle  cfl  fondée  fjr  les  vrais  principes  : 
ainfi  ,  nous  imputerons  dans  la  Légitime  tout  ce 
^u'un  père  aura  dépenfé  pour  élever  fon  fiU  à  une 
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maîtrife  ,  parce  que  c'eft  pour  celui-ci  an-  éfs-- 
bliiTement  ;  mais  régulièrement  nous  n'imputerons- 
pas  les  frais  d'apprentiffage  ,  parce  qu'ils  font  par- 
lie  de   l'éducation. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  fuppofe  que  les 
dépenfes  faites  par  un  père  pour  rétabliffemeut 
de  fon  fils  ,  doivent  être  imputées  dans  la  Lé^ri- 
time  ;  &:  c'eft  fur  ce  fondement  qu'a  été  rendu  , 
au  parlement  de  Touloufe  ,  un  arrêt  du  mois  dé 
janvier  1660  ,  par  lequel  ,  dit  M.  de  Catelan  , 
«  il  fut  jugé  que  la  tomme  de  1400  livres  qu'un 
»  père  avoit  donnée  pour  faire  un  fils  chevalier 
»  de  Malte  ,  devoit  être  imputée  fur  là  Légitime 
»  de  ce  fils ,  quoique  le  père  ,  en  payant  cette 
p  tomme  ,  n'eût  ni  déclaré  ,  ni  marqué  qu'il  vou- 
»  loit  qu'elle  tût  imputée.  Le  tris  écoit  majeur 
»  de  qua^torze  ans  ,  mais  mineur  de  vingt-cinq  , 
n  lorfqu'il  étoit  allé  à  Malte  ,  &c  que  la  fomme 
»  avoit  été  comptée.  Il  avoit  fervi  vingt-quatre 
n  ans  &  pris  la  qualité  de  chevalier  ,  tant  avant 
»  qu'après  le  décès  de  fon  père  ;  mais  il  n'avoit 
»  pas  lait  profeJTion  ,  &  difoit ,  pour  fe  difpenfer 
»  de  l'imputation  qu'on  lui  demandoit  ,  que  fon 
r>  intention  n'étoit  pas  de  faire  cette  profeifion. 
»  C'étcit  un  érablliîemcnt  que  ce  père  avoit  pro- 
»  curé  à  ce  fils ,  &  la  renonciation  du  fils  à  cet 
»  établiffement  ne  pouvoit  pas  priver  le  père  ou  l'es 
»  héritiers  de  denrander  l'imputation  de  ce  qui  avoit 
»  été  donné  pour  cela.  ». 

Doit-on  ,  par  la  même  raîfon ,  imputer  le  titre 
clérical  qu'un  père  a  conftitué  J  fon  fils  pour  le 
taire  entrer  dans  les  ordres  facrés  ?  La  négative 
a  pour  partifan  Pierre  Favre  fur  les  inftitutes , 
titre  de  inofficiofo  teftamento  ,  &  fur  le  code  , 
titre  de  coliationihus  :  les  moyeiTS  fur  lefquels  ou 
appuie  cette  opinion  font  ,  aue  le  titre  clérical 
lient  lieu  de  bénéfrce  au  fimple  piètre  ;  que  l'art,  iz 
de  l'ordonnance  d'Orléans  le  déclare  inaliénahU 
&  non  fujet  J-  aucune  ohllgatian  ni  hypothè- 
que créée  depuis  la  promotion  du  prêtre  (f 
durant  fa  vie  ;  que  deux  arrêts  des  12.  décembre 
16 15)  &  19  mai  1^4^  ,  rapportés  par  Brodeau  , 
l'ont  jugé  exempt  du  ripport  ;  qu'enfin  un  autre 
arrêt  du  15   juin  104?,  ,  inféré  dans    le  journal  deS' 
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'icaces  ,  l'a  déclaré  exempt  de  la  ré\'ocatioa 
pour  turvcnance  d'enfans. 

Le  parti  de  l'iaiputalion  eft  ibutenu  par  Va(^ 
q;nus  ,  Chopin,  le  Gr.^uid  ,  Zocz  ,  Vedcl,  M. 
ilouililhe  ,  le  Brun  ;  &  il  paroît  que  c'eft  le  plus 
juiidique  :  «  En  effet  ,  dit  ce  dernier,  tous  les 
»  privilèges  qui  viennent  d'être  rapportés  ne  font 
»  pas  que  le  litre  facerdotal  ne  foit  une  donation 
»  du  père  ,  dont  le  fils  devient  plus  riche  ,  &  ne 
»  foit  quelquefois  conhdérable  ,  eu  égard  aux  biens 
»  du  pè-ie.  Ils  font  bien  que  peut-être  on  ne  peut 
»  pas  obliger  Un  fils  de  rapporter  fon  titre  en 
»  efpèccs  ,  &  qu'en  cela  on  pourroit  comparer 
»  le  titre  clérical  à  l'office  ;  que  l'enfant  qui  l'a 
»  eu  de  fon  père  n'efl:  pas  obligé  &;  ne  peut  pas 
»  même,  en  certains  cas  ,  rapporter  en  efpèces  3 
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p  mais  non  pas  que  la  valeur  n'en  doive  être  rap- 
i>  portée  dans  le  partage  ah  intefiat ,  Se  ne  doive 
»   être  imputée  au  légicimaire  ». 

L'imputation  doit -elle  embrafTer  les  dcpenfes 
faites  par  un  père  pour  obtenir  un  bénéfice  à  Ion 
fils  ?  Voici  ce  que  répond  M.  ds  Cateian  :  «  On 
»  doit,  avec  beaucoup  de  raiibn  ,  douter  de  ce 
»  qu'avance  Vafquez  dans  Ton  traité  des  fuccel- 
»  uons  ,  que  le  tîts  n'impute  point  lur  fa  Légi- 
»  time  les  frais  que  le  père  a  faits  dans  un  pro- 
»  CCS  pour  obtenir  un  bénéfice  à  ce  fils  ,  fur-tout 
»  fi  ces  frais  font  confidérables  ,  &  (i  le  fuccès  a 
»  été  heureux  ,  le  bénéfice  obtenu  ,  iSc  par -là  un 
»  établiiTement  procuré  ».  On  voit  que  cet  auteur 
diliingue  les  cas  où  les  frais  ont  été  confidérables, 
de  celui  où  ils  ont  été  modiques  ;  le  Brun  fait 
la  même  dilUnction  j  &:  il  y  a  en  effet  dans  la 
RocliePiavin  un  arrêt  rendu  par  ic  parlement  de 
Touloufe  le  30  mars  15^1  ,  qui  a  jugé  que  l'im- 
putation ne  devoit  pas  avoir  lieu  dans  ce  dernier 
cas.  Mais  ,  d'un  autre  côté  ,  on  trouve  dans  les 
décifions  de  la  Rote  de  Rome  ,  partie  i  ,  déci- 
fion  6^  ,  un  arrêt  de  ce  tribunal,  qui  déclare 
même  les  frais  des  bulles  d'un  évêché  exempts  de 
toute  imputation  :  il  paroîtdonc,  d'après  ces  deux 
jugemens  rapprochés  l'un  de  l'autre,  que  les  frais 
de  l'obtention  d'un  bénéfice  ne  doivent  jamais  s'im- 
puter dans  la  Légitime  ,  foit  que  le  total  en  foit 
confidérable  ou  modique.  Ce  parti  fcroit  certai- 
nement le  plus  conforme  au  droit  Romain  :  cepen- 
dant, comme  il  cfl  de  principe  dans' nos  maurs , 
que  les  dépenfes  faites  pour  l'établiffement  d'un 
nls  doivent  être  imputées  ,  &  que  celles  qui  con- 
cernent l'obtention  d'un  bénéfice  tendent  toujour'^ 
à  ce  but  ,  il  faut  ,  ce  me  femble  ,  les  affujettir 
indiffinftement  i  l'impatation  ,  fans  diflinguer  iî 
elles  forment  une  grande  ou  une  petite  fom.ne  , 
parce  qu'on  ne  peut  pas  plus  ,  dans  un  cas  que  dans 
l'autre  ,  les  mettre  fur  la  ligne  des  frais  d'édu- 
cation ,  &  que  ce  fcroit  livrer  la  quefiiou  à  Far- 
bitraire  ,  que  de  la  faire  dépendre  du  plus  ou  du 
moins  d'argent  avancé. 

D'après  les  efpèces  qu'on  vient  de  parcouiir, 
il  fera  aifé  de  répondre  à  cette  queftion.  Il  y  a 
des  communautés  rcligieufes  où  l'on  ne  fait  que 
des  vœux  fimplcs.  La  dot  qu'un  père  a  donnée  à 
fa  fille  pour  entrer  dans  une  de  ces  communautés 
eft-elle  fujette  àimputation?  L'affirmative  ne  paroît 
pas  fufceptible  de  doute  ;  il  eil:  vrai  que  la  gazette 
des  tribunaux,  tome  3  ,  page  1^4,  nous  offre  un 
arrêt  du  parlement  de  Grenoble  du  17  févrj-cr  1777  , 
qui  paroît  juger  le  contraire  ;  mais  il  fuffa  de  pefer 
les  termes  dans  lefquels  il  y  ell  rapporté  ,  pour 
fentir  qu'il  n'y  a  dans  la  rédaétion  du  journalifte 
qu'une  équivoque  très-facile  à  lever  :  voici  comme 
il  s'explique. 

«  L'arrêt  du  parlement  de  Grenoble  du  28  août 
»  177^  ,  qui  a  rendu  la  liberté  à  la  dame  Durand, 
»  ci-devant  religieufe  aux  hofpiialiêres  de  cette 
u  ville ,  en  jugeant  l'inlUtut  de  cette  maifon  fé- 
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»  culier,    avoit  ordonné  qu'il  feroit  plus  ample- 

»  ment  contefté  far  la  nature  de  fes  droits  légiti- 

»  maires  ;  &  en  conféquence  ,  trois  nouvelles  quet- 

»  lions  fc  lont  élevées. 

»  La  première ,  fi  la  dame  Durand  ctoit  tenue 

»  d'imputer  fur  fa  Légitime  la  dot  fpirituelle  qui 

)>  lui  fut  conftiluée  par  fon  père  lors  de  fon  entrée 

))  en  religion  ,  de  manière  qu'elle  ne  put  demander 

»  qu'un  fupplément   en   deniers  ,    ou    ii  elle  étoit 

»  fondée  à  prétendre   fa  Légitime  en  corps  héré- 

n  ditaires  fans  imputation. 

»  La  féconde  ,  de  quelle  époque  les  intérêts  ou 

»  les  fruits   lui   dévoient  être   comptés  j  fi    c'étoit 

»  depuis  le  décès  du  père  ,  ou  depuis  la  réclama- 

»  tion  de  la  dame  Durand  ,  Se  fa  fortie  de  la  com- 

»  munauté  ,    ou   feulement  depuis  la  demande  pac 

»  elle  formée  en  juftice. 

»  La   troifième   qucilion    enfin  ,  fi    la  commu-' 

»  nauté  devoit  rcftituer  la  dot. 

»  Sur  la  première  queftion  concernant  la  naturer 

»  de  fa  Légitime  ,  la  dame  Durand  difoit  qu'elle 

»  n'avoit  eu  aucune  part  au  contrat  de  coniîitution' 

»  de  dot  ;  qu'il  n'étoit  intervenu  qu'entre  fon  père 

»  &  la  communauté  ;    qu'on  ne   pouvoit  pas   dire 

»  que  cette  dot  fut  un  à  compte  lur  fa  Légitime^ 

»  puilqu'elle  fut  au  contraire  ,  dans  l'intention  des- 

))  parties  ,  le  prix  de  fon  abdication   aux  biens  dix 

»  fiècle  ;    que  la   réintégration  dans  fon-  état  en— 

»  traînoit  rèxercice   de  la  plénitude  de  fes  droits^ 

»  &  que   c'étoit  à  l'héritier  à  pourfuivre  la  refii- 

»  tuîion  des    fommes  payées    par    fon   père   à   la 

))  communauté.  A  quoi  ïon  répondoit ,  de  la  part 

»  de  l'héritière,  que  la  dot  dont  il  s'agit  fut  conf- 

»  tituée  fous  la  toi  publique  ,  pour  procurer  à  la. 

»  dame  Duraad   un  état  convenable  ;  qu'il  n'avoit 

»  dépendu  que  d'elle  de    le    conlerver   >  quoique. 

»  i'iulUcut  ait  été  jugé  féculier  ;   en  force   qu'elle 

»  devoit    être   foumife   à  la  règle   génér.ile  ,   qui 

»  altreint  l'enfant  à  imputer  les  capitaux  que  fes 

»  parens  ont  fournis- pour  Ion  établillement. 

»  Sur  la  deuxième  queftion  touch.mt    l'époque' 

n  des  intérêts  ou  des  fruits  ,  la  dame  Durand  fou— 

n  tenoit    qu'ils    lui  étoient  inconteiVabiement    dus 

)>  depuis  le  décès  de  fon  père  ,  parce  que  les  in- 
»•  térèts  ou  fruits  de  la  Légitime  font  privilégiés,, 

»  &   qu'il  n'eft  pas  bcfoin    d'intei-pellation     pout 

»  les   faire    courir.     De    la    part    de    l'héritière  , 

»  on    fe    retranchoit    encore     ici     fur     la    bonne 

»  foi ,  &  l'on  n'oflroit.  les  intéiêts.  que  depuis  la-. 

»  demande. 

»   3*^.  Enfin  la  communauté  refufoit  de  leftituer  la. 

»  dot,  fur  le  prétexte   que  les  vœux  de   la   dame 

»  Durand  n'avoient  point  été  déclarés  nuls  ,   mais 

»  fimples-,  qu'on   ne  l'avoit  point  renvoyée  ;  qu'if 

»  ne  dépendoit  que  d'elle  de  revenir  à  ton  premier 

»  état ,  Se  le  continuer  fous  la  fimplicité  ou  liberté 

»  des  vœux  ,   à  l'inilar   des  autres  religieufes   qui. 

»  perféveroient  (1)  ». 

(  I  )  Voyez   une    qififtion    Cemblable    à    l'ariicle    Bé— 
CVIUES, 
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Par  arrêt  du  17  février  1777  >  au  rapport  tic 
JVl.  de  Chaléon  ,  la  dame  Durand  n'a  point  ctc 
foumife  à  imputer  la  dot  fpirituelle  ;  néanmoins  la 
Légitime  ne  lui  a  été  adjugée  qu'en  deniers ,  avec 
intérêts  depuis  le  déoès  du  père  ;  au  furpius  ,  la 
communauté  des  hofpitalicres  condamnée  à  rendre 
à  rhéritiere  la  dot  ,  avec  intérêts  depuis  la  foràe 
de  la  dame  Durand. 

On  voit  clairement  par  cet  expofé  ,  que  la  dame 
Durand  n'a  pas  été  autorifée  à  retenir  la  dot  fpi- 
liiUilU  pav-deffus  fa  Légitime  ,  &  que  l'unique 
queflion  à  cet  égard  étoit  de  favoir  fî  elle  pouvoit 
abandonner  cette  dot  à  i'IiérJtière  ,  pour  prendre 
fa  Légitime  fur  toute  la  malTe  des  biens  du  déi-unt 
indiftiaétement.  Ce  n'étoit  donc  pas  une  imputation 
proprement  dite  ,  mais  une  efpece  de  dation  en 
payement  que  le  parlement  de  Grenoble  avoit  â 

Le  principe  qui  foumet  à  l'imputation  tous  les 
frais  d'établilTement  ,  n'eft  pas  aufTi  éloigné  du 
droit  romain  que  quelques-uns  fe  l'imaginent  :  on 
a  vu  plus  haut  que  ce  droit ,  qui  exempte  de  cette 
charge  les  donations  fimples  ,  oblige  cependant  les 
filles  d'imputer  leurs  dots  ,  &  les  enfans  mâles  leurs 
donations  à  caufe  de  noces  :  pourquoi  cette  diffé- 
rence ?  Elle  fe  fent  d'elle-même  ;  c'eft  que  les  li- 
béralités de  cette  dernière  efpèce  fervoicnt  à  l'éta- 
blilTement  des  enfans  ,  au  lieu  que  les  autres  n'a- 
voient  pas  le  même  objet. 

La  loi  30  ,  C.  iU  inofftciofo  te/lamento  ,  porte 
encore  l'empreinte  de  l'intention  du  légiflateur 
d'imputer  fur  la  Légitime  toutes  les  dépenfes  faites 
pour  procurer  un  état  à  un  enfant  :  elle  porte  , 
qu'on  doit  comprendre  dans  l'imputation  1  argent 
avancé  par  le  défunt  pour  faire  avoir  au  légiti- 
iiiaire  une  charge  qui  ,  par  fa  nature  ,  fjit  vénale, 
ou  dont  les  héritiers  puiflent  au  moins  tirer  une 
certaine  fomme  :  Impiaari  vero  fiUis  alïifque 
verfonis  quœ  dudùm  ad  inofficiofi  tejlamenti 
querelam  vocabuntur ,  in  Legidmam  ponionem , 
&  illa  volumus  qude  occafione  m'dinœ  ex  pe- 
cuniis  mortid  iifdem  perfonis  acquifitœ  ,  pojfe 
lucrari  cas  manifeflum  ejl  ,  eà  quod  talis  fit 
militia  ut  vendatur  ,  vel  monuo  militante  certa 
pecunia  ad  ejus  hœredes  perveniat. 

Ce  texte  n'exige  ,  comme  on- le  voit,  pour  am- 
putation ,  que  de  deux  chofes  l'une  ,  ou  que  la 
charge  procurée  par  le  père  à  fon  fils  foit  vénale  , 
ou  qii'elle  foit  héréditaire.  11  ne  faut  donc  pas 
s'étonner  fi  tous  nos  auteurs  foumettent  à  l'impu- 
tation les  offices  de  judicature  ou  de  finances,  qui, 
parmi  nous  ,  réuniffent  ces  deux  qualités;  Vedel 
rapporte  même  un  arrêt  du  it  août  1714,  qui 
ordonne  d'iinputer  non  feulement  le  prix  d'\in  ofhce 
de  cette  nature  ,  mais  encore  les  hais  de  provi- 
fions  &  de  réception  ;  &  cela  cit  fond-;  fur  la  règle 
des  acccfleires. 

.    Il  réfulte   de  la  loi  citée,   que  les    offices   qui 
font  viétuux  fans  être  hércditaiies  doivent  être  vm- 
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pûtes  dans  la  Légitime  des  enfans  pour  qui  leurs 
pères  en  ont  fait  l'acquifition.  C'eft  ain/i  qu'en 
Hollande  &  dans  le  pays  d'Utrecht  on  étend  les 
effets  de  l'imputation  jufque  fur  les  canonicats  , 
parce  qu'ils  fontconfîdérés  dans  ces  provinces  comme 
des  objets  fournis  au  commerce  ,  quoique  ceux  qui 
en  font  titulaires  ne  les  tranfmettcnt  pas  de  plcia 
droit  à  leurs  héritiers  (i). 

Les  termes  du  texte  que  nous  venons  de  rap- 
porter ,  fon:  entendre  très-clairement  que  les  offices 
dont  la  vénalité  n'eft  qu'imparfaite  ,  tels  que  font 
les  bénéfices  de  Hollande  ou  d'tJtrecht,  &  toutes 
les  charges  qui  ne  fe  tranfmettent  pas  aux  fuccef- 
Ic jrs  des  titulaires,  ne  font  fujets  à  l'imputatioa 
dans  la  Légitime,  qu'autant  que  le  défunt  qui  les 
a  procurés   aux  légJlimaires   a  débourfé  pour  cela 

un  certain  prix  :    imputari in   legitimam 

portionem  ,  &  illa  volumus  quœ  occafione  mi- 
litiœ  EX  P ECU  NUS  monui  iifdem  perfonis  ac- 
quifitœ ,  pofie  lujrari  eas  manifelium   efi. 

Par-là  fe  réfout  une  qucftion  affez  controverfée 
dans  notre  droit  françois  ,  &  qui  confifte  à  favoir 
fi  les  charges  de  la  maifon  du  roi  doivent  être  im- 
putées dans  la  Légitime  :  une  diftindion  bien  fimple 
écarte  toute  efpèce  de  difficultés  \  ou  il  s'agit 
d'une  charge  dont  le  défunt  étoit  revêtu  ,  &  qu'il 
a  abdiquée  pour  en  faire  pourvoir  le  légitimairej 
ou  il  s  agit  d'une  charge  que  le  défunt  a  achetée, 
&  fur  i'acquifition  de  laquelle  le  légitimaire  a 
pris  des  provifions  :  au  premier  cas  ,  il  n'y  a  point 
de  deniers  débourfés  de  la  part  du  père  ,  confé- 
quernraent  point  d'imputation  ;  cela  ne  peut  fouffrir 
le  moindre  doute  ,  d'après  l'obfervation  que  nous 
venons  de  faire  :  «  &  c'cft  ,  dit  le  Brun  ,  ce  qui  a 
»  été  jugé  par  l'arrêt  de  le  Breton  ,  roi  d'armes  , 
»  du  lo  mai  i6ji,  quoiqu'à  i'occafion  d'un  rap- 
»  port,  &  non  pas  d'imputation  fur  la  Légitime; 
»  arrêt  qui  étoit  dans  Le  cas  où  l'office  avoit  paflé 
»  du  père  au  fils  par  le  moyen  d'une  furvi- 
1)  vance  ». 

Dans  le  fécond  cas ,  l'imputation  doit  avoir  lieu 
fans  difficulté  -,  la  loi  citée  le  décide  ainfi  expref- 
fément ,  &  le  Brun  l'établit  de  même  :  «  Si  le  père 
■n  achète  la  démiffion  d'un  officier  fur  laquelle  fon 
»  fils  obtient  fes  provifions  ,  le  prix  fera  imputé 
y>  fur  la  Légitime,  parce  qu'outre  la  grâce  du  prince 
»  il  y  a  un  prix  de  la  démiffion  qui  eft  aétuelle- 
»  ment  payé  par  le  père  ,  &  qui  bien  Ibuvent  eft  une 
»  condition  de  la  même  force  que  quand  le  roi 
}>  pourvoit  quelqu'un  d'une  charge  de  fa  maifon , 
»  à  condition  de  donner  une  certaine  fomms  à  la 
»  veuve  ou  aux  héritiers  du    dIVnier  polTeffeur  ». 

On  trouve  dans  Bafnage  un  arrêt -du  paiiement 
de  Rouen,  conforme  à  cet  avis  :  «  Le  w  juillet 
»   1684,  en  la  première  chambre  des  enquêtes, au 


(  I  )  VandcpoU  ,  di  cxharedatione  &  prateritione ,  pag« 
16})  èc  170. 
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rapport  Ae  M.  Bouchard  de  Bloflfeville  ,  il  fut 
r>  jugé  que  le  prix  d'une  ciiargs  de  la  mailon  du 
»  roi ,  achetée  par  un  père  pour  un  de  Tes  fils , 
»  devoit  être  imputé  fur  la  part  du  tiers  coutu- 
»  mier  revenant  à  ce  même  his  qui  avoit  renoncé 
»  à  la  fucceiTioa  de  fou  père  ,  &  qui  ,  lors  du 
»  décès  de  fon  père  ,  étoit,  encore  revêtu  de  cette 
»  même  charge  ,  laquelle  il  pouvait  vendre  en  ce 
»  temps-là,  quoique  fujette  à  être  perdue  par  la 
»  mort  de  celui  qui  la  polTédoit  ,  comme  étoi«;nt 
»  alors  toutes  les  charg-esde  la  maifondu  roi.  L'arrêt 
»  conhrmoit  une  ientcnce  rendue  aux  requêtes  au 
T>  palais  ». 

Mais   ne  peut-on  pas  oppofer  à  cette    décifion 
l'endroit  du    texte  cité  ,    où    l'empereur  Jullinien 
exempte  de  l'impatation  les  offices  de  fon  palais, 
dont  les  pourvus  étoient  chargés  de  taire   obtervcr 
le  bon  ordre  ,   &  qu'on   appeloit  par    cette  raifon 
JiUntiaires  ?  Voici  les  termes  de  ce  palTage  :  Ex- 
ceptis  Jolis    viris  fpeclabillhus  jlUntiarus  Jacrl 
noftrï  palatii   qiiibus  prœjîita  jam  fpecialia  bé- 
néficia ,  tam  de aliis  capitiiUs  ,'quàm  de pecuniis 
fuper  memarata  miiitia  à  parentibus  eorum  datis , 
lie  in    Ugitimam  portionem  ejus     computentur , 
rata  ejfe  prœcipimus^  Si    les    filentiaires   avoicnt 
été  les  feuls  ©flîciers  de  la  cour  de  Juftinien  dont 
les  emplois  fuflent  vénaux  ,  on  pourroit  fans  doute 
conclure  de  cette  difpoJîtion  ,  moins  étendue    dans 
fes    ternies    que    dans    fon   motif ,   que  toutes   les 
charges  vénales   de   la   maifon  du  roi   font   affran- 
chies de  l'imputation  dans  la  Légitime  r  mais  il  eft 
certain  qu'il  y   avoit  du  temps  de  Juftinien  diffé- 
rentes fortes   d'offices   de  la  maifon  du  prince   qui 
étoient   fujettes  à  la  vénalité  >  &  par  conféquent  à 
l'imputation:   la  novelle   35  ,    par   exemple  ,  fait 
mention   des  aides   du  quefteur  du  palais  ,    adju- 
tores  quœjioris  facri palatii,  &  fixe  le  prix  auquel 
il  leur  étoit   permis   de    vendre    leurs    charges.   Il 
faut  donc    regarder  comme  tout-à-fait    particulier 
aux  filentiaires ,  le  privilège  accordé  à  ces  oflicicrs 
de  ne  point  imputer  dans  leur  Légitime  les  deniers 
débouriés  par  leurs  pères  &  leurs  mères  pour  les  faire 
pourvoir  de  ces   emplois  ,  &  ce  privilège  ne  pour- 
voit  être    réclamé    dans   nos    moeurs    que    par   les 
gardes  du  corps  ,  qui  repréfentent  alTez  exactement 
les    filentiaires    de    l'ancienne  cour   de  Conftanti- 
nople  ;    encore  faudroit-il  une  loi   nouvelle    pour 
le    leur  alTurer. 

On  pourroit  nous  objefter  l'édit  du  mois  de 
janvier  1678  ,  par  lequel  tous  les  offices  de  la 
maifon  du  roi  font  indifiinftement  déclarés  francs 
&  libres  des  rapports  &  partages  de  famille  : 
m\is  voyez  les  détails  dans  lefqviels  nous  fbmmes 
entrés  fur  cette  loi  \  l'article    Rapport. 

Les  opinions  des  doéteurs  font  fort  partagées 
fur  la  queftion  de  favoir  fi  les  frais  de  noces  d'un 
enfant  doivent  être  imputés  dans  la  Légitime  que 
lui  doit  le  père  qui  les  a  fournis.  L'affirmative 
paroîtroit  le  devoir  foutîrir  aucune  diiTicullé  dans 
aotxe  jurifprudencé  ,  d'après  Le  principe  q^ui  foumet 
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à  l'imputation  tout  ce  qu'un  père  a  dépenfé  pouc 
l'établilfement  de  fon  fils.  Cependant  la  queltioii 
ne  paroîc  pas  fulceptible  d'une  réfolulion  générale , 
&  il  faut  en  diltingucr  les  différens  objets. 

D'abord  il  palTe  pour  cor.ftant  que  les  frais  du 
fettin  nuptial  ne  doivent  pas  être  imputésjla  cou- 
tume de  Sens  ,  article  168  ,  &  celle  de  Reims  , 
article  3  j.i  ,  décident  même  qu'ils  ne  font  pas 
fujels  au  rapport  ,  &  ,  comme  on  l'a  déji  drt  , 
tout  ce  qui  cl^  exempt  du  rapport  ,  doit  à  plus 
forte  raifon  être  affranchi  de  l'imputation.  La  chote 
eft  d'ailleurs  d'autant  plus  fimpie  ,  que  ces  fortes 
de  frais  n'ont  pas  pour  objet  i'a/antage  perfonnel 
de  l'enfant  qui  lé  marie  ,  mais  la  manifeitalion  de 
la  joie  des  deux  familles  nouvellement   alliées. 

Les  habits  de  noces  que  le  père  donne  à  ion.' 
fils  ou  à  fa  fille  feroient  fujcts  à  l'imputation  ,  lî- 
l'on  fuiv'oit  à  cet  égard  la  difpofition  des  coutumes 
citées  qui  les  foumettent  au  rapport  :  mais,.d'urf 
côté  ,  il  cff  certain  qu'on  rapporte  plus  de 
chofes  qu'on  n'en  impute  ^.  d'un  iUitre  côté,  ce* 
coutumes  ne  doivent  pas  former  un  droit  commun  ^ 
même  pour  le  rapport  :  ii  paroît  plus  naturel  de 
dire  avec  d'Argentié  fur  l'article  516  de  la  cou- 
tume de  Bretagne  ,  que  ces  fortes  d'objets  ne  doi- 
vent jamais  fe  rapporter  ,  fî  ce  n'cfr  entre  gens- 
du  commun  ,  &  ioifqu'jls  excédent  de  beaucoup 
le  prix  des  vêtemens  ordinaires;  &  comme  on  doit 
traiter  plus  favorablement  celui  qui  eft  réduit  x 
une  Légitime  ,  que  l'hériiier  obligé  au  rapport  ,> 
l'équité  demande  qu'on  les  affranchiffe  toujours  de 
l'imputation  :  c'eft  auiîi  ce  que  peafent  JMai'ct  & 
le  Brun  ;  &  fi  cet  avis  doit  admettre  une  rcffric- 
tion  ,  ce  ne  peut  être  que  pour  les  bagues  &:  joyaux  r 
ce  font  en  effet  les  feules  chofes  qu'on  puifle 
regarder  en  pareil  cas  comme  des  iibéraiités  pro- 
prement dites  ,  le  lefte  doit  pafier  pour  acquitte- 
ment plus  ou  moins  étendu  de  l'obligation  natu- 
relle du  père  de  vêtir  fon  hls  eu  fa  fille  avant  fon. 
établiUement. 

Et  dans  le  fait  ,  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  par- 
lement de  Bordeaux  du  5?  juin  i66z  ,  inféré  dans 
le  recueil  de  la  Peyrère  au  mot  rapport  ,  que  les- 
habits  nuptiaux  donnés  à  la  nommée  Janct  par 
Blanche  du  Gravier  f.i  mère  ,  ne  dévoient  pas  être 
imputés  dans  fa  Légitime. 

A  l'égard  des  préfens  que  le  père  donne  à  foiv 
fils  pour  en  graiincr  fo  bru  ,  femme  de  ce  dernier  ;,, 
Duperrier  altcfte  en  fes  maximes  de  droit,  liv.  5  ,. 
que  l'ufage  du  parlement  de  Provence  eft  de  ne 
point  les  imputer.  L^^n  ufage  contraire  fèroit  Cuis 
doute  plus  régulier  ,-  d'après  ce  que  nous  venons 
de  dire  touchant  les  bagues  &  joyaux*,  &  tel  paroît 
être  le  fcntiment  de  la  plupart  des  au;euus  qui  on-t 
traité  cette  quefticn.  Règle  générale  ,  tout  ce  qui 
perte  le  caraétère  de  libéralité  doii  être  compris. 
dans  l'imputation  ;.  c'eft  l'efprit  du  dioit  romain 
confidéré  dans  fcn  dernier  état  ,  comme  nous  l'avon* 
fait  vok  ci'deffus  ,    &   il  en  réfulte  cviiiemiaeai 
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que  les    piéfens    dont  il    s'agit  doivent  être    im- 
putés. 

Peut-on  étendre  les  effets  de  Timputation  juf- 
<jue  fur  la  rançon  que  le  père  a  payée  pour  tirer 
fon  fils  de  captivité  ?  Le  Brun  foutient  raffirmative , 
par  la  raifon  que  le  père  n'cû  point  obligé  de 
racheter  fon  fils,  &  que  conféquerament  il  exerce, 
en  le  faifant ,  une  libéralité  proprement  dite.  D'Ar 
gentré  ,  VandepoU  &  Ferez  oppofent  à  cette  opi- 
nion la  loi  17  ,  C.  de  poJîUm'piio  rtverfis  ,  f.iivant 
laquelle  le  père  ne  peut  point  répéter  à  la  charge 
du  fils  ce  qu'il  a  payé  pour  fa  rançon  ,  attendu 
qu'il  eft  cenfé  l'avoir  fait  par  le  mouvement  cje 
1  affeclion  paternelle.  Pro  pietatis  itacjue  ratione 
ab  hojiibus  redempto  filio  facli  te  pœnitere  ai; 
de  pretio  quicquam  tract  are  non  convenu.  Mais, 
répond  le  Brun  ,  toutes  les  donations  qu'un  père 
fait  à  fon  fils  font  de  leur  feule  nature  irrévoca- 
bles ,  exemptes  de  toute  répétition  ,  &  motivées 
par  une  piété  naturelle  j  cependant  elles  s'imputent 
légulièrement  :  pourquoi  celle  dont  il  s'agit  Icroit- 
elie  exceptée  ? 

Il  eft  bon  d'obfervcr  que  les  coutumes  de  Châ- 
J.ons  ,  article  106  ,  &  de  Reims  ,  article  313  , 
adaptent  au  rapport  ce  que  nous  difons  ici  de  l'im- 
putation. 

S'il  en  eft  ainfi  de  la  rançon  payée  pour  délivrer 
un  enfant  d'une  captivité  fouvent  honorable  & 
toujours  malheureufe  ,  à  plus  forte  raifon  doit-il  en 
être  de  même  de  l'amende  &  de  la  réparation  ci- 
vile auxquelles  il  a  été  condamné  ,  &  que  fon  père 
a  acquittées  pour  l'exempter  de  tenir  prifon.  En 
décider  autrement ,  ce  feroit  encourager  les  déré- 
glemens  &  les  crimes  ,  &  aiTurer  une  efpèce  de 
préciput  à  un  homme  qui  ,  par  fa  conduite,  mé- 
riteroit  plutôt  qu'on  diminuât  fa  portion.  «  Et  pour 
>)  montrer,  dit  le  Brun,  que  cette  réfolution  efl: 
w  conforme  à  l'efprit  du  droit  romain  ,  il  faut 
»  préfuppofer  que  le  droit  a  principalement  afîu- 
•»  jetti  à  l'imputation  fur  la  Légitime  les  dona- 
»  tions  les  plus  utiles  &  Xfs,  plus  avantageufes , 
»  comme  celle  d'un  office  que  le  père  a  acheté 
»>  pour  fon  fils.  .  .  .  Or ,  il  n'y  a  point  d'avance 
»  plus  utile  au  fils ,  que  celle  qui  lui  conferve 
»  fa  liberté  ,  &  qui  lui  épargne  l'infamie  de  la 
»  prifon  )>. 

Quejlions  parth-uUères  fur  l'imputation  des  chofes 
comprïfes  dans  Us  deux  clajfes  que  nous 
venons  de  parcourir. 

Sur  quel  pied  doit-on  eftimer  les  chofes  fu- 
jettes  à  l'imputation?  Eft-ce  le  temps  de  la  do- 
nation ,  ou  celui  de  la  mort  du  défunt  qu'il  faut 
confidérer  ? 

Un  principe  bien  fimple  décide  cette  queflion. 
La  Légitime  fc  règle  comme  fi  la  fuccefïïon  dont 
elle  doit  être  diftraite  réuniffoit  tous  les  biens  dont 
Je  défunt  a  difpofé  de  fon  vivant  à  titre  gratuit  : 
jl  faut  donc  regarder  la  chofe    donnée    au  légiti-    J 
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maire  comme  exiftant  dans  la  fuccelTion  ,  &,  par 
une  conféquence  néceffaire  ,  c'efl  au  temps  de 
la  mort  qu  il  faut  avoir  égard  pour  en  régler  la 
valeur. 

Cette  d^écifion  admet  cependant  quelques  ex- 
ceptions. D'abord  il  eft  certain  que  les  chofes 
fujettes  à  fe  confommer  par  l'ufage  doivent  être 
imputées  fur  le  pi^d  de  leur  valeur  au  temps  de 
la  donation;  autrement  une  fomme  d'argent  ne 
feroit  foumife  à  l'imputation ,  qu'autant  que  le  do- 
nataire la  polTéderoit  encore  en  nature  au  temps 
de  l'ouverture  de  l'hérédité  ;  ce  qui  feroit  ab- 
furde. 

2°.  Il  paffe  pour  confiant  que  l'office  dont  un 
père  a  diipole  gratuitement  en  faveur  de  fon  fils , 
doit  être  imputé  fuivant  fa  valeur  au  temps  de  la 
ré/îgnation.  C'eil  ce  qui  réfulte  &  d'un  arrêt  du 
14  avril  1603  ,  qui  a  jugé  que  le  rapport  du  prix 
d'un  office  doit  le  faire  eu  égard  au  temps  dont 
nous  parlons  ,  &  de  trois  autres  des  iz  janvier 
i(5ii  ,  50  avril  léii  ,  ié  janvier  léi-j  ,  par  lef- 
quels  il  a  été  décidé  qu'on  doit  fuivre  le  prix 
du  contrat  d'acquiûtion  pour  régler  le  mi-dernier 
que  le  inari  furvivant  ell  obligé  de  rapporter , 
afin  de  conferver  un  office  acquis  pendant  la  com- 
munauté. On  voit  d'ailleurs  dans  Duperrier  &  de 
Corniis,  que  cela  ne  foutfre  aucune  difficulté  dans 
les  tribunaux ,  relativement  4  l'imputation  fur  la 
Légitime. 

11  ièroit  fans  doute  téméraire  de  combattre  cette 
jurifprudence  ",  cependant  nous  obferverons  que 
peut-être  ne  l'auroit-on  pas  admife,  fi  l'on  eut  fait 
attention  qu'elle  eft  direftement  contraire  à  la 
loi  30,  §.  1,  Q.  de  inofftciofo  tejlamento  ;  voici 
ce  qu'elle  porte  là-deiTus  ;  Ita  tamen  ut  ille  gradus 
ejujdem  militlœ  infpiciatur ,  quem  in  morte  tej- 
tatoris  militans  obtinet  ,  ut  tanta  ei  pecunia  in 
legitimam  portionem  computetur ,  quant am  dari 
conflitutum  ejî  ,  fi  in  eo  gradu  mortuus  ejfet  is 
qui  militiam  ex  pecuniis  tefiatoris  adeptus  efl. 
Pour  fentir  l'application  de  ce  texte  à  notre 
queftion ,  il  faut  fe  rappeler  qu'il  y  avoit  à  la 
cour  de  Juftinien  des  charges  vénales  qui  ,  à  la 
vérité  ,  ne  fe  tranfmettoient  pas  aux  héritiers  des 
titulaires  ,  mais  qu'on  ne  pouvoit  obtenir  qu'eu 
donnant  à  ces  héritiers  une  certaine  fomme.  La 
loi  que  nous  venons  de  citer  veut  que  le  légiti- 
maire  impute  la  charge  que  fon  père  lai  a  achetée  , 
non  fur  le  pied  de  la  fomme  qui  auroit  été  due 
d  fes  héritiers  s'il  étoit  mort  au  temps  de  fa  ré- 
ception ,  mais  fur  le  pied  de  ce  qu'ils  auroient  eu 
à  prétendre  s'il  étoit  décédé  en  même  temps  que 
fon  père  :  on  ne  peut  pas  fans  doute  décider  plus 
clairement  que  l'imputation  d'un  office  doit  tou- 
jours fe  faire  eu  égard  au  temps  de  la  mort  de 
celui   qui  l'a  donné. 

3°.  C'eft  une  opinion  généralement  reçue,  que 
le  légitimaire  pour  qui  le  défunt  a  fait  un  achat 
ou  exercé  un  retrait  ne  doit  point  imputer  la  chofe 
achetée  ou  retraite  en  nature ,  mais  feulement  le 
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prix  qui  a  été  débourfé.  Cela  cft  fans  difficulté 
par  rapport  au  retrait  d'un  bien  maternel ,  parce 
que  le  tils  ayant  feul  le   droit  de  l'exercer ,  il  n'eft 

Ïtas  poffiblc  de  feindre  que  le  père  l'a  fait  pour 
ui-mêmc  ,  &  qu'il  a  enfuite  donné  le  bien  à 
fon  fil?  ;  Se  c'eft  pourquoi  il  n'y  peut  pas  fuccéder 
par  droit  de  retour  en  cas  de  prédécès  de  ce  der- 
nier,  comme  l'ont  décidé  deux  arrêts  des  7  fep- 
tembre  1570  &  n  mai  1640,  rapportés  par  Ca- 
i-ondas  &  Brodeau  fur  l'article  1551  de  la  coutume 
de   Pans. 

Mais  il  paroît  qu'on  doit  en  décider  autre- 
ment à  l'égard  d'un  achat  ,  ou  d'un  retrait  que 
le  père  auroit  pu  exercer  en  fon  nom.  Il  femblc 
qu'alors  on  doit  le  confidérer  comme  acquéreur  du 
bien  même  ,  au  lieu  de  le  borner  à  la  fimplc  qua- 
lité de  donateur  du  prix  :  cela  eft  fi  vrai ,  que  le 
fils  pofsède  ce  bien  comme  propre  nailTant ,  fuivant 
un  arrêt  du  parlement  de  Flandre  du  1  5  avril  1761, 
rapporté  à  1  article  Command  :  auHî  la  loi  30  , 
§.  1  ,  C.  de  in&fficiofo  tejlamento  ,  décidc-t-elle 
nettement ,  comme  on  vient  de  le  voir ,  que  le 
légitimairé  ne  doit  point  imputer  la  fomme  payée 
par  le  défunt  pour  l'acquifition  d'un  office  dont 
celui-ci  l'a  fait  pourvoir  ,  mais  la  valeur  de  l'office 
même  au  temps  de  l'ouverture  de  la  fucceffion. 

Un  étranger  inftitué  héritier  ou  légataire  uni- 
v^erfel  peut-il  obliger  le  légitimairé  à  l'imputation 
de  toutes  les  cliot'es  que  nous  venons  de  voir  y 
être  foumifes  ?  La  raifon  de  douter  eft  frès-plau- 
fible.  Nous  avons  établi  au  commencement  de  ce 
paragraphe  ,  que  les  chofes  exemptes  du  rapport 
à  la  fucceffion ,  le  font  auffi  en  général  de  l'impu- 
tation dans  la  Légitime  :  or  les  cnfans  ne  rappor- 
tent jamais  avx  étrangers  ,  parce  que  la  néceffité 
de  le  faire  n'a  été  introduite  que  pour  conferver 
l'égalité  entre  les  enfans  ,  &  que  par  confcquent 
tlle  doit  ceffer  à  l'égard  de  ceux  en  qui  on  ne 
peut  pas  dire  que  l'égalité  foit  bleffée.  il  femble 
donc  que  l'imputation  fur  la  Légitime  ne  doit' pa- 
reillement fe  faire  qu'entre  enfans ,  foit  pour  égaler 
les  légitimaires  entre  eux  ,  foit  pour  empêcher 
qu'ils  n'aient  plus  que  leurs  frères  &  leurs  fœurs 
nommés  héritiers  ou  légataires. 

Il  faut  cependant  décider  le  contraire  ,    «  parce 

»  que  ,  dit  le    Brun  ,  la   querelle  d'inofficioiité  & 

»  la  demande  de  Légitime  efl  un  droit  extraordi- 

»  nairc  qui  ne  doit  avoir  lieu  que  lorfque  le  père  , 

»  ou  n'a  point  du  tout ,  ou  n'a  pas  affez  confidéré 

»  fon  fang ,   &  quand  il  faut  que  la  loi  vienne  au 

»  fecours  de  la  nature  ,  &  qu'elle  fupplée  au  défaut 

»  de  l'affedion  paternelle.  .  .  .  Ainh   cette  aftion 

»  n  a  point  lieu  quand  le  père  a  rempli  les  devoirs 

»  naturels  j  &  il  leroit  fort  injufte  qu'un  fils  comblé 

»  des  bienfaits  de  fon  père  ,    vînt  accufer  fon  tef- 

»  tament,  &   donner  atteinte  à  de  légères  libéra- 

»  lités  dont  le  père  auroit  voulu  reconnoitre  l'amitié 

»  de  quelqu'un  w. 

ïl  y  a  pourtant  une  coutume  dans  laquelle  l'im- 
Tpme  X, 
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putation  embraffe  plus  d'objets  lorfqu'elle  efc  cfe- 
mandée  par  d'autres  légitimaires  ,  que  quand  ellr 
l'tft  par  des  tiers.  Cette  coutume  eft  celle  de  Nor- 
mandie j  on  y  tient  pour  maxime  ,  que  les  enfans 
doivent  imputer  indiitinélement  entre  eux  toutes  les 
libéralités  qu'ils  ont  reçues  de  leur  père  :  mais  a 
l'égard,  des  créanciers  &  acquéreurs  des  biens  du 
défunt ,  on  di/lingue  fi  l'imputaiion  qu'ils  deman- 
dent tombe  fur  des  immeubles  ou  fur  des  meubles  : 
il  eMo  tombe  liir  àts  immeubles ,  on  l'ordonne  fans 
difficulté  i  &  fi  elle  tombe  fur  des  meubles  ,  oa 
fous-diftingue  j  ou  les  enfans  à  qui  ces  effets  ont 
été  donnés  en  font  devenus  plus  riches  de  quelque 
manière  que  ce  foit,  ou  ils  les  ont  diffipés. 

Au  premier   cas  ,  l'imputation   doit  avoir  lieu. 

a  II  a  été  jugé  ,  dit  Bafnage,  au  rapport  de  M.  Ruf- 

r>  quet ,   en  la  grand'chambre  ,  le  2 1  août   1681  , 

1)  qu'une    fille    ayant    été    mariée    par  fon   père  , 

»  leroit  diminution  fur  la  part  qui   lui    avoit   été 

»  adjugée  au  tiers  coutumier  d'une  fomme  de  600  I. 

»  que  le  père  avoit    donnée  pour  don    mobile   aa 

»  mari  de  ladite  fille  par  fon  contrat  de  mariage  : 

»  l'arrêt  eft  fondé  fur  la  dilpofition  de  l'art.   401 

»  de  la   coutume  ,    fuivant  lequel    les  entans    ne 

»  peuvent  avoir  leur  tiers  coutumier  qu'en  rappor- 

»  tant  les  dons  &  les  avantages  qui    leur   ont  été 

ï)  faits  ;   car  quoique  le  mari  feul  profite  du  don 

»  mobile  ,    &  que  par   cette  donation  la  dot  foit 

»  diminuée  ,    on  peut    dire    néaniroins  qu'il   y    a 

»  toujours  de  l'avantage  pour  la  fille  ,  parce  que 

»  par   ce   moyen  on  lui  procure   un  mariage    qui 

»  ne  fe  feroit  pas  ,  fuivant  l'ufage  de  la  province, 

»  fans  un  don  mobile  ». 

Dans  le  fécond  cas  ,  on  juge  ,  d'après  l'efprit 
de  la  coutume  ,  &  nonobftant  la  généralité  de  fa 
dipofition  textuelle  ,  que  les  enfans  ne  àoivcnt 
point  imputer  les  meubles  qui  leur  ont  été  donnés. 
Bafnage  en  rapporte  quatre  arrêts  des  151  feptembre 
i6j,i  ,  14  avril  1644,  8  janvier  1655  ,  9  janvier 
1660;  &  «  cela  eft  fondé  ^  dit-il,  fur  ces  deux 
»  raifons  ;  la  première  ,  que  le  père  étoit  le  maître 
»  de  fes  meubles  ,  &  qu'ils  n'ont  point  de  fuite  par 
»  hypothèque  ;  de  forte  que  les  créanciers  doivent 
B  s'imputer  la  faute  de  ne  les  avoir  pas  choifis  , 
»  &  de  n'avoir  pas  empêché  que  leur  débiteur  ne 
»  les  diffipât  :  la  féconde  raifon  eft  que  fi  les 
»  enfans  qui  renoncent  étoient  obligés  de  rap- 
»  porter  les  meubles  (  qu'ils  ont  diffipés  )  au  profit 
■)•>  des  créanciers  ,  ce  feroit  une  voie  pour  leur 
»  faire  perdre  leur  tiers  coutumier  durant  la  vie 
r>  de  leur  père  ;  ce  qu'ils  ne  peuvent  jamais  faire  »  , 
aux  termes  de  l'article  35^  de  la  coutume. 

Le  même  auteur  ajoute  un  peu  plus  bas  :  «  Il 
»  eft  fi  véritable  que  les  enfans  ne  peuvent  engager 
»  leur  tiers  du  vivant  de  leur  père  ,  que  s'il  leur 
»  avoit  donné  non  feulement  des  meubles ,  mais 
»  auffi  des  rentes  dont  ils  euiTent  reçu  le  rachat , 
»  &  qu'ils  en  euflent  diffipé  les  deniers  ,  on  ne 
»  pouiroit  leur  en  faire  déduction  fur  leur  tiers  u, 

R  r 
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Troifièrm  clajje  des  chofes  fujettes  à  l'im- 
putation. 

Quelques  auteurs  clifent  indéfiniment  que  le  lér;i- 
limaiie  n'cfi:  point  obligé  d'imputer  ce  qu'il  tient 
de  la  loi  ;  cette  propofuioH  parait  faulTc  à  la  pre- 
mière vue.  La  loi  36  ,  C.  de  inofflciofo  te/îa- 
mento  ,  décide  indéfiniment  que  l'imputation  doit 
comprendre  tout  ce  qui  provient  du  patrimoine  du 
défunt  ,  ex  rehus  fubjiantlœ patrïs.  Il  femble  donc 
qu'il  faut  imputer  ce  que  la  loi  prend  au  père 
pour  le  donner  au  fils ,  comme'  ce  que  le  père 
d^nne  lui-même.  Un  exemple  vient  à  l'appui  de 
cette  conléquence  :  la  loi  21  ,  D.  de  adoptio- 
nlhus  ,  porte  ,  que  le  père  adoptif  eft  obligé  de 
laifTer  à  fon  fils  airogé  le  quart  de  fes  biens,  & 
tjue  le  fils  prend  ce  quart  comme  un  bienfait  du 
légillateur  :  qiiœ  guana  non  ex  jiidicio  parentis 
tid  ciim  pcrvenit ,  jed  ex  pruicipall  providentia. 
Cependant  la  loi  8  ,  §.  15  ,  D.  de  ino^clofo  tef- 
tamento  ,  déclare  que  cette  partie  des  biens  du 
défunt  fert  à  remplir  la  Légitime  due  à  l'enfant 
arroge. 

Mais  quelque  fpécicufcs  que  paroiffent  ces  rai- 
fons  5  il  n'en  eft  pas  moins  vrai  que  le  légitimairc 
ell  quelquefois  difpenfé  de  l'imputation  relaiivc- 
nient  aux  purs  bienfaits  de  la  loi  ;  &:  un  principe 
très-fimple  luffit  pour  diiringuer  les  cas  où  cela  a 
lieu  ,  d'avec  ceux  où  il  en  efi  autrement. 

Qu'eft-ce  que  la  Légitime  ?  C'elî  une  portion 
de  ce  qu'auroit  eu  en  fuccédant  ah  intellat  la 
perfonne  à  qui  elle  elt  due.  Il  ne  faut  donc  con- 
sidérer ,  pouE  la  régler ,  que  les  biens  auxquels  le 
légitimairc  auroit  pris  part  comme  héritier,  fi  le 
défunt  n'en  avoit  pas  fait  des  dilpofitions  inoffi- 
cieufes;  &  par  conféquent,  on  doit  en  la  liquidant 
.faire  abflraélion  de  tout  ce  qui  peut  fe  prendre 
dans  les  biens  du  défunt,  fans  avoir  la  qualité 
d'héritier  ,  ou  ,  pour  dire  la  mênie  chofe  en  d'autres 
"termes ,  tout  ce  qui  ne  fait  point  partie  de  la  (uc- 
cellîon  proprement  dite. 

De  là  réfulte  une  règle  tréi-lumineufe  ;  c'efl 
qu'on  doit  comprendre  dans  l'imputaticn  tout 
ce  qu'on  n'auroit  pas  pu  avoir  ah  intejîat  fans  fe 
rendre  héritier  ;  &  qu'il  faut  au  contraire  en  ex- 
clure tout  ce  qu'on  auroit  pu  recueillir,  même  en 
renonçant  à  la  fuccellion. 

D'après  cela,  il  eft  aifé  de  réfoudre  les  diffé- 
rentes quedions  qu'on  élève  communément  fur  cette 
matière. 

On  damande  d'abord  s'il  faut  imputer  le  retran- 
chement qui  fe  fait  na  profit  des  enfans  en  vertu 
de  la  loi  hac  ediclali  ,  ou  de  l'édit  des  fécondes 
noces  ?  Ricard  prouve  très-bien  qu'il  n'ell  point  né- 
ceflaire  d'avoir  la  qualité  d'héritier,  pour  prendre 
part  ù  ce  retranchement;  &  c'cllce  qu'a  jugé  clai- 
rement un  arrêt  du  4  juillet  1606,  qu'il  rapporte. 
Il  faut  donc  décider  ,  conformément  au  fécond 
membre  de  notre  règle ,  que  l'iiuputatiou  ne  doit 
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point  embraffer  cet  objet  ;  &  c'cH:  en  effet  ce  caiî 
réfulte  de  la  loi  hac  edicîali  elle-même.  «  Ce 
»  texte  ,  dit  le  Brun  ,  marque  affez  que  le  légil- 
»  lateur  entend  donner  le  retranchement  qu'il  or- 
»  donne  fans  préjudice  de  la  Légitime  ,  &  làns  que 
»  ce  retranchement  puiffe  être  imputé  fur  la  Légi- 
»  time  ,  lorfqu'après  avoir  dit  que  la  mère  qui  fe 
»  remarie  ne  peut  pas  donner  à  fon  fécond  mari , 
»  plus  qu'à  celui  des  enfans  qui  prend  le  moins 
»  en  là  tucceflion  ,  il  ajoute  :  Ita  tumen  ut  quarto. 
»  pars  quœ  eijdem  liberis  debetur ,  ex  Legihus 
»  nullo  modo  minuatur  ,  niji  ex  his  caufis  quat 
»   de  Inofficiofo  excludunt  qvxrelam  ». 

Cette  décifion  eft  cependant  combattue  pas 
Jacques  de  Ravenna  ,  Cynus  &  Ancharanus  :  mais 
l'avis  de  ces  auteurs  eft  trop  contraire  à  la  loi  que 
nous  venons  de  rapporter  ,  pour  qu'il  foit  po/lîbie 
de  l'admettre  ;  autll  a-t-il  été  rejeté  formeîieir.ent 
par  deux  arrêts  du  parlement  de  Touloi^fe;  l'un 
de  1573  ,  rapporté  par  la  Rocheflavin  ;  &  l'autre  du 
mois  de  m^i    ij88,  rapporté  par  M.  Maynard. 

Les  enfans  peuv^ent  aufîi  prendre  leur  part  dans 
les  gains  nuptiaux  ,  quoiqu'ils  ne  foicnt  héritierî 
ni  de  leur  père  ni  de  leur  mère  j  c'eft  même  la 
dJfpofiiion  exprcflc  de  la  noveJle  ^l ,  chapitre  lo  : 
il  ne  faut  donc  pas  imputer  ces  gains  fur  leur 
Légitime.  Bretomiicr  le  décide  ainii  dans  fes  obfer- 
vations  fur  Henrys  ,  tome  a,  livre  4,  qutûion  i^ 
&  cela  eft  farts  diiEculté. 

En  eft- il  de  même  du  droit  de  dévolution ,  dont 
nous  avons  parlé  fous  ce  mot ,  &  qui  eft  fi  connu 
dans  les  provinces  de  Hainaut  ,  de  Erabant ,  de 
Liège  ,  d'Aiface  ,.  &c.  ?  Nous  avons  rendu  compte 
à  l'article  cité  ,  de  deux  arrêts  Àes,  confeils  de 
Brabant  &  de  Malines ,,  qui  Tont  déclaré  exempt 
de  l'imputation  dans  la  Légitime.  Le  parlement 
de  Flandre  en  a  rendu  un  fcmblabie  le  15  juillet 
i6p8  (  r  )  ."  mais  ,  comme  nous  l'avons  obfcrvi 
au  même  endroit  ,  la  jurifprudence  de  cette  cour 
eft  aujourd'hui  fixée  pour  l'opinion  contraire  (2)  , 


(  I  )  Cet  airct  eft  ainfi  rapporté  par  M.  Follet  : 
Par  l'ancienne  courume  de  la  ville  de  Tournai,  qu'on 
fuit  encore  aujourd'hui  pour  les  vllLiges  de  Callonne  ,  Hol- 
lain  ,  Jollain,  Merlin,  Faincegnies  ;  &  plufieurs  autres  du 
Tournefis,  i-;u'on  appeik  communément  les  dix-fept  vil- 
lages ,  il'ett  die  que  Thomme  veuf  avec  enfilait  s'étant 
remarié  ,  ne  peut  obliger  les  hcrirages  qu'il  a  potTédés  en 
commun  avec  £a  première  femme  ,  &  que  les  enfans  en 
font  comme  tenus  pour  propriétaires  U.  héritiers  ,  à  !a 
charge  de  l'ulafruit  de  leur  père  ;  mais  que  s'il  lui  en  naît 
.luffi  de  fon  deuxième  msrJage  ,  il  crée  de  nouveaux  hé- 
ritiers dans  la  moitié  defdirs  héritages.  Il  a  été  jugé  par 
l'arrêt  que  nous  venons  de  r.'ppcrtet  ,  au  nombre  4  ,  que 
la  part  que  les  enfans  des  premières  noces  prennent  en  cc:tc 
moitié,  ne  doit  pas  leur  être  précomptée  fur  leur  Légitime 
dans  le-s  biens  du  père, 

(  1  )  Aux  arrêts  que  nous  avons  rapportes  Cous  les  mots 
DÉVOLUTION  COUXUMiÈre  ,  i-l  faut  joindre  celui  qui  a 
été  rendu  le  31  janvier  1716  ,  au  rnpport  de  M.  Hatte  de 
Véhu  )  eaçi'ï  Marie  Caçhçtias    i.(xd,'agt  de   Ville,  veuve 
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&  c'eft  la  plus  juridique  :  elle  découle  directement 
du  principe  ,  qu'on  doit  imputer  tout  ce  qu'on 
prend  à  titre  d'héritier  ;  car  ce  titre  eft  indif- 
pcnfablc  pour  profiter  du  bénéfice  de  la  dévolu- 
tion,  comme  1  établit  M.  Stockmans  en  fon  traité 
de  jure  devolutionis. 

On  demandera  fans  doute  comment  il  eft  pof- 
fible  que  cette  queftion  ait  lieu  :  &  en  effet ,  en 
admettant  l'opinion  démontrée  ci-deffus  ,  que  les 
qualités  d'héritier  &  de  légitimaire  s'excluent  mu- 
tuellement ,  on  ne  voit  pas  du  premier  coup- 
d'œil  comment  un  enfant  qui  recueille  les  biens 
dévolus  que  fon  père  a  lailtes ,  pourroit  demander 
une  Légitime ,  ni  réciproquement  par  quelle  rai- 
fon  un  enfant  qui  opteroit  d'abord  fa  Légitime, 
pourroit  encore  prendre  part  aux  biens  dé- 
volus. 

Il  n'y  a  cependant  rien  en  cela  qui  doi\'-e  fur- 
prendre.  On  fait  que  dans  nos  mœurs  une  même 
pcrfonne  peut  laiffer  plufieurs  fuccefllons  ,  &  avoir 
des  héritiers  de  différentes  efpèces  :  c'eft  une  des 
règles  du  droit  coutumier  de  Loifel.  Les  Fran- 
çois ,  dit -il,  comme  gens  de  guerre  ,  ont  reçu 
divers  patrimoines  &  plufieurs  fortes  d'héritiers 
d'une  feule  perfonne.  Cette  maxime  fe  vérifie 
fur -tout  par  rapport  à  celui  qui  laide  en  mou- 
rant des  biens  dévolus  &  des  biens  libres}  car  il 
eft  permis  aux  enfans  appelés  aux  uns  &  aux  autres  , 
de  fe  tenir  aux  premiers  ,  &  de  répudier  les  fé- 
conds ;  c'eft  ce  que  nous  avons  prouvé  à  l'article 
Dévolution  ,  par  les  difpofitions  qu'en  renfer- 
ment implicitement  les  chartes  du  Hainaut  &  la 
coutume  d'Arras  :  M.  Stockmans  établit  la  même 
chofe,  de  jure  devolutionis  ,  cap.  13  ,  n.  7.  Il 
faut  donc  confidérer  les  biens  dévolus  comme 
formant  une  fucceflion  toute  différente  de  celle 
que  compofent  les  biens  libres.     , 

D'après  cela,  il  eft  clair  qu'un  fils  peut  prendre 
tous  les  biens  dévolus  qu'il  trouve  dans  la  fuc- 
ceflion de  fon  père  ,  &  en  outre  demander  fa 
Légitime  fur  les  biens  libres  :  il  n'y  a  point  en 
ce  cas  d'incompatibilité  entre  les  qualités  d'héri- 
tier^ &  de  léj^itimaire ,  parce  qu'elles  font  fur  deux 
hérédités  différentes  (  i  ).  Mais  comme  la  Légitime 

— — — '  ■  I      I  (<.    . 

d'Erneft  d'Hayr\m  ,  écuyer  ,  feigneur  de  Cerfontaines  ,  tu- 
trice &  noble  gardienne  de  lesenf.in;,  d'une  part  ;  &  Charles- 
François,  comte  de  Clioifeyl  ,  d'autre  part.  Parler  arrî-c  , 
la  cour ,  avant  faire  droit  fur  une  deiijande  en  reicilîoii 
formée  par  celui-ci,  l'a  admis  à  la  preuve  de  la  léfion 
qu'il  prétendoit  fe  trouver  dans  la  fixation  de  la  Légitime 
de  fa  mère  fur  les  biens  des  ville  &  châcellenie  de  Lille  , 
en  imputant  tiéanmolns  fur  ladite  LcgUiine  ,  ceux  à  elle 
dévolus  du  chef  de  Marie- Chathenne-Emmanutl  de  la 
Biche  la  mire  ,  ftue's  en  la  pivrice  du   Hainauti 

(  i  )  C'ed  aitifi  que  dans  les  coutumes  où  l'on  11e  peut 
être  héciti"r  f<  légataire,  une  même  perfoune  ne  laifle  pas 
de  recueillir^un  propre  paternel  à  titre  de  fuccellion,  8c  un 
propre  n.aternel  à  titre  de  legs,  Vo_yez  l'arcivie  Héritier , 
«orne  8. 
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n'afFeAe  pas  fpécialement  tel  ou  tel  patrimoine, 
&  qu'elle  fe  répand  au  contraire  fur  l'univerfalite 
des  biens  du  défunt  ,  il  eft  jufte  que  la  fucceflion 
des  biens  dévolus  ferve  à  acquitter  de  cette  charge 
la  fucceflion  des  biens  libres  ,  &  de  là  vient 
l'imputation  de  l'une  fur  la  Légitime  due  par 
l'autre. 

On  demande  fi  l'aîné  doit  imputer  dans  Cz 
Légitime  ce  que  la  coutume  lui  donne  à  titre  de 
preciput  &  de  portion  avantagcufe.  Cette  quef- 
tion  eft  affcz  controverfée  en  Hollande  &  en 
Allemagne  ,  où  il  fe  trouve  des  fiefs  qu'on  appelle 
ex  paUo  &  providcjitia  ,  &c  d'autres  qu'on  qua- 
lifie d'héréditaires  ;  mais  elle  paroît  fort  fimple 
dans  notre  droit  coutumier  :  c'eft  un  principe  uni- 
verfellement  reçu  parmi  nous  ,  qu'on  ne  peut  jouir 
du  droit  d'aînefTe  fans  fe  rendre  héritier  ,  non 
feulement  dans  les  biens  fournis  à  ce  droit  ,  mais 
encore  dans  les  autres;  il  n'eft  donc  pas  poftlble, 
comme  nous  l'avons  établi  ci- defTus  ,  que  la  Lé- 
gitime concoure  avec  l'exercice  ;i  réel  du  droit 
d'aînefle  ,  &  par  conféquent  il  ne  peut  pas  être 
queffion  d'imputer  fur  l'une  ce  qu'on  prend 
en  vertu  de  l'autre.  Le  feul  effet  que  produit  la 
réunion  de  la  qualité  d'aîné  avec  celle  de  légi- 
timaire ,  eft  que  la  Légitime  eft  plus  forte  en 
ce  cas  qu'elle  ne  le  Cctoh  à  l'égard  d'un  puîné , 
parce  qu'elle  fe  mefute  toujours  fur  la  portion 
héréditaire  ,  qui  eft  moindre  pour  celui-ci  que  pour 
celui-là. 

Cette  jurifprudence  doit  naturellement  s'appli- 
quer au  droit  de  maîneté  ;  cependant  la  coutume 
du  chef-  lieu  de  Valcnciennes  en  décide  autre- 
ment ;  elle  porte,  article  141  ,  que  le  droit  de 
maîneté ,  tant  héritière  (  c'cft-à-dire,  immobilier  ) 
que  meublière  ,  fera  imputé  en  la  Légitime  du 
maîné.  Cette  difpolîtion  ne  détruit  pourtant  pas 
la  règle  que  nous  avons  prife  pour  guide  fur  la 
queftion  de  fiivoir  ii  les  biens  que  donne  la  loi 
font  fujets  à  l'imputation  ;  elle  ne  fait  au  coiv 
traire  que  la  confirmer.  C'eft  ce  qui  réfulte  net- 
tement de  deux  points  inconteftables  ;  l'un  ,  qup 
le  maîné  peut,  dans  la  coutume  de  Valenciennes,, 
le  porter  héritier  dans  fon  feul  droit  de  maîneté  , 
&  renoncer  ai'.x  autres  biens  ;  l'autre ,  qu'il  a  droit 
de  Légitime  fur  les  biens  auxquels  il  ,  renonce  , 
en  y  imputant  ce  qu'il  a  pris  en  vertu  du  droit 
dont    il  s'agit. 

Le  premier  point  fuppofé  ,  le  fécond  ne  peut 
plus  fouffrir  de  difficulté  ,  d'après  ce  que  nous 
venons  de  dire  au  fujet  de  la  dévolution  ;  car  les 
raifons  qui  prouvent  &  la  compatibilité  du  titre 
d'héritier  dans  les  biens  dévolus  avec  celle  de  lé- 
gitimaire dans  les  biens  libres  ,  &  Ja  nécellité 
d'imputer  dans  l'exercice  de  cette  dernière  qualité 
tout  le  profit  qui  revient  de  la  première  ;  cçs 
mêmes  raifons  militent  pour  établir  que  l'eafaot' 
..à  qui  il  eft  permis  de  fe  porter  héritier  dans  un 
droit  de  maîneté  feulement ,  peut  réunir  à  ce  titre 
celui  de  légitimaire  dans  les  autres  biens ,  6c  doit 
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imputer  fur  fa  Légitime  tout  l'avantage  qu'il  tire 
de  fa  qualité  de  cadet. 

Rcftc  donc  à  faire  voir  qu'on  peut  ,  dans  la  cou- 
tume de  Valenciiïnnes,  fe  déclarer  héritier  du  fcul 
droit  de  maîneté  j  &  c'cft  ce  que  prouvent  les 
articles  158  Se  161  de  cette  loi  municipale.  Ces 
ceux  textes  portent  ,  que  les  créanciers  d'un  défunt 
ne  peuvent  fe  pourvoir  fur  les  biens  leiés  par 
droit  de  mahieté  ,  à  moins  que  les  autres  biens 
ne  foient  épuifés.  M.  Poiiet  rapporte  un  arrêt  du 
parlem<;nt  de  Flandre  du  iz  janvier  lépy  ,  qui  a 
ordonné,  fur  le  fondement  de  cette  difpotition, 
qu'un  créancier  faifilTant  à  la  charge  d'un  maîné, 
feroit  tenu  de  faire  difcuter  préalablement  les 
meubles  &  autres  biens  que  celui  -  ci  indiqueroit. 
ïl  réfulte  clairement  de  là  ,  qu'un  enfant  maîné 
peut  n'avoir  pas  d'autres  biens  de  la  fucceifion 
de  fonpère  &  de  fa  mère  ,  que  ceux  qui  font  compris 
dans  fon  préciput ,  tandis  que  fes  frères  &  fes  focurs 
pofsèdent  le  refte  :  &  certainement  cela  ne  peut 
provenir  que  de  la  foculté  dont  il  jouit  de  pou- 
voir borner  fa  qualité  d'hériiier  au  droit  de  maî- 
neté ,  afin  de  n'être  fournis  aux  dettes  qu'après 
la  difcuflîon  totale  des  autres  biens  de  l'héré- 
dité. 

Les  réferves  coutumières  font- elles  fu jettes  à 
l'imputation  ?  Cette  queftion  revient  à  celle 
qui  eft  relative  au  droit  d'aîneiTe ,  confidéré  fui- 
vant  le  droit  commun  de  la  France  ;  c'ell:  pour- 
quoi il  faut  répondre  en  général  qu  il  ne  peut 
pas  s'agir  ici  d'imputation  ,  attendu  que  les  ré- 
ferves  coutumières  ne  pouvant  fe  prendre  qu'à  titre 
d'héritier  ,  ne  concourent  jamais  avec  la  Légitime  , 
qui  fuppofe  une  renonciation  à  ce  titre.  «  C'eft , 
»  dit  Denifart ,  ce  qui  a  été  jugé  par  fentence  des 
»  requêtes  du  palais,  du  16  janvier  173-^  ,  rendue 
y»  entre  les  quatre  enfans  de  M.  de  Pomereu  , 
y)  dont  l'un  étoit  légataire  univerfel  ;  les  trois 
f>  autres  demandoient ,  l'un  la  totalité  des  quatre 
»  quints  des  propies  ,  &  les  deux  autres  leur  Lé- 
jF>  gitime  entière.  La  fentence  a  jugé  que  M.  de 
»  Pomereu  l'aîné  ,  optant  les  referves  coutu- 
»  mières  ,  auroit  en  qualité  d'héritier  le  tiers  des 
»  quatre  quints  des  propres;  que  les  deux  autres 
»  préférant  la  Légitime  de  droit  aux  referves  cou- 
j)  tumières  ,  chacun  d'eux  auroit  fa  Légitime  en 
»  entier  ;  &  que  le  furplus  des  biens  appartien- 
»  droit  au  légataire  univerfel ,  qui  étoit  un  qua- 
»  tneme  enfant.  Lette  lentence  a  ete  confirmée 
r>  par  arrêt  rendu  en  la  grand'chambre  le  zo  août 
»   de  la  même  année   1733». 

Il  y  a  cependant  un  arrêt  du  18  mars  1706  , 
qui  en  a  décidé  tout  autrement ,  puifqu'il  a  jugé , 
s  il  en  faut  croire  Mailîart  fur  l'article  74  de  la 
coutume  d'Artois  ,  «  que  le  fils  grevé  auroit  fon 
»  quint  naturel  en  vertu  de  la  coutume  d'Amiens  j 
»  &  outre  cela  ,  la  moitié  de  fa  portion  ab  in- 
»  teffat  dans  les  biens  libres  régis  par  la  cou- 
»  tume  d'Amiens  ».  On  fent  que  cette  décifion  , 
■  fi  efl  elle  rapportée  fidèlement,  ne  peut  être  tirée  àj 
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conféquence  j  aufli  a- 1 -elle  été  rejete'e  par  Tarrlt 
que  nous  venons  de  retracer  d'après  Denifart. 

Mais  que  faudroit  -  il  décider  dans  le  cas  où  les 
referves  fc  trcuveroient  fituées  dans  une  autre  cou- 
tume que  celle  des  biens  fur  lefquels  on  deman- 
deroit  une  Légitime  ?  Il  eft  évident  qu'alors  il 
n'y  auroit  pas  d'incompatibilité  entre  les  qualités 
d'héritier  &  de  légitimaire  ,  &  que  par  conféquent 
on  pourroit  faire  concourir  les  rélcrves  avec  la 
Légitime  :  c'eft  ce  qui  réfulte  ,  1°.  du  principe 
établi  à  l'article  Héritier  ,  qu'il  y  a  dans 
nos  mœurs  autant  de  fucceflîons  que  de  patri- 
moines fitués  en  différentes  coutumes  :  1°.  de  la 
maxime  développée  ci  -  delTus  relativement  aux 
biens  fou  mis  à  la  dév^olulion  ,  que  les  qualités 
d'héiitier  &  de  légitimaire  n'ont  rien  d'incompa:ible 
entre  elles  ,  lorfqu'eiles  s'exercent  fur  des  pa- 
trimoines différens.  Mais  on  demande  tî  dans 
ce  cas  l'excédant  des  referves  fur  la  Légitime  due 
par  les  biens  de  la  coutume  qui  les  défère  ,  ne 
doit  pas  s'imputer  fur  la  Légitime  à  prendre  dans 
les  biens   des  autres  coutumes. 

Les  raifons  qui  nous  ont  porté  à  l'affirmative 
par  rapport  À  la  dévolution ,  militent  ici  avec  la 
même  force  :  l'obligation  de  fournir  des  alimens, 
qui  efl  la  fource  de  la  légitime  ,  fe  répand  fur 
toute  la  mafTe  des  biens  du  défunt  ,  fans  ceffer 
pour  cela  d'être  une  ;  ainfi  ,  quoique  ces  biens 
forment  difTérentes  fuccelTions  par  la  variété  des 
coutumes  qui  les  régiffent ,  il  n'en  eft  pas  moins 
vrai  qu'ils  ne  doivent  tous  enfemble  qu'une  Lé- 
gitime ,  &  par  conféquent  ce  que  les  uns  payent 
au-deffus  de  leur  quote  part  ,  doit  fervir  à  l'acquit- 
tement  des  autres. 

C'eft  par  ce  motif  qu'ont   été  rendus  (èpt  arrêts 
conformes  à  l'avis  que  nous  foutenons.  Le  premier 
eft  du   13   mars  1666;  en  voici   l'efpèce   tirée    du 
journal  des  audiences.  Madeleine  de  Genelfe  avoit 
laifTé   dans   fa    fucceifion  des   biens    régis   par   les 
coutumes  de  Bordeaux  &  de  Saint-Sever  /  M.  de  Ge- 
ncfte    fon  père  ,  préfident    au  parlement   de   Bor- 
deaux ,  demanda  fa   Légitime  entière  dans  la  pre-- 
mière    de    ces  coutumes   ,    fuivant    la   difpofiticn 
qu'elle  en  contient  ,   article   57  ,   &  prétendit    en 
outre  recueillir  les  acquêts  &  les  propres  paternels 
régis  par  la  féconde  ,  conformément  à  l'article  4} 
du  titre  des  fuccceflîons.  Après  d'affez  longues  pro- 
cédures au   parlement    de    Bordeaux  ,  il  intervint 
plufieurs  arrêts  ,  &   un    entre    autres    du   iS   août 
1638,  qui    adjugcoit    à    M.    de    Genefte  tous  les 
meubles  &  acqu'ets  de  la  coutume  de  "■  ain:-Sever , 
&:  le  tiers   de   ceux  de   la    coutume   de  Bordeaux 
pour  fon   droit  de  Légitime.  M.  de  Genefte  ,  qui 
croyoit  n'en  avoir  pas    encore    obtenu    affez  ,    fe 
pourvut  en  requête  civile  ,  &  fit  renvoyer  l'affaire 
au    parlement  de   Paris  :    mais  il   fut   trompé  dans 
fon  attente  ;  car  par  l'arrêt  cité  ,   dit   «  a  été  que 
»  la  cour   faifant  droit    fur   le   tout  ,  ayant  égard 
»  auxdites  lettres  d'ampliation   &  de  requête    ci- 
»  vile  du  1^  août  1663  ,  obtenues  contre  l'un  des 
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»  chefs  de  l'airêt  du  i8  août  1638  ,  qui  auroit 
j>  adJLtgc  audit  de  Genefte  tous  les  acquêts  faits  en 
»  la  coutume  de  Saint -Sever  ....  &  icelles  enté- 
»)  rinant  ,  a  remis  les  parties  en  tel  état  qu'elles 
»  étoicnt  avant  ledit  arrêt  ,  en  ce  que  par  iceiui 
»  la  totalité  des  acquêts  qui  avoient  appartenu 
»  à  Madeleine  de  Genefte  par  la  fuccefllon  de 
»  Jeanne  Darbo  fa  mère  ,  fitués  dans  la  coutume 
»  de  Saint-Sever  ,  auroit  été  adjugée  audi:  de 
»  Geneile  ,  comme  héritier  de  fa  iiile  ;  ce  faifant , 
»  ordonné  que  ledit  de  Genefte  ne  pourra  pré- 
»  tendre  efdits  biens  de  Saint-Sever  que  le  droit 
»  de  Légitime  feulement  ». 

Le  fécond  arrêt  eft  du  ii  Mars  17 15  ;  c'eft 
celui  du  prince  de  Carignan  ,  rapporté  ci-deffus, 
finition   6. 

Le  troilîème  a  été  rendu  au  parlement  de  Gre- 
noble le  16  août  1715»,  entre  madame  la  préfi- 
dente  Amelot  &  le  marquis  de  Brion.  Ce  dernier 
piétendûit  que  fa  Légitime ,  dans  les  biens  de  M. 
de  Erion  ,  confiftoit  ,  par  rapport  à  la  coutume 
d'Auvergne  ,  dans  les  trois  quarts  des  biens  qu'elle 
met  en  léfeive.  Madame  Amelot  foutenoit  au  con- 
traire que  cette  réferve  n'avoit  rien  de  commun 
avec  la  Légitime  ;  que  l'une  devoit  s'imputer  fur 
l'autre  5  &  qu'elle  acquiitoit  les  biens  des  autres 
coutumes  quand  elle  fuiîifoit.  Voici  le  difpoiîtif 
de  l'arrêt  fur  ce  chef  de  coateftarion  :  «  Quant  à 
»  la  Légitime  de  droit  demandée  par  ledit  de  Brion 
»  de  fon  chef ,  &  de  celui  de  fes  frères  &  fœurs 
»  décédés  ,  la  cour  ordonne  qu'elle  fera  prife  &: 
»  liquidée  fur  le  total  des  biens  délailTés  par  ledit 
»  de  Brion  père  dans  la  coutume  de  Paris  &  dans 
»  celle  d'Auverî^ne  ,  &  icelle  Légitime  réglée  fur 
»  le  pied  du  dixième  pour  chacun  defdits  enfans , 
»  fuivant  l'article  1^8  de  la  coutume  de  Paris  ; 
»  &  à  ,1'égard  des  biens  d'Auvergne  ,  félon  la  quo- 
«  tité  de  la  Légitime  dans  la  coutume  d'Au- 
»  vergne  ;  Hu-  la  demande  dudit  de  Brion  ,  de  la  ré- 
n  fcrve  coutumière  d'Auvergne,  amis  hors  de  cour 
»   £c  de  procès  ». 

Le  quatrième  arrêt  eft  intervenu  au  parlement 
de  Paris  le  7  feptembre  1724.  M.  de  Senneterre 
avoit  fait  un  teftament  ,  par  lequel  il  inftituoit 
pour  fes  héritiers  le  maréchal  de  la  Ferté  &  le 
marquis  de  Châteauneuf  fes  deux  fils,  avec  charge 
de  fubftitution  graduelle  ,  perpétuelle  ,  linéale  & 
mafculine.  Les  deux  inftitués  pafsèrent  entre  eux 
des  arrêts  par  lefquels  ,  fous  le  prétexte  de  la 
diftraôion  de  leur  Légitime,  ils  diminuèrent  con- 
(îdcrablement  les  fubftitutions  :  le  marquis  de  (ahâ- 
teauneul  prit  dans  la  coutume  d'Auvergne  les 
trois  quarts  dont  cette  loi  défend  la  difpofîtion  ; 
Se  quoique  ces  biens  fuflent  fuftifans  pour  remplir 
fa  Légiiime  ,  eu  égard  à.  toute  la  fucceffion  ,  il 
n'avoit  pas  encore  laiiTé  de  la  prendre  dans  les 
coutumes  de  Paris ,  d'Orléans  &  d'Eftampes.  Mais 
il  y  eut  oppofition  à  ces  arrêts  de  la  part  d'un 
des  appelés  aux  fubftitutions  :  &  par  l'arrêt  cité, 
la  cour  ordonaa  que  le  marquis    de   Châteauneuf 
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auroif  pour  toute  Légitime  ,  dans  la  coutume 
d'Auvergne  ,  le  tiers  de  fa  portion  ^^  ïnteflat  , 
conformément  à  la  novelic  iS  ,  &  que  l'excédant 
des  trois  quarts  réfervés  fur  cette  Légitime  ,  feroit 
imputé  fur  les  biens  fitués  dans  les  autres  cou- 
tumes  en   général. 

Le  cinquième  eft  du  10  avril  1737.  Voici 
comme  il  eft  rapporté  par  M.  Lépine  de  Grain- 
ville  :  «  Jean  Dauche  avoit  par  fon  teftament  inf- 
»  titué  héritière  univcrfelie  Jeanne  Dauche  ,  mère 
n  de  Gizolme  ,  &  il  avoit  fait  un  legs  particu  - 
»  lier  à  fa  fille  poftliume  Madeleine  Dauche. 
»  Celle-ci ,  au  lieu  de  profiter  du  legs  qui  lui 
)j  avoit  été  fait  ,  demandoit  les  trois  quarts  â,ç.s 
»  biens  fitués  dans  la  coutume  d'Auvergne,  &  la 
»  Légitime  fur  les  biens  régis  par  le  droit  écrit  ; 
»  ce  qui  donnoit  lieu  à  la  queftion  ....  Jugé 
»  par  les  principes  &  \t%  motih  d'équité  ,  plutôt 
»  que  par  l'autorité  des  auteurs  ,  que  l'enfant  hé- 
»  ritier  ab  inteftat  ne  peut  demander  en  même 
»  temps  les  réfervés  dans  une  coutume  ,  &:  la 
»  Légitime  dans  une  autre,  en  la  quatrième  chara- 
»  bre  des  enquêtes  le   10  avril   1737  ». 

M.  Lépine  de  Grainville  ajoute  :  «  Lois  de 
»  l'opinion,  M.  Dupré  ,  l'un  des  juges  de  cette 
»  affaire  ,  rendit  compte  que  la  mên~<e  queftion 
»  avoit  été  partagée  en  la  troifième  chambre  des 
»  enquêtes  ,  &  qji'cUe  avoit  été  départagée  en 
»  la  quatrième  ,  &  jugée  comme  ci  -  dciTus  en 
»    î7z^  ». 

Le  feptième  arrêt  eft  celui  qui  a  été  rendu  en  révl- 
fion  au  parlement  de  Flandre  le  15  décembre  1704. 
11  porte,  que  le  fieur  Levaillant  de  Waudripont  , 
réduit  à  fa  Légitime  par  le  teftament  de  fon  uère  , 
pourra  retenir  la  totalité  de  ce  qui  lui  ejî  échu 
par  les  difpofitions  des  coutumes  dans  les 
biens  indifponibles  de  ladite  fuccejjion  ,  en 
imputant  &  moins  prenant  fur  la  part  &  por~ 
tion  legitimaire  dans  les  biens  difponihles  , 
la  valeur  de  ce  qu'il  aurait  retenu  au-dejfus 
de  fadlte  part  &  portion  legitimaire  dans  Us 
biens  indffponibles  (  i  ). 

Voilà  fins  doute  une  jurifprudence  folidement 
établie.  On  cite  cependant  àts  arrêts  qui  y  font 
ou  qui  y  paroiffcnt  contraires ,  &  nous  ne  devons 
pas  les  iaiiTer  inconnus.  Le  plus  ancien  eft  du  ^ 
février  1^41;  en  voici  l'efpèce  ,  telle  qu'elle  eft 
rapportée  par  Bouilcnois. 

Irabert  de  Parthenay  ,  domicilié  en  pays  de 
droit  écrit ,  poflédoi:  des  immeubles  ,  tant  en  pays 
de  droit  écrit  qu'en  pays  de  coutumes  :  il  av"oit 
eu  un  fils  unique  qui  étoit  décédé  ,  &  qui  avoit 
laifTé  un  fils  ,  René  de  Parthenay  ,  &  une  fille  , 
Anne   de  Parthenay. 

Imbert  de  Parthenay  ,  aïeul ,  inftitua  pour  fon 


(i)  Ajoutez  à  CCS  arrîts  le  jugeicei  t  le'i'iij  entre  Ut 
mairons  de  Condé  &  de  Comi,  qu'on  a  cité  plui  haut, 
fea.    I ,  parag,  3. 
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héritier  René  de  Parthenay  ,  fieur  du  Bouchage  , 
fon  petit  -  fils.  Son  teftament  donna  occafion  à  la 
queftion  qui  s'éle^'a  après  fa  mort  entre  ce  même 
René  de  Parthenay ,  héritier  inftitué  ,  &  Anne  de 
Parthenay  fa  fœur ,  époufc  du  fieur  Dulude.  Anne 
de  Parthenay  réclamoit  dans  les  biens  de  coutumes 
fes  portions  &  réferves  coutumières  j  elle  pré- 
tendoit  que  le  teftateur  n'avoit  pu  l'en  fruftrer 
par  fes  difpofitions  teftamentaires ,  &  outre  cela 
elle  demandoit  fa  Légitime  fur  les  biens  de  droit 
écrit. 

A  cette  demande  ,  fon  frère  oppofoit  que ,  puif- 
qu'elle  revendiquoit  la  portion  que  la  coutume 
avoit  affedée  au  fang  &  à  la  ligne  ,  il  falloit 
qu'elle  en  tînt  compte  fur  la  Légitime  de  droit 
écrit  :  mais  elle  répondoit  que  la  mafle  des  biens 
de  coutume  ,  &  la  malTe  des  biens  de  droit  écrit 
étolent  deux  malTes  entièrement  diflerentes  ;  qu'ainfi 
la  première  lui  devoit  la  portion  réfervée  par  la 
J.oi ,  que  la  féconde  lui  devoit  une  Légitime  ;  &  que 
ces  deux  dettes  lui  étant  acquifes  par  différentes 
lois  &  fur  différens  territoires  ,  il  feroit  ridicule 
que  l'une  acquittât  l'autre  ,  &  que  le  bien  de  cou- 
tume fervît  à  payer  la  dette  du  droit  écrit. 

La  queftion  fut  débattue  par  deux  célèbres  avo- 
cats ,  François  de  Montholon  pour  l'héritier  infti- 
tué  ,  &  Gabriel  de  Marillac  pour  la  fille  qui  fe 
porloit  légitimaire  en  droit  écrit.  Le  rapporteur 
étoit  encore  plus  célèbre  ;  c'iîtoit  M.  de  l'Hôpital , 
dépuis   chancelier. 

Il  fut  jugé  pour  Anne  de  Parthenay  qu'elle 
auroit  les  réferves  coutumières  en  pays  de  cou- 
tume ,  &  la  Légitime  en  pays  de  droit  écrit  , 
fans  aucune  imputation  fur  cette  Légitime  du  droit 
écrit,  de  ce  qui  excédoit,  dans  les  réferves  cou- 
tumières ,    la    Légitime    des   pays  de    coutume. 

D'après  cet  expofé ,  l'arrêt  paroît  avoir  juo;é 
qu'on  peut  {yncoper  l'option ,  choifir  les  réferves 
coutumières  dans  un  endroit ,  &  la  Légitime  dans 
un  autre  ,  fans  imputation  ;  &  c'clt  ainfi  qu'en  parle 
Dumoulin  fur  l'article  5)1  de  l'ancienne  coutume 
de  Paris.  Mais  ce  qu'on  lit  dans  le  même  auteur 
fur  l'article  lùivant  ,  fût  naître  une  toute  autre 
idée  ,  &  donne  lieu  de  croire  qu'oa  a  feule- 
ment jugé  que  les  Légitimes  fe  règlent  fuivant 
les  dilléreiiîes  lois  de  la  fituation.  Jiidicatum  , 
dit-il,  qudd  Légitima  débet  diverfo  modo  œjli- 
tnari  ,  feciuidùm  diverfos  ujus  locoium  &  con- 
fuetidinum  ,  ac  fi  ejfent  diverfa  patrimonia.  On 
a  vu  plus  haut ,  feftion  6 ,  que  Papon  a  parlé  de 
cet  artèt  dans  le  même  fens  ,  &  Carondas  l'a 
entendu  de  même  en  les  réponfes  ,  liv.  10  ,  chap.  35. 
Ainfi,  tout  ce  qu'on  peut  en  conclure,  c'efl:  qu'en 
1541  on  confoadoit  la  réferve  coutumière  avec 
la  Légitime  de  droit  :  mais  il  y  a  long-temps 
que  cette  erreur  eft  bannie  des  tribunaux- 
La  même  réponfe  s'applique  â  un  autre  arrêt 
rapporté  par  releus  ,  queftion  134  ,'  qui  a 
jugé  pour  la  compatibilité  des  réfej:vçs  couturniètes 
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du  Poitou  ,    avec  la  Légitime   d^ns  les  biens  de 
droit  écrit ,  fans  imputation. 

Le  parlement  de  Flandre  a  également  décidé 
par  arrêt  du  7  avril  i6po  ,  que  la  dame  de  Hau- 
teroche  devoit  avoir  fa  Légitime  de  droit  dans 
les  biens  de  la  Flandre  gallicane ,  &  prendre  en 
outre  le  tiers  aftefté  aux  puînés  dans  les  fiefs  régis 
par  les  coutumes  d'Ypres  &  de  Courtrai.  Mais  cet 
arrêt  n'a  pas  encore  eu  d'autre  motif  que  la  con- 
fufion  de  la  réferve  avec  la  Légitime  ,  témoin  le 
détail  que  M.  le  prcfident  d'Hermanville  nous 
donne  des  moyens  fur  lefquels  il  a  été  rendu.  On 
foutenoit,  dit-il,  de  la  part  de  l'héritier,  que  les 
coutumes  d'Ypres  &  de  Courtrai  ne  réglant  pas  la 
quotité  de  la  Légitime  ,  c'étoit  par  le  droit  écrit 
qu'il  falloit  la  déterminer,  &  l'on  concluoit  de  là, 
que  la  dame  de  Hauteroche  ne  pouvoit  avoir 
qu'un  neuvième  des  fiefs ,  au  lieu  du  tiers  qu'elle 
prétendoit.  «  On  foutenoit  au  contraire ,  de  la 
»  part  de  la  légitimaire  ,  que  la  Légitime  étoit 
»  due  de  droit  naturel  ;  que  les  coutumes  &  les 
»  lois  avoient  à  la  vérité  l'autorité  d'en  régler 
»  la  quote;  mais  que  les  coutumes  d'Ypres  &  de 
»  Courtrai  avoient  des  difpofitions  aflez  formelles 
»  pour  ne  pas  donner  lieu  de  recourir  au  droit, 
»  puifqu'elles  régloient  la  part  que  les  puînés 
»  dévoient  prendre  dans  les  fiefs  ;  &  cette  portion 
»  étoit  le  tiers  ,  au  préjudice  duquel  le  père  n'avoit 
»  pu  difpofer....  &  c'eft  à  cette  confidération  que 
»  la  cour  s'eft  arrêtée  en  décidant  cette  queftion  ». 
Une  chofe  remarquable  dans  cet  arrêt ,  eft  que  les 
défenfeurs  des  parties  ne  paroifTent  pas  avoir  dit 
la  moindre  chofe  de  l'imputation  du  tiers  irdif- 
ponible  dans  la  Légitime  duc  par  les  biens  libres  ; 
ainfi  on  ne  doit  pas  trouver  lurprenant  que  cette 
imputation  n'ait  pas  été  ordonnée. 

Le  quatrième  arrêt  qu'on  peut  nous  oppofer 
eft  rapporté  à  l'art.  Héritier,  tom.  8  de  cet  ou- 
vrage ;  il  confirm.e  une  fentence  du  châtelet,  qui 
fait  délivrance  au  fils  du  legs  univerfel  porté 
par  le  tefiament  de  fon  père  ;  en  conféquence 
lui  adjuge  tous  les  biens  de  Paris ,  la  Légitime 
réfervée  à  la  fœur  ,  &  ordonne  qu'on  vien- 
dra à  partage  dans  la  coutume  de  Meaux.  Cet 
arrêt  paroît  juger  qu'on  peut  être  héritier  dans 
une  coutume  ,  &  légitimaire  dans  une  autre  ,  fans 
rien  imputer;  mais  c'eft  une  fa-uffe  apparence;  la 
feule  queftion  qu'on  ait  agitée  dans  cette  caufe , 
étoit  de  favoir  (i  le  fils  pouvoit  réunir  la  qualité 
de  légataire  univerfel  des  biens  de  Paris  ,  à  celle 
d'héritier  portionnaire  dans  les  biens  de  Meaux  : 
l'arrêt  a  adopté  l'affirmative  ,  &  n'a  rien  jugé  de 
plus  ;  car  ces  termes ,  la  Légitime  réfervée  à  la 
fœur  ,  n' avoient  été  inférés  dans  la  fentence  du 
châtelet ,  que  pour  faire  entendre  que  la  fille  au- 
roit eu  fon  recours  fur  les  biens  de  Paris  pour 
fa  Légitime  ,  au  cas  que  les  biens  de  Meaux 
n'euffent  pas  fufti  pour  la  remplir. 

On  ne  nous  objettera  pas  fans  doute  l'arrêt  de  la 
marquife  de  TelTé  du  5  feptembre  17443  car  il  a 
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feulement  jugé  ,  comme  on  l'a  vu  plus  haut  » 
fe£tion  z  ,  §.  j  ,  que  la  réfer/e  coucumière  tenoit 
lieu  de  Légitime  en  Normandie;  &:  les  parties 
convenoient  que  fi  la  coutume  de  cette  province 
n'avoit  pas  confondu  ces  deux  droits,  comme  elles 
le  fuppofoient  faufTement  ,  Timputation  n^auroit 
fouffert  aucune  efpèce  de  difficulté. 

On  a  fait  voir  ci-defTus ,  feftlon  5,  §.  z,  que  la 
jurifprudence  des  arrêts  a  modifié  par  l'introdaftion 
d'une  Légitime  ,  l'article  de  la  coutume  de  Tou- 
loufe  qui  prononce  contre  la  mère  une  exclufion 
totale  de  l'hérédité  de  fon  fils.  De  là  naît  une 
queftion  afTez  analogue  à  celle  que  nous  venons 
d  agiter;  c'eft  de  favoir  fi  la  mère  eft  obligée  d'im- 
puter iur  la  portion  iégitimaire  qu'on  lui  donne 
dans  la  coutume  dont  il  s  agit ,  ce  qu'elle  recueille 
ailleurs  à  titre  d'héritière.  L'affirmatii'C  ne  feroit 
lufceptibie  d'aucun  doute  ,  fi  c'étoit  par  les  prin- 
cipes que  cette  quefiion  dût  fe  décider  ;  car  les 
raifons  qui  militent  pour  l'imputation  des  réferves 
coutumières  ,  reçoivent  ici  l'application  la  plus 
direfte  8c  la  plus  jufte  :  mais  peut-on  réclamer 
les  principes  pour  régler  une  Légitime  qu'ils  re- 
jettent ?  Une  portion  qui  a  été  introduite  contre 
l'efprit  de  la  loi ,  ne  doit-elle  pas  avoir  des  règles 
toutes  particulières  ?  Il  ne  taut  donc  pas  trouver 
furprenant  que  le  parlement  de  Touloufe  ait  encore 
favorite  la  mère  fur  ce  point  :  «Nos  arrêts,  dit  M.  de 
»  Catelan ,  ont  décidé  que  la  mère  ,  dans  le  cas 
»  que  nous  traitons,  n'cft  pas  obligée  d'imputer 
»  fur  la  Légitime  qu'elle  a  fur  les  biens  de  fon 
»  fils  ,  lis  dans  le  gardiage  ,  les  biens  fis  hors  du 
»  gardiage  auxquels  elle  fuccède  al>  inteftat. 
»  C'eft  ainfi  que  cette  queftion  fut  décidée  entre 
»  Azemacc  mère ,  &  Rangoufe  oncle  du  défunt  , 
»  par  arrêt  du  mois  de  janvier  1655  ,  en  la  pre- 
»  mière  chambre  des  enquêtes ,  conforme  à  d'au- 
»  très  rapportés  par  M.  de  la  RocheHavin  & 
»  M.  Maynard.  Ce  feroit  en  effet  priver  indire ûe- 
»  ment  la  mère  de  fa  Légitime  fur  les  biens  du 
»  gardiage  ,  (\  on  lui  faifoit  imputer  ce  que  de 
w  droit  Commun  elle  reçoit  de. la  fuccefTion  ab 
»  intejîat  de  fon  fils  pour  les   autres   biens  ». 

Il  ne  feroit  peut-être  pas  dilnciie  de  faire  voir 
que  cette  jurifprudence  n'eft  pas  aa/Ii  contraire 
aux  véritables  maximes  qu'elle  le  paroît.  il  eft 
confiant  qu'une  portion  héréditaire  dans  certains 
biens  ne  doit  jamais  être  imputée  far  une  autre 
portion  héréditaire  qu'on  prend  dans  des  biens 
d'une  efpèce  différente.  Or ,  la  Lé?it}nie  dont  il 
s'agit  eft  une  portion  qu'on  peut  plutôt  appeler 
héréditaire  que  iégitimaire;  car  il  n'y  a  point  de 
Légitime  dans  les  fucceflions  ah  intsftat:,  es.  n'eft 
qu'un  remède  d'humanité  contre  les  djfpofitions 
jnjuftes  &  inofficieufes  de  l'homme  ,  <St  il  n'eft  pas 
pofiible  d'en  appercevair  le  vrai  C:n-aél:èro  dans 
ce  qu'on  recueille  ,  lorfque  l'homme  n'a  point 
difpofé. 

Autre  queftion.  Les  quartes  falcidie  &:  trebel- 
iianique  peuvent-elles  concourir  avec  la  Légitime , 
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&  doivent-elles  y  être  imputées  ?  Ne  perdons  pas 
de  vue  notre  grand  principe  :  les  qualités  d'hé- 
ritier &  de  Légitimaire  font  incompatibles  dans  la 
même  fucceftion.  Si  donc  les  quartes  falcidie  & 
trébellianique  ne  peuvent  être  recueillies  qu'à  titre 
d'héritier  ,  il  eft  impoflible  que  le  droit  de  les 
diftraire  concoure  dans  une  même  perfonne  avec 
celui  de  prendre  une  Légitime ,  &  conléqucm- 
ment  qu'il  foit  queftion  de  les  imputer  dans  cette 
portion. 

Que  la  falcidie  ne  puiffe  pas  être  demandée  fans 
la  qualité  d'héritier  ,  c'eft  une  vérité  qui  refaite 
de  la  définition  même  de  cette  quarte  ;  lata  eft 
lex  falcidia  qud  cavetur  ne  plus  legarc  llceat 
quàin  dodrantem  totorum  bonorum,  id  ejî ,  ittjïre 
unus  hœres  injUtutus  fit  ,  five  plaies  ,  apud  eutn 
eosfve  pars  quana  remaneat  ;  ce  font  les  termes 
de  Juftinien  en  fes  inftitutes ,  livre  z  ,  titre  ii,  §.  i. 
Aufii  la  loi  14,  D  adlegem  faicidiam  ^  dit- elle 
que  la  fille  inftituée  par  fon  père  fera,  à  titre 
d'héritière  ,  la  diftrattion  de  la  falcidie  fur  les 
legs  dont  elle  eft  chargée  :  faLidlam  qiiidem  jure 
hœreditarlo  filuiin  habliunini  rcfpondi  :  Si.  ce  qui 
tranche  toute  difficulté  ,  c'eft  qu'on  ne  doit  impu- 
ter fur  la  falcidie  que  ce  qu'on  a  reçu  du  défunt 
par  droit  héréditaire,-  la  loi  >)i,  D.  ad  Icgem 
falcidiam  ,  le  décide  ainfi  ,  &  il  y  en  a  une 
foule    d'autres    qui   font   entendre   la  même   chofe. 

De  là  il  refaite,  comme  nous  l'avons  annoncé 
d'avance  ,  qu'une  même  perfonne  ne  peut  jamais 
réunir  le  droit  de  Légitime  &:  celui  de  falcidie  ; 
&:  c'eft  ce  qui  eft  établi  par  la  loi  i  ,  §.  14  , 
T).fi  cui  plus  quàm  per  legem  falcldiam  ;  par 
la  loi  1 1  ,  §.  5  ,  D.  ad  legem  falcidiam  ,  St  pat 
la  loi  41  ,  §.  6  ,  D.  de  vulgari  &  pupillari  fubf- 
titutione. 

A  l'égaid  de  la  trébellianique,  il  eft  également 
certain  qu'elle  met  celui  qui  veut  \z.  recueillit 
dans  la  néceffité  de  fe  porter  héritier  ,  puifque  le 
grevé  qui  fe  laiiTe  contraindre  d'accepter  l'héré- 
rédité  pour  n'en  pas  fupporter  les  charge^  ,  &  qui 
par  conféqucnt  n'eft  héritier  que  de  nom  ,  perd 
tout  le  droit  qu'il  avoit  à  cette  quarte  ,  fuivant 
la  loi  14  ,  §.  4  ,  D.  ad  Trebellianum.  Aufli 
eft-il  inconteftable  dans  le  droit  romain  ,  qu'elle 
ne  peut  jamais  concourir  avec  la  Légitime  :  Ri- 
card &  Voet  le  démontrent  parfaitement  ;  cela  eft 
d'ailleurs  affez  clairement  établi  par  la  loi  6  , 
C.  ad  Trebillunium  ,  &:  par  le  chapitre  i  de  la 
novellc  ip. 

Cependant  une  mauvaife  interprétation  des  dé- 
crétales  16  Se  18  de  tef'amentis ,  qui  n'avoient 
été  faites  que  pour  développer  v.n  point  de  la 
coutume  de  Lombardi-e  ,  a  introduit  non  fcuie- 
m.ent  en  France  ,  mais  encore,  dans  prefque  tous 
les  états  policés,  la  diftrac^ion  de  la  trébellianique 
concurremment  avec  celle  de  la  Légitime  ;  & 
une  erreur  en  amenant  une  autre  ,  on  a  éteudu 
cet  ufage  à  la  falcidie  ;  en  forte  qu'aujourd'hui 
une  feule    perfonne   peut    diftraire  à  la  fois  trois 
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quartes  de  différentes  fortes  ,  fans  être  obligée  de 
les  imputer  refjjecftivemeBt  l'une  fur  l'autre.  C'eft 
ce  que  l'ordonnance  de  1735  a  confirme  de  la 
manière  la  plus  prccife  :  Ceux  qui  ont  droit  de 
Légitime  ,  porte  l'article  56  de  cette  loi  ,  &  qui 
auront  été  injlitués  héritiers ,  pourront  faire  dif- 
tracîion  de  la  quarte  faLidie  fur  les  legs,  &  de 
la  quarte  tréhellianique  fur  les  fidéicommis  ,  & 
retenir  en  outre  leur  Légitime. 

Il  ne  faut  cependant  pas  conclure  de  cçtte  di(- 
polîtion  ,  que  les  qualités  d'hériàer  &  dé  légiti- 
maire  foient  plus  compatibles  dans  nos  mœurs 
qu'elles  ne  i'étoient  chez  les  romains  ;  car  tout 
ce  qui  eft  introduit  contre  les  principes  ne  peut 
jamais  être  tiré  à  conféquence. 

Remarquez  au  furplus  que  l'ordonnance  permet 
au  teftateur  de  défendre  ce  concours  de  diftra6tions. 
Le  parlement  d'Aix  a  cru  devoir  faire  des  remon- 
trances contre  cette  perm-iffion.  Voici  ce  que  lui 
a  répondu  M.  le  chancelier  d'AguefTcau  le  13 
novembre   1737  : 

«  La  liberté  que  le  roi  a  jugé  à  propos  de 
»  lai/Ter  au  teftateur  d'accumuler  les  dillraftions 
»  des  quartes  falcidie  &  trébellianique  ,  avec  celle 
»  de  la  Légitime  ,  ne  peut  avoir  rien  de  contraire 
»  aux  principes  du  droit  romain  ,  qui  ne  connoif- 
»  foit  point  ce  concours  de  trois  diftraélionsj  Se 
f>  fi  un  ufage  qui  ne  doit  fa  naiffance  qu'aux  inter- 
»  prétations  du  droit  canonique,  a  enfin  prévalu  dans 
»  cette  matière  fur  les  plus  faines  maximes  de 
»  la  jurifprudence  ,  rien  n'eil  plus  naturel  que  de 
»  permettre  au  teltateur  de  prohiber  ce  qui  n'a 
»  été  introduit  que  contre  les  règles  du  droit  :  on 
»  y  a  même  apporté  le  tempérament  de  donner 
»  en  ce  cas  ,  â  ceux  qui  font  l'objet  de  l'art.  LX  , 
»  la  faculté  d'opter  ce  qui  leur  fera  le  plus  avau- 
T)  tageux  ,  ou  de  leur  Légitime  ,  ou  de  ces  diilcac- 
»  tiens  ,  lorfque  le  père  ne  les  aura  pas  réduits 
»  précifér/ient  à  la  Légitime;  &  cette  difpofition 
»  a  paru  fi  équitable  ,  qu'aucun  des  parlemens  du 
i>  royaume  où  le  droit  écrit  a  force  de  loi  ,  n'a 
»  été  frappé  de  la  difficulté  qu'on  relève  dans 
»  les  remontrances   de  votre  compagnie. 

5>  Le  ftatut  de  Provence  ne  peut  fervir  de  fon- 
w  dément  à  cette  difficulté  ,  puifqu'on  reconnoît 
»  qu'il  ne  contient  aucune  dirpofition  précife  fur 
»  ce  point  ;  &  une  enquête  qu'un  auteur  dit  avoir 
»  clé  faite  à  l'occafion  d'un  procès  porté  dans 
»  une  autre  province ,  ne  peut  balancer  la  force 
♦>  des  principes  du  droit  romain  ,  fur  le  rcfpeifl 
»  qui  eft  dû  à  la  libre  volonté  du  teftateur  ,  &:  à 
V  la  Ikgefle  qui  le  porte  à  conferver  ,  autant 
»  qu'il  eft  podîble ,  l'intégrité  d'une  fubftiîution 
»  qu'il  regarde  fouvent  comme  le  ftatut  de  fa 
»  famille. 

»  L'obligation  que  la  nouvelle  ordonnance  lui 
»  impofe  de  faire  fa  prohibition  en  termes  exprès, 
»  eft  conforme  à  l'efprit  du  ftatut  de  Provence.  Il 
»  a  fuppofé  que  la  prohibition  dcvoit  être  expreffe  , 
>»  ^  il  n'a  fait  qu'autorifer  une  des  manières  de  i'ex- 
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o  primer.  En  effet  ,  une  défcnfe  précife  eft  le  feul 

»  moyen  de  prévenir  toutes  fortes  de  conteftalions 

»  fur  ce  fujet  ;  &  d'ailleurs  ,  on  ne  doit  pas  crain- 

*  dre  que  pareilles  queftions  puiffent  fe  préfenter 

»  à  l'avenir ,  parce  que  les  teftateurs  ,  avertis  par  une 

»  loi    publique  ,  ne   manqueront  pas    d'expliquer 

y>  leurs    volontés    dans    les    termes    les    plus  ei- 

»  près  ». 

Section     neuvième. 

Du  payement  de  la  Légitime, 

Il  y  a  trois  chofes  à  confidércr  par,  rapport  aa 
payement  de  la  Légitime  ,  le  temps ,  la  ma- 
nière ,  &  les  accefToires.  Quand  le  légitimaire 
peut-il  exiger  fa  portion  ?  En  quelle  nature  efe 
biens  doit  -  on  la  lui  fournir  ?  Quelle  reftitution 
de  fruits  &  d'intérêts  peut  -  il  prétendre  ?  Tels 
font  les  objets  que  nous  avons  â  traiter  dans  cette 
feftion. 

$.     I.    En    quel  temps   la    Légitime  eji  -  elle 
exiç:ible  i 

La  Légitime  ne  peut  régulièrement  être  de- 
mandée qu'au  moment  de  l'ouverture  de  la  fuc- 
ceflîon  fur  laquelle  elle  doit  être  prife  ;  &  c'eft  , 
comme  nous  l'avons  vu  ci-devant ,  par  une  confé- 
quence de  cette  maxime  ,  que  l'article  38  de 
1  ordonnance  de  173 1  ,  ne  la  foumet  à  la  pref- 
cription  que  du  jour  de  la  mort  de  celui  qui  la 
doit. 

Le  nommé  Guy  RoulTeau  ayant  eu  la  témérité 
de  pourfuivre  fon  père  en  juftice  pour  l'obliger  à 
lui  fournir  une  Légitime  ,  fous  prétexte  que  deux 
de  fes  focurs  avoient  été  dotées  ,  la  cour  ,  par  arrêt 
du  13  décembre  1583  ,  rapporté  par  Robert  ,  le 
déclara  non  recevable  ,  &  lui  enjoignit  d'en  deman- 
der pardon  à  fon  père. 

Le  fieur  Gilbert  &  fa  femme  ,  en  mariant  leur 
fille  au  fieur  de  Néiiiond  ,  lui  avoient  promis  une 
dot  confidérable  qu'ils  fe  trouvèrent  hors  d'état 
d'acquitter  :  pour  fe  fouftraire  aux  pourf^jites  de 
leur  gendre  ,  ils  lui  firent  une  démillîon  de  biens. 
Cet  afte  fut  pour  leurs  autres  cnfans  le  prétexte 
d'une  demande  en  Légitime  qu'ils  intentèrent  con- 
tre les  fieur  &  dame  "de  Némond  :  mais  par  arrêt 
du  4  {£ptembre  1685  ,  rendu  fur  les  conciliions 
de  M.  Talon  ,  ils  furent  déclarés  non  recevables  , 
fauf  à  eux  à  fe  pourvoir  après  le  décès  du  père 
&c  de  la  mère. 

Guy-Pape  fait  mention  de  plufieurs  arrêts  fcm- 
blables  ,  rendus  de  fon  temps  au  parlement  de 
Grenoble.  M.  Maynard  en  rapporte  un  du  parle- 
ment de  Bordeaux  du  li  mars  1603  ,  qui  pa- 
roît  avoir  jugé  le  contraire  :  mais  il  a  été  mo- 
tivé par  des  circonftances  particulières  ,  &  notam- 
ment par  des  offres  que  le  père  avoit  faites  au 
procès. 

u 
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La  coutume  de  Normandie  renferme  ià-deifas 
une  difporiiioH  exprcffe.  Elle  donne  aux  entans 
pour  Légitime  le  tiers  des  biens  que  leur  père 
polTédoit  au  moment  de  fon  mariage  ;  &  néan- 
moins ,  ajoute- t-elie  ,  article  35»^  ,  Li  jouijfapxi 
en  demeure  au  mari  fa  vie  durant  ,  fans  toute- 
fois qu'il  le  puijfe  vendre  ,  engager  ni  hypothé- 
quer; comme  en  pareil  cas  les  enfans  ne  pour- 
ront vendre  ,  hypothéquer  ou  difpofer  dudit  tiers 
avant  la  mort  du  père. 

Les  interprètes  apportent  néanmoins  quelques 
exceptions  à  cette  règle.  1°.  FernanJ  &  Clvopin 
foutiennent  qu'un  père  peut  eue  contraint  d'avan- 
cer la  Légitime  de  ion  tiis  pour  lui  fauver  la  vie 
ou  l'honneur  dans  le  càs  d'une  accufalion  publique  ; 
M.  Benoit  allure  même  ra\'oir  ainiî  entendu  dire 
de  M.  de  Rochefort  ,  chancelier  de  Louis  XII  , 
tenant  les  fceaux  à  Nantes  en  oilobre  i;oo.  «Mais, 
»  dit  le  Brun,  cela  eil  aufTi  éloigné  de  l'uiage 
»  que  de  la  dirpoTuion  du  droit  &  de  la  loi  16, 
»  D.  de  pœnis  ,  en  matière  de  crimes  ,  le  père 
i*  n'étaat  jamais  tenu  de  payer  pour  fon  tils , 
»  principalement  quand  le  iiis  cft  pubère  ».  Il  y 
a  a  la  vérité  quelques  arrêts  qui  ont  condamné  des 
pères  à  réparer  les  dommages  caufés  par  leurs 
enfans;  mais  ce  font  des  circonftances  particulières 
qui  ont  motivé  ces  décifions  :  &  d'ailleurs  elles 
n'ont  point  été  données  en  faveur  des  enfans  mêmes , 
mais  de  ceux  à  qui  ils  avoient  préjudicié  par  leurs 
délits. 

1°.  M.  Maynard  prétend  qu'un  fils  devenu  in- 
folvable  fans  fa  faute  ,  peut  obliger  fon  père  à 
lui  fournir  fa  Légitime  pour  le  tirer  de  prifon. 
Il  rapporte  cependant  un  arrêt  par  lequel  le  par- 
lement de  Touloufe  en  aurait  dit  6-  jugé  tout 
le  contraire  ,  par  des  circonjîances  qui  réjultoient 
du  procès  &  acles  d'icehù.  Il  eu  aifé  de  fe  con- 
vaincre ,  d'après  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  que 
cet  arrêt  eft  très^juridiquc  ,  abftradlion  faite  même 
des  prétenlues  circonftances  d'après  lefquelies  il  a 
«té  rendu. 

3°.  Il  y  a  dans  Bardet  un  arrêt  du  6  aoilt  16151  , 
«ui  a  condamné  un  père  à  .rembourfer  au  nommé 
Boifferon  ce  qu'avoit  payé  celui-ci  pour  tirer  fon 
iîls  de  l'efclavage  chez  les  algériens  ;  &  l'on  pré- 
tend inférer  de  là  ,  qu'un  enfant  captif  peut  forcer 
l'auteur  de  fes  jours  à-  contribuer  à  fa  rançon 
jufqu'â  concurrence  de  fa  Légitime.  Cette  confé- 
quence  a  été  efteâivement  adoptée  par  deux  arrêts 
des  4  juin  16x7  &  7  février  1664;  mais  c'étoit 
en  faveur  de  chevaliers  de  Malte.  «  C'eft  un  droit , 
»)  dit  le  Brun  ,  qui  ne  s'tft  établi  que  pour  eux  , 
»  fur  le  fondement  que  leur  ordre  ne  les  rachète 
i)  jamais,  &  que  le  père  qui  engage  fon  fils  dans 
»)  l'ordre  de  Malte,  dont  il  fait  les  ufages , 
»  s'attend  i  le  racheter  ,  s'il  eft  fait  captif». 
Quant  à  l'arrêt  rapporté  par  Bardet  ,  «  on  jugea 
j>  a^olontiers ,  dit  encore  le  Brun ,  que  le  père 
i>  avoit  donné  les  mains  au  voyage  de  fon  fils  , 
»  dans  lequel  il  avoit  été  fait  captif  :  car  au  fur- 
Tome  X. 
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•>•>  plus  le  droit  ne  condamne  point  précifément  le 
»  père  à  racheter  fon  fils  captif,  mais  il  fe  contente 
»  de  l'y  inviter  en  l'authentique  Ji  captivi ,  C  de 
»  epifcopis  &  cLericis  ,  Se  de  donner  d'autres 
»  sûretés  à  celui  qui  rachète  un  captif,  liv.  z  ,  C. 
n  de pojiliminio  reverjis  n. 

4".  Baides ,  Paul  de  Caftres  ,  Alexandre  ,  Ca- 
gnolus  ,  Surdus ,  GraUen  ,  Fachini  &  plufieurs 
autres  auteurs  foutivinnent  qu'un  père  diilipatcur 
peut  être  forcé  par  fes  enbns  de  leur  aflurer  de 
fon  vivant  un  fonds  pour  leur  Légitime  :  mais  la 
raiton  fur  laquelle  ils  le  tondent  cft  que  tout  dé- 
biteur dont  la  tortune  tombe  en  décadence  ,  peut 
être  contraint  de  donner  des  cautions  ou  des  hy- 
pothèques pour  la  sûreré  d'une  dette  non  échue  : 
or  ,  difent-ils ,  le  père  eft  débiteur  de  la  Léc^i- 
time  de  fes  enfans ,  fi  difîipation  autorife  donc 
ceux-ci  à  prévenir  le  temps  auquel  les  lois  ont 
fixé  l'échéance  de  cette  portion.  On  peut,  ajoutent- 
ils,  appuyer  cette  conféqucnce  fur  la  loi  fo  ,  D. 
ad  Jrebellianum.  En  voici  l'efpèce  :  Un  père  avoit 
été  infticué  héritier-,  d  la  charge  de  reilituer  fa 
fucceflion  à  fon  fils  lorfqu'il  feroit  émancipé ,  fi 
in  fua  potejiate  efj'e  defiiffet  :  comme  il  ditiîpoit 
une  grande  parue  des  biens  compris  dans  cette 
fubllitution,  éc  qu'il  retenoit  toujours  fon  fils  {bus 
fa  piiiffance  ,  on  étoit  en  peine  comment  on  pour- 
voiroit  à  l'exécution  de  la  volonté  du  teftateur. 
L'empereur  Adrien  décida  que  le  père  reftitueroit 
act-icllement  à  fon  fils  l'hérédité  dont  fa  mauvaife 
conduite  le  rendoit  indigne  de  jouir  plus  long- 
temps ,  &  qu'il  n'y  pourroit  plus  prétendre  que 
des  alimens  ,  en  cas  qu'il  n'eut  pas  d'ailleurs  de 
quoi  s'en  procurer.  Cette  décifion ,  difent  les  au- 
teurs cités,  s'applique  d'elle-même  à  notre  efpèce  j 
car  les  enfans  n'ont  pas  moins  de  droit  à  leur 
Légitime  qu'au  fidéicommis  dont  leur  père  eft 
chargé  envers  eux;  &  la  demande  en  reftitution 
anticipée  d'un  fidéicommis  n'eft  pas  plus  régu- 
lière que  celle  du  payement  prémature  d'une  Lé- 
gitime. Il  faut  donc  que  la  prodigalité  du  père  ait 
le  même  effet  à  l'égard  de  l'une  qu'à  l'égard  de 
l'autre, 

La  juilfprudence  de  Normandie  eft  abfolument 
conforme  à  ce  fyftême.  Quoique  l'article  399  de 
la  coutume  de  cette  province  ordonne  exprcflement 
que  le  père  jouille  jufqu'à  fa  mort  du  tiers  con- 
lacré  à  la  Légitime  de  fes  enfans  ,  on  ne  lailTe 
pas  de  juger  au  parlement  de  Rouen  ,  qu'il  oerd 
cette  jouiÏÏance  lorfqu'il  devient  infolvable  ,  qu'il 
fait  cclfion  de  biens,  ou  que  tous  fes  immeubles 
font  mis  en  décret.  Bafnage  en  rapporte  des  arrêts 
rendus  les  10  avril  1631,  23  août  1666  &  11  fé- 
vrier 1667.  On  oblige  cependant  les  enfans  de 
contribuer ,  fur  le  tiers  qu'ils  obtiennent  prématu- 
rément ,  à  la  nourriture  &  à  l'entretien  de  leur  père  : 
le  fécond  des  arrêts  cités  en  renferme  une  difpofition 
exprcfTe. 

Mais  cette  jurifprudence  doit-elle  fcrvir  de  règle 
aux  autres  tribunaux  ?  Peut-on  regarder  comme  ui» 
*  Sf 
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point  de  droit  commun ,  la  faculté  qu'elle  accorde 
à  un  fils  dans  le  cas  propoté  ,  de  dépouiilei-  un 
père  de  fon  vivant  par  la  demande  piématuiée 
d'une  Légitime  ?  Les  autorites  &  les  raifons  que 
nous  venons  de  rapporter  fembieroient  devoir  le 
faire  penfcr  ainli  j  mais  un  peu  d'attention  diffipe 
le  preftige.  C'elt  en  queli^iie  forte  accélérer  la 
mort  d'un  homme  que  de  vouloir  lui  fucccJcr 
pendant  fa  vie  ;  &  fi  l'on  pouvoit  tolérer  de  pareils 
procédés  ,  ce  ne  feroit  certainement  pas  dans  un  tils; 
l'amour  filial  doit  éloigner  de  lui  toute  idée  qui 
pourroij:  faire  foupçonner  qu'il  penfe  à  profiter  du 
àécès  de  fon  père  pour  recueillir  une  partie  de  fes 
fciens;  &  conléquemment  on  doit  rejeter  avec  in- 
oi-z;nation  la  demande  qu'il  feroit  d'une  Légitime 
av  ant  i  eciieance. 

L'exemple  du  débiteur  infolvable  qu'on  oblige 
âe  donner  des  sûretés  avant  que  le  terme  de  fa 
^tte  ne  foit  arrivé  ,  &  celui  du  père  dilTipateur 
que  la  loi  condamne  à  rertituer  un  fidéicommis 
avant  Ion  ouverture  ,  ne  prouvent  rien  contre  ce 
fentiment  ,  parce  que  dans  ces  liypothèfes  il  n'y 
a  rien  de  la  part  du  créancier  ou  du  fils  qui  piiifle 
être  regardé  de  mauvais  œil  :  l'un  cherche  à  af- 
lurer  fa  créance  ,  l'autre  i  confecver  une  fubftitution 
à  laquelle  il  eft  appelé  après  fon  émancipation  ; 
tous  deux  ont  en  leur  faveur  des  droits  certains , 
&  qu'ils  peuvent  exercer  fans  rougir  du  vivant  du 
débiteur  ou  du  père.  Mais  un  erfant  ne  peut  de- 
inander  une  Légitime  avant  qu'elle  ne  foit  échue  , 
fans  faire  entendre  que  la  vie  de  fon  père  lui  paroît 
trop  longue;  fa  précipitation  eft  donc  odieufe  , 
elle  révolte  la  nature ,  &  certainement  la  crainte 
que  fon  père  ne  dilTipe  tout,  ne  la  juftihe  pas. 

D'ailleurs  ,  les  lois  &  la  raifon  nous  difent  qu'il 
ne  faut  point  recourir  à  une  voie  extraordinaire  , 
lorfqu'on  peut  conferver  fes  droits  par  un  remède 
ordinaire  :  or  les  cnfans  d'un  diflipateur  ont  entre 
les  mains  un  moyen  légal  d'arrêter  les  défordres 
de  leur  père  ,  puifqu'ils  peuvent  le  faire  interdire  : 
îl  ne  doit  donc  pas  leur  être  permis  d'intenter 
contre  lui  une  demande  aufTi  conlraiis  aux  prin- 
cipes que  le  feroit  celle  qu'ils  form:roient  en  an- 
ticipation  de  payement  de  leur  Légitime. 

On  dira  peut-être  qu'il  n'eft  pas  moins  odieux 
c!e  voir  des  enfans  provoquer  l'interdiélion  de  leur 
père  ,  que  de  demander  une  partie  de  Cà  fucceflîon 
avant  fa  mort.  Mais  ,  i''.  quand  ces  deux  voies 
feroient  également  défavorables  ,  il  fuffiroit  tou- 
jours que  l'une  fût  feule  indiquée  parles  lois  ,  pour 
qu'on  ne  pût  donner  la  préférence  à  l'autre.  ^'^'.  On 
ne  peut  difconvenir  qu'une  demande  en  interdi<ftion 
ei\  moins  odieufe  de  la  part  d'un  fils  ,  que  celle  qui 
concerneroit  le  payement  anticipé  d'une  Légitime  : 
la  première  n'a  point  d'autre  objet  direft  que  l'in- 
téiêt  du  père  ,  &:  l'on  ne  paroît  s'occuper  ,  en  l'in- 
tentant ,  que  du  foin  d'alTurer  Ci  fubfiJUnce  :  la 
féconde,  au  contraire,  ne  tend  qu'à  l'avantage  du 
fils  ,  &  elle  ne  décèle  que  la  crainte  dont  il  eft 
agité  que  fon  père  ne  \'ivc  encore  trop  long-teaip5 
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&  ne  confume  les  biens  far   lefquels  il  efpère  c?e 
prendre  fa  Légitime. 

Au  refte  ,  l'avi  que  nous  foutenons  eft  aufll  celui 
de  Jafon  ,  de  Pinclias  ,  de  Salicet  ,  de  Vafquius 
&  de  Voet. 

§.   II.  En   quelle   iiature    de  Hens    la    Légitime 
doit-elle   être  fournie  ? 

La  Légitime  doit  être  payée  des  propres  biens 
du  défunt,  e«  ipfa  fubjlantia  patris  ■,  dit  la  loi 
7,6 ,  C.  de  inofficiofo  tejlamento.  Au/Ti  tous  les 
auteurs  conviennent -ils  qu'on  doit  la  fournir  en 
fonds  héréditaires  ,  &  qu'on  n'eft  point  recevable  à 
en  offrir  l'eftiniation  en  deniers.  C'eft  aufli  ce  qui 
a  été  jugé  par  wne  foule  d'arrêts  :  Bouche!  &  des 
Maifons  en  rapportent  trois  rendus  au  parlement 
de  Paris  les  \9  juin  1540  ,  ii  mars  1^58  ,  &  ij 
juillet  lééi.  La  Rocheflaviu  nous  en  fournit  cinq 
du  parlement  de  Touloufe  ,  datés  de  Tan  1497  ,  ££ 
des  ay  juin  1567  ,  ip  juin  T570  ,  14  novembre 
1573  ,  &  18  juin  1574.  Carondas  en  a  confervé  un 
du  grand  confeil  du  9  février  1^51  ;  &  il  y  en  a 
un  fèmblablc  dans  Brillon ,  rendu  au  parlement  de 
Rouen  ,  fur  une  évocation  de  celui  de  Bretagne  ,  \i 
27  août   1666. 

Cette  règle   ne  doit  cependant  pas   s'entendre  à 
la  lettre  :  quand   le  défunt   n'a  lailTé  que  de  l'ar- 
gent comptant ,  il   eft  certain  que   l'héritier  ti'eft 
pas  obligé  de  fournir  la  Légitime  en  immeubles; 
cela  feroit  même  contraire  à  î'efprit  de  notre  règle  ; 
car  la  Légitime  étant  une  quote  des   biens  qu'on 
auroit  eus  ah  intefiat  ,  il  faut   que  le  payement 
en  foit  fait   avec  ces   biens   mêmes  ,    quels   qu'ils 
foient.  Par  la  même  raifon  ,  il  eft  clair  que  li  le 
défunt   a  lailTé  des  immeubles  &  des  effets  mobi- 
liers ,   ce   qui   arrive   prefque  toujours,  le  légiti- 
raaire  eft  obligé  de  recevoir   des  deux  efpèccs  de 
biens  pour  la  portion  qui  lui  eft  due  :  l'additionnaire 
de  le  Brun  prétend  que   l'arrêt  de  la  prince/Te  de 
Naflau,  du  z   août   1758  ,  eft  contraire  à  ce  prin- 
cipe ;  mais  c'cft  une  méprife.  Il  eft   vrai  que  cet 
arrêt   porte  entre  autres   chofes  :  Et  où  parl'e'ye'^ 
nement  du  procès  verbal  de  liquidation  des  fruits , 
ladite  Charlotte  de  Mailly  de  Néellefe  trouve- 
rait   créancière    de  portion    des    rejîitutions    de 
fruits  &  intérêts  ,  ordonne  qu'elle  en  fera  payée 
en  corps  héréditaires  defdites  fuccejjions  ,   même 
fur  les  biens  compris  dans   la  donation    du  i^ 
juillet  1700,  fuivant  l'eJUmation  qui  fera  faite 
défaits  corps    héréditaires   en  préfence   de.  .  .  . 
ordoîine  pareillement    que    ladite    Charlotte    ds 
Mailly    de    Néelle  fera  payée  en  corps   hérédi- 
taires  defdites  fucceffions  ,  de  fa  portion  légiii- 
maire  dans  les  fommes  mobilières  comprifcs  dans 
la  maffd  des  biens  régis  parla  coutume  de  Paris, 
tant  en  principal   qu'intérêts.    Mais    ce    que    le 
même    arrêt    ajoute    fait  voir  que  cette    première 
difpofition  n'eft  que  conditionnelle  :  Pourra  !iéa?i- 
minns  ledit  Louis    di  Mailly   de  Néelle  payer 
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en  deniers  comptans  la  portion  revenante  à 
Lulite  Charlotte  de  Mailly  de  Néelle  dans  les 
fommes  &  effets  mobiliers  régis  par  la  coutume 
de  Paris  ,  même  ce  qui  fe  trouvera  reflet  du 
dijdites  rejîitutions  de  fruits  &  intérêts  d'iceux  \ 
ce  qu  il  fera  tenu  de  faire  trois  mois  après  ledit 
procès  verbal  de  liquidation  de  fruits  ,  &c. 

Il  ne  faut  pas  même  conclure  de  cet  arrêt,  qu'un 
héritier  puifle  forcer  le  légitimaire  à  -accepter  des 
fonds  en  payement  de  ce  qu'il  a  droit  de  prétendre 
dans  les  etfets  mobiliers  ;  cela  feroit  contraire  à 
l'idée  que  préfente  naturellement  une  quote  de 
tous  les  biens  5  &  il  faut  qu'il  fe  foit  trouvé  des 
circonlUnces  particulières  dans  la  caufe  de  la  prin- 
cefle  de  NalTau  ,  pour  en  ordonner  autrement. 

Le  Brun  propofe  à  ce  fajct  une  efpèce  remar- 
quable. Une  fille  a  été  mariée  &  dotée  en  deniers 
par  fon  père  ;  le  père  ell  mort  laiflant  un  fils  , 
quelques  immeubles  &  beaucoup  de  dettes.  Le  fils 
demande  fa  Légitime  à  fa  fœur  ,  &  prétend  l'avoir 
en  deniers  ;  la  fille  au  contraire  veut  la  lui  fournir 
en  immeubles  :  on  demande  qui  des  deux  eft  fondé. 
Il  faut  répondre  que  c'eft  le  fils:  Tordre  naturel 
exige  que  les  dettes  fe  prennent  flir  les  biens 
e?;iii:ins  lors  de  la  mort  :  dans  notre  efpèce  ,  ccs 
biens  font  abforbcs  par  les  dettes  ;  il  f  lut  donc  que 
la  dot  de  la  fille  fournific  là  Légitime  du  fils  ; 
&  comme  cette  dot  confifbs  en  deniers,  c'eft  auiîl 
en  deniers  que  la  Légitime  doit  être  payée;  car 
tout  l'effet  de  l'aélion  en  retranchement  efl:'  de  faire 
retomber  dans  ic^s  mains  du  frère  l'excès  de  la  no- 
nation  faite  à  la  focur. 

Le  droit  du  légitimaire  de  demander  fa  portion 
en  corps  héréditaires  ,  ne  l'auîorile  pas  à  morceler 
tous  les  biens  de  la  fucceflîon  :  c'eft  ce  qu'on  peut 
inférer  des  lois  i6  &  17  ,  D.  de  legatis  1°.  &  de 
la  loi  2 ,  C.  quando  &  quihus  quana  pars.  On 
demande  à  cette  occafion  fi  l'arbitre  nommé  pour 
régler  le  lot  du  légitimaire  doit  y  faire  entrer  les 
meilleurs  biens  ou  les  pires?  Le  Erun  répond, 
«  qu'il  doit  éviter  l'une  &  l'autre  extrémité,  comme 
»  ii  efl  dit  dans  la  matière  du  legs  de  choix  & 
»  d'option  ,  que  celui  à  qui  on  a  légué  un  efclave 
»  ne  doit  avoir  ni  le  meilleur  ni  le  pire  de  tous... 
»  En  effet,  le  légitimaire  a  part  dans  tous  les 
>'  biens  :  ainfi,  il  faut  qu'il  fe  fente  du  bien  &  du 
»  mal  de  chaque  elpèce  de  bien  ».  On  trouve 
dans  Expilly  un  arrêt  du  parlement  de  Grenoble 
du  13  février  1613  ,  qui  a  jugé  conformément  à 
cette  opinion.  M.  Favre  en  rapporte  un  femblable 
rendu  au  fcnat  de  Chambéry  le   17  août   1588. 

Il  y  a  plufieurs  exceptions  à  la  règle  qui  ordonne 
de  fournil  la  Légitime  en  corps  héréditaires,  i".  lorf- 
qu'il  ne  fe  trouve  que  des  fiefs  dans  la  fuccefTion  , 
&  que  la  coutume  du  lieu  de  leur  fituation  ne 
permet  pas  de  les  divifer,  même  entre  cohéritiers, 
le  légitimaire  peut  êtie  contraint  de  recevoir  en 
deniers  la  portion  qu'il  a  dans  ces  biens  :  c'cfl  fur 
ce  findement  qu'en  Normandie  les  enfans  ne  peu- 
rcnt  demander  leur  tiers  en  nature  fur  les  fiefs  dé- 


LÉGiTIME. 


325 


crétés  à  la  charge  de  leur  père  :  le  prrlement  àa 
Rouen  l'a  ainfi  jugé  par  artêts  des  50  juin  i6i\T,  , 
ip  mai  i(<48,  14  juin  167  !•,  &  i^"^  février  1671, 
rapportés  par  Batnage. 

2".  On  prétend  que  cette  jurifprudcnce  doit 
avoir  lieu  par-tout  pour  les  fief,  de  dignité  ,  comme 
s'ils  étoient  indivifibles  ,  même  dans  les  coutumes 
qui  foumettent  indiitindlement  les  fiefs  au  par'.age. 
La  Pvochefîavin  &  Bouchel  citent  pour  cette  opi- 
nion un  arrêt  du  10  février  1515  ,  rendu  en  faveur 
du  baron  de  Lefcure  ;  un  autre  du  4  juillet  1566  , 
pour  le  comte  de  Carmaing;  un  (roifième  du  tj 
janvier  i  ^84  ,  pour  le  vicomte  de  Bourniqucl;  Ci  un 
quatrième  du  50  mars  15511.  Mais  cette  opinion 
n'ell:  pas  vraie  indiflinftement  :  les  fiefs  qualifiés  de 
duchés  ,  de  marquifats  ,  de  comtés  ,  de  baromùes  , 
dévoient  être  impartable;  dans  les' premiers  temps 
de  la  féodalité  ,  parce  qu'alors  ils  étoient  joints  à 
des  emplois  ci\ils  ou  militaires  qui  n'admcitoieni: 
point  de  divifion  ;  mais  dans  l'état  aituel  des  choies  , 
rien  n'empêche  de  les  partager  comme  les  fiefs 
fimples  :  Dumoulin  le  décide  de  la  forte  ;  <S:  fî 
fon  fcntiment  fouffre  quelque  difficulté'  pour  la 
terres  dont  Téreftion  en  dignité  remonte  au  temps 
où  les  fiefs  étoient  la  récompenfc  des  offices  qu'on 
rcmplifToit  ,  au  moins  on  ne  peut  pas  le  con- 
tefter  par  rapport  à  celles  qui  n'ont  été  titrées 
qu'après  cette  époque.  C'eil  ce  que  penfcnt  Chopin 
éc  Loyteau  ,  &  c'cfl  ce  qu'a  jugé  in  terminis  un 
arrêt  de  la  grand'chambrc  du  5  février  ^778  , 
rendu  fur  les  conclufions  de  M.  Joly  de  Fleury  , 
plaidant  M.  Racine  pour  le  marquis  de  Drou ,  & 
M.  Alartineau  pour  les  dames  de  Tavannes  &  de 
Maupeou.  Il  s'agifloit  de  favoir  fi  le  marquis  de 
Drou  pouvoit  retenir  en  nature  plufieurs  terres  qui 
avoient  été  érigées  en  marquifat  l'an  1682  ,  moyen- 
nant une  récompenfe  en  deniers  qu'il  ofîroit  à  Çc^ 
fœurs  :  l'arrêt  cité  a  ordonné  que  ces  terres  feroicnt 
partagées  fuivant  la  coutume. 

3°.  Nous  avons  vu  ci-devant  ,  feclion  8  ,  §.  2  , 
qu'il  y  a  en  Provence  un  flatut  qui  permet  à  l'hé- 
ritier de  payer  la  Légitime  en  nature  ou  en  argent, 
à  fon  clioix. 

4°.  En  Normandie  ,  lorfque  les  enfans  deman- 
dent leur  Légitime  aux  acquéreurs  des  biens  de  leur 
père  ,  il  efl  libre  à  ceux-ci  de  la  leur  fournir  en 
eflimation  :  c'efl  ce  que  porte  l'article  403  de  la 
coutume  :  «  Et  où  le  père  auroit  fait  telle  alié- 
»  nation  de  fes  biens  ,  que  ledit  tiers  ne  fe  pourroit 
»  prendre  en  efTence  ,  fes  enfans  pourront  révoquer 
»  les  dernières  aliénations  jufqu'à  la  concurrence 
»  dudit  tiers ,  fi  mieux  les  acquéreurs  ne  veulent 
»  payer  l'eflimation  du  fonds  dudit  tiers  en  roture 
«  au  denier  vin<Tt ,  &  en  fief  noble  au  denier  vingjt- 
»  cinq  ». 

5°.  C'eft  une  opinion  afTez  généralement  reçue, 
que  quand  le  légitimaire  a  reçu  à  compte  de  fa 
portion  un  legs  de  deniers  que  le-  défunt  lui  avoit 
lailTé  ,  il  ne  peut  plus  demander  fon  fupplément 
eo  corps  hcreditaites  ,  en  Ibite    que  le  payement 
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doit  être  complété  eu  même  nature  de  biens  qu'il 
a  é;é  CDu.mencé  :  c'ti\  ce  q'.ii  a  été  jage  par  plu- 
ficiu's  arrêts.  M.  Favre  en  rapporte  un  du  lenat 
de  ChaiTibery  du  25  aoiît  1558  ;  la  Rocheflavin 
er\  cite  un  autre  du  parlement  de  Touloufe  du  t8 
MJars  T543  ;  il  y  en  a  deux  rembiables  rendus  par 
la  même  cour  en  août  1714,  &  mai  171 S  ;  ils 
font  rapportés  ppr  Serres.  Papon  &  Chori-er  nous 
en  ont  conserve  deux  autres  du  parlement  de  Gre- 
noble ;  le  premier  cft  de  Tan  146a,  le  feccnd  du 
p  juin  1675.  Mais  cette  jurifprudcnce  eft-elle  exafte 
&  conforme  aux  principes  ?  M.  Favre  démontre 
parfaitement  la  négative.  Qnei  rapport  ,  dit-il  , 
peut-on  imaginer  entre  ces  deux  propofi.ions?  Le 
îep-s  fait  par  le  tefr.iteur  &  accepté  par  le  légi- 
timaire  confiile  en  deniers  ;  donc  c'eft  en  deniers 
cjuc  doit  être  fourni  le  fupplément  de  Lcgilime. 
Sur  quelle  loi  cette  conféquence  cft-eJie  fondée  ? 
Où  ert  le  texte  ,  le  principe  ,  la  raifon  qui  empêche 
de  demander  en  nature  le  reftant  d'une  chofe  dont 
on  a  bien  voulu  recevoir  une  partie  en  eilimation? 
Un  homme  me  devoit  mille  écus  ;  j'ai  confcnti 
qu'il  me  donnât  en  payement  un  immeuble  valant 
quinze  cents  livres  ;  s'enluit-il  de  là  qu'il  pourra 
me  forcer  à  prendre  d'autres  immeubles  en  paye- 
ment des  quinze  cents  livres  dont  il  m'cft  rtfté 
redevable  ?  D'ailleurs  Juftinïjn  décide  généralement 
dans  la  loi  36  ,  C.  de  inojficiofo  tejlamento ,  c^uc 
le  fupplément  de  Légitime  doit  être  fourni  en 
corps  héréditaires,  repletionem  jieri  ex  ipfa  fuhf- 
lanûa  patiis  :  pourquoi  donc  excepter  de  cette 
dcciuon  le  cas  où  le  legs  qu'a  LiilTé  le  teilafeur 
ne  confifte  qu'en  deniers  ?  Pourquoi  diftinguer  , 
lorfque  la  loi  ne  le  fait  pas  ,  &  qu'aucune  raifon 
n'obiip-e   de  le   faire  ? 

6^.  On  a  vu  ci-devant ,  feâiion  7  ,  deuxième 
clajj'î  dis  chofes  fujettes  à  Vimputaùon  ,  qu'il 
a  été  l'usé  par  arrêt  du  parlement  de  Grenoble  du 
17  rev-rier  \lll  -,  qu  une  reiigieuie  qui  lort  dune 
communauté  où  l'on  ne  fait  que  des  vœux  fimples , 
ne  peut  ,  en  demandant  fa  Légitime  à  fes  frères 
ou  à  fes  fœurs ,  l'exiger  précifément  en  corps  hé- 
réditaires ,  &  que  ceux-ci  font  en  droit  de  la  lui 
payer  en  deniers. 

Mais  on  a  remarqué  au  même  endroit  que  cet 
arrêt  a  encore  jugé  que  la  religieufe  n'cft  pas 
obligée  de  prendre  en  payement  de  fa  Légitime 
la  àot  fvirïtuelh  qui  lui  a  été  conftituée  lors  de 
fon  entrée  en  religion  ,  &  qu'elle  peut ,  en  en  aban- 
donnant la  répartition  à  l'héritier,  obliger  celui-ci 
de  lui  fournir  une  portion  légitimaire, 

On  demande  s'il  eft  au  pouvoir  d\in  teftateur 
de  régler  tellement  l'afhgnat  de  la  Légitime  ,  que 
le  légitimaire  foit  obligé  de  s'y  tenir?  Par  exemple  , 
un  père  lègue  à  fon  fils  une  fommc  qui  ,  après 
l'cftim.Uion  faite  ,  fe  trouve  égale  à  fa  portion  Ic- 
gitinaire  ;  le  fils  pourra-t-il  répudier  le  legs  & 
exiger  fa  Légitime  en  nature  >  M.  Favre  foutient 
qu'il  ne  le  peut  pas  ,  &  il  fe  fonde  fur  le  filence 
que  les  lois  ont  gardé  là-dcfTus.  Mais  cette   opi- 
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nion  nous  paroît  faufle  par  deux  râlions  bien'  évi- 
dentes :  d'abord  l'acceptation  d'un  legs  efl  toujours 
un  aéle  de  volonté  libre  ;  il  y  a  une  foule  de  l-^is 
qui  permettent  aux  légataires  de  répudier  les  dil- 
pofitions  faites  en  leur  faveur  ,  &:  ii  ne  paroît  pas- 
qu'on  en  ait  excepté  ceux  qui  ont  droit;  de  Légi- 
time :  en  fécond  lieu,  c'eft  un  principe  confiant , 
que  la  Légitime  ne  dtpend  point  du  tclUtcur,  que 
les  lois  feules  doivent  la  régler  ,  &  qu'elle  ell 
exempte  de  toutes  charges  :  or,  ne  feroit-ce  pas  la 
foumettre  à  la  volonté  du  teftateur  ,  que  d'auto- 
rifer  celui-ci  à  l'afligner  irrévocablenient  fur  certains 
biens  plutôt  que  fur  d'autres  ?  Scrciî-ce  la  régler 
par  les  difpolitions  des  lois  ,  que  de  ne  pas  per- 
mettre au  légitimaire  de  la  prendre  telle  que  les- 
lois  la  lui  donnent?  Ne  feroit-ce  pas  en  diminuer 
l'avantage  ,  que  d'obliger  le  légitimaire  à  cherclier 
&  peut-être  à  attendre  longtemps  l'occaiion  d'en 
employer  le  mentant?  L'opir.ion  de  M.  Favre  doit 
donc  êti'e  mife  au  nombre  des  paradoxes  que  ce 
grand  magillrat  ne  s'ell  que  trop  plu  à  foutenir , 
&  lui-même  convient  qu'elle  eft  rejetée  univerfel- 
lement  (i).  M.  Maynard  ,  livre  7  ,  chapitre  6, 
rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe,  par 
lequel  il  a  été  jugé  que  U  jils  répudiant  le  légat , 
comme  il  peut  faire  ,  n'ayant  rien  pris  d'icelui , 
ni  autrement  accepté ,  venant  à  la  demande  de 
fa  Légitime  en  corps  héréditaires  ,  en  ce  cas 
l'héritier  ne  peut  empêcher  que  ledit  fils  n'ait 
fa  Légitime  en  corps  héréditaires.  M.  de  Baralle 
dit  également  qu'il  a  été  décidé  au  parlement  de 
Flandre  le  zi  mai  165^5  5  <'  q^^  1^  ^^ur  de  Tranche 
»  n'étoit  pas  obligé  de  prendre  à  compte  de  fa 
»  Légitime  ce  que  fa  mère  lui  avoit  donné  par 
»  teflamenî  ;  mais  qu'il  pouvoit  tout  répudier,  pour 
»  prendre  fa  Légitime  fur  les  autres  biens ,  telle 
»   qu'il  fcroit  arbitré  ». 

§.  III.   Des  fiuits  &  intérêts  de  la  Légitime. 

La  que/lion  de  favoir  de  quel  jour  doivent 
courir  les  fruits  &  iniércfs  d'une  Légitime,  peut 
fe  préfenter  en  deux  cas  dilîérens  ;  le  premier  eft- 
lorfque  la  Légitime  fe  prend  fur  des  biens  dont  le 
défunt  étoit  encore  faih  au  moment  de  fa,mort;le 
fécond  ,  lorfqu'elle  fe  prend  par  la  voie  du  retran- 
chement fur  des  donations  entre  vifs  ou  des  confti- 
.tutions  de  dots. 

On  a  expofé  au  mot  Ii;térÊts  ,  tome  p  ,  les  prin- 
cipes relatifs  au  premier  cas.  Nous  nous  borne- 
rons ici  .1  indiquer  les  arrêts  qui  les  ont  confirmés 
ou  modifiés. 


(  \  )  Ni'iil  in  praxi  Se  in  tribunalibus  certius  eft  &  re- 
ceptius  quàm..  .  .  eum  cui  aliquid  pro  I  egicima  re'iûum 
eit,  llve  in  pecuiiia  ,  live  in  ceitis  corpoiibiis  bonoriim  , 
cogi  non  pofle  ut  teftatoris  judiciura  cognofcat ,  etiamfi  quod 
lelidum  eft  fufficiat  ad  legitiiram  pottionem  ;  led  pollb  , 
fi  malic  repudiato  eo  quod  llbi  icliAum  cft  ,  legitimam 
petere  &  obti.ere  in  corpoiibus  bonoruui.  De  errorib, 
fragniat,    decad.    i  j ,  n.    2. 
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Qae  les  fruits  de  la  Légitime  foient  dus  depuis 
l'ouverinrc  de  la  fuccetTion  ,  lorfque  cette  poiiion 
cft  founiie  en  corps  hcréditaires  ,  ceA  ce  qui  a  été 
j'-ifré  au  parlement  de  Paris  les  z  janvier  i^90  ,  6 
jiUU'ier  1606  ,  &  z  août  1758  j  au  parlement  dcTou- 
ioufc  les  15  juin  1567  ,  19  juin  1570  >  18  juin 
1 574  j  au  parlement  de  Grenoble  le  6  juillet  1631; 
au  parlement  d'Aix  le  16  février  1583  (i);  au 
fënat  de  Chambcry  les  9  février  ï  5510  &  6  juin 
de  la  même  année.  Tous  ces  arrêts  font  rapportés 
par  M.  Louet ,  Mornac  ,  l'annotateur  de  le  Brun, 
la  Rocli^flavin  ,  BaiTet ,  M.  Favre   &  Duperrier. 

Il  y  en  a  un  du  parlement  de  Dole  ,  rendu  en 
feptem'ûre  1603  ,  qui  a  excepté  de  cette  décifion 
le  ca''  où  les  ettets  fournis  à  la  Légitime  ne  pro- 
duifent  de  leur  nature   aucune  elpèce  de  fruits. 

A  l'égard  des  intérêts ,  dont  il  ne  peut  être  quef- 
tion  que  lorfque  la  Légitime  eft  fournie  en  de- 
niers ,  il  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  parlement  de 
Touloufe  ,  du  8  décembre  1^57  ,  rapporté  par  M.  de 
Cambolas ,  qu'ils  n'étoient  dus  que  du  jour  de  la 
demande  ;  mais  cet  arrêt  a  certainement  été  mo- 
tivé par  des  circonftanccs  particulières;  car  le  par- 
lement de  Touloufe  a  toujours  fuivi  l'opinion  de 
ceux  qui  font  courir  ces  intérêts  du  jour  de  l'échéance 
de  la  Légitime;  témoins  les  arrêts  qu'il  a  rendus 
les  14  novembre  15:75  ^j»  mars  1705^  ,  7  feptembrc 
173c  ,  &  10  feptembre  1743;  le  premier  eft  rap- 
porté par  la  Rocheflavin  ;  le  fécond  par  Dejuin  , 
Se  les  deux  autres  par  Serres.  Le  parlement  de 
Rouen  a  jugé  la  même  chofe  par  arrêt  du  9  août 
1714  ,  inféré  dans  une  des  nouvelles  notes  fur 
Bafnage  ;  &  telle  eft  la  jurifprudence  de  toutes  les 
cours  du  royaume. 

On  fe  rappelle  fans  doute  que  le  parlement  de 
Grenoble  l'a  encore  confirmée  par  un  arrêt  du  17 
février  1777  :  il  eft  rapporté  ci-devant  ,  fecTiion  8  , 
deuxième  clajfe  des  chofes  fujates  à  l'impu- 
tation. <■ 

Le  parlement  de  Bordeaux  juge ,  comme  on  l'a 
dit  au  mot  Intérêts  ,  que  la  Légitime  ceffe  de 
produire  des  intérêts  de  droit  ,  lorlqu'elle  pailc  en 
ligne  collatérale  par  le  décès  du  légitimaire  ,  ou 
qu'elle  eft  cédée  à  un  étranger.  Mais ,  comme  on 
l'a  obfervé  au  même  endroit ,  les  autres  cours  fe 
font  fait  une  maxime  conftAnte  de  l'opinion  con- 
traire I  tel  eft,eni;re  autres,  le  parlement  de  Tou- 


(  1  )  M.  de  Thoron  cite  un  arrcc  fcomme  ayant  juçé 
^que  «  1«  légitimaive  peut  agit  contre  les  légataiies  eu 
"  acheteurs  ,  non  feulement  pour  le  fonds  &:  capital  <ie 
»>  la  Légitiuie  ,  mais  auffi  pour  les  fruits,  depuis  le  joi;r 
n  ijue  le  tiers  porTefleai;  a  commencé  de  les  prendre 
M  feulement  ,  &  non  pas  pour  les  fruits  que  rhcticier 
s»  a  lui-même  perçus  avant  l'aliénation  &  proccs  intenté 
»  par  le  légitimaire  «.  Mais  Duperrier  ,  qui  atteffe  avoir 
vu  cet  antt  fur  le  regiftre ,  dit  qu'il  "  a  juge  le  con- 
»  traire,  fie  adjugé  tous  les  fruits  au  légitimaire  depuis 
s>  le  décèi  de  fon  père  ,  fur  les  biens  tenus  par  les  tiers 
»  portcfTeurs  », 
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loufc  ,  dont  les  trois  derniers  arrêts  que  nous  v^e- 
nons  de  citer  ont  décidé  formellement  que  les  in- 
térêts de  la  Légitime  ccurcnt  auiîi  bien  en  f.ive;ir 
d'un  collatéral  ou  d'un  étranger  ,  qu'en  faveur  du 
légitimaire  lui-mênie.  Un  afcc  de  notoriéic  du  par- 
lement àc  Provence  atîcilc  pareillement  que  l'uiàge 
de  ce  tribunal  «  eft  qu'en  matière  de  drcirs  de 
»  Légitime  dus  aux  enUns  fur  les  biens  &  Iiéntiiges 
■a  de  leur  père  S.c  de  leur  mère  ,  lefdits  droits  portcni: 
))  intérêt  de  leur  nature  fans  jugement  ,  ni  même 
)»  demande  depuis  le  décès  de  leur  père  &  de  leur 
.»>  mère  >  ir.émc  quand  par  le  décès  detdits  enfans  leur 
»   droit  a  pafTé  a  des  parcus  collatéraux  ». 

Lorfoue  le  lép-itimairc  eft  nouifi  dans  la  raaifon 
de  l'héritier,  les  intérêts  qu'il  a  droit  de  prétendre 
doivent  ordinairement  (c  compenfer  avec  les  aijmens 
qu'en  lui  fournit  :  mais  cette  compenfation  n'aïuoit 
pas  lieu  ,  fi  le  légitimaire  travailloit  au  pro^t  de 
'héritier,  &  que  fon  travail  fût  fiiffifint  pour 
acquitter  fi  nourrituic;  le  parlement  de  Touloufe 
l'a  ainfi  jugé  par  deux  arrêts  rapportés  dans  le 
journal  de  EJejuin  ,  tom>e  f  ,  page  234  ,  &  tome  6  , 
page  z88. 

Le  taux  des  intérêts  de  la  Légitime  dépend  de 
celui  de  l'ordonnance  ;  ainfi  il  eft  affueliem-^nt  au 
denier  vingt.  L'héritier  ne  feroi:  pas' recevable  à 
en  demander  la  réduftion  ,  fous  prétexte  que  les 
biens  qu'il  auroit  pu  donner  en  payement  auroicnt 
produit  beaucoup  moins  :  «  cela  eft  certain  dans 
»  l'ufao-e  ,  &  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  z  mars- 
»    1638  »,  dit  l'additionnaire  de  Duperrier. 

Peut-on  appliquer  tout  ce  que  nous  venons  dcî 
dire  au  cas  où  la  LégitimiC  fe  prend  fur  des  dona- 
tions entre  vifs  ou  des  confritutii  ns  de  dots?  Cette 
queftioiï  préfente  quatre  hypothèfes  différentes  y 
1°.  de  cuel  jour  peut-on  demander  les  fruits  d'une 
Léo-itime  prife  fur  une  donation  d'immeubles  ?• 
î°.  De  quel  jour  peut-on  demander  les  inîciêîs 
d'une  Légitime  fur  une  donation  de  deniers?  3°.  De 
quel  jour  peut-on  demander  les  fruits  d'une  Légi- 
time fur  une  dot  immobilière?  4°.  De  quel  jour 
peut-on  demander  les  intérêts  d'une  Légitime  fur 
une  dot  conftituée  en  argent? 

Première  hypotkèfe.  L'article  41  de  l'ordon- 
nance de  173'  ,  veut  que  les  fruits  des  biens  dont 
la  donation  eft  révoquée  par  la  lurvenance  d'cnfans  , 
r\G  puiiTent  être  répétés  à  la  charge  du  donataire 
que  du  jour  que  la  naiiTance  de  l'enfant  lui  a  été 
notifiée  par  un  aéfe  en  bonne  forme.  Orr  peut  , 
ce  femble  ,  conclure  de  là,  que  le  légitimaire  ne 
peut  fe  faire  reftituer  les  fruits  perçus  par  un  do- 
nataire, que  du  jour  de  foa  aétion  en  retranchement;, 
«  d'autant  mieux,  dit  Furgoie  ,  que  le  reiranche- 
>■)  ment  ne  fe  fait  pas  de  plein  droit,  mais  feule- 
»  ment  lorfqu'on  propofe  la  plainte  d'inoiHcir.fité  ; 
»  le  titre  &  la  bonne  foi  du  donataire  lubfiftent 
»  jufques  à  l'interpellation  judiciaire ,  &  par  con- 
»  féquent  le  cas  paroî:  plus  favorable  pour  le  do- 
>3  nataire  ,  que  celui  de  la  révocation  qui  fc  faiî 
'    »  (  de  plein  droit  )  par  la  loi  Ji  unqiurm  i\ 
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Malgré  CCS  raifons ,  Fargole  àécïit  que  le  do- 
nataire doit  être  condamné  i  la  rclHtution  des  fruits 
du  jour  de  Li  mort  du  doiiateurj  i".  parce  oue  la 
Légitime  eft  due  de  plein  droit  aulU-tôt  que  la 
fuccefllon  eft  ouverte  :  z°.  parce  que  la  loi  la  fé- 
pare  des  autres  biens  avant  même  que  la  demande 
en  ait  été  formée  :  3°.  parce  qu'elle  eft  affranchie 
de  toutes  les  charges  Se  de  lous  les  délais  que  le 
-défunt  pourroit  lui  impofer  :  4^.  p^aceque  i'aftion 
en  retranchement  la  fait  rentrer  dans  le  patrimoiue 
du  donateur  ,  comme  lî  elle  n'en  étoii  jam-iis 
fortie  (i),  &  qu'il  en  doit  é're  de  même  des  fruits, 
qui  font  une  fuite  de  la  propriété. 

Seconde  hypothèj'e.  U  y  a  plus  de  difficulté  pir 
rapport  au  donataire  d'une  fomme  de  deniers;  ouiie 
fon  titre  &  fa  bonne  foi,  il  ptui  encore  dire  cjue 
l'aélion  en  retranchement  eft  un  re;nède  e)rtr:i->idi- 
naire  ;  qu'ainfi  on  ne  doit  pas  en  éicndre  i'eMet  aux 
intérêts  ,  qui  d'ailleurs  font  odieux,  &  ne  font  pas 
dus  propter  lacrum.  petenilum  ,  fed  propter  mo- 
ram  non  folventium  ,  fuivant  les  termes  de  la 
loi   17  ,  §.  f  ,  >D.  de  ii/uris. 

Cependant  Furgole  décide  encore  que  les  intérêts 
font  dus  dès  le  moment  da  décè";.  Sa  raifon  en  eft, 
que  la  Légitime  ne  foufire  pas  le  moindre  délai , 
qu'ainfi  on  doit  la  fuppofer  demandée  Se  payée  à 
1  inftant  même  de  fon  échéance;  «  que  fi  les  in- 
»  térêts  n'éloient  pas  accordés  au  légitimairc  ,  il 
»  fcroit  privé  de  fes  alimcns  pour  le  lemps   qu'il 

V  auroit  lailTé  pafTer  fans  intenter  fon  aétion  ,  & 
»  il  feroit  obligé  d'employer  le  capital  de  fa  Lé- 
>)  gitime  pour  payer  les  dettes  qu'il  pourroit  avoir 
»  contrariées  pour  fe  nourrir;  ce  qui  feroit  con- 
»  traire  à  l'cfprit  de  la  novelle  iS,  chapitre  3.  Du 
M  refte  ,  il  n  y  a  rien  d'exorbitant  dans  les  lois 
»  qui   ordonnent    le   retranchement   des    donations 

V  cxceftîves;  car  il  n'a  été  introduit  que  par  un 
»  motif  d'équité  ,  attendu  que  les  pères  ne  doivent 
»  pas  donner  tout  à  l'un  de  leurs  enfans  ,  &  priver 
»  les  autres  même  de  leur  fubfiftance  ».  Il  y  a 
dans  le  journal  du  palais  un  arrêt  dn  T4  mars  1675  , 
qui  a  jugé  conformément  à  cette  opinion. 

Troi/zcme  hypothèfe.  Les  raifons  qui  militent 
pour  aflujettir  le  donataire  à\m  immeuble  àlarcl- 
tjtution  des  fruits  du  jour  de  l'échéance  de  la  Lé- 
gitime ,  reçoivent  une  application  direfte  &  entière 
a  la  conflitution  de  dot  immobilière  ;  car  on  a 
prouvé  ci-devant  que  le  retranchement  de  la  dot 
fe  fait  de  la  même  manière  que  celui  des  donations 
Hmples. 

Quatrième  hypothèfe.  Faut-il  auftî  appliquer  à 
la  dot  conftituéc  en  deniers  ce  que  nous  avons  dit 
au  fujet  des  donations  pécuniaires  ?  L'affirmative  eft 
f?ns  difficulté ,  lorfque  l'adjon  en  retranchement 
n'eft  exercée  que  contre  la  fœur  dotée  ,  parce  que, 


(  I  )  C'eft  la  dccilJon  de  îa  loi  5  ,  C.  de  inofficlofis 
4onr.tionibus  ,  aux  mot«  ad  putiimonium  tituiji  reyer- 
titur. 
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relativement  à  fon  frère  réduit  à  fa  Légitime  ,  elle 
doit  être  confidérée  comme  une  donataire  véri- 
table. 

Mais  fi  le  mari  étoit  intérelTé  .dans  cette  aûion, 
il  faudroit ,  fuivant  un  arrêt  du   parlement  de  Gre- 
noble du  6   iep;embre   16^3  ,  rapporté  par  Baffe t , 
n'adj'.iger  tes  iniéiêts    au  légitimaire    que  du   jour 
de  iâ  Icnlence  de  difculTlon  des  biens  dont  le  père 
étoit  iaiU  au  moment  de  fa  mort.  «  Ce  n'eft  pas , 
»   ci.  ruigoie  ,  que  nous  croyions  que  la  difcuffion 
n   tendc-.oit  à  établir i'infuffifance  des   biens  du  père, 
»  f -i',  n^celTaii  e  pour  metlre  dans  la  mauvaife  foi  le 
»   gsi'drc  qui  a  reçu  la  dot  à  lui  conftituée  ;  car  , 
»   oiiiivs  uoUi  l'avons  prouvé  ci-deffus,  la  bonne 
rt   ioi  n.'  doi:  pas  entrer  en  confidération ,  à  caufe 
n   QL   ià  ioi  35    C.  de   inoffzciùfis  donationlbus  , 
»   q  '1  tait  rentrer  les  donations  dans  le  patrimoine 
!     ))  uu  ùonateui  jnfqu'à  concurrence  du  retranchement 
;     »   q  i   doit  être  fait   pour  les  Légitimes.   Mais  il 
»   :,*)Ai  fembx,;  que  la    loi   \  ,  Q.  de  condiclionc 
;     »  iniehlti  ,   peut  recevoir  dans  ce  cas  une    appli- 
»  ca  ion  affez  jufte  ,   parce  que  le  gendre   auquel 
î)  le  b'jau-péjj   a  conftituc  une   dot  plus  forte  que 
)■)   fes  biens  ne  pouvoient  (upporter  ,  doit  être  con- 
»  ii  !éré    corn;;)::    ayant   reçu   le    payement    d'une 
»   fomme  lion   due  ,    en  ce  que  la  dot  excède  les 
»   facjLrs  du   conftituant  ;   &  comme  dans  le    cas 
»   auquel  la  loi  accorde  l'action   condicllor.is  in- 
1)   debiti  y  les  intérêts  ne  font   pas  dus  avant  l'in- 
»  terpcilatîon  ;  auffi  ne  doit-on  pas  les  adjuger  au 
»  légitimaire  contre  fon  beau-frère  ,  qui  eft  affez 
«   malheureux   de  fouftrir    un  retranchement  de  la 
»   dot  qu'il  a  reçue  de  bonne  foi ,   &  auquel  il  ne 
»  s'attendoii:  pas  lorfqu'il  s'eft  marié  ». 

Nous  laid  ns  à  juger  fl  ces  raifons  ,  &  l'arrêt 
qu'elles  ont  motivé  ,  peuvent  l'emporter  fur  ce 
grand  principe  ,  que  la  Légitime  ne  fouffre  point 
de  délai  pour  quelque  caufe  que  ce  foit,  &  qu'elle 
doit  être  cenfée  demandée  auffi-tôt  qu'elle  eft 
échue.  Une  chnfe  bien  certaine  ,  c'eft  que  la  faveur 
de  la  dot  ne  doit  pas  être  ici  conlîdétee  ,  .i  caufe 
qu'elle  eft ,  en  quelque  forte  ,  éclipfée  par  les 
privilèges  que  la  nature  &  la  loi  ont  accordés  aij 
légitimaire. 

Voye^  ii  l'article  Substitution]  ,  fi  un  légiti- 
maire peut  demander  à  l'héritier  tidéicommillaire 
le  payement  des  intérêts  qui  ont  couru  pendant  la 
jouifTance  du  grevé. 

Section     dixième. 

Des    actions  concernant   la    Le'gltlme. 

Le  lépitiraaire  a  trois  avions  ;  la  première  , 
pour  demander  la  fixation  de  fa  Légitime;  la  fé- 
conde ,  pour  en  obtenir  le  payement  lorfqu'cUe 
eft  fixée;  la  troifième  ,  pour  s'en  affurcr  la  ga- 
rantie loriqu'elle  eft  payée. 

La  fixation  de  la  Légitime  dépend  principale- 
ment de  trois  cliofis;  i**.  de  la  vérificatiaa  du  pa- 
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trlmolne  du  défunt  :  i°.  de  Tcftimation  qu'il  faut 
en  faire  :  3°.  du  partage  qui  doit  s'opérer  entre 
les  héritiers  &  le  légitimaire. 

La  manière  la  plus  iimpie  &  la  plus  certaine 
de  conftater  le  montant  des  biens  fujets  à  la  Lé- 
gitime ,  eft  de  les  faire  inventorier  aufll-tôt  après 
]a  mort  du  défunt,  conformément  aux  règles  tracées 
dans  les  articles  Inventaire  &  Scellé. 

Mais  lorfquc  cette  formalité  n'a  pas  été  remplie 
par  rhsritier ,  quelles  reflourccs  peut-il  refier  au 
légitimaire  ?  L'ufage  lui  en  donne  deux  5  l'une  eft 
de  demander  l'exhibition  de  tous  les  titres  &  pa- 
piers qui  fe  font  trouvés  dans  la  fucccflîon  j  l'autre 
de  faire  une  enquête  par  commune  renommée  de 
la  fortune  du  défunt. 

Il  paroît  au  premier  abord  affez  fingulier  que 
l'héritier  puiffe  être  obligé  de  repréfenter  fes  litres 
au  légitimaire;  car  c'eft  celui-ci  qui  eft  demandeur, 
&  un  demandeur  doit  régulièrement  vérifier  fa  de- 
mande ,  comme  il  le  trouve  à  propos  ,  fans  pouvoir 
forcer  fon  ad^'erfaire  à  produire  l'es  propres  titres. 
Nemo  tenetur  ederc  contra  fe.  Mais  cette  maxime 
admet  une  exception  par  rapport  aux  titres  com- 
muns entre  le  demandeur  qui  en  requiert  l'exhi- 
bition ,  &  le  défendeur  qui  les  pofsède.  Or  ,  on 
ne  peut  nier  qu'il  n'y  ait  par  rapport  aux  papiers 
d'un  défunt  une  certaine  communion  entre  l'hé'itier 
&  le  légitimaire  ,  puifque  la  Légitime  eft  une 
quote  de  tout  ce  qui  fe  trouve  dans  la  fucceffion; 
le  légitimaire  .eft  donc  fondé  à  fe  les  faire  repré- 
fenter ,  &  c'eft  ainfi  qu'on  le  juge  conftamment. 
Paffet  en  rapporte  deux  arrêts  rendus  au  parlement 
de  Grenoble  les  6  juillet  i6\z  &  z8  juillet  1654; 
Eoniface  en  rapporte  un  lemblable  du  parlement 
d'Aix  du  ij  février  it'47  :  on  en  trouve-  plufœurs 
autres  du  parlement  de  Touloufe  dans  le  journal 
de  Dejuin. 

Lorfque  l'héritier  ne  produit  pas  tous  les  titres 
de  la  facceftion  ,  ou  que  ces  titres  ne  détaillent 
pas  exaélcment  les  biens  du  détunt ,  le  légitimaire 
doit  être  admis  à  la  preuve  de  commune  renommée 
&  au  ferment  in  l'mm.  En  vain  l'héritier  s'y  op- 
poferoit-il  fur  le  fmdement  de  la  prohibition  portée 
par  l'ordonnance  de  Moulins  de  recevoir  la  preuve 
teftimoniale  pour  des  objets  qui  excèdent  cent 
livres;  il  ne  feroit  pas  écouté  ,  comme  l'a  jugé  un 
arrêt  du  parlement  de  Touloulc  du  11  mars  1751  , 
rapporté  dans  le  recueil  des  édiis  &  déclarations  de 
cette  cour. 

M.  Rouflilhe  fait  mention  d'une  fentence  rendue 
à  la  féuéchaufîée  d'Auvergne  en  mars  1768,  qui, 
d'après  une  preuve  de  cette  nature  ,  a  fixé  à 
6000  livres  la  facceflion  du  nommé  Jean  Banniol , 
fur  laquelle  fa  fille  demandoit  une  Légitime. 

Lorfque  tous  les  biens  du  défunt  font  renfei- 
çnés  ,  il  faut  en  it'iie  faire  l'eftimation  par  des 
Ex PER.TS  :  l'oyeT^  à  ce  mot  la  procédure  qu'on 
doit  obfervsr  pour  toutes  les  opérations  de  cette 
ffpèce. 
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A  l'égard  du  partage  qui  doit  fe  faire  entre  les 
héritiers  &  le  légitimaire  ,  voye\  Partage. 

Lorfque  la  Légitime  eft  fixée  &  réglée  ,  le  lé- 
gitimaire a  droit  d'en  demander  la  délivrance.  Mais 
quelles  aélions  a-t  il  pour  cela  î  peut-il  intenter 
complainte?  peut-il  agir  hypothécairement?  peut-il 
fe  pourvoir  folidairement  contré  chacun  des  héri- 
tiers ? 

1°.  Nous  avons  démontré  ci-devant  ,  feftioiî  i, 
§.  I  ,  que  le  légitimaire  n'eft  point  laifi  de  plein 
droit  ;  ainfi  il  ne  peut  pas  intenter  complainte 
avant  d'avoir  pris  polkfllon  des  biens  alfignés  pour 
fa  Légitime. 

z".  La  queftion  de  fivoit  fi  le  droit  de  Légi- 
time produit  une  hypotlièque  légale ,  n'eft  pas  fans 
difficultés.  Examinons-la  d'abord  relativement  aux 
propres  biens  de  l'héritier  ou  du  donataire  ;  nous 
la  difcuterons  enfuite  par  rapport  à  ceux  qui  pro- 
viennent du  détunt. 

Une  hypothèque    ne    peut   être   fondée   que  fur 
une  convention  ou  fur  une  loi  ;  il  n'y  a  peint  de 
loi    qui    permette   au  légitimaire  de    fe   pourvoir 
hypothécairement  fur    les  propres  biens   du  dona- 
taire   ou  de  l'héritier  ;   il  ne  pourroit  donc   avoir 
ce  droit  que    dans  le   cas  où  il    l'auroit    ftipiilé , 
foit  avec  l'un ,  foit  avec  l'autre.  C'eft  ce  que  penfe 
le  Brun  ,  &  fon   opinion    eft  inconteftable  dans    la 
jurifprudence  romaine  5c  dans  les   coutumes  où  les 
formalités  du  nantiffement   fubfiftent  encore  :  mais 
elle  n'eft  pas  indiftinftement   vraie  dans   les  pays 
où  tout  aile    public   produit  une   hypothèque    ta- 
cite ;  car   on    ne    peut    douter  ,    d'après   un   pareil 
ufage  ,   que    le  légitimaire    n'ait  hypothèque   non 
feulement  fur  les  biens  du  donataire  dont  les  droits 
ne  peuvent  être  fondés  que  fur  un  a<fte  notarial,  mais 
encore  fur  les  biens  de  l'héritier  ,   lorfque  celui-ci 
accepte  la  fuccc/Iion  pardevant    notaires  ou  en  juf- 
tice.    On    fcnt  même   que  cette    hypothèque  doit 
dater  contre  l'un  du  jour  de  la  donation  ,  &  contre 
l'autre  du  jour  qu'il  a  pris  qualité.    T^oyer^  au  mot 
LÉGATAIRE  les   raifons  &  les  autorités  qii    jufti- 
fient  ce  fentiment  par  rapport  aux  legs  :  elles  s'ap- 
pliquent ici  avec  la  plus'  grande  jnftefle  ;  &  ,  ce 
qu'il  y  a  de  remarquable,  l'arrêt  du  parlement  de 
Touloufe  du  21   août   1733  ,  que  nous   rapportons 
dans  l'article    cité ,    ordonne    exprefféraent    qu'en 
cas  d'infuffifance  des  biens  de  Jean    Mejanelle 
premier ,   les   créanciers    &  légataires     &   lé^iti- 
maires     dudit    Jean    Mejanelle    premier  feront 
payés   des   fommes    à   eux    dues  fur   les  biens 
dudit  Jean  deuxième  ,  à  compter  du  jour  qu'il 
accepta  l'hérédité  dudit  Jean  fon  père. 

Loifque  la  Légitime  eft  laiiTée  &  prife  à  titre 
de  legs,  elle  produit  inconreftablement  hypothèque 
fiir  les  biens  provenans  du  défunt  ,  &  par  lui  pof- 
fédés  au  moment  de  fa  mort  :  c'eft  la  confécuence 
néceflaire  de  la  loi  i  ,  C.  communia  de  leçatis  , 
qui  accorde  ce  droit  à  toutes  les  cfpèces  de  legs. 
Voyei  ce  que  noas  dïÇçm  ià-deffus  au  raot  Li- 
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Mais  en  cft-il  de  même  dans  la  thèfe  générale  ? 
La  négali/e  ne  foufFrc  p3.s  le  moindre  doute  dans 
le  dioit  romain  ni  dnns  les  pays  de  nantiiTement  : 
mais  dans  les  pio/iaces  où  les  aftes  publics  em- 
portent hypodièc[ue  de  plein  droit  ,  on  doit  re- 
ojaider  les  biens  donnés  comme  hypothéqués  à  la 
X-égitime  au  puP  de  la  donation.,  &  les  biens 
trouves  dans  la  lucceiîion  ,  comme  fournis  à  la  même 
charge  ,  du  jour  que  l'hcriticr  a  pris  qualité  par 
afte  notarial  ou  judiciaire.  C'cft  ce  qui  eft  étf.bli 
pour  les  premiers  par  les  coutume  de  Senlis,  ar- 
ticle i6i;  de  Valois  ,  article  133;  de  Clermont, 
article  iip  ;  &  c'eil:  ce  qui  a  été  jugé  pour  les 
féconds  par  un  arrêt  du  parlement  de  Grenoble  du 
18  décembre  1634,  rapporté    par  BafTet. 

On  dira  fans  doute  que  cette  queftion  eft  indif- 
férente ;  &  en  elfct  elle  paroît  telle  à  la  pre- 
mière vue  :  tout  le  monde  convient  que  l'atlion 
du  légitimaire  eft  perfonnelie  in  rem  fcripta  , 
qu'elle  peut  être  intentée  contre  un  tiers  polTef- 
fcur  ,  qu'elle  n'eft  pas  même  purgée  par  un  décret 
pratiqué  du  vivant  du  père  :  d'après  cela,  peu  im- 
porte ,  ce  femble  ,  que  cette  adtion  foit  hypothé- 
caire ou  non. 

Cependant  il  peut  fe  préfenter  cetains  cas  où  ces 
deux  hypothèfes  ditléieroient  beaucoup  Tune  de 
l'autre  :  par  exemple  ,  il  a  été  jugé  par  un  arrêt 
du  parlement  d'Aix  du  )6  décembre  1659,  rap- 
porté dans  le  recueil  de  Boniface  ,  qu'un  légiti- 
iiiaire  n'avoic  pas  le  droit  d'oftrir ,  au  préjudice 
d'un  créancier  qui  s'étoit  fait^  adjuger  le  bien  de 
fon  père  \  &  il  eft  certain  qu'on  n'auroit  pas 
pu  lui  contefter  ce  droit,  s'il  avoit  eu  une  hypo- 
thèque quelconque.  V^oye\  Dorit  d'offrir. 

Nous  venons  de  dire  que  i'adion  du  légitimaire 
peut-être  intentée  contre  un  tiers  acquéreur  ,  même 
iauj  le  fecours  d'aucune  hypothèque.  C'eft  en  eftet 
ce  que  le  parlement  de  Grenoble  a  jugé  dans  l'cf- 
pèce  fuivante. 

Le  ficur  dû  Bon  ,  médecin  à  Grenoble  ,  héritier 
du  lieur  de  Bon  ,  chirurgien,  fon  père,  avoit  vendu 
au  fi2ur  Cbarpenat  un  domaine  dépendant  de  la 
fuccefliou  du  fieurdc  Bonpère  ,  moyennant  10,0841. 
dont  6000  liv.  avoient  été  déléguées  au  payement 
dos  créances  de  la  dame  Breize  fa  veuve. 

Les  demoifelles  de  Bon  ,  créancières  de  leur  Lé- 
gilinic  ,  aftignèrent  pour  fe  la  faire  payer  en  na- 
ture ,  tant  le  lieur  de  Bon  leur  frère  ,  que  le  lîeur 
Charpenat. 

Celui-ci  fe  défendit  par  deux  moyens  princi- 
paux ;  il  foutint  d'abord  que  la  vente  qui  lui  avoit 
été  faite  ayant  une  caufe  nécelTaire  ,  elle  ne  pou- 
voit ,  fous  aucun  prétexte  ,  être  révoquée  5  en  fécond 
lieu  ,  que  i'aclion  des  légitimaires  ne  pouvoit 
même  être  dirigée  contre  lui  que  fubfidiairemcnt  ; 
&  en  cas  d'infuffifance  des  biens  libres  de  l'héritier, 
qu'on  devoit  préalablement  dilcuter. 

Le  juge  de  Grenoble  avoit  accueilli  cette  dc- 
fenfe ,  &  mis  Charpenat  hors  de  cour  &  de  procès  , 
fauf  aux  demoifelles  de  Bon  à  fe  pourvoir  par  la 
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voie  cJe  l'aéVIon  hypothécaire ,  en  cas  d'infuffirance 
des  biens  libres  :  mais  fur  l'appel  de  cette  fentence 
de  la  part  des  dem  jifelles  de  Bon  ,  il  a  été  rendu 
le  15  février  1780,  arrêt  qui  l'a  infirmée,  &  con- 
damui  Chirpenat  i  rapporter  le  domaine  acquis  , 
&  à  en  délaiiîer  les  portions  qui  feroient  ailignées 
aux  demoifelles  de  Bon  pour  leur  Légitime. 

Pour  montrer  l'irrégularité  de  la  lentence  ,  les 
demoifelles  de  Bon  difoient  ,  qu'il  étoit  contre 
tous  les  principes  de  foumettre  les  légiri maires  à 
la  difcufiion  préalable  de  l'héritier,  avant  que  d'at- 
taquer les  tiers  polTelTeursi  que  l'aélion  hypothé- 
caire feule  devoit  être  précédée  de  la  difcuilion  du 
débiteur  :  mais  que  l'aftiondu  légitimaire  ,  appelée 
en  droit  conditio  ex  lege ,  étoit  bien  différente  : 
que  c'étoit  une  forte  de  revendication  qui  pouvoit 
être  intentée  directement  contre  tous  les  poiTet- 
feurs  des  biens  :  elles  s'étayoient  principalement  fur 
l'avis  de  Faber ,  C.  de  iiiofficiofo  tejlamento , 
dif.  31  j  &  de  le  Brun,  des  fuccejj'.  livre  2,  , 
chap.  T,  ,  n.  6. 

M.  Revol  plaidoit  pour  les  demoifelles  de  Bon, 
&  M.  Duport  pour  le  fieur  Charpenat. 

5°.  Il  n  y  a  point  de  difficulté  fur  la  queftion  de 
favoir  fl  l'adlion  en  payement  de  la  Légitime  eJt 
folidaire  contre  chacun  des  héritiers  :  la  négative  a 
été  prononcée  par  arrêt  du  parlement  de  Dijon 
du  lé  février  1617  ,  rapporté  par  Bouvot;  &  cette 
déciiion  eft  hors  de  doute  ,  da;rs  le  cas  ou  le  lé- 
gitimaire n'a  point  d'hypothèque  fur  les  biens  du 
défunt  j  cac  s'il  en  avoit  une  ,  il  pourroit  agir 
contre  l'un  des  héritiers  perfonnellement  pour  fa 
part ,  &  hypothécairement  pour  le  tout. 

Lorfque  la  Légitime  a  été  payée  ,  &  que  le 
légitimaire  vient  à  être  évincé  des  chofes  aflignées 
pour  la  remplir ,  il  peut  fe  pourvoir  en  garantie 
contre  les  héritiers  ou  les  donataires;  &  récipro- 
quement fi  les  héritiers  ou  les  donataires  fouflrent 
quelque  éviftion  dans  ce  qui  leur  eft  refté  ,  ils 
ont  une  aftion  contre  le  légitimaire  pour  lui  faire 
rendre  ce  qu'ils  lui  ont  paye  au  delà  de  fa  portion, 
eu  égard  à  l'objet  de  l'éviclion  depuis  qu'ils  en  ont 
fait  la  délivrance. 

Voici  comme  Pothier  développe  reffet  de  ces 
garanties  refpeflives  :  «  Si  le  légitimaire  fouffle 
»  éviélion  de  quelqu'une  des  choies  échues  en  fon 
»  lot ,  n'ayant  pas  ,  au  moyen  de  cette  évidion  , 
»  fa.  Légitime  complette  ,  il  a  recours  contre  le 
»  donataire  fur  les  biens  qui  lui  font  reftés  ,  & 
»  fubfidiairement  fur  le  donataire  précédent ,  pour 
j)  répéter  la  valeur  de  la  chofe  qui  lui  a  été 
»  évincée  ;  il  ne  la  répétera  néanmoins  que  fous 
»  la  déduftion  d'une  part  pareille  à  celle  qu'il 
»  avoit  droit  de  prendre  pour  fa  Légitime  dans 
»  la  maffe  qu'on  drefle  pour  en  faire  la  fixation  : 
»  par  exemple  ,  fi  ce  qui  lui  a  été  évincé  vaut 
»  800  livres  ,  &  que  le  défunt  aitlaiffé  quatre  enfans, 
»  fa  Légitime  étant  le  huitième  de  cette  n'afie  , 
«  il  ne  répétera  que  700  livres  ;  car  la  malTe  des 
»  biens  dans  laquelle  il  doit  prendre  un  huitième 

)»  pour 
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»  pour  fa  Légitime ,  fe  trouvant  par  cette  éviâ:ioa 
»»  diminuée  de  800  livres  ;  fa  Légitime,  qui  eft  un 
»  huitième  de  cette  malle,  d^it  diminuer  dans  la 
»  même  proportion,  &  par  conféquent  de  100 livres. 
»  f^ice  versa  ,  &  par  lamêine  raifon,  fi  c'eft  le 
I»  donataire  qui  a  foutïert  éviftion  de  quelqu'une 
»  des  chofes  qui  lui  étoient  reftées  ,  il  a  droit  de 
»  répéter  contre  le  légitimaire  une  portion  de  la 
»  valeur  de  la  chofe  évincée  ,  pareille  à  celle  que 
»  le  légitimaire  a  droit  de  prendre  dans  la  maiTe 
»  univerfelle  des  biens  :  par  exemple ,  dans  la 
»  même  fuppofuion  qu'il  y  eût  quatre  enfans  ,  & 
»  que  la  chofe  évincée  au  donataire  fût  de  la 
»  valeur  de  800  livres,  il  répétera  100  liv.  contre 
»»  le  légitimaire  ». 

Y  a-t-il  ouverture  à  l'aftion  en  garantie  de  la 
part  du  légitimaire  ,  lorfque  le  débiteur  d'une  rente 
qui  lui  a  été  donnée  en  payement  devient  infol- 
vable?  Régulièrement  la  garantie,  en  matière  de 
dettes  a6li\'es,  n'a  point  d'autre  fin  que  d'en  aflurer 
i'exiilence  &  la  loyauté  ;  il  n'y  a  que  la  claufe 
de  fournir  &  faire  valoir  qui  oblige  le  garant 
à  répondre  de  l'infolvabilité  du  débiteur  ,  &:  cette 
claufe  ne  fe  fupplée  jamais.  Cependant  on  trouve 
dans  le  journal  du  palais  de  Toiiloufe  ,  tome  3  , 
P^o^  3Î3  >  "J"  ^f^t  du  II  f-ptembre  1710  ,  qui, 
en  condamnant  un  légitimaire  à  accepter  en  paye- 
ment un  contrat  de  rente  ,  lui  a  téfervé  un  re- 
cours contre  l'héritier  ,  au  cas  que  ie  débiteur  devînt 
infoivable  :  mais  cette  décifi  jn  paroît  contraire  à 
la  loi  77,  $.  18  ,  D.  de  legatis  z°.  ,  rapportée 
ci-devant  feftion  8  ,  §.  z. 

Voyez  le  Brun  ,  Ricard  ,  Bourjon ,  Duperrier , 
Furgûle  ,  Déni  fan  ,  Roujfeau  de  la  Comhe  , 
Bajnage  ,  Brilïon,  M.  Bouhier ,  Fachini ,  Voet 
fur  le  digefte  ,•  M.  Favr<.  fur  h  code  ,  &  de 
erroribus  pragmaticorum  ;  Merlini  ,  de  Légitima; 
Maret  ,  de  Légitima  ;  Femand  fur  la  loi  ia 
^uartam  ;  Vandepoll ,  de  exhaciedatione  ;  &  les 
sucres  auteurs  cités  dans  cet  article.  Voyez  aufli 
Institution  contractuelle  ,  Legs  ,  Léga- 
taire ,  Succession  ,  Substitution  ,  Dot  ,  Ré- 
serves coutumières  ,  légitimation  ,  Quarte 

FALCIDIE  ,    TrÉBELLIANIQUE   ,    PARTAGE,     LoT  , 

Donation  ,  Exhérédation  ,  Inofficiosité  , 
Héritier  ,  rapport  ,  Quint,  RENONCiAriON, 
Centième  denier,  &c. 

{  Article  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parlement 
de  Flandre.  ) 

LÉGITIME  ADMINISTRATION"  ou  loyale 
administration,  C'eft  ain/î  que  quelques-unes 
de  nos  coutumes  nomment  un  des  effets  de  la 
puilTance  paternelle  ,  en  vertu  duquel  le  père  a 
ordinairement  i'ufufruit  des  biens  de  fes  enfans  fous 
diverles   modifications. 

Les  coutumes  de  Nivernois ,  de  Berry  ,  de  Bour- 
bonnois ,  d'Auvergne  ,  de  Bourgogne  (  duché  )  & 
de  Poitou  ,  fe  fervent  également  de  ce  mot  ;  mais 
elles  n'y  attachent  pas  toutes  le  même  fens.  Quel- 

Tome  X> 
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ques  -  unes  n'entendent  par  -  là  qu'une  fimple  ad- 
miniftration  fans  profit.  Pour  bien  diftingucr  tout 
cela  ,  on  va  parler  féparément  de  chacune  de  ces 
coutumes. 

1°.  La  coutume  de  Nivernois  dit  au  chap.  30 
des  tutelles  &  curatelles ,  art.  6  ,  que  les  pères  & 
mères  font  légitimes  adminifirateurs  des  corps 
&  biens  de  leurs  enfans  pupilles.  L'article  p 
ajoute  ,  que  fi  les  enfans  font  pubères  à  l'heure 
du  décès  de  leurs  père  ou  mère  ,  le  furvivant 
defdits  père  &  mère  demeurera  curateur  ou  16- 
gitime  adminiflrateur  L'article  i  dit  enfin  ,  que 
tutelle  ou  adminijlration.  Légitime  ,  à  défaut  de 
père  ,  efl  déférée  à  la  mère  des  mineurs  ..... 
&  à  défaut  d'eux  ,  aux  aieuls  ou  aicules ,  pa- 
ternels ou  maternels ,  &  font  préférés  les  aieuls 
ou  aïeules  ,  les  paternels  aux  maternels. 

On  voit  que  la  coutume  de  Nivernois  emplola 
improprement  le  terme  de  Légitime  adminijlra- 
tion ,  au  lieu  de  ceux  de  tutelle  ou  curatelle  lé- 
gitime ,  puifqu'elle  n'attache  aucun  émolument  à 
ce  droit  ,  qu'elle  étend  d'ailleurs  à  la  mère  &  aux 
aïeuls ,  contre  le  texte  des  lois  romaines  ,  d'où  le 
droit  de   Légitime  adminiftr.Uion  eft  dérivé. 

Coquille   explique  fort  bien  cela  dans  fon  com- 
mentaire fur  l'art.  ^.    «  Tutelle  légitime  ,  dit—il , 
»  &  admjniftration    Légitime  ,    à  parler  propr©- 
»   ment  ,  font  deux  chofes  diverfes.    Le  père  fe  dit 
»  légitime   adminiftrateur  de  fon  enfant ,   qui    eft 
»  en  fa  puiflance ,  &  quand  l'enfant  eft  émancipé , 
»  le  père  devient  légitime    tuteur    :    mais ,  félon 
»  le  commun  ufage  ,  &  comme  il  eft  dit  ci-defuis, 
»   article  6  ,   les  deux  font  confondus.   Selon  cette 
»  propriété ,  la  mère  ne  peut  avoir  la  Légi:ime 
»  adminiftration  ;  car  elle  ne  peut  avoir  fes  enfans 
»  en  fa  puiiTance  ,  mais  bien  peut  avoir  la  tutelle 
»  légitime.    Selon    le  droit    romain  ,  le  père   lé- 
»  gitime   adminiftrateur  a  l'ufufruit  des   biens  ad- 
»  ventices  de  fon  fils ,  lequel  ufufruit  ne  périt  eiiam 
»  par  la   mort  du  fils  ,  ni  par  les   fécondes  noces 
»  du  père.  L.fi  quis  in  fine  &  ibi  Bartol.  Cad. 
»    Tenull.  L.  ult.  C.  de   bonis  matern.  ;  &   font 
»  les  biens  du  père  tacitement  hypothéqués  pour 
»  cette  adminiftration  Légitime  ,  à  commencer  da 
»   jour    qu'il   a  commence    d'adminiftrer.   L.    cùtn 
»  oportet ,  §.  non  autem  ,  &  §.  ////.  cod.  de  bonis 
»  quœ  liberis.  Mais  en  ce    pays     nous    ne   prati- 
»  quons  ce  gain  des  fruits ,  &  tenons  le  père  comme 
»  tuteur  ». 

2°.  La  coutume  de  Berry  admet  au  contraire 
une  adminiftration  Légitime ,  avec  gain  de  fruits  , 
dans  le  titre  i''"''  de  l'état  &  qualité  des  perfonnes. 
C'eft  aind  qu'on  doit  entendre  l'art.  ^^  ,  qui  dit, 
que  le  père  efl  Légitime  adminiflrateur  des  biens 
maternels  &  autres  adventifs  ,  appartenant  d 
fes  enfans  étant  en  fa  puijjfance.  Mais  les  ar- 
ticles i4  ,  17  &  ip  >  étendent  ce  droit  à  la  mère, 
aux  aïeuls  &  aïeules  ,  &:  même  aux  collatéraux. 
L'article  z6  le  nomme  indifféremment  bail  ou 
adminijlration  en  parlant   du   père    comme    eà 
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parlant  des  autres  parens.  Il  faut  donc  tenir  que  , 
oans  la  coutume  de  Bcrry  le  droit  de  Légiùme 
adinjnjftralion  n'eft  guère  autre  cliofe  que  Li  <Tarde 
noble  ou  bourgeoile  ,  à  laquelle  ii  reiTeir.bie 
«l'ailleurs  par  beaucoup  d'autres  points.  C'eil  par 
cette  raiton  qu'on  a  cru  devoir  ranger  la  cou- 
tume de  Berri  au  nombre  de  celles  où  le  droit 
de   garde    cft    admis.     Vqyei    l'article    Garde 

H  O  B  L  E. 

3°.  La  coutume  de  Kourbonnois  a  confondu  , 
comme  celle  de  Nivernois ,  la  tutelle  Itgitim.e 
&  l'adminiliration ,  dans  l'article  17^  ,  où  elle  dit 
que  la  mère  eft  tutrice  &  légitime  adminijîra- 
rejfe  de  fis  enfans  mineurs.  "li  lulitit  de  lire  le 
•  relie  de  l'article  ,  pour  voir  que  la  mère  n'a  aucun 
droit  d'ufufruit.  Mais  elle  diifère  de  la  coutume 
lit'  Nivernois  ,  en  ce  qu'elle  donne  au  père ,  dans 
:1a  même  qualité,  l'ufufruit  de  ks  enfans. 

ce  Le  père  ,    dit    l'art.  174  ,    crt  adminiftrateut 

»  légitime    des  biens  maternels   adventij's  de  fcs 

}>   enfans   étant  en   fa  puiffance  ,    &  fait  les  fruits 

»   liens,  fi  bon  lui  fen,ble  ,  jufqu'à  l'âge    de    qua- 

•»  torze  ans,  quant  aux  filles  ,  &  dix-huit  ans ,  quant 

»>   aux   mâles  ;    &  fera  tenu    le   père  ,    en  prenant 

-»  ladite    adminidration   ,    payer   &    acquitter     les 

,»   charges  que    doivent   leluits  héritages  ,  5c  à   la 

»   fin  de  ladite  adminiilration  ,    rendre  lefdits  héii- 

.»  tages  en  bon  état  j   &  eft  tenu    le    père  de   faire 

:»  inventaire  dcfdits  biens  ,    &  les  rendre   à   fefdits 

,»  enfans ,  l'ufufruit   fini  ;    &   fi  ledit  père   fe  re- 

.»   marie  ,    ou    que    lefdits    enfans    meurent    avant 

,i)  ledit  temps  ,     l'ufufruit    &    adminiftration    font 

i»  finis  ». 

r  Cet  ufafruit  du  père  a  ,  comme  on  le  voit , 
:prefque  autant  de  rapport  à  celui  qui  eft  une  fuite 
du  droit  de  garde  ,  qu'à  l'ufufiuit  établi  par  le  droit 
civil ,  en  confiquence  de  la  puiffance  paternelle. 
-C'eft  fans  doute  tout  ce  qu'Auroux  des  Pommiers  a 
•enSendu  ,  lorfqu'il  dit  dans  fon  commentaite  fur 
.cet  article  ,  n"'.  i,  que  ce  droit  du  père  s'appelle 
^arde  ,  &  que  la  garde  eji  un  effet  de  la  puif- 
Jance  paternelle  :  car  peifonne  n'ignore  que  le 
;^roit  de  garde  dérive  bien  plus  du  fyftèrne  féodal 
jgue  de  la  puiffance  paternelle  f  v,  le  p.  v.  ) 
.  Le  texte  original  de  la  coutume  ,  qui  eft  dans 
les  archives  de  la  chambre  du  domaine  ,  &  l'édition 
ifès-f^ignée  qui  eft  à  la  fuite  de  la  bibliothèque 
4es  coutumes,  portent  dans  l'art  174,  comme  on 
l'a  mds  ici  ,  que  le  père  eft  adrniniftrateur  des  biens 
maternels  adventifs  de  fes  enfans.  Cela  a  fait 
douter  fi  le  père  avoit  bien  le  droit  de  jouir  des 
immeubles  éclius  à  fcs  enfans  ,  autrement  que  par 
le  décès  de  leur  mère.  Pothicr  ,  ancien  commen- 
tateur de  la  coutume  de  Bourbonnois  ,  tenoit  la 
négative  ;  mais  Auroux  des  Pommiers  ,  d'après 
Duret  &^Jean  de  Culant ,  autres  commentateurs  , 
eft  pour  i'aiiirmative.  Il  obferve  que  ce  droit  d'ufu- 
fruit eft  tiré  des  lois  romaines ,  qui  ne  font  pas  cette 
diftindrion,  &  qu'il  y  a  liea  de  croire  que  la  con- 
jondion  <î^    a  été  omifc  par  erreur  dans  le  texte 
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original  ,  &  qu'il  faut  lire  biens  maternels  & 
adventifs  ,  comme  dans  la  nouvelle  édition  da 
coutumier  général  &  dans  les  coutumes  d'Au- 
vern-ne  &  de  Berry.  Duret  affure  que  cela  s'ob- 
fervoic  ainfi  de  fon  temps.  Mais  on  doit  mettre 
à  ce  principe  les  mêmes  reftridions  que  le  droit 
civil  y  avoit  appofées  relativement  aux  diSérentes 
Ibrtes  de  pécules  qui  pouvoient  appartenir  aur 
enfans  de  famille. 

Quoique  la  coutume  exige  que  le  père  faffe  in- 
ventaire ,  Dumoulin  &:  Auroux  des  Pommiers  déci- 
dent que  le  défaut  de  cette  formalité  n'empêche  pas 
le  père  de  faire  les  fruits  Ç\i:p,s.  Quia  ,  dit  Dumoulin, 
inventarium  nihil  habet  commune  eu  m  reliquis.  La 
coutume  d'ailleurs  ne  prononce  point  la  peine  de 
la  privation  d'ufufruit  ,  &  les  lois  pénales  ne  fc 
fuppiéent  point. 

La  coutume  de  Bourbonnois  s'écarte  fur-tout  du 
droit  romain  ,  en  faiftnt  ceffer  l'ultifruit  par  le 
fécond  maiiarre  du  père  ,  par  le  mariage  des  enfans , 
&  par  leur  mort.  Mais  les  mêmes  auteurs  obfer- 
vent  encore  ,  que  l'ufufruit  du  père  ne  ceffe  point 
même  pour  partie  ,  par  le  décès  d'un  des  enfans ,  ' 
quand  il  en  refte  d'autres  qui  ne  font  pas  émaïKi- 
pés  :  fi-ilicet ,  dit  toujours  Dumoulin  ,  omnes  fine 
liberis  ,  quia  quandiù  unus  filiorum  ,  vel  è  ftirpe 
tiaturali  &  le^atima  fuperejî  ,  illi  accrefi'it.  Ces 
tiens  doivent  d'ailleurs  fui^re  le  fort  des  autres 
biens  adventifs,  on,  comme  on  vient  de  le  voir, 
le  père  a  l'ufjfruit ,  quoiqu'ils  ne  procèdent  pas 
de  la  mère. 

4°.  La  coutume  d'Auvergne  ,  tit.  ti  ,  part.  4, 
qualifie  aufti  la  mère  de  tutrice  &  adminijîrarejje 
de  fis  enfans  mineurs  ;  mais  elle  n'entend  de 
même  par-là  qu'une  tutelle  légitime  lans  aucun  pro- 
fit ,  pour  laquelle  d'ailleurs  elle  prétère  le  tuteur 
nommé  par  le  teftament  du  père  ,  &  à  défaut  de 
tuteur  îeftamentaire  ,  l'aïeul  paternel  d;s  mineurs , 
ou  leur  frère  aîné  ,  s'il  eft  majeur.  V.  les  art.  r  , 
3   &  6    du  même  titre. 

Cette  coutume  admet  néanmoins ,  comme  celle 
de  Bourbonnois  ,  une  adminiftration  Légitime  , 
avec  gain  de  fruit  en  faveur  du  père.  Suivant  l'art. 
z  du  litre  i  T  ,  «  le  père  eft  adrniniftrateur  légi- 
))  time  des  biens  adventifs  (i)  de  fes  en£ins  ,  &c 
•i)  fait  les  fruits  fiens,  &  n'eft  tenu  de  faire  inven- 
»  taire  ni  rendre  compte.  Mais  s'il  convole  à  fe- 
»  condes  noces  ,  eft  tenu  ,  avant  le  mariage  ,  de  faire 
)•>  inventaire  ,  Jur  peine  d'être  privé  de  Vufafntit 
»   quil  a  fur  iccux  ». 

Ces  derniers  mots  de  l'art,  i  .ont  donné  lieu  à 
une  queftion.  On  a  demandé  fi  le  feul  fait  du 
convoi  en  fécondes  noces  ,  fans  avoir  préalable- 
ment fait  inventaire  ,  opéroit  de  plein  droit  la  pri- 


(  1  )  D'autres  articles  de  la  coutume  ,  qji  ont  la 
même  dirpoiition  ,  difenc  des  bieus  m.ittrneis  Ik  a4f 
ventifs, 


LÉGITIME  ADMINIST. 

vâtion  de  rufufruit ,  ou  s'il  étoit  néceflaire  d'obte- 
nir une  fentence  du  juge,  pour  faire  déclarer  la'pri- 
vation  encourue.  Ainion  cite  dans  fon  commentaire 
beaucoup  d'argumens  Se  d'autorités  dont  le  réfultat 
eft  ,  qu'il  faut  dillinguer  entre  les  peines  dont 
renonciation  eft  conçue  au  temps  préfent  ,  & 
celles  dont  les  termes  fe  rapportent  au  temps 
futur;  «  &,  faisant  cette  dilUn<^tion  ,  ajoute-t-il , 
»  le  père  n'eft  dit  être  privé  de  rufufruit  de\'ant 
»  la  fentence  ,  parce  que  ces  mots  ,  fur  peine 
»  d'être  privé  de  l'ufufruit  ,  font  du  temps  futur  , 
»  &  fe  rapportent  i  l'ade  qui  doit  être  expédié 
j»  en  jugement  ». 

Bafmaifon  paroît  croire  que  ce   n'eft  point  là  le 


fauf  aux  enfans  à  exercer  la  répétition  de  cette 
créance  fur  la  fuccefllon  de  leur  père  après  fon 
décès.  «  Toutefois  ,  dit-il ,  jufqu'à  la  déclaration 
»  de  la  privation  de  l'ufufruit  ,  le  père  fait  liens 
»  les  fruits  des  biens  échus  &  qui  écherront  à  fes 
»  enfans,  y^/o/2  l'erreur  commune  ,  contre  la  raifon 
»  &  l'intention  de  la  coutume  ,  qui  a  entendu 
»  priver  ,  ip/o  Jure  ,  le  père  de  l'ufufruit  ,  par  le 
19  convoi  à  fécondes  noces  ,  fans  attendre  autre 
»  déclaration  judiciaire  ,  vu  que  les  enfans  pu- 
»  pilles  ,  adultes  ou  majeurs  de  15  ans  ,  ne  dé- 
>»  laiirent  pas  d'être  toujours  fous  l'adminirtration 
»  &  le  çrouvernement  du  père  ,  qui  ne  pourfuivra 
»  points  contre  lui-même  une  provifion  de  curateur 
»  à  fes  enfans ,  pour  fe  faire  déclarer  privé  de  l'ufu- 
»  fruit.  Aufli  les  enfans  majeurs  de  i^  ans  n'irriteront 
»  pas  leur  père  par  la  pourfuite  de  cette  priva- 
•)  tion  ,  fe  contentant  que  le  rétabliffement  des 
w  fruits  leur  fait  ajfuré  après  fon  décès  par  la 
»  difpofition  de  la  coutume  ». 

Le  père  ne  peut  pas  néanmoins  ,  comme  le  re- 
marque fort  bien  cet  auteur,  «  purger  ni  réparer 
r>  fa  négligence  de  n'avoir  pas  fait  inventaire  après 
»  les  noces  ,  quand  bien  il  préfenteroit  un  loyal 
»  inventaire  ,•  d'autant  que  la  privation  de  l'ufu- 
»»  fruit  eft  déjà  encourue  &  commife  ,  &  qu'il  ne 
n  refte  feulement  que  de  la  faire  déclarer  par  le 
»  juti-e  ,  vu  que  la  coutume  a  prelcrit  un  temps 
»  certain  pour  faire  l'inventaire,  &c  conftitué  une 
w  peine  certaine  par  faute  de  ce  faire  ,  &  que  la 
»  négligence  tire  quant  à  foi  l'exécution  de  la 
»  peine,  pour  l'intérêt  des  enfans;  il  s'enfuit  donc 
»  que  la  punition  de  la  négligence  du  père  n'a 
r>  plus  de  lieu  ,  s'il  n'y  a  légitime  empêchement  , 
»  qui  vient  de  la  minorité  &  du  bas  âge  du  père-, 
»  qui  le  pourra  faire  relever  &  refticucr  de  cette 
»  omiifîon  », 

Ce  commentateur  décide  encore  ,  «  que  le  père 
»  ne  doit  eftimer  que  la  conftitution  des  biens 
»  maternels  ,  portée  par  fon  contrat  de  mariage  , 
V  le  relève  de  faire  inventaire  ,  pour  empêcher 
»  la  privation  de  l'ufufruit  ,  vu  que  les  enfans 
»  peureiU  avoir  d'autres  biens  que  les  maternels  , 
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>*>  &:  qu'ils  ont  intérêt  d'avoir  pluflcurs  documeiis 
»  d'iceux ,  outre  que  le  père  reconnoît  ,  par  1  in- 
»  ventaire  ,  la  réception  des  chofes  conftituées  ,  ou 
»  l'aétion  qu'il  a  pour   icelles  ». 

Le  père  qui  fiance  ou  marie  fa  fille  eft  pareil- 
lement prive  de  l'ufufruit  des  biens  qui  lui  appar- 
tieianent  ,  à  moins  qu'il  n'en  fafle  une  référve 
expriffe  ,  fuivant  l'art.  48  du  titre  14  des  dona- 
tions. Bafmaifon  fait  obferver  fur  cet  article  ,  que 
le  droit  commun  de  France  qui  émancipe  les  iîls 
comme  les  tilles ,  lorfqu'ils  fe  marient  du  confen- 
tement  de  leur  père  ,  ne  peut  pas  être  reçu  au 
pays  d'Auvergne  coutumicr  ,  qui  n'admet  cette- 
privation  fpéciale  qu'à  l'égard  de  la  fille. 

Enfin  l'article  49  du  même  titre  décide  ,  con- 
formément aux  lois  romaines  ,  que  l'ufuf-uit  du 
père  dure  ,  nonobjîant  que  l'enfant  trépaffe  le 
père  vivant. 

f°.  La  coutume  de  Bourgogne  admet  à  la  fois 
&  le  droit  de  garde  noble  ,  fous  le  nom  de  Bail" 
li/lerie ,  &  l'utufruit  que  le  droit  civil  afîure  au 
père  fur  les  biens  de  fes  enfans  non  émancipés , 
en  qualité  de  légitime  adminijîrateur.  Elle  parle 
de  ces  deux  fortes  de  droits  au  chapitre  6  des 
enfans  de  plufieurs  lits. 

L'article  4  porte  ,  «  qu'entre  gens  nobles  ,  la 
»  femme  ,  après  le  trépas  de  fon  mari  ,  fe  peut  , 
»  ti  bon  lui  femble  ,  dire  baillifte  de  fes  cnt.ms  , 
»  du  coiifentemcnt  des  parens  &  amis  prochains 
»  paternels  de  fes  enfans  ,  ti  par  le  père  n'y  eft 
»  autrement  pourvu  ;  &  a  à  fon  profit  tous  les 
»  meubles  ».  La  fuite  de  l'article  attache  à  I2 
bailliftcrie  tous  l-is  autres  émolumens  (j)  &  foutes 
les  charges  ,  qui  font  une  fuite  de  la  garde  noble  , 
fuivant  le  droit  commun  de  nos  coutumes  ;  l'art. 
5  attribue  au  père  furvivant  ,  auffi  entre  gens 
nobles  ,  fous  le  nom  de  haillijJe  &  légitime  admi- 
nijîrateur des  corps  &  biens  de  fes  enfans  ,  les 
mêmes  avantages,  avec  des  charges  femblables. 

L'article  6  ne  donne  à  la  veuve  entre  bourgeois 
qu'une  tlmple  tutelle  ,  fans  aucun  émolument. 
Mais  l'art.  7  eft  plus  favorable  au  père.  «  Et  auifi  , 
»  y  eft-  il  dit  ,  le  père'eft  légitime  adminiftra- 
»  teur  des  corps  Se  biens  de  fes  enfans  ,  &  ,  après 
»)  le  trépas  de  fa  femme  ,  prend  les  biens  de 
»  fefdits  enfans  par  inventaire  ,  &  demeure  obligé 
»  de  rendre  les  meubles  &  héritages  à  fefdits 
»  enfans  ,  quand  ils  feront  en  âge  futiifant  ,  8c 
n  féparés  de  leurdit  père  ,  en  faifant  les  fruits 
»  tiens  ,  &  maintenant  lefdits  héritages  en  conve- 
»  nable   état ,   &c  en  alimentant   fefdits  enfans. 

Quoique  la  baiilifterie  appartienne  privativement 
aux  nobles ,   il  ne  faut  pas  croire  que  l'adminiftra- 


(  I  )  L'article  226  des  cahiers  pour  la  réformation  die 
que  rufuftait  des  bailiftes  a  lieu  fur  les  immeubles  de 
leurs  enfans  ,  en  quelque  lieu  que  les  héritages  foient  fitués  ; 
mais  cela  foiifFre  bien  des  diffirultcs.  Voyez  les  noces  79 
&    133    de  l^anneliei:  fur  fes  traites  de  Davoc. 

T  t  z 
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tion  Légitime  du  père  appartienne  de  même  pri- 
vativcment  aux  roturiers.  Le  lo  août  1678  (  dit 
»  Davot  dans  fon  triiilé  de  i.i  puiflance  paternelle  , 
»  n°.  15  ),  le  parlement  certiùa  iju'en  Bourgogne 
•>  le  père  noble  non  bailliile  a  i'ufufruit  des 
»  bienj  de  fes  enfans  ,  &  que  I'ufufruit  i'étendoit 
»  fur  les  biens  maternels  éclms  ,  &  fur  ceux  qui  pou- 
»  voient  venir  d'ailleurs  ».  Le  père  noble  a  fou- 
vent  intérêt  de  préférer  la  Légitime  adminiftra- 
tion  à  la  baillifteric.  Celle-ci  i'obiige  à  acquitter 
les  dettes  de  fes  enfans  ,  fuivant  les  art.  4  &  5  ;  celle- 
là  n'impofe  point  d'obligation  pareille. 

Excepté  les  différens  pécules  ,  dont  les  lois  affu- 
rent  la  jouidiince  mê-ije  ai:x  enfans  ,  les  biens  qui 
leur  obvieunent  ,  foit  ayant  ,  foie  depuis  le  décès 
de  la  mère  ,  tombent  dans  i'ufufruit  du  père.  Cela 
peut  f.iire  d'autant  moins  de  difficulté  ,  que  les 
lettres-patentes  du  i6  aoiît  14551  ,  portant  appro- 
bation de  la  première  réd.i£tioii  des  coutumes  de 
Bourg'igne  ,  veulent  qu'/Vc7/ej  coutumes  foitnt 
déclarées  &  interprétées  fchn  le  droit  écrit ,  &  non 
autrement. 

Conformément  à  ce  priucipe  ,  une  délibération 
fecrète  du  palais  ,  à  la  date  du  1 7  juin  1656  , 
cilée  aufli  par  Davot ,  décide  çue  le  père  ,  quoique 
remarié  ,  fait  les  fruits  Jiens  jufquà  ce  que 
les  enfans  fuient  en  âge  ou  féparés  de   lui. 

Cependant  on  s'écarte  ,  dans  i'ufage  ,  de  la  dil- 
pofition  des  lois  romaines,  en  ce  qu'elles  perpé- 
tuent I'ufufruit  du  père  ,  tant  qu'il  vit  ,  lors  même 
que  tous  les  enfans  ,  dont  \.Qs  biens  y  donnoient 
lieu  ,  font  préJécédés.  Bannelier ,  dans  fi  note  81 
fur  Davot  ,  en  donne  pour  raifon  ,  que  ,  fuivant 
la  coutume  ,  l'uRifruit  du  père  eft  une  dépendance 
de  fon  adminij} ration  Légitime  des  corps  &  biens 
de  fes  enfans  ,  qu'il  porte  la  charge  expreffe  de 
les  alimenter  ,  Se  qu'il  dure  feulement  jufqu'à  ce 
que  les  enfans  foient  féparés  du  père  ;  ce  qui  f.:p- 
pofe  bien  qu'il  ne  peut  durer  après  leur  mort. 

L'obligation  de  faire  inventaire  ,  qui  efl  im- 
pofée  au  père  légitime  aJmini/lraleur  par  l'art, 
7  ,  n'emporte  point  la  privation  de  rufufruit  , 
lorfqu'on  manque  de  la  remplir.  M.  le  préfident 
Bouhier  ,  qui  fe  récrie  forteinent  contre  les  incon- 
véniens  de  cette  oiiiifîîon  ,  paroît  délirer  ,  plutôt 
que  décider  ,  qu'on  prononce  cette  peine.  Il  vou- 
droit  autll  qu'en  pareil  cas  on  déclarât  conftam- 
ment  ifarant  de  cette  omi/îîon  le  curateur  ou 
fubropé  tuteur  des  mineurs  ,  fuivant  un  arrêt  rap- 
porté pir  M.  Bégat. 

La  peine  de  cette  ominïon  dépend  beaucoup  des 
circonftances.  Davot  ,  dans  fon  traité  des  tutelles  , 
n°.  iz  ,  cite  qu.ittc  ancts  qui  ont  accordé  aux 
enfans  le  ferment  in  litem  ,  joint  la  commune 
renommée  ,  &  trois  auues  qvi  l'ont  rejeté  ,  même 
en  cas  d:  {econd  mariage.  Cependant  la  jurifpru- 
dence  qui  admet  ce  ferment  feroit  d'autant  plus 
néceffaire  en  Bourgogne  ,  que  le  défaut  d'inven- 
taire n'y  emporte  point  la  continuation  de  com- 
iiiunauté ,  comme  dans  la  plus  grande  partie  de  la 
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France  ,  à  moins  que  ce  ne  foit  entre  main-mor- 
tabies  ;  &  ccite  exception  mém:  n'a  été  introduite 
en  leur  faveur  que  pour  diminuer  les  cas  de 
réchute  ou  fucceiri:)n  des  fcigncurs, 

6°.  La  coutume  de  Poitou  ne  donne  qu'au  père 
feul  le  titre  &  les  droits  de  légitime  adminiflrateur; 
mais  la  fingilari:é  de  (es  difpofiiions  exige  qu'on 
entre  dans   de  certains  détails  (i). 

L'art.  3T0  dit  que  les  enfans  font  en  la  puif 
fance  du  père  ,  foit  noble  ou  roturier  ;  l'art.  308  , 
q';i  en  eft  évidemment  une  conféqucnce  ,  porte  : 
«  Le  père  ,  foit  noble  ou  roturier  ,  n'eft  tuteur  ou 
»  curateur  de  fes  enfans  j  ains  eft  appelé  loyal 
»  adniinifùiiteur  d'icaux;  CAV  il  a  radminiftraîion 
))  de  la  pcrfonne  fc  biens  de  fes  enfans  j  defquels  biens 
))  n'eft  tenu  faire  inventaire  ,  finon  à  la  pourfuite 
»  des  prochains  parens  defdits  mineurs  ,  en  faveur 
»  defquels  peut  être  contraint  faire  inventaire  dû- 
»  ment  ;  &  durant  le  temps  qu'il  n'aura  fait  inven- 
»  taire,  les  mineurs  auront  communauté  de  biens 
»   avec  lui  ,  fi  bon  leur  femble ». 

Les  articles  fuivans  alTurent  au  père  I'ufufruit 
des  immeubles  de   fes   enfans. 

L'article  318  dit  même  que  fi  le  fils  ,  avant 
ïà<^Q  de  z<;  ans  accomplis,  acquiert  aucun  meu- 
ble ,  ils  appartlctinent  au  père.  Mais  cei  article 
n'entend  parier  que  des  meubles  que  le  iîls  acquiert 
par  fon  travail  ou  par  lui- même,  &  non  pas  de  ceux 
qui  lui  obvienncnt  à  titre  de  fucceflion  ,  de  dona- 
tion ou  de  legs.  Si  le  filcnce  de  la  coutume  pour  ces 
fortes  de  meubles,  l'obligation  de  faire  inventaire  , 
impofée  au  père  eu  l'art.  30S,  &  la  coniinuation 
de  communauté  qu'il  établit  au  proHt  des  enfans , 
à  défaut  d'inventaire  ,  ne  fuiîifoienî  pas  pour  mon- 
trer que  le  vœu  de  la  coutume  eft  de  laiffer  au 
Iîls  la  propriété  de  ces  dernières  efpèces  de  meu- 
bles ,  la  difpofition  de  l'art.  z34  leveroit  tous  les 
doutes.  Il  dit  que  fi  la  femme  meurt  la  première 
&  ait  donné  les  meubles  à  fon  mari  ,  les  enfans 
ne  pourront  faire  ni  continuer  la  compagnie 
de  communauté  de  biens  :  car  ils  n'avaient  au- 
cuns meubles  ,  &  le  père  fait  les  fruits  fiens  des 
héritages.  La  continuation  de  communauté  n'a 
donc  lieu  dans  le  cas  de  l'ait.  308  ,  que  parce  que 
les  meubles  appartiennent  aux  enfans. 


(  1  )  On  cherchcroit  vainemeni  des  litmiàes  pour  ex- 
pliquer ces  fmgulatitts  ,  foie  dans  l'ancienne  rédacHon  de 
IJC9  ,  foif  dans  le  très-ancien,  coiitauiier  rédigé  un  peu 
ap  es  le  commenceip.eiit  du  quinzième  llècle.  La  nouvelle 
coutume  y  e!f  abroluinent  corfonne  ,  à  l'exception  de 
ce  qui  ell  dit  dans  l'article  jid  de  l'agi  de  vingt-cinq  ans  ; 
les  deux  précède. ires  réda£kions  ,  dans  l'article  coirefpon- 
dant  ,  n'exigeoient  que  l'âge  de  vingt  ans  Se  un  jour.  On 
voit  auiîi  dans  le  ttcs-ancien  coutumier  ,  que  le  drost  de 
bail  avoir  l'eu  au  profit  des  parens  coUattreJux  ,  anurieu- 
rement  à  corte  réda  1  ion  ,  &;  que  les  n)eul>Jes  t'cbus  de- 
puis l'ouverture  du  bail  y  toiiiboient  entièrement,  la  tu- 
telle légitime  que  l'article  ;o5  actribae  à  la  mère,  eft  la 
feule  chofe  qui  puifle  avoir  aujourd'hui  queloue  rapport  à 
cet  ancien  droit. 
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On  n'admet  guère  néanmoins  les  parens  à  con- 
traindre le  père  à  ia  confeûion  d'invtnUiie  ,  que 
lorlqu'il  eit  fufpeit  de  dilfipation ,  ou  extrême- 
ment pauvre  ,  ou  pour  d'autres  caufes  femblables , 
comme  le  dit  Boucheul. 

Le  père  n'étant  pas  tenu  de  plein  droit  de  faire 
inventaire  ,  c'eft  une  confécjuence  néceffaire  qu'il 
n'eft  pas  obligé  de  donner  caution  ,  la  mère  même 
en  eft  difpenlee  pour  fa  tutelle  légitime.  Cepen- 
dant il  peut  y  avoir  des  circonftances  particulières, 
où  la  juftice  peut  exiger  cette  caution  ,  ou  fcquef- 
trcr  les  revenus  en  main  tierce  ,  de  laquelle  le  père 
les  reçoit.  Automne  ,  &:  Boucheul  d'après  lui  , 
citent  un  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  qui  l'a 
ainfTi  jugé. 

L'émancipation  du  fils  hors  la  puilTance  du  père 
fait  ceiler  cet  ufufruit.  Cette  difpofition  eft  de  droit 
commun  :  mais  la  coutume  de  Poitou  y  ajoute 
des  modifications  Ci  bizarres  ,  &  fur  iefquelles  les 
commentateurs  s'accordent  fi  peu  ,  qu'il  faut  les 
expliquer  ici  avec  quelque  étendue. 

Il  n'y  a  point  de  difficulté  pour  l'émancipation 
exprefle.  La  coutume  déclare  dans  l'arricie  iii  , 
que  le  père  doit  la  faire  devant  u  juge  ordinaire 
ayant  moyenne  juridiciion  pour  U  moins.  Quant 
à  l'émancipation  tacite  ,  la  coutume  diftingue  entre 
les  nobles  &  Ls  roturiers;  &  entre  les  garçons  & 
les  filles    dan5  les  articles  fuivans. 

Article  317..  «Le  fils  d'aucun  roturier  marié , 
»  qui  a  demeuré  en  fon  ménage  hors  de  l'hôtel  & 
»  compaî^nie  de  fon  père  par  an  &  jour  ,  cft  dès- 
»  lors  taitiblemcp.t  émancipé  ,  &  cft  ufant  de  Tes 
»  droits,  fans  qu'il  lui  foit  bcfoin  d'autre  émanci- 
»  palion». 

Article  313.  «  Autre  choie  eft  d'un  enfant  no- 
»  ble ,  qui,  pour  être  marié  ,  ou  pour  demeurer 
»  hors  la  maifon  de  fon  péie  ,  n'cft  émancipé  , 
»  ains  convient  qu'il  y  ait  émancipation  exprelTe  ». 

Article  314.  «  Mais  la  fiiie  ,  dès  qu'elle  ell 
))  mariée,  elt  hrrs  la  puiilance  de  fon  père,  & 
»  entre  en  la  puiilance  de  fon  mari  w.  L'article  3  15 
dit  que  le  père  n'a  aucun  ufufruit  ,  ni  autre 
portion  fur  les  biens  de  fes  enfans  émancipés  ,  fi 
expreffémcnt  il  ne  l'avait  retenu. 

D'après  tous  ces  textes  ,  i'ufufruit  du  père  celle  , 
pour  les  filles  ,  dès  l'inftant  de  leur  mariage.  11  ne 
celTe  pour  les  roturiers  ,  que  lorfque  le  mariage 
a  été  fuivi  d'sm  ménage  feparé  par  an  &  jour  :  au 
contraire  ,  le  mariage  &:  l'habitation  féparée  des 
fils  nobles  ne  fait  pas  cefler  I'ufufruit  du  père. 
Cela  femble  d'abord  afTez  clair  :  mais  les  trois 
articles  luivans  contiennent  de  nouvelles  difpofi- 
tion;  -..fTez  difficiles  à  concilier  avec  les  précé- 
dentes. 

Article  316.  «  Le  fils  étant  en  la  puiflance  de 
»  fon  père,  ti,- non  émancipé ^  s'il  efî  marié  ,  dès 
»  <ju'il  a  pajfé  l'dije  de  vingt-cinq  ans  ,  fait  les 
»  fruits  de  la  terre  fiens  ,  &  les  peut  prendre 
»  Se  lever  à  fon  profit  ,    fans  que  fondit  père   le 
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»  puiïïe  en  ce  empêcher  ,  encore  que  lefdits  biens 
>♦  lui  fulTent  venus  de  par  fon  père  ,  (ans  réferva- 
»  tion  n'ufufruit  par  lui  taite  fur  iceux  ». 

Article  317.  «  Mais  fi  iedii.  fils  n'éioit  marié  , 
»  &  fondit  père  fe  remarie  ,  ledit  père  néanmoiris 
»  jouira  defdits  fruits  jufqu'à  ce  que  fon  fils  ait 
»  i'.îge  de  vingt -cinq  tins  ;  &  fi  le  père  ne  le 
»  remarie  ,  //  fera  toujours  les  fruits pens  ,  tant 
»  que  le  fils  ne  fera  marié  ^  &  en  ce  faifant ,  fera 
»  tenu  ledit  père  entretenir  ledit  his  félon  Ton 
»  état  &  faculté  ». 

Article  318.  <«  Ledit  fils  étant  en  piùffance  de 
»  fon  père  ,  &  demeurant  avec  lui,  peut  acquérir, 
»  &  font  lefdits  acquêts  ,  meubles  &  immeubles 
»  fiens  &:  à  fon  profit ,  &  n'y  a  rien  le  père  après 
»  que  le  fils  a  accompli  l'âge  de  vingt-cinq  ans. 
»  Mais  avant  ledit  âge  ,  fi  ledit  fils  acquiert 
»  aucuns  meubles  ,  ils  appartiennent  au  père  ,  & 
»  femblablement  les  fruits  des  ImmtuhLs  ,  Se  au 
»  regard  de  la  propriété  defdits  immeubles  ,  il  n'y 
»  a   rien  ,  &:  appartient  au  fils  ». 

Ces  trois  deiuiers  articles  parlent  du  fils  en  gé- 
néral ,  fans  diftindion  du  noble  &  du  roturier. 
Il  en  réfulte  ,  1".  que  le  fils  n'eft  point  émancipé 
par  le  mariage  ;  mais  que  le  mariage  lui  donne 
néanmoins  le  droit  de  jouir  de  fcs  revenus ,  dès  qu'il 
eft  majeur  ,  fans  qu'il  foit  befoin  ,  même  pour  les 
roturiers  ,  de  la  demeure  féparée  d'an  h  jour  , 
dont  parle  l'article  yiz  ,  qui  doit  s'entendre  par 
conféquent  des  roturiers  mineurs  feulement.  Tel 
paroît  être  le  véritable  fens  de  l'article  31e  , 
comparé  avec  l'article  311;  il  n'y  a  point  de  con- 
tradiflion  à  admettre  que  la  coutume  n'émancipe  le 
fils  que  pour  l'adminiilration  de  fes  revenus  ,  en 
confervant  la  puilTance  paternelle  pour  le  furplus , 
comme  le  louticnncn:  pluficuis  commentateurs. 
L'article  517  de  la  coutume  ce  Bretagne  ,  voifine 
du  Poitou  ,  porte  ,  «  que  fi  l'enfant  eii  marié  avec 
»  l'affentement  de  fon  père  ,  &  a  femme  époufé, 
»  il  efl;  ém.ancipé  par  la  coutume  ,  quant  à  jouir 
»  de  fes  biens  ». 

Il  en  réfulte  ,  i°.  que  l'âge  de  vingt-cinq  ans  , 
hors  le  cas  du  ma;iage  du  fils  ,  ou  du  fécond 
mariage  du  père  ,  ne  donne  pas  au  fils  ,  même 
roturier  ,  le  droit  de  jouir  par  lui  -  même  de  fes 
revenus  ,  à  l'exception  de  ceux  des  immeubles 
qu'il   a     acquis    perfonnellemeni:    après    l'âge    de 


vmgt-cino  ans 


C'efh  ainfi  que  Confiant  &  Boucheul ,  dans  leurs 
commentaires  fur  les  articles  312,,  3'6&3r7, 
en  concilient  les  difpolitions.  Cependant  BaiTaud 
fur  le  titre  9  de  la  coutume  de  Poitou  ,  The- 
veneau  fur  l'article  318,  Lelet  &:  Filleau  fur  l'ar- 
ticle 311  ,  prétendent  que  le  fils  de  famille  rotu- 
rier ,  quoiqu'il  ne  foit  pas  marié  ,  eft  tacitement 
émancipé  &  maître  de  lès  droits  dès  qu'il  a  l'âo-e 
de  vingt-cinq  ans  :  ils  le  fondent  fur  le  priviléo-fi 
que  l'article  318  donne  au  fils  majeur. 

Mais  Boucheul  obferve  fort  bien  que  cet  article 
ne  parle  des  acquêts  faits  par  le  fils  lui-même  ,  ^t» 
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par  forme  d'exception  ,  qui  confirme  la  règle  gé- 
nérale pour  les  autres  biens.  Confiant  en  les  ad- 
ditions fur  l'article  317  >  cite  même  un  jugement 
de  la  fénéchauffée  de  Poitiers  du  ii  juin  1641  , 
qui  a  jugé  que  le  père  continuoit  à  faire  fiens  les 
ftuits  des  héritages  de  fon  fils  majeur  de  vingt- 
cinq  ans  ,  tant  qu'il  n'étoit  point  marié ,  &  ce 
noîiohjîant  que  le  fils  eût  foucenu  qu'il  n'avait 
point  été  nourri  par  jon  père  ,  ni  demeuré  au 
Logis  de  fon  père  depuis  qu'il  avait  atteint  l'âge 
de   vingt-cinq  ans. 

C'eft  plus  évidemment  encore  contre  le  vœu  de 
la  coutume  ,  que  d'autres  commentateurs  ,  comme 
Liège  dans  fes  notes  fur  l'article  311  ,  veulent 
induire  de  la  conjonftion  ou  ,  employée  dans  l'ar- 
ticle 313  ,  &C  de  la  relation  de  cet  article  avec 
l'article  311  ,  qu'il  fuffit  pour  l'émancipation  du 
roturier ,  qu'il  foit  ou  marié  ,  ou  demeurant  féparé- 
ment  de  fon  père  depuis  an  &  jour. 

Eoucheui  a  fort  bien  obfervé  que  l'ancienne  cou- 
tume ,  au  lieu  de  ces  mots  ,  pour  être  marié ,  ou 
j^our  demeurer  hors  de  la  maifon  de  fon  père  , 
difoit  ,  pour  être  marié  NE  pour  demeurer  hors  la 
maifon  de  fon  père ,  &  que  la  particule  ou  ,  em- 
ployée dans  la  nouvelle  coutume  ,  avoit  le  même 
lèns  j  «  qu'elle  étoit  employée  ,  non  comme  dif- 
K  jonûive  ,  mais  plutôt  pour  une  conjonélive  ,  ou 
»>  du  moins  par  iorme  de  détermination ,  /.  fcrpe 
♦)  auff.  de  V .  S.  /.  quodjî  ephefi  auff.  de  eo  quod 
»)  cert.  toc.  ;  c'eft- à-dire  ,  que  l'enfant  noble  ,  quoi- 
»)  que  marié ,  &  ,  ou  même  quoique  demeurant  hors 
»>  la  maifon  de  fon  père  ,  n'eft  pas  émancipé   ». 

Ce  dernier  point  eft  allez  généralement  admis 
aujourd'hui  :  mais  quoique  ce  qu'on  vient  de 
dire  ,  d'après  Boucheul ,  furie  privilège  des  majeurs 
de  vingt -cinq  ans,  paroiiîe  être  au/li  le  véritable 
fens  de  la  coutume  ,  l'ufage  commun  de  la  pro- 
vince de  Poitou  ,  qui  ne  paroît  à  la  vérité  fondé 
fur  aucun  arrêt,  eft  en  effet  que  le  roturier  eft  taci- 
lement  émancipé  par  le  feul  lait  de  fa  majorité. 

Au  refte  ,  on  fuit  en  Poitou  la  décifion  de  l'article 
J74  de  la  coutume  de  îoiirbonnois  ,  &  non  pas  le 
droit  du  code  ,  fur  la  ceffation  de  l'ufufruit  du  père 
après  la  mort  de  fes  enfans.  Pour  lors  lès  nuits 
pendans  par  les  racines  fe  divifent  entre  les  héri- 
tiers des  enfans  &  le  père ,  à  proportion  du  temps 
de  la  durée  de  l'ufufruit.  La  loi  7  ,  au  digefte/b/z^// 
matrim. ,  &  la  loi  5  ,  §.  dernier ,  audi  au  digefte 
4^e  ufufruciu  ,  donnent  cette  décifion  à  l'égard  du 
xnari  pour  les  biens  de  fa  femme  ,  parce  qu'il  fup- 
porte  les  charges  du  mariage.  Boucheul  obferve 
Fort  bien  que  la  raifon  eft  la  même  pour  le  père  , 
^ui  ne  jouit  des  biens  de  fes  enfans  qu'à  la  charge 
de  les  entretenir. 

Cette  décifion  doit  s'étendre  à  toutes  les  cou- 
tumes oii  l'ufufruit  du  père  celTe  par  le  décès  de 
fes  enfans. 

Il  faut  d'ailleurs  fuivre  dans  la  coutume  de  Poi- 
tou ,  comme  dans  toutes  les  autres  ,  les  reftriftions 
que  les  différentes  forte?  de  pécules  admis  par  les 
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Iols&  par  notre  jurifprudence  ,  mettent  à  cti  ufufrult. 
Un  arrêt  célèbre  du  3  jviillet  iC4i,  rapporté  tout 
au  long  avec  les  plaidoyers  des  parties  &  celui  de 
M.  l'avocat  général  Talon  ,  dans  les  additions  de 
Conftant  fur  l'article  ;o8  de  la  coutume  de  Poitou, 
a  même  jugé  valable  le  teftament  de  l'aieuie  ma- 
ternelle des  enfans  du  fieur  Bonneval  ,  par  lequel 
elle  le  privoit  de  toute  efpèce  d'ufufruit  fur  fes 
biens  ,  fans  diftinftion  de  ceux  qui  formoient  la 
Légitime  de  fes  petits-enfans ,  &  de  ceux  dont  elle 
avoit  pu  difpofer.  Mais  le  fieur  de  Bonneval  avoit 
ravi  la  fille  de  la  teftatrice  ,  &  il  l' avoit  époufée 
fort  irrégulièrement  dans  le  ten^ps  où  il  étoit  con- 
damné à  mort  pour  plufieurs  crimes. 

Ainfi  cet  arrêt  ne  peut  être  tiré  à  conféquence. 
Liège  cite  dans  fes  notes  fur  l'article  308  ,  ua 
jugement  du  ip  mars  1643  ,  c'eft-à-dire,  de 
i'ann(ée  fuivante  ,  qui  ne  confirma  un  pareil  tefta- 
ment que  pour  les  biens  dont  l'aïeul  maternel 
avoit  pu  difpofer  ,  en  confervant  au  père  ,  contre 
le  vœu  du  teftateur  ,  l'admimftration  Légitime  & 
l'ufufruit  des  biens  qui  compofoicnt  la  légitime 
des    enfans. 

Si  les  créanciers  du  père  faififTcnt  l'ufufruit  dont 
il  jouit   en    qualité    de    légitime    adminiftrateur  , 
les  enfans    peuvent   ufer  d'oppofition   &:  de  réten- 
tion   jufqu'à    concurrence     des    alimens    qui   leur 
feront  arbitrés ,  fi  le  père  n'a  moyen  d'ailleurs  de 
nourrir  fes  enfans.   Cette  décifion  donnée  par  Baf- 
maifon    dans    fon     commentaire   fur    la    coutume 
d'Auvergne  ,  titre  1 1  ,  article  i  ,  doit  encore  être 
reçue  dans  toutes  les   autres  coutumes  oii  le  père 
a  l'ufufruit  des  biens  de  fes  enfans  ;  &  fous  le  nom 
d'alimens  on  doit  comprendre  tout  ce  qui  eft  né- 
ceflaire   à  leur  entretien  &  à  leur    éducation  dans 
le  fens   le  plus  étendu.  Les  créanciers  du  père  ne 
peuvent    pas    même    l'empêcher    d'émanciper    fes 
enfans  ,    fans   aucune    réferve    d'ufufruit.    Bardct  , 
tome  5  ,  livre  9  ,  chapitre    ipj   &  Bretonnier    dans 
fes    queftions    alphabétiques  ,    au   mot  Puljfance 
/7arf;7ze/f/e  ,  rapportent  un  arrêt  du   30  mai  1636, 
qui  l'a  ainfi  jugé  pour  la  coutunte  de  Poitou. 

Voyez  les  coutumes  de  Nivernais  ,  de  Berrl  , 
de  Bourbonnais  ,  de  Bourgogne-duché ,  d'Au- 
vergne &  de  Poitou ,  avec  leurs  commentateurs. 
Voyez  auflî  les  articles  Communauté  ,  ÏÏman-- 
ciPATioN,  Garde  noble,  Inventaire  ,  Fécule  , 
Puissance  paternelle  ,  Tutelle  ,  Usufruit 
&  ViDUiTÉ.  [Article  de  M.  GARRAn  Dt 
CouLON,   avocat   au  parlement.) 

LÉGITIMITÉ.  Etat  d'un  enfant  qui  a 
reçu  la  naifTance  d'une  manière  légitime  ,  c'eft-à- 
dire  ,   approuvée  par  la  loi. 

Pour  traiter  cette  matière  avec  toute  la  clarté 
qu'exige  fon  importance  ,  nous  la  diviferons  en 
quatre  ferions.  Dans  la  première,  nous  indiquerons 
la  fource  de  la  Légitimité;  la  féconde  renfermera 
le  détail  des  circonftances  qui  peuvent  prouver 
ou  fdire  préliimer  qu'un  enfant  eft  forti  de  cette 
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fcurce  ;  la  troifième  aura  pour  objet  la  nafure  êes 
preuves  fur  lefquelies  ces  circonftances  doi^'cnt  être 
appuyées  :  nous  finirons ,  dans  la  quatrième  ,  par 
1  expofiiion  des  principes  concernant  la  forme  des 
demandes  en  déclaration  de  Légitimité  ou  de  bâ- 
tardilè. 


S    E    C    T 


ION 


PREMIÈRE. 


De  la  fource  de   la  Léiniimïté. 

Le  mariage  efl  regardé  parmi  toutes  les  nations 
policées  comme  la  leule  fource  de  la  Légitimité; 
ainfi  les  qualités  de  mari  &  de  femme  ibnt  ab- 
folument  nécclTiiires  pour  donner  l'être  à  un  enfant 
légitime  :  Filluni  eum  definimus  qui  ex  viro  & 
uxore  ejus  iiafc'nur ,  dit  la  loi  6  ,  an  digefte  de 
his  qui  fui  vd  alieni  juris  funt.  11  y  a  fur 
Ce  poiîi:   deux  chofes  à  confidérer. 

I'^   Quelles  font  les  qualités  que  doit  avoir  un 
mariage  pour  rendre  légitimes  des  enfans  auxquels 
un  mari   &   une  femme    donnent  le  jour. 
•    i".  Comment    doit  être  prouvée   rexif>ence    du 
mariage  ,  confidcré   par  rapport  à  la  Légitimité  ? 

Coite  icconde  queftion  fera  examinée  d'abord 
en  général  ,  &  eufuite  relativement  aux  nrariages 
contraftés    entre  proteftans. 

Ainii  nous  diviferons  cette  feftion  en  trois  pa- 
rao;raDhes. 

$.  I.    Qualite's    que  doit  avoir  un  mariage  pour 
rendre  les  enfans  légitimes. 

Du  principe  que  le  mariage  eft  la  feule  fource 
âe  la  Légitimité,  dérive  la  conféquence  confignéé 
par  l'empereur  juliinien  dans  fes  iniliîuies  ,  titre 
de  îiuftiis  ,  qu'il  ne  peut  naître  que  des  bâtards 
d'un  mariage  contrafté  entre  perfonnes  auxquelles 
les  lois  défendent  de  s'unir.  Si  adversùs  eu  quœ 
diximus  allqui  coierint  ,  nec  vir  ,  nec  -uxor  , 
nec  nuptics  ,  nec  mntrimonium  ,  nec  dos  inteU 
ligitiir.  Itaque  ii  qui  ex  eo  coitu  nafcuntiir^  in 
potejiatc  patris  non  funt ,  fed  taies  Junt  .  .  .  . 
quales  funt  ii  quos   mater  vul^ô  'concept t. 

Il  y  a  cependant  deux  exceptions  à  cette  règle. 
La  première  eft  que  les  enfans  nés  dans  le  con- 
cubinage deviennent  légitimes  par  le  mariage  que 
leur  père  &   leur  mère  contraétent  dans   la  fuite. 

Voyez   LÉGITIMATION. 

La  féconde  ell  que  les  enfans  nés  à  l'ombre 
«î'un  mariage  nul  ,  mais,  contrafté  de  bonne  foi  , 
font  réputés  légitimes  dès  l'initant  naême  de  leur 
naiilance.  On  trouve  quelque  trace  de  cette 
maxime  dans  le  droit  civil  •,  mais  c'efi;  principa- 
lement  au  droit    canonique  (  i  )  qu'elle  doit   fon 


(ij    Voici  ce  que  porte  le  chapitre  cùm  inter ,  aux  décrc- 
ta\es  qui  jiLïi  Jmt  leaiiimi  : 
Cùm  intcr  I,  viium  &  T ,   muliecçm  divortii   fententia 
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3eux   motifs  principaux  ont  concouru  à  la  faire 
îvoir-   1°.  il  y  a  piufîeurs  cas  oii  la  bonne  foi  , 


é^abliflement  ;  &  nous    l'avons    adoptée  dans  nos 
mœurs. 

De 
recevoir-  i".  ii  y  a  pi 
jointe  à  un  titre  coloré  ,  purge  les  vices  de  la 
polTellion.  z°.  Le  nom  du  mariage  cft  ii  faint  , 
ù  puiffant,  que  fon  ombre  feule  femblcdevoit  couvrir 
le  vice  de  la  nailTance  des  enfans  :  «  L'églife 'Se 
»  l'état  ,  dit  M.  d'Agueffeau  ,  tiennent  compte  à: 
»  ceux  qui  contrarient  un  mariage  ,  de  l'intention 
»  qu'ils  avoient  de  donner  des  enfans  légitimes 
»  à  la  république  ;  ils  ont  formé  un  engagement 
)>  public  &c  folennel  ;  ils  ont  l'uivi  l'ordre  prefcrit 
»  par  la  loi  ,  pour  lailTer  une  pollérité  légitime. 
»  Un'  empêchement  fecret,  ini  événement  imprévu 
»  trompe  leur  prévoyance  :  on  rue  laifTe  pas  de 
»  récompenfer  en  eux  le  vœu  ,>  l'apparence  ,  le 
»  nom  du  mariage,  &  l'on  regarde  moins  ce  que 
»  les  enfans  font  ,  que  ce  que  les  pères  avoient 
»  voulu  qu'ils  fufTent  ». 

Nous  venons  de  dire  que  cette  Légitimité  pu- 
tative cft  reconnue  dans  nos  mœurs  ;  c'eil  en  eftct 
ce  que  prouvent  ,  pluiieurs  monumens  de  noire 
jurifprudcnce.  Le  rgi  Pliilippe  Aug'afte  s'etoit  cra 
autoiifé-,  par  une  fcntcnce  de  1  archevêque  de 
Reims  ,  à  regarder,  comme  nui  le  mariage  qui 
exilloi:  entre  lui  &  Engeberge  ,  Si  à  en  contraftec 
un  nouveau  avec  Agnès  ,.  tille  d'un  duc  de  Mo- 
ravie :  mais  le  pape  Innocent  111  ayant  dans  la 
fuite  annullé  le  fécond  mariage  ëc  coniirmé  le 
premier-,  il  fut  qaeftioii  de  lavoir  quel  état  orv 
donneroit  aux  enfans  quietoient  nés  d'Agnès.  Cette 
cauie-  tut  renvoyée  par  le  louverain  pontiic  aux 
arcliû\'cques  de  Bourges  Se  de  Sens ,  &  aux.  évêques 
de  Paris ,  de  Terrouane  ,  de  Noyon  ,  de  SoifTons ,  de 
Eeauvais,  iScc,  qui, d'une  voix  unanime,  prononcèrent 
pour  la  Légitimité',  par  la  raifon  qu'Agnès  n'a- 
vait époulé  le  roi  qu'en  vertu  d'une  fentence ,. 
&  que  conféquemment  on  devoit  la  préfumer  de 
bonne   toi. 

Bouchard  d'Avefnes ,  diacre  ,  avoit  époufé  Mar- 
guerite, comtèfle  de  Flandre  &  de  Hainaut,  fans 
lui  faire  connoitre  le  lien  dans  lequel  il  étoit 
engagé  ,  &  il  en  avoit  eu  deux  enfans.  Après  fa  mort , 
fa  veuve  s'étoit  remariée  à  Guillaume  de  Bourbon , 
feigneur  de  Dampierre  ,  Se  es  ce.  lecond  mariage 
étoit  né  Guillaume  de  Dampierre.  Celui-ci  vou- 
lut exclure  les  enfans  du  premier  lit  de  la  fuc- 
cefTion  de  leur  mère  ,  fous  prétexte  qu'ils  étoient 
bâtards  -,  mais  par  jugement  arbitral  donné  en  1246 
par  le  roi  faint  Louis  ,    6c   confirmé  en  1 24*)   par 


canonicè  ficprolaca,  filii  eorum  non  de'cent  exindè  fuRinere 
jadaram  ,  cum  parentes  eorum  publicè  ,  fme  coatradictione 
ccclefia;,  inter  fe  contraxifl'j  nofcantur.  IdtôqLie  fancimus  uc 
lîlii  eorliiii  c[^iJO;:  anre  divoitium  habuerunt,  &  qui  concepti. 
fuîruat  ante  latam  fententiam  ,  non  minus  habeantur  legicimi 
Se  quod  in  bonapatïtna  lirïreditario  jure  fuccedan:  ,  ta  ds 
parentum  facultatibus  nuttiautur. 
Yo}«z  le  chapitre  ex  itmore, rapporté  ci-apri.s. 
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quelques  cominiflaiies  du  faint  fiége  ,  celte  pré- 
tention fut  lejetée  ,  à  caufe  de  la  bonne  foi  de 
Marguerite. 

Brodeau  fur  M.  Louet  ,  dit  que  «  dans  la  fe- 
»  conde  décifîon  de  M.  Jean  des  Mares  eft  rap- 
»  porté  un  arrêt  de  l'an  ij8o  ,  donné  au  piofit 
»  des  enfans  de  M.  Jean  Perdriguier  ,  contre  les 
»  religieux  de  faint  Jean  de  Jérufalem  ,  par  le- 
»  quel  il  fut  jugé  que  la  bonne  foi  de  la  mère  , 
»  qui  avoit  ignoré  la  qualité  dadit  Perdriguier  , 
»  religieux  profcs  ,  rendoit  les  enfans  de  fon  ma- 
»  riage  légitimes  ,  &  comme  tels  ,  capables  de 
»  fuccéder  â  l'exclufion  de  Tordre  ,  qui  fuccède  au 
»  pécule  des  chc\'aliers  profès  ». 

Il  y  a  dans  Robert  un  arrêt  du  ii  juillet  ijpi  , 

3ui  a  pareillement  déclaré  légitimes  les  enfans 
'un  prêtre  qu'une  femme  avoit  époufé  de  bonne 
foi.  On  en  trouvera  ci -après  deux  aunes  des  30 
août  1^97  &  16  janvier  1610  ,  qui  ont  adopté 
la  même  décifion. 

Henrys  en  rapporte  un  du  6  juillet  1637  ,  qui 
déclare  capables  de  fuccéder  les  enfans  du  mariage 
contrafté  par  le  fieur  de  la  Roclu-BoilTeau  ,  con- 
damné à  mort  par  contumace  ,  a\'ec  une  femme 
qui  ignoroit  fon  état.  On  verra  ci-après ,  que  fans 
la  bonne  foi  de  leur  mère  ils  auroieni  été  regardés 
comme   illégitimes  quant  aux  effets  civils. 

Le  journal  des  audiences  nous  en  fournit  deux 
femblables  ;  le  premier  ,  rendu  le  13  juin  1656  , 
accorde  la  Légitimité  à  un  entant  né  d'un  fécond 
mariage  qu'une  femme  avoit  contraété  en  vertu . 
d'un  tcntence  de  l'officiaiité  ,  du  vivant  de  fon 
premier  mari  qu'elle  croyoic  mort  ;  le  fécond,  du 
4  février  1689  ,  juge  que  la  bonne  foi  d'une 
femme  qui  a  époufé  un  chevalier  profés  de  l'or- 
dre de  Malte  ,  eft  feule  fu/fifante  pour  autorifer 
les  enfans  à  porter  le  nom  &  les  armes  de  la 
famille   de  leur  père. 

On  trouve  dans  la  colledion  de  jurifprudence 
deux  arrêts  qui  ont  jugé  la  même  chofe.  Voici 
l'efpèce  du  premier.  En  1^97  ,  Jérôme- Dorai- 
nique  de  Cyranno  avoit  époufé  Elifabeth  de  Chéry. 
Depuis ,  il  l'avoit  abandonnée  ,  &  avoit  contrarié 
en  1714  un  nouveau  mariage  avec  Marie  Cherbois, 
fans  que  la  première  femme  fe  fut  préfentée  , 
foit  pour  empêcher  ce  fécond  mariage  ,  fait  pour 
le  troubler  ,  &  pour  annoncer  fon  état  à  la  fé- 
conde femme.  Cyranno  étant  mort  en  1741  ,  Eli- 
fabeth de  Chéry  interjeta  appel  comme  d'abus  de 
fon  fécond  mariage  ;  &  ,  par  arrêt  du  j  feptembre 
1744  ,  la  cour  dit  qu'il  y  avoit  abus  ,  &  néan- 
moins adjugea  la  fuccetfion  du  défunt  aux  trois 
enfans  qu'il  avoit  eus  de  Marie   Cherbois. 

Le  fécond  arrêt  eft  du  13  juillet  1751  ,  &  il 
a  été  rendu  dans  l'efpèce  d'un  fécond  mariaee  con- 
trafté  du  vivant  de  la  première  femme.  En  voici 
le  difpofitif  :  «  La  cour,  en  tant  que  touche  l'appel 
n  comme  d'abus  (  du  premier  mariage  )  interjeté 
»  par  ....  Nicolas- Anne  Jolivct  (fils  du  fécond 
^  lit  }  ,  dit  qu'il  n'y  a  abus  j  en  tant  que  touche 
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»  l'appel  interjeté  par  la  partie  Aubry  (  la  veure 
))  Dugé  ,  fille  du  premier  lie)  du  fécond  mariage 
»  contraifé  par  Guillaume  Jolivet  avec  Marie 
»  Rogery,  dit  qu'il  y  a  abus  ,  &  néanmoins  dc- 
»  clare  les  enfans  nés  dudit  mariage  légitimes  ; 
»  en  conféquence  ordonne  qu'il  fera  procédé  au 
»  partage  de  la  fucceftion  de  Guillaume  Jolivet 
»  entre  l&s  parties  d'Aubry  &  de  Michel  (  Ni- 
»  colas -Anne  Jolivet)  ,  en  rapportant  refpefti- 
»  vement  les  fommes  par  elles  reçues  ou  par  leurs 
»   auteurs  ». 

Rouffeau  de  la  Combe  rapporte  un  autre  arrêt 
du  premier  février  174?  ,  rendu  «  en  la  grand'- 
»  chambre  fur  les  conclufions  de  M.  d'Ornieflon , 
»  avocat  général  ,  plaidant  M''.  Lorry  pour  le 
»  nommé  Girard  ,  qui  a  été  déclaré  légitime  i 
»  caufe  de  la  bonne  foi  de  fon  père  ,  qui  n'avoit 
»  reconnu  que  cinq  ans  après  fjn  mariac^e  qu'il 
1)  y  en  avoit  un  premier  fubfiftant  entre  fa  femme 
»   &   le   nommé   Foubert  ,    cavalier  dans    un    ré- 


•»  giment  ». 


Un  arrêt  femblable  a  été  rendu  ,  il  y  a  quel- 
ques années  ,  fur  les  conclufions  de  M.  i'avocaÇ 
général   Séguier.   En  voici  les  circonftiiiccs. 

Le  fieur  Martinet,  fix  mois  après  fon  mariage, 
palTe  en  pays  étrangers  ;  Marguerite  Marolles , 
fon  époufé  ,  fe  retire  chez  fon  père  £c  fa  merc  à 
Antony. 

Sur  la  foi  d'un  afte  qui  paroiffoit  conftater  le 
décès  du  fieur  Martinet ,  elle  contrafte ,  trois  ans 
après  fon  départ  ,  un  nouveau  mariage  avec  le 
fieur  Nollet. 

(Jn  fils  naît  de  leur  union  ,  &  eft  baptifé  comme 
leur  enfant   légitime. 

Après  vingt  ans  d'abfcnce  arrive  &  reparott 
le  fieur  Martinet  ,  premier  mari  de  Marguerite 
Marolles. 

Dans  cette  pofition  ,  le  fieur  Nollet  interjette 
appel  comme  d'abus  de  fon  mariage  avec  celle-? 
ci  ,  &;  demande  qu'on  rompe  judiciairement  de$ 
nœuds  qui  n'exiftoient  plus  depuis  le  retour  du 
véritable    époux. 

Par  arrêt  du  14  janvier  1777  ,  conforme  aux 
conclufions  de  M.  Séguier  ,  avocat  général  ,  le 
fécond  mariage  de  Marguerite  Marolles  avec  le 
fieur  Nollet  a  été  déclaré  nul  &  abjfif  :  néan- 
moins ,  vu  la  bonne  foi  des  parties  ,  l'enfant  iiTa 
de  ce  prétendu  mariage  a  été  déclaré  légitime  8c 
habile  à  fuccéder  à  fon  père,  à  fa  mère  &  aux  parens 
tant  paternels  que  maternels  :  Martinet  &  fa  femme 
ont  été  déboutés  de  leur  demande  en  entérinement 
des  lettres  de  refcifion  par  eux  prifes  contre  l'afte 
de  partage  &  liquidation.  L'arrêt  en  a  ordonne 
l'exécution  ,  &  il  a  été  ordonné  que  mention 
feroit  f<iire  de  Tarrêt  ,  tant  fur  les  regiftres  des 
aftes  de  célébration  de  mariage  de  la  paroi  (fe  de 
Villejuif ,  que  fur  les  regiftres  dépofés  au  Greffe 
du  Châtelet  :  permis  en  conféquenca  au  fieur 
Npllct  de  fe  marier  ^vec  qui  il  jugera  à  propos , 
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Se  II  lui  a  été  donné  ade  de  ce  qu'il  reprenoît 
fon  fils  Noliet  ,  pour  en  avoir  foin  &  relever 
fuivant  fon   état  &  fa  fortune. 

Le  parlement  de  Paris  n'cft  pas  la  feule  cour 
du  royaume  dont  les  regiftres  nous  offrent  la  preuve 
qu'un  mariage  putatif  produit ,  par  rapport  à  la 
Légitimité  ,  le  même  etFet  qu'un  mariage  véri- 
labïe  ;  il  exille  deux  arrêts  du  parlement  de  Rouen, 
qui  établiffent  la  même  jurifprudence.  Le  premier, 
&  peut-être  le  plus  célèbre  de  tous  ceux  qui  ont  été 
rendus  fur  de  pareilles  conteftations ,  eft  retracé  en 
ces  termes  par  Bardet,  tome  z  ,  pag.  14  ;  «  Il  n'cft 
»  pas  befoin  de  rechercher  fi  exactement  l'opinion  de 
»  tant  de  doéleurs  pour  confirmer  une  maxime  que 
»  la  cour  a  approuvée  &  autorifée  par  plufieurs 
Y)  arrêts.  Le  premier  eft  celui  de  Ferrieres,  rendu 
»  2  l'échiquier  de  Normandie  fur  un  renvoi  fait 
»  par  le  roi ,  lequel ,  pour  la  conféqucnce  de  la 
»  matière  ,  voulut  que  dans  un  jugement  fi  cé- 
»  lèbre  il  y  eût  des  confeillers  de  tous  les  par- 
»  lemens  de  fon  royaume  ;  &  ce  fut  par  eux  que 
»  fut  rendu  cet  arrêt  ....  par  lequel  les  enfans 
»  font  déclarés  légitimes  à  caufe  de  la  bonne 
»  foi  de  leur  mère  ,  qui  ignoroit  que  fon  mari 
i>  fût    prêtre   ». 

Baidet  ne  nous  apprend  pas  la  date  de  cet 
arrêt  ;  mais  on  voit  dans  le  commentaire  de 
Benedidli  fur  le  chapitre  Raynutius  ^  qu'il  a  été 
rendu  au  mois  de   février  1507. 

Le  fécond  arrêt  eft  du  iz  avril  1704  :  voici 
comme  le  rapporte  l'auteur  des  nouvelles  notes 
fur  Bafnage  :  «  Le  fieur  de  la  Gripière  ,  du  vivant 
I»  de  la  demoifelle  Dumont  fa  f:;mme  ,  s'étoit  en- 
»  core  marié  avec  demoifelle  Lucie  Maflon ,  qui 
»  ignoroit  que  le  fieur  de  la  Gripière  fût  déjà 
»  marié.  De  ce  mariage  naquirent  plufieurs  enfans. 
Il  Après  la  mort  du  fieur  de  la  Gripière  ,  la 
»  demoifelle  Dumont  fa  veuve  ,  &  demoifelle 
»  Madeleine  -  Thérèfe  de  la  Gripière  fa  ^U.^  , 
»  conteftèrent  à  la  demoifelle  Maffon  fon  douaire, 
»  &  aux  enfans  nés  d'elle  &  dudit  fieur  de  la 
p  Gripière  ,  leur  état  &  leur  part  dans  les  biens 
»  de  leur  père.  Par  l'arrêt  ,  la  cour  déclara  qu'il 
»  avoit  été   mal  ,  nullement   &  abufivement    dif- 

V  penfé  ,  exécuté  &  procédé  à  la  célébration  du 
»  mariage  de  ladite  demoifelle  Maflon  ,  icelui 
ï>  déclaré  non  valablement  contrafté  :  &  ayant 
m  cependant  aucunement  égard  à  fa  requête  ,  lui 
»  a  ,  par  forme  d'intérêt ,  adjugé  le  quart  du  bien  que 

V  pnffcdoit  ledit  fieur  de  la  Gripière  lors  de  fon 
»  décès  ,  pour  en  jouir  par  ufufruit  fa  vie  durant , 
»  &  être  partagé  apiès  fa  mort  entre  Ces  enfans  & 
»  la  fille  fortie  du  mariage  dudit  fieur  de  la  Gripière. 
»  Et  faifa.nt  droit  fur  la  requête  d'intervention 
»  du  fieur  de  l'Ifle ,  curateur  des  enfans  dudit  fieur 
»  de  la  Gripière  &  de  ladite  demoifelle  Maffon , 
»  l'a  reçu  partie  intervenante  \  en  quoi  faifant  , 
»  a  déclaré  Icfdits  enfans  légitimes  ;  a  ordonné 
ït  qu'ils  partageroient  la  fucceifion  dudit  fieur  de  la 
)»  Gripière  avec  la  fiUe;  forjie  de  ion  mariage  », 

Tome  X. 
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La  plupart  de  ces  arrêts  décident  une  queition 
^ui  étoit  autrefois  allez  controverfée  ,  &  qui  con- 
îftoit  à  favoir  fi  l'enfant  né  d'un  mariage  putatif 
étoit  légitime  d  l'égard  des  deux  coutraélans  , 
lorfqu'il  n'y  en  avoit  eu  qu'un  dans  la  bonne  foi. 
La  plupart  des  anciens  glolTateurs  divifoient  l'état 
des  enfans ,  en  les  regardant  comme  légitimes  par 
rapport  à  l'un  ,  &  illégitimes  par  rapport  à 
l'autre.  P^ais  il  étoit  abfurde  qu'un  même  homme 
fut  en  partie  légitime  ,  &  en  partie  bâtard  :  l'état 
eft  indiviiible  ,  i<v:  il  eft  plus  jufte  de  récompenfer 
le  coupable  avec  l'innocent ,  que  de  confondre  & 
d'envelopper  l'un  &  l'autre  dans  une  môme  con- 
damnation. Auffi  le  chapitre  ex  tenore  (i  )  dé~ 
ci  Je-l-il  dans  l'efpèce  d'un  bigame  ,  que  la  bonne 
foi  de  la  féconde  femme  fait  réputer  légitimes 
les  enfans  qu'elle  a  eus  de  fon  prétendu  mariage  , 
même  à  i'eftét  de  recueillir  la  fucceflîon  de  leur 
père  qui  avoit  contraélé  de  mauvaife  foi  ;  &  nous 
venons  de  voir  que  les  arrêts  ont  adoptq  cette 
décifion   fans  difficulté. 

La  Légitimité  putative  n'habilite  pas  feulement 
les  enfans  à  fuccéder  à  leur  père  &  à  leur  mère  ,  elle 
les  rend  encore  capables  de  recueillir  à  titre  hé- 
réditaire les  biens  de  leurs  aïeuls ,  Se  même  de 
leurs  parens  collatéraux  ,  parce  qu'elle  forme  une 
image  parfaite  de  la  Légitimité  véritable  ,  &  que 
la  firtion  doit  avoir  autant  d'effet  dans  les  cas  où 
elle  a  lieu  ,  que  la  réalité  :  fiéîio  tantùm  ope- 
ratiir  in  cafu  ficlo  ,  quantum  veritas  in  cafii 
vero.  On  trouve  dans  les  notes  fur  M.  le  Prefîre 
un  arrêt  du  16  janvier  1610,  qui  juge,  c(  que  les 
«  enfans  nés  de  mariage  non  valable  étoient ,  pour 
»  la  bonne  foi ,  capables  non  feulement  de  la  fuc- 
»  ceflion  direfte  ,  mais  auffi  de  la  collatérale  ». 
Il  s'agiffoit  dans  cette  efpèce  de  la  fucceflion  d'un 
oncle  maternel. 

La  même  chofe  a  été  décidée  in  terminis  par 
rarrêt  du  14  janvier    1777  ,  rapporté  ci-deffus. 

Cette  règle  admet  cependant  une  exception  par 
rapport  aux  enfans  d'un  religieux  profès.  Comme 
ils  ne  pourroient  tenir  que  de  leur  père  la  faculté 
de  fuccéder  à  leurs  aïeuls  ou  collatéraux  paternels , 
&  que  leur  père  avoit  entièrement  perdu  ce  droit 
lors  de  fon  mariage  putatif,  il  eft  impoffible  qu'ils 
l'exercent  eux  -  mêmes ,  à  moins  qu'on  ne  donne 
à  la  fiéiion  plus    d'effet   qu'à    la   vérité  j    ce    qui 


(  I  )    Voici  les  termes  de  ce    texte  : 

Ex  tenore  licteraruin  veftratum  nobis  înnotuit",  quôd  cun* 
G.  vidua  hxvediratem  quondain  R.  marici  fui  fibi  &:  pu- 
pillo  fîlio  fuo  reftitui  polUilarec  ,  pars  adverfa  petitioneni 
ejus  excluderet  ,  pro  co  quôd  R.  inaritum  ipfius  vidux 
de  adulterio  peniium  aflerebat  ....  intelligentes  qiiôd 
parer  prardidi  R.  matixin  ipfius  in  faciem  ecclelîx  ipna- 
rain  ,  quod  ipfe  aliam  lîbi  niatrimonialiter  copulafiët  , 
duxcrit  in  uxorcm  ;  &  dum  ipfa  conjiix  ipfius  légitima 
putaretur  ,  diclum  R.  fufcepit  ex  cadem  ,  in  favorera 
prolis  potiùs  decljnamus  ,  memoraciun  R.  legltimum  te» 
puuiite5. 

V  V. 


338 


LÉGITIMITÉ. 


feroit  d'une  abfurdité  infoiitenable.  C'eft  fans 
doute  par  ce  motif  qu'un  arrêt  du  lo  février  1631  , 
rapporté  par  Bardet  ,  a  déclaré  les  enfans  d'un 
jacobin  non  recevables  dans  leur  demande  en  par- 
tage de  la  fuccellion  de  leur  aïeul  paternel,  quoi- 
que leur  mère  fc  fût  mariée  de  bonne  foi  Se  fans 
le  moindre  foupçon  de  l'état  de  leur  père. 

Voici  l'efpèce  d'un  jugement  plus  récent  ,  6c 
qui  eft  fonde  fur  le  même  principe. 

Jacques  Fortin,  né  en  balte  -  Normandie  ,  eut 
de  Madeleine  Pillet  quatre  filles  ,  ik  un  garçon 
nommé  François.  Celui-ci  entta  ,  vers  170$  ,  dans 
la  maifon  des  Cordeliers  de  Valogne  ,  voifine 
du  lieu  qu'habitoit  fa  famille  ;  &  ,  après  les  épreu- 
ves ordinaires  ,  y  fit  profeflîon. 

Le  6  mai  1705»,  il  obtint  du  pape  un  bref  fondé 
fur  les  faits  de  violence  ardcuiés  dans  fa  fuppii- 
que.  Mais  ,  avant  de  pr:)céder  à  l'entérinement, 
rorticial  de  Coutances  ordonna  que  i'impéîrant  fe 
retireroit  au  couvent  des  Ji^cobins  dt;  la  même  ville 
pendant  l'inf  rudion. 

Au  lieu  d'obéir  à  cette  ordonnance ,  le  frère 
Fortin  prit  la  fuite  ,  traverfa  la  France  ,  pafTa  les 
Alpes  ,  &  fe  préftnta  au  fouverain  pontife  dans 
un  état  fait  ,  à  tous  égards  ,  pour  émouvoir  fa 
pitié. 

Le  pape  lui  expédia  un  fécond  bref  qui  le  re- 
levoit  de  fes  vœux  de  pLa:io.  Mais  rentré  dans  fa 
patrie  ,  il  fe  vit  expofé  aux  pou  fuites  de  fon 
couvent  &  de  fa  famille  ,  qui  ,  de  concert ,  cher- 
choient   à  l'emprif.inncr. 

Cependant,  le  ip  novembre  1716  ,  il  fit  avec 
fes  beaux  Irèrcs  ure  tranfaélion  par  laquelle  ils 
$'(  biigcrent    de    lui  payer  40   livres   de  rente   via- 


ère. 


Quelque  temps  après  ,  il  s'embarqua  &  s'établit 
d  la  Martinique  ,  où  il  conçut  pour  la  fille  du 
fieur  Lamarre,  des  fentimcns  qui  tcndoient  au  ma- 
riage. Il  demanda  à  fa  famille  un  cenificar  ;  il 
lui  tut  en/oye  &  conçu  de  manière  qu'on  n'y  par- 
loit  nullement  de  Ton  éLat  de  Cordelier.  Il  préfenta 
ce  certificat  au  père  de  la  fille  ,  &:  fut  accepté  pour 
genJre.  Le  mariage  fui  célébré  le  îi  juin  1711. 
Dès  l'année  1715  ,  le  ficur  Fortin  étoit  père;  & 
depuis  cette  époque  jufqu'au  17  novembre  1736  , 
jour  de  fon  décès  ,  il  eut  encore  plufieurs  enfans  : 
le  plus  âgé  avoit  à  peine  treize  ans  lorfqu'iis  le 
peniirent. 

Cependant  tous  les  biens  du  père  &  de  la  mère" 
du  fleur  Forûn  avoient  paflé  dans  les  mains  de  fes 
fœurs  &  de  leurs  époux.  Sz^  filles  paffèrent  en 
France  &  firent  aiTigner  ceux-ci  en  délaiffement  de 
ce  qu'ils  appeloiciU  la  part  de  leur  père  ,  avec  ref- 
titulion  de  t:uits  ,  intérêts  ,   &c. 

La  conteftation  fut  portée  ,  en  1771  ,  devant  le 
juge  de  Valogne  ,  dont  la  fentence  débouta  les  pa- 
rens  de  roppoution  formée  à  l'état  des  demoifclles 
Fortin  ,  les  maintint  &  déclara  légitimes  ,  &  or- 
donna qu'en  cette  qualité  ,  tous  moyens  de  droit 
tenant  ,   &  défenfes  au    contraire ,   les  païens   fe- 
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roient  tenus  de  communiquer  les  a£les  dont  ils 
avoient  produit  l'état  à  l'audience  ,  pour  être  inf- 
truit  entre  les  parties  fur   le  partage  demandé. 

Les  parens  appelèrent  de  cette   lentence. 

Les  demoifeiles  Forlin  fe  renfermèrent  d'abord 
dans  quatre  fins  de  non  recevoir;  1°.  la  reconnoif- 
fance  de  leur  état  par  ceux  qui  venoitnt  enluite 
l'attaquer;  1°.  l'acl-  de  1716  ,  paffé  entre  le  Cor- 
delier &  fes  beaux-frères  ;  3°.  le  certificat  que  fa 
famille  lui  avoit  envoyé  avant  fon  mariage  à  la 
Martinique  ;  4*^.  enfin  ,  la  poffeiVion  de  leur  état  ^ 
commencée  par  le  père  &  continuée  dans  feS  en- 
fans pendant   l'efpacc   de    trente-fix-ans. 

Une  des  demoifeiles  Fortin,  à  fon  arrivée  en 
France  ,  avoit  reçu  toutes  les  marques  de  tendrefTe 
que  peut  attendre  une  parente  chérie  &  dont  on 
s'honore.  Reproches  afFedueux  fur  ce  qu'elle  avoit 
préféré  la  mailon  d'un  étranger  ;  invitations  de 
Vvuir  loger  dans  le  ftin  de  fa  famille,  qui  furent 
enfin  acceptées  ;  féjour  de  deux  mois  partagé  entre 
les  dilïérens  domiciles  de  fes  parens  ,  qui  fe  dif- 
putoient  le  plaifir  de  loger  cette  coufine  ,  &  lui 
prodiu;--;èrent  tour  à  tour  l'amitié  le  plus  vive  & 
la  plus  fincère.  Ce  ne  fut  point  une  vaine  curio- 
file  qui  les  ralTembla  autour  de  cette  parente  ar- 
rivée du  Nouveau  Monde.  «  Les  exprtflions  de 
1)  la  fenfibililè  ,  difoit  leur  défenfeur  ,  fe  mêlèrent 
»  dans  leurs  entretiens  ;  leur  bouche  ,  or»ane  de 
»  leur  cœur,  lui  répéta  vingt  fois  le  nom  fi  doux 
»  qu'ils  lui  envient  aujourd'imi  :  fi  l'intérêt  a  ré- 
»  pandu  depuis  quelques  miages  pafT.igers  fur  les 
»  îéniiniens  de  la  nature  ,  la  nature  rt-prendia  fon 
11  empire  ,  &  de  nouvelles  uniques  ne  tendrefTe 
»  &  de  fenfibilité  rapprocheront  des  cœurs  que 
»  rintérèt  n'a  divifés  que  pour  uh  moment.  Après 
«  avoir  rec  nnu  fi  pubiiquemenr  l'état  des  demoi- 
»  telles  Fortin  dans  leur  fceur -aînée  ,  les  appelans 
»  n'ont  plus  le  droit  de  s'elcver  conire  elles  pour 
))  le',  en  priver  ;  ils  les  ont  leconnuts  pour  leurs 
»  parentes;  ils  n'ont  pu,  en  leiir  donnant  ce  titre, 
»  fe  réferver  la  facvîité  cruelle  ne  le  leur  enlever, 
»  Dès  qu'on  a  une  fois  reconnu  l'état  des  per- 
»   funnes  ,  on   n'eft  plus  admis  à    le  conteftti  ». 

Il  oppofoit  enfiiit;  l'arrangement  fait  entre  le 
ficur  Forlin  &  fes  beaux  -  frères  le  ip  novembre 
17 16;  par  cet  afte  ,  figné  du  ficur  Fortin,  fes 
beaux- frères  s'obligent  de  lui  faire  ijuaranie  livres 
de  rente;  &  dan^s  le  même;  adt ,  ceux  mêmes 
qui  l'avoient  pourfjivi ,  qui  a>'ojent  déterminé  con- 
tre lui  l'official  de  Coutances  &  furpris  une  or- 
donnance pour  lui  ravir  la  liberté,  ont  reconnu 
que  la  feule  violence  lui  avoit  arraché  fes  vœux  : 
comment  peuvent-ils  foutenir,  foixante  ans  après , 
ajouloic-on  ,  qu'il  a  été  lié  par  ces  vœux  forcés , 
qu'il  a  toujours  vécu  efclave  ,  après  l'avoir  confeffé 
libre  ? 

A  cette  féconde  fin  de  non  recevoir ,  on  en 
joignoit  une  troifième  ,  tirée  du  certificat  envoyé 
à  îx  Martinique.  Il  étoit  figné  de  la  mère  du  fieur 
Fortin,  de  fes  beaux-frères,  &  de  plufieurs  parens^ 
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Ce  certificat  n'annonçoic  pas  même  que  le  fieur  Fortin 
eût  jamais  connu  le  cloître  des  Cordeiiers  de  Vaiogne; 
tout  y  parloit  de  lui  comme  d'un  homme  libre,  li  y  a 
donc  lieu  de  préfumer  qu'il  l'étoit  en  effet.  U 
avoit  lai/Té  ,  avant  de  s'expatrier  ,  une  procura- 
tion à  un  de  fes  parens  ,  pour  pourfuivre  l'cntéri- 
rinement  de  fon  bref:  ce  fut  en  1716  qu'il  aban- 
donna la  France  ,  &  c'eft  en  lyzz  qu'il  demande 
à  fa  famille  ce  certificat.  Si  le  bref  qui  le  rele- 
voit  de  ks  vœux  n'eût  pas  été  entériné  ,  com- 
ment croire  que  ceux  qui  avoient  intérêt  à  ré\'é- 
1er  les  nœuds  dont  il  écoit  lié  ,  auroicnt  gardé  un 
profond  filence  {ur  cet  article,  &  n'en  eiiitent  pas 
lait  mention  dans  fon  certificat.  Tout  devoit  faire 
préfumer  que  le  bref  avoit  été  entériné.  Si  cette 
feiîtence  ne  fe  retrouve  pas  ,  difoit-on  ,  il  faut  s'eti 
prendre  à  la  négligence  des  greffiers  de  r.e  temps- 
li  :  &  une  lettre  d'un  grand-vicaire  de  Coutances  , 
<jui  avoit  fait  des  recherches  inutiles  ,  attribuoit 
leur  inutilité  à  la  négligence  de  ces  officiers,  comme 
à  une  caufe  connue. 

On  ne  trouvoit  pas  non  plus  ie  jugement  qui 
eût  débouté  le  (îeur  Fortin  de  fa  demande  ;  8c  ce- 
pendant ,  s'il  eut  exifté  ,  les  religieux  n'euflent 
pas  manqué  de  le  confeiver  dans  leurs  repiitrcs 
& 'dans  leurs  couvent.  Nouvelle  raifon  de  préfumer 

3ae  le  fijur  Fortin  avoit  réutîî  ,  &  que  il  le  titre 
e  fa  liberté  avoit  difparu  ,  il  falloit  en  accufer 
la  négligence  avouée  des  oiîiciers  confervateuis  de 
ce  dépôt. 

Après  tant  de  préfomptions  favorables  &  des' 
reconnoilTances  fi  pofitives  de  la  liberté  du  fieur 
Fortin  ,  que  demander  de  plus  que  la  pollc/îion 
réelle  de  cette  liberté  ?  Or ,  il  avoit  joui  de  fon 
état  pendant  quatorze  ans ,  &c  fes  enfans  en  jouit- 
foient   depuis  trente-fix  années. 

Les  appelans  répondirent  à  ces  fins  de  non  re- 
cevoir d'une  manière  viftorieufe. 

L'accueil  fait  à  cette  parente  étoit  dû  aux  mou- 
vemens  d'une  curiofité  bienfaifante.  Un  bâtard ,  ca- 
reffé  par  les  parens  de  fon  père  ,  ne  devient  pas 
pour  cela  légitime.  La  demoifelie  Fortin  pou- 
voit  s'attendre  à  trouver  de  la  fenfibilité  &  de  la 
bienveillance  dans  le  cœur  des  parens  de  fon  père  , 
fans  pouvoir  s'en  faire  un  titre  pour  acquérir  des 
droits  {ur  leurs  biens.  Tous  ces  procédés  domefti- 
Ques  ne  forment  point  une  reconnoillance  léç^aic 
ne  fon  état;  il  faudroit  des  afles  oii  la  famille  eût 
contrafté  avec  elle  fous  le  titre  qu'elle  lui  con- 
Icile  en   juftice  ;    Se  l'on  n'en  produifoit  aucun. 

Celui  de  17 16  ne  pouvoit  paiTer  pour  une  re- 
connoilTance  authentique  ,  de  la  part  des  païens  , 
que  le  fieur  Fortin  ne  fût  pas  religieux.  11  por- 
toit ,  que  les  parens  qui  l'ont  figné  ,  «  mus  de 
»  bonne  volonté  pour  le  fieur  Fortin  leur  frère  , 
»  ayant  fait  fes  vœux  dans  l'état  de  Cordelier  ,  & 
p  n'ayant  pu  y  réufllr  ,  lui  promettent  annuelle- 
>»  la  fomme  de  40  livres  ,  fa  vie  durante  ;  ce  que 
I»  le  fieur    Fortin  a  accepté,   &  leur  en  i  rendu 
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»  grlice  ».  Que  fignifient  ces  mots,  n'ayant  pu 
y  rêu/Jir?  rien  antre  chofe  que  le  dégoût  qu'avoit 
pris  le  fieur  Fortin  pour  l'état  de  Cordelier.  Ces 
mots  ne  pouvoient  tomber  fur  fes  vœux  ,  il  étoit 
conltant  qu'il  les  avoit  prononcés. 

U  étoit  clair  encore  que  cet  afte  n'étoit  qu'un 
effet  de  la  bonne  volonté  des  parens  ,  puifque 
Fortin  leur  en  rend  gr.îce.  S'il  eût  été  libre  ,  s'il 
avoit  pu  partager  ,  il  n'auioit  pas  reçu  la  loi ,  il 
l'auroit  faite. 

Prétendre  qu'il  s'étoit  fait  relever  de  fes  vœux, 
&  qu'il  y  avoit  eu  une  fentence  qui  avoit  entériné  le 
refcrit  du  pape,  parce  qu'on. ne  trouvoit  pas  de 
fentence  qui  l'eût  débouté  de  fa  demande  ,  c'éioit 
un  fophifme  des  plus  aifés  .i  réfuter  :  Ion  état  cer- 
tain &  connu  étoic  l'état  religieux  ;  c'étoit  donc 
à  lui  ou  à  fes  repréfentans  à  prouver  l'exiftcnce 
d'un  jugement  qui  depuis  eût  anéanti  fa  prcfeilion 
&  fes  vœux. 

U  y  a  tout  lieu  de  préfumer  que  Fortin  avoit 
abandonné  fa  réclamation  ,  &  que  le  fondé  de  pro- 
curation qu'il  avoit  laillé  en  France  à  fon  départ 
pour  la  Martinique  ,  n'avoit  jamais  conduit  cette 
procédure  julqu'à  un  jugement  définitif. 

Evadé  de  la  retraite  que  l'oifici.d  lui  avoit  in- 
diquée ,  décrété  de  prife  de  corps  ,  il  étoit  im- 
pollîbie  qu'il  réufsît  à  fe  faire  relever  de  fes  vœux 
tans  reprendre  fes  habits  &c  revenir  dans  fa  retraite. 
Il  n'étoit  pas  relevé  de  fes  vœux  lorfqu'il  partit 
pour  l'i^mérique  ;  il  n'avoit  donc  pu  l'être  depui<;. 
Tel  écoit  l'état  des  chofcs  ,  lorfqu'en  17 11  il 
demande  à  fa  famille  un  ceriificat  d'oriffine  ,  de 
mœurs  &c  de  catholicité.  Quelques  parens  l'accor- 
dent. Le  certificat  ne  difoit  pas  que  Fortin  fût 
Cordelier  ,  apoftat  &  décrété  de  prife  de  corps  j 
mais  il  ne  difoit  pas  non  plus  qu'il  fût  libre  ,  Se 
qu'il  n'eût  pas  fait  profcflion. 

La  famille  ,  difoit-on  ,  n'ignoroit  pas  l'ufage 
qu'il  vouloit  faire  de  ce  certificat.  Mais  où  eft 
la  preuve  qu'elle  sût  qu'il  vouloit  s'en  fervir  pour 
fe  marier  ?  Si  ce  certificat  étoit  donné  pour  le  ma- 
riage ,  il  devoit  contenir  le  confentement  de  la 
mère  ,  ôc  il  ne  s'y  trouve  point  ;  du  moins  de- 
vroit-on  produire  quelques  lettres  écrites  à  fa  fa- 
mille fur  cet  établiflTetîient  :  on  n'en  montroit 
aucune. 

Dès-lors  que  devenoit  la  poffcfCion  d'état  dont 
on  prétendoit  que  Fortin  avoit  joui  paifiblement 
pendant  quatorze  ans  ?  Fortin  étoitCordelier  lorfqu'il 
s'eû  marié  ;  il  devoit  bien  favoir  qu'il  n'avoit  ja- 
mais été  relevé  de  fes  vœux.  Il  connoifToit  donc 
parfaitement  ie  vice  de  fa  polTcllion  &  la  nullité 
de  fon  mariage,  qu'il  avoit  contrafté  malgré  les 
défenfes  qui  lui  avoient  été  exprelTément  faites  par 
l'ordonnance  de  l'official. 

Après  ce  premier  combat  fur  les  fins  de  non 
recevoir ,  dont  l'avantage  ne  reftoit  pas  aux  de- 
moifelles  Fortin  ,  on  difputa  le  fond  ,  &  l'on  ea 
vint  à  la  queftion  de  droit. 

Vvi 
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Le  défenfeur  des  enfans  convint  du  piincipé  éla- 
bli  par  l'article  175  de  la  coutume  de  Norniandie , 
qui  déclare  le  religieux  profcs  incapable  de  fuc- 
céder  ,  &  tranfmet  Ton  héritage  an  parent  le  plus 
proche.  Mais  il  foutenoit  que  la  profefllon  du  iieur 
iortin  étoit  nulle  ,  comme  iorcee  j  &  il  foutenoit 
que^  cette  nullité,  réfultant  ,  non  d'un  fimple  vice 
oe  forme  ,  mais  du  défaut  de  liberté  &  de  confcn- 
tcment  ,  étoit  radicale  &  deftrudive  des  vœux  que 
fa  bouche  avoit  articulés. 

«  D'ailleurs  ,  les  refcrits  du  faint-fiége  ,  conti^ 
nuoit-il  ,  l'en  ont  relevé.  S'ils  n'ont  point  été  en- 
térinés ,  du  moins  avoient-ils  un  eftet  fufpenfif. 
.Tant  que  la  proteftation  du  fleur  Forlin  a  fublîfté  , 
tant  que  ces  refcrits  n'ont  pas  été  écartés  par  un 
jugement ,  Fortin  n'a  pu  être  regardé  comme  un 
vrai  religieux;  &  mourant  avant  qu'on  eût  pro- 
noncé fur  fa  réclamation,  il  eft  mort  libre  &:  in- 
tcgrl  flatâs.  il  eft  dans  le  cas  d'un  accufé ,  d'un 
coupable  qui  meurt  jouiffant  de  tous  fes  droits  ci- 
vils ,  quand  fon  décès  arrive  avant  que  la  peine  de 
ion  délit  foit  prononcée  par  un  jugement  défi- 
nitif. 

»  Un  autre  principe  veut  que  les  enfans  (ortis 
<l'un  fécond  mariage  contrafté  de  bonne  foi  par 
l'un  àts  deux  époux  ,  foient  légitimes  ;  &  l'on 
n'admet  point  cet  état  bizarre  ,  on  un  fils  feroit  réduit 
d'un  côté  à  partager  la  honte  des  enfans  de  la  prol- 
titution  ,  &  placé ,  de  l'autre ,  au  rang  honorable 
<ic's  enfans  du  père  de  famille.  Les  jurifconfultcs 
&  la  jurifpruàcnce  font  d'accord  fur  la  vérité  de 
ce  priacipe  ,  &  fur  les  effets  de  la  bonne  foi  du 
père  &  de  la  mère  ,  par  rapport  à  l'état  de 
leur  poltérité.  Nul  doute  fur  la  bonne  foi  de  la 
femme  Fortin  lorfqu'elle  l'époufa  :  fes  enfans 
font  donc  légitimes  ,  &  doivent  hériter  des  droits 
de  leur  père. 

Le  défonfeur  des  appelans  (M.  du  Caftcl  ) 
combattit  ces  moyens  avec  autant  de  force  que  de 
précifion. 

«  Dans  l'ordre  civil  ,  ce  font  \t%  aéles  qui  conf- 
ti tuent  l'état  des  citoyens.  Un  afte  en  forme  l'em- 
porte fur  la  dépofition  des  témoins.  Il  ne  rcfts 
d'autre  reffource  que  de  prouver  qu'il  eft  l'ouvrage 
de  la  violence  &  de  la  féduftion  :  mais  tant  que  les 
lettres  de  refUtution  ne  font  pas  entérinées  ,  l'adfe 
fubfifle.  En  matière  de  vœux  cc  de  mariage  ,  la  ri- 
gueur  de  la  loi  eflr  encore  plus  ftri5:e. 

n  Un  profè?  ne  peut  réfoudre  fes  vœux  fans  tin 
jefcrit  du  pape  :  ce  refcrit  n'a  aucune  force  en 
France  fms  être  entériné  ;  il  ne  peut  l'être  fans 
un  motif  évident  j  cette  évidence  n'eiî'  point  acquife 
fans  des  preuves  judiciaires.  La  déclaration  du 
pi'ofès ,  le  confcntement  de  fa  famille  ,  l'aveu  du 
couvent  ne  fufîifent  jwint  ;  il  faut  un  ji'gemcnt 
régulier  qui  approuve  les  c.iufes  d'après  Icfquelles  on 
Àqv.  dUiondre  ce  que  la  religion  déclare  indiiToluble. 

»  Fortin  a  réclamé  ,  a  obtenu  des  refcrits  ;  mais 
fes  refcrits  ne  le  relevoientde  fes  vœux  qu'à  la  charge 
èc  prouve!  les  faits  qu'il  articulojt,  &  d'obtenir  un  ju- 
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gement.  Ces  refcrits  n'ont  point  d'effets  fufpenfifs  , 
&  ne  l'ont  point  mis  dans  la  pofition  d'un  acculi: 
qui  ,  condamné  par  une  fenter.ce  ,  mais  venant  à 
mourir  pendant  l'appel  ,  meurt  dans  la  poiTc/T^on 
de  fcn  état  :  il  n'y  a  point  de  parité  ;  tout  citoyen 
eft  préfumé  innocent.  La  loi  veut  qu'il  ne  foit 
convaincu  de  fon  crime  qu'après  une  fentence  & 
un  arrêt;  s'il  meurt  avant  l'arrêt  ,  la  convifliou 
légale  n'eft  point  acquife  ,  la  préfomption  de  l'in- 
nocence eft  pour  lui  :  tout  profés  ,  au  contraire  , 
eft  cenfé  avoir  fait  fes  vœux  librement  :  s'il  pré- 
tend le  contraire  ,  il  faut  qu'il  le  prouve  ;  s'il 
meurt  fans  le  prouver  ,  feus  faire  adopter  fes  preu>- 
ves ,  il  décède  profés, 

»  Autrement ,  tout  religieux  qui  fe  dégoûte  de 
fon  état,  qui  fuppofe  des  faits,  qui  en  impofe 
au  pape  ,  qui  réclame  contre  fes  vœux  &  aban- 
donne la  réclamation  ,  pourroit  donc  fe  marier  , 
donner  à  l'état  des  enfans  légitimes,  leur  tranf- 
mettre  le  droit  de  lui  fuccéder  qu'il  a  lui-même 
perdu  ,  &  mourir  libre  ?  Ne  teroit-ce  pas  auto- 
rifer  l'apoftafie  ,  bleffer  toutes  les  lois ,  &  troubler 
toutes   les  familles? 

»  Quant  à  la  bonne  foi  de  la  mère  &  aux  effets 
qu'elle  peut  donner  à  un  mariage  ,  il  faut  diftin- 
guer  entre  les  laïques ,  les  prêtres  &  les  profés. 

»  Entre  laïques  ,  la  bonne  foi  des  conjoints  a 
fouvent  fait  tolérer  les  mariages  des  bigames  ,  des 
adultérins  ;  &  cependant  il  y  a  deux  obfervations 
importantes  à  faire  ;  1°.  c'eft"que  ,  fuivant  les  arrêts 
qui  font  dans  cette  efpèce  ,  c'étoient  des  collaté- 
raux qui  veno^ient  contcfter  aux  enfans  leur  titre  & 
la  fucccflion  paternelle  &  maternelle  :  ce  n'étoient 
point  les  enfans  qui  venoicnt  difputer  aux  colla- 
téraux des  fucceffions  àé]k  acquifes. 

»  1°.  Ces  arrêts  n'ont  pas  toujours  accordé  aux 
femmes  l'intégrité  de  leurs  droits  ,  ni  aux  enfans 
les  fucceflions  du  père  &  de  la  mère. 

»  Entre  un  prêtre  &  un  laïque  ,.  on  n'a  jamais 
étendu  le  droit  de  fuccéder  à  la  ligne  collaté- 
rale. L'édit  de  1675  porte  ,  que  Icfdits  mariages 
ne  peuvent  produire  d'effets  civils  relativement 
aux  collatéraux. 

»  Entre  les  religieux  ,  tout  religieux  eft  mort  ci- 
vilement ;  fon  mariage  eft  donc  fans  effet  civil  ; 
&  fi  la  bonne  foi  de  la  mère  peut  légitimer  les 
enfans  ,  ct%  enfans  du  moins  ne  peuvent  fuccéder 
à  leurs  collatéraux  ,  parce  que  le  profés  n'ayant 
plus  de  famille  ,  n'en  peut  donner  une  à  fes  en.- 
fans  ,  ni  leur  tranfmertre  un  droit  de  fuccéder  qu'il 
n'a  plus  lui-même  p. 

De  cette  diftinftlon  d'efpèces  &  de  cette  gra-- 
dation  de  principes  ,  M.  du  Cartel  conclucdt  que 
Fortin  n'ayant  jamais  pu  fuccéder  ;  &  étant  mort 
religieux  ,  £e^  enfans  ne  pouvoient  rien  prétendra 
dans  la  fucceffion  de  leur  aïeul ,  ni  exiger,  au  nom 
de  leur  père  &  par  repréfcntation  ,  ce  qu'il  n'au- 
roit  pu  exiger  lui-même. 

On   jugea  coifforméraent   â    ces  principes.  PjJ 
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arrêt  rendu  en  \tjz  ^  on  déclara  les  filles  de  For- 
tin non  recevables  à  demander  la  tucceirion  de  leur 
aïeul  &  de  leur  oncle  paternel  ,  en  contirmint 
cependant  la  première  partie  de  la  fentencc  qui 
les   avoit   déclarées  légitimes. 

Les  motifs  qui  déterminèrent  l'arrêt  furent  ,  que 
la  bonne  foi  de  la  mère  peut  bien  fuffire  pour 
légitimer  les  cnfans  ;  mais  qu'elle  ne  fufiit  pas 
pour  tranfmettre  aux  enfans  d\m  religieux  un  droit 
qu'il  n'auroit  pas  eu  lui-même,  &  qu'il  ne  pou- 
voit  jamais  a\foir,  étant  mort  civilement,  &  n'ayant 
j.imais  été  relevé  de  fes  vœux. 

On  laifTa  aux  demoifelles  Fortin  leur  Légiti- 
mité ,  le  droit  de  fuccéder  à  leur  m.ère  ,  à  leur 
père  j  mais  le  père  ne  pouvant  prétendre  à  au- 
cune fucetTion  direfte  ni  collatérale,  fes  cnfans , 
qui  ne  venoient  que  par  rcpréfcntation  ,  n'y  pou- 
voicnt  pas  plus  prétendre   que   lui. 

Pour  que  la  bonne  foi  rende  légitimes  les  en- 
fans  ilTus  d'un  mariage  putatif,  il  faut  que  ce  ma- 
riage ait  été  contraété  avec  toutes  les  formes  & 
les  folcnnités  prefcrites  par  les  lois  de  l'églife 
&  de  l'état.  C'eft  la  décilion  expreffe  du  chapitre 
cùm  inhib'uio  (  i  )  ,  &  elle  eft  fondée  fur  deux 
raifons  :  la  première  ,  que  la  bonne  foi  eft  peu 
probable  dans  deux  perfonncs  qui  s'unifient  d'une 
manière  défendue  :  on  la  prémme  aifément  dans 
ceux  qui  s'engagent  publiquement  ,  parce  que  l'in- 
nocence ne  cherche  jamais  les  ténèbres  :  mais  il 
n  en  efi:  pas  de  même  de  ceux  qui  méprifent  les 
lois  divines  &  humaines  ,  en  formant  un  concubi- 
nage au  lieu  d'une  union  légitime.  La  féconde  , 
que  cette  prétendue  bonne  foi  ne  \ts  excufe  pas, 
parce  qu'ils  commencent  par  commettre  un  crime  , 
&  que  c'eft  à  eux  à  s'imputer  tout  ce  qui  arrive  en 
conféquence. 

M.  Dulauri  nous  a  confervé  un  arrêt  du  grand 
confeil  de  Malines  du  28  février  171 1  ,  «  par 
w  lequel  ,  dit-il  ,  la  cour  jugea  que  ,  peur  décla- 
»  rer  une  enfant  légitime  d'un  mariage  nul  ,  la 
r>  bonne  foi  de  l'un  ou  de  l'autre  ne  fut6foit  point  , 
»  mais  qu'au-deffus  de\-oit  concourir  que  le  ma- 
»  riage  fût  célébré  folennellement  in  faàc  ec- 
»  clejîœ  «. 

Cette  maxime  a  été  confirmée  au  confeil  fr>u- 
verain  de  Brabant ,  par  un  arrêt  au/fi  intéreflant 
par  fes  circohftances  ,  que  célèbre  par  le  rang  des 
parties  entre  Icfquellcs  il  a  été  rendu. 

Le  prince  Albert  -  Odave  de  T'ferclaes-Tilly  , 
général    des  axmées    du  roi  d'Efpagne  ,  &  la   de- 


(  1  )  Ce  chapitre  e(l  tiré  du  concile  de  Latran,  tenu  fous 
Innocent  III.  En  voici  les  termes  :  Si  quis  vevo  hujuj'- 
tnodi  clandefima  vel  interdicla  conjugia  inire prafumpfiiit , 
in  gradu  pivhihiio  ,  ETJAM  IGNOR.AyTER  ,  foholeS 
de  tali  conjunBiove  fvj'cepia  prorsùs  illegttima  ccnfeaiur  , 
de  p^rentum  ignoianii.t  nullum  hahïtura  juhjidiuin  :  c.]ni 
an  talitsr  contrahendo  non  expertes  fclenûcs  vel  fijlt.m 
Afflif.itcres  ignorantix  rideantur.  Extra  j  d(  ilandejTmâ  def- 
pijnfuusne. 
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nioifelle  Alc.vandrine  de  Bacq  ,  fille  d'un  gentil- 
homme efpagnol  ,  ont  donné  le  jour  à  une  fille 
nommée  Albertine ,  qui  eft  née  le  24  juillet  1703  , 
&  a  été  baptifée  le  iz  août  fuivant. 

Cette  fille  étoitelle  légitime?  c'étoit  la  qucf- 
tion  à  juger. 

On  aliéguoit  pour  l'affirmative  ,  que  le  17  oc- 
tobre i70i  il  avoit  été  célébré  entre  le  père  & 
la  mère  un  véritable  mariage  «  dans  l'oratoire 
»  du  prince  (  qui  étoit  alors  dans  le  Brabant  )  , 
»  en  préfcnce  de  fon  valet  de  ch;tmbre  ,  de  fon 
»  chirurgien,  delà  mère  de  l'époufe  ,  &  de  Flo- 
»  rence  Vanvolden  ,  par  un  prêtre  nommé  Ratem- 
»  burg,  chapelain  ordinaire  de  l'armée  ». 

On  ne  rapportoit  point  d'afte  de  célébration  J 
mais  on  fe  prcvaloit,  1".  d'une  promeiTe  de  mariage 
fans  date  ;  i°.  de  plufieurs  lettres  écrites  par  le 
prince  à  Alexandrine  de   Bacq. 

L'adrefle  de  trois  de  ces  lettres  étoit  à  ma- 
dame la princeffe  de  TilLy.  Dans  l'une  ,  le  prince 
l'appeloit  fa  chère  femme  ;  dans  une  autre  ,  il 
lui  ditolt  :  Soye^-moi  fidelle ,  &  vous  rencontre- 
re^i  un  mari  qui  ne  faura  que  vous  chérir.  Dan? 
une  troifième  ,  ne  douie:^  pas  ,  ô  mon  aimée 
femme  !  Et  dans  une  quatrième  ,  il  l'appeloit  fà 
chère  époufe. 

Une  autre  lettre  fortifioit  &  en  même  temps 
expjiquoit  les  préfomptions  qui  nailToient  de? 
quatre  premières.  En  v^oici  les  termes  :  «  Les 
)>  écrits  qui  peuvent  vous  donner  du  contentement , 
«  &c  vous  préferver  de  tout  fouci  ,  font  dans  la 
»  cafTette  de  ma  fecrétairerie  ,  «Sec.  J'ai  reçu  votre: 
»  lettre  ,  ma  fille  bien  aimée  ,  &  vos  déplora- 
»  tions  de  n'avoir  pu  obtenir  la  cafTette  où  étoient 
»  les  écrits  concernant  notre  mariage  :  ce  n'effe 
»  pas  ma  faute  fi  mon  frère  l'a  emportée  avec 
»  lui  ;  mais  pour  remédier  à  tout  ,  je  vous  envoyé 
))  mon  blanc  feing ,  pour  que  vous  en  faflîez 
»  tout  ce  que  vous  efliraerez  qui  conviendra 
a  mieux  ,  que  vous  preniez  votre  fureté  ,  enfin  , 
)>  que  vous  ordonniez  de  ma  dernière  volonté 
)>  &  de  mes  difpofitions  ,  en  cas  que  je  meure  , 
n  &c.  J'ai  beaucoup  de  chagrin  de  celui  que  je 
»  vous  ai  caufé  ,  madame  ;voz;^  êtes  ma  femme  ^ 
»  mais  je  vous  ai  dit  qu'il  étoit  impoffible  que 
»  cela  fe  manifeflit  à  cette  heure.  Accordez-moi 
»  cette  grâce  ;  que  fi  vous  me  la  refufez  ,  je  dirai 
•ù  que  ce  neft  pas  la  vérité ,   Sec.  «. 

Cette  lettre,  en  prouvant  qu'il  exilloit  efPedi- 
vcment  un  mariage  ,  mais  un  mariage  clandeftin  , 
annonce  qu'il  régnoit  déjà  entre  les  deux  amans 
une  certaine  méfmtelligence. 

Quelque  temps  après  ,  la  demoifelle  de  Bacq  pré- 
fcnta  requête  au  provifeur-vicaire-général  de  Pam- 
pclune ,  à  i'cflet  d'obliger  le  prince  â  déclarer  Is 
mariage  qu'il  avoit  contracté  avec  elle  ,  ou  à 
le  contraàer  de  nouveau.  A  l'appui  de  cette  de-  . 
mande  ,  elle  produifôit  fes  lettres  ,  la  promefTe 
qu'il  lui  avoit  f^iie  ,  &  l'a<fte  de  baptême  d'Al- 
berJne. 
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Le  prince  Çs  défendit,  &  foutint  qu'il  n'y  avoit 

jamais  eu  de  mariage. 

Le  provifenr  ,  avant  de  prononcer  fur  le  fond  , 
condamna  la  demoifelic  de  Baccj  à  donner  la  cau- 
tion judicatum  fohi. 

Elle  appela  de  cette  fentence  à  tout  juge  com- 
pétent. Un  fécond  appel  au  nonce  d*efpagne_  tra- 
duifit  les  parties  devant  lui  :  pour  éviter  les  lon- 
gueurs &  l'éclar  de  la  procédure  ,  elles  s'em- 
preisèrent  de  faire    un  compromis   entre  fes  mains. 

Le  p  avril  1709  ,  le  nonce  prononça  en  ces 
termes  :  «  Je  condamne  ledit  fcigneur  Don 
»  Albert-G(fl.i-e  ,  prince  de  T'ferclaes ,  à  ce  qu'il 
»  ait  à  fe  marier  in  facie  eccUjiœ  ,  par  paroles 
»  qui  forment  un  mariage  véritable  avec  ladite 
)>  dame  Dona  AlexanJrine  de  Bacq  ,  en  dedans 
»  trente  jours  j  &  en  défaut  de  ce  taire  ,  je  le 
»  condamne  à  ce  qu'il  dote  ladite  damt  à  raifon 
«  des  dommages  ,  &  en  conîîdcralion  de  fon  lion- 
»  neur,  honnêteté  &  noble  qualité,  à  la  Ibmme 
«  de  8000  ducats,  monnoie  de  Veiion  ,  ufuée  &c 
»  ayant  cours  dans  ce  royaume  de  CalHUe.  J'ai 
»  condamné  aufîi  ,  coinme  je  condamne  ledit  (ei- 
»  gneur  à  ce  qu'il  ait  à  donner  chaque  année 
»  550  ducats  pour  les  alimens  &  éducation  delà 
»  tille  qu'il  a  procréée  de  ladite  dame  dona  Alexan- 
j)   drine   ...... 

Le  même  jour  que  cette  fentence  fut  rendue  ,  la 
demoifelle  protefta   d'en  appeler. 

Elle  fb  relira  enfuite  avec  Aibertine  au  couvent 
de  las  Eallecas  ,  où  le  prince  de  Tilly  lui  fit  re- 
mettre dittérentes  fomm.es  à  compte  des  condam- 
nations prononcées  contre  lui  ;  elle  y  oublia 
pendant  plus  de  trois  ans  fa  proteftation  ■  mais 
lorfqu'elie  apprit  qu'Albert  -  Oâave  fe  difpofoit 
à  époufer  la  comtcffe  de  Tilly  fa  nièce,  elle  fit 
un  manifelle  qu'elle  adrefla  an  roi  d'Efpagne ,  au 
pape  ,  aux  carainaux  ,  aux  évêques  ,  &  i  toute  la 
chrétienté  ,  pour  réclamer  fon  époux  ,  &  pour 
protefler  contre  l'attsinte  qu'il  alioit  porter  à  fa 
qualité  d'époufe  légitime  ,  dont  elle  renouveloit 
la  prétention.  Cependant  ,  malgré  le  manifefte  , 
le  roi  approuva  le  mariage  ,  le  pape  donna  les 
difpenfes  ziécefTaires  ,  &  l'e.'êque  de  Madrid  fouf- 
frit  que  le  mariage  fût  ratifié  dans  fon  diocèfe  j 
ce  qui  prouve  que  la  demoifelle  de  Bacq  n'étoit 
pas  regardée  par  toute  l'Efpagne  comme  l'époule 
légitime  du  prince  de  Tilly. 

En  laifTaat  .1  Albert  -  Odave  l'alternative  d'un 
mariage  ou  d'un  dédommagement,  le  nonce  l'avoit 
afFranclù  légalement  de  l'exécution  littérale  de  fes 
promeffcs  envers  mademoifelle  de  Bacq.  Il  époufa  , 
en   1711,  la  comtelTe   de   Tilly    fa  nièce. 

Le  prince  de  Tilly  ne  jouit  pas  long-temps  des 
douceurs  de  ce  mariage.  Il  mourut  le  3  feptembre 
171  î  ,  après  avoir  fait  un  teftament  qui  confîr- 
moit  l'illégitimité  de  l'union  par  laquelle  il  avoit 
donné  la  nailTmce  à  Aibertine. 

Sur  la  nouvelle  de  cet  événement  ,  la  demoi- 
felle de  Bacq  fit ,  à  la  junte  royale  de  juftice   & 
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gouvernement  de  Barcelone  ,  différente<;  pourfuites 
qui  tendoient  à  affurer  l'exécution  des  condamna- 
tions pécuniaires  prononcées  à  fon  profit  &  à  celui 
de  la  fille   par  la  fentence  de    17051. 

Dix  ans  après ,  la  mère  &  la  fille  préfentèrent 
au  pape  upe  requête  dans  laquelle  ,  renouvelant 
l'hiftoire  du  mariage  du  17  oélobre  1702,,  elles 
fe  plaignirent  de  la  fentence  du  nonce  ,  &  de- 
mandèrent que  la  connoifTaace  de  l'appel  qu'elles 
prétendoient  que  la  demoifelle  de  Eacq  en  avoit 
fait  ,  fût  renvoyée  à  la  congrégation  des  cardi- 
naux interprètes  du  concile  de  Trente  ,  avec  pou- 
voir de  déclarer  que  le  mariage  qu'elle  difoit  avoir 
contracté  avec  le  prince  de  Tilly  ,'étoit  valide, 
&c  qu'Albertine  étoit  &  devoit  être  réputée  la  fille 
légitime  pour  tous  les  eftets  de  droit  les  plus 
utiles  ,  ad  omnes  effeclus  juris  magis  profi' 
cuos. 

On  ne  voit  pas  ce  que  le  pape  ordonna  fur 
cette  requête  :  mais  la  princefle  de  Tilly  ,  veuve 
d'Albert-Oftave  ,  fut  citée  pardevant  la  congréga- 
tion des  cardinaux  interprètes  du  concile  de  Trente  : 
elle  s'y  défendit  par  les  lois  du  Erabant  (  où  elle 
étoit  revenue  depuis  la  mort  d'Albert- O dlave  )  , 
qui  ne  permettoit  pas  de  traduire  un  citoyen  de- 
vant les  juges  étrangers  ,  &  elle  demanda  fon 
renvoi. 

Qw  ne  peut  pas  favoir  fi  c'eft  par  ces  mo- 
tifs ou  par  quelque  autre  raifon  que  la  princefie 
de  Tilly  &  la  demoifelle  de  Bacq  ,  perdant  de 
vue  la  fentence  de  1709  &  l'appel  de  cette  fen- 
tence ,  cefsèrent  de  traiter  leur  aftion  en  juge- 
ment. Quoi  qu'il  en  foit  ,  elles  proposèrent  à  la 
coniTrég-ation   de   réfoudre  : 

1".  S'il  y  avoit  un  premier  mariage  réel  ,  & 
fi,  n'y  en  ayant  point,   le  fécond  cioit  valide  ? 

z".   S'il   conftoit    au    moins   d'un    premier  ma- 
riage putatif  ,    à  l'etFet  de   déclarer  l'enfant  légi-  • 
time  ? 

3°.  S'il  y  avoit  lieu  aux  démifloires  demandés 
dans  l'efpèce  ? 

Les  chofes  étoient  en  cet  état  ,  lorfqu'en  1717 
la  princeffe   de    Tilly    mourut ,   après  avoir  fait , 
par  fon  teftament  ,   le    prince   de  Robecq  fon  hé- 
ritier ,   &  le   baron  ,  ainfi  que  l'abbé  de  Spontin 
frères  ,  fes  exécuteurs  teftamentaires. 

Ces  derniers  ,  chargés  par  le  teftament  de  fui- 
vre  cette  affaire  ,  remplirent  ce  devoir  ;  &  le  z6 
feptembre  1718  ,  la  congrégation  répondit  qu'/Z 
conilûlt  d'un  premier  mariage  putatif  \  de  ma- 
nière que  l'enfant  étoit  Léffitime. 

On  voit  que  cette  réponfe  décide  la  première 
comme  la  féconde  queftion  ;  car  ,  dire  qu'il  n'y 
avoit  qu'un  premier  mariage  putatif  ,  c'étoit  fans 
doute  dire  qu'il  n'y  avoit  point- de  premier  ma- 
riage réel  ;  &  dire  que  ce  premier  mariage  n  é- 
toit  point  réel  ,  c'étoit  bien  dire  que  le  fécond  , 
revêtu  d'ailleurs  de  toutes  fes'^  formalités  ,  étoit 
valide. 
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La  demoifelle  de  Bacq  &  fes  confeils  le  fenti- 
rent  fi  bien,  qu'à  peine  cette  réponfe  fut- elle 
donnée  ,  elle  s'adrelTa  de  nouveau  à  la  congré- 
gation ,  pour  en  avoir  une  autre  plus  favorable. 
Les  mêmes  queJlions  furent  propolées  ,  les  cardi- 
naux les  examinèrent  de  nou/eau  ;  &  ,  par  une  fé- 
conde réponte  du  28  janvier  j  30,  iis  confirmé 
lent  la  premiéie  quant  à  i'efpéce  du  mariage  ,  à 
l'état  de  nailTance  d'Albertine  ,  &  à  fa  qualité 
de  légitime. 

Munie  de  ces  décifions ,  Albertine  ,  qui  avoit 
époule  en  Efpagne  le  fieur  de  Caftro  ,  préfenta 
requête  au  contcii  fouverain  de  Brabant  en  1751, 
pour  fe  faire  adjuger  les  biens  que  le  prince  de 
Tilly  a/oit  lailîés  dans  le  'reffon  de  ce  tribunal  , 
qui  ne  compiend  ,  comme  l'on  fait  ,  que  le  Bra- 
bant impérial. 

Pendant  que  le  fieur  &  la  dame  de  Caftro  pour- 
fuivoient  des  biens  fous  la  liominaiion  de  l'cmpe- 
reur  ,  ils  réciamoient  en  Efpagne  des  dignués.  Un 
arrêt  du  confeil  de  Caftille  du  16  novembre  1734, 
déclara  Albertine  princeffe  &  grande  d'Elpagne  de 
la  première  clafle.  A  peine  le  marquis  de  Rêves , 
aîné  du  fang  de  Tilly  ,  en  fut-il  inftruit ,  qu'il 
vola  en  Elpagne  pour  arrêter  l'erfet  de  cet  arrêc. 
Il  le  fit  réformer  par  un  autre  du  14  ...  17 35  ,  & 
mourut   bientôt  après  cette  viétoire. 

Une  nouvelle  inûance  au  conl^il  de  Brabant 
fut  formée  contre  la  marquife  de  Ret-es  ,  fa  fœar 
Si.  fon  héritière.  Le  fieur  lie  Caftro  y  concluoit 
«  à  ce  qu'il  feroit  déclaré  pour  droit  que  les  fen- 
»  tences  de  la  facrée  congrégation  des  cardinaux 
»  interprètes  du  faint  concile  de  Trenie^  en  dates 
»  refptâ:i"es  du  z6  Septembre  1718  &  du  28 
»  janvier  1730,  jointes  à  i'inicriptis  contraire  du 
»  fuppiiant ,  doivent  ici  avoir  eftei  de  chofe  jugée 
»  quant  à  l'état  &  condition  de  naiffince-d'Alber- 
»  tine  T'feiclaes-TiLy  ,  époufe  du  fuppliant  ,  & 
i>  qu'en  conféquence  d'icelles  ,  comme  déclarée 
»  née  d'un  premier  mariage  putatif  d'enu-e  le 
»  prince  Albert- 0(5fave  TTerclaes-Tiiiy  &  Aie- 
»  xandrine  de  Bacq  fes  père  &  mère  ,  &  comme 
»  telle  ,  déclarée  légitime  ,  elle  devoit  jouir  de 
•-)  toutes  les  prérofraii'/es  que  les  droits  &  les 
»   lois   de    ces   pays   attnbuoient  a    pareil   état  ». 

En  prononçant  fur  ces  conciufions,  le  confeil  fou. 
4>erain  de  Brabant  déclara  ,  par  arrêt  du  5  janvier 
1747,  «que  les  fentences  de  la  facrée  congré- 
»  gation  des  cardinaux  interprètes  du  concile  de 
»  Trente  ,  en  dates  du  z^  feptembre  1723  &  du 
»  28  janvier  1730,  exhibées  au  procès  ,  doivent 
»  ici  avoir  effet  de  chofe  jugée  ,  quant  à  l'état  & 
»  condition  de  naiiTance  d'Albertine  T'ferclaes- 
»  Tilly ,  époufe  du  fuppliant  ;  qu'en  conféquence 
»  d'icelles  ,  comme  déclarée  née  d'un  premier  ma- 
»  riage  putaiif  entre  le  prince  Albert-Ofilave  T'fer- 
»  claes-Tilly  Si.  Alexandiine  de  Bacq  ,  fes  père  & 
»  mère,  ladite  époufe  du  fuppliant  doit  jouir  de 
»»  toutes  les  prérogatives  que  les  droits  &  lois  de 
»  ces  pays  attribuent  à  pareil  état  ». 
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Ainfi  le  fieur  de  Caftro  demandoit  qu'Alber- 
tine  ,  comme  déclarée  née  d'un  premier  mariage 
putatif,  &  comme  telle  déclarée  légitime  ,  jouît 
des  prérogatives  que  les  lois  de  ces  pays  attri- 
buent à  l'état  de  légitime.  Mais  le  conl'eil  fouve- 
rain rejeta  le  fécond  membre  de  cette  phrafe  des 
conciufions  ,  copié  au  furplus  prefque  mot  à  mot 
dans  l'arrêt ,  &  il  n'accorda  à  Albertine  que  les 
droits  attribués  à  l'état  &  condition  de  née  d'un  ma- 


riage putatif. 

Le  retranchement  de  cette  phrafe  des  conciufions 
femble  prouver  qu'en  1747  le  confeil  de  Bra- 
bant n'a  pas  voulu  déclarer  q/A-bcrtine  ,  née  d'un 
mariage  putatif,  étoit  comme  iclie  légitime.  Dès 
l'irs ,  &  en  ne  lui  accordant  que  les  droits  attri- 
bués à  l'état  de  née  d'un  nvariige  putatif  qu'il  ne 
définifioit  pas  ,  il  n'a  pas  voulu  prononcer  fur  la 
Légiiimi-é. 

Quoi  qu'il  en  foit,  cet  arrêt  ne  fut  fui /i  pour 
le  fieur  &  la  dame  de  Caftro  d'aucun  effet  utile  ;  ils 
moururent  tous  deux  (ans  en  avoir  tiré  le  moi.iJre 
parti ,  &  ils  laiflerent  plufieurs  filles  ,  dont  l'aînée 
vendit  au  fieur  Minet  toutes  Ces  prétentions  aux 
biens  de  la  maifon  de  Tilly. 

Le  fieur  Minet  s'adreffa  à  la  cour  féodale  de 
Brabant ,  pour  être  envoyé  en  poffcftion  des  fiefs 
de  cette  maifon  -,  il  fil  afligner  M.  le  prince  de 
Robccq  ,  lieutenant  général  des  armées  du  roi  de 
France  ,  commandant  en  Flandre  ,  ainfi  que  le 
marquis  de  Morbecq  fon  frère,  &  il  conclut  con- 
tre eux  à  la  reftitution  des  fruits  depuis  1727. 

Ils  fe  défendirent  fur  l'ii^capacité  de  la  dame  de 
Caftro  de  fuccéder  à  ces  biens  :  mais  ,  fans  avoir 
égard  à  cette  défenfe  ,  la  cour  féodale  les  condamna 
par  arrêt  du  p  avril  1773. 

Un  défaut  de  compétence  dont  on  parlera  ci- 
après,  §.  4  ,  leur  fit  obtenir  la  cafTalion  de  cet  arrêt 
le  16  mars  T77Î  >  ^\'tc  renvoi  des  parties  devant 
les  juges  ordinaires. 

MM.de  Robecq ,  déchargés  ainfi  des  condamna- 
tions prononcées  contre  eux  par  la  cour  féodale, 
s'adreflérent  au  confeil  de  Brabant ,  &  les  conciu- 
fions qu'ils  prirent  par  leur  requête  du  2  janvier 
1777  >  préfentèrent  le  procès  à  fes  véritables  juges 
fous  le  point  de  vue  dans  lequel  il  de\'oit  être 
confidéré.  Us  demandèrent  â  ce  ^u'U  fut  déclare 
qne  l' arrêt  du  5  janvier  1747  ne  Us  ohllgeoit 
point  à  reconnoitre  Alhertine  T'ferclaes  -  Tilly 
comme  habile  &  qualif'ée  par  le  droit  &  lois 
ds  ce  pays  ,  pour  recueillir  quelques  Juccejpons 
de  la  famille. 

Le  ceflionnaire  de  la  dànie  de  Caftro  fe  défen- 
doit  a/ec  les  armes  dont  s'étoicnt  autrefois  fervis 
ceux  qu'il  rcpréfcntoit  ,  &  il  y  ajouîoit  l'arrêt  du 
5  jaivier  1747  ,  qu'il  rega- doit ,  avec  les  décifions 
des  car, iinaux  ,  comme  des  titres  q^i  lui  affiiroient 
tous  l'JS  biens  de  la  maifon  de  Tilly.  MM.  de 
Fobec^[  les  écarCoient  tous  par  un  mot  :  ils  n'avoient 
pas  palTé  en  force  de  choie  jugée  contre  eux.   La 
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''auie  &£oic  en  cet  éiat  Se  prête  à  recevoir  fa  di- 
cidon^lorfque,  le  15  mai  1781,  le  fieur  de  Guiaian  , 
petit-tils  ci'Albertiiie  par  fa  mère ,  &  retrayant 
lignager  des  droits  cédés  au  Heur  Minet  par  la  dî- 
moifelle  de  Cartro  fa  tante  ,  intervint  au  procès. 

M.  le  prince  de  Robecq  &  le  marquis  de  Mor- 
becq  y  avoient  dit  ,  dans  leur  réplique  du  i8  février 
.1780,  quilétoit  de  l'intérêt  des  deux  parties  de 
connoître  les  circonjlances  du  mariage ,  de  même 
^ue  celles  de  la  Légitimité  d' /llbenine  T'ferclaes- 
Tilly  ,  &  ils  requéraient  qu'il  fut  ordonné  au 
rejlribent  (  le  fieur  Minet  )  d'individuer  ce  fait 
6"  circonjîances  ,  &  qu'il  prenne  à  cet  égard  une 
conclufion  pertinente  ,  s' il  croit  y  être  fondé.  Ces 
concluions  étoient  elîrayanles  ;  le  lieur  Minet  ef- 
péra  d'éluder  l'explication  ,  en  demandaiU  qu'il  fût 
déclaré  que  les  fentences  de  Rome  ,  l'arrêt  du 
confeil  de  Cafiille  ,  &  celui  rendu  par  le  confeil 
de  Bradant  le  5  janvier  1747  ,  font  pajfés  en 
force  de  chofe  jugée  contre  les  fupplians  (  M.  le 
prince  de  Robecq  &  M.  le  marquis  de  Morbecq  )  j 
qu'en  conféquence  de  tous  ces  jugemens  ,  la  prin- 
t^effe  Albenine  Tferclaes-Tilly  ,par  la  mort  de 
fon  père  ,  a  hérité  à  fon  décès  en  171 5'  des  biens 
de  la  maifon  de  Tilly  ,  &c.  Le  fienr  Minet,  preilé 
de  nouveau ,  donna  ,  en  fuyant  le  jour  de  la  con- 
tradidlion  ,  un  mémoire  qualifié  fecret  ,  &  qui  , 
fuivant  les  ufages  des  Pays-Bas  autrichiens ,  devoit 
réellement  demeurer  tel.  Ce  n'ctoit  pas  fatisfaire 
à  la  demande  :  MM.  de  Robecq  infiftoient  toujours. 
Le  iS  mai  17S1,  le  confeil  de  Brabant  tint  pour 
fatisfacîion  le  mémoire  fecret  ^  &  en  accorda  cpm- 
iiiunication  par  extrait  à  MM.  de  Robecq  :  ils  le 
foudroyèrent.  Le  fieur  Minet  fe  hâta  de  déclarer 
qu'il  renonçait  à  toute  autre  preuve  ,  relative- 
ment au  mariage  d'Alexandrine  de  Bacq ,  6-  à 
l'état  de  naijjance  de  fa  fille  Albertirie ,  qu'à 
celle  qui  réfultoit  de  la  chofe  jugée. 

Le  procès  en  cet  état  ,  on  examina  quatre  quef- 
tions. 

La  première  ,  fi  les  décifions  de  la  congrégation 
des  cardinaux,  de  1718  &  de  1730  ,  font  de 
fîmples  aftes  ou  des  fentences. 

La  féconde  ,  fi  ,  en  fuppofint  que  ces  décifions 
fuffent  des  fentences ,  elles  étoient  valables ,  régu- 
lières ,  &  avoient  pu  palTer  en  force  de  chofe 
jugée  contre  le  prince  de  Robecq  &  le  marquis 
de  Morbecq,  &  li  l'arrêt  du  ^  janvier  1747  avoit 
pu  leur  donner  une  telle  puilTance. 

La  troifième  ,  fi  ,  en  fuppofant  que  ces  décifions 
fufTent  des  fentences  v^alides  &  régulières ,  elles  pou- 
voient  produire  en  Bca'oant  des  effets  civils  ,  &  fi 
l'arrêt  de  1747  avoit  jugé  qu'elles  en  duflent  pro- 
duire. 

La  quatrième  ,  fi,  en  jugeant  la  queftion  de  nou- 
veau la  feue  dame  de  'Caftro  devoit  ,  comme  née 
d'un  mariage  putatif,  être  réputée  légitime  Se 
habile  à  fuccéder. 

MM.  de  Robecq  n'ont  pas  eu  de  peina  à  faire 
Aicir  que  les  trois  premières  qucftions  lie  pouvpiei^t 
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être  décidées    qu'à  leur  avantage  :  voici  ce   qu'ils 
ont  dit  fur  la   quatrième. 

«  Les  cardinaux  interprètes  du  concile  de 
Trente  ont  dit  en  1718  ,  &  ils  ont  répété  en  173°  > 
qu'il  conftoit  d'un  premier  mariage  putatif.  Qu'eft- 
ce  donc  qu'un  tel  mariage  ; 

»  Entre  plufieurs  dillertations  ellimées  ,  données 
par  Hertius  ,  on  en  trouve  une  particulière  fur 
le  mariage  putatif;  il  y  commence  par  définir  le 
mariage  véritable  ,  &  il  obferve  enfuite ,  à  l'égard 
du  mariage  putatif  ,  que  cette  expreflion  ne  fc 
trouve  point  dans  les  lois ,  &:  qu'elle  peut  fc  prendre 
en  deux  fens.  Matrimonium  putativum  ,  ut  & 
uxor  putativa  duobus  modis  intelligi  potefl. 
Vel  matrimonium  nullum  efl  plané  contracîumr, 
putà  ,  ubi  quis  pro  uxore  fua  habet ,  quœ  rêvera 
nondum  uxor  efl  ;  vel  efl  quidem  aliquod  con- 
tracîum  ,  fed  iÙicitum  five  in  bona,five  inmala 
fide  contrahentes  fuerint ,  tom.  i  ,  p.  548  ,  §.  6  , 
ou  il  n'y  a  aucun  mariage  contrafté  ,  ou  il  y  a  un 
mariage  ,  mais  illicite  ,  loit  que  les  conjoints  aient 
é;é  en  bonne  ou  en  mauvaife  foi:  Quâ  laxâ , 
dil-il,  fignificatione  utuntur practicorum  multi  ; 
undè  magna  tricarum  oritur  materies.  Plufieurs 
pcrfonnes  fe  fervent  de  l'expreffion  de  mariage 
putatif  dans  ce  fens  étendu;  d'où  il  naît  de  grands 
embarras.  Il  ajoute  ;,  que  dans  fa  differtation  il 
prendra  le  mot  de  mariage  putatif  dans  un  fens 
plus  étroit  ,  Se  de  fiitc  il  le  définit  ,  un  mariage 
contraéfé  folennellement  &  de  bonne  foi  entre  des 
perfonnes  qui  ne  pouvoient  pas  s'unir. 

»  Il  faut  donc  dillinguer  les  différentes  efpèces 
de  mariage  qu'on  appelle  également  mariage  pu- 
tatif, de  la  définition  du  mariage  putatif,  dont 
Hertius  a  décrit  les  effets  ;  il  ne  faut  pas  les  fé- 
parer,  ces  effets  qu'il  décrit,  des  conditions  qu'il 
exige  ,  ni  confondre  le  mariage  putatif  d'une  ef- 
pèce,  avec  le  mariage  putatif  d'une  autre  efpèce. 
On  ne  peut  pas  attribuer  les  effets  du  mariage 
putatif  défini  par  Hertius  ,  dans  le  fens  étroit,  au 
mariage  putatif  pris  dans  un  fens  plus  étendu ,  dont 
Hertius  déclare  qu'il  n'a  pas  entendu  s'occuper. 

))  Voyons  maintenant  de  quelle  efpèce  pouvoit 
être  un  mariage  putatif  entre  le  prince  de  Tilly 
Se  mademoifelle  de  Bacq.  Il  n'exilîoit  point  d'em- 
pêchement entre  eux  ;  Se  fuppofé  que  la  célébra- 
tion ait  jamais  exiflé  ,  elle  n'a  certainement  pas 
été  accompagnée  des  formalités  exigées  par  la  loi  ; 
il  n'y  a  eu  ni  préfence  ,  ni  délégation  du  propre 
curé.  A  Rome  môme  ,  on  a  été  convaincu  de  ce 
fait  ;  autrement  ,  fi  les  folennirés  euffent  été  gar^ 
dces  ,  la  congrégation  n'auroit  pas  déclaré  qu'il 
exiftoit  un  mariage  putatif,  mais  un  vrai  mariage, 
puifqu'il  ne  fe  trouvoit  pas  d'empêchement  entre  le 
prince  de  Tilly  Se  mademoifelle  de  Bacq. 

»  Le  mariage  putatif  dont  les  cardinaux  ont 
parlé  dans  leurs  décifions,  n'elt  donc  pas  dans  l 'ef- 
pèce de  celui  auquel  Hertius  attribue  les  etïèts 
civils  ,  puifque  ce  mariage  manque  des  deux  conr 
ditions  qu'il  exige  ,   un  empêciicment  ignore  par 

les 
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les  contra<î!hns  ou  par  l'un  d'eux,  &  dne'exaâre 
obfervatiou  de  toutes  les  l'olennités  prefcrites  par 
la  lei.  Cette  obrer^i-ation  efl  e>ùgée  par  tous  les 
auteurs  pour  produire  les  effets  civils.  Voye::^ 
Benoît  XIV  ,  injlitutioms  eccUfiaJlicœ ,  'uijî,  87  , 
71.  80;  Rus^cl,  collegium  juris  canonici,  ad  cit. 
décret,  qui  fiUifunt  legitimi ,  n.  i.  Eybel.  introd. 
ad  jus  ecclef.  tom.  4,  llb.  2  ,  <:ap.   13  ,  §.  367. 

»  Enfin  le  mot  putatif ,  inconnu  par  les  lois  & 
peu  en  ufage  dans  le  monde  ,  a  été  adopté  par 
réglife  ,  pour  fignifier  qui  paraît  être  ,  ou  qui  ejl 
préfumé  être  ce  qui  n'ejl  pas.  C'ell  ainfi  &  dans 
ce  fcns ,  qu'elle  a  appelé  faint  Jofeph  le  père  pu- 
tatif de  Jefus-Chrift  ;  or  ,  dès  que  par  le  mot  pu- 
tatives ,  l'églife  entend  &  exprime  cette  phrafe  ,  il 
faut  convenir  que  les  cardinaux  interprètes  des  lois 
de  l'églife  ,  n  y  ont  pas  attaché  un  autre  fens  j 
ils  ont  dit  qu'il  conftoit  d'un  premier  mariage  pu- 
tatif, c'cft-à-dire ,  d'un  mariage  qui  étoit  préfumé 
être  ce  qu'il  n'étoit  pas  :  l'état  même  de  la  quef- 
tion ,  au  moment  où  ils  y  ont  répondu  ,  le  prouve 
d'une  manière  évidente.  En  effet  ,  pour  qu'ils  dé- 
claraflent  qu'il  y  avoit  un  mariage  de  bonne  foi , 
il  leur  falloit  la  preuve  qu'il  y  avoit  eu  une  cé- 
lébration ,  &  on  ne  leur  en  fouvniffoit  aucune. 
Pour  qu'ils  rcpondiffcnt  qu'il  y  avoit  eu  un  ma- 
riage putatif  dans  le  fens  étendu  d'Hertius ,  il  fuffi- 
foit  qu'ils  fuffent  inftruits  qu'il  y  avoit  eu  promefle 
<le  mariage  &  copulation  charnelle. 

«  Dès  la  naiffance  du  chriftianifme  on  a  penfé 
que  les  mariages  dévoient  être  célébrés  en  face  de 
l'églife  y  &  cela  a  été  obfervé  pendant  douze  ficelés. 
Le  pape  Grégoire  IX  décida  le  premier,  que  les 
promeffes  à  futur  faifoient  préfumer  le  mariage, 
lorfqa'cUes  étoient  fuivies  de  la  copulation  char- 
nelle :  Sponfalia  de  futuro  tranfeunt  in  matri- 
monium  per  carnalem  copulam  fubftquentem. 
Cette  décifion  fit  connoître  le  mariage  préfumé  ,  ou, 
ce  qui  eft  la  même  chofe  ,  le  mariage  putatif , 
qui  fut  quelque  temps  regardé  par  les  juges  ecclé- 
fiaftiques  comme  un  mariage  réel  :  mais  l'horreur 
ue  l'églife  a  pour  les  conjonctions  illicites  ,  les 
t  profcrire  par  les  conciles  de  Latran  &  de  Trente  , 
qui  les  déclarèrent  nuls  &  invalides. 

»  En  répondant ,  dira-t-on  ,  qu'il  y  avoit  un  ma- 
riage putatif,  la  congrégation  a  ajouté  ,  que  l'en- 
fant étoit  légitime.  Cette  objeftion  eft  réloluc  par 
les  principes  de  la  matière  ,  &  par  la  lettre  que 
le  cardinal  Lambertini  ,  alors  fecrétaire  de  la  con- 
grégation ,  &  qui  depuis  nous  a  montré  dans  la 
chaire  de  faint  Pierre,  &  fous  le  nom  de  Benoît  XIV, 
l'un  des  plus  grands  fuccefTeurs  de  ce  premier 
apôtre  ,  écrivit  à  cette  occafion  au  cardinal  d'AUace  , 
que  cette  Légitimité  ne  regardoit  que  l'honneur^ 
une  pointiUe  de  réputation  ,  &  étoi:  fans  confé- 
quence  pour  les  biens.  En  effet  ,  Ci  la  congréga- 
tion des  cardinaux  interprètes  du  concile  de  Trente, 
pouvoit  dire  que  le  mariage  putatif  d'AIbert-Oftave 
confervoit  l'honneur  &  la  réputation  à  la  mère  & 
à  l'enfant ,  ce  n'étoit  qu'ea  conftdéraat  le  for  inté- 
Tomc  X, 
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rieur  dans  tme  conjonftion  colorée  du  nom  de  ma-^ 
riao-e  de  confcience;  &  comme  la  forme  &  la  ma" 
tière  manquent  dans  ces  fortes  de  conjonftions ,  1* 
congrégation  n'a  pas  entendu  parler  d'une  Légi" 
timité  réelle  ,  &  encore  moins  des  droits  civils'» 
dont  la  connoiffance  ne  peut  appartenir  qu'aux  ma- 
giftrats  ,  &  la  difpenfation  ne  peut  dépendre  que  des 
lois  àcs  pays  où  ils  doivent  être  exercés. 

»  Il  eft  évident  que  le  mariage  putatif  dans 
lequel  on  a  déclaré  à  Rome  que  mademoifelle 
de  Bacq  avoit  vécu  avec  le  prince  de  Tiily  ,  n'eft 
antre  que  ce  mariage  putatif  dont  parle  Hertius , 
comme  ayant  feulement  exifté  dans  la  penfée  des 
conjoints  ,  matrimonium  nulLum  efl  plané  con- 
iracium  ,  &  n'efl:  autre  que  cette  union  formée  par 
de  fimples  promeffes  fuivies  d'une  copulation  char- 
nelle ,  que  Grégoire  IX  honora  du  nom  de  ma- 
riage ,  mais  que  les  conciles  de  Latran  &  de  Trente 
ont  profcrite. 

Mademoifelle  de  Bacq  repréfentoit  à  Rome  une 
promelTe  de  mariage  ,  les  lettres  attribuées  au 
prince  de  Tilly  ,  dans  lefquelles  il  lui  donnoit  le 
titre  de  femme  ;  elle  expofoit  qu'elle  n'auioit  jamais 
confenti  à  vivre  avec  lui  autrement  que  dans  le 
lien  du  mariage  :  de  là  on  y  a  conclu  qu'elle  ne 
devoit  pas  être  regardée  ,  en  ce  qui  la  touchoit 
perfonnellemcnt  ,  comme  la  concubine  d'Albert- 
Oèiave,  mais  qu'elle  avoit  penfé  qu'elle  étoit  is. 
femme  :  uxor  putativa.  De  cette  première  con- 
féquence ,  on  en  aura  conclu  encore  qu'elle  devoit 
porter  le  nom  de  femme  ,  &  l'enfant  celui  de  lé-' 
gitime,  non  pas  comme  elle  l'avoit  demandé  à  la 
congrégation  ,  ad  omnes  effeclus  juris  magis 
proficuos  ,  pour  tous  les  effets  de  droit  les  plus 
utiles  ,  mais  feulement  pour  n'être  pas  nommé 
bâtard.  Mademoifelle  de  Kacq  avoit  fpécifié  que 
cette  légitimation  s'étendroit  à  tous  les  effets  pof^ 
fibles  :  on  ne  lui  accorde  pas  cette  grâce  étendue , 
on  lui  donne  moins  qu'elle  n'avoit  demandé  ;  & 
en  quoi  lui  donne-t-on  moins  ,  finon  en  ce  qu'on 
n'attribue  pas  à  fon  mariage  les  effets  civils ,  & 
à  fa  fille  la  capacité  de  fuccéder  ? 

»  Le  mariage  qu'on  appelle  clandeftin  en  France 
(  &  il  eft  tel  quand  il  eft  célébré  fans  les  folen- 
nités  requifes  ,  comme  hors  de  la  paroiffe  des  con- 
traclans,  fans  publications  de  bans,  fans  difpenfe) , 
ne  produit  jamais  les  effets  civils  ,  parce  qu'il  ne 
peut  pas  y  avoir  de  bonne  foi  ;  &  quoique  la  clan- 
deftinité  toute  feule  ne  faffe  pas  toujours  annuller 
un  mariage  ,  qu'il  foit  quelquefois  confirmé  quoad 
fœdus ,  quant  au  lien  ,  &  qu'on  laifie  alors  les 
qualités  ftériles  de  veuve  &  d'enfans  légitimes,  il 
eft  néanmoins  toujours  déclaré  incapable  de  pro- 
duire les  effets  civils.  Le  mariage  fecret ,  le  ma- 
riage fait  in  extremis  ,  également  valables  quant 
au  facrement  ,  ne  produiient  aucun  effet  civil. 
De  tels  exemples  fuffifent  pour  reconnoîlre  l'in- 
tention de  la  congrégation  ,  clairement  expliquée 
par  le  cardinal  Lambertini  fon  fecrétaire  ,•&  pour 
garantir  la  Légitimité  dont   elle  a  parlé  dans  fes 
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adcs,  de  toute  inculpation  de   fingularitc   ou  de 
bizarrerie. 

»  Entendre  différemment  la  réponfe  des  cardi- 
naux ,  ce  feroit  la  rendre  contradjftoire.  La  Légi- 
timité des  enfans  eft  i'etïet  du  mariage  ;  celui  de 
mademoifelle  de  Bacq  n'étant  fondé  que  fur  l'ap- 
parence ,  la  Légitimité  qui  en  eft  l'effet  ,  ne 
peut  être  réelle  :  elle  eft,  comme  le  mariage,  une 
Légitimité  de  réputation.  Mademoifelle  de  T'fer- 
claes  n'a  jamais  pu  être  légitime  d'une  autre 
manière  ». 

C'eft  aufli  ce  qu'a  jugé  le  confeil  fouverain  de 
Brabant  par  arrêt  du  6  juillet  1781  ,  en  déclarant 
le  fïeur  Gufman  &  le  fieur  Minet  non  recevables 
dans  leurs  demandes. 

Ceux-ci  ont  pris  contre  cet  arrêt  la  v'oie  de  ré- 
vifion  j  qui  eft  encore  ufîtée  dans  les  tribunaux 
belgiques,  &  même  au  parlement  de  Douai.  Le 
procès  a  été  infliuit  &  exa-miné  de  nouveau.  Des 
adjoints  réi'ifeurs  du  grand  confeil  de  Malines  & 
du  confeil  fouverain  de  Mons ,  ont  uni  leurs  lu- 
mières à  celles  de  tous  les  magiftrats  du  tribunal 
qui  avoit  déjà  prononcé. 

Enfin  ,  par  arrêt  du  6  feptembrc  1784,  celui  de 
jySz  a  été  contiraié  ,  dans  des  termes  qui  en  ex- 
pliquent parfaitement  les  motifs  ;  voici  comme  il 
eft  conçu  : 

«  Faifant  droit ,  déclare  qu'erreur  n'cft  inter- 
»  venue  dans  l'arrêt  du  6  juillet  1781  ,  &  que 
»  partant  ledit  arrêt  fortira  l'es  pleins  &:  entiers 
j»  eflets  ;  bien  entendu  qu&  les  décrets  de  la  con- 
îi  grégation  des  cardinaux  interprètes  du  concile  de 
»  Trente  ,  du  z^  feptembre  1718  &  du  z^  janvier 
»  1730  ,  ne  font  point  pafTés  en  force  de  chofe 
»  jugée  contre  les  ajournés ,  à  l'effet  d'avoir  rendu 
»  Albertine  de  T'ferclaes-Tilly  habile  àfuccéder; 
»  bien  entendu  aufti  que  la  même  Albertine  de 
»  T'ferclaes-Tilly  n'a  pas  été  habile  ni  qualifiée 
»  à  recueillir  quelque  fuccefllon  aux  biens  de  la 
»  maifon  de  T  ferclaes  -  Tilly  ,  foit  en  ligne  di- 
»  refte  ou  collatérale  ,  en  vertu  de  la  fentence  de 
>•  Caftille  du  16  novembre  1734  ,  &  de  l'arrêt  de 
»  la  cour  du  5  janvier  1747  ,, mentionnés  au  procès  ; 
»  condamne  les  impétrans  aux  frais  de  cette  inf- 
«  tance  &  à  la  peine  de  folle  révifion.  Fait  à 
»  Bruxelles  le  6  feptembre  1784  ». 

Lorfque  les  conjoints  putatifs  n'ont  négligé  au- 
cune des  formalités  effentielles  du  mariage  ,  il 
faut  des  preuves  bien  claires  de  leur  mauvaife  foi , 
pour  faire  déclarer  bâtards  les  enfans  auxquels  ils 
ont  donné  le  jour.  M.  Louet  rapporte  un  arrêt  du 
^  août  15517,  qui  juge  légitimes  les  fruits  d'un 
fécond  mariage  contracté  par  une  femme  du  vivant 
de  fon  mari  condamné  aux  galères  ,  ayant  néan- 
moins ejitendu  que  fondit  mari  étoit  mort  , 
s'étant  contentée  de  cette  nouvelle  ,  fans  pani- 
£idièrement  faire  ouïr  le  mejfager  ,  mettre  fa  dé- 
pofiiion  apud  afta  ,  6*  attendre  l'an  pour  fe  re- 
marier ,,>,.,  Le  maiiagejivoit  été  folennifé  en    \ 
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fuL'e  d'égUfe  ,  le  mari  fâchant  que  la  fiancée  étoïi 

mariée. 

Une  erreur  de   droit  fuffiroit-ellc    pour  affurc! 
l'état    des    enfans   nés   d'un    mariage    auquel    elle 
auroit   donné  lieu  ?  Le  principe  général  eft ,  que 
la  bonne  foi  ne  fe  préfume  pas  dans  celui  qui  en- 
freint la  dilpofition  des  lois  :  &  de  là  il  réfulte  , 
qu'un  mariage ,  nul  par   l'eflèt  d'un  empêchement 
connu  des  deux  parties ,  ne  peut  régulièrement  pro- 
duire que    des  bâtards  ,   quoique  l'homme    ou  la 
femme  fe  foit  imaginé   que    cet    empêchement  ne 
formoit  pas  d'obftacle  à  leur  union.  C'eft  ainfi  que, 
par  l'arrêt  cité  du  z8  février  171 1,  le  grand  confeil 
de  Malines  a  déclaré  illégitime  une  hlle  dont  la 
mère  avoit  cru  n'avoir  pas  befoin  ,  pour  fe  marier  , 
de  l'intervention  de   fon  curé. 

Il  peut  cependant  fe  préfenter  des  circonftances 
affez  favorables  pour  déterminer  les  juges  à  s'écarter 
de  cette  rigueur  :    nous  trouvons  dans  Afandre  un 
arrêt    du    confeil    fouverain    de    Frife  du  4   avril 
1650,  qui  a  jugé  que  les  enfans  nés  d'un  mariage 
contraéti  par    erreur  de    droit  entre  l'oncle  &  la 
nièce ,  étoient  légitimes.  C'eft  auftl  ce  qu'ont  décidé 
les  empereurs  Marcus  &   Lucius  dans  une   efpècc 
rapportée  au  digefte  ,    titre  de  ritu  nuptiarum  , 
loi    57,  §.    I.  Voici  la  traduction  littérale  de  ce 
précieux  texte  :  a  Les  empereurs  Marcus  &  Lucius 
))  ont  envoyé  le  refcrit  fuivant  à  Flavia  Tertulla 
»  par  i'aftranchi  Menfor  :  Nous  fommes  toucliés  & 
»  du  long  efpace  de   temps  pendant  lequel  vous 
»  avez  ,  par  ignorance  de  droit ,  vécu  avec  votre 
»   oncle  comme   avec  votre  lîiari  ,    &   de   ce  que 
»   vous  lui  avez  été  donnée   en  mariage  par  votre 
»  aïeule,  &  dti  nombre  de  vos  enfans.  C'eft  pour- 
»   quoi  ,    &c  attendu  le  concours  de  toutes  ces  cir- 
»  confiances  ,   nous  confirmons  l'état  des  enfans  que 
•»  vous  avez  eus  de  ce    mariage    contradé  depuis 
»  plus  de    quarante  ans  ,   &  nous    voulons    qu'ils 
»  foient  regardés  comme  légitimes   (i)  ». 

Remarquez  ,  dit  M.  d'Agueffeau  ,  combien  de 
circonftances  les  empereurs  relèvent  j  &  ils  ne  font 
frappés  que  de  leur  réunion ,  càm  hœc  omnia  in 
unutn  concurrant. 

T°.  Le  long  temps  ;  l'efpace  de  quarante 
années. 

t°.  L'ignorance  du  droit  ,  qui  s'excufe  en  plu- 
fîeurs  cas  dans  une  femme.  VQye\  l'article  Igno- 
rance. 

3°.  L'autorité  d'une    aïeule  qui  avoit  marié  la 


(I)  Diviiç  Mircus  &:  Lucius  imperacores  Flavise  Ter- 
tulla: per  Menforeni  liberium  ita  refct'ipferunt  :  Movemut* 
&:  tempotis  diututnita'.e  ,  c;uo  ignara  juris  in  matrimonio 
avunciili  tui  fuifti  ,  &  quod  ab  avia  tua  roUocata  es,  5c 
numéro  liberorum  veliroram.  Id  circô  quae  cùm  ha:c  omnia 
in  uniira  concurrant ,  confirmamus  ftatum  liberorum  vel- 
troriUTi  in  eo  laairimonio  (]ua:iîtoruni  ,  quod  anre  antios 
quadrap'nta  ccncrafluai  eft  ,  période  atque  fi  Icg^itiinc  coû- 
cepci  fuiilêatt 
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»îèce  dont  il  s'agilToit,  &  à  laquelle  feule  on  devoh 
imputer  la  faute. 

4°.  Le  nombre  des  enfans. 

Lorfque  la  bonne  foi  des  conjoints  ou  de  l'un 
d'eux  ne  fupplée  pas  à  la  nullité  du  mariage  qu'ils 
ont  contrafté  ,  les  enfans  qu'ils  ont  eus  enfemble 
doivent  régulièrement  être   déclarés  illégitimes. 

On  dit  régulièmment  ;  car  il  peut  quelquefois 
arriver  que  des  fins  de  non  recevoir  affurent  leur 
état.  T^ojyei{^  à  l'article  Mariage  la  queftion  de 
favoir  à  qui  appartient  le  droit  d'attaquer  un  ma- 
riage ,  &  quelles  font  les  circonftances  qui  rendent 
non  recevable  à  exercer   ce  droit. 

Doit-on  regarder  comme  légitime  l'enfant  né 
d'un  mariage  contra<5ié  avant  qu'un  engagement 
antérieur  qui  y  formoit  obftacle ,  mais  qui  étoit 
nul  en  foi,  ne  fût  annulié  par  un  juge  compétent? 
Cette  queftion  eft  traitée  au  journal  du  palais  , 
tome  1  ,  page  178.  On  dit  pour  la  négative,  qu'il 
y  a  des  aftes  qui  font  nuls  de  plein  droit ,  comme 
les  contrats  paflés  par  des  impubères  ,  parce  que 
la  loi  ne  les  connoît  point  encore  ,  pour  les  obliger 
à  l'exécution  de  leurs  promeffes  j  mais  auffi  qu'il 
y  en  a  d'autres  qui  ne  peuvent  être  annullés  fans 
lettres  du  prince  ou  jugement  folennel ,  comme 
ceux  qui  font  pafTés  par  des  majeurs  ou  par  des 
mineurs  approchant  de  la  majorité  ;  &  de  cette 
forte  ,  ajoute-t-on,  font  les  aéles  qui  bleflent  la 
république,  les  lois  ,  les  ordonnances  ,  la  validité 
des  mariages ,  l'état  des  enfans.  Quand  on  fait  un 
mariage ,  on  contrafte  avec  la  république  j  c'eft  un 
traité  qui  lui  répond  d'une  famille  ,  &  qui  lui  pro- 
duit des  citoyens  pour  la  fervir  :  &  s'il  arrive  qu'on 
veuille  révoquer  ce  traité,  il  faut  un  appel  comme 
d'abus  Si  un  arrêt.  A  ces  raifons  fe  réunit  l'auto- 
rité d'un  arrêt  de  règlement  du  9  juillet  1668  , 
qui  Cl  fait  défenfes  à  toutes  perfonnes  de  contrarier 
»  mariage  à  l'avenir  avec  des  perfonnes  qui  au- 
»  ront  fait  des  vœux  &  obtenu  des  refcrits  pour  les 
»  déclarer  nuls,  qu'auparavant  lefdits  refcrits  n'aient 
»  été  entérinés ,  à  peine  de  la  vie  contre  l'un  & 
»  l'autre  des  contrevenans  ».  Cet  arrêt  eil  inféré 
dans  les  mémoires  du  clergé. 

On  dit  au  contraire  pour  l'affirmative  ,  que  le 
juge  n'établit  &  ne  donne  pas  le  droit  par  fa  fen- 
tence  ,  mais  déclare  feulement  celui  qui  étoit 
acquis  j  que  par  conl'équent  un  engagement  nul  ne 
doit  pas  empêcher  qu'on  n'en  ïorme  un  autre  j 
&  que  la  nullité  du  premier  venant  dans  la  fuite 
à  être  déclarée  ,  la  validité  du  fécond  ne  doit  plus 
fouffrir  aucune   difficulté. 

Ce  parti  a  été  adopté  par  plufieurs  arrêts  cé- 
lèbres. Un  des  plus  remarquables  cft  celui  du  1 1 
mars  1660.  Il  furfit  à  faire  droit  fur  l'appel  comme 
d'abus  du  fécond  mariage  contraélé  par  Jeanne 
Tourncux  avec  Fréart  ,  jufqu'à  ce  qu'il  eiit  été 
ftatué  fur  la  validité  du  premier, contraété  par  elle 
&    le   nommé  Bigot. 

On  a  rapporté  au  mot  Bigamie  un  arrêt  du  ip 
décembre    178 1,  qui  confirme  cette  jurifprudcuce  > 
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en  déchargeant  de  l'accufation  de  bigamie  un  par- 
ticulier q^i  avoit  pafTé  à  un  fécond  mariage  ,  fans 
avoir,  au  préalable,  fait  annuller  celui  qu'il  avoit 
précédemment  contrarié  fans  aucune  forme. 

On  en  trouve  trois  autres  qui  ont  ju^é  que  des 
vœux  nuls  qui  n'avoient  point  été  cafles  en  juf- 
tice ,  n'étoient  pas  un  obftacle  au  mariage  ni  à  la 
Légitimité  des  enfans.  Le  premier  eft  du  11  juillet 
1658  ;  il  eft  rapporté  au  journal  des  audiences.  Le 
fécond  eft  de  l'année  1671-^  il  en  eft  fait  mention 
dans  le  journal  du  palais,  à  l'endroit  dite.  Le  troi- 
fième  eft  du  ï6  mai  1746  •,  on  peut  en  voir  l'df- 
pèce  dans  la  colleélion  de  Denilart ,  au  mot  Ma^ 
liage. 

Cette  jurifprudence  n'eft  cependant  pas  à  l'abri 
de  toute  critique  ,  ou  du  moins  il  feroit  dangereux 
de  vouloir  l'appliquer  au  cas  où  l'engagement  qui 
précède  le  mariage  n'eil  pas  d'une  nullité  vifible 
&  frappante.  «  Nous  n'ignorons  pas ,  dit  M.  d'Aguef- 
»  feau  ,  que  l'on  a  confirmé  plufieurs  mariages 
»  contraéles  au  préjudice  d'un  premier  engagement. 
»  Mais  dans  quelle  efpèce  a-t-on  pu  rendre  de 
»  pareils  jugemens  ?  lorfque  le  premier  mariage 
«  étoit  tellement  nul ,  que  les  parties  ne  pou- 
y,  voient  fe  croire  véritablement  engagées  ;  loi-s  , 
«  par  ^exemple  ,  qu'un  fils  de  famille  mineur  , 
«  dont  la  lédu£lion  eft  confiante  ,  s'étant  ma- 
»  rié  fans  publication  de  bans ,  fans  préfence  du 
»  propre  curé ,  réclame  auffi-tôt  après  fon  ma- 
»  riage  l'autorité  des  lois  &  la  proteftion  de  la 
»  juftice.  Quoiqu'il  feroit  plus  régulier  d'attendre 
»  que  le  premier  mariage  fût  déclaré  nul ,  on  ex- 
»  cufc  cependant  la  précipitation  d'un  homme  qui 
»  s'envase  avant  la  fin  d'un  procès  dont  l'événe- 
»  ment  ne  peut  être  douteux. 

»  Mais  lorfque    les  parties   ont  cru  leur  enga- 

«  gement  valable   pendant    le    cours  de  plufieurs 

))  années ,  lorfqu'ils  l'ont  déclaré  par  des  aftes  p«- 

»  blics,  lorfque  l'églife  les  a  reçus  à  la  participa- 

»  tion    de  fes  facremens ,    comme    des    perfonnes 

»  dont  l'union  cioit  légitime  ,   que   le  public  les 

»  a  toujours    confidérés    comme   mari    &  femme , 

»  qu'eux-mêmes  fe   font  toujours  donné  ct\.i&  qua- 

»  lité  mutuellement  ;  ne    doit-on  pas  rentrer  dans 

»  le    droit  commun  ,    &  décider   que  ce  premier 

»  mariage  ,  défeétucux  à  la  vérité  dans  fon  com- 

»  mcncement ,  eft  néanmoins  un  empêchement  ca- 

»  pable  de  dirimer  ceux  qui  l'ont  fuivi  »  ? 

Comme  il  y  a,  fuivant  la  déclaration  de   163P 
&  i'édit  de   16517  ,  des  mariages  valables  quant  au 
facrement ,  &  nuls   quant  aux  effets  civils  ,  il  eft  ^ 
clair  que  les  enfans  nés  des  perfonnes   qui  les  ont  ' 
conîraélés  ,   doivent  être  regardés  comme  légitimes 
dans  l'églife,  &  comme  bâtards  dans  l'état.  Néan- 
moins dans  la  pratique  on  fe  contente  ,  même  dans 
les  tribunaux  féculiers  ,  de  les   déclarer  incapables, 
des  effets  civils  de  la    filiation,  &  on  leur  laifTe 
la  qualité  de  légitimes ,  afin  qu'ils  ne  foicnt  point 
arrêtes  par  une  équivoque  d^ns  l'ufage  qu'ils  peui 
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vent  en  faire  par  rapport  aux  eftets  canoniques. 
C'eft  ce  que  nous  apprennent  trois  ariêls  rap- 
portés par  Augsard.  Voici  l'efpèce  des  deux  pre- 
miers. 

Le  nommé  Fournier  avoit  d'un  premier  ma- 
riage une  tille  nommée  Catherine;  il  avoii  con- 
tracté un  fécond  mariage  avec  fa  fervante  ;  mais 
il  l'avoit  tenu  fecret  jufqu'à  fa  mort  ,  &  il  lui  en 
ctoit  né  un  lils  nomme.  Matliurin.  Lorfqu'il  fu: 
queftion  de  partager  fa  fuccellîon  ,  Catherine  Four- 
Bier  interjeta  appel  comme  d'abus  du  fécond  ma- 
riage ,  daias  l'elperance  de  faire  déclarer  fon  frère 
confanguin  illégitime.  Mais  par  arrêt  du  1 1  mai 
1671  ,  rendu  fur  les  conclulions  de  M.  l'avocat 
général  Bignon ,  la  cour  dit  qu'il  n'y  avoit  abus  , 
£c  néanmoins  maintint  Catherine  Fournier  dans 
ioHs  les  biens  du  défunt  ,  diilraélion  faite  d'une 
fomme  de  3000  livres  ,  qu'elle  adjugea  à  Ma- 
îhurin  Fournier  pour  tout  ce  qu'il  pouvoit  pré- 
lendre. 

Comme  cet  arrêt  déclaroit  implicitement  Ma- 
ihurin  Fournier  légitime  ,  il  voulut  dans  la  fuite 
s'en  faire  un  titre  pour  prendre  part  dans  une  luc- 
ceffion  collatérale  ,  Se  fa  prétention  fut  accueillie 
par  fentence  des  requêtes  du  palais  du  19  fcp- 
iembre  1705.  Mais  fur  l'appel  ,  arrêt  interWnt 
le  14  juillet  1704  ,  qui  le  débouta  de  fès  de- 
oiiandes  ,  comme  i?icapahU  de  toutes  fuccejjlons 
directes  &   collatérales. 

Le  fécond  arrêt  n'eft  pas  moins  précis.  Le 
comme  du  Simon  avoit  époufé  au  lit  de  la  mort 
une  fille  dont  il  avoit  eu  plusieurs  enfans.  Ses 
parens  interjetèrent  appel  comme  d'abus  de  ce 
Jiiariage  :  mais  par  arrêt  du  14  juillet  1687,  «  la 
3>  cour  jugea  qu'il  n'y  avoit  abus  j  &  pour  cer- 
»  taines  confidérations  adjugea  à  trois  enfans  qui 
»  reftoient  de  cette  conjonftion  ,  le  tiers  des  biens 
>»  de  du  Simon  en  propriété ,  &  la  moitié  de  ce 
»  tiers  en  ufufrult  à  la  mère ,  en  déclarant  que  ce 
j»  tiers  n'étoit  pas  donné  aux  enfans  comme  portion 
»  héréditaire  ,  mais  par  form.e   d'alimens  ». 

La    déclaration    de   1635    met   au  nombre   des 
•enfans   légitimes   quant    aux  effets  canoniques  ,   & 
fcâtards    quant    aux    etFets  civils  ,     ceux  qui    ibnt 
liés    d'un  mariage    contrafté   entre  '  des   perfonnes 
■dont  l'une  étoit  morte  civilement  au  temps  de  la 
célébration.   Mais  cette  loi  ne  décide  pas  s'il  faut 
aufTi  regarder  comme  illégitime,  dans  l'ordre  po- 
litique ,  un  enfant  qui  eft  né  après  la  mort  civile 
«de   ton  père   ou   de  fa    mère  ,  d'un   mariage  con- 
traété   auparavant.  L'affirmative  ne  fouffre  cepen- 
«fant  aucune  difficulté  ,  &  elle  efl  établie  par  M. 
le   Camus    d'Houlouve    fur   la  coutume  du  Boul- 
lonnois  ,  pag.  41  :   «  Ceux,  dit -il,  qui  n'étoient 
3»  ni  nés  ni  conçus  au  temps  de  la  mort  civile  de 
»  leur  père  ,  quoique  légitimes  (  au-x  yeux  de  la 
»  religion  )  ,  font  incapables  de  recueillir  les  fuc- 
•  cefTions  diredcs  ou  collatérales  ,  parce  qu'il  n'a 
7)  pu  leur  tranfmcttre  les  effets  civils  qu'il  n'avoit 
»"-pIits  j  &  dans  ce  caSj,  les.  enfans  nés  ou  connus 
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»  avant  la  mort  ci/iie  du  père  ,  excluent  de  (a- 
»  faccefûon  £c  de  toutes  autres  ceux  qui  font 
»  nés  depuis  ». 

Dcnifart  confirme  cette  doftrine  par  un  arrêt 
qu'il  rapporte  en  ces  termes  :  «  Les  enfans  qui 
»  naiffent  de  perfmnes  condamnées  à  mort  civile  , 
»  depuis  leur  condamnation  ,  font  légitimes  ;  mais 
»  ils  font  incapables  de  fuccéder  à  leurs  parens  , 
»  parce  qu'an  Ironc  mort ,  dilent  les  auteurs ,  ne 
»  peut  pas  produire  des  branches  vives.  Cela  a 
»  été  ainli  jugé  par  arrêt  du  mois  de  février  1745  , 
«  confirmaiit  d'une  fentence  du  châtelet  ». 

On  trouve  la  même  décifion  confignéc  dans  un 
arrêt  du  15  mai  1665  ,  rapporté  au  journal  des 
audiences.  Il  déclare  une  fille ,  dont  le  père  &  la 
mère  avoicnt  été  condamnés  i  mort  par  contumace  ^ 
non  recevable  dans  fa  demande  en  partage  de  1% 
fucceffion  de  fon  frère  ,  parce  qu'elle  étoit  née 
depuis  la  condamnacion  ,  quoique  d'un  mariage 
contracté   même  avant  le  crime. 

Une  comparaifon  rendra  encore  cette  vérité  plus 
fenfible.  Chez  les  Romains,  un  prifonnier  de  guerre 
étoit    réputé   mort  civilement  du  jour   de  fa  cap- 
tivité.   On    a    demandé  fi  les    entans    qu'un  père: 
&  une  mère  avoient  eus  dans  cet   état  d'un  mariage 
formé  pendant  qu'ils  étoient  libres ,  dévoient  être 
regardés  comme  légitimes  ?  &  il  a  été  décidé  que 
■    non.    On  a  enfuite  pouffé   la  queftion  plus  loin  ;: 
on  a  fuppoféque  le  père  &la  mère  avoient  recouvré 
leur  liberté  ,  &  l'on   a  répondu  qu'en  ce  cas  les 
enfans  nés   pendant  leur  captivité  étoient  devenus 
légitimes  par   droit  de  retoux  ,  jure  po/iliminii. 
Mais   que  feroit-ce  ,  a-t-on  ajouté,  fi  le  père 
mouroit  captif.   Se  que  la  mère  revînt  feule  avec 
ces  enfans  ?  Le  légiflateur  a  voulu  que  dans  cette 
hypothèfe  les  enfans  fuiTent  réputés  bâtards.  Toutes 
ces  décifions  font   renfermées   dans  la  loi  z6  ,  au 
digeile    de   captivis  &  poflliminio  reverjis.   Les 
termes   en  font  précieux  :  Dlvus  Severus  &  An- 
tonïnus  refcripfenint  ,/î  uxor  cum  marito  ab  hof- 
tibiLS  capta  fit  yù  ibidem  ex  marito  enioia  fit , 
fi   reverfi  fuerint   jvstOs    ejfe    &  parentes  & 
Uheros ,  &  filiicm  in  potefiate  patris  ,,  quemad- 
modàm  fi  jure  poftliminii  indè  reverjus  fit.  Quod 
fi  cum  maire  fua  fola    revenatur  ,   quafi  fine 
marito  natus ,  SPURIUS  habebitur.  Voyez  ce  que 
nous  difons  à  l'article  Mort  civile,  touchant 
l'application  de  cette  loi  à  nos  ufages»- 

§.  I L  Comment  doit  être  prouvée  en  général 
l'exifience  du  mariage  confidéré  par  rapport 
à  la  Légitimité  ? 

Le  mariage  étant  la  feule  fource  de  la  Légi- 
timité ,  il  eft  clair  que  tout  enfant  qui  fe  pré- 
tend légitime  doit  prouver  qu'il  doit  le  jour  i 
des  perfonnes  mariées.  C'efV  en  repréfentant  l'afte 
de  célébration  qu'il  fait  cette   preuve. 

Mais  quel  état  lui  donnera-t-on  ,  fi  ,  fans  pou- 
voir lepréfcnter  cctade^il  prouve    qvie   fon  péta 
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&  fa  mère  ont  toujours  vécu  comme  mari  & 
femme  ,  &  oi>t  toujours  paffé  pour  tels  dans  Topi- 
nion  û'u  public  ?  C&ez  les  Pvomains  on  l'auroit 
déclaré  légitime  fans  aucune  difficulté  :  comme  le 
mariage  pouroit  fe  contra<fïer  parmi  eux  ians  for- 
malités publiques  ,  &  par  le  feul  conlentement 
des  parties  ,  il  étoit  naturel  d'en  préfumer  i'exif- 
lence  toutes  les  fois  qu'on  en  remarquoit  les 
fignes  extérieurs.  Auffi  voyons- nous  dans  la  loi 
3  I  ,  au  digefte  de  doiiationibus  ,  que  la  longue 
cohabitation  &  les  circonftances  dont  elle  étoit 
accompagnée  ,  diftinguoient  la  femme  légitime 
d'avec  la  concubine  (i). 

Le  droit  canonique  a  auffi  autorifé  long-temps 
ces  fortes  de  préfomptions  :  c'eft  ce  que  prouvent 
plufieurs  textes  ,  &  entre  autres  le  chapitre  illud , 
aux  décrétales  de  prœfumptionibus. 

On  alloit  même  beaucoup  plus  loin.  Dès  qu'il 
étoit  avoué  ou  conftaté  qu'un  homme  (Se  une  per- 
foune  du  fexe  avoient  vécu  enfemble  comme  mari 
&:  femme  ,  non  feulement  on  les  préfumoit  ma- 
riés ,  mais  même  on  rejetcit  toute  preuve  du 
contraire ,  parce  que  le  mariage  fe  formant  alors 
par  le  feul  confentement  des  parties  ,  ce  n'étoit 
rien  prouver  ,  que  de  faire  voir  qu'il  n'y  avoit  pas 
eu  de  bénédidion  nuptiale   en  face  d'églife. 

«  Mais  ,  dit  M.  d'Agueffeau  ,  le  concile  de 
»  Trente  a  réforme  cet  abus ,  quand  il  a  prefcrit 
»  la  préfence  du  propre  curé ,  &  celle  de  trois 
»  témoins  ;  quand  il  a  impofé  la  néceflité  de 
T»  tenir  des  re^iftres  de  mariage  dans  toutes  les 
»  paroifles  v». 

L'article  40  de  l'ordonnance  de  Blois ,  qui  efl: 
de    i57p,a  confirmé   cette   difpofition. 

Mais  (  &  cette  remarque  eft  importante  pour 
î'exaéle  intelligence  de  quelques  anciens  arrêts  ) 
ni  le  Concile  ni  l'ordonnance  de  Blois  ne  furent 
exécutés  tout  de  fuite  ;  &  il  y  eut  des  parle  mens  qui 
continuèrent  pendant  quelque  temps  à  donner  à 
la  cohabitation  précédée  d'une  promefle  de  ma- 
ijage  ,  l'eiiet    d'un  véritable  mariage. 

Ce  fut  en  1600  que  l'ordonnance  de  Blois, 
confirmée  dans  la  fuite  par  celle  de  16551,  com- 
mença à  recevoir  une  exécution  abfolue.  Les 
mêmes  livres  qui  nous  apprennent  le  progrès  de 
ces  révolutions  ,  nous  avertilTent  tous  que  ,  depuis 
cette  époque  ,  toutes  les  préfomptions  de  mariage 
celsèient.    «  On  ne  s'arrête  plus  à  ces  anciens  ar- 


(1)  Donationes  in  concubinam  collaui  non  pofle  re- 
Tocari  convenit;  uec  fi  mattimonium  inter  eofdeni  pofted 
fueiic  contcaclum  ,  ad  irritum  recidcre  wjuod  antc  jure  va- 
luit.  An  autem  maiiialis  honor  &  affedio  pridem  prjccef- 
feric  ,  perfonis  compararis  ,  y'nx  eonjunftione  conlîderatâ  ,• 
perpendeiïduni  elle  rerpondi  ;  ne<jue  eniiu  tabulas  ùccrs 
8mt.chnoniuoir 
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»  rets  ,  difent  les  auteurs  j  ils  ne  firent  plus  à 
»  conféquence  ,  &  ne  fervent  qu'à  indiquer  la  ju- 
»  rifprudence  ancienne  (  i  )  ». 

»  Cette  juri(prudence  ,  dit  Danti  fur  Boiceau  , 
»  page  izo,  n'a  plus  lieu  depuis  le  concile  de 
»  Trente  &  l'ordonnance  de  Blois  ,  fuivant  lef-^ 
»  quels  on  n'a  plus  d'égard,  en  France  &  en  Italie, 
»  aux  mariages  préfumés  par  la  cohabitation  ». 
Sur  quoi  l'auteur  renvoyé  à  Brodeau  fur  Louet, 
lettre    M  ,  fommaire  6. 

Inutilement  donc  nous  oppoferoit  -  on  l'arrêt  de 
I59Z  ,  rapporté  par  Anue  Robert  ,  qui  jugea 
que  j  fans  contrat  de  mariage  ,  fans  publication  de 
baus  ,  &  fans  bénédicfiion  nuptiale  ,  la  déclaration 
qu'un  père  fit  en  juftice  qu'il  avoit  promis  foi 
de  mariage  à  fa  fcrvante  ,  qu'elle  ne  s'étoit  rendue 
que  fous  cette  promefTe  ,  qu'il  l'avoit  entretenue 
comme  fa  légitime  époufe  ,  qu'il  vouloit  &  en- 
teiidoit  que  fa  fille  fût  tenue  pour  fille  légi- 
time ,  &  qu'elle  fiit  fon  héritière ,  fuffifoit  pour 
rendre  la  fille  légitime.  «  Cet  arrêt  ,  dit  M. 
»  l'avocat  général  Bignon  (i),a  été  rendu  fui- 
,»  vaut  l'ancienne  jurifprudence  ,  quoiqu'après  l'or- 
»  donnance  de  Blois ,  qui  n'a  commencé  à  cçt  égar4 
»  de  s'obferver  étroitement  que  depuis   1600». 

Le  propre  additionnaire  (  3  )  d'Anne  Robert  , 
quoiqu'écrivant  dans  un  temps  où  la  jurifprudence 
n'étoit  pas  auffi  raffermie  fur  ce  point  qu'elle 
l'eft  aujourd'hui  ,  par  le  fuffrage  confiant  &  una- 
nime de  tous  les  tribunaux  de  France  ,  nous  avertit 
qu'il  ne  faut  pas  faire  état  de  cet  arrêt  comme 
d'une  maxime  certaine  j  &  il  rapporte  là-deflus 
àcs  arrêts  contraires  de  r6o4  5  temps  bien  voifit> 
de  celui   de    lypi. 

La  déclaration  de  167,9  a  palTé  plus  avant  : 
confiderant  les  abus  qui  naifloient  tous  les  jours 
des  preuves  qu'on  prétendoit  faire  des  mariages, 
&  le  trouble  des  familles ,  dont  la  deftinée  dépen- 
doit  du  caprice  d'un  témoin  ,  on  crut  qu'il  falloit 
défendre  abfolument  même  la  preuve  teftimoniale, 
qui  paroifToit  fouvent  fufpedte  ,  &  toujours  dé- 
feiftue'jfe.  j 

L'expérience  fit  Connoître  dans  la  fuite  que  tjt 
rigueur  de  l'ordonnance  réduifoit  les  parties  à 
l'impoffibilité  de  prouver  leur  état  ;  que  des  par- 
ties innocentes  etoient  exclues  d'une  famille  dans 
laquelle  la  providence  les  avoit  fait  naître  ,  ou 
par    un  accident  imprévu  ,  ou  par  la  néglio-ence 


(i)  C'ert  ainfi  ,  entre  aunes ,  que  s'exprinie  B^iUort 
dans  rbndiaionnâire,ierèo  Mariage,  n.  14^,  où  il  fait  cette 
ré?.e:tion  ,  à  la  fuite  d'un  airêi  de  if  92  .  rapporté  par  Anne 
Robert,  dont  nous  allons  parler.  «  Ce  font  (  dit  aulîj  Dii- 
c<  perrai  en  fon  traité  des  difpenfes  de  niaraage  ,  chan.  2  ) 
.,  de  vieilles  en-eiiri,  ilefqueiles  fe  font  dillipées'/wr  Za  Jiw 
3j  du  fcirVeme  ftècle  »j, 

(I)  Dans  Bardet  ,  tom.  i,  lîv,  3  ,  ch^p.  59  ;  voyez 
aulli  le  même  auteur, .liv.  i- ,  chap.  70. 

(  3  )  Nous  partons  de  ja  cradii^ion  frin^oife'..  Viàdtu 
tior»  efc  à  la  pagp  âj:. 
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âss  curés.  On  a  modéré  cette  fc\'érjté  ,  &  l'or- 
donnaiice  de  1667  a  permis  la  preuve  par  té- 
inoius  ,  lorfque  la  perte  des  regiftres  ctoit  arti- 
culée &  prouvée. 

Telles  font  les  maximes  que  nos  ordonnances 
ont  établies.  Jamais  elles  n'ont  admis  les  pré- 
fomptions  en  matière  de  mariages  -,  elles  n'écou- 
tent même  la  preuve  teftimoniale  que  dans  cer- 
tains cas. 

Mais  leur  filencefur  la' polTefTion  d'état,  dénuée 
tle  la  preuve  d'un  mariage,  fuffit-il  pour  ôter  à 
cette  poffeflion  TefFet  qu'elle  produifoit  chez  les 
lomains  ?  S'il  en  faut  croire  Denifart  ,  voici  un 
arrêt  qui  a  jugé  pour  l'affirmative.  «  Marie  Clia- 
«  ruel  ,  après  avoir  époui'é  Jacques  Houdoyer  ,  en 
»>  rut  abandonnée  ,  fans  qu'on  pût  favoir  ce  qu'il 
»>  étoit  devenu.  Elle  vécut  depuis  &  pendant  fort 
»  long-temps  avec  Louis  Girard  fur  les  paroiffes  de 
w  faint  Benoît  &  faint  Severin ,  à  Paris  ;  elle  en 
»  eut  HD  fils  baptifé  comme  légitime  en  ï6S$. 
«  Après  la  mort  de  Louis  Girard  ,  elle  prit  la 
I)  qualité  de  veuve  :  un  avis  de  parens  affuroit 
«  à  l'enfant  l'état  de  légitime.  L'inventaire  fut 
»  fait  à  la  requête  d'elle  comme  veuve  ,  &  du 
»  fils  comme  héritier  ;  elle  décéda  en  poffefTion 
»  de  fon  état  :  fon  inventaire  fut  même  fait  à  la 
»  requête  de  cet  enfant  ,  &  d'une  fille  qu'elle 
i>  avoit  eue  de  fon  mariage  avec  Houdoyer.  Jean 
»>  Girard  ,  qui  étoit  né  de  l'habitation  publique 
ï)  de  Louis  Girard  avec  Marie  Charnel  ,  ayant 
»  demandé  le  partage  des  biens  de  fa  mère  contre 
w  fa  fœur  Marie  Houdoyer ,  celle-ci  attaqua  fon 
»  état ,  &  foutint  qu^il  n'y  avoit  pas  eu  de  ma- 
»  riage  entre  Marie  Charuel  &  Louis  Girard  : 
»>  elle  ajouta  même  ,  qu'il  ne  pouvoit  pas  y  en 
»  avoir  ,  au  moyen  de  ce  qu'on  ignoroic  le  fort 
»  de  Jacques  Houdoyer.  Jean  Girard  répondoit 
»  qu'il  étoit  en  poffellîon  de  fon  état  depuis  vingt- 
w  fept  ans  :  il  alléguoit  une  cohabitation  pubîi- 
»  que  de  fon  père  Se  de  fa  mère  ,  &  rapportoit 
»  des  aites  où  ils  étoient  qualifiés  de  mari  & 
»  femme  •,  fon  extrait  baptiftaire  étoit  en  règle  , 
i>  fa  qualité  de  légitime  étoit  reconnue  par  des 
»)  avis  de  parens  ÔC  par  des  inventaires.  Cepen- 
»>  dant,  parce  qu'il  ne  rapportoit  point  d'afte  de 
ï)  célébration  ,  ni  d'extrait  mortuaire  de  Jacques 
»  Houdoyer  ,  il  fut  déboute  de  fa  demande  en 
»  partage  par  fentence  du  châtelet,  confirmée  par 
m  arrêt  du  ii  juillet  1713  ,  rendu  fur  les  conclu- 
»  fions  de  M.  Joly  de  Fleury,  avocat  général  ». 

Ainfi ,  félon  Denifart  ,  le  parlement  de  Paris  a 
jugé  que ,  lors  même  que  le  père  Se  la  mère  font 
décèdes  ,  lorfcjue  leur  fils  par  conféquent  ne  peut 
pas  favoir  o'ù  a  pu  être  célébré  leur  mariage  ,  la 
feule  pofTefrion  cft  infuffifante  pour  Je  garantir  de 
la  tache  de  la  bâtardife. 

Pour  prouver  que  cet  arrêt  eft  mal  rapporté  , 
il  fuffira  de  faire  voir  qu'il  auroit  mal  jugé,  s'il 
étoit  tel  que  nous  le  prcfcnte  Denifart. 

Qu'cft-ce  (jue  l'état?  C'eft,  répond  M.  Elle  de 
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Beaumont  dans  un  de  fes  plus  beaux  mémoires  , 
la  réunion  des  rapports  par  lefquels  un  homme 
tient  à  d'autres  hommes  dans  la  fociété. 

Par  cela  feul,  on  conçoit  que  la  pofTeflrion  doit 
être   du  plus  grand  poids  en  matière  d'état ,  parce 
qu'elle  ne  dépend  pas   de    la    feule   volonté  ,  du 
feul   fait  de  celui   qui   la  préfente    en  fa   faveur  , 
&  qu'elle  exige    néceffairement  le    libre  concours 
de  ceux  dont  les  relations  avec  lui  conftituent  foa 
état.   On  ne   fe    fait  pas   tout  feul  ,   fils  ,  père  , 
époux    ou  frère  j   il    faut   néceflairement    qu'il    y 
ait  d'autres  êtres   au   regard    defquels    on    ait    ces 
qualités.    On    eft  individuellement   &    abftraftive- 
ment    homme  ,  par  cela  feul  qu'on   exifte  j   mais 
par  cela  feul  qu'on  exifte  ,  on  n'eft  point  le  fils 
de    tel  ou  tel  ,  fi   l'on    n'eft;  en    même   temps   le 
petit-fils  de  fon  père  ,  le  petit  ne^^eu  de  fon  oncle, 
le  frèic  de   fon   fils  ,  l'oncle   de  fon  petit -fils,  & 
le   beau -frère  de  fon  gendre.   Or ,  ces  divers  rap- 
ports ,  on  n'eft  pas  le   maître  de    fe   les  donner  à 
loi-même  ,  il  faut  néceffairement  qu'on  les  tienne 
de   l'aveu  ,  des   reconnoiffances  de  ceux  avec  lef- 
guels    ces    rapports    nous    lient.    Un  enfant  dans 
fon    berceau    ne    fe   crée  point   de    parentés   avec 
tout    ce   qui   l'environne  j  il  ne  le   pourroit  ,   ni 
par  fa  volonté  ,  puifqu'i^l  n'en  a  point  encore  ,  ni 
par  fa  force  ,  puifqu'il  n'en  a  point  davantage.  Il 
n'eft  donc  que  ce  qu'on  l'a  fait  être ,  que  ce  qu'on 
a  voulu  qu'il  fût.   Et  de  là  le  poids  iriéfiftible  de 
la  poiTeflion  en  matière  d'état ,  parce  qu'étant  né- 
ceffairement l'ouvrage  de    tant   de  perfonnes  à  la 
fois  ,  &  ne  pouvant  jamais  l'être  de  celui  qui  y  a  le 
principal  intérêt  ,  puifqu'il  n'a  pu  ,  en  fortant  du 
fein  de  fa  mère,  ni  fe  la  donner,  ni  U  refufer, 
elle  porte  néceffairement  un  caradlère  de  vérité  , 
Se  exclut  toute  idée  d'ufurpation  ou  d'injuftice. 

Un  autre  motif  encore  de  la  force  donnée  3, 
la  poffcftion  d'état  par  les  lois  de  tous  les  peuples 
policés  ,  fe  tire  de  la  pudeur  publique.  On  ne  peut 
prefque  jamais  fe  porter  à  fuppofer  qu'un  feul 
homme  ait  pu  s'en  écarter  au  point  de  vouloir 
induire  en  erreur  fes  amis  ,  fes  proches.  Se  la  fo- 
ciété entière.  La  fuppofition  ou  la  fuppre/iioa 
d'état  rèuniffent  tant  de  crimes  à  la  fois,  qu'on 
ne  peut  les  préfumer ,  Se  qu' ainfi  on  regarde  la 
poffeffion  comme  l'interprète  Se  h  preuve  de  la 
vérité  même.  Nous  avons  même  une  loi  folennellc 
qui  donne  à  cet  argument  la  plus  grande  force. 
Nous  voulons  parler  de  la  déclaration  de  1697  , 
qui  autorife  le  miniftère  public  à  fe  faire  juftifier 
dans  l'année  du  titre  légal  de  la  cohabitation  cTe 
deux  perfonnes  de  différent  fexe  qui  vivent  en- 
ferablc.  Son  filence  eft  un  hommage  par  lui  rendu 
à  la  pureté  ,  à  la  légitimité  de  la  liaifon  qui 
les  réunit  ,  &  conféquemment  à  la  poffefllon  lé- 
o-iiime  des  enfans  qui  naiffent  d'eux. 
■  Un  troifième  niotif  enfin  qui  donne  parmi  nous 
tant  de  poids  à  la  polTeffion  d'état  ,  eft  la  force 
qu'elle  ajoute  au  titre.  La  mauvaife  foi  peut  fou- 
lever  des  conteftations  furie  titre;  elle  peut  iraa- 
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giner  àe  faux  fyftêmes  pour  le  combattre  j  elle 
peut  calomnier  nos  lois  ,  en  les  accufant  d'im- 
perfettion  fur  ce  point.  Mais  il  eft  impollible 
de  contefter  rinfiuence  de  la  po^elTion.  La  poi- 
fe/Iion  le  fuffit  à  elle  -  même  j  elle  n'a  belbin 
d'aucun  fecours  étranger  j  &  ce  n'eit  pas  leule- 
ment  en  matière  d'état  que  les  tribunaux  lui  re- 
connoiflent  cette  puifl'ance  ,  c'eft  dans  tous  les  au- 
tres cas.  Tous  les  jours  la  loi  maintient  un  homme 
dans  la  poirellion  d'un  champ  qu'il  a  pu  ufurper 
pendant  rabfence  ou  la  longue  négligence  du 
propriétaire  ;  &  elle  le  maintient ,  par  cela  feul 
qu'il  polTéde,  iauf  enfuite  à  attaquer  fa  poffellion 
par  un  titre  contraire.  Comment  donc  n'auroit- 
clle  pas  maintenu  celui  qui  a  pour  titre  une 
pofTefllon  qu'on  ne  peut  l'acculer  de  s'être  attri- 
buée à  lui-mêiTie  ,  puilqu'elle  exifte  aulfi  ancien- 
nement que  lui  ,  &  du  moment  même  de  la 
naiflance  ? 

Ces  vérités  font  palpables  ;  il  eft  impoiïible 
qu'elles  puifTent  éprouver  une  contradiftion  rai- 
lonnable  ,  parce  qu'elles  font  puifées  dans  l'ordre 
effentiel  des  choies ,  dans  l'évidence ,  Se  dai^s  la 
nature. 

Aulïï  ont-elles  été  établies  par  tout  ce  que  nous 
avons  de  plus  célèbres  jurifconfultes.  Satis  ejî 
(  nous  dit  Mornac  fur  la  loi  6  ,  de  his  qui  fui 
vel  alieni  Juris  /une  au  digefte  )  ad  ejufmodl 
de  natalibus  quœjiionts  ^  ut  quis  nominetur  filius 
O  publicè  agnofcatur  ,  pajjîmque  habeatur  & 
credatur  apud  omnes. 

Soefve  ,  rapportant  l'efpèce  d'un  arrêt  célèbre  , 
dont  nous  parlerons  dans  l'inftant ,  s'exprime  ainfi: 
»  Ce  qui  faifoit  le  plus  pour  la  vérité  du  ma- 
»  riage  ,  étoit  la  polUlfion  dans  laquelle  l'un  & 
»  l'autre  avoient  été  pendant  fi  long-temps  ,  de 
»  la  qualité  de  mari  &  femme,  au  vu  &  fçu  de 
»  tout  le  monde  ». 

Mais  entre  tous  ceux  de  nos  jurifconfultes  qui 
fe  font  expliqués  fur  les  effets  inconteftables  de  la 
pofTelIion  d'état ,  il  n'en  eft  point  qui  l'ait  fait  avec 
autant  de  force  &  d'énergie  que  l'iiluftre  Cochiu 
dans  la  caufe  de  Bourgelat.  Le  palTage  que  noijs 
allons  rapporter  a  quelque  longueur  ;  mais  il 
femble  impoffible  de  rien  retrancher  d'un  texte 
aullî  décifif.  «  De  toutes  les  preuves'  qui  afTurent 
»  l'état  des  hommes ,  nous  dit  ce  célèbre  ora- 
»  teur  ,  il  n'y  en  a  point  de  plus  folides  &  de 
»  plus  puiffantes  que  celle  de  la  pofTeffion  pu- 
»  blique.  L'état  n  eft  autre  chofe  que  le  ran^  & 
»  la  place  que  chacun  tient  dans  la  fociété  gené- 
»  raie  des  hommes  ,  &  dans  les  fociétés  paiti- 
»>  culières  que  la  proximité  du  fang  forme  dans 
»  les  familles  :  &  quelle  preuve  plus  décifive  pour 
»  tixer  cette  place ,  que  la  poffelfion  publique  où 
»  l'on  eft  d'en  occuper  une  depuis  qu'on  eft  au 
»  monde  ? 

»  Les  hommes  ne  fe  connoiffent  entre  eux  que 
»  par  cette  pofléflîion;  celui-là  a  toujours  reconnu 
»  un  tel  pour  fon  père  ;  une  telle  pour  fa  mèie, 
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■a  celui-là  pour  fon  frère  ,  les  autres  pour  fes 
r>  confins  ;  ii  a  été  de  même  reconnu  par  eux  ; 
»  le  public  a  été  inftruit  de  cette  relation  :  com- 
•>•>  ment ,  après  trente  ou  quarante  ans  ,  changer 
»  toutes  ces  idées ,  détacher  un  homme  d'une  fa- 
rt raille  dans  laquelle  il  eft  ,  pour  ainfi  dire  ,  en- 
»  racine  par  tant  d'aftes  &  de  reconnoi {Tances 
»  géminées  ?  C'eft  dilToadre  ce  qu'il  y  a  de  plus 
»  indiiToluble  ;  c'eft  ,  en  quelque  manière,  rendre 
»  les  hommes  étrangers  les  uns  aux  autres.  On 
»  ne  fe  repofera  plus  fur  la  foi  publique  &  fur- 
»  une  longue  habitude  de  fe  reccnnoître  dans  un 
»  certain  degré  de  parenté  ;  le  frère  fe  tiendra 
»  en  garde  contre  fon  frère ,  qui  dans  peu  pourra 
»  celler  de  l'être  ,  fi  la  poflellion  publique  ne  le 
»  railure  plus  contre  de  telles  révolutions.  En  un 
»  mot  ,  c'eft  ébranler  les  fonderaens  de  la  tran- 
»  quillité  publique  ,  que  de  ne  pas  reconnoîtrc 
»  l'autorité   de  la   polîeffion  publique  de  l'état. 

»  Celui  qui  l'a  en  fa  faveur  n'ert  point  obligé 
»  de  remonter  à  d'autres  preuves  j  elle  fupplée  aux 
»  a£tes  de  célébration  de  mariage  ,  aux  extraits 
»  baptiftaires ,  &  à  tous  les  aftes  qui  font  ordinaire- 
»   ment  employés  pour  fixer  l'état  des  hommes. 

»  Mais  h  ce  principe  eft  fi  néceflaire  en  lui- 
»  rnême  ,  il  devient  encore  plus  facré  ,  quand  on 
»  oppofe  aux  enfans  qu'ils  ne  rapportent  point 
»  l'aile  de  célébration  de  mariage  de  leur  père 
»  &:  de  leur  mère.  La  raifon  décifive  eft  que  ce 
»  titre  n'eft  point  perfonnel  aux  enfans  ;  les  titres 
»  qui  leur  font  propres  font  leurs  extraits  baptit- 
»  taires  ;  ils  font  obligés  d'en  juftifier  ,  ou  de  fup- 
»  pléer  à  ces  titres  effentiels  par  d'autres  aftes  , 
»  &  principalement  par  les  papiers  domeftiquçs 
»  des  pères  &  des  mères  décédés;  &  fi  tout  cela  leur 
»  manque  ,  la  poffeftlon  publique  de  l'état  vient 
»  à  leur  fecours  :  mais  )1  n'y  a  jamais  eu  ni 
»  loi  ni  ordonnance  qui  ait  exigé  qu'ils  poi^affent 
»  la  preuve  jufqu'à  établir  que  la  qualité  de  mari 
»  &  de  femme  ,  prife  en  tout  temps  par  leur 
»  père  &  leur  mère  ,  leur  a  appartenu  légitime- 
»  ment  ;  elle  fe  fupplée  de  droit  ,  dès  qu'ils  ont 
»  eu  publiquement  des  enfans  qu'ils  ont  élevés 
»  comme  des  fruits  précieux  d'une  union  légitime. 
»  Les  enfans  n'ont  donc  à  prouver  que  leur  état, 
»  Cet  état ,  bien  établi  par  la  polTeffion  publique  , 
»  fait  préfumer  de  droit  celui  du  père  &  de  la 
»  mère ,  fans  qu'on  foit  obligé  de  remonter  jufqu'à 
»  l'aile  de  célébration  de   leur  mariage. 

»  En  effet  ,  ce  feroit  réduire  très-fouvent  les 
»  enfans  à  l'impoftîble.  Combien  y  en  a-t-il 
»  .qui  ,  élevés  tranquillement  fous  les  yeux  de 
»  leurs  parens  ,  n'ont  jamais  penfé  à  demander  où 
»  leur  père  avoit  été  marié  ,  &  qui ,  interrogés  fu? 
»  ce  point  après  la  mort  de  leur  père  ,  feroient 
»  abfolument  hors  d'état  d'y  répondre  ?  Combien 
»  y  en  a-t-il  qui  ne  favent  pas  même  où  leur 
»  père  demeuroit  dans  le  temps  de  fon  mariage  î 
»  D'ailleurs  ,  combien  de  mariages  fe  font,-  avec 
»  difpenfe  du  curé  des  parties,  dans  des  paroitTs^ 
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ïî  éloignées?  Enfin  ,  combien  y  en  a-t-il  qui  n'ont 
»  fait  rédiger  leur  mariage  que  fur  une  feuille  vo- 
»  lame  qui  peut  périr  par  mille  accidens  ?  Com- 
»  ment  des  enfans  qui  n'ont  jamais  demandé  compte 
w  à  leur  père  de  la  légitimité  de  fon  mariage  , 
»)  iront  -  ils  découvrir  cette  paroiffc  étrangère  ? 
»  Comment  trouveront -ils  cette  feuille  volante, 
M  que  des  parens,  avides  de  la  fuccclfion  de  leur 
»  père,  auront  enlevée  ?  Faudra -t- il  que  des 
i>  enfans ,  triftes  vicftimes  de  ces  malheureux  événe- 
»  mens  auxquels  il  ne  leur  étoit  pas  pollibie  de 
»  parer  ,  perdent  leur  état  &  foient  privés  des 
»  honneurs  d'une  naiffance  légitime  ?  Si  la  nécef- 
«  fité  de  remonter  ainfi  julqu'aux  titres  de  fes 
»  auteurs  eft  une  fois  admife  ,  cela  n'aura  plus 
j)  de  bornes.  Un  fils  qui  viendra  par  repréfen- 
»)  tation  de  fon  père  à  la  faccelTion  de  fon  aïeul, 
»  &c.  ;  ce  que  l'on  die  de  l'aïeul ,  il  faudra  le  dire 
»  quelquefois  du  bifaicul  ,  Sec.  ;  ce  qui  dégénère 
»  dans  une   abiurdité  manitefte. 

»  Jamais  on  n'a  porté  Tinquifition  à  de  tels 
»  excès.  On  s'eft  toujours  rcpofé  lur  la  foi  pu- 
»  blique.  Dans  toutes  les  ciiconftances  où  la  lègi- 
»  timité  eft  nècefTaire  ,  jamais  elle  ne  s'établit  que 
1)  par  l'extrait  baptiftaire  de  celui  qui  fe  prc- 
»  fente-  S'agit -il  de  recevoir  un  magiftrat,  d'or- 
»  donner  un  prêcre  ?  fon  extrait  baptiitairc  fuffit  , 
»i  &  jamais  on  n'a  demandé  l'afte  de  célébration 
»  de  mariage  du  père  &  de  la  mère.  Pourquoi  cela  î 
»  c'eft  que  l'enfant ,  dont  l'état  cil  affuié  par  les 
«  titres  qui  lui  font  perfonnels  ,  ne  peut  être 
■»  obligé  de  rapporter  les  titres  de  fes  auteurs  ; 
I)  c'eft  que  l'autorité  des  titres  perfonnels  de 
»)  l'enfant  ,  &  leur  exécution  prouvent  par  elles- 
»  mêmes  l'exiftence  des  titres  de  fes  auteurs ,  quoi- 
«  qu'ils  ne  foient  pas  rapportés  ;  &  ,  pour  tout 
»  dire  en  un  mot ,  c'eft  que  la  portelTion  publique 
}>  fuffit  par  elle-même  ;  c'eft  à  ceux  qui  la  com- 
»)  battent  après  cela  ,  à  rapporter  des  titres  con- 
«  traires  ;  mais  tant  qu'il  n'en  paroît  pas  ,  on 
•»  défère  &  on  doit  néceflairement  déférer  à  cette 
i>  poiïefTion. 

»  .  .  .  .  C'eft  auftl  l'efprit  de  toutes  les  lois  : 
»)  elles  annoncent  par-tout  l'autorité  de  la  pof- 
w  feffion  dans  les  queftions  d'état  ^  elles  décident 
»  qu'avec  le  fecours  de  cette  pofTefliou ,  la  perte 
»  des  titres  eft  réparée  ,  &c.  ».  Et  ici  le  célèbre 
Cochin  rapporte  divers  textes  du  droit  romain. 
En  citant  la  fameufe  loi  ,  Ji  vic'mis  vel  aliis 
fcientibus,  l'orateur  ajoute  :  »  Dans  l'efpèce  de  cette 
»  loi ,  il  n'y  avoit  ni  titre  qui  prouvât  le  ma- 
»  riâgc  ,  ni  afte  qui  établît  la  naillance  de  l'cn- 
ï)  fant.  Cependant  l'un  &  l'autre  font  inébran- 
»  labiés.  Pourquoi  cela?  c'eft  que  la  femme  a 
»  vécu  ,  aux  yeux  de  tout  le  voifuiage  ,  comme 
»  femme  légitime  ;  c'eft  que  l'enfant  a  été  élevé 
1»  de  même  ,  comme  le  fruit  de  leur  union  , 
»  vicinis  vel  aliis  fàentihus.  C'en  eft  alTez  pour 
»  affiirer  fon  état,  malgré  la  perte  de  tous  les 
n  titres  ». 


LÉGITIMITÉ. 

Ce  te-xtt  eft  long  ;  mais  il  porte  avec  lui  u^ 
carailère  li  puilTant  de  juftice  &  de  raifon  ,  qu'il 
n'eft  perfonne  qui  ne  le  life  avec  la  plus  grande 
faiistaèlion. 

Peut-être  que  quelques  perfonnes  feront  à  l'ora- 
teur célèbre   que    nous    citons    ainfî  ,   l'injure    àt 
croire  qu'il    a    plus    donné  au  befoin  de  fa  caufe 
qu'à    fa    convidion    perfonnelle.     Ceux    qui    ont 
CiMinu    cet     homme    vertueux     fe    garderont   bien 
d'admettre    une    femblable    penfée.    Jamais    il    ne 
défendit  que  ce  qu'il  auroit  jugé.  Mais  après  avoir 
entendu  ici  l'orateur  en  préfence  des  juges  ,  lifons 
maintenant  le  jurifconfulte   dans  le  filence  du  ca- 
binet.   «   On  eftime  (  nous   dit-il  dans   fa  conlul- 
tation   foixante  -  quatrième  ) ,  »  on  eftime  que  la 
»   polTeflion  publique  d'cnfans  légitimes  de  tels  & 
»  tels  ,  fuffit   pour  afTurer  cet  état  ;   en  forte  que 
»  l'enfant  qui  établit  cette  pofTeftîon  n'a  pas  be- 
»  foin    de    titres    primordiaux    d'où    elle   dérive  , 
»  comme  l'afte  de  célébration  de  mariage  de  fon 
»   père  &  de  fi  mère ,  parce  qu'en  général  tout  pof- 
»   fefTeur    qui  eft  attaqué ,    n'a  rien    à    prouver , 
»   &:  que  c'eft  à  celui  qui  trouble ,  à  juftifier  que 
»  fa  poflcilîon  eft  injufte.  C'eft  ce  qui  a  lieu  dans 
»   les  matières  les  plus  communes.   Celui  qui  eft 
»  en  poffcnlon  d'un  héritage  depuis  plus  d'un  an, 
»   n'y   peut  être  inquiété  ,    fous  prétexte  qu'il  ne 
»   rapporte  pas  le  titre  de  fa   propriété.   Sa   pof- 
»  felfion    lui    fuffit  ;  pojjîdeo   quia  poffuieo.  De 
»   même ,  un   enfant  qui   a  été  nourri ,  élevé  ,  mis 
»   en   pcnfîon ,  marié    comme    enfant   légitime  de 
»   telles    &   telles   perfonnes,  &  qui    eu   par- là 
»   en  pofTeffion   publique    de   la   Légitimité ,  n'cit 
»  point   obligé    d'en   rapporter    d'autres   preuves  j 
»  c'eft  à  ceux    qui    prétendent   qu'il    eft   bâtard  à 
»  en    rapporter    la   preuve.    La    préfomption   eft 
»  toujours    pour    la    pcfTeffion   publique   &    pai- 
»   fible  j    autrement    on    courroit    rifque    de    dé- 
»  grader  un    enfant  élevé   tranquillement  dans  la 
»   maifon  de  fon  père&  de  fa  mère,  comme  le  fruit 
ï>   légitime  de  leur  mariage.  Il  fe  repofe  fur  fon  état 
»  &  fa  polTeffion  ,  &:  jouit  en  conféquence  :  s'il  peut 
>5  déchoir   de    fon    état  ,    faute    de  rapporter    les 
r>  titres   primordiaux  ,  c'eft  le   réduire  à  l'impofTi- 
»  ble.  Il  ignore  ,  &  doit   naturellement    ignorer 
»   où  fon  père  îi  fa  mère  ont  été  maries  ;    en  forte 
»   que  ,  dans  l'impoffibilité  de  trouver  l'aâe  de  cé- 
»  lébration  qui  exifte  ,  il  faudra  que   cet   enfant  , 
))  né  d'une   conjonfftion  légitime  ,  &  qui  a  joui  de 
»  tous  les  honneurs  dus  à  fa  naiflance  pendant  la  vie 
»  de  fon   pcreSc  de  fr  mère ,  foit ,  après  leur  mort, 
»   réduit  au    vil   état   de   bàtardife.   Les   lois   font 
»  trop    équitables  pour    s'armer  d'une   févérité  li 
»   contraire  à  la  juftice  ». 

Tels  font  les  principes  de  nos  lois  fur  la  pop 
feffion  d'état  &  fur  l'eftet  naturel  que  produit  cette 
pcfTeffion  ,  de  difpenfer  l'enfant  de  rapporter  les  titres 
conftitutifs  ou  probatifs  de  l'état  de  fon  père  &  de 
fa  mère.  La  jurifprudence  a  confacré  ces  mêmes 
principes  par  tant  &  tant  d'arrêts  folennels,  que 
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BOUS  ne  fomraes  embarraffés  que  du  nombre.  Con- 
tentons nous   de    retracer  ici  les  principaux. 

En  voici  un  qui  a  été  rendu  au  parlement  de 
Dii'on. 

M.  le  Roux,  préfident  aux  requêtes  du  palais  à 
Rouen  ,  étant  marié  ,  eut  un  enfant  de  la  demoi- 
felle  Lcmerchcr  ;  il  l'emmena  à  fa  terre  de  Bofc- 
Théroulde  ,  &  lui  fit  époufer  le  fieur  de  Bruyères , 
qui  vint  demeurer  dans  cette  paroifle.  Après  fcpt 
à  huit  ans  de  mariage  ,  la  demoifelle  Lcmerclier 
■devint  veuve  :  M.  le  Roux,  devenu  veuf  auilî  ,  l'é- 
poufa ,  ou  du  moins  le  cure  du  Bofc  -  Thèrouide 
lui  avoit  délivré  un  certificat  de  mariage  ;  mais 
il  n'étoit  figné  d'aucun  témoin,  &  même  il  con- 
tenoit,  au  commencement  &3  la  fin  de  fon  texte  , 
deux  dates  différentes. 

La  demoifelle  Lemercher  alla  demeurer  à  Rouen 
chez  M.  le  Roux.  Tous  les  parens  la  regardèrent 
comme  fa  femme  ;  elle  accoucha  de  deux  enfans 
qui  furent  tenus  fur  les  fonts  baptifmaux  par  les 
entans  du  premier  mariage  du  magiftrat.  Dans 
l'aéle  de  baptême  ils  furent  dits  enfans  légitimes 
de  M.  le  Roux  &  de  la  demoifelle  Lemercher. 
Après  huit  ans  de  leur  union,  M.  le  Roux  décéda  j 
fon  fils  du  premier  lit  interjeta  appel  comme 
d'abus  du  mariage  prétendu  de  fon  père  avec  la 
demoifelle  Lemercher.  Une  fille  ,  reliée  feule  de 
ce  mariage,  en  foutint  la  validité. 

Les  moyens  de  l'appel  comme  d'abus  étoient, 
Tinfu/fifance  du  certificat  ,  l'adultère  commis  du- 
rant le  mariage  de  M.  le  Roux  ,  &  la  preuve 
qu'on  offroit  de  l'intimité  avec  laquelle  il  avoit 
vécu  avec  la  demoifelle  Lemercher  ,  tandis  qu'elle 
étoit  femme  du  fieur  de  Bruyères.  Mais  la  fille 
de  cette  demoifelle  foutint  que  ,  n'y  ayant  pas  de 
regiftres  dans  la  paroilTe  ,  le  certificat  devoit  en 
tenir  lieu ,  ayant  été  délivré  dans  un  temps  non 
fufpeft  ;  qu'au  furplus  la  preuve  de  l'adultère 
n'étoit  pas  admiffibie  ,  ce  crime  ne  formant  un 
empêchement  dirimant  que  lorfqu'il  ei\  joint  à 
des  promeffes  de  mariage  ,  ou  à  l'attentat  fur  la 
vie  de  l'un  des  conjoints  :  que  d'ailleurs  fa  pof- 
fcflion  d'état  de  fille  légitime  étoit  notoire.  L'af 
faire  ayant  été  renvoyée  au  parlement  de  Dijon  , 
le  1 1  août  1678  ,  il  y  fut  rendu  arrêt  qui  dé- 
bouta le  fieur  le  Roux  fils  de  fa  demande  en 
preuve ,  confirma  le  mariage  Se  la  Légitimité  de 
la   demoifelle   le  Roux. 

Un  autre  arrêt  bien  célèbre  en  cette  matière 
cft  celui  de  la  veuve  d'André  Dochiii ,  procureur 
au  parlement  de  Paris,  du  7  jan.-ier  1676  i  ). 
André  Dochin  &  Colette  Raquelot  avoient  vécu 
enfeni'jle  comme  mari  &  femme  pendant  trente- 
fept  ou  trente -huit  ans.  Les  héritiers  du  mari  at- 
taquent uns  donation  univerfelle  qu'il  lui  avoit 
faite  ,  fur   le  fondement  qu'il  n'y    avoit  point  eu 


LÉGITIMITÉ. 


(il    II    cft  rapporté  par  Soefvc  ,  tome  z  ,  article  4  » 
Çfeapirre  92^ 

Tome  Xt 


3^? 


de  mariage.  Non  feulement  elle  ne  rapportoit 
point  d'ade  de  célébration  -,  mais  ayant  fou- 
tenu  qu'elle  avoit  été  mariée  à  faint  Jacques 
de  la  Boucherie  à  Paris,  un  tel  jour;  &  les  re- 
giftres de  cette  paroifle  ayant  été  confultés  ,  on 
y  trouva  un  atle  de  célébration  de  mariage  de 
ce  même  jour  ,  &  l'on  n'y  appcrçut  point  le  fien. 
Qu'on  obferve  encore  qu'on  demandoit  à  Colette 
Raquelot  la  repréfentation  de  fon  piopre  titre  ,  & 
non  celui  de  fon  père  &  de  fa  mère.  Néanmoins  ,  fur 
la  foi  de  fa  podellion  publique  ,  fon  état  fut 
maintenu  ,  Se  la  donation  confirmée.  «  Ce  qui 
»  faifoit  le  plus  pour  la  vérité  du  mariage  ,  nous 
»  dit  l'arrêtifte  ,  étoit  la  pofie/fion  dans  laquelle 
»  l'un  &  l'autre  avoient  été  pendant  un  fi  long 
»>  temps  de  la  qualité  de  mari  &  de  femme  ,  au 
»  vu  &  fu  de  tout  le  monde  ,  &  fur-tout  la  bonne 
»  réputation  de  Dochin  ,  procureur  ,  qui  avoir 
»  toujours  paffé  au  palais  pour  un  homme  d'hon- 
n  neur  ,  de  mérite  Se  de  vertu  ,  &  duquel  par  con- 
»  féquent  on  ne  devoit  pas  prcfa mer  qu'il  eiit  vécu 
n  pendant  trente-fept  ou  trente -huit  dans  le  con- 
»  cubinage  ,  &  qu'il  fût  mort  dans  cet  état. 

Le  recueil  des  plaidoyers  de  le  Noble  nous  pré- 
fente  i'efpèce  d'un  îroifième  arrêt  du  parlement  de 
Rouen ,  du  1 1  avril  1683  ,  dans  lequel  la  feuJe  pof- 
felTîon  d'état  fervit  également  de  défenfe  à  l'enfant 
lur  la 'non  repréfentation  de  l'afte  de  célébration 
de  mariage  de  fon  père  &  de  la  mère.  Eernarde 
Jourdan  avoit  eu  François  Richer  d'un  premier  ma- 
riage avec  Laurent  Richer.  Sa  mère  eut  deux  filles 
d'un  fécond  mariage  :  une  de  ces  filles  meurt  j  la 
fille  de  l'autre  difpute  à  François  Richer  fa  part 
dans  la  fucceflîon  de  fa  fcear  ,  tante  de  celte  fille. 
Le  moyen  étoit  ,  qu'il  ne  rapportoit  point  l'ade 
de  célébration  de  mariage  de  fon  père  &  de  fa 
mère.  Voilà  (  difoit  le  célèbre  Cochin  en  parlant 
de  cet  arrêt ,  lors  de  celui  de  Bourgelat  dont  il  fefa 
queftiondans  l'inftant  )  ,  «voilà  précifément  laquef- 
»  tion  qui  fc  préfente  aujourd'hui;  des  enfans  du 
»  fécond  lit  ,  qui  conte  lient  l'état  des  enfans  du 
»  premier  lit,  parce  que  le  premier  mariage  n'eft 
»  point  prouvé  ,  &  qu'on  ne  rapporte  point  l'aile 
»  de  célébration.  Comme  c'étoit  la  même  efpèce  , 
»  les  mêmes  moyens  furent  propofés  :  le  fils  du 
»  premier  lit  fe  retrancha  dans  Cà  polTe/fion ,  qui 
»  faifoit  préfumer  le  mariage  de  fon  père  &c  de  fa 
»  mère.  Sur  ces  moyens  intervint  arrêt  au  parlement 
»  de  Rouen  en  faveur  du  fils  du  premier  lit  ,  qui, 
»  fans  rapporter  l'afte  de  célébration  de  mariage 
«  de  fon  père  &  de  fa  mère  ,  fut  maintenu  ,  Se 
»  dans  l'état  d'enfant  légitime,  &  dans  la  poÛelTion 
»  des  biens  de  C\  fœur  utérine  ». 

Quatrième  arrêt  rendu  au  parlement  de  Bretagne, 
le  17  janvii-r  i6^z.  Un  collatéral  attaquoit  l'état 
du  père,  &  de  la  mère  de  la  demoif.-ile  Billon 
par  tous  les  moyens  en  apparence  le  >  plus  pé- 
remptoires  :  point  d'acle  de  célébration  de  ma- 
riage ,  point  de  confentement  du  père  ,  point  d'avis 
de  parens ,  point  de  publication  de  bans  j  minorité. 
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féduclion  ,  en  un  mot ,  tout  ce  que  nos  lois  ont  de 
plus  irritant.  On  fe  pié\'aloit  en  outre  de  plufieurs 
aftes  où  la  femme  du  fisur  Bilion  avoitpris  la  qua- 
lité de  veui'e  de  fon  premier  mari-,  &c  Tonencon- 
cluoit  que  le  fécond  mariage  ctoit  clandcftin  & 
nul.  La  demoifelie  Bilion  fc  contenta  de  dire  que 
ce  mariage  étoit  public  long-temps  avant  la  mort 
du  fleur  Bilion  ,  &  qu'il  n'étoit  point  dans  le  cas 
d'un  mariage  tenu  caché  &  déclaré  feulement  in 
extremis.  Par  l'arrêt' ciié,  fon.  état  fut  maintenu, 
&  l'adverfaire  jugé  non  reccvable. 

L'arrêt  de  Miolle  n'efl  pas  moins  frappant.  En 
voici  l'efpèce  :  François  Miolle  ayant  époufé  Mar- 
guerite Prellat  en  Lorraine ,  vint  avec  elle  en 
1644  s'établir  à  Paris.  Il  y  eut  de  leur  mariage 
deux  enfans  ;  Michelle  Miolle  ,  née  le  14  jan/ier 
Ï645  ,  &  Jean  Miolle,  né  le  17  janvier  1646  ,  Se 
décédé  en  bas  âge  :  l'un  8c  l'autre  furent  baptilés 
comme  légitimes.  En  1677,  Micnel  Miolle  époufa 
Marie  de  Eeaumont  :  il  décéàa  en  16S6  avec  une 
fortune  affez,  confidérabic ,  &  lailTa  pour  unique 
héritière  une  fille  mineure,  qui  mourut  en  1685?. 
Cet  enfant  devoit  avoir  trois  fortes  d'héritiers  j 
Marie  de  Beaumont  fa  mère  ,  quant  aux  meubles  5 
François  Miolle  {on  aïeul  paternel  ,  quant  aux  pro- 
pres nailTans,-  &  Antoine  Miolle  ,  ne/eu  de  celui-ci  , 
quant  aux  propres  anciens.  Marie  de  Beaumont, 
voyant  que  les  biens  qui  étoient  échus  à  François 
Miolle  par  le  décès  de  fa  petite-fille  ,  paiTeroient 
bientôt  à  des  collatéraux ,  réfolut  de  fe  les  appro- 
prier par  une  voie  nouvelle.  Comme  elle  n'ignoroit 
pas  TimpoCabilité  dans  laquelle  le  défordre  des 
guerres  (u'rvenues  en  Lorraine  mcttoit  François 
Miolle  de  rapporter  l'aéle  de  célébration  de  Ion 
mariage  avec  Marguerite  Prcflat ,  elle  lui  fit  en- 
tendre que  n'ayant  point  cet  afte,  feul  capable  d'af- 
furer  l'état  d'un  enfant  ,  il  étoit  à  craindre  pour  lui 
«ju'il  ne  fût  fruftré  de  la  fucce/Tion  de  fa  petite- 
fille  ,  Il  quelqu'un  en  demandoit  au  roi  le  don  d 
titre  de  bÂîardife.  Elle  lui  peiTuada  que  ,  pour  pré- 
venir cet  inconvénient ,  il  falloit  qu'il  en  demandât 
lui-même  le  don  fous  le  nom  d'un  tiers  qu'elle 
lui  propofa  ,  &  qui  en  conféqucnce  obtint  Se  fit 
enregiftier  le  brevet  fans  aucune  difficulté.  Lorfque 
Marie  de  Baumont  vit  que  fon  projet  avoit  réufli , 
elle  fit  donner  à  François  Miolle  une  aflîgnation 
à  la  ch  imbre  du  tréfor ,  pour  fe  faire  maintenir 
&  garder  dans  la  fuccellion  de  tous  les  biens  meubles 
&  immeubles  de  fà  fille.  Le  31  août  i6ço  ,  ells 
obtint  en  ce  tribunal  une  fentence  par  défaut,  qui 
lui  adjugea  fes  conclufions  ,  faute  par  François 
Miolle  d'avoir  juflifié  que  Michel  Miolle  fon  fils 
étoit  né  en  légitime  mariage.  Le  motif  de  cette 
fentencc  fut  ,  que  les  biens  de  Michel  Miolle  , 
en  le  fuppofant  bâtard  ,  n'avoient  pu  tomber  au 
roi  par  dr?it  de  bâtardife  ,  parce  qu'en  mourant  il 
avoit  laiflé  une  fille  légitime  qui  lui  avoit  fuccéde  , 
&  dont  le  décès  rendoit  Marie  de  Beaumont ,  fa 
mère  ,  héritière  néceffaire  de  fes  propres.  Cette  fen- 
tencc fut  fujvie  d'un  arrêt  rendu  par  expédient  au 
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parquet,  le   y  avril    1691  :  mais  François  Miolîe 
n'y   avoit  pas  donné   {on   contentement  ;  il  n'avoit 
même  pas  interjeté  d'appel,  ni  conftitué  procureur. 
Après  la   mort  de   Marie  de   Beaumont  ,   Antoine 
Miolle  ,  neveu  de  François  Miolle ,  interjeta  appel 
de  la  fentence  de  la  chambre   du  tréfor  ,  &  demanda 
d'être  reconnu  pour  héritier  aux  propres  anciens  de 
la  fille  de  Michel    Miolle.    Sa   qualité  dépendoit 
de  la  queftion  de  (avoir  fi  François  Miolle  &  Mar- 
guerite Preflat ,  père  &  mère  de  ce  dernier  ,  avoient 
contraélé  un  véritable  mariage  :  il  rapportoit,  pour 
le  prouver,  treize  aftes  qui  leur  donnoientles  litres 
de  mari  &  de   femme,   &   à   Miehcl  Miolle  celui 
d'entant  légitime.  M.  l'avocat  général  de  Lamoignon, 
qui    porta  la  parole  dans  cette  caufe  ,  conclue  à  ce 
qu'avant  fait  droit  ,  les  regillres  de  la  paioifTe  de 
Saint- Mihiel  en    Lorraine  ,  où  étoit  née  Margue- 
rilte  Prellat  ,  fulTcnt  compuifés  ,  ou  qu'il   fût  vé- 
rifié  qu'ils    étoient  perdus.    Mais  par  un  premier 
arrêt  clu  31  mars  1710,  la  caufe  fut  appointée  au 
confeil  ,  &  par  un   autre   du   15  juin   1711,    rendu 
au  rapport  de  M...  Menguy  ,   Antoine  Miolle  a  été 
maintenu  &  gardé  dans  la  propriété  de  tous  les  biens 
qu'il  réciamoif  ;  &  par-là  ri  a  clé  jugé  que  la  longue 
pollcifion  laffit  pour  faire  préfumer  la  Légitiftiiié, 
lorfqu'ii  y   a  une  impoflibiiiié  morale  de  découvrir 
la  parojfle  où  le  père  &:   li  mère  fe   font  mariés. 
Cet  arrêt  cil  rapporté  fort  au  long  dans  le  journal 
des  audiences. 

Tout  le  monde  connoît  dans  les  tribunaux  le 
fameux  arrêt  de  Bourgclat  ,  fils  de  Pierre  Bour- 
gelat  ,  Lyonnois  ,  &  d'une  demoifelie  italienne  i 
arrêt  qui  a  donné  lieu  au  plaidoyer  du  célèbre 
Cochin,  dont  nous  avons  tiré  le  palTage  fur  la 
poffclfion,  rapporté  plus  haut,  2c  l'un  des  arrêts  qui 
ont  le  plus  contribué  à  former  dans  notre  jurifpru- 
dence  le  rempart  inviolable  de  tous  les  enfans  lé- 
gitimes privés  de  l'ade  de  célébration  de  mariage 
de  leur  père  &  de  leur  mère  ,  contre  la  rapacité 
des  collatéraux. 

A  la  vérité,  Barthelemi  Bourgelat  avoit  pour  lui 
un  adle  baptiftaire  ,  &  le  teftaraent  de  fa  mère  ,  qui , 
donnoit  à  Ion  père  le  titre  de  mari  :  on  ne  rap- 
portoit pas  l'adle  de  célébration  de  mariage  de 
ion  père  &  de  la  mère  ;  on  ne  pouvoit  pas  même 
indiquer  dans  quelle  ville  d'Italie  il  avoit  été  célébré, 
quoiqu'il  n'eut  vu  &  connu  la  demoifelie  Caprioli, 
la  femme  ,  qu'à  Rome  ,  &  que  l'on  connût  la  date 
précife  de  fon  retour  en  France;  ce  qui  mettoit 
pleinement  à  portée  de  compulfer  les  regiflres  de 
paroille  de  Rome  pour  les  temps  antérieurs. 

Barthelemi  Bourgclat  avoit  contre  lui  deux  faits 
accablans;  le  premier  étoit,  que  «  le  refteur  de 
»)  l'hotel-dieu  du  Pont-du-Rhône ,  chargé  du  cas 
»  fortuit  ,  ayant  appris  qu'il  y  avoit  une  demoi- 
»  felle  à  la  Croix-Rouffe  ,  qui  y  étoit  enceinte, 
»  il  s'y  tranfporta  ....  lui  dit  de  lui  déclarer  du 
»  fait  de  qui  elle  étoit  enceinte  j  ce  qu'elle  ne 
»  voulut  faire  alors;  &  le  dépofant  voulant  la  faire 
»  conduire  à  l'hôtel-dieu ,  luivant  Tufage ,  &  ctiut 
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»  'près  d'entrer  dans  Lyon,  elle  lui  déclara  qu'elle 
»  étoit  mariée  avec  le  lieur  Pierre  Bourîrelat....  Elle 
»  lui  remit  ion  contrat  de  mariage  :  en  ayant  lu  quel- 
»  que  choté  ,  cela  le  perluada  que  cette  femme  étoit 
»  véritablement  femme  du  lîeur  Bourg'elat  ,  &  la 
M  renvoya  chez  elle ,  ellimant  que  ledit  contrat 
»  étoit  écrit  en  italien  ». 

IL  la  renvoya  c/ie-^  elle.  Ainfi  cette  femme  étoit 
venue  volontairement  du  faubourg  de  la  Croix- 
RoulTc  jufqu'à  la  porte  de  Lyon  (  efpace  d'environ 
une  demi-lieu)  ,  pour  être  conduite  à  l'hôtcl-dieu 
comme  une  fille  impudique ,  fans  aucune  réfiftance 
de  fa  part ,  fans  aucune  réclamation. 

Le  fécond  fait  étoit  bien  plus  grave  encore. 
Barthelcmi  Bourgelat  étoit  entré  dans  les  gardes  du 
roi.  M.  le  maréchal  de  Villeroi ,  gouverneur  de 
Lyon  ,  détermina  fon  père  à  lui  faire  un."  pcnfïon  ; 
mais  quelle  penfion  !  Le  îo  feptembre  1714,  Pierre 
Bourgelat  donne  à  M.  le  Maréchal  une  promefTe  par 
écrit ,  par  laquelle  il  s'oblige  de  payer  ou  fiire  payer 
par  i>i%  héritiers  ou  autres  perfonnes  à  Banhclemi 
Bourgelat,  son  fils  naturel,  une  penfion  via- 
gère &  alimentaire  de  400  liv.  pendant  fa  vie  ,  pour 
fon  entretien  &  (a  fubfiftance  ,  à  quoi  je  m'en^are , 
par  la  feule  affeclion  que  j'ai  pour  ledit  Bour- 
gelat, mon  fils  naturel. 

Le  même  jour  ,  Barthclemi  Bourgelat  foufcrit  un 
ade  ,  par  lequel  il  déclare  qu'ayant  eu  connoiiTance 
de  la  grâce  que  le  iîeur  Bourgelat,  fon  père  na- 
turel,  venait  de  lui  faire,  il  l'acceptoit  ^  le  re- 
inercioit  de  ce  qu'il  avoit  voulu ,  par  bonté  & 
pour  fournir  à  les  alimens ,  lui  donner  une  penfion 
viagère  de  400  liv.  ,  quoiqu'il  n[y  fût  pas  oblicé\ 
au  moyen  de  quoi  il  ne  prétendoit  rien  contre  lui 
ni  contre  ceux  qui  lui  luccéJ.roient,  foit  par  tef- 
tament  ou  autrement  ,  ayant  ,  y  ell-il  dit  ,  une 
entière  connoijfance  de  ma  naiffance  &  de  mon  état. 

Il  confirma  cet  écrit  pendant  un  grand  nombre 
d'années  par  les  quittances  de  fa  penhon  qu'il  don- 
noit  tous  les  ans ,  >  fans  aucune   réclamation. 

Nonobftant  des  faits  de  cette  gravité  ,  mais  d'à- 
près  le  prmcipe  certain  que  perfonne  ne  peut  pré- 
judicicr  à  fon  état  par  fes  reconnoifTances ,  parce 
que  noire  état  n'appartient  pas  â  nous  feuls  ,  un 
premier  arrêt  du  10  juin  1717  admit  la  veuve  à 
la  preuve  des  faits  de  polTefllon  d'état  par  elle  ar- 
ticulés-, un  fécond  arrêt  du  \x  août  17x9  l'admit, 
dans  la  perfonne  de  la  veuve,  à  recueillir  la  fuc- 
cefllon  (ic  fon  père  (1). 

Si  la  feule  poffcffion  d'état  affure  la  Légitimité 
des  enfans  dans  toutes  les  circonftances  femblables 
à  celles  des  arrêts  que  nous  venons  de  rap- 
porter j   à    plus   forte  raifon  doit-elle  produire  le 
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(1)  Denifatt  dite  cet  arrêt  du  20  juillet  172g  ;  c'eft 
une  erreur  :  nous  voyons  niêine  dans  le  niéinoire  de 
Cochin  ,  que  le  31  août  1728  la  cour  ne  penfoit  pas 
enccre  a  juger  le  foad ,  6c  donnoit  feuJçnient  une  pto- 
viâon  i  ia  veuve. 


même  effet  lorfqu'elle  eft  jointe  à  un  afte  qui 
énonce  le  mariage  &  qu'on  ne  peut  pas  raifon- 
nablemcnt  fufpcder.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  dans 
l'elpèce  fuivante.  Jeanne  Billon  prétendoit  que  Jean 
Eiiion  ,  fon  père  ,  avoit  époufé  Jeanne  Rotier  , 
fa  mère  ,  &  que  le  mariage  avoit  été  célébré  en 
\6G^  dans  la  paroilTe  de  Montjean  ,  province  dit 
Maine.  Elle  rapportoit  ,  pour  le  prouver  ,  une 
fentence  par  défaut  de  l'oflicial  de  Rennes,  qui  » 
fur  les  plaintes  de  Jeanne  Rolier ,  ordonnoit  à  Jean 
Bilion  de  retourner  &  de  vivre  avec  elle,  comme 
gens  canoniquement  mariés.  Cette  Sentence  énon- 
çoit  un  aâ:e  de  célébration  de  mariage  :  le  mari 
l'avoit  d'abord  attachée  par  la  vo;e  d'appel;  mais  il 
l'avoit  enftiite  approuvée  par  deux  déclarations  fo- 
lennelles.  Après  la  mort  des  deux  époux  ,  des  pa- 
rens  collatéraux  conteftèrent  l'état  de  leur  fille  : 
leurs  moyens  confiftoicnt  à  dire  :  1".  point  d'aéla 
de  célébration  ,  point  de  preuve  que  les  rcgiftres 
de  la  paroiffe  de  Montjean  foicnt  égarés  ou  huilés, 
mais  une  fimple  énonciation  dans  une  fentence  par 
défaut  ,  qui  ne  prouve  rien  :  z°.  les  déclarations 
du  mari  ne  font  pas  fuffifantes  pour  réalifer  un  ma- 
riage qui  n'exille  pas.  Jeanne  Bilion  répondoit  , 
que  la  pofTclîîon  dans  laquelle  fon  père  &  fa 
mère  étoient  morts  ,  en  conféquencc  de  la  fentence 
de  l'official ,  dcvoit  faire  préfumer  le  mariage  ,  & 
que  cette  préfompiion  fe  converlifloit  en  preuve 
à  la  vue  de  renonciation  de  l'acfte  du  mariage  con- 
tenue dan^  la  même  fentence.  Par  arrêt  du  17  jan- 
vier 1691  ,  Jeanne  Eiiion  a  été  maintenue  dans  fon 
état  de  tille  légitime  ,  &  dans  la  propriété  des  biens 
qu'on  lui   difputoit. 

Voici  un  arrêt  pins  récent,  qui  a  j'gé  la  même 
chofe.  Il  s'agiffoit  de  l'état  des  cnf.ms  du  fieur  Po- 
tier ,  Seigneur  de  Sévis  ,  dans  le  pays  de  Caux  , 
encore  vivant,  S>i  de  la  veuve  nu  Iv.arq'isde  Car- 
raccioli  ,   décédée  en  1741. 

On  ne  repréfjntoit  point  d'.ifte  de  célébra!ion,&on 
n'ofoit  pas  même  articuler,  fdi  la  perte,  ioit  l'alté- 
ration des  regiftres  de  la  paroific  de  Sévis  ,  oii  l'on 
prétendoit  que  s'étoic  donnée  iabcnéiiiétion  nuptiale. 
Mais  on  rapportoit  des  aélcs  qui  prou\'oii.nt  linc 
potTeflâon  de  Légiiimi.é.  i".  C'étoit  le  fijur  Potier 
lui-  même  qui  avoit  prt^fcnté  les  enfans  comme  iégi- 
times ,  poui  être  bapiifés.  i^.  Un  de  ces  enfans  avoit 
été  noma.é  par  M.  de  M.  ,  miniftrc  d'ttat  ,  &:  par 
madame  de  M.  ,  veuve  d'un  pvéiident  à  morÙT 
du  parlement  de  Touloufe  •,  c<.  l'on  foutenoit 
qu'il  n'étoit  pas  permis  de  croire  que  des  per- 
{onnes  auflâ  diiiingnées  eulTent  voulu  fe  rendre 
complices  d'une  union  crimineile  ,  &  projéi^er 
la  débauche.  î°.  Une  foule  de  lettres  écri'.es  dans 
un  temps  non  fufpe£l ,  aticftoient  que  h.  (icur  Po- 
tier avoit  reconnu  la  veuve  Carrccioii  pour  fon 
époufe  légitime.  4°.  Celle-ci  avoit  formé  en  177,6 
une  demande  en  léparation  de  corps.  $°.  Elle  avoit 
été  enterrée  ,  en  1741  ,  comme  époufe  lé<.'iiime  du 
fieur  Potier  ,  qui  même  avoit  figné  l'extrait  mor- 
tuairç,  ^°.  EiTÛa  le  fieur  potier ,  qui  étoit  partie  dans 
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la  caufc  ,  foutenoit  que  fes  enfans  étoîent  les  fruits 
à'mi  mariage  bien  ik.  valablement  contiaclé. 

A  ces  ades  de  poiTefrion  ,  la  féconde  femme  du 
iîîur  Potier  ,   qui  atLaquoit  l'état  des  enfans  ,  pour 
faire  crouler  une  démifllon  de   biens   faite    à    leur 
avantage  &  à  fon  préjudice  ,  en  oppofoit  de  con- 
traires  &   de   très-frappans.     i°.   Ce  n'eft   point  à 
Sévis,  difoit-clle,  paroifTe  du  domicile  des  parties  , 
que  l'aîné  des  enfans  a  été  baptifé.  On  avoit  éprouvé 
des  difficultés  de  la  part  du   curé  ut;  cette  paroifle 
fur  renonciation  de  la  Légitimité.  On  prit  la  pré- 
caution de  porter  cet  enfant  dans  une  paroiffe  voi- 
fme  ,    au    village  de  Longncil  ,     qui    eft  à  quel- 
ques lieues  de  Sévis  ,  parce  que  l'ignorance  du  curé 
éc  des  habitans  favorifoit  le  concert  de  fraude  que 
l'on    commençoit  à   former  dès -lors.    Le   parrain 
&  la  marraine  étoient  des  gens  obfcurs  qui  u'avoient 
pris  dans  cet  afte  aucune  qualité,    z"»  Ce  n'cft  pas 
non  plus  à  Sévis  que  le  fécond  enfant  a  été  baptifé  , 
mais  à  Rouen.   L'afte  baptillaire  ne  fait  pas  men- 
tion du  jour  ni  du  lieu  de   la  nailTance.   Il  ne   dit 
pas  par  qui  le  baptême  a  été  adminiftré  ;   il  n'eft 
pas  même  (igné  par  un  prêtre  ;  il  ne  portoit  d'autre 
îignature  que  celle  de  Sévis.  On  y  trouve  à  la  vérité 
deux  marques  qu'on  fuppofe  être  celles  du  parrain 
fi:  de  la  marraine  ,  mais  il  n'y  eft  pas  fait  mention 
qu'ils  eufTent  déclaré  ne  favoir  point  figncr.  3°.  Il 
eft  vrai  que  le  troifième  enfant  a   été  baptifé  à  la 
paroilTe  de  Sévis  ,  mais  c'étoit  avec  des  précautions 
qui  n'étoient  pas  moins  fufpeftes.  Le  baptême  s'eft 
fait  fans  aucun  témoin ,   il  a  été   adminiftré  ,  non 
par  le  curé  ,   mais  par  un  chanoine  étranger  qu'il 
avoit  été  facile  de  tromper  ,  ou  qui  peut-être  etoit 
dévoué  au  fieur  Potier.  4°.  Le  curé  de  Sévis  ,  s'étant 
apperçu  que  le  chanoine  avoit  donné  à  ce  troilième 
enfant  la  qualité  de  légitime  ,  a  réformé  l'ade  ,  & 
a  déclaré  que  l'enfant  étoit  bâtard.    5°.    Il  exifte 
des  lettres  dans  iefquelles  les  parens  du  fieur  Po- 
tier    qualifient   fes  enfans  de  jes  prétendus  fils. 
6°.  Lors  de  l'inventaire  fait  après  le  décès  de  la 
dame  Caraccioli  ,  fa  famille  ne  lui  a  donné  d'autre 
qualité  que  celle  de  la  femme  du  fieur  Caraccioli. 
7°.  L'intitulé    ne  cet   inventaire   rappelle  tous   les 
héritiers  ,    ceux   même  qui   étoient    abfens  ,    &  il 
■ne  fait  nulle  mention  des  enfans.   On  ne  reconnoif- 
foit  donc  pas  alors  ces  enfans  pour  légitimes.  8°.  Le 
fieur  Potier  en  fe  mariant ,  après  la  mort  de  la  dame 
Caraccioli  ,   n'a   pas  pris  la  qualité  de  veuf,  mais 
feulement  celle  de  majeur  ;  il  a  traité  dans  le  c»n- 
ttat  de  mariage  comme  un  homme  qui  n'avoit  pas 
d'enfans  j  il  y  a  fait   à   fa  femme  un  douaire  ,    un 
préciput  &  une   donation    que   l'édit    des  fécondes 
noces  auroit  rendus  exceflifs  ,  s'il  eût  exifté  précé- 
demment un  mariage  entre   lui  &  la  dame  carac- 
cioli. 

De  tous  ces  aftes  ,  la  dame  Potier  concluoit  que 
les  enfans  de  fon  mari  étoient  bâtards ,  &  elle  ré- 
pondoit  aux  aftes  contraires ,  que  les  uns  avoient 
été  didés  par  i'mtérêt ,  &  les  autres  donnés  à  l'hon- 
nêteté &  aux  circonftanccs. 
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Par  arrêt  tendu  à  Paris  le  i<5  Janvier  T771 ,  Cnt 
les  conclufions  du  magiftrac  qui  eft  aujourd'liui  à 
la  tête  du  parquet  du  grand  confcil  ,  la  dame  Po- 
tier tut  déclarée  non  recevable  dans  fa  demande  eir 
déclaration  de  bàtardife  ,  &  les  enfans  de  fon  niarr 
confirmés  dans  leur  état  de  Légitimité. 

M.  le  chancelier  d'Agucffeau,  qui  portoit  la  pa- 
role dans  la  première  des  deux  caufes  dont  nous 
venons  de  rendre  compte  ,  a  établi  dans  fon  plai- 
doyer une  maxime  dont  on  peut  faire  un  ^rand 
ufage  dans  ces  fortes  de  queftions.  Nous  croyons  , 
djfoit  ce  magiftrat ,  qu'on  doit  examiner  un  ma- 
riage d'une  manière  bien  ditrérente  ,  lorfqu'il  s'agit 
de  prononcer  fur  la  validité  de  l'engagement  par 
rapport  aux  conlraélans  mêmes  ,  &:  lorlqu'on  l'en- 
vilage  par  rapport  à  l'ctat  des  enfans.  On  ne  fau- 
roit  apporter  trop  d'attention  à  fuiure  exademcnt, 
&  même  avec  fcrupule  ,  les  règles  qui  nous  font 
prefcrites  &  par  les  canons  &  par  les  ordonnances. 
Un  juge  peut  trembler  avec  raifon  lorfqu'il  confi- 
dère  qu'il  va  peut-être ,  ou  rompre  des  nœuds  que 
la  main  de  dieu  même  a  formés  ,  ou  confirmer  les 
parties  dans  un  engagement  criminel ,  &  donner  à 
une  conjonction  illicite  le  titre  honorable  de  mariage. 
Mais  lorfque  la  mort  a  rompu  cet  engagement  , 
quoiqu'il  faille  encore  obferver  les  maximes  de 
1  égiife  &:  de  l'état ,  on  peut  s'attacher  moins  rio-ou- 
reufement  aux  formalités  ,  pour  prononcer  en  faveuï 
de  la  polTeffion  ,  la  loi  la  plus  fiire  &:  la  plus  invio- 
lable lorfqu'il  s'agit  de  régler  l'état  des  parties. 

Parmi  les  preuves  qu'on  rapporte  ordinairement 
de  cette  pofTefTion  ,  l'extrait  baptiftaire  tient  ,  fans 
contredit  ,  le  premier  rang.  Chez  prefque  tous  les 
peuples  chrétiens  ,  la  politique  a  joint  à  l'afte  le 
plus  ellentlel  pour  la  religion  ,  l'afte  le  plus  im- 
portant à  l'exiftence  temporelle.  Tel  eft  l'objet  de 
cette  léglflation  prccieufe  qui  a  voulu  configner 
dans  les  dépôts  publics  le  nom  ,  l'âge  &  l'état  des 
citoyens  ;  qui  a  joint  le  procès  verbal  par  lequel 
devolt  être  afTurée  fa  pbxc  dans  la  fociété  civile  , 
au  incrément.  C'eft  par  ces  regiftres,  difoit  le  célè- 
bre Cochln  ,  qu'on  tait  fon  entrée  dans  le  monde; 
c'eft  à  la  faveur  de  ce  pafTeport  qu'on  peut  être 
admis  &  reçu  da.ns  une  famille.  La  loi  veut ,  difoit- 
\l  dans  une  autre  occaflon ,  qu'on  donne  une  (01 
entière  à  ces  regiftres,  comme  dépofitaires  de  l'état 
des  hommes.  Le  miniftre  de  Téglife  ,  qui  tient  les 
regiftres  ,  eft  comme  officier  public  en  cette  partie  , 
&c  fon  aiie  a  autant  d'autorité  en  juftice  ,  que  la 
fentence  rendue  par  un  juge  ,.  ou  un  contrat  paflé 
devant  un  notaire. 

Mais  il  fe  préfente  deux  queftions  bien  impor- 
tantes ,  l'une  fur  la  forme  ,  l'autre  fur  le  fond  de 
ces  fortes  d'ades. 

La  première  eft  de  favoir  fi  le  mot  légitime  ,  ea 
parlant  de  l'enfant  qu'on  baptifé  ,  ouïes  termes  mari 
^  femme  ,  en  parlant  de  ion  père  &  de  fa  mère  , 
ou  autres  expreffions  équivalentes  ,  font  nécetfaires 
dans  un  aéfe  baptiftaire  ,  pour  qu'un  tel  aéle  pré.- 
fente  un  titre  de  Légitimité» 
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ta  féconde  ,  (î  un  extrait  de  baptême  qui  con* 
tient  tout  ce  qu'il  faut  pour  former  un  pareil  titre  , 
luffit ,  feul  £c  uns  le  fecours  d'une  poilelilon  confé- 
quente  à  ce  titre  ,  pour  dilpenfer  l'enfant  baptiié 
de  rapporter  la  preuve  du  mariage-  de  fon  pèie  & 
de  la  mère. 

La  première  queftion  n'eft  fufceptible  d'aucune 
difficulté.  Nous  ne  connoilTons  en  France  que  trois 
ordonnances  qui  fe  foient  occupées  de  régler  les 
formalités  qu'on  devoit  fuivre  dans  la  rédadtion  des 
extraits  baptiilaires  ,  l'ordonnance  de  i  jj^  ,  celle  de 
1667  ,  &c  la  déclaration  de  1736. 

L'ordonnance  de  1539  ,  article  y  ,  ne  dit  autre 
chofe ,  fi  ce  n'eft  qu'il  fera  fait  regiftres  en  forme 
de  preuve  des  baptêmes  ,  qui  contiendront  le  temps 
&  l'heure  de  la  nativité.  Le  légillateur  n'avoit  pour 
objet  dans  cette  ordonnance  ,  que  de  fixer  l'époque 
de  la  nailTance  ,  pour  conftater  l'âge;  Se  c'eftle  molif 
pour  lequel  il  vouloit  qu'on  fit  mention  dans  les 
baptêmes  du  temps  &  même  de  l'iieure  à  laquelle 
les  enfans  étoient  nés  :  c'eft  ce  qui  lui  fait  aulli 
borner  la  preuve  réfultante  de  l'extrait  baptithiire  , 
à  celle  de  la  majorité  de  l'entant  désigné  par  l'afte. 
Mais  les  vues  de  la  loi  fe  font  étendues  à  melùre 
que  la  raifon  s'eft  perfc£fionnée.  On  a  fenti  que  ce 
n'étoit  pas  feulement  à  conftater  l'âge  des  enfans 
que  les  regiftres  de  baptême  étoient  dellinés ,  mais 
qu'ils  dévoient  l'ervir  encore  de  titre  Se  de  preuve 
à.  leur  état.  L'ordonnance  de  1667  a  donc  établi 
qu'on  feroit  mention  dans  les  articles  de  baptême  , 
ou  jour  de  la  naiflance  ,  &  qu'on  y  nommeroit  l'en- 
fant ,  le  père  Si  la  mère  ,  le  parrain  &  la  marraine. 
Cette  ordonnance  ajoute  infiniment  ,  comme  on 
voit  ,  aux  difpofilions  de  celle  de  1539;  mais 
obfervez  qu'elle  ne  prefcrit  point  l'obligation  de 
donner  à  1  enfant  la  qualité  de  légitime  :  tout  ce 
qu'elle  exige  ,  c'eft  qu'on  le  nomme. 

La  déclaration  de  1736  eft  venue  enfjite  :  elle  a 
eu  pour  objet,  ainfi  que  le  légiflateur  s'en  eft  expliqué 
lui-même  dans  le  préambule  ,  d'affurer  d'une  ma- 
nière plus  invariable  encore  les  preuves  de  l'état  des 
hommes.  Cette  déclaration,  ouvrage  de  M. le:  chan- 
celier d'Agueffeau  ,  eft  corapoiée  de  quarante -deux 
articles.  Plufieurs  concernent  uniquement  la  forme 
dans  laquelle  les  aftes  de  baptême  doivent  être  rédi- 
gés. Cependant  M.  d'AgueiTeau  n'a  pas  cru  devoir 
ajouter  aux  précautions  prifes  à  cet  égard  fKir  l'or- 
donnance de  1667.  L'article  4  de  la  déclaration 
de  1736  répète  littéralement  les  difpo/îtions  de 
cette  ordonnance  :  tout  ce  qu'il  prefcrit  de  plus  , 
c'eft  la  fignature  de  ceux  qui  fe  trouvent  pré- 
fens  à  l'afte  au  moment  de  fa  rédaftion  ;  mais  il 
n'y  eft  pas  dit  un  feul  mot  de  la  néceflité  de  donner 
à  l'enfant  la  qualité  de  légitime. 

Il  n'étoit  même  guère  poffible  que  cette  idée 
pût  venir  à  M.  d'Agueffeau.  Peifonne  en  France 
n'avoir  plus  de  connoiffance  que  lui  des  difpofi- 
lions des  lois  romaines  ;  on  en  retrouve  les  prin- 
cij)es  dans  tous  les  plaidoyers   qu'il  a  prononcés  ; 
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&  les  autres  ouvrages  qu'il  a  écrit?.  On  les  re- 
tiouve  fur-tout  dans  toutes  les  lois  qu'il  a  publiées. 
Sa  fcience ,  protonde  en  ce  gem-e  ,  n'étoit  pas  équivo- 
que. M.  d'AguclTeau  n'ignoroit  donc  pas  que  la 
novelle  117  de  l'empereur  Juftinien  avoit  établi, 
que  toutes  les  fois  qu'un  père  avoit  appelé  un 
enfant  du  nom  de  fon  fils  ou  de  fa  fille  ,  dans  quel- 
que aéle  que  ce  piit  être  ,  &  qu'il  n'avoit  pas 
ajouté  le  mot  naturel ,  on  devoit  regarder  par  cela 
feul  cet  enfant  comme  légitime  ,  &  lui  accorder  les 
droits  que  ce  titre  pouvoit  lui  donner. 

Voici  comment  s'exprime  cette  novciie  (i)  :  il 
eft  important  d'en  citer  les  termes. 

«  Nous  avons  jugé  à  propos  de  ftatuer  que  fî 
»  quelqu'un  ayant  un  fils  ou  une  fille  d'une  femme: 
»  libre  ,  avec  laquelle  on  peut  contraéter  un  ma- 
»  riage  légitime  ,  dit ,  dans  lui  aéle  écrit  ou  de 
»  la  main  d'un  officier  public ,  ou  de  la  lienne  , 
»  &  ayant  la  foufciiption  de  trois  témoins  dio-nes 
»  de  foi  ,  ou  dans  fon  teftament ,  ou  dans  les  aéles 
»  publiés ,  qu'un  tel  ou  une  telle  eft  fon  fils  on 
)>  fa  fille  ,  &  n'ajoute  pas  le  mot  naturel;  de  tels 
»  enfans  font  légitimes  ,  qu'on  ne  peut  leur  de- 
»  mander  aucune  autre  preuve  ;  mais  qu'ils  doivent 
»  jouir  de  tous  les  droits  que  nos  lois  confèrent  aux 
»   enfans  légitimes  ». 

La  loi  attache  ici,  comme  on  voit  ,  laLégitimité 
à  la  qualité  feule  de  fils  ou  de  fille  d'un  homme 
&  d'une  femme  qui  font  tous  deux  libres  ,  cunî 
qua  nupiicE  conjiftere  pofunt.  Elle  n'exige  point 
que  cette  qualité  foit  accompagnée  du  mot  iégi-' 
time  ,•  elle  veut  au  contraire  que  ,  par  cela  feul 
que  l'enfant  n'eft  pas  nommé  enfant  naturel  ,  il 
foit  réputé  légitime  de  droit. 

Obfcrvez  que  ce  n'eft  pas  ici  une  loi  romaine  , 
faite  dans  un  temps  ou  le  paganifme  rçanoit  dans 
Rome  ;  c'eft  une  loi  faite  par  un  empereur'chrétren  , 
c'eft  une  novelle. 

Or  c'eft  l'efprit  de  cette  novelle  ,  qu'on  n'a  pas 
abrogée  parmi  nous,  qui  a  pénétré  dans  nos  ordon- 
naiicej.  Elles  n'ont  pas  voulu  exiger  qu'on  donnât 
à  l'enfa^^  qui  feroit  baptifé  ,  la  qualité  de  fils  légi- 
time ,  par  la  raifon  qu'elles  ont  regardé  cette  qualité 
conime  aequife  toutes  les  fois  que  la  mention  de 
l'illégitimité  ne  feroit  pas  formelle  ,  Ji  non  adje- 
cent  naturalem.  Elles  fe  font  bornées  à  ordonner 
qu'on  nommât  l'enfant  ,  le  père  ,  la  mère  ,  le  par- 
rain &  la  marraine  j  voilà  tout  ce  qu'elles  prefcri- 
vcnt. 


(  I  )  Ad  hoc  autem  &  illud  fanc'ue  perj'peximus ,  ut  Ji 
quïc  fil'uim  aut  jiliam  habens  de  libéra  muiiere  cum  qua 
nuptiœ  conjijierc  pojfunt ,  dlcut  in  injinirnento,  five publicu  , 
fivepropriâ  manu  confcripto  &  habente  fubforiptionem  triwn 
tenium  fide  dignorum  ,  five  in  teftamento  ,  five  in  gcjlis 
monumentorum  ,  hune  aut  hanc  filann  fuum  effh  aut  filiam, 
ET  MON  ADJECERIT  N ATU RAIEM  ,  hujufmodi  filioS 
cjfe  legitimos,  ET  NV114X:  ALIAM  I-ROSATIONEJM. 
ALIIS  QUERI  ,  fcd  omni  fruï  eos  jure  quoi  IceUum» 
filiïs  nojirce  conferunt  legeiy 
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Tout  a^te  où  fe  tiouvent  les  noms  que  la  loi 
demande  ,  eft  donc  un  ade  conforme  à  fes  vues. 
On  n'a  pas  befoin  d'obferver  d'autres  formalités  ; 
la  loi  n'en  exige  pas  d'autres. 

Nous  favons  que ,  dans  i'ufage  ,  on  s'efl:  permis 
d'ajouter  aux  noms  des  enfans  la  qualité  de  hls 
légitime  ;  mais  cet  ufage  ,  qu'on  ne  doit  regarder 
que  comme  une  précautiDn  liiperflue ,  ne  peut  pas 
faire  q'j'un  acte  où  cette  qualité  ne  fe  trouve  pas , 
ne  foit  pas  un  a£le  lé^ai.  On  n'a  point  le  droit 
d'ajouter  ajx  dirpofuious  de  la  loi  ;  on  n'a  pas  fur- 
tojt  le  dnit  de  changer  en  loi,  des  ufages  que  la 
loi  n'a  point  établis.  Il  fadît  que  nos  ordonnances 
n'aient  pas  prefcrit  d'inférer  dans  les  extraits  bap- 
tiftaircs  le  mot  Légitime  ,  pour  que  l'ominion  de 
ce  m  t  ne  pujfTc  pa^  porter  d'atteinte  à  la  légitimité 
des  enfans. 

Il  y  a  d'ailleurs  des  qualifications  particulière- 
ment conficrécs  à  i'illcgi. imité  ,  comme  né  des 
œuvres  d'un  tel  i^  d'une  telle  ,  né  de  père  inconnu, 
né  de  père  &  de  mère  inconnus.  Se  autres  que  I'ufage 
indi-uie.  Ce  n'cft  qu'autant  que  ces  qualifications 
fe  trouvent  dans  Its  exLraiïs  bapci  aires ,  qu'on  peut 
regarder  les  enfans  comme  iliégilimes  :  mais  tous 
les  atles  où  ces  quaiincalions  ne  font  pas  inférés  , 
&  où  l'on  a  configné  les  noms  de  l'enfant  ,  du  père  , 
de  la  mère  ,  du  parrain  &  de  la  marraine  ,  empor- 
tent nécefl  lircment ,  &  par  la  force  de  la  loi  ,  la 
Légitiniité  avec  eux. 

Au  fiirplus  ,  toutes  les  fois  que  cette  queflion 
particulière  s'cit  préfentée  dans  les  tribunaux  ,  elle 
a  toujours  été    j  igée    conforoiément  à    ces   prin- 


c;. 


cip 

On  l'agita,  entre  autres  ,  en  l'année  1753  au  par- 
lement de  Touloufe. 

Ifaac  Combes ,  né  en  Hollande  ,  avoit  éié  baptifé 
fous  le  nom  de  fils  d'Éiienne  de  Comb^^s  &  d'Éii- 
fabeth  Puch  ;  on  avoit  on)is  le  mot  légiàme  dans 
l'extrait  baptiftaire  Le  fyndic  de  l'hôpital  de 
Nîmes  arc^umentoit  contre  lui  de  l'infu/Hiance  de 
fon  titre  ,'&  de  ce  qu'il  ne  rapportoit  point  i'adle 
de  célébration  de  mariage  de  fon  père  &  de  fa  mère.  Il 
$'oppofoit  ,  fous  ce  prétexte  ,  à  la  demande  qu'il 
avoit  faite  en  délaifîement  des  biens  de  fa  famille  : 
mais  ,  par  arrêt  du  i^  feptembre  17^5  ,  rendu  à  la 
première  chambre  des  enquêtes  ,  au  rapport  de 
M.  Maran  ,  le  Syndic  fut  condamné  au  déiaifle- 
jnent. 

Tout  récemment  même  le  parlement  de  Paris 
a  eu  occafîon  de  rendre  un  arrêt   femblable. 

Le  nommé  Dufour  avoit  été  baptife  dans  l'églife 
de  Saint-Michel  de  Montan  ,  fous  le  nom  de  Pierre 
Dufour  ,  fils  de  Guillaume  ,  conful  dudic  Mon- 
tant ,  &  de  Judith  de  Négrier:  il  n'étoit  pas  dit  dans 
l'acte  que  le  père  &  la  mère  fulTent  mariés  ,  ni  que 
l'enfant  fut  légitime  ;  &  le  père  n'étoit  pas  pré- 
fent.    Cependant,   arrêt   le  31    juillet  1781,    à  la 

?remière  chambre  des   enquêtes  ,    qui   a   jugé  que 
ierre  Dufour  étoit  légitime. 
Maïs  il  n'y  a  ]^^  d'arièt  plus  reraar(juable  fur 
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cette quefiion  ,  que  celui  qui  a  été  rendu  au  parle- 
ment de  Provence  le  17  mars  1738  ,  fur  lesconclu- 
fions  de  M.  de  Gueidan  ,  avocat  général.  En  voici 
l'efpèce,  telle  que  nous  l'avons  extraite  du  plai« 
dover  de  ce    mas;iftrat. 

La  nommée  Perrin  avoit  été  baptifée  a  Marfeille 
le  ïz  Juillet  1700  ,  &c  fon  extrait  baptillaire  étoit 
conçu  en  ces  termes 

«  Aujourd'hui  a  été  baptifée  Thcrèfe  Perrin,  fille 
»  de  François  &  de  Marguerite  Efpagnet.  Le  par- 
»  rain  a  été  Jean  Lombardon  ,  &  la  marraine  ,  Thc- 
»  rèfe  Olivier  ,  qui  n'ont  fu  (igncr.  Le  père  abfent. 
»  Careonel  ,   prêtre   ». 

Au  fortir  des  fonts ,  c'eft  M.  de  Gueidan  qui 
remarque  cette  circonftance  ,  Thcrèfe  Perrin  eft 
portée  dans  la  maifon  d'Antoine  Laugier  ,  bour- 
geois de  Marfeille  ,  &  y  eft  élevée  fous  fes  yeux. 
Ainfi  point  de  polTellion  pour  elle  par  fon  père  Se 
fa  mère. 

En  1716  ,  Laugier  fait  un  teftamenc ,  dans  lequel 
il  s'exprime  ainli  : 

«  Je  lègue  à  la  demoifelle  Thcrèfe  Perrin  ,  fille 
»  à  feu  fieur  Perrin  ,  de  Lyon,  mon  bon  ami  ,  la 
»  même  qui  a  été  élevée  dans  ma  maifon  ,  &  qui 
y*  eft  aftueliement  penfionnaire  dans  un  couvent  de 
»  religieufes  d  Grenoble  ,  le  mas  appelé  des 
»  Tourres  ,  &  toutes  les  terres  qai  en  dépendent 
»  au  terroir  d'Arles. .  .  «.  Il  inftitue  enf.iite  un 
héritier  ;  &  à  la  fin  de  fon  teftament  il  recommande 
à  cet  héritier  d'époufer  Thérèfe   Perrin 

Quelque  temps  après  ,  Laugier  fait  fortir  The- 
rèf'i  Perrin  du  couvent,  la  marie  avec  Jean-Baptifte 
Meffrein,  lui  donne  dans  le  contrat  de  mariage  le  nom 
de  fille  de  feu  François  Perrin  &  de  Marguerite 
Efpagnet ,  y  prend  lui-même  le  titre  de  fon  oncle , 
&  lui  fait  donation  dans  cet  acte  d'une  fomme  de 
zoo:o   livres. 

Sept  ans  après,  &  le  ii  juillet  1730  ,  Laugier 
f^it  un  dernier  teftament ,  dans  lequel ,  aprè^  avoir 
fiit  quelques  fondations  dans  la  ville  d  Arles  ,  il 
inftitue  pour  fon  héritier  général  Se  unii'crfel  , 
Jacques  Meffrein,  fils  de  Jean-Baptifte  &  de  Thé- 
rèfe Perrin. 

Il  meurt  dans  celte  volonté  le  13  janvier  1751. 
En  1737  ,  le  nommé  Eftri\^er  ,  neveu  de  Lau- 
gier ,  fe  pourvoit  au  parlement  de  Provence  , 
&  demande  la  caffation  de  l'inftitution  univerfelle 
que  Laugier  avoit  faite  en  faveur  de  Jacques 
MctFrein  ,  fur  le  fondement  que  Therèfe  Perrin  fa 
mère  étoit  la  bâtarde  adultérine  du  teftateur. 

Voici  maintenant  comment  s'exprimoit  M.  de 
Gueidan.  a  Therèfe  Perrin  prouve  fa  naiffance 
»  léo-itime  par  l'afte  de  fon  baptême  ,  par  le  con- 
»  trat  &  par  l'aéVe  de  la  célébration  de  fon  ma- 
»  riage.  La  vérité  de  toutes  ces  pièces  n'eft  pas 
»  conteftée  ;  elles  font  en  effet  revêtues  de  toutes 
n  les  formalités.  Que  demandc-t-on  après  cela  , 
»  &  qu'y  aura-t-il  d'affuré  au  monde,  fi  l'état  de 
»  Therèfe  Pcrk  ne  l'eft  pas  »  î 
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Ce    maglrtrat  en   vient    enfuite    aux    ob)e<?tlons 
qu'on  pounoit  fiire  contre  i'ctat  de  la  Perrin. 

»  L'extrait  baptiftaire  eft  le  fondement  fur  lequel 

»  porte  tout  i'éditice  ;  zulVi  a-t-on  grand  foin  de  le 

»   relever.  Au  fond  ,  il  n'y  eut  jamais  de  preuv^e  plus 

»   intorme.  xN'i  François  Periin  ,    le    père  prétendu 

»  de  la  iîlle  ,  ni  aucun  autre  parent ,  ne  paroifîent 

»   prétens  à  cette  cérémonie,  comme  il  eft  d'ufage. 

»   On  n'y  donne   point  à  cet   entant  la  qualité  de 

»  légitime  Se   naturelle.    Il  ne    p.uoît   point   que 

»  François  Perrin  l'ait  jamais  reconnue.  On  ne  Ipé- 

»  cifie  ni  le  lieu  de  fon  domicile  ,  ni  fa  profeflîon  , 

»  ni  fa  patrie  ;  on  ne  dit  pas  même  qu'il  foit  marié 

»  avec  Marguerite  EfpAgnet  :  l'adte  de  ce  mariao-e 

»  ne  fe   montre  point.    Tant  d'omilHons  &  d'irré- 

»  galarites  Icir  un  point  aulfi  capital,  vont  jufqu'à 

»  faire  douter  fr  François  Perrin  a   jamais  exilté  , 

»   fi  ce    n'eft    point  ici    un    fantôme   dont  Laugier 

»  s'eft  fait  un  voile  pour   couvrir  fa  turpitude  ,  & 

»  donner  un  état  honorable  au  iTiaiheureux  fruit  de 

»  fa  débauche.  Mais  quelque  ingénicufes  que  foicnt 

ï>  les  paflions  ,    &    quelques    précautions  qu'elles 

»   prennent  pour  le  cacher  ,   elles  laifTent  toujours 

»  après    elles   quelque   trace    de   lumière    qui   les 

»  décèle.  Dans  i'adlc  de  la  célébration  du  baptême 

»  de  Therète  Perrin  ,  Laugier    cache  adroitement 

»  le  lieu  du  domicile  du  père  prétendu  ;  enfuite  , 

»  oubliant   cette  fagc    précaution  ,   il   alTure  dans 

»  l'aéle  du  mariage  de  la  Perrin ,  que  cet  homme 

»   étoit  de  Marfeiile.  Et  comme  le  menfonge  n'eft 

»   pas    long -temps   d'accord    avec  lui-même,   une 

»  autre  fois  ,   c'eft  dans  fonteftament  du  quatrième 

»  mai   '716  ,    il  nous  dit  que  François  Perrin  étoit 

»  natif  de  Lyon.   C'étoit  fon  bon  ami  ;    il  le  qua- 

v>  iilie  aiafî  lui-même.  Comment  a-t-il  oublié  ii-tôt 

»  le  lieu  de  fe  naiiTance  &  de  fon  domicile  ?  Sans 

»  doute  que   tout  occupé    des    grands  devoirs   du 

»  c  Jtur  ,  nous  ne  difons  pas  de  l'amour  ,    mais  de 

»  l'amitié  ,   il  a  négligé  ces  mêmes  circonftances. 

»  Dans  ce  cas    &  parmi  tant  d'irrégularités ,  Eftri- 

»  vier  n'eft- il  pas  en  droit  de  rejeter  le  bapliftaire 

»  qu'on  lui   oppofe  ?     Mais    que   l'on    conlérve  à 

»  cet  aéle  toute   (a   force   ,    Therèfe    Perrin   n'en 

»  conclura  jamais  rien  pour  fon  état.  Il  altefte  le 

»  jour  de  fa  naiflancc  j    qu'il    lui   fervc  d'époque 

»  pour  fixer  fon  âge ,  à  la  bonne   heure  :   mais  il 

»  ne  fait  mention  ni  de  fa  filiation ,  ni  de  fon  état 

»  légitime  ,  ni  du  mariage  de  fon  père  ;  il  lui  eft 

»  donc  inutile  à  tous  égards.    La  loi  veut  bien  que 

»  celui-là  foit  tenu  pour  le  vrai  père  ,  qui  paroît 

»  l'être  par  fon  mariage  ;  mais  elle  ne  donne  point 

»  le  même  privilège  aux  extraits  baptiftaires.  C'eft 

»  l'obfervalion    de    Danty    dans  fon   commentaire 

»  fur  l'article  5$  de  l'ordonnance  de  Moulin,  vers 

»  Ja  fin  de  fon  traité  de  la  preuve  par  témoins. 

»  Ce  fentiment  eft  conforme  i  la  loi  non  midis  , 
»  félon  laquelle  il  n;  fufHt  pas  à  celui  qui  voudra 
n  être  reconnu  fils  lén;itime  &  naturel  de  tel  ou 
»  telle ,  de  montrer  qu'ils  l'ont  aiufi  qualifié  dans 
»  quelque  aûc,  fi  déplus  il  ne  juftifie,  par  les 
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»  voles  ordinaires ,  que  ceux  qui  l'ont  ainfi  qiia- 
»  Ijfié  ,  étoient  unis  par  un  légitime  mariage; 
»  parce  que  ,  comme  dit  la  même  loi  ,  il  n'y  a 
»)  que  deux  moyens  pour  prouver  la  filiation  légi- 
»  time  ,  le  mariage  ou  l'adoption.  Toute  autre 
»  voie  eft  infuffîlante  ,  quand  ce  feroit  même  une 
»  déclaraiion  &:  une  reconnoilîance  exprelTe  de 
»  toutes  les  parties  intérefTées.  La  laifon  en  eft 
y>  évidente  :  la  religion  &  la  république  cnt  trop 
»  d'intérêt  .-i  l'état  ôc  à  la  condition  des  perfonnes  , 
»  pour  les  faire  dépendre  du  caprice  ou  de  la  mau- 
»  vaife  foi. 

»  Ici  les  circonftances  font  encore  plus  décifives 
»  contre  Thjrèfe  Perrin.  Nulle  déclaration  de  fon 
»  père  ûC  de  fa  mère,  nul  aéle  de  leur  part  où  elle  foit 
»  qualifiée  leur  fille  ,  nul  parent  qui  la  reconnoiffe  , 
»  nul  qui  ailîfte  à  fcn  baptême  ni  a  fon  n.ariage  :  ce 
»  font  tous  des  inconnus  ;  le  feul  Laugier  le  trouve 
»  par  -  tout  &  pourvoit  à  tout  ,  il  tient  lieu  de 
»  tout.  A  la  vérité,  ce  feroit  une  voie  bien  com- 
»  mode  pour  légiiimer  des  bâtards  j  il  n'y  auroit 
»  qu'à  imaginer  ,  feindre  ,  fuppofer  des  parens  ,  & 
»  donner  à  ceux-ci  tel  état  qu'on  voudroit.  On  ne  le 
»  joue  pas  ainfi  des  lois  ni  de  l'honnêteté  publi- 
»   que  ». 

»  Mais  ce  raifonnement  ,  tout  fpécieux  qu'il  pa- 
»  roît  ,  aura-t-il  la  vertu  d'anéamir  la  preuve  iit- 
)>  térale  qui  refaite  de  l'extrait  bapiiftairc  en  faveur 
»  de  Therèfe  Perrin  ?  Parce  que  fon  père  ,  abfent 
w  pour  la  néce/lîté  de  fes  affaires  ,  n'aura  pas  a/lifté 
»  à  la  cérémonie  de  fon  baptême  ,  elle  fera  re- 
»  putéc  le  fruit  honteux  de  rincontinence  !  te  après 
»  avoir  joui  pendant  trente- huit  ans  d'un  état  ho- 
»  norable  ,  elle  deviendra  ,  le  refte  de  fes  jours ,  te 
»  mépris  Si  le  rebut  de  fa  patrie  !  fon  mari  qui 
»  l'a  époufée  fur  la  foi  publique  ,  fes  enfans  qui 
»  font  nés  fous  la  loi  d'un  légitime  mariage  , 
»  tout  ce  qui  la  touche  ,  tout  ce  qui  lui  appar- 
»  tient ,  participera-t-il  à  l'infamie  d'une  naiilance 
»  vicieufe  :  On  ne  détruit  point  ain/ï  par  de  /îm- 
))  pies  conjeftures  un  état  tonde  fur  la  pofTeflîon 
»  de  trente- huit  ans  ,  &  fur  des  afles  marqués  au 
»  coin   de   l'autorité  publique. 

»  C'eft  à  Eftrivier  à  prouver  bien  direélement  une 
»  de  CCS  trois  chofes  ;  ou  que  François  Perrin  n'eft 
»  qu'un  fantôme  qui  n'a  janiiis  cxifté  que  dans 
»  les  idées  de  Laugier ,  ou  qu'il  n'y  a  jamais  eu 
»  de  mariage  entre  lui  &  Marguerite  Efpagnet  , 
»  ou  enfin  que  Therèfe  Perrin  ,  qui  paffe  pour  être 
»  leur  fille  ,  n'eft  que  la  produdion  de  l'inconti- 
»  nence  de  Laugier  :  jufque  -  là  toutes  fes  con- 
»  jefturès  &  tous  fes  raifonnemens  ne  feront  re- 
»   gardés  que  comme  l'ouvrage  de  fon  imagination. 

»  Les  reiMftres  des  curés  font  des  dépots  facrés 
»  de  la  foi  publique  j  c'eft  là  où  les  enfans  trou- 
»  vent  des  titres  inconteft  ibles  ,  que  ni  i'injuftice 
»  des  hommes  ,  ni  la  fucccflion  des  temps  ,  ni 
•>■>  même  le  dcfaveu  des  pères  ne  peu  'ent  leur  ôter. 

»  Si  l'extrait  baptift-iire  de  Therèfe  Perrin  ne 
»  porte  pas  exprelTément  qu'elle  foit  légitime ,  ïi 
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»)  ne  porte  pas  non  plus  qu'elle  foit  fille  naturelle. 
»  11  ne  fpécirie  pareiîlejTient  pas,  comme  il  le  devroit, 
»  la  condition  ,  ni  les  qualités  ,  ni  le  domicile  du 
»  parrain  &  de  la  marraine.  Ces  fortes  d'omiflions 
i>  ne  font  que  trop  ordinaires  aux  curés  j  c'eft  l'efFet 
»  d'une  inconfidéralion  qu'on  ne  peut  alTcz  blâmer 
»»  dans  l'exercice  d'un  miniftère  où  tout  eu  de  co-n- 
»  féquence.  Mais  la  Perrin  n'en  doit  pas  fouflrir. 
»  La  seule  qualité  de  fille  de  François 
>»  Perrin  et  de  Marguerite  Espagnet  ,  qui 
»  lui  cft  donnée  ,  fuppofe  qu'elle  eft  légitime.  On 
»  veut  que  le  père  foit  inconnu  ,  le  curé  atlefte 
»)  qu'il  etoit  fimplement  abfent.  En  un  mot ,  un 
»)  a£te  authentique  fait  foi  d'un  père  &  d'une  mère  : 
»  en  conféquence  Therèie  Perrin  a  été  regardée 
»  comme  légitime  durant  trente-huit  ans  ;  fon  mari 
»  l'a  époufee  dans  lapoITeflion  paifible  de  cet  état  ; 
»  elle  en  a  eu  des  enfans  :  faucira-t-il  aujourd'hui 
»  qu'ils  ne  foient  plus  que  la  maiheureufe  podé- 
i>  rite   d'une  mère  née  d'un  adultère  ? 

»  C'cft  auflî  un  principe  puifé  dans  la  raifon  , 
»  qu'au  lieu  de  prétendre  obfcurcir  ce  qu'il  y  a 
w  d'évident  dans  une  affaire  ,  par  ce  qu'il  peut  y 
»  avoir  d'obfcur ,  il  faut  au  contraire  s'attacher  à 
»  éclaicir  &  interpréter  ce  qui  eft  obfcur  par  ce 
»  qu'il  y  a  d'évident  &  de  clair.  Ce  qu'il  y  a  ici 
»  de  certain  ,  c'eft  que  Therèfe  Perrin  eft  déclarée 
»  fille  de  François  Perrin  ,  &  dans  fon  extrait  bap- 
»  tiftaire  ,  &  dans  les  aftes  de  fon  mariage.  Tout  le 
»  refte  ,  qui  n'eft  que  foupçon  &  conjecture  arbi- 
»  traire  ,  doit  donc  tomber. 

»  Mais  qu'on  pouffe  auftî  loin  qu'on  voudra  l'art 
»  des  conjectures  &  des  induftions  ,  jamais  en  vien- 
»  dra-t-on  à  détruire  l'état  de  la  Perrin  ?  eft-il 
»>  impoftîble  qu'elle  foit  ce  que  fon  extrait  bap- 
t>  tiftaire  &  fon  mariage  la  déclarent  être  ?  eft-il 
M  impoftible  que  Laugier  fe  foit  porté  à  faire  pour 
»  elle  tout  ce  qu'on  a  vu  par  un  (entiment  d'amitié 
»•  &  de  confidération  ?  Or  ,  il  eft  jufte  de  fuppofer 
*>  tout  ce  qui  eft  naturellement  poffible  ,  plutôt 
»  que  de  faire  perdre  d  des  a(ftes  publics  la  foi 
»  qu'ils  méritent  ,  plutôt  que  de  dépouiller  de 
»>  Ion  état  une  femme  qui  en  a  joui  paifiblement 
»  durant  l'efpace  de  tant  d'années ,  plutôt  que  de 
»  réduire  fes  enfans  nés  d'un  légitime  mariage  , 
p  à  la  condition  hontcufe  de  n'être  que  la  mal- 
»  heureufe   poftérité  d'une  mère  a'iultérine  ». 

A  ces  moyens  ,  qui  ne  pouvoient  fûrement  être 
expofés  en  termes  plus  expreftifs  ,  M.  de  Gueidan 
a  ajouté,  qu'indépendamment  de  laqucftion  de  Lé- 
gitimée, il  y  en  avoit  une  autre  dans  la  caufe  , 
qui  feule  auroir  peut-être  pu  ,  par  fa  décifi'^n, 
affurer  à  l'enfant  de  Thérèfe  Perrin  l'effet  de  l'inf- 
titution  d'héririer. 

Cette  qucftion  étoit  celle  de  {avoir  fi  les  enfans 
légitimes  de  ceux  qui  ne  le  font  pas ,  peuvent  être 
inftitués  par  leur  aieui.  Nous  av^ns  vu  ,  à  i'aràcle 
BATA.RD,  que  la. négative  eft  l'opinion  la  plus 
conforme  aux  principes  &  la  plus  co  ^ftammcnt  re- 
CttC  daas  les  ttibuiiam.  Ainfi ,  U  eft  à  croire  oue 


LÉGITIMITÉ. 

fi  rinftitutlon  d'héritier  dont  il  s'agiffbif  ,  eût  dé- 
pendu de  ce  feul  point  ,  elle  eiit  fouffert  de 
grandes   difficultés. 

Quoi  qu'il  en  foit  ,  par  arrêt  rendu  tout  d'une 
voix  ,  le  teftaraent  fut  confirmé.  On  ignore  fi  le 
moyen  lubfidiaire  de  l'héritict  inftitué  entra  dans 
les  motifs  des  juges  :  mais  les  principes  de  M.  de 
Gueidan  reftent  toujours. 

Il  ne  peut  donc  y  avoir  aucun  doute  fur  la 
preuve  de  la  Légitimité  réfuitante  d'un  extrait  bap- 
tiftaire  où  l'on  a  obfer^é  toutes  les  formali- 
tés prefcrites  par  la  loi  ,  &  où  on  n'a  d'ailleurs 
infiré  aucune  dénonciation  qui  puifle  la  faire 
tomber. 

Mais  cette  preuve  ,  que  deviendra-t-elle  ,  fi  elle 
n'eft  pas  foutenue  par  la  poffeflîon  d'état?  Voici 
un  arrêt  qui  va  nous   l'apprendre. 

Vers  la  fin  du  dernier  fiècle  ,  Nicolas  Hurot ,  fils 
d'un  charron  du  village  de  la  Ftette  ,  près  Cer- 
Irouville,  vint  à  Paris ,  &  s'y  maria  avec  la  fille 
d'un  marchand  lainier.  Le  z^  février  i6p9  ,  un  fils, 
nommé  Jean-Baptifte-Nicolas ,  naquit  de  fon  ma- 


riage. 


Cet  enfant  croiffant  en  âge  ,  ne  répondit  point 
aux  défirs  de  fes  parens.  Ils  avoient  à  leur  fer- 
vice  une  domeftique  nommée  Anne  Savorde.  Leur 
fils  entretint  avec  elle  des  liaifons  fecrètes;  trois 
enfans  en  reçurent  le  jour  ;  &  tous  trois  furent 
baptifés  comme  fils  légitimes  ,  quoiqu'il  foit  très- 
conftant  que  jamais  Anne  Sàvordc  n'ait  époufé  le 
fieur  Hurot. 

Pendant  que  ces  liaifons  duroient ,  le  fieur  Hurot 
en  entretenoit  d'autres  avec  Hélène  le  Flot.  Le 
lo  avril  1746  ,  celle-ci  accoucha  d'un  garçon.  î-e 
lendemain  ,  il  fut  baptifé  à  la  paroiffe  de  Saint- 
Jean-en-Grêve ,  qui  n'étoit  ni  celle  du  père  ni 
celle  de  la  mère.  Et  le  rédàftcur  de  l'afte  de 
baptême  ,  après  avoir  dit  que  cet  enfant ,  nomn^ 
Jean- Baptifte  ,  étoit  fils  de  Jean-Baptifte-Nicohs 
Murot  (au  lieu  A' Hurot)  &  d'Hélène  le  Flot,  ajouta 
qu'ils  étojent  tous  deux  inconnus.  Le  27  août 
1750  ,  Hélène  le  Flot  occoucha  de  deux  autres  fils 
qui  furent  baptifés  le  même  jour  à  Saint-Benoît , 
paroiffe  du  père  &  de  la  mère.  L'un  fut  nomme 
François ,  &  qualifié  fils  de  Jean-Nicolas  Murot , 
employé che^  le  roi  (i)  ,  &  d'H/iène  le  Flot  fan 
e'poufe.  On  nomma  l'autre  Henri  -  Auguftin  :  le 
père  étoit  préfent  &  figna  fur  le  regiftre.  Deux  au- 
tres enfans  naquirent  du  même  commerce  en  1751 
&  \T)\..  &  ils  furent  baptifés,  l'un  avec  la  même 
qualification  de  légitime  ,  &:  l'autre  avec  la  fim- 
ple  énonciation  de  fils  du  fieur  Hurot  &:  d'Hélène 
le  Fint. 

Hciène  le    Flot  eft   décédée   le    r^;    fcptembrç 


Cl)    '  .e    '■en'   Huror    avoir   çf^cfiïve  rçnt  un    office  de 
fja-.ruicc  ie' Y.'.i'Tsl'e  ^  «cUanfpnrtecie,   commun  du  loi. 
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'ï?'f4.   Son  extrait  mortuaire  fut  fignc  par  le  fieuf 
Hurot  ,  i|ui   y  prit  le  titre  de  mari. 

Le  6  a.vùl  17^6  ,  Marie-Jeaane  d'Aubenton  , 
fa  fendante,  accoucha  d'un  enfant  qu'il  tit  baptiier 
coinme  lég-hii-ne. 

i-e  ï6  décembre  1769  ,  le  iîeur  Hurot  mourut  à 
Orléans.  Le  %\  du  même  ni^is  ,  la  rer/ante,qui 
s  étoit  trouvée  chez  lui  au  jour  de  fon  décès  , 
fit   une  déclaration  de   groffeffe  fur  fon  compte. 

Le  même  jour  il  fut  taie  quelques  démarches 
au  nom  des  enfins  d'Hélène  le  Flot,  pour  reven- 
diqaer  la  fucceflion  du  fieur  Huro:. 

De  là  eft  née  la  queftion  d'état.  Les  collaté- 
raux ont  côntefté  la  Légitimité  des  enfans  du 
ûcur  Hurot ,  &  ont  foutenu  que  la  fucceflion  leur 
appartenoit. 

Ses  entans  convenoient  qu'il  ne  leur  avoit  pas 
été  poflibie  de  trouver  aucun  afte  de  célébration 
de  mariage  entre  leur  père  &  leur  mère.  Mais  ils 
foucenoient  que  leurs  extraits  bapîifLiires  les  dif- 
peafoient  de  rapporter  la  preuve  que  ceux-ci  ^^^' 
fent  été  mariés. 

Le  défenfeur  des  collatéraux  fit  d'abord  remar- 
quer que  les  enfans  de  la  Savorde  &  de  la  Dau- 
benton  avoient  autant  de  droit  de  faire  valoir  ce 
fyrtême  ,  que  ceux  d'Hélène  le  Flot  ,  puilqu'ils 
etoient ,  comme  ces  derniers  ,  qualifiés  de  iéc;icimes 
par  leur  afte  de  baptême  ;  que  cependant  on  con- 
venoit  que  ni  la  Savorde  ni  la  Daubenton  n'avoicnt 
été  mariées  avec  le  fieur  Hurot  ;  &  que  dès  là  on 
devoit  croire  ,  jufqu'à  la  preuve  du  contraire  , 
g^u'il  en  étoit   de   même  d'Hoiène  le  FloU 

Il  obferva  enfuite  que  les  enfans  de  celle-ci 
n'avoieiit  en  leur  faveur  aucune  ombre  de  polTef 
lîon  d'état  :  qu'en  1765  ,  un  d'eux  avoit  été  mis  en 
apprentiflage  par  un  ami  de  fon  père  ,  chez  un 
maître  perruquier ,  &  que  le  brevet  ne  lui  don- 
noit  pas  le  nom  d'Huiot  ,  mais  feulement  celui 
de  Pierre- Véronique  ,  fans  aucun  nom  de  famille  j 

?ue  ,  par  un  autre  av5le  de  1766  ,  il  paroill'oit  que 
ean  Baptifte  ,  l'aîné  des  enfans  d'Hélène  le  Flot, 
avoit  vécu  jufqu'i  l'âge  vingt  ans  fous  le  nom  de 
Jean-Baptifte  de  Beaumont  ,  fans  qu'on  fût  &  fans 
qu  il  fût  lui-même  qui  il  étoit  ;  que  dans  le 
même  a(£le  ,  figné  de  lui-même  ,  il  étoit  attefté 
par  différentes  perfonnes  de  fa  connoiffance  ,  ap- 
pelées pour  conllater  fon  état,  à  l'effet  de  le  faire 
recevoir  maître  écrivain  ,  que  jamais  on  n'avoit 
connu  fon  pùe  ,  &:  qu'Hélène  le  Flot  fa  mère 
n'avoit   pas  été   mariée  ,  &:c. 

Après  ces  détails  de  faits  ,  le  défenfeur  des  col- 
latéraux pafToit  au  développement  de  fes  moyens. 
«  L'état  de  chaque  individu  dans  la  fociété  (  di- 
foit-il  \  eft  fondé  fur  deux  bafes  }  fur  le  titre  de 
fa  naiflance  ,  S.c  fur  fa  poflcfTion. 

»  Le  titre  de  fa  naiflance  eft  l'aôe  de  baptême  : 
mais  ce  titre  feroit  infuffifant  par  lui-même  ,  s'il 
li'étoit  pas  accompagné  d'une  po^Teffion  conforme 
«.ce  qu'il   conLient.  En  effet  ,   l'acte  de  baptême 
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apprenti  bien  aux  contemporains  d'un  homme  ,  o\i 
à  la   poffériié  ,    que  le    jour  de   fa    date    il  a  ctc 
baptité   un  cnfantj  il  leur  apprend  même  les  noms 
de  cet  enfant  ,   &  les  noms  du  père  &  de  la  mère 
qui  ont  écé  déclarés  êa-e  les  fiens  ;  mais  la  décou- 
verte de  ce  tait  ne  prouve  pas    que    celui  qui   ré- 
clame les   noms  &   les  qualités   don:    il  eft  parlé 
dans  cet    atVe   ,     foit  véritablement   l'individu  qui 
tut   alors  préfenté  au  baptême  j  il  faut  encore  que 
le  nom  qu'il  a  porté  jufquc  là  ,  le  traitement  qu'il 
a  éprouvé  dans  fa  famille  &   dans  la  f^ci-'ié,   l'o- 
pinion publique  de   ceux  avec  lefquels  il  a  vécu  , 
étabiiffent    entre  lui  &  ce   monument   de  fa    naif- 
fance  ,  une  relation  qui  en  rende  l'application  in- 
variable.   C'eft  ce    que   les   jjrifconfuites   de  tous 
les  temps  ont  dé/igné   pas  ces  mots   qui  caraétéri- 
fent   la  véritable  potlcffion  d'état  ,  nomen  ,  trafitZ- 
tus ,    fania.   S'il   n'a   pas    confervé    ce  nom  ,    /t 
aucun  de   ceux  qui  ont  élevé  fon  enfance  ,  piélîdé/ 
à  fon  éducation  ,   qui  l'ont  fuivi  ,  fréquenté  ,  avec 
lefquels  il  a  vécu  jufqu'au    moment   de    fa  récla- 
mation ,  ne  l'ont  pas  regardé  ,   traité   comme  étant 
l'individu    auquel   cet    aélé    pouvoit   s'appliquer; 
c'eft  un    titre     qui   devient    ftérile    dans   fa    main, 
&   qui  ne  lui   appartient   pas   plus  qu'au    premier 
inconnu  qui  voudroit  s'en   emparer   comme  lui. 

»  On  diftingue  deux  fortes  d'état,  l'état  naturel, 
&  l'état  légitime. 

u  L'état  naturel  eft  cejui  dans  lequel  l'individa 
eft  confîdéré  comme  né  de  tel  père  &  de  telle 
mère  ,  abftraélion  taite  de  tout  niaiiage  précédent. 
On  peut  jouir  de  cet  état ,  fans  appartenir  à  au- 
cune famille.  Tels  font  les  bâtards. 

«  L'état  légitime  ,  au  contraire  ,  eft  celui  dans 
lequel  chaque  citoyen  eft  confîdéré  comme  né  d'un 
mariage  conftant  &  régulier  ,  &  membre  ,  par  fa 
naiffance  ,  de  telle    ou   telle  famille. 

»  Si  le  titre  de  l'état  en  générai  eft  l'afte  de 
baptême  ,  le  titre  de  l'état  légitime  en  particu- 
lier eft  l'afte  de  célébration  de  ma-'iage  du  père 
&  de  la  mère.  Mais  il  y  a  une  différence  remar- 
quable entre  ces  deux  titres.  L'afte  de  baptême  , 
fans  pofTefllon  fubféquente  ,  eil  ,  comme  nous 
l'avons  remarqué  ,  un  vain  nom  que  perfonne 
ne  peut  s'approprier  ,  &  qui  ne  procurera  ja- 
mais à  celui  qui  le  repréi'ente ,  la  reconnoif- 
fance  de  fon  état.  L'aéte  de  célébration  de  ma- 
riage ,  au  contraire  ,  fe  fuifit  a.  lui-même  ;  il  afTure 
feul  la  Légitimité  de  l'individu  qui  la  réclame, 
parce  que  la  célébration  s'applique  d'elle-même 
aux  deux  époux  ,  déjà  connus  dans  la  fociété  ,  qui 
ont  contrafté  le  marijge  ;  &  c'eft  de  cette  appli- 
cation ,  fur  laquelle  il  eft  impoffible  de  fe  trom- 
per ,  que  dérive  ,  par  une  conféquence  néceffaire 
&  infaillible  ,  la  Légitimité  des  enfans  qui  en 
font  ifTus.  L'afte  de  célébration  "de  mariage  a  la 
force  de  légitimer  les  enfans  de  la  femme  mariée  , 
quand  même  le  titre  de  leur  état  ,  c'eft-à-dire ,  leur 
aâ:c  de  baptême ,  dépoferoit  contre  cette  Légiti- 
mité i   comme  fi  ,    par  exemple  ,  on   leur  avoifc 
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donné  par  cet  afte  un  autre  père  que  le  mari , 
ou  i\  on  les  avoit  baptifts  comme  enfans  natii- 
tt:Is  ,  fruits  d'uiie  union  ilic^rjùm;;.  li  fuffit  qu'ih 
loient  nés  d'une  femme  manée  ,  pour  que  le  mavi 
de  cette  Femme  loit  leur  père  aux  yeux  de  la 
loi.  Pûter  is  ejl  qucni  jujia  nuptice  dcmonf- 
trant. 

»  Il  n'eut  pas  été  jufte  que  le  père  &:  la  mue  , 
aveuglés  par  la  h.iinc  &  pdr  d'autres  pallions  qui 
ne  troublent  que  trop  les  mariages  les  aiicux  alToi- 
tis  en  appaïunce  ,  cuff^nt  été  les  maîtres  de  lup- 
primer  Tétat  de  leurs  enfans  ,  ou  que  cet  état  eut 
dépendu  de  rindifférence  des  étrangers,  aux  l'oins 
delqucis  ils  font  quelquefois  abandonnés  en  naif- 
lant.  La  loi  veille  alors  pour  l'enfant  ,  que  fon 
âge  met  dans  l'impuilTance  de  réclamer  contre 
riiumanité  ou  la  négligence  de  Tes  parens  :  tracte 
de  célébration  de  mariage  ds  (a  mère  eli  un  titre 
de  Légitiniiié  qui  l'accompagne  par  tout  ,  6c  dif- 
fipe  ,  par  Ton  influence  fahuaire  ,  tous  les  nuages  dont 
on    vûudroit   obfcurcir  fon   état. 

»  Ces  vérités  conduifent  nécelTairement  à  une 
autre  vérité  qui  n'cfl  pas  moins  inconteftable ,  & 
qui  en  cil  auJfi  la  conléquence  naturelle  oi  néccf- 
faire  :  c'eft  que  fi  le  père  &  la  mèie  ,  ou  ceux 
qui  font  chargés ,  à  quelque  titre  que  ce  foit ,  de 
porter  l'enfant  à  i'églife  ,  ne  peuvent  fupprimer 
ni  altérer  la  Légitimité  d'un  enfant  né  à  la  fuite 
d'un  mariage  cunftant  &  régulier,  ils  ne  font  pas 
plus  les  maîtres  de  fuppléer  cette  Légitimité.  Une 
politique  éclairée  &  falutaire  n'a  pas  permis  qu'on 
chargeât  de  formalités  rebutantes  &  dangereufes 
pour  la  religion  &  pour  les  mœ  us  ,  les  réglemens 
relatifs  à  la  tenue  des  regiftres  de  baptême  confiés 
aux  miniftres  de  I'églife.  Des  marrônes ,  fans  ca- 
raéfère  .î  cet  eilet,  des  par'ïains  &  marraines,  prcf- 
que  toujours  inconnus  ,  fouvent  impubères  ,  fem- 
blent  donner  ,  par  leur  feule  déclaration  qui  n'eil 
jamais  ni  vénhée  ni  contredite ,  à  l'enfant  qui  vient 
de  naître  ,  l'état  qu'il  leur  plaît  ,  &:  à  teile  famille 
qu'ils  veulent  chcifir  ,  un  nouveau  membre.  Qui.1- 


pere  ne  i  enrani  vrcnc  reconnoure  ta  pa 
à  Ja  face  des  autels.  Mais  ces  déclarations  £:  cette 
reconnoiflance  ne  peuvent  jamais  établir  une  Lé- 
gitimité fans  mariage  précédent.  L'aéVe  de  célé- 
bration de  mariage  eft  le  creufet  oi\  elles  viennent 
toutes  s'épurer  :  fans  lui,  point  de  mariage;  &  fans 
mariage ,  point  de  Légitimité. 

»  Les  principes  ,  qu'on  ne  méconnoîtra  pas  fans 
doute  ,  reçoivent  cependant  une  exception.  LoH- 
que  ,  par  quelque  événement  connu  ,  commc^dans 
les  cas  de  lacération  ,  d'incendie  ou  abfcnce  qnel- 
conq'ue  des  regiftres  ,  la  repréfentation  de  Tatle 
de  célébration  de  mariage  eft  de /enue  jmpoïïlbic  ; 
la  forte  préfomption  de  fon  exifcence  d'une  part, 
&  de  l'autre  la  pofTeirion  publique  de  l'état ,  y 
fupplécnt.  Cette  polTelFion  elî  même  plus  puiflante 
que    tous  les    actes  de  bap:ême    :   elle   tient  lieu 
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des  énonc'ations  portées  dans  les  aâies  qae  l'igna* 
rance  &  la  fraude  altère  ,  fuppofe  &  fiipprime  fou- 
vent.  F'ile  eft  elTcniiellcmtnî  iraliérabic  ,  parce 
qu'elle  ne  dépend  point  de  l'erreur  -d'un  rcdadleux 
ou  du  llrataeeme  n'un  impofteur  audacieux  ,  mais 
de  la  reconnoiffance  nécellaire  6c  involoniaiu  d'un 
certain  nombre  d'individus  ,  fouvent  pris  &  ren- 
contrés au  hafard,  qui  ,  fans  s'être  donné  le  mot, 
ont  éîé  ks  tcmoms  des  rcla'.ions  ,  des  habitudes  , 
des  liaifons  de  parenté  ou  d'affinité  da  tujet  qui  la 
réclame. 

»  Un  enfant  eft  élevé  dans  le  fein  d'une  fa- 
mille -,  fon  père  &;  fi  mère  ,  en  poileilion  de  l'état 
d'époux  ,  l'ont  toujours  traité  comme- leur  fils  ,  ou  , 
s'ii  a  eu  le  malheur  de  les  perdre  trop  tô( ,  les 
deux  taniilles  ont  conlervé  la  mémoire  de  l'union 
lé2;itinie  qui  donna  i'exiftencc  à  cet  enfant.  Il  eft 
aullî  parvenu  à  l'adolefcLPce  ,  à  l'âge  viril,  tou- 
jours reconnu  par  ta  famille  comme  fils  de  tel 
iV  de  telle  ,  dont  le  mariage  ne  fut  jamais  révo- 
aué  en  doute..  L'e''tat  de  cet  homme  eft  alTuré  pour 
jamais.  Si  l'époque  ou  le  lieu  de  fa  naiffance  ve- 
noit  à  s'eftacer  tellement  de  la  mémoire  de  fcs 
contemporains  ,  qu'il  n'en  pût  pas  retrouver  la 
trace  ;  ii  pcrfonne  au  monde  ne  pouvoit  lui  in- 
diquer i'églife  oiî  l'alliance  de  fon  père  &  de^la 
mère  fut  (anûifiée  par  le  llrcrement  ,  fon  état  n'en 
demeureroit  pas  moins  inébranlable  ;  la  poffeflion 
leule  ,  pourvu  qu'on  la  fuppofe  complète  &  non 
équivoque  ,  formeroit  autour  de  lui  un  boulevart 
qui  mettroit  fon  état  à  couvert  de  toute  at- 
teinte. 

I)  Mais  celte  polfelTion  efi  fouvent  incomplète 
ou  équivoque  ;  quelquefois  même  elle  eft  con- 
traire au  litre  ;  Si  c'eft  alors  qu'il  eft  difficile  de 
déterminer  l'état  de  l'individu  qui  fe  prefente.  Il 
eft  pourtant  encore  quelques  règles  que  la  rai- 
ton  dicle. 

»  11  faut  d'abord  bien  définir  quels  font  les  ca- 
raétcres  de  polTeffion  que  le  fujct  réunit  ,  &  quels 
font  ceux  qui  lui  manquent  -,  jufqu'où  cette  pol- 
fefiion  s'étend  &  où  elle  s'arrête.  Sans  titre,  on 
ne  peut  jamais  aller  au  delà  du  terme  de  la  pof- 
fesTion.  Par  exemple  ,  celui  qui  n'a  qu'une  pof- 
fetlîon  d'état  rraturel  ne  peut  pas  réclamer  l'état 
légitime  ,  fans  repréfentcr  l'afte  de  céiébratiori 
de*"  mariage  de  foir  père  5c  de  fa  mère  5  il^/*^* 
faudroit  ,  pour  y  prétendre  ,  une  pofleifion  d  état 
légitime. 

«  Ces  deux  polTefTioni  font  faciles  à  diftinguer. 
Tout  ce  qui  appartient  à  l'état  naturel  appartient 
aulfi  à  l'état  légitime  ;  mais  il  eft^  des  caraftères 
particuliers  .i  l'état  légitime  ,  qui  n'accompagnent 
jamais  l'état  natur-el.  Ainfi  le  nom  ,  le  foin  de 
l'enfance  ,  la  qualité  prife  &  reçue  de  père  &  de 
fiis  \  tout  cela  eft  commun  à  l'état  naturel  &  à 
l'état  léf^itime  :  mais  la  cohabitation  ouverte- 
ment connue  du  père  &  de  la  mère  ,  le  nom  du 
père  porté  par  la  mère,  les  qualités  de  mari  6d 
de  femme  ,  prifes  &  reçues  publiquement  j  la  ce- 
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connoiffance  des  cnfans  ,  &  le  traitement  de  pa- 
renté dans  les  deux  familles,  n'appartiennent  qu'à 
l'état  légitime:  en  forte  que,  pour  donner  fur  ce 
.point  une  règle  lûre  ,  on  pourroit  dire  que  la 
iimple  relation  entre  le  père  ,  la  mère  &  les 
enfans  ,  conftitue  la  pofTcnion  d'état  purement  na- 
turel ;  mais  que,  pour  s'affurer  de  la  Légitimité, 
il  faut  nécelTairement  remonter  à  la  poiTeillon  de 
l'état  conjugal  du  père  8c  de  la  mère  dans  la  fo- 
ciété  ,  &  à  l:r  relation  des  uns  &  des  autres  a\^cc 
les  deux  familles. 

»  D'après  ces  principes ,  il  n'eft  pas  douteux  que 
les  enfans  du  fieur  Hurot  n'aient  aucun  titre 
pour  jouir  des  honneurs  de  la  Légitimité.  i°.  Ils 
ne  rapportent  aucune  preuve  du  mariage  entre  leur 
père   &  leur  mère. 

1)  z°.  Leurs  extraits  baptiftaires  ,  rapprochés  de 
ceux  de  leurs  frères  conlanguins  ,  qui  font  bien 
conllamment  bâtards  ,  annonce  au  contraire  qu'il 
n'a  cxillé ,  entre  le  lieur  Hurot  &  Hélène  le 
Flot  ,  qu'une  union  criminelle  ,  formée  par  la  dé- 
bauche. 

»  3°.  Leur  prétendue  polTeflion  eft  détruite  par 
les  titres  qu'ils  rapportent  ;  d'ailleurs  ,  cette  pof- 
fcffion  n'a  point  les  caradlères  que  les  lois  exigent 
pour  conférer  la  Légitimité  ». 

Ainfi  ,  tout  fe  réuniffoit  en  faveur  des  collaté- 
raux. 

Aufli  ,  par  Centence  du  châîelet  du  if  jamàer 
1776  ,  leur  réclamation  a  été  admife  ,  &  cette  fcn- 
tence  a  été  confirmée  par  arrêt  du  parlement  de 
Paris  du  8    janvier  1777. 

Les  circonftances  de  la  débauche  confiante  du 
£cur  Hurot  ,  les  preuves  écrites  des  liaifons  multi- 
pliées qu'il  avoit  eues  avec  différentes  perfonnes 
du  fexe  ,  fa  criminelle  habitude  de  faire  baptifer 
comme  légitimes  les  fruits  de  ces  liaifons-,  tout 
•cela  écartoit  de  la  caufe  toute  efpèce  de  difficulté. 
Nous  ofons  même  croire  que  ii  ces  enfans  avoient 
eu  l'avantage  ,  qui  leur  manquoit  ,  d'une  certaine 
poffefilon  d'état  ,  ils  n'en  auroient  pas  été  plus 
heureux. 

En  effet ,  la  poiTeiTion  d'état  qui  réfulte  de  la 
cohabitation  publique  du  père  &  de  la  mère  ,  & 
de  la  qualité  de  mari  &  femme  qu'ils  ont  toujours 
prife  ,  perd  toute  fa  force  à  l'égard  des  perfonnes 
habituées  au  libertinage.  Pourquoi,  difoit  M.  d'A- 
guefTeau  dans  la  caufe  de  Jacquette  de  Scnlis  , 
pourquoi  donne- t-on  tant  d'autorité  au  bruit  pu- 
blic &  à  la  commune  renommée  ?  C'eft;  qu'on  ne 
fuppofe  pas  aifément  qu'une  femme  ait  affez  de 
hardielTe  pour  vivre  publiquement  comme  une 
femme  mariée  ,  pour  prendre  le  nom  de  fon  mari , 
fans  être  fa  femme  légitime  ,  &  fins  avoir  reçu 
£e  nom  à  la  face  des  autels.  On  ne  doute  point 
que  ,  dans  une  ville  bien  policée  ,  Péglifc  ,  les  ma- 
giftrats  ,  le  peuple  même  ne  fe  tuffcnt  élevés 
contre  de  tels  défordres;  on  croit  qu'ils  ne  pour- 
toient  être  comius  &  demeurer  impunis  :  il  fufnt 
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y'ih  Coizi'â  publics ,  pour  fe  perfuader  qu'ils  ne 
ont  plus  ,  &  que  le  mariage  a  rendu  une  telle 
fociété  légitime.  Mais  lorfeu'il  s'a^rit  d'une  femme 
debaucJiee  ,  conhrmee  dans  le  crime,  qui,  y  goû- 
tant une  paix  profonde  ,  a  lu  fe  faire  un  front  in- 
capable de  rougir;  toutes  ces  raifons  ceffent ,  toutes 
ces  conjectures  fe  di/îipent.  On  fe'^crfuade  aifément 
qu'une  femme  de  ce  caraélère  abufera  facilement 
du  nom  de  mariage  ,  pour  pouvoir  vivre  fans 
crainte  dans  une  licence  effrénée  ;  qu'un  jeune 
hojnme  ,  aveuglé  par  fa  palîion  ,  entraîné  par  le 
plailir  pijfent  ,  touché  du  même  détir  de  liberté, 
csintenlira  i  ce  commerce  honteux  ,  Se  prêtera 
fon  nom  pour  f;r','ir  de  voile  à  la  débauche.  C'eft 
ce  que  les  iégiflateurs  romains  .'.voient  prévu  ,  lorf- 
qu'ils  ont  établi  la  cohabitation  publique  pour  une 
des  fortes  preuves  du  mariage.  Car  ,  en  même 
temps  qu'ils  admettoient  cette  préfomption  ,  il? 
exceptoient  nommément  les  femmes  accufées  de  dé- 
fordre.  C'eft  ce  qui  eft  décidé  précifément  par  la 
loi  14  ,  D.  t^fe  rifu  nuptiarum  ,  conçue  en  ces 
termes  :  In  libcrœ  mulierls  confuetudlne  non  con^ 
culnnatus  ,fed  niiptiœ  inteUigendce  fiait  ,  Jî  non 
corpore  qucejlum  f'ecerlt. 

Si  la  pollellion  d'état  de  fils  légitime  ne  fufîtt 
pas  pour  écarter  l'effet  d'une  preuve  ou  même 
d'une  préfomption  contraire  ,  à  plus  forte  laifou 
doit-il  en  être  de  même  de  la  pofTelfion  d'état 
de  fils  naturel.  Ainfi  ,  quoiqu'un  enlant  ait  été 
baplifé  &  élevé  comme  illégitime  ,  ii  n'en  eft  pa*; 
moins  reccvable  à  prouver  que  fon  père  &  fa  mère 
ont  été  mariés  ,  &:  que  par  conféquent  il  doit 
jouir  des  avantages  de  la  Légitimité.  C'eft  ce  qui 
a  été  jugé  par  arrêt  du  i6  août  1756  ,  rendu  fur 
les  conciufions  de  M.  Séguier.  La  dame  Duhan 
avoit  été  baptifée  &  mariée  comme  fille  naturelle 
du  fieur  Terraffon,  procureur  à  Lyon  ,  &  de  Marie 
de  la  Mure  :  fa  mère  avoit  toujours  porté  publi- 
quement le  nom  de  madame  Terraffon  ;  elle  avoit 
préfenté  une  requête  en  cette  qualité  contre  fon 
mari  ,  &  avoit  été  inhvuiiée  comme  femme  da 
tieur  Terraffon.  Celui-ci  avoit  iigné  d'autres  ex- 
traits baptiftaires  d'enfans  nés  de  lui  &  de  Marie 
de  I4  Mure  avant  &  depuis  la  nailTance  de  la  dame 
Duhan  ;  &  chacun  de  ces  aétes  donnoit  à  Marie 
de  la  Mure  la  qualité  de  femme  légitime.  La  dame 
Duhan  rapportoit  en  outre  la  preuve  qu'on  avoit 
enlevé  plufieurs  feuillets  du  regiltre  fur  lequel  elle 
prétendoit  qu'avoit  été  infcrit  l'aéle  de  célébration 
de  mariage  de  fon  père  &  de  fa  mère.  Mais' ,  d'un 
autre  côté  ,  on  lui  oppofoit  un  autre  mariage  du 
fieur  Terraffon  ,  fuivi  d'une  cohabitation  publique 
pendant  dix-huit  ans  ,  fans  réclamation  de  la  part 
de  Marie  de  la  Mure  :  on  faifoit  valoir  toutes  les 
circonftances  qui  annonçoient  que  fon  père  ne  l'a- 
voit  jamais  traitée  qu'en  bâtarde  j  on  en  trouvoit 
même  la  preuve  écrite  dans  fon  contrat  de  mariage. 
Cependant  ces  moyens  n'ont  pas  paru  affcz  déci- 
fifs  contre  elle  ;  l'arrêt  cité  Ta  admife  à  prouver 
que  fon  père  &  fa  mère  avoient  été   maries  j  quç 
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leur  mariage  avoit  élé  réhabilité,  &  que  conféquem- 
mcnt  elle  étoit  leur  fille  iéaitime. 

On  trouvera  ci-après,  feftion  3  ,  un  arrêt  du 
parlement  de  Rouen  du  11  mai  1765  ,  qui  a  iuaé 
la  même  chofe.  ^  ^         '  o 

§.  III.  Comment  doit  être  prouvée  ,  relative- 
ment a  la  Légitimité  des  en/ans  ,  l'exijhnce 
d  un    mariage  contrailé  entre  protejians  ? 

Empruntons  encore  ici  pour  un  moment  les 
exprelhons  &  les  idées  du  célèbre  M.  Elle  de 
ijcaumont. 

»  La  flatterie  ne  fait  que  trop  facilement  croire  , 
même  aux  meilleurs  rois  ,  qu'ils  peuvent  tout 
ce  qu  on  leur  pcrfaade  de  vouloir  :  doftrine  détef- 
tabic  ,  qui  entraîne  fouvent  ralïoiblilTcment  ,  & 
quelquetois  même   la  iubverfion  des  empires. 

»  Un  mot  de  votre  bouche  ,  difoit-on  à 
I.01US  XIV  ,  &  il  n'y  aura  plus  de  protejians 
£n  Ifrance.  De  là  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  ; 
de  la  une  plaie  incurable  faite  à  l'état  par  cette 
révocation  tanefte  ,  qui  lui  a  fait  plus  de  mal  que 
1^  perte  de  dix  batailles  j  de  là  cette  chimérique 
allertion  dont  on  nous  a  bernés  pendant  près  d'un 
dcmi-fiècle  ,  &  qui  étoit  devenue  une  efpèce 
d  adage  &  de  brocard  de  droit  jufque  dans  plu- 
"eurs  de  nos  tribunaux  ,  //  n'j  a  point  de  pro- 
tejians en  France. 

»  pour  renfermer  notre   zélc  dans  de  juftes  bor- 
nes ,  en  ne  difant    rien    de  nous  -  mêmes  ,  &  ôcer 
«infi  toute  prite  à  la   malveillance    &    à  la    ccn- 
furc  ,  employons    ici    les   propres   exprc/lions  d'un 
lUulfre^ avocat    général:    «   On    eft   délabufé  au- 
»  jomd'hui    (difoi:  le  9  juillet    177S  ,    devant   le 
n  parlement  de  Touloufe  ,  M.  l'avocat  général  de 
»   Cambon)  ,_on   eft  défabufé  aujourd'hui  de  croire 
»  que  les   lois  féyères  foient  des   moyens  propres 
»  à  ramener  les  eifprits  prévenus  ,  de  leurs  erreurs. 
»  La  gêne  &  la  contrainte    n'ont    jamais   produit 
»  un  hommage  fincère  ,  le  feul   qui    puifTc   plaire 
»   a  l'être    éternel.   Une  expérience  malheureufe  a 
»  fait  connoître  l'inutilité  des  moyens  dont  on  s'eft 
»>  fervi  jufqu'à  ce  jour  pour  déraciner  l'erreur  ,  & 
»  nous  ne  doutons  pas   qu'à  l'avenir  on  n'en  em- 
»  ploie  qui  feront  plus  conformes  aux  règles  d'une 
»  laine  politique    &  aux  lois   de  l'hamànité.  Les 
»  vives   lumièies   qui  ont   éclaté  de  toutes  parts  , 
»   nous  autorifent  à  croire   que    bientôt   le    prince' 
»  bienfaifant  qui    nous  gouverne  ,    fe    livrant   aux 
»   mouvemens  de   fon   cœur  ,  jettera   on    regard  fa- 
»  vorable  fur  cette  porcion    de   fcs    fujets    qui  eit 
»  féparée  de  notre    communion  5    &    par  des  lois 
»  figes    &  immuables  afTurera  leur  tranquillité  & 
»  leur  bonheur.   C'eft  à  vous,  me/Tieurs   ,    à   pré- 
»  parer   cet  événement   heureux  ,  en    faifant    con- 
»  noitrc  par  vos  arrêts  quelles    font  vos   difpofi- 
»  tions.   L'occafion  efl  favorable  ,   &  vous  pouvez 
»  la  faifir,  fans   vous  écartet  des  rè^-les  les   plus 
»  ievères ....   Ce  n^eft  pas  feulement  du  fort 
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»  d'un  citoyen  que  vous  allez  décider  ,  maïs  At 
»  celui  d'un  million  d'hommes  qui  attendent  en 
»  tremblant  votre   jugement  ».. 

»  Ainfl  ,  pendant  que  l'adulation  qui  rampe 
&  élève  fa  tète  dans  les  palais  des  rois ,  difoit  & 
répétoit,  Il  n'y  a  plus  de  proieflans  en  france, 
un  avocat  général ,  avec  cette  faintc  liberté  d'un 
miniftère  qui  lui  eft  commun  avec  nous  ,  dit  dans 
l'Z  temple  de  la  juftice  ,  que  le  reffort  fcul  d'un 
des  parle  mens  du  royaume  lenlerme  un  million 
de  proteftans. 

»  Ainfi ,  pendant  qu'on  fe  livroit  à  l'illufion  des 
moyens  de  rigueur  ,  dans  l'cfpérance  que  des  plaies 
paitagères  pourroient  produire  un  bien  durable  , 
un  fige  &  vertueux  avocat  général  difoit  haute- 
ment ,  devant  une  des  cours  du  royaume:  Une  expé- 
rience malheureufe  a  fait  connoître  l'inutilité  des 
moyens  dont  on  s'e/i  fervi  jufqu'à  ce  jour  pour 
déraciner  l'erreur,  &  nous  ne  doutons  pas  qu'à 
l'avenir  on  n'en  emploie  qui  feront  plus  con- 
formes aux  règles  d'une  Jdine  politiaue  &  aux 
lois  de   l'humanité. 

•>•>  Ain(î  ,  pendant  qu'il  exifte  en  ce  royaume 
des  lois  non  encore  révoquées  ,  qui  défendent  aux 
proteflans  de  fortir  du  royaume  ,  à  peine  des  ga- 
lères ,  &  d'autres  lois  qui  ,  par  les  formalités  ini- 
pofées  aux  mariages,  leur  intcrdifent  à  jamais  d'être 
époux  &  père  ,  &  les  réduifcnt  à  la  cruelle  al- 
ternative du  facrilége  &  du  parjure  ,  ou  du  àé- 
fordre  ,  genre  de  Icgiflation  contradiftoire  ,  qui 
fait  trembler ,  qui  n'exiftc  nulle  part  ni  ailleurs 
en  Europe  ,  &  auquel  on  ne  penfe  pas  aflcz  ;  un 
avocat  général  invite  les  cours  à-  provoquer  une 
légillation  plus  équitable  ,  à  préparer  cet  événe- 
ment heureux  ,  en  faifant  connoître  par  leurs  arrêts 
quelles  font  leurs  difpoiitions  ;  il  nous  invite  à 
efpérer  que  bientôt  un  prince  h'ienhïCzni  ,par  des 
lois  fuges  &  immuables  ,  afTurcra  la  trancjuillité 
&  le  bonheur  d'une  portion  de  fes  fujets  j  &  il 
augure  cet  heureux  chanscment  des  vives  lumières 
qui  ont  éclaté  de  toutes  parts  ,  6'  des  vaux  de 
tous  ceux  dont  la  religion  &  la  piété  font  éclai- 
rées par  la   charité  &  par  la  raifon.  * 

»  D'après  ces  difpofitions  ,  qui  ne  font  pas  feu- 
lement celles  d'une  des  cours  du  royaume  ,  mais 
que  toutes  ont  annoncées  par  leurs  arrêts,  il  cft 
aifé  de  concevoir  que  fi  en  général  la  poiTeiIîon 
d'état ,  entre  fujets  catholiques  ,  difpenfe  les  en- 
fans  de  rapporter  l'aéte  de  célébration  de  ma- 
riage des  pères  &  des  mères  ;  à  plus  forte  raifon  cette 
jurifprudence  a-t-elle  du  s'établir  lorfque  le  culte 
des  deux  conjoints ,  ou  de  l'un  d'eux  ,  ne  permet- 
toit  pas  d'efpérer  un  titre  parfaitement  régulier, 
C'efl  à  ce  cas-là  fur-tout  que  Thumaniré  ,  la  raifon,  ■ 
la  juftice  &  la  faine  politique  ont  fait  appliquer 
cette  maxime  de  droit  :  Ncmo  teneturedere  contra  fe; 
&  cette  autre  :  Meliàs  ejl  non  edere  tituhtm  ^' quant 
edere  viciofum. 
»  Aufli  o'avons-nous  point  aujourd'hui  de  xitaxiine 
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çlus  certaine  dans  nos  tribunaux  ,  que  Celle  qui 
admet  la  Légitimité  des  enfans  dont  le  pcre  &: 
la  mcre  ,  ou  l'un  deux  eft  proteflant  ,  par  le  feul 
mérite  de  la  poffeflion  d'état ,  par  la  ieule  force 
de  la  fin  de  non  recei'oir ,  tans  qu'un  avide  colla- 
téral foit  admis  à  exiger  la  reprélentalion  de 
l'afte    de   célébration  de    mariage, 

»  Et  pourquoi  la  poffeflion  d'état  a-t-elle  tant 
de  force  dans  les  caules  des  mariages  proteflans 
ou  mixtes  ,  &  bien  plus  de  force  fans  contredit 
quelorl'qu'il  s'agit  uniquement  de  mariages  catho- 
liques ?  C'efl  que  les  vives  lumières  qui  ont 
éclaté  de  toutes  parts  ,  ont  exigé  .qu'on  lui 
donnât  en  effet  une  aufTi  grande  force  pour  fe 
conformer  aux  règles  d'une  faine  politique  ,  aux 
lois  de  l'humanité ,  &  aux  vœux  de  tous  ceux  dont 
la  religion  &  la  pieté  font  éclairées  par  la  cha- 
rité   &  par  la  raifon. 

»  En  etfet ,  i".  le  catholique  a  deux  moyens  de 
prou/cr  fon  état;  des  titres  légaux,  tels  que  l'aâre 
de  célébration  de  mariage  de  fon  père  &  de  fa 
mère ,  ou  fon  adte  bapîiffaire  ,  «Se  la  pofTeirion 
d'état.  Le  premier  moyen  eft  interdit  en  partie  , 
&  même  prelcjue  toujours  en  entier  à  tout  pro- 
teltant  qui  ne  veut  pas  être  parjure  ou  corrup- 
teur d'un  prêtre  ;  il  ne  lui  refte  que  le  moyen 
de  la  poflcflion  d'é;at.  La  potTclfion  d'état  efl 
donc  aux  mariages  proteflans  ou  mixtes  ,  ce  qu'efl 
un  afte  de  célébration  pour  les  mariages  catho- 
liques ;  elle  eft  le  feul  moyen  de  flipplécr  l'atfte 
&  d'en  tenir  lieu  :  il  a  donc  été  de  la  plus  fou- 
veraine  équité  de  donner  en  ce  cas ,  à  la  pof- 
fellion  d'état  ,  d'autant  plus  de  force  ,  qu'elle  eft 
prcfque  toujours  le  feul  moyen  légal  pour  tout 
protcftant  qui  s'eft  refpefté  ,  qui  a  refpcfté  nos 
autels  ,  de  n'avoir  pas  des  enfans  bâtards.  Otez 
la  poftcflîon  d'état  aux  proteffans  ,  &  d'un  trait 
de  plume  vous  faites  dans  le  royaume  trois  mil- 
lions de  bâtards  ,  c'eft-à-dire  ,  le  plus  affreux  des 
boaleverfèniens. 

»  z°.  Le  proteftant  eft  retenu  par  force  dans  le 
rovaume  par  des  lois  encore  aducllement  fubfif- 
tantes  ,  qui  lui  défendent  d'en  fortir  ,  à  peine  des 
galères  à  vie  pour  les  hommes  ,  &  de  réclufion 
&  confifcation  de  corps  &  de  biens  pour  les 
femmes.  11  a  donc  été  de  la  plus  fouveraine 
équité  de  laifTcr  acquérir  un  moyen  quelconque 
de  Légitimité  à  des  hommes  qu'on  n'auroit  pu  , 
fans  la  violation  la  plus  criante  i^cs  premiers 
principes  du  droit  naturel ,  retenir  par  foïce  dans 
un  royaume  ,  pour  n'y  procréer  que  des  millions 
de    bâtards. 

»  3°.  L'édit  révocatoire  permet  aux  proteftans, 
en  attendant  qu'il  plaife  à  dieu  les  éclairer  , 
de  demeurer  dans  le  royaume  ,  «^  y  continuer 
leur  commerce  &  jouir  de  leurs  biens  ,  fans 
pouvoir  être  troubles  ni  empêchés  fous  prétexte 
de  leur  religion  ,  à  condition  ,  comme  dit  ejl  , 
de  ne  point  faire  d'exercice ,  ni  de  s'ajfembUr 
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fous  prétexte  de  prières  ou  de  culte  de  ladite 
religion  ,  de  quelque  nature  qu'il  foit  ■,  fous  les 
peines  ci-dejfus  de  conffcation  de  corps  &  de 
biens.  I 

»  Or  ,  on  peut  avoir  des  enfans  légitimes  en 
ûbfervant  ces  deux  conditions  ,  i".  de  ne  point 
faire  d'exercice  ;  z°.  de  ne  point  i/afTembler  ;  & 
ce  font  les  deux  feules  qui  foicnt  impofees  aux 
pioteffans. 

»  Or  ,  il  feroit  contradiftoire  &  dérifoire  de 
promettre  ï  cette  clalTe  d'hommes  qu'elle  jouiia 
de  fes  biens ,  qu'elle  ne  pourra  être  troublée  ni 
empêchée  fous  prétexte  de  fa  religion  ,  &  de  dé- 
nier à  cette  claife  d'hommes  la  jouiflance  du  plus 
précieux  de  tous  les  biens,  le  droit  d'être  époux, 
le   droit   d'être   père. 

»  Or  ,  il  feroit  contradiftoire  &  dérifoire  de 
promettre  à  cette  clafle  d'hommes  qu'elle  ne 
pourra  être  troublée  ni  empêchée  fous  prétexta 
de  religion  ,  Si  de  la  réduire  ,  précifément  parce 
qu'elle  profeile  cette  religion  ,  &  uniquement  parce 
qu'elle  la  profefTe  ,  à  ne  pouvoir  vivre  que  dans 
le  concubinage  ,  à  ne  pouvoir  procréer  que  des 
bâtards. 

»  Il  a  donc  été  encore  de  la  plus  fouveraine 
éq;iité  de  trouver  ,  dans  le  rempart  de  la  polTef- 
fion  d'état ,  le  moyen  de  remédier  ,  du  moins  en 
partie  ,  à  cette  privation  des  droits  fi  folenncile- 
mtnt   aflurés  par   l'édit  ré/ocatoire    lui-même. 

»  Il  a  donc  été  de  la  plus  fouveraine  équité 
de  légitimer  au  moins  &  de  rendre  tolérables  , 
par  le  remède  de  la  pofTelTion  d'état  ,  une  dé- 
fcnfe  d'émigrer  fous  les  peines  corporelles  les 
plus  flélrilTantes  \  défenfe  tjui  ,  fi  elle  n'avoit  pas 
le  correctif  de  la  pofTeflinn  d'état  &  fi  elle  ré- 
duifoit  les  hommes  à  ne  pouvoir  avoir  que  des 
concubines  &  des  bâtards  ,  teroit  fins  exemple  dans 
toute  \i:s  légiflations  anciennes  &  modernes,  dans 
toutes  les  parties  du  monde  connu. 

»  Si  le  remède  de  la  polTcfllon  d'état  étoit  ôté  , 
s'il  falloit  abfolument  avoir  un  titre  de  célébra- 
tion de  mariage  ,  ce  feroit  rendre  les  pères  pro.. 
teflans  les  martres  abfolus  du  fort  de  leurs  enfans, 
ce  feroit  les  ériger  en  vrais  deipotes  dans  l'inté- 
rieur de  leur  familles  :  ils  donneroient  ou  ôte- 
roient  leurs  fucceflîons  à  leur  gré  ;  &  fous  ce 
point  de  vue  ,  la  religion  catholique  elle-même 
a  le  plus  grand  intérêt  au  maintien  de  la  pof- 
felfion  d'état  ,  comme  titre  valable  de  Légitimité 
pour  les  enfans  fortis  de  mariages  proteftans  ou 
de  mariages  mixtes.  Maintenant  qu'il  eft  bien  re- 
connu aujourd'hui,  par  l'inutilité  même  des  moyens 
d'une  expérience  malheureufe  ,  que  le  feul  moyen 
d'éteindre  les  proteftans  en  France  ,  eft  celui  des 
voies  douces  &  lentes  ,  de  l'appât  des  dignités  & 
des  honneurs ,  Se  celui  de  la  ftagnation  &  du  re- 
lâchement où  totube  une  religion  qu'on  ne  per- 
fécute  pas,  il  eft  clair  que  pendant  un  très-grand 
nombre  d'années  il  y  aura  encore  une  malTe  rrès- 
confidérable  de  proteftans  en  France.  Or,  eft-il  fagç. 
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eft-il  jufte  de  laiffer  au  pouvoir  ci'un  père  ou 
d'une  mère  de  fupprimer  l'état  d'un  de  Tes  enfans  , 
parce  qu'il  fe  fera  tait  catholique  ,  ou  qu'on  l'aura 
élevé  catholique  ?  eft  -  il  jufte  de  revêtir  les  pa- 
ïens pioteftans  d'un  pouvoir  arbitraire  &  tyran- 
nique  ,  d'un  pouvoir  que  nulle  bonne  légiflation 
ne  doit  confier  à  perfonne  ?  Ils  l'auroient  cepen- 
dant ,  &  pourroient  faire  à  leur  gré  ,  entre  leurs 
enfans ,  les  uns  légitimes  ,  les  autres  bâtards  ,  & 
punir  ceux  d'entre  eux  qui  feroicnt  devenus  ca- 
tholiques ,  tandis  qu'eux- mêines  n'afpirent  &  ne 
veulent  afpirer  qu'à  la  tolcïance  -,  ils  n'auroient 
pour  cela  qu'à  jeter  une  pièce  au  feu  :  mais  on 
ne  jette  point  au  feu  une  polTeilIon  d'état ,  fruit 
lent  &  progre/hf  des  années  ,  &  rcfultat  des  re- 
connoiffances  d'une  fi  grande  quantité  de  perfonnes 
à  la  fois.  Un  parent  collatéral  peut  capter,  peut 
réduire  ou  un  père  ou  un  parent  commun  ,  & 
confommer  le  crime  de  fes  féduétions  ,  en  s'empa- 
rant  d'une  maifon  mortuaire  &  en  jetant  une  pièce 
au  feu  :  fans  doute  on  conviendra  que  cela  efl 
pofTible  &  très-poflîlble.  Mais,  encore  une  fois ,  on 
ne  jette  point  au  feu  une  polTelllon  d'état  ,  & 
ainfi  la  pofTelllon  d'état  cft  encore  un  moyen  fur 
de  prévenir  les  fraudes  &  \ts  crimes  des  fpolia- 
tions  &  des  fubverfions  d'état  ,  parce  qu'on  ne  fe 
porte    point   à  commettre  des  crimes  inutiles. 

M  Sous  tous  ces  points  de  vue  ,  la  poflefllon 
d'état  eft  donc ,  dans  l'intérêt  de  la  religion  même  , 
un  moyen  de  droit  auflî  précieux  qu'efficace ,  auffi 
équitable  que  falutaire ,  &  auquel  on  ne  pou- 
voit  donner  trop  de  force  en  faveur  des  enfans 
fortis  de  mariages  proteftans  ou  mixtes. 

»  AulTi  ,  fi  la  poffeffîon  d'état  a  une  force 
comme  dix  dans  la  thèfe  générale ,  elle  a  &;  de- 
voit  réellement  avoir  une  force  comme  mille  , 
lelativement  aux   enfans  fortis  de  ces  mariages. 

»  Auffi  les  cours  ,  dès  qu'elles  ont  pu  fuivre 
fans  obftacles  leurs  fentimens  d'équité  &  d'intérêt 
national  ,  ont  -  el|es  prouvé  ,  par  l'unanimité  de 
leurs  arrêts  ,  qu'elles  ne  connoiffoient  que  le  moyen 
de  polTeffion  d'état  qui  pût  prévenir  des  défor- 
dres  &  des  maux  fans  nombre  ,  ménager  à  la 
religion  même  des  fecours  dignes  d'elle  ,  réunir  tous 
J.es  françois  comme  un  peuple  de  frères ,  &  qie  ,  fous 
ces  grands  &  nobles  rapports  ,  la  pojfejjlon  d'état 
étoit  en   même  temps  raifon  d'état. 

»  Difons-le  même  à  la  louange  de  ces  tri- 
bunaux auguftes  qui  ont  tant  de  moyens  de  fervir 
la  patrie  ,  même  dans  le  fimple  exercice  de  leur 
juftice  privée  ,  &  qui  favent  fi  bien  les  ftifir ,  & 
grâces  immortelles  leurs  foient  rendues  1  On. a 
célébré  avec  grande  raifon  l'arrêt  généreux  du  par- 
lement de  Paris  ,  qui  ,  en  ordonnant  l'exécution 
de  la  loi  falique  ,  fauva  doublement  la  France  , 
en  écartant  une  domination  étrangère  ,  &  en  fa- 
cilitant l'accès  du  trône  au  grand  ,  au  bon  Henri  : 
mais  tenons  pour  certain  que  cette  uniformité  des 
parleraens  à  maintenir  l'état  des  fiijets  proteftans    , 
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par  la  fin  de  non  recevoir  ,  &  à  fuppléer  ainfi ,  par 
1.1  faselTe  de  leurs  juçemens ,  le  filence  de  la  Lé- 
giflation ,  en  confcrvant  au  milieu  de  nous  plu- 
sieurs millions  de  nos  concitoyens  ,  dont  l'exif- 
tence  n'eft  pas  une  chimère  ,  dont  on  ne  dira 
plus  fans  doute  aujourd'hui  qu'ils  n'exiftent  pas  , 
a  rendu  &  rend  tous  les  jours  à  l'état  un  fervice 
fi  important,  que  peut-être  pourroit-il  foutenir 
le  parallèle. 

»  Eh  I  combien  ce  fervice  eft  précieux  aujour- 
d'hui ;  Nous  voyons  ce  qui  fe  pane  en  ce  moment 
même  en  Allemagne  ,  en  Irlande  ,  en  Amérique  : 
il  n'eft  plus  temps  de  fe  le  diffimuler  à  foi-même  j 
ce  que  les  peuples  étrangers  conquièrent  ,  nous  le 
perdons  ;  ce  que  nous  perdons  ,  ils  le  gagnent 
doublement ,  &  parce  que  nous  ne  l'avons  plus  , 
&  parce  qu'ils  l'acquièrent  ;  &  nous  avons  allez 
perdu  à  la  fin  du  dernier  fiècle  ,  pour  confcrver 
au  moins  ce  qui  nous  refte.  Ce  (ont  les  parlemens 
qui  nous  le  conlérvent  par  une  jurifprudence  fi 
conftante  &  fi  ferme  fur  ces  queftions  (  moins 
fréquentes  aujourd'hui  par  la  lorce  de  leurs  arrêts), 
qu'il  n'y  a  plus  que  de  l'opprobre  fans  profit  i 
les  élever   encore. 

»  Et  ce  qu'il  y  a  d'admirable  ,  c'fft  que  les  par- 
lemens ,  en  rendant  à  la  nation  &  au  roi  ce 
fervice  éminent  ,  qui  retient  tant  de  citoyens  en 
France  (y  ayant  depuis  1740  plus  de  quatre  cent 
mille  mariages  protejlans  célébrés  au  défert ,  qui 
tous  n'ont  que  la  jurifprudence  des  cours  pour  fauve- 
garde  )  j  c'eft  que  les  parlemens  ,  difons  -  nous  , 
n'ont  pas  écouté  uniquement  des  vues  d'iiumanité 
de  fenfibilité  ,  de  patriotifme  :  ils  ont  en  même 
temps  ag-i"  de  la  manière  la  plus  Icjale  &  la 
plus  régulière. 

»  En  effet  ,  il  y  avoit  en  France  une  contra- 
didlion  vifible  dans  cette  multitude  de  lois  & 
d'arrêts  du  confeil  ,  qui  furent  l'ouvrage  malheu- 
reux de  circonftances  plus  malheureufes  encore. 
La  légiflation  prouva  alors  par  fes  propres  con- 
trariétés ,  fouvent  dans  une  même  loi  ,  qu'il  ne 
fuffit  pas  de  vouloir ,  mais  qu'il  faut  vouloir  des 
chofes  poftîbles  &c  praticables..  ...  ».  C'eft  ce 
qui  réfijlte  des  détails  dans  lefquels  on  cft  entré 
à   cet  égard  fous  le  mot  Religionkaire. 

Mais  on  nous  demandera  fans  doute  où  font  les 
preuves  de  cette  jurifprudence  univerfelle  que  nous 
annonçons  ?  Voici  notre    réponfe. 

Parlement  de  Paris.  Ses  arrêts  font  fjr  cette 
matière  aufll  uniformes  que  précis  ;  on  les  a  rap- 
pelés à  l'article  Religionnaire  :  il  eft  inutile  de 
les  répéter  ici. 

Parlement  de  Touloufe.  Un  des  plus  célèbres 
arrêts  de  cette  cour  eft  celui  du  9  juillet  1770  ,  qui  , 
après  un  appointenient ,  a  adopté  les  conclunons 
de  M.  l'avocat  général  de  Cambon  ,  déjà  citées  pK.s 
haut.  «  Nous  favons  (  difoit  ce  généreux  raagif- 
»  trat  )  qu'il  n'eft  pas  en  votre  pouvoir  d'établir 
»  une  forme  de  mariage  pour  les  proteftans.  Ce 
^  n'eft   pas    aufli  ce    que    nous    propofons  j  nom 
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fT  voulons  realement  que  lorfq^u'ils  ont  vécu  comme 
»  de  légitimes  époux  ,  qu'ils  ont  été  reconius  pojr 
n  tels  ,  ib it  daits  leurs  tamilles,  loit  dans  le  puDiic  , 
»  on  ne  puilVe  pas  troubler  leurs  enfans  dans  la 
»  polTcflion  de  leur  état  ,  en  les  obligeant  de 
»  rapporter  l'afte  de  célébration  de  mariage  :  nous 
»  vouloriS  qu'à  cet  égard  ils  foient  tiaites  comuie 
»  les  catholiques.  ...  Il  ne  taut  pas  Te  demander  à 
»  foi-mêuie  li  l'on  ell  perkude  de  rtxillence  du 
»  mariage  dont  on  contede  la  véàté  ;  mais  il 
»    faut  le   demander  fi    l'inlérét  public  n'exige  pas 

w  qu'on    le  prétume  ,    &c Quoiqu'il  loit 

»  vraifemblable  que  le  père  &  la  mère  de  i'in- 
»  timé  (Eiicnne  Salles)  n'ont  jamais  été  mariés  y 
»  ou  du  moins  que  le  mariage  a  été- béni  par 
».  un  miiiftre  de  leur  religion  y  dès  que  cela  n'cit 
»  pas  juridiquement  prouvé  ,  la  juflice  &c  t'tqui.é 
»  veulent  qu'on  t'uppofe  que  l'union  étoit  léî^i- 
»  time  ,  parce  qu'il  eil  jufte  de  fuppot'er  tout  ce 
»  qui  eft  naturellement  polllble  ,  pluttk  que  de 
»  faire  perdre  à  un  entant  la  Légitinité  dont  il 
»  a  toujours  joui.  .  .  .  Vous  n'avez  point  à  juger 
♦)  li  un  mariage  qui  n'a  pas  été  contiadé  tn 
»  face  de  l'églilé  eft  «valable  ,  mais  fi  un  enfant  né 
»  de  deux  pcrfonncs  dont  l'union  a  toujours  été 
»  réputée  légiiime  ,  peut  être  obligé  à  faire  preuve 
»  de  fa  Légitimité  par  la  remife  de  l'aéte  de  cé- 
»  lébration  de  mariage.  Cette  qucllion  en  llièfe 
»  doit  être  décidée  en  faveur  d'Etienne  Salks  ,  à 
»  caufe  des  circonllances  ». 

Le  y  odiobre  178 1  ,  la  féconde  chambre  des 
enquêtes  du  même  parlement  a  rendu  ,  au  rapport 
de  M.  de  la  Fitte,  un  airêt  plus  mémorable  ei:- 
core.  Jean  Cadenne  &  Marie  Cavaillc  s'étoicnt 
maiiés  au  dtfèrt  en  1739.  La  rigueur  des  anê.s 
rendus  enfuite  dans  les  parlemens  du  midi  en  1740, 
&  dans  les  années  foivantes  ,  les  avoicnt  torcés  de 
dilîîmuler  leur  état.  Us  ne  s'étoient  qualifiés ,  dans 
les  a£tes  publics  ,  que  de  fiancéx-y  ils  n'avoicnt 
ofé  ccnftituer  aucune  dot  à  leurs  enfans  ;  mais  ils 
leur  avoient  feulement  fait  des  legs  d'tiUmens  , 
comme  à  des  enfans  naturels.  Jean  Cadenne  lui- 
même  ,  l'un  de  Istns  enfans  ,  n'avoit  ofé  prendre 
dans  les  tribunaux  que  la  qualité  de  fils  naiurtl 
de  Jean  Cadenne  &  de  Marie  Cavailié  ,  fiancés. 
Son  père  &  fa  mère  ne  lui  avoient  donné  ,  ainll 
qu'à  leurs  autres  enfans  ,  dans  tous  les  ades  où 
il  a"oit  fallu  parler  d'eux  ,  que  la  qualité  d't/i- 
fans  naturels.  Entin  ,  on  avoit  donné  un  cura- 
teur en  juftice  à  l'un  d'eux  ,  fous  le  nom  éç.  fils 
naturel  de  feu  Jean  Cadenne  &  de  Marie  Ca- 
vaille  ,  fiancés  ,  tant  étoit  grande  alors  la  dé- 
prclTion  des  efprits  ,  par  la  terreur  univerfelle 
qu'une   févéricé  de  quelques  années  avoit  re'pandue. 

Mais  des  jours  plus  fereins  ont  lui  fur  nos 
têtes  ;  le  gouvernenrtnc  a  rendu  aux  tribunaux  la 
liberté  de  fui.'re  ce  penchant  naturel  de  tout  raa- 
giJlrat  vertueux  à  protéger  l'infortime  ;  &  quoi- 
que dans  la  caufe  de  Cadenne  ,  un  mariage  célé- 
bré au  défert  parût  Tous  leurs  yeux.,  la  poileirion 
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d'état  a  déterminé  leur  jufticc.  Par  l'arrêt  folennel 
du  f  feptembre  1781  ,  conHrmatif  de  la  fcntcnce  du 
juge  de  Saint  Antonin  ,  Jean  Cadenne  &c  fon  frère 
ont  été  maintenus  dans  tous  les  biens  de  leur 
père  â'c  de  leur  mère  proteftans. 

Autre  arrêt  du  même  parlement,  du  15  février 
1783  ,  plus  fort  encore  que  l'arrêt  de  Cadenne. 
On  «ionteftoit  l'éiat  du  jeune  Defcamboux  &  de 
la  dame  de  Vaies  (a  fœar ,  habitans  de  Caftres.  Non 
feulement  ils  ne  rapportoient  pas  l'adle  de  célébration 
de  mariage  de  leur  père  &  de  leur  mère  ;  non  feu" 
lement  ils  ne  rapportoient  pas  leurs  propres  extraits 
baptiftaires ,  mais  on  leur  oppofoit  un  adte  de  cé- 
lébration de  mariage  de  leur  père  &  de  leur  mère, 
le  (leur  Defcamboux  &  la  damj  de  Bayard  ,  extrait 


tint  qu'on  ne  pouvoit  ni  forcer  lès  cliens  de  pro- 
duire l'aile  de  célébration  de  mariage  de  leur  père 
&  de  leur  mère  ,  ni  les  obliger  de  reconnoître  pour- 
leur  titre  une  pièce  qu'ils  ne  produifoient  pas^ 
Arrêt  en  confequence  ,  qui  ,  conformément  aur 
conclufions  de  M.  l'avocat  général  de  Catelan  de 
Caumont  ,  rejette  de  la  caufe  l'extrait  de  célébra- 
lion  figné  d'un  miniftre  ptoteftant ,  produit  par 
leur  adverfaire  ,  &:  les  maintient  dans  l'état  d'enfans 
légitimes  du  fîeur  Defcamboux  &:  de  la  dame  de 
Bayai-d  (  i  ). 


(  I  )  Nous  avons  été  allez  heureux  pour  avoir  communi- 
cation dis  plaidoyers  qu'a  prononcés  ,  dans  cette  caufe  inté- 
reflante  ,  M  l'avocat  général  de  Catelan  de  Caumont  ;  ca' 
fera  fans  doute  faire  à  nos  lef>eurs  un  préfent  auHi  utile 
qii'aijréable  ,  que  d'en  ttanfctire  ici  les  principaux  en- 
dioits. 

ce  Le  mariage  doit  être  envifagé  fous  deux  faces  diffé- 
rentes ;  comme  l'union  de  de.ix  peifon,.es  oui,  prenantlç' 
créateur  à  témoin  de  leur  engii^tment ,  s'uniffer.t  fuivani  les- 
coi.tupjes  &  le  rit  de  leur  culte  enfaue,  comme  un  lien- 
politique ,  qui  ,  autorité  par  le  prince  ,  procure  les  effets- 
civils  aux  conjoints,  &  les  iiaufmet  aux  enfans  qui  Ttn 
font  ifliis, 

>>  Sous  le  premier  raf  port  ,  deux  proteftans  ,  deux  in- 
fidèles même  j^  qui,  du  confeiitement  de  leur  père,  fi  leur 
coutume  l'exiges  qtii  en  un  mot  ont  fuivi  les  formalités 
qui  leur  font  prefciites  ,  fe  font  donnés  l'un  à  l'autre  en 
préfence  du  diea  qu'ils  ad.rent  ,  parolflent  iirévecablemeut 
liés.  Ces  loiî  font  celles  de  la  natute. 

"  Chaque  peuple  de  la  terre  a  eu  des  règles  différentes 
pour  ce  eue  la  fociété  a  de  plus  important.  Les  romains, 
dont  nous  avons  adopté  une  partie  du  code  ,  n'exigeoicnt , 
pour  la  validité  de  leurs  mariage.'!  ,  que  le  confentement 
des  parens  &  cel-ji  des  future  époux.  L'invocation  de 
quelque  divinité  cju'ils  avoient  eux-ir.èmes  chargées  de  prè- 
fider  aux  cctémcnies,  étoit  arbitraire,  &:  la  force  du  lien 
ne  poLivoit  en  dépendre. 

»  Dans  la  plupart  de  ces  valles  contrées  qui  couvrent  le 
nord  de  l'Europe  ,  oii  la  relij!;ion  prétendue  réformée  a  pré- 
valu ,  oa  n'exige  ,  Avec  la  volonté  des  parties  ,  que  la 
fimple  bénédi(ftion  d'un  palleur  qui  fuffit  pour  les  unir 
à  jamais.  Leurs  mariages  font  même  approuvés  par  l'c- 
f,\\Ce,è<  la  pui.ffance  ecclé;îa(îique  les  confacre.  Matrima^ 
nia  quïdftn  verijfîma  i   rcra    facramcnta  nnllo   vwdo,.^(t.'- 


368 


LÉGITIMITÉ. 


Parlement  de  Bordeaux.  Jacques  Coureau  &  Su- 
fanne  Candé,  Proteftans,  vécuicnt  publiquement  en- 
(cmble  depuis  1715  j'ufqu'en  1730,  &:  eurent  cinq 
cnfans.  Ils  demeuroient  dans  la  paioilTe  d'Aivet  en 
Saintonge  ,  où  la  communauté  eft  établie  de  droit 
entre  les  époux.  Le  curé  de  cette  paroifle  ,  homme 


roîc  XIV,  dans  fon  bref  célèbre,  non  feulement  recon- 
noîc  l'union  de  deux  protellans  ,  mais,  d'accoid  a.'/^c  tous 
les  pères  de  régîife ,  il  décide  que  ,  li  l'une  de.  deujt 
parties  venant  a  reconnoîiie  fon  erreur  ,  rentre  dans  le 
lein  de  l'é^life  ,  leur  mariage  n'ert  point  rompu  par  cette 
différence  d'opnion.  Saint  Augullin  dit  même  que  ces 
mariages  opèrent  fouvent  la  converjion  de  l'épuux  injidèle. 
Il  cite  l'exemple  de  fon  propre  pèie  ,  qui  embrafla  la  re- 
ligion chrétienne,  parce  que  fa  femme  ,  Monique,  pro- 
fclloit  le  chriilianif  lie-  ;  Clotilde  ,  par  la  conreriion  de 
Clovis  ,  Se  Théodeleinde  ,  par  celle  d'Agitus  roi  des 
Lombards,  fuirent  plus  utiles  à  l'églile  que  li  elles  euffent 
époufé  des  princes  orthùdoxes. 

Les  lois  de  l'églife,  l'opinion  des  faints  pères  ont  confirmé 
ces  unions  :  mais  en  France  peuvent  -  elles  donner  aux 
époux  les  effets  civils,  &  les  faire  paffer  auxenfans  qui  en 
feraient  nés  ? 

«  Avant  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  ,  les  pro- 
teftans  joaiffoient  en  Fra  ce,  quant  à  leurs  mariages,  dej 
prérogatives  dont  jouilleat  ceux  qui  habitent  les  pays 
où  la  religion  prétendue  réformée  occupe  le  premier 
rang.  Des  lo  s  faites  uniquement  pour  eux  ,  en  leur  ac- 
cordant la  liberté  de  confcience  ,  leur  permettoient  l'exer- 
cice public  de  leur  culte  :  mais  depuis  que  le  prince  à 
retiré  ces  lois ,  depuis  qu'il  a  voulu  alTujettir  fes  fujecs  à 
une  forme  paiticulièrç  de  mariage  ,  "1  faut  fuivre  les  for- 
malités qu'il  prefcrit ,  pour  participer  aux  avantages  qu'il  y 
a  joints.  Il  a  voulu  qu'on  ne  reconnût  de  mariage  va- 
lide dans  fes  états  ,  que  ceux  qui  ,  fuivant  la  déciilon 
du  concile  de  Tiente ,  feroient  célébrés  du  confentement 
des  parens  ,  après  trois  publicat  ons  de  bans  en  face  de 
l'cglife ,  &:  bénits  par  le  propre  curé. 

M  II  e!l  donc  certain,  incontellable  que  l'abfence  feule 
du  curé  des  parties  porte  avec  foi  une  nullité  radicale  , 
qu'une  béncdi:^ioa  étrangère  ne  fauroit  remplacer  :  les  lois 
&  la  jurifprudence  fonr   confiantes  à  cet    égard. 

»  Voilà  les  règles  que  nos  rois  nous  ont  prefcrites  ; 
voilà  celles  que  nous  devons  fuivre  :  Jitjias  autem  nuptias  , 
dit  Jullinien  ,  ;//^di  autem  nuptias  contrahunt  qui  fecundùm 
prœcepta  legum  coeunt.  C'eft  en  dire  affez  pour  éloigner 
une  ptopoiition  qui,  rv'étant  étayée  que  fur  àss  raifonae- 
naens  &  le  délir  unanime  des  citoyens  ,  ne  fauroit  foutenir 
Je  regard  de  la  loi;  elle  eft  peut-èrre  rrop  févère;  naaistant 
qu'elle  exiilera  ,  il  faut  ,  pour  le  bien  commun  ,  qu'elle 
foit  refpedée  ,  lors  même  que  la  f.igclTe  du  gouvernement 
veut  bien,  par  de,  raifons  perfjnnelles  ,  en  fufpendre  l'exé- 
cution. 

»>  Mais  l'aifte  ae  !a  célébration  du  mariage  en  e(l-il  la 
feule  preuve  î  e(l-ce  de  l'extrait  des  regiftrcs  qui  la  ren- 
ferment, que  le:  loi.  font  uniquement  dépendre  l'état  des 
perfonnes  mariées ,  ce'ui  de  leurs  enfans?  n'y  a-t-il  pas  des 
cas  ou  l'on  peut-être  difpenfé  de  les  rapporter  ,  ou  d'au- 
tres afîes  exirtans,  qui  ,  le  fuppofant,  peuvent  le  remplacer? 
Il  y  en  a  plulieurs  que  les  ordonnances  elles  -  mêmes  ont 
prévus. 

Il  eft  vrai  que  celle  de  I639  n'admettoic  point  d'excep- 
tion à  cet  égard  ;  il  falloit  ,  ou  être  infctit  fur  le  re- 
girtre.ou  fubir  la  marque  honteufe  d'une  flétriffurc  inef- 
façable. 

»  Des  événemens  imprévus  firent  appercevoir  l'exce/Iive 
pgusur    de  cevu  loi  ,    elle   fut    tewpéiée    par    celle   de 
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d'un  zèle  outré  ,  ne  donnoic  Jamais  que  la  qualité  cfc 
bâtard  aux  enfans  qu'on  lui  prélcntoit  provenus  de 
mariages  non  célébrés  à  Téglile  ;  &  ii  en  ufa  de 
même  pour  tous  les  enfans  de  Jacques  Coureau 
&  de  Sutanne  Candé.  Jacques.  Coureau  avoit  acquis 
en  1717  une  maifon  &:  un  jardin.  En  173Î  ,   ap:ès 


1667,  qui,  à  l'article  14  du  titre  zo  ,  admet  la  preuve, 
tant  par  ai^es  que  par  témoins,  fi  les  regiftre,  font  perdus, 
ou  s'il  n'y  en  a  jamais  eu  «, 

Ici  M.  de  Catelan  invoqua  les  maximeî  adoptées  par 
M.  de  Cambon  ,  l'un  de  fes  prédécelleur»  dan*  le  inin.f- 
tère  public  au  même  parlement  ,  dans  la  caufe  d'Etienne 
Salles  ,  &  qui  ont  été  répétées  dan,  tous  les  tribunaux 
du  royaume  ;  après  quoi  il  continua  ainù  : 

ce  La  cour  a  fuivi  de  point  en  point  les  conclufïoiis  de 
M.  de  Cambon.  L'enfrnt  fut  difpenfé  de  repréfenter  i'ade 
de  célébration  du  mariage  de  fes  auteurs;  il  fut  déclaré  lé- 
gitime. Les  motifs  de  cet  arrêt  en  ont  produit  d'autres  qui 
ont  prononcé   la  même  décilion. 

>>  Mais  des  perfonnes  qui  ne  connoî:roient  pas  l'uni- 
formité de  vos  jugeiuens  ,  pourroient  attribuer  ces  arrêts  i 
une  prétendue  philofopliic  moderne  ,  qui,  pénétrant  dans  les 
tribunaux  ,  fe  gliflant  jaCque  dans  les  cœur,  des  magiitrats, 
auroit  pu  parvenir  à  y  diminuer  l'e.npire  de  h  loi  ,  pour  y 
fubiHtuet  des  fentimens  piui  analogues  à  la  faç  jn  de  peyfer 
^ûueile. 

"  Non,  Meliieur";  ,  cette  jurifprudence  éc'aitée  autant 
qu'humaine  ,  laite  pour  honorer  le  coeur  des  juges  au- 
tant que  leur  lavoir  ,  a  toujours  été  confiante  parmi 
vous. 

x>  En  T70fi  ,  dans  des  temps  de  troubles  ,  où  tout  ce  qui 
pottoit  l'empreinte  du  protelUntifnie  ,  fembloit  profcrit  pat 
la  nation  çnticre  ,  le  fameux  Bayle  mourut  ;  il  tto:t  pto- 
teitant  reconnu,  fa  relig.on  l'avoir  mçuie  obligé  de  fortir 
du  royaume;  il  finit  fe,  jours  en  Hollande.  Son  teliaracit 
fut  attaqué  au  parlement  de  Touloufe  ;  après  un  long  choix, 
on  chargea  M,  de  Senaux  ,  doyen  de  fa  compagnie,  du 
rapport  de  ce  procès  intéreffant  :  c'étoit  un  de  ces  génies 
rares  que  1  œil  éclairé  du  miniflrc  fait  dilHnguer  julque 
dans  le  fond  de;  provinces,  &  dont  les  lumières  ont  beau- 
coup contribué  à  la  rédaélion  de  l'ordonnance  de  1670, 
fur  laquelle  M.  de  Ponrchartrain  le  ccnfultoit  fou- 
vent. 

»  Ce  fut  d'après  l'avis  de  cet  homme  fage  ,  que  U 
grand'chambre  ,  en  confirmant  le  tpllainent,  foutint  cette 
haute  réputation  de  fageffe  dont  elle  a  toujours  joui  :  l'ar- 
rêt fut  attaqué  i  on  ne  doutoit  pas  du  (accès  de  cette  de- 
mande ,  faite  devant  un  tribunal  où  préfidoit  un  monar- 
que auteur  de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes.  On  de- 
manda à  M.  de  Senaux  les  motifs  de  cet  arrêt  ,  auquel 
la  France  entière  a  tant  applaudi  ;  il  répondit  que,  quand 
la  réputation  de  Kayle  n'eût  pas  été  capable  de  confcrver 
fon  tellament ,  les  droits  de  citoyen  ,  dont  il  ayoit  tou- 
jours joui  pendant  fa  vie,  ne  pouvoient  p.is  lui  être  atta- 
chés après  fa  mort.  La  demande  en  calTatioa  fut  re- 
Jetée. 

»  Les  lois  des  romains  nous  apprennent  qu'ils  ont  auffi 
penfé  de  même.  Si  vicimus  ,  dit  la  loi  6  au  code  de  niipi 
tiis  ,  fi  vicimus  vel  aliis  fcientlhus ,  uxonm  Uleroriim  pro~ 
creandorum  caufl  domi  habuijii ,  &  ex  eo  matrimonio  film 
fiifcepta  eji  ,  quamvis  nepte  nuptiales  tahula  ,  neque  ai 
natam  filiani  pertinentes  fadœ  funt  non  ideb  minus  Ve- 
ritas matnmonii  aut  fujceptce  filice  juam  hahet  potef- 
tatcm, 

n  Voilà  donc  les  droits  de  la  poftefllon  d'état  établis  , 
fondés  fur  la  difpofition  de-  lois  romaines ,  fur  la  jurif- 
prudfuce  ,  enfin    fut  les   ordonnaBiCs  de  nos  rois. 
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la  mort  de  Sufanne  Candé ,  il  les  revend.  Ne  lui 
reftant  qu'une  fille  de  fon  union  avxc  Sufanne 
Candé  ;  il  la  maria  le  lo  décembre  1741  ,  comme  fa 
fille  légitime.  Toute  la  famille  aflifta  à  ce  mariage. 
Le  contrat  portoit  la  qualité  de  fille  légitima  ; 
l'aéle  de   célébration  de  même.   Le  père  conilitua 


»  Les  droits  de  la  pofTenîon  d'étac  une  fois  établis  ,  il 
ne  telle  plus  qu'à  la  prouver  ;  mais  comme  elle  vient 
pour  fuppléer  des  titres  du  plus  grand  poids  ,  il  faut, 
pour  la  foutenir  ,  des  aifles  authentiques ,  qui ,  en  indiquant 
la  célébration  du  mariage,  puillent  la  remplacer.  Quels  font 
les  caraflères  de  cette  pofleliion  ,  dit  M.  d'Agueffeau  >  Il 
faut  qu'elle  J'oit  libre  &  volontaire  ,  longue  &  perpétuée 
pendant  un  grand  nombre  d'années  ,  publique  Sr  connue  de 
tout  le  monde  ,  approuvée  par  ceux  qui  ont  véritablement  in- 
térêt de  l'attaquer  ,  enfin  ,  jamais  interrompue  par  de  fé- 
rieufes  contejlations. 

_»  Aucune  poffellion  n'a  été  plus  conforme  à  cette  difpo- 
fition   que  celle  qui  protège  le  lieur  Defcamboux. 

»  Confentement  des  parens  ,  leur  approbation,  contrat 
rédigé  par  un  officier  public  ,  ratification  poftérieiire  ,  le 
teftament  formel  du  fieur  Hugenin  Defcamboux  ;  la  naif- 
lance  ,  l'éducation  des  enfans  ,  leur  domicile  dans  1a  mai- 
fon  paternelle  ;  mais  ce  qui  doit  être  du  plus  gvand  poids 
dans  cette  affaire  ,  les  a£Îes  géminés  du  fieur  de  Burlats , 
Se  les  arrêts  qui  ont  rejeté  fes  demandes.  Dans  les  articles 
de  mariage  ,  dans  leur  rédattion ,  le  fieur  Hugonin  prend 
&  choilit  pour  femme  la  demoifelle  de  Bayard  ;  ces  deux 
ades  annoncent  une  célébration  future  &  prochaine  :  dans 
le  teftament  ,  les  legs  qu'il  fait  à  fon  époufe  ,  l'inflitu- 
lion  de  fes  fils  pour  héritiers  ,  la  fuppofent  déjà  par- 
faite. 

»  Le  teftament  qui  a  fuivi  la  bénédidion  du  mariage, 
le  contrat  qui  l'a  précédée,  &  avec  ces  titres ,' l'appui  d'un 
plus  fort  encore  ,  &  capable  de  les  remplacer  tous ,  l'opi- 
nion du  public,  qui  ,  fur  l'avis  des  parens ,  la  cohabitation 
publique  du  père  &  de  la  mère  ,  légitimée  par  des  aftes  donc 
ils  dévoient  avoir  connoiflance,  a  toujours  vu  dans  le  heur 
Defcamboux  l'hétitier  du  nom  &  de  la  fortune  de  fon 
peie  ;  &  (î  nous  avions  befoin  de  la  preuve  teftimoniale  , 
permife  par  l'ordonnance  de  1667  ,  des  milliers  de  citoyens 
viendroient  au  fecours  des  atles  remis  par  le  jeune  Def- 
camboux. Le  fieur  de  Burlats  a  penfé  comme  fes  conci- 
toyens depuis  1760  jufqu'en  178 1  ,  fon  témoignage  vient 
encore  militer  contre  fes  prétentions  &  les  détruire.  Refufet 
d'admetrc  une  polleilion  auili  bien  établie,  ce  feroit ,  dit 
Cochin  ,  te  détacher  un  homme  d'une  famille  dans  laquelle 
»  il  eft,  pour  ainfi  dire  ,  enraciné  par  tant  d'aûcs  Se  de 
»  reconnoifTances  ;  ce  fecoit  dilloudvc  ce  qu'il  y  a  de  plus 
"  indillbluble  ,  &c.  ». 

a»  La  loi  exige  du  fieur  de  Burlats  des  titres  deftrudifs  ; 
il  en  préfente,  &c  dit  au  fieur  Defcamboux  :  Vous  fuppofez 
une  célébration  légitime  ;  mais  votre  père  s'efl:  marié  au 
défert  ,  en  voilà  la  preuve.  Lifcz  ce  certificat  de  Blanc  , 
miniftre  de  votre  religion  ;  quelle  que  foit  votre  polleflîon  , 
elle  vient   fe   bcifer  contre  cet  acte. 

"  Une  preuve  eil  donc  l'arme  qu'on  oppofe  au  fieur 
Defcamboux  pour  anéantir  l'état  dont  il  a  toujours  joui 
depuis  fa  nailTance:  mais  de  quelle  évidence  doit  être  une 
preuve  qui  ,  admife ,  va  rompre  les  liens  d'une  famille  , 
&i  faire  d'un  citoyea  un  être  vil  ,  l'opprobre  de  la  fo- 
ciété  ? 

M  On  peut  appeler  preuve  en  général,  tout  ce  qui 
perfuade  l'efprit  d'une  vérité  ;  mais  en  jufticc  on  n'admet 
que  celle  qui,  revêtue  des  formes  prcfcrites  par  l.i  loi. 
peut  établir  la  certitude  d'un  fait  concellé.  De  quelle  forme 
Cl}  revêtu  l'extrait  remis  par  le  fieur  de  Burlats  î  Un  homme 
Tome  X. 


LÉGITIMITÉ. 


3<^P 


à  fa  fille  tous  les  biens  dont  il  jouifloit  en  vertu 
de  la  puiflance  paternelle.  La  fille  ,  devenue  veuve  , 
paffa  à  de  fécondes  noces  ,  fans  Tafliilance  de  fon 
père  ,  &  toujours  avec  la  qualification  de  fille  légi- 
time. Son  père  meurt.  Alors  elle  attaque  la  vente 
qu'il  avoit  faite  en  175J.  L'acquéreur,  défendu  par 


nous  aflure  avoir  tiré  d'un  regift^rc  l'extrait  de  la  héncr 
diction  du  mariage  du  fieur  Hugonin  Defcambons  avec  là 
demoifelle  de  Bayard. 

»  Pour  délivrer  des  a£les  dignes  d'être  préfentés  â  la  jul- 
tice,  il  faut  au  moins  un  caraiîère  reconnu  par  la  loi  ;  le 
fieur  Blanc  n'eft  pas  à  la  vérité  fans  qualité  ;  il  fc 
dit  miniftre  de  la  religion  prétendue  réformée,  mais,  en 
offrant  uncaradère  réprouvé  ,  il  fe  rend  indigne  de  la  con- 
fiance de  la  juftice.  la  feule  atteftation  fuffit  pour  le  rendre 
fufpefl:  à   tout  être  impartial. 

"  C'eft  cet  homme  contre  lequel  les  lois  prononcent 
des  peines  fi  terribles  qu'on  donne  pour  garant  d'un  fait 
important  qui  doit  être  la  bafe  de  l'arrêt  qui  va  être 
rendu  ! 

j>  Ce  n'eft  pas  tout  ;  fi  la  jufticc  daigne  arrêter  ua 
inftant  ds  regards  fur  l'extrait  figné  par  Blanc ,  dès  lors  elle 
autorife  tacitement  fes  fondions  ;  elle  invite  les  miniftres 
.itenir  des  regiftres  ;  &:,  par  une  conféquence  nécelfaire,  elle 
permet  l'exercice  de  leur  religion, 

"  Indépendamment  de  ces  confidérations  ,  comment  fe- 
roit-il  poinblc  d'ajouter  foi  à  ce  titre  ?  Lorfque  des  offi- 
ciers publics  délivrent  des  extraits  ,  il  eft  permis  aux  par- 
ties à  qui  on  les  oppofe,  de  les  comparer  aux  originaux  , 
d'en  examiner  l'exaditude  ,  de  s'infcrire  en  faux  au  be- 
foin :  ici  toutes  les  relTourccs  permifes  pour  réparer  les 
fraudes,  manquent  entièrement  au  fieur  Defcamboux.  On 
lui  préfente  un  ade  qu'on  dit  être  tiré  d'un  regillre  qui 
n'exifte  pas  même  aux  yeux  de  la  loi.  Le  fieur  blanc  dit, 
il  eft  vrai ,  qu'il  en  eft  le  dépolitaire  ,  mais  il  offre  fi 
fignature   &  fe  cache. 

»  De  plus  ,  cet  ade  n'eft  pas  même  figné  d'une  des  parties 
contradantes.  Qui  nous  afiurera  qu'il  n'a  pas  été  gliflé  dans 
le  tegiftre  par  une  main  infidèle ,  intéreffée  à  l'y  re- 
trouver ? 

n  La  déclaration  du  1 1  décembre  1 58  5  s'explique  ainfi  : 
l^ous  aurions  ,  par  notre  édit  du  mois  d'uclobre  dernier , 
interdit  à  toujours  l'exercice  de  la  religion  prétendue  ré- 
formée dans  notre  royaume  ,  en  conj'équcnce  duquel  Ict 
temples  qui  refioient  ayant  été  démolis  ,  &  les  conjijioires 
oùfe  tenaient  les  regtjlres  de  leur  décès,  j'upprimés ,  le  défaut 
defdits  regijires  ,  &c.  Leurs  regiftres  font  donc  fuppiimcs, 
anéantis  ;  quelle  authenticité  peuvent-ils  avoir  ,  étant  en  outre 
lignés  par  une  main   pvofctite  ? 

»  Un  arrêt  rendu  en  1780  ,  à  la  féconde  chambre  des 
enquêtes  du  parlement  de  Touloufe  ,  rejera  formeîlemenc 
un  extrait  pareil,  figné  de  Serres,  pafteur,  qui  dédaroic 
avoir  béni  le  mariage  de  Pierre  Paftourel  &  de  Marie 
Deduc. 

5j  Mais  en  fuppofant  avec  le  fieur  de  Burlats  ,  qu« 
Blanc  ,  revêtu  ^d'une  qualité  fuffifante,  ait  pu  délivrer  un 
extrait  en  forme  de  ce  prétendu  regiftre,  qu'au  mépris  de 
toutes  les  lois  ,  on  puifTe  admettre  tout  ce  que  déclare  ce 
certificat  ;  ouvrons-le  :  que  nous  enfeigne-t-ilî  que  le  27 
août  1761  ,  le  Ceur  Hugonin  Defcamboux  &  la  demoi- 
felle de  Bayard  fc  font  rendus  auprès  du  miniftre  Gardes  , 
qui  a  béni  folennellement  leur  mariage.  En  adoptant  cet 
extrait  dans  toute  fon  étendue  ,  peut-il  anéantir  l'idée  qu'on 
eft  en  droit  d'avoir  d'une  célébration  plus  légale?  Le  fieur 
Defcamboux  a  fait  bénir  fon  mariage  au  délert  .-  mais  le 
fieur  Blanc  fera-t-il  croire  qu'après  avoir  -■^Mimis  par  er- 
reur cette  première  faute  ,  ils  n'ont  pas   été   fe  jeter  aux 
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un  orateur  qui  fait  aujourd'hui  l'un  des  orne  mens  du 
barreau  de  la  capitale  (  M.  de  Polverel  )  ,  lui  con- 
lefte  fa  Légitimité.  Sufanne  Coureau  répond  qu'elle 
eft  légitime  ;  pour  toute  preuve  ,  elle  produit 
l'extrait  baptiftdire  qui  la  déclaroit  bâtarde  ]  mai> 
elle  y  joint  la  pofieilion  d'état  de  Ton  père  &  de  fa 
inère  ,  &;  la  fienne  propre» 

La  pofition  de  Sufanue  Coureau  paroifToit  donc 
bien  défavorable  ;  mais  elle  étoit  née  d'un  père  &c 
d'un  mère  proteftans  ;  &  c'en  fut  affez  pour  que  le 
parlement  de  Bordeaux,  jugeant  fon  état  par  les  prin- 
cipes paifibles  qui  fervent  aujourd'hui  de  guide  â 
tTUtes  les  cours  ,  condamnât  i'acquereur  qui  avoit 
pnffédé  plus  de  trente  ans  fans  contradiélion  ,  à  lui 
délaiffer  la  maifon  qu'elle  demandoit. 

Cet  arrêt  a  été  rendu  en  1777  ,  au  rapport  de 
JVl.  de  Bafquiat. 

Parlement  de  Rouen.  Arrêt  du  i6  Août  17^0  , 
lendu  au  rapport  de  M.  DufofTé  ,  entre  le  fieur 
Amauri  &  le  fîeur  Jean  Ouvfel  de  la  Vellière  , 
qui  a  jugé  qu'un  enfant  né  de  parens  protcftans 
n'eft  point  obligé  de  rapporter  l'atte  de  célébra- 
tion de  mariage  de  fon  père  Se  de  fa  mère,  pour 
recueillir  ,    comme  parent  ,   une  fliccelllon  colla- 


pieds  d'un  véritable  miniftre,  &C  couvrit' ,  pat  une  célébratiorv 
légitime,  la  tache  dont  ils  avoieixt  fouillé  leiit  union? 

>j  On  a  renforcé  la  fignarure  de  Blanc  ,  de  celle  du  curé 
d'Angles  ,  qui  déclare  n'avoir  point  trouvé  ,  dans  fes  re- 
girtres  ,  des  traces  de  la  célébration  du  maciage  du  fieurHu- 
gonin  Defcamboux  avec  la  denioifelle  de  bayard.  Mais  ne 
pouvoit-il  poin^t  avoir  eu  des  difpeafes  pour  épo.ufer  ail- 
leurs ;  Le  curé  d'Ang  es  étoit-il  le  fcui  capable  de  leur  ad- 
miniftrer  la  bénédillion  nuptiale?  le  heur  Defcamboux  n'a- 
i-il  pas  pu  r  à  l'exemple  du  lîeur  de  tîurlats,,  chcrclier  un 
«ic  CCS  miniûres  faciles,  qui,  au  mépris  ds  la  religion  &: 
des  lois,  cimenrent ,  par  leur  préfen.ce  ,  des  unions  qu'ils 
devroient  réprouver  ? 

»  Non  ,  on  doit  le  croire  incapable  de  cette  efpèce  de 
faulfeté.  Confiant  à  fuivre  les.règles  dars  fon  contrat  de  iv.a- 
riage  &.'  dans  fon  teftament ,  il  leur  a  fiireiiient  obéi  dans 
une  circonftance  d'où  àépendoient  fon  état  &:  Texiftence  de 
fes  enfans.  C'eft  ce  qui  fera  cru  jufq.u'à  ce  que  le  ficur  de 
Eurlais  ait  rapporté  des  preuves  évidentes  du  contraire.  Onus 
probandi  incumbit  aSori.  Groit-il  avoir  fatlsfaic  à  cette 
preuve  que  la.  loi  exige  fi  impécieufcment  ,  par  la  re- 
niife  de  ce  certificat  informe  &:  illégal  fous  tous  les  points 
de   vue  î 

»  L'anéantineraent  de  titre  laiiïe  donc  reparoîtte  la  pof- 
fè/îîon  d'état,  qui,  ayant  toutes  les  qualités  requifes,  r.c 
îaiflTe  plus  de  doute  fur  une  queftion  déjà  jugée  fous  le 
nom  d'Etienne  Salles. 

M  E>evancez  ,  meflîeurs  (difoit  en  fininant  M.  l'avocat 
»»  général)  ,  devancez  l'arrêt  q  :e  votre  allez  rendre  :  foyez 
M  témoins  de  la  doine  émotion  que  va  caufer  cette  nou- 
»  velle  de  paix  fur  les  cœurs  du  tiers  de  vos  jtiftîciables. 
5»  Voyez  avec  quelle  fenfibilité  ils  contempleront  ce  nou- 
n  veau  rempart  que  vous  oppofez  â  l'avarice  des  collaté- 
M  taux  ;  écoutez  les  bénédictions  dont  ils  vont  combler 
«  des  niagiflrats  ,  qui  ,  en  leur  faifant  geûter  d'avance  une 
>j  tranqui.lité  dont  ils  n'ofoieit  fe  flatter  encore,  affurent 
*>  par-là  le  triomphe  de  la  juflice,  de  la  religion,  des 
»>  lois  &  dfc>»^umaiiiié  «. 

Ces  principes  motivèrent  l'avis  de    M,  l'Avocat  général 
éz  l'atrcc  du  parlemex^î  dç  Touloufe, 
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térale.  Il  ne  rapportoit  que  leur  contrat  de  nia- 
riage  ,  &  un  extrait  baptiftaire  allez  fâcheux  pour 
lui  5  puifque  fon  père  &  fa  mère  y  étoient  qua- 
lités/^  dijara  maries.  Mais  fa  poiTeilion  d'état , 
fon  émancipation  faite  de  l'avis  de  (a  limille  ,  éta- 
blirent {Isffifamment  fa  Légitimité  &;  {bu  dtoit  de 
fuccéder  (i). 

Le  II  Février  1775  ,  autre  Arrêt  du  même  par- 
lement ,  rendu  au  grand  rôle  de  la  grand'chambre. 
David  Houlfon  ,  riche  protefrant  de  Dieppe,  avoit 
époufé  ta  nièce  ,  fille  d'une  de  fes  fccurs  ,  aufîî 
proteflante.  Elle  avoit  été  en  pleine  poffeflion  de 
Ion  état  ,  &  reconnue  par  pluneur5  dis  parenj  de 
fon  mari.  Celui-ci  arort,on  ccntelte  fon  état  &celui 
de  l'enfant  forti  de  ce  mariage. 

Elle  ne  rapportoit  point  u'ade  de  célébration  j 
&  cependant  on  ne  pouvoit  pas  dire  à'i:lic  comme 
d'un  enfant  ,  qu'il  n'cfl  pas  tenu  d'avoir  dans  fes 
mains  le  titre  d'autrui  -y.  l'aûe  de  célébration  eût 
été  fon  titre  à  elle-même.  La  qualité  de  nièce 
répandoit  un  nuage  fâcheux  ;  car  il  étoit  clais 
qu'elle  n'avoit  point  eu  de  difpcnfe  ,  fou  mari  &; 
elle  étant  protellàns.  Mais  l'impo/Tibilité  fait  taire 
la  loi;  &  par  l'arrêt  folenncl  rendu'  en" la  grand'- 
chambre  ,  la  polTefïîon  d'état  de  la  mère  &  d e  l'en- 
fant fiL  fuccomber  les  collatéraux  (ans  aucune  repré- 
fentaiion  d'afte  de  célébration  (z). 

Parlement  de  Provence.  Antoine  Peliffe ,  pro- 
tcftant  d'Allan  en  Provence  ,  égoufe  ,  en  1743  r 
Marie  Chaftel  au  délert.  Trois  garçons  nailTent  de 
ce  mariage.  Le  prêtre  rédaclcur  énonce ,  dans  leurs 
adtes  baptiftaires  ,  qu'ils  font  nés  d'un  mariage 
célébré 'ait  défcn.  Un  parent  maternel  vient  de- 
mander au  bureau  charitable  d'Aix  ,  qu'on  plaids 
pour  lui  la  réclamation  de  la  fuccc/îion  de  leur 
mère  ,  comme  morte  fans  enfans  légitimes.  Le  bu- 
reau cliaritable  le  refufe  ,  &  trouve  que  la  pol- 
fellioit  d'état  eft  une  défcnlc  futîifante  pour  les 
enfins  ,  malgré  Yzs  énonciations  cie  leurs  aétes 
baptiftaires.  Tous  les  autres  avocats  d'Aix  lui  refu- 
ient également  leur  minjftère  ;  &  par  arrêt  du  18 
février  1781  ,  rendu  par  défaut  à  l'audience  du 
grand  rôle  (  ce  qui  équivaut  à  un  arrêt  cofitradic- 
toire  )  ,  ce  collatéral  ,  qui  ne  put  pas  trouver  uft 
fcul  défenfcur,  eft  déclaré  tout  à  la  fois  non  rece- 
vable  &   mal  fondé  ,  &  condamné  aux  dépens. 

Parlement  de  Flandre,  Cette  grande  &z  futé- 
laire  vérité  que  la  certitude  morale  qu'un  mariage 
quelconque  a  exifté  aux  yeux  de  l'être  fuprême  ,  eft 
aujourd'hui  un  rempart  inébranble  contre  l'avidité 
des  collatéraux  ,  &  que  les  formes  établies  pour 
prévenir  un  coupable  concubinage  ,  ne  doivent  pas 
être  employées  comme  des  armes  meurtrières  pour 


fi)  Diitionnaire  de  droir  normand,  verho  Enfant,  j^ 
l'article  Protcjians  du  même  ouvr.»ge,  fe  trouvent  ley 
moyens  employés  dans  cette  caufe  par  le  défenfeuc  du  lieuC 
Amauri. 

(2)  Didiormaire  de  droit  norniaad  ,  verto  Enfant, 
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çgorgcr  les  enfans  dans  les  bras  de  leurs  pères  Se  de 
leurs  mères  ;  cette  vérité  fi  diojnf  d'une  magilhatiue 
éclairée  8c  ieufible  ,  a  triomphé  au  parlement  de 
Douai  de  la  manière  la  plus  touchante.  On  ne 
peut  voir  fans  aUcndriffemeut  l'arrêt  folennel  dont 
cette  cour  a  honoré   les   faftes  de  la  nation. 

Dans  les  villages  d'Inchy-Beaumont  ,  Qaievy  , 
jÉlincourt ,  Serain  ,  Caudry  ,  Walincourt ,  (Si  Sclvi- 
guis  en  Cambre/is  ,  vivoicnt  ,  en  1778  ,  cetu  quatre 
chefs  de  famille  proteftans  ;  ils  elcvoient  leurs 
enfans  en  dijets  ficièics  ,  refpedloient  l'ordre  pabiic , 
payoient  exadlcment  les  impôts  ,  enrichifToicnt  leur 
pays  par  leurs  travaux  &  ceux  de  leurs  enfans  :  mais 
u'ayant  point  de  forme  bien  certaine  encore  p'.ur 
leurs  mariages  ,  ils  s'étoient  fait  marier  par  des 
miniftres  de  Tournai  ou  de  Saint-Quentin. 

De  la  iiotoriété  publique  de  leurs  mariages  en 
forme  protcftante  ,  les  curés  ,  fuivant  l'abus  d'alors  , 
fi  juftcment  réprouvé  aujourd'hui  par  la  déclara- 
tion du  mois  de  mai  1781  ,  avoicnt  pris  droit  de 
qualifier  ,  dans  les  aéles  baptiftaires  ,  leurs  enfans 
^iilléi^uimcs. 

Cette  profcription  univerfelle  remplifToit  le  pays 
de  défolation  &  de  terreur.  Les  puilTances  voilines 
appeloient  dans  leur  fein  ces  hommes  utiles  ,  fi 
long-tems  perfccutés  parmi  nous.  Ils  n'avoient  qu'un 
pas  à  faire  pour  être  en  terre  étrangère. 

Mais  ce  pas  auroit  trop  coûté  à  des  coeurs  françois. 
Ils  ofèrent  ne  défefpérer  ni  de  leur  patrie  ,  ni  de  la 
juftice  de  leurs  magifhats ,  ou,  pour  mieux  dire  ,  de 
leurs  pères.  Ils  fe  réunirent  tous  courageufemcnt 
dans  une  requête  commune  au  parlement  de  Douai; 
&  fe  fondant  uniquement  (lir  leur  polTeflion  d'état , 
ils  y  demandèrent  la  réformation  fur  les  regiftres 
de  ces  taches  de  bâtardife  imprimées  à  leurs  mal- 
heureux enfans. 

Le  II  décembre  1778  ,  arrêt  qui  ordonne  con- 
tradiitoirçment  avec  le  miniftère  public  ,  «  que 
»  pardevant  les  échevins  de  Cambrai  ,  que  la  cour 
»  commet  à  cet  etïét ,  &  à  la  requête  des  fup- 
»  plians  joints  à  eux  ,  le  prévôt  de  ladite  ville 
»  (  partie  publique  à  Cambrai  )  (i)  ,  les  pères  , 
»)  mères  ,  parrains  &  marraines  ,  aduellemcnt  exiC- 
»  tans ,  des  fupplians  ,  &  en  cas  de  décès  d'aucuns 
»  d'eux  ,  les  plus  proches  parens  defdits  enfans 
»  leront  appelés  &  convoqués  pour  faire  &  îigncr 
»  leurs  déclarations  des  jours  des  naifTances  defdits 
»  enfans  ,  des  noms  qui  leur  ont  été  donnés ,  & 
»  de  ceux  de  leurs  pères  &  mères  ,  &  de  celui  qui 
>»  leur  aura  adminiftré  le  baptême  ,  &  en  confe- 
»  quence  être  lefJits  attes  de  baptême  réformés 
»  en  ce  qui  fera  contraire  auxdites  déclarations , 
»  fur  les  doubles  des  regiftres  de  baptême  des  pa- 
»  roiffes  d'Inchy  ,  &c. ,  i^  rédigés  conformément  aux 
»  déclarations  qui  feront  Elites  par  lefdits  pères  & 
»  mères ,  parrains  &  marraines ,  &  à  leur  défaut  , 


(1)  Voyez  l'addition  àl'^dclc  Prévôt. 
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«  &  au  cas  de  décès  ,  par  leflits  plus  pîoche  pa- 

»  rens  :  à  l'effet  de  quoi  les  doubles  des  regillres 

»  de  baptême ,  étant  en  la  foRciXioa  des  curés  dcf- 

»  dites    paroifîes .  feront    apportés    &   dépofés   aa 

»  greffe  échcvinal  dudit  Cambrai  ,  chacun  en  droit 

)3  loi ,  dans  trois  jours ,  &:c.  A  ce  faire  feront   lef- 

»  dits  curés  ,  &  tous  autres  dépofitaires  defdits  re- 

»  giftres  contraints  par  toutes  voies  ,  de  tout  quoi 

»  feront  drefTés   procès  verbaux  par  le  commiffaire 

»  defdits  échevins  commis  à  cet  efïet ,  &  expédition 

»  d'iceux  jointes   à  chacun  des    doubles   defliits  re- 

»  giftres  ,  pour  y   avoir  recours  au  befoin  ,  &  eu 

»  être  délivré    des  extraits  aux  parties  intéreflées , 

n  Se  requérantes  ». 

Section     seconde. 


Des  clrconjîances  qui  peuvent  prouver  ou  faire, 
prcfumer  légalement  qu'un  enfant  efl  né  d'un 
mariage  qui  exifîe. 

Quoique  rien  ne  foit  pins  important  à  l'homme 
que  la  connoiffance  de  fan  état  ,  il  faut  avouer 
néanmoins  qu'il  n'y  a  rien  qui  lui  foit  plus  caché. 
Sa  naiiTance  &  fon  origine  ,  fa  qualité  de  fils  te 
de  fils  légitime,  font  autant  de  myftères  dom  il 
femblc  que  la  nature  lui  refufe  la  preuve.  C'eft 
en  vain  qu'il  cherche  à  s'en  afTurer  abfolument  ; 
perfonne  ,  comme  a  dit  le  plus  ancien  des  poètes, 
ne  peut  connoître  fon  père ,  encore  moins  le  prou- 
vsr  aux  autres.  Ce  feroit  donc  inutilement  qu'oa 
chercheroit  des  preuves  véritables  ,  des  preuves  cer- 
taines &  authentiques,  dans  un  fujet  qui  n'admeC' 
tout  au  plus  que  des  conjectures  ,  des  préfomptions  , 
des  prob?tbilités.  Ce  qui  décide  de  la  naifTance  des, 
hommes ,  n'eft  point  le  degré  de  certitude  ,  mais  le 
degré  de  vraif^mblance  ;  &  lorfqne  cette  vraifem- 
biance  efl  appuyée  far  la  loi ,  approuvée  par  les 
fentimcns  des  doéleurs  ,  confiniiée  par  l'autorité 
des  chofes  jugées,  elle  acquiert  le  nom  &  la  force 
de  préfompt ion  légitime ,  &  on  la  confidère  ,  poui: 
ainfi  dire  ,  comme  une  foible  lueur  de  la  vérité, 
qui  tient  lieu  de  lumière  à  ceux  qui  marchent  dans 
les  ténèbres. 

Ainfi  parloit  M.  d'AguefTeau  dans  une  caufe  oiî 
il  avoit  à  examiner  i\  l'état  que  réclamoit  un  en- 
fant défavoué  par  le  mari  de  fa  mère ,  étoit  vrai- 
ment celui  dans  lequel  la  nature  l'avoit  fait  naître. 

Ne  cherchons  donc  point  ici  de  ces  preuves  claire? 
&  démonftratives  que  la  loi  demande  dans  les  ma- 
tières ordinaires  ,  &  contentons-nous  des  préfomp- 
tions  qu'elle  autorife. 

La  première  &  la  plus  confidérable  eft  celle 
qu'on  tire  du  mariage.  Lorfque  la  mèi'e  eft  connue  , 
&  qu'elle  eft  mariée  ,  fon  mari  eft  regardé  comme 
le  père  de  l'enfant  qu'elle  met  au  monde  ,  pater  is 
e/i  quem  nuptiœ  demonflrant  ,  dit  la  loi  ç  ,  au. 
digefte  àe  in  jus  vocando.  Cette  maxime  eft  regar- 
dée comme  le  fondement  le  plus  folide  de  1  état 
des  hommes  ,  comme  le  lieu  le  plus  facré  de  1^ 

A  a  ii   j. 
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fociété  ;  c'eft  la  religion  ,  c'eft  la  dignité  cîu  ma 
rjage  ,  c'eft  l'honnêieté  publique  qui  l'a  didée  : 
mais  pour  diitinguer  exadtenient  les  cas  auxquels 
on  doit  l'appliquer  ,  de  ceux  qu'il  faut  au  con- 
traire excepter  de  fa  difpofition  ,  il  eft  à  propos 
de  la  confidérer  fcrus  trois  faces,  c'eft-à-dire,  i°. par 
rapport  aux  enfans  nés  au  commencement  du  ma- 
riage :  2°.  par  rapport  aux  enfans  conçus  &  nés  pen- 
dant le  mariage  :  3".  par  rapport  aux  enfans  nés 
après  la  diffblution   du  mariage. 

§.  I.   Des  en/ans  nés  au   comTnenceme7it  du 
*  mariage. 

L'état  d'un  enfant  qui  naît  au  commencement 
d'un  maiiage  ,  dépend  de  la  date  précife  de  fa  naif- 
fauce  :  le  cas  ovi  il  fe  feroit  écoulé  plus  de  fix  mois 
fuivant  quelques-uns ,  &  fuivant  d'autres  fept  mois 
complets  ,  entre  la  célébration  &  l'accouchement  de 
la  mère  ,  eft  tout  différent  de  celui  où  il  n'y  auroit 
pas  eu  tant  d'intervalle  entre  Tune  &  l'autre  époque. 

Dans  le  premier  cas  ,  l'enfant  eft  réputé  légi- 
time ,  parce  que  les  médecins  ont  décidé  quVn 
enfant  peut  vivre  des  qu'il  eft  entré  dans  le  fep- 
lième  mois  de  fa  conception,  ou,  fuivant  quelques- 
uns  ,   dans  le  huitième. 

Pourquoi  cette  incertitude  entre  le  feptième  & 
le  huitième  mois  ?  C'eft  qu'il  exifte  dans  le  droit 
lomain  deux  textes  dont  l'un  eft  pour  celui-ci, 
&  l'autre  pour  celui-là  ,  &  qu'il  n'eft  pas  bien  décidé 
lequel  des  deux  doit ,  fur  cette  matière  ,  être  cru 
plutôt  que  l'autre. 

D'un  côté,  la  loi  11  ,  D.  de  Jlatu  hominum  , 
fixe  à  fept  mois  l'intervalle  qui  doit  lé  trouver  entre 
le  mariage  &  l'accouchement ,  pour  que  l'enfant  foit 
légitime  (i).  On  prétend,  il  eft  vrai,  que  cette 
loi  ne  doit  pas  être  entendue  de  fept  mois  pleins , 
mais  feulement  de  fept  mois  commencés.  Mais  il 
eft  certain  qu'elle  entend  fept  mois  pleins  &  ré- 
volus ;  quoique  cette  circonftance  ne  foit  pas  ex- 
primée ,  on  doit  néceflairement  Ty  fuppléer ,  par 
deux  raifons  tranchantes. 

I  ".  Parce  que  le  jurifconfulte  Paul  ,  auteur  de 
cette  loi  ,  déclare  lui-même  ,  au  quatrième  livre 
de  fes  maximes  ,  que  les  fept  mois  doivent  être 
pleins  :  Septinio  menfe  natus  matri  prodefl  ; 
ratio  enim  Pithagorei  numeri  hoc  viditur  admit- 
tere,  ut  aut  feptùmo  pleno,  aut  decimo  menfe  par- 
ias maturior  videatur. 

2°.  La  loi  s'autorife  du  fentiment  d'Hippocrate  , 
propter  autoritatemdoclijjimi  Hippocratis,  &il  eft 
prouvé  qu'Hippocrate  exige  les  fept  mois  pleins. 

D'un  autre  côté,  la  loi  7  ,  $.  z  ,  D.  de  fuis  & 
îegitimis  haredibus,  décide  abfolument  le  contraire, 


<i)  Septimo  mcnfe  nafci  perfcBum  partum  jam  receptum 
tfi  ,pwptcr  autontatcm  doclijjinù  viri  Hippocratis  :  fi-  ideb 
a^dendum  eft  eum  qui  ex  jujiis  nuptiis  J'eptimd  menfe  natus 
t/ï  >  j^Jhn  filiura  ej]),'  '  ■  - 
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en  ce  qu'elle  n'exige  que  182  jours,  ceû-à-Jire  f 
fix  mois  &c  deux  jours  de  diftance  entre  le  mariage 
&  la  naiiïance  (r). 

AfTurément  ,  voilà  une  contradiftion  manifefte 
entre  les  deux  lois  ,  puifque  l'une  exige  fept  mois 
pleins  ,  &  l'autre  feulement  deux  jours  fur  le  fep- 
tième  moi'î. 

Mais  ce  qui  eft  plus  étrange  encore  ,  c'eft  que. 
cette  dernière  loi  s'appuie  aullî  de  l'autorité  d'Hip- 
pocrate :  Hippocrates  fcripjit 

Hippocrate  cependant  n'a  pas  avancé  les  deux 
propofitions  contraires  ,  &  il  y  a  néceffairement  une 
des  deux  lois  qui  le  cite  mal  à  propos.  Il  faut 
croire  que  le  jurifconfulte  Ulpien  (  auteur  de  cette 
dernière  loi  )  ,  ou  que  Tribonien  ou  fes  copiftes  fe 
font  trompés  en  citant  Hippocrate  ,  au  Ifeu  duquel 
il  y  avoit  le  nom  d'un  autre  médecin. 

Quoi  qu'il  en  foit  ,  il  refte  toujours  la  difficulté 
à  laquelle  de  ces  deux  lois  il  faut  s'arrêter. 

Et  il  y  a  plufreurs  préjugés  en  faveur  de  celle 
d'LJlpien.  Par  exemple  ,  Carpïovius ,  en  fa  jurif- 
prudcnce  confiftoriale  ,  rapporte  un  jugement  du 
confiftoire  de  Saxe,  du  27  février  163^  ,  qui  dé- 
clare légitime  Tenfant  d'un  miniftrc  né  dans  le 
feptième  mois ,  &  ordonne  au  père  de  le  recon- 
noître  pour  tel ,  avec  défenfes  de  plus  le  troubler 
à  l'avenir  dans  cet   état. 

La  première  raifon  fur  laquelle  or^  s'eft  fondé 
pour  juger  de  la  forte  ,  eft  que  la  contrariété  des. 
deux  lois  rendant  aux  jurifconfultes  la  liberté  d'opi- 
nion ,  il  eft  jufte  de  s'en  tenir  à  la  maxime  géné- 
rale ,  qui  veut  qu'en  matière  favorable ,  l'année 
commencée  foit  réputée  pour  l'année  révolue  : 
Annus  inceptus  ,  pro  compléta  hahetur. 

En  fécond  lieu  ,  c'eft  que  le  jurifconfulte  Paul ,  cm 
exigeant  le  terme  de  fept  mois  pleins,  donne  une 
railon  puérile  de  fa  décifion.  C'eft,  dit -il,  en 
l'honneur  du  nombre  fept  ,  précieux  à  Pythagore  r 
Ratio  e/iimPythae^orei  numeri  hoc  videtur  admit^ 
tere.  On  fait  en  etfet  combien  ce  nombre  merveil- 
leux influoit  ,  chez  les  anciens ,  fur  les  opéra- 
tions les  plus  importantes  :  mais  aujourd'hui  que 
la  fcifnce  des  nombres  à  perdu  fon  crédit,  on  ne 
s'avifera  point  de  la  confulter  fur  une  queftion  de 
droit  ,  &  l'on  rejette  avec  mépris  une  décifion  fon- 
dée fur  une  pareille  chimère. 

Au  furpius  ,  ce  feroit  en  vain  qu'on  tenteroit 
de  concilier  avec  ce  fentiment  le  texte  même  qui 
le  combat ,  c'eft-à-dire  ,  la  loi  i  r  ,  D.  de  flatu  ho- 
minum. On  dit  ,  à  la  vérité  ,  que  cette  loi  n'ayant 
point  exprimé  la  circonftance  de  fept  mois  accom- 
plis ,   on  ne   doit  pas  l'y  fuppléer. 

Mais,,  par  la  même  ni  fon  ,  la  loi  n'ayant  pas- 
esprimé  la  circonftance  de  kft  mois  commencés  y 
il  faudioit  donc  artlli  fe  garder  de  la  fuppofer. 

tij  De  co  autem.  qjù  cenîejîmo  fecunio  die  natus  eft,  Hip- 
pocrates fcripfit  &  divus  Fins  pojitificibui  refuip/ft  }aJÙ> 
tempore  videre   Uiàura, 
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îl  femble  d'ailleurs  que  pour  parvenir  à  l'éclair- 
ciffcment  dont  on  a  beloin  fur  cette  loi  ,  il  n'y  a 
point  de  parti  plus  naturel  que  de  recourir  à  l'au- 
teur ,  c'elt-3-dire  ,  aux  fentences  de  Paul  ,  dans 
lefquelles  a  été  puile  le  texte  dont  il  s'agit. 

On  oppoferoit  inutilement  l'autorité  ,  ou  plutôt 
le  filence  de  Tribonien  &  de  fes  collaborateurs. 

D'abord,  on  ne  raifonne  point  contie  un  tait.  Le 
fait  certain  ici ,  c'cfl  que  Paul  ,  au  livre  4  de  fes 
fentences  ,  exige  fept  mois  pleins  j  la  réticence  de 
Tribonien  ne  détruit  pas  ce  point  de  fait.  Tribo- 
nien a-t-il  eu  tort  ou  raifon  de  tronquer  le  paffage 
de  Paul?  Ce  n'eft  pas  la  queftion  a  décider  ;  mais 
feulement  fi  Paul  a  dit  ou  n'a  pas  dit  qu'il  falloit 
fept  mois  pleins. 

En  fécond  lieu ,  il  feroit  étrange  qu'on  allé- 
guât la  réticence  de  Tribonien  comme  un  moyen 
décifif.  Ignore  -  t  -  on  ce  qu'on  doit  penfer  de  ce 
compilateur  ,  qui ,  travaillant  à  la  hâte  ,  a  tronqué 
plufieurs  des  décidons  qu'il  amafloit  fans  ordre  & 
lans  goût? 

Au  (urplus ,  veut -on  une  preuve  fans  réplique 
que  Tribonien  &  le  foible  empereur  qui  empioyoit 
iei  travaux  ,  avoient  pour  le  nombre  J'ept  ce  refpcil 
liiperftitieux  fur  lequel  eft  fondée  la  décifîon  de  Paul 
dans  le  livre  4  de  fes  fentences?  On  trouvera  cette 
preuve  dans  ce  palTage  du  titre  de  veteri  jure 
enucleando  ,  au  code  :  in  feptem  partes  digrejfi- 
nius  (  nous  avons  divifé  notre  ouvrage  eu  lépt 
parties)  ,  nonperperâm  ,  iieque  fine  radone  ;  Jcd 
in  numerorum  naturam  &  artem  refpicientes  , 
&  conjentaneam  eis  divifionem  pariium  confia 
cientes. 

L'antinomie  eft  donc  bien  confiante.  Mais  ,  comme 
nous  l'avons  dit  ,  le  choix  reftc  libre  entre  les  deux 
lois  ,  &  celle  qui  fe  contente  de  fix  mois  &  deux 
jours  a  prévalu  dans  la  jurifprudence. 

Quelques  -  uns  ont  prétendu  mettre  une  diffé- 
rence entre  l'enfant  qui  nailfoit  dans  le  feptième 
mois  ,  &  celui  qui  ne  voyoit  le  jour  que  dans  le 
huitième  :  convenant  de  la  Légitimité  du  premier  , 
ils  ont  foutenu  que  le  fécond  devoit  être  regardé 
comme  bâtard  ,  parce  que  ,  difoient-ils  ,  fi  c'étoit 
an  mariage  qu'il  eûrdû  fa  conception  ,  il  n'auroit 
pas  pu  vivre.  Cette  erreur,  dont  tout  les  méde- 
cins font  défabufés  depuis  long -temps,  a  encore 
occafionné  dans  notre  fiècle  un  procès  dont  voici 
l'efpèce. 

Marie  Engel  ,  fille  d'un  bourgeois  de  Landau 
en  Alface  ,  cpoufa,  le  13  février  171 3  ,  le  nommé 
Jean- Jacques  Kintzelbach  ,  boulanger  dans  la  même 
ville.  Le  10  oftobre  fuivant  ,  fept  mois  &  vingt- 
fept  jours  après  leur  mariage  ,  elle  accoucha  d  un 
fils  que  le  mari  ne  voulut  pas  reconnoître  ,  fur 
ce  qu'une  fage-femme  lui  avoit  dit  que  le  terme 
de  l'accouchement  devoit  être  jufte  au  feptième 
ou  au  neuvième  mois.  Son  refus  devint  une  fource 
de  procédures  entre  lui  Zc  fa  femme  :  enfin  la  caufe 
portée  au  confeil  fupérieur  de  Colmar  ,  M.  l'avo- 
c.U   général  de  Corberon  dit  ,  qae  fi  jamaiy  il  y 


LÉGITIMITÉ. 


373 


avûit  eu  une  queftion  commune  ,  ufée  &  rebattue, 
c'étoit  celle  dont  il  s'agiffoit  ;  qu'elle  avoit  é:é 
propofée  tant  de  fois  ,  tournée  en  tant  de  façons , 
oC  toujours  décidée  d'une  manière  fi  uniforme,  qu'on 
ne  pourroit  la  traiter  de  nouveau  fans  fe  rendre 
faftidicux.  Eft-il  quelqu'un  ,  ajouta  ce  rmagiilrat  , 
qvii  ignore  la  maxime  pater  is  ejl  quem  nuptïœ 
demon/învit ?  Pouvons-nous  perdre  de  vue  la  fa- 
veur qu'on  doit,  dans  le  doute,  à  l'enfant  ?  Qui  peut 
affurcr  l'appelant ,  dans  le  fait  particulier  ,  que 
celui  qu'il  refufe  de  reconnoître  n'a  point  été  conçu 
depuis  fon  mariage  avec  l'intimée  ,  Se  qu'ainfi  il 
ne  foit  pas  né  dans  le  fepùème  mois,  à  compter 
du  jour  de  la  conception  ,  temps  auquel  les  phy- 
ficiens  décident  que  i'enfant  peut  vivre  ?  Le  temps 
de  l'accouchement  ,  comme  celui  de  la  concep- 
tion ,  eft  un  fecret  impénétrable  à  tout  autre  qu'à 
l'auteur  de  l'univers  ;  c'eft  où  échoue  toute  la 
prudence  humaine  ;  c'eft  où  la  nature  ,  par  la  bi- 
zarrerie de  fes  effets ,  fe  joue  des  railonncmens  de 
la  philofophie  ,  &  fe  plaît  à  en  confondre  les 
fubtiiités.  Il  n'eft  pas  étonnant  que,  fur  cette  ma- 
tière ,  de  fimples  préfompiions ,  tavorablcs  à  la  Lé- 
gitimité ,  aient  fervi  de  règle  ?  De  quel  droit 
l'appelant  prétend- il  s'affr.inchir  d'une  loi  com- 
mune â  tous  les  temps  &  à  toutes  les  nations  , 
&:  fe  révolter  contre  celle  de  toutes  les  maximes 
la  plus  certaine  &  la  plus  inviolable  ?  Pourquoi 
admettroit-on  en  fa  faveur  des  faits  dont  en  pareil 
cas  la  preuve  a  toujours  été  rejetée  ? 

Sur  ces  réflexions  ,  arrêt  eft  intervenu  le  17 
juin  1712,  qui  a  ordonné  que  Kintelbalch  recon- 
noîtroit  pour  fon  fils  l'enfant  né  de  fon  mariage  y 
qu'à  cet  effet  il  figneroit  fur  le  regiftre  des  bap- 
têmes en  qualité  de  fon  père;  &  qu'en  conléqucnce 
il  lui  fourniroit  fes  alimcns  ,  tant  pour  le  paffé 
que  pour  l'avenir. 

A  l'égard  de  l'enfant  qui  naît  avant  le  feptième 
mois  de  la  célébration  du  mariage  ,  il  eft  certain 
que  dans  la  îhèfe  générale  le  mari  n'eft  pas  obligé 
de  le  reconnoître.  «  En  effet,  dit  M.  d'Agueffeau , 
»  fi  nous  examinons  quelle  eft  la  force  &  l'effet 
»  de  cette  préfomption  [pater  efl  ,  &c.  )  ,  nous 
»  trouverons  qu'elle  ne  peut  jamais  être  eniière- 
»  ment  décifive  que  pour  ceux  qui  non  feulement 
»  font  nés  ,  mais  qui  font  conçus  dans  le  mariage. 
»  La  loi  ne  préfume  jamais  le  crime  ;  toujours 
î>  favorable  à  l'innocence  ,  quand  un  même  effet 
»  peut  avoir  deux  caufes  ,  l'une  injufte  ,  l'autre 
»  jufte  &;  légitime,  elle  rejette  abfolument  la 
«  première  ,  pour  s'attacher  à  la  dernière.  .  .  . 
«  C'eft  donc  le  nom  &  la  dignité  du  ma- 
»  riage  ,  la  cohabitation  publique  &  conftante , 
»  la  préfomption  toujours  favorable  ,  &  à  l'inno- 
»  cence  &  à  l'état  des  enfans ,  qui  forment  cette 
n  première  efpèce  de  preuve.  Mais  de  vouloir 
»  lui  donner  un  effet  rétroaftif ,  de  prétendre  qu'il 
»  fuftîfe  d'être  né  dans  le  mariage  ,  Se  que  ce  nom 
>v'ficré  pourra  fervir  d'un  voile  favorable  qui  cou- 
»  vtirà  mêîVie  ce  qui  s'eft  paffé    dans    an  temps 
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»  où  toutes  les  préromptions  ceffoienf  ,  oïl  Ton 
»  ne  pouvoit  alleguet  encore  ai  la  force  d'un  en- 
»  gagement  folennsi  ,  ni  la  longueur  d'une  'co- 
»  liabitatiou  certaine:  ,  où  enfin  la  loi  ne  pouvoit 
»  rien  prétlrmer  d'innocent  ,  parce  cjue  tout  étoit 
»)  également  coupable  ;  ce  feroit  abufer  manifefte- 
»  ment  des  termes  de  la  maxime  commune  patcris 
»  ejî  qiiem  nupt'uv  demonjlrant  ,  Se  lui  faire  per- 
»  dre  fa  véricable  application  ,  en  voulant  lui 
»-  donner  une  étendue   qu'elle  n'a  pas  ». 

Ces  maximes  font  conformes  à  la  jurifprudence 
de  tous  les  tribunaux.  Expilly  rapporte  un  arrêt 
du  parlement  de  Grenoble  de  1605  ,  qui  a  Jugé 
qu'un  enfant  né  lîx  mois  après  le  mariage  n'étoit 
pas  légitime. 

M.  du  Fief  fait  mention  d'une  fentence  du  5 
mars  1616  ,  rendue  à  l'ofliciaiité  métropolitaine 
de  Malines  ,  fur  L'imerventioti  de  quatre  on  cinq 
confeiLlers  du  grand  confeil  dont  il  étoit  un  , 
qui  déclare  illégitime  &  incapable  de  fuccéder  au 
mari  de  fa  mère  ,  un  enfant  dont  celle-ci  étoit 
accouciiée  dans  le  fixième  mois  de  fon  mariage, 
quoique  le  mati  rcût  laiffé  bapîifer  fous  fon 
nom  ,  pour  éviter  h  défagrement  &  le  blâme  de 
fa  famille. 

Il  y  a  dans  Bardct  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris  du   II    juin   1658  ,   par  lequel   un  enfant   né 

Ïuatre  mois  après  le  mariage  ,  a  été  jugé  bâtard, 
'ans  cette  efpèce  ,  le  mari,  auffi-tôi  après  l'accou- 
chement de  fa  femme  ,  avoit  rendu  plainte  & 
obtenu  monitoire  pour  découvrir  l'auteur  de  la 
grofleiTe  prématurée  5  &  Ja  femme  ^a/oit  été  dé- 
clarer le  nommé  André  Lochcrin.  C'eft  ce  qui  a 
fait  dire  â  M.  l'avocat  général  Bignon  ,  portant 
la  parole  dans  cette  caufe  ,  que  l'enfant  dont  il 
s'agiffoit  portoit  le  vice  de  là  nailîance  fur  le 
front. 

Bafn3ge  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de 
Rouen  qui  préjuge  la  mèaïc  chofe.  «  Une  femme  , 
»  dit-il ,  étant  accouchée  deux  mois  après  fon  ma- 
»  riage  ,  elle  déclara  ,  dans  les  douleurs  de  fon 
»  accouchement,  que  fon  enfant  n'appartenoit  point 
))'  au  nommé  JVIulot,  fon  mari  ,  mais  qu'il  éioit 
»  des  œuvres  d'un  nommé  Carville  ,  chez  qui  elle 
1)  avoit  demeuré  ,  &  qui  l'avoit  forcée  dans  un 
■S)  bois  :  &  en  effet  ,  elle  fit  porter  l'enfant  chez 
»  Carville  ,  qui  mit  enaftion  Mulot  pour  le  faire 
»  condamner  en  fes  intérêts  ^  &  à  reprendre  fon 
ï>  enfant.  Le  juge  avoit  reçu  la  femme  à  faire 
»  preuve  des  faits  de  violence  ,  &  ordonné  que 
»  Carville  fe  chargeroit  ,  par  provifion ,  de  l'en- 
»  fant.  Sur  l'appel  de  Carville  ....  par  arrêt  du 
»  z7  de  janvier  léSi ,  la  fentence  fut  caflée  ,  &  la 
»  femme  chargée  de  l'entant  )>. 

Cet  arrêt  juge  deux  points  ;  d'abord  il  déclare 
inadmifTible  la  preuve  des  faits  articulés  à  la  charge 
de  Carville  ,  parce  qu'elle  paroilToit  impoflibie  , 
&  que  d'ailleurs  on  ne  doit  régulièrement  condam- 
a^er  un  étranger  à  fournir  la  nourriture   d'un    bâ- 
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tard  ,  que  quand  la  déclaration  faite  par  la  mcte 
dans  les  douleurs  de  l'enfantement  ,  eli  foutenue 
par  la  preuve  des  familiarités  que  le  prétendu 
père  a  eues  avec  elle.  En  fécond  lieu,  ce  même  arrêt 
a  ordonné  que  l'enfant  demeureroit  à  la  charge , 
non  du  mari  ,  quoiqu'il  fiit  en  caule  ,  mais  de  la 
tcmme  ,  &  par-là  il  a  décidé  que  le  mari  n'étoit 
pas  obligé  de   le   rcconnoître. 

On  trouve  dans  le  recueil  de  Bardet  un  arrêt 
du  18  mai  1631,  qui  admet  un  mari  à  prouver 
que  l'enfant  né  quatre  mois  &  demi  après  fon 
mariage ,  ef  du /ait  du  maître  où  fa  femme  de- 
meurait ferrante  dome/lique  ,  &  par  provifion 
condamne  ce  maître  à  le  nourrir.  Le  man  n'a- 
voit  intérêt  de  faire  cette  preuve,  que  pour  char- 
ger l'ancien  maître  de  fa  femme  de  l'enfant  dont 
il  étoit  qucfton  ;  car  il  ne  lui  falloit  ni  titres  ni 
témoins  pour  faire  voir  que  cet  enfant  ne  lui  ap- 
partenoit  pas ,  la  prématurité  de  l'accouchement 
le  prouvoit  affcz. 

Il  peut  cependant  fe  rencontrer  certaines  cir- 
conftances  où  les  préfomptions  qui  militeroient 
contre  le  mari  fulfiroient  pour  le  faire  juger  père  de 
l'enfant ,  s'il  ne  les  détruil'oit  point  par  une  preuve 
contraire.  C'eil  l'efpècc  d'un  arrêt  du  ii  juillet 
1666  ,  rapporté  au  journal  des  audiences.  Julien 
Neyriet  avoit  époufé  Mathurine  Cotolleau  j  s'é- 
tant  apperçu  de  fa  grolTeiTe  ,  il  l'avoit  renvoyée 
chez  fon  père  &  fa  mère  ,  &c  là  elle  étoit  accou- 
chée ,  quatre  mois  après  le*  mariage  ,  d'un  garçon 
qu'elle  avoit  fait  baptifjr  fous  le  nom  de  Jean 
Neyriet,  fils  de  Julien  Neyriet  &  de  Mathurine 
Cotolleau.  Peu  de  temps  après  ,  fon  mari  l'avoit 
reprife  &  avoit  vécu  avec  elle  plus  de  trente-trois 
ans ,  pendant  lefquels  il  en  avoit  eu  plufieurs  en- 
fans  :  mais  il  n' avoit  jamais  reçu  dans  fa  .maifon 
celui  qui  étoit  né  dans  les  quatre  premiers  mois. 
Après  fon  décès  ,  il  s'éleva  une  contcftalion  fur 
l'état  de    ce  dernier. 

Les  enfans  reconnus  pour  légitimes  lui  contef- 
tèrent  le  droit  de  partager  avec  eux  la  fucceffion 
paternelle.  La  mère  elle-même  fe  joignit  à  eux , 
&  fiutiut  qu'il  étoit  bfitard.  La  caufe  portée  à 
l'audience  de  la  grand'chambre  ,  fur  l'appel  inter- 
jeté par  les  enfans  reconnus  ,  d'une  fentence  qui 
appointoit  les  parties  en  droit  ,  «  M.  Talon  a  dit, 
»  que  l'intimé  devoit  être  réputé  l'enfant  du  de- 
1)  funt  ,  parce  qu'il  ne  fu/fiioit  pas  que  le  défunt 
»  l'eut  exclus  de  ùi  maifon  ,  &  que  venant  dans 
w  fon  mariage  ,  il  devoit  fe  plaindre  en  jullice  , 
)•  faire  informer  ,  &  obtenir  fcgement  qu'il  ne  fe- 
»  roir  point  réputé  fju  fils,  n'ayant  pas  pu  te  faire 
p  jufHce  à  lui-même  :  que  ne  demeurant  qu'à  deur 
»  ou  trois  lieues  du  lieu  où  fa  femme  avoit  ac- 
»>  couché  ,  il  devoit  s'informer  li  le  baptiftaiee 
»  n'étoit  point  fous  fon  nom  \  ainfi  qu'il  croyoît 
)»  y  avoir  lieu  de  mettre  l'appellation  &  ce  dont 
»  étoit  appel  au  néant  ;  émendant  ,  évoquant  le 
»  principal  ,  maintenir  Tintimé  en  la  qualité  d'en- 
»  fant  légitime  de  Julien  Neyriet ,   &  en  confé- 
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»  qvience  on^onner  qu'il  viendroit  à  partage  ful- 
»  vant  la  coutume  ».  Ces  conclulions  n'oni  point 
été  fuivics  :  par  ravrét  cité  ,  la  cour  ,  avant  faire 
droit,  a  oir'cnné  que  les  parlies  articulcroient  plus 
amplement  leurs  faits,  Se  qu'elles  en  fcroient  preuve 
devant  le  juge  des  lieux;  &  cependant,  par  forme 
de  proviiîon  ,  a  al^jLlgc  à  l'intimé  une  î'omme  de 
cent  livres  à  prendre  /ur  les  biens  de  la  mère 
feulement. 

Cet  arrêt  préjuge  qu'un  enfant  né  hors  de  la 
maifon  conjugale  j  dans  les  fix  premiers  mois  d'un 
mariage  ,  ne  peut  pas  ,  du  vivant  &  nonobftant 
le  défiveu  de  fa  méi"e  ,  faire  \'aloir  comme  une 
preuve  de  palerniié  le  ùlence  que  le  mari  de 
celle-ci  a  gardé  ,  foit  par  ménagement  pour  fa 
femme  ,  foit  par  amour  pour  la  paix  ,  foit"  par  la 
crainte  de  s'exporcr  à  la  rilee  du  public.  Dans  une 
telle  circonllance,  le  feul  refus  de  recevoir  l'en- 
fant dans  fa  maifon  ,  &  de  le  traiter  en  père  , 
forme  pour  le  mari  &  lés  héritiers  un  titre  allez 
puiiTant  de  l'illégitimité  de  cet  cnfmt. 

Il  fcroit  cependant  plus  sûr  pour  le  mari  de  ré- 
clamer de  fon  vivant  ;  &  s\\  joignoit  .-i  fa  récla- 
mation la  preuve  de  faits  propres  à  rendre  fuf- 
pcéte  la  conduite  tenue  par  fa  femme  ax-ant  qu'il 
De  l'épousât  ,  il  ne  pourroit  manquer  d'être  écouté 
favorablement.  «  La  cour  a  jugé  ,  dit  Denifart  , 
»  par  un  arrêt  cclebre  rendu  à  la  grand'chambre 
»  le  n  mars  1741  ,  que  lorfque  la  femme  accou- 
»  clie  d'un  enfant  dont  la  conception  ^c  réfère  nc- 
»  celTairement  à  un  temps  antérieur  au  mariage  , 
»  le  mari  peut  le  méconnoître  ;  qu'il  cfl  rece- 
»  vable  à  prouver  que  l'enfant  n'eft  point  de  lui , 
»  &  que  la  femme  vivoiî  alors  en  mau\'ais  com- 
»  merce  avec  d'autres.  Dans  celte  efpèce  ,  le  lieur 
»  Bonnafré  ,  demeurant  à  (^lermont-Ferrant  ,  arriva 
»  à  Auiillac  le  i  décembre  1736  ,  pour  époufer 
»  la  demoifclle  de  Lorut ,  qu'il  ne  connoiffoit  pas 
»  encore  ;  &  le  13  du  H-,ême  mois  le  mariage 
»  fut  célébré.  Le  z8  mai  1737,  c'eil-i-dire  ,  cinq 
»  mois  quatre  jours  après  le  mariage,  la  dame 
»  Bonnatfé  accoucha  d'un  enfant  qui  ne  paroit- 
»  foit  point  d'une  naifTance  prématurée.  Cet  en- 
»  faut  tut  méconnu  par  le  mari  ;  &  cette  mécon- 
»  noiffance  donna  lieu  à  la  queftion  de  (avoir  fi 
»  le  mari  pouvoit  être  admis  à  prouver  le  mau- 
»  vais  commerce  de  fa  femme  ,  antérieurement  à 
»  fon  mariage  &  au  temps  de  la  conception  de 
n  l'enfant  qui  venoit  de  naître.  Le  maii  mourut 
»  après  avoir  intenté  fon  aftion  \  fon  héritière  re- 
»  prit  l'inftance  ,  &  fut  admife  à  la  preuve  par 
»  fentence  des  juges  d'Aurillac,  confirmée  par  arrêt 
»  du  II  mars  1741  ". 

Nous  avons  dit  qu'il  peut  Çc  rencontrer  certaines 
"circonftanccs  oii  le  mari  doit  être  préfume  le  père 
«^e  l'enfant  dont  fa  femme  accouche  dans  les  fis 
premiers  mois.  Par  exemple  ,  dit  M-  d'AguelTeau, 
fuppofons  qu'un  jeune  homme  ait  eu  quelque  fa- 
iriliarité  fufpefte  avec  une  fille  ,  tous  deux  libres , 
tous  deux  en  état  de   s'engager   dans  les  liens  du 
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mariage;  fuppofons  qu'ils  fe  marient  enfuite ,  &: 
que  la  naifîancc  d'un  lils  ,  fuivant  de  trop  près  l.i 
célébration  du  mariage  ,  donne  lieu  à  une  quclh'oH 
d'état  ,  dans  laquelle  il  s'agiiîe  de  favoir  de  cpi  il 
fera  prcfumé  fiis. 

Si  le  mariage  etoit  antérieur  au  temps  de  la  con- 
ception ,  la  loi  le  donneroit  au  mari  fans  aucune 
difficulté  ,  par  une  préfomption  légitime. 

Si  au  contraire  il  n'y  avoit  jamais  eu  de  mariagç 
entre  les  deux  parties  ,  alors  on  chercheroit  les 
preuves  de  la  fréquentation  ;  i!k  fi  ces  preuves  étoient 
concluantes  ,  elle  dccidcroicnt  la  qu.  ilion  par  une 
fîmple  conjcélure  probable. 

Mais  s'il  fe  trouve  en  même  temps  &  une  fré- 
quentation dans  le  temps  de  la  conception  ,  &:  uti 
mariage  contraélé  daiis  le  temps  de  la  naillance  , 
ne  peut  en  pas  dire  que  ces  deux  faits  réunis  en- 
feri:ble  forment  une  préfomption  moins  forte  à 
la  vérité  que  la  première  ,  parce  qu'elle  n'tft  pas 
ablolum.cr.t  fondée  fur  le  mariage  ,  mais  auffi  beat  - 
coup  plus  piiiflante  que  la  féconde  ,  parce  qu'elle 
n'eli  pas  appuyée  uniquement  fur  la  fréquenta- 
tion ,  &  que  le  mariage  qui  l'a  fuivi  lui  donne 
un  degré  de  farce  ,  d'évidence  &  d'autorité  à  la- 
quelle il  paroît  prcfquc  impofhble  de  réiifter  ; 

Telles  font  les  réflexions  que  M.  d'Agi  cTcau 
propofoit  dans  ui.e  caufe  dont  elles  formoient  les 
raifons  de  décider  ,  &  qu'il  ne  fera  pas  inutile 
de  retracer  ich  Le  10  janvier  1686  ,  Alexandre 
de  Ladre,  demeurant  à  Amiens  ,  époufa  JMaric- 
Tvlarguerite  Courtois.  Le  13  février  1689  ,  une 
fagc-fereme  apporta  à  la  paroifTe  des  deux  époux 
un  enfant  iigé  de  trois  ans.  Elle  déclare  le  jour 
de  fa  naifiance  ,  &  le  fait  baptifer  fous  le  nom 
d'Alexandre  de  Laftre  :  le  mari  demeure  deux 
ans  dans  la  paix  &  le  filence.  En  165)1  ,  la  femme 
fe  pourvoit  en  féparation  de  biens  ;  le  m.ari  {e 
détend  ;  le  juge  d'Amiens  les  appointe  à  faire 
preuve.  Au  milieu  de  i'inftruétion,  au  mois  d'aoïlf 
16513  ,  le  mari  préfente  une  requête  au  lieutenant 
criminel  d'Amiens  ,  par  laquelle  il  expofe  qu'il 
y  a  plus  de  fcpt  années  qu'il  cîl  marié;  que  de- 
puis ce  temps  il  n'a  jamais  eu  d'enfant;  que  Marie 
Courtois  ,  fa  femme  ,  en  a  fouvent  témoigné  du 
déplaifir  ;  que  cependant  il  a  été  lurpris  d'appren- 
dre qu'on  a  voulu  lui  en  fuppofer  un  ;  qu'en  crFeC 
H  a  trouvé  fur  le  regiftre  des  baptêmes  de  la  pa- 
roifTe de  faint  Jacques  un  aéte  par  lequel  il  paroîf 
qu'on  y  a  baptifé  un  enfant  fous  fon  nom  ;  qu'or» 
y  fait  naître  cet  enfant  trois  mois  après  fon  ma- 
riage ;  qu'on  y  donne  Alexandre  de  la  Marre  pour 
parrain  ,  &  Marguerite  Verret  pour  marraine  ;  qu'en 
y  déclare  que  le  père  étoit  abftnt  :  &;  comme  il 
prétend  que  toutes  ces  énonciations  font  des  calom- 
nies &  des  faufTecés  infîgnes  ,  il  demande  peimiflioii 
d'en  informer. 

Il  obtient  cette  permillion  ;  on  informe.  Sai 
femme  fe  pourvoit  à  la  cour  ,  &  demande  à  prou- 
ver ,  1°.  qu'elle  ell  accouchée  d'un  tiis  trois  lïai? 
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après  Ion  nuiiage  ;  z°.  qu'elle  cfl  accouchée  dans 
la  niaifon  de  ibii  mari  ,  en  ù  ptélence  ,  fous  fcs 
yeux  j  3°.  que  c'cft  lui  qui  a  été  chercher  l'eau 
pour  baptifcr  l'enfant  j  qu'il  a  témoigné  par  Tes 
foins  paternels  qu'il  en  étoit  le  père  ;  &  qu'enfin  , 
malgré  les  précautions  qu'il  a  prifes  pour  cacher 
la  naifTance  de  {on  fils,  la  vérité  a  vaincu  tous  les 
obftacles,  &  toute  la  ville  a  fu  &  publié  en  même 
temps  &  la  vérité  de  raccouchcment  &  l'exillence 
certaine  d'un  enfant. 

Le  mari  ,  au  contraire  ,  foutient  les  mêmes  faits 
qu'il  avoit  articulés  par  fa  plainte.  Dans  cet  état , 
arrêt  intervient  à  la  tournelle  le  13  août  1654,  qui, 
pour  affurer  la  vérité  des  faits  allégués  de  part  & 
d'autre  ,  ordonne  qu'il  en  fera  informé  par  le  lieu- 
tenant criminel  d'Amiens. 

Les  informations  ont  été  faites  ,  &  il  eft  réfulté 
de  celle  de  la  femme  ,  qu'Alexandre  de  Laftie 
l'avoit  connue  &  fréquentée  allidument  fix  mois 
avant  de  l'époufer  ;  qu'il  avoit  été  inftruit  de  (a 
grolTeffe  avant  celte  époque  •,  qu'il  s'en  étoit  même 
iervi  pour  obtenir  le  confentement  de  la  mèrej 
que  c'étolt  fous  fes  yeux  qu'elle  étoit  accouchée 
trois  mois  après  le  mariage  ;  qu'il  avoit  été  lui- 
même  chercher  l'eau  pour  baptifer  l'enEint  ;  qu'il 
l'avoit  vu  emporter  par  fa  fervante  ;  qu'il  i'a/oit 
été  voir  chez  ia  nourrice;  qu'il  l'avoit  fait  fouvent 
venir  chez  lui  ;  qu'il  l'avoir  fait  manger  à  fa  table  , 
qu'enfin  il  avoit  confenti  qu'on  le  baptisât  folennei- 
lement  fous  fon  nom. 

L'information  du  mari  préfentoit  plufieurs  faits  , 
dont  le  plus  important  étoit  ,  que  fa  femme  avoit 
tenu  plulieurs  difcours  qui  faifoient  croire  que  le 
nommé  Romainville  étoit  le  père  de  l'enfant  ,  & 
que  ce  Romainville  avoit  confirmé  Ibntémoi 
gnage.  Mais  d'abord  l'état  d'un  enfant  ne  dépend 
point  des  déclarations  de  fon  père  &  de  fa  mère  , 
comme  on  le  fera  voir  ci  -  après  ;  i°.  la  femme 
avoit  tenu  ces  propos  dans  un  temps  où  elle  étoit 
irritée  contre  Ion  mari  ,  &  où  par  conféqucnt 
elle  pouvoit  poufTer  le  défir  de  le  déshonorer  juf- 
qu'au  point  de  fe  déshonorer  elle-même  ;  5°.  Ro- 
mainville étoit  lui-même  offenfé  de  ce  que  fcs 
recherches  avoient  été  rejetées ,  &  de  ce  qu'on  lui 
avoit  préféré  de  Laftre  ;  &  d'ailleurs  il  s'étoit 
rétrafté. 

Sur  toutes  ces  circonftances ,  arrêt  du  ï6  juillet 
lépî  ,  conformément  aux  conclufions  de  M.  d'A- 
guelTeau  ,  qui  ordonne  à  Alexandre  de  Lalkc  de 
reconnoîire  l'enfant  dont  il  s'agilToit  pour  i'on  fils 
&  légitime  héritier. 

Il  a  été  rendu  de  nos  jours  quelques  arrêts  fem- 
blables.  En  voici  un  du  parlement  de  Douai  qui 
m'a  été  communique  par  un  des  premiers  avocats 
de  cette  ville. 

•  Antoine  Hallet  ,  bourgeois  d'Avcfnes  en  Hai- 
naut  ,  époufa  en  1766  iVlarie- Angélique  De- 
qnelhes.  Trois  ou  quatre  mois  après  le  mariage , 
(  le  4  fepîembre  de  ia  même  année  )  ,  la  femme 
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eft  accouchée' d'un  enfant  qu'elle  a  déclaré  dès  le 
lendemain ,  devant  ia  t'auùile  allemblée  par  fon 
mari  ,  provenir  des  œuvres  de  Jean  Baptilte  Pie- 
rart  :  le  mari  s'eft  pourvu  au  bailliage  d'Avefnes 
le  i8  novembre  fuivant ,  &  a  demandé  afte  de  ce 
qu'il  défavouoit  l'enfant  auquel  fa  femme  venoit 
de  donner  le  jour.  Le  juge  a  nommé  pour  tuteur 
à  cet  enfant  JM*^.  PrilTe  ,  avocat.  Antoine  Hallet 
a  fait  infcrire  par  un  notaire  ,  au  bas  de  l'ade 
de  baptême  ,  une  proteftation  dans  laquelle  il  a 
déclaré  ne  pas  reconnoître  l'individu  qui  en  étoit 
l'objet.  Jean  -  Baptifte  Fierait  eft  intervenu  pour 
conclure  à  ce  qu'il  tût  dit  ,  qu'à  tort  &  mal  i 
propos  on  lui  imputoit  la  paternité  de  l'enfant 
dont  il   s'agiflbit. 

Sentence  du  z6  oftobre  17^7  ,  qui  ,  en  furfoyant 
à  fiiire  droit  entre  Antoine  Hallet  &  ie  tuteur  de 
l'enfant  ,  admet  le  premier  &  Jean-Baptille  Pié- 
rart  à  prouver  les  faits  qu'ils  articuloient  refpec- 
tivement. 

Les  enquêtes  faites  ,  fentence  définitive  du  i 
décembre  1768  ,  en  css  termes  :  «  Déclarons 
»  Etienne  -  Jofeph  fils  légitime  d'Antoine  Hallet 
»  &  de  Marie  -  Angélique  Dequefnes  ,  ibn  père 
»  &  fa  mère  ,  ordonnons  que  l'aéle  de  défaveu  , 
»  infcril  fur  le  regiftre  de  baptême  ,  fera  rayé,& 
»  biffé  ,  &c  que  la  préfente  fentence  fera  infcrite, 
»  en  préfence  du  rapporteur  ,  fur  ledit  regiftre  •, 
»  condamnons  ledit  Hallet  &  fon  époufe  aux  dé- 
»  pens  ...  ;  &  faifant  droit  fur  ie  réquifitoire 
»  du  procureur  du  roi  ,  nous  avons  fait  défenfe 
»  au  curé  de  cette  paroifTe  ,  ainfi  qu'au  notaire 
>3  N.  .  .  .  ,  &  à  tous  autres,  de  faire  &  infcrire 
»  de  pareils  a(Stes  de  défaveu  fur  les  regiftres  de 
»  baptême  ,   fous    les  peines  de  droit.  ...» 

Appel  par  Antoine  Hallet  &  fa  femme.  Après 
une  inftrud^ion  contradictoire  ,  arrêt  du  ii  août 
177 1  ,  au  rapport  de  M.  Dupont  de  Caftille  , 
aujourd'hui  prclidert  à  mortier,  &  fur  les  conclu- 
fions de  JVl.  le  procureur  général  ,  qui  confirme 
la  fentence  avec  amende  &  dépens. 

Le  parlement  de  Paris  a  rendu  un  arrêt  fembla- 
ble    dans  l'efpère  fuivante  : 

Claude  l'Héritier  ,  meunier  du  moulin  de  Curgy, 
près  d'Auxerre,  époufe,  le  18  janvier  1746,  Mar- 
guerite Ravin  ,  fille  d'un  laboureur  de  Chemiily , 
village  diftant  de  deux  lieues  de  celui  de  Curgy. 
L'innocence  fembloit  devoir  fe  trouver  entre  ces 
deux  époux  ,  élevés  tous  les  deux  fous  un  toit 
fimple  &  ruftique  ,  &:  fur-tout  dans  un  âge  fi  rap- 
prociic  de  l'époque  de  leur  puberté  :  le  mari  n'avoit 
que  dix  -  fept  ans  ,  &  la  femme  dix-neuf.  Tout 
annonçoit  une  inclination  pure  ,  &  que  le  vice 
n'avoit  point  fouillé.  Cependant  ce  mariage  ,  con- 
trafté  dans  l'hiver  de  1746,  fut  fuivi  ,  dès  la 
printemps ,  d'un  fruit  malheureux  ,  qui  porta  le 
crouble  dans  ce  ménage  champêtre.  Le  i8  niAi  de 
la  même  année  ,  Marguerite  Ravin  accouche  ,  dans 
la  maifon  de  fon  mari ,  d'un  fils  qui  eil  porté  à 
l'églife  de  Curgy  le  piéme  jour ,  &  baptifé  à  onze 
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heures  du  foir  ,  fous  le  nom  du  mari  ;  cepen- 
dant celui-ci  terjfe  de  fvi^ner  l'afte  &  de  recevoir 
l'eutaat  dans  fa  muifon.  Cette  maihcutcufe  vidliaie 
eft  donc  fortie  de  la  nuifon  niaternelle  pour  n'y 
plus  rentrer  ;  &  ,  marquée  dès  le  premier  jour  de 
fa  vie  du  iceau  honteux  de  la  bâtaidife  ,  elle  n'a  plus 
d'afile  à  attendre  que  dans  les  maifons  élevées  par 
la  pitié  publique.  La  nuit  du  même  jour ,  il  eft 
porté  à  la  porte  de  l'hûtcl-dieu  d'Auxerre ,  qù  il 
eft  trouvé  &  reçu  le  zp  mai  ,  avec  un  billet  con- 
tenant ces  mots  :  Jacques,  qui  tfl  fon  nom  ,  ifl 
bapcifé  hier  1746.  L'enfant  eft  baptifé  une  ie- 
condc  fois  fous  coiidition  ,  Se  nommé  Jacques- 
Louis. 

Cependant  le  reproche  &  la  défolation  régnent 
dans   la    maifon    paternelle   ,    &  la   mère  expioit 
cruellement    fon    malheur  :    elle    ne  put   foutenir 
plus  long-temps  cet  état  violent  j  &   dès  qu'elle 
eut  repris    quelques  forces  ,  dès   le   troifième  jour 
de  fa    couche  ,    elle  fe  dérobe    aux   invedives    & 
aux  regards    irrités  de   fon   époux ,  &:   fuit  dans  le 
premier   afile  qui^  lui  offre  des  foins  &  des  confo- 
lations  :  mais ,  c'eft  déjà  trop  pour  une  mère  d'ê-^rc 
privée  de  fon  premier  enfant  ;   elle  ne  put  fuppor- 
ter  long-temps  la  privation  plus  douloureufe  encore 
pour  elle  du   mari    qu'elle   aime  ,    auquel  elle  a 
alTocié   la  fortune  &   fa  vie  ;   elle  s'adrefle  i  fon 
paftcMt  ,    &    le  conjure  en   pleurs    de    fiéchir  fon 
mari  ,    &  de  la  réconcilier  avec  lui.    Malgré  l'af- 
cendant  naturel  de  ce  minirtre  refpedé  de  la  reli- 
gion ,  le  jeune   homme    fe    montra   long  -  teiiips 
inflexible  aux  remontrances    &    aux  prières.   Dans 
cet  âge  ,  plus  fenfible  à  l'honneur  &  à   l'opinion 
des   autres ,  &   dans  une   ame  ruftique  &   fimple  , 
où  un  lentiment  jufte  ou  injufte  tient  avec  d'autant 
plus  de  force  ,  que  l'efprit   même  eft  plus  borné  , 
&c  moins  fufceptible    de    compenfer  une    idée  par 
l'autre  ,  il  ne  fut  pas  aifé  de   faire  entrer  des  dif- 
pofl'.ions  plus  douces  ,  &   de   fi^rmer  une    plaie  fi 
douloureufe  &  fi  récente.  Ces  négociations  durèrent 
fix  femaines  avant  de  réuftîr  :  enfin  ,  au  bout  de  ce 
terme  ,  le  mari  .  vaincu  par  fon  pafteur ,  laffé  peut- 
être  d'une  folitude    fi  foudaine  ,   lailTa    rentrer  la 
tendrefle  dans  fon  cœur  ,  &  fa    jeune  époufe  dans 
fes   foyers.    Mais  il   mit    au  traité    une  condition 
rigoureufe  &  précife  ;  c'eft  que  fa  femme  ne  ver- 
roit  jamais    l'enfant    dont   elle   étoit    accouchée , 
n'entretiendroit  jamais  aucune  correfpondance  avec 
lui  ,  &  l'abandonneroit   pour  toujours  à   fon    état 
de  profcrjption.    Cette  promefTe    étoit   bien  dou- 
loureufe pour  une  mère  :  mais  la  néceffité  fit  taire 
la  nature  ;    elle  confentit  à    cette  claufe  cruelle  , 
&:  ne  la  viola  jamais.  A  ce  prix  ,  la  paix  &  l'union 
fe  rétablirent  dans  le  ménage.   Le  paffé  fut  eiife- 
veli  dans  l'oubli  ,  &    ils    eurent  enfemble   jufqu'à 
fix  autres  enfans  qui  naquirent   fous  de  plus  heu- 
reux aufpices. 

Cependant  la  deftinée  du  premier  ctoit  de  vivre. 
Elevé  dans  l'hofpice  de  charité  jufqu'à  l'âge  de 
/ept  ans ,  il  fut  donné  alors  par   l'hôtel  -  dieu   à 
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un  laboureur,  pour  être  nourri  &c  enlretenu  ji;fqu'i 
vingt  ans  fans  lui  donner  de  gages  ,  «&  pour  être , 
à  cet  âge  ,  gagé  de  60  livres  par  an ,  à  quoi  on 
ajouteroit  fix  chemifes   &  un  habit. 

Jacques  pafTa  ainfi  fa  jeuneiîe  au  fcrvice  de  ce 
laboureur  ,  &  travailla  enfuite  fucceflîvement  chez 
ditîérens  maîtres  ;  mais  fans  rentrer  jamais  dans  la 
maifon  paternelle  ,  fans  recevoir  de  fa  mère  ni  con- 
folation    ni  fecours. 

Enfin  ,  l'événement  qui  devoit  décider  Con  fort 
&  le  plonger ,  pour  la  vie  ,  dans  l'état  d'abandon 
&  d'opprobre  où  il  avoic  erre  jufqu'alors,  ou  lui 
faire  trouver ,  dans  fa  naiflance  ,  des  droits  à  une 
condition  plus  heureuf-' ,  arriva  en  1775.  Sa  mère 
mourut:  les  fcellés  furent  appofés  ;  il  forma  op- 
pofition  à  la  levée  des  Iccîïés  ,  fe  préfenta  ,  & 
prit  la  qualité  de  Jacques  Lhe'ritier  ,  héritier  de 
Marf^uerite  Ravin  ,  de'ce'dée  femme  Lhéritler , 
fa  mère. 

Claude  Lhéritier  père  fe  réunit  avec  fes  autres 
enfans  pour  repoufler  ,  profcrire  &  faire  confir- 
mer par  la  juftice  l'exclufion  qu'il  lui  avoit 
donnée  de  fon  cœur  &  de  fa  famille.  Il  le  hùÉ 
aftlgner  ,  &  demande  que  défenfcs  lui  foient  faites  * 
de  prendre  la  qualité  de  Jacques  Lhéritier  ,  fis 
"  légitime  de  lui  6-  de  Marguerite  Ravin  fa  femme  , 
&  qu'il  fojt  débouté  de  fa  demande  en  partage 
de  la  fucceffion.  Sentence  d'appointcment  à  la 
juftice  de  Curgy.  Appel  au  bailliage  d'Auxerre. 

Là  ,  Claude  Lhéritier  répète  8c  publie  fon  pre- 
mier défareu  de  l'enfant.  Il  charge  la  mémoire' 
de  la  mère  du  reproche  d'une  foibiefle  anticipée  ; 
il  déclare  qu'il  eft  afTez  malheureux  d'avoir  lui- 
même  partagé  fon  déshonneur  dans  l'opinion  de 
{es  voifins  ;  d'avoir  eu  le  malheur  de  donner  les 
prémices  de  fon  cœur  à  une  fille  qui  avoit  déjÀ 
difpofé  du  fien  &  flétri  fon  innocence  j  qu'il  avoit 
été  aflez  généreux  en  pardonnant  à  la  mère  une 
faute  aufti  affligeante  pour  lui  ,  &  en  lui  rendant 
fa  tendreffe  ,  fans  qu'on  exigeât  encore  qu'il  ravît 
le  pain  de  fes  enfans  légitimes  ,  pour  le  donner 
à  un  fils  étranger ,  qui  ne  méritoit  que  fon  aver- 
fion  ,  par  l'amertume  &  le  chagrin  dont  il  avoit 
affligé  fon  union  &  fa  jeuneffe  ;  que  toute  fa  con- 
duite prouvoit  afTcz  qu'il  ne  l'avoit  jamais  reconnu 
pour  être  fon  fils.  S'il  l'eût  été  ,  auroit-il  pu  fe 
défendre  ,  à  fa  nailTance  ,  des  fcntimcns  invincibles 
de  la  nature  ,  &  fon  premier  regard  fur  fon  ber- 
ceau eiît-il  été  un  regard  d'indignation  &:  de  fu- 
reur ?  eiît-il  accablé  fa  mère  de  fes  reproches? 
eût-  il  fouffert  qu'elle  all.ît  dans  une  maifon  étran- 
gère mendier  des  fecours  &  un  afile  dans  l'état 
critique  où  elle  étoit  ?  eût- il  réfifté  plus  long- 
temps à  fes  pleurs  ,  à  fes  prières  ,  &  aux  foili- 
citations  de  fon  pafteur?  eût- il  mis  a  fa  réunion 
avec  fon  époufe,  pour  condition  éternelle  ,  l'éter- 
nelle féparation  du  fruit  malheureux  qui  les  avoit 
divifés  ?  eiit-il  été  f\  conftant  dans  fa  réfolution  , 
fi  tranquille    &    fans  remords   pendant  vingt-huit 
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ans  ,  fi  fon  cœur  &:  la  natuie  lui  euiïent  parlé 
pour  cet  enfant?  Tout  annonçoit  donc,  difoit-il, 
la  vérité  de  fa  déclaration  ,  la  fincérité  de  fes 
motifs  ;  tout  s'élevoit  pour  rejeter  cet  étranger 
du  nombre  de  fes  véritables  enfans.  Dès -lors  les 
lois  fe  joignoient  à  lui  pour  l'exclure  de  fes  vaines 
prétentions. 

Il  finifloit  en  citant  plufieurs  arrêts  folennels 
qui  avoient  décidé  la  queftion  en  fa  faveur  j  l'arrêt 
de  Morin  de  i6ip  ,  de  Neiriet  de  1666  ,  de  De- 
lattre  de   16^4  ,  &  celui  de  Bonafé  de   1741. 

Malgré  ces  raifons  ,  le  bailliage  d'Auxerre  in- 
firma la  fentence  d'appointemeat  de  la  jufticc  de 
Curgy  ,  évoqua  le  principal  ,  &  déclara  Jacques 
fils  légitime  de  Claude  Lhéritier  &;  Marguerite 
Ravin Ya  femme,  Se  comme  tel,  le  reçut  à  par- 
tage de   la  fuccefllon  de  fa   mère. 

"^Nouvel  appel  de  cette  fentence  au  parlement 
de  Paris  par  le  père  &  fes  autres  enfans. 

Ils  y  renouvellent  &  développent  les  mêmes 
moyens  qu'on  vient  d'indiquer  ,  &  s'appuient  des 
mêmes  arrêts. 

Jacques  répond  que  ces  arrêts  lui  font  étrangers  j 
qu'ils  lont  dans  des  efpèccs  différentes  de  la  fienne  j 
que  ,  dans  une  de  ces  cfpèces  ,  la  femme  étoit  ac- 
couchée hors  la  maifon  du  mari  ,  &c  que  le  mari 
a\'oit  réclamé  trois  jours  après  la  nailîance  ;  que 
dans  un  autre  ,  la  femme  étoit  accouchée  dans  la 
maifon  de  fon  mari  ,  mais  qu'il  avoLt  réclamé  du 
vivant  de  fa  femme  ;  que  dans  la  troifième  il  y 
^avoit  impoillbilité  que  le  mari  eût  connu  fa  femme 
avant  le  mariage  5  enfin  ,  que  dans  la  dernière  la 
femme  étoit  accouchée  en  fecrct  &  à  l'infçii  de 
jfon  mari ,  &  qu'elle  avoit  fait  baptifer  l'enfant  fous 
fon  nom  ,  lans  qu'il  le  fût  ;  que  le  mari  l'ayant 
découvert  long-temps  après ,  avoit  rendu  plainte 
en  fuppofilion  de  part  contre  fi  femme  ,  &c  qu'il 
avoit   obtenu  permiffion   d'informer  :   en  un  mot  , 

Sue  dans  toutes  la  femme  étoit  vivante  ,  pour  fe 
éfendre  des  accuf-itions  intentées  contre  elle. 

«  Mais  moi,  ajoutoit  -  il  ,  j'ai  le  bonheur  de 
n'avoir  pas  contre  moi  ces  préfomptions  terribles 
&  flélriffantes.  Le  voile  honteux  dont  mon  père 
a  voulu  couvrir  ma  naiflance  ,  eft  fon  propre  ou- 
vrage ,  &  n'eft  pas  difficile  à  lever. 

»  Je  fuis  né  dans  fa  maifon  ,  fous  fes  yeax  ; 
îl  a  fouffert  que  je  fufTe  baptifé  fous  fon  nom  : 
s'il  a  refufé  de  figner  l'adle  de  baptême  ,  c'eft  par 
d'autres  motifs  qu'il  efl  aifé  de  pénétrer.  Jamais, 
pendant  vingt-huit  ans  qu'a  furvécu  ma  mère  ,  il 
n'a  réclamé  contre  le  titre ,  dépositaire  fidèle  & 
incorruptible  de  la  vérité  &  de  la  Légitimité  de 
ma  nailïance.  Immolé  par  lui ,  en  naiffant ,  à  fa 
propre  honte,  il  s'eû  contenté  d'exclure  &  d'éloi- 
gner une  viftime  qu'il  favoit  fans  voix  &c  fans 
fléfenfes  :  après  ce  triomphe  honteux  fur  fon  cœur  & 
fër   la  nature  ,   l'habitude  de  m'oublier ,  &  l'éioi- 

fnemcnt  d'un  fils  qu'à  peine  il  a  vu  un  moment , 
oat  iaiflé  eu  apparence  pailible  &  fans  reaioids  : 
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maïs  il  n'a  jamais  ofé  rompre  le  filence  ,  ni  réala- 
mer  contre  l'aé^e  qui  confcrvoit  mon  état  :  il  eût 
trop  redouté  ,  s'il  fe  fût  porté  à  cet  éclat  ,  la 
voix  d'une  mère  ,  &  les  preuves  qu'elle  auroit  re- 
cueillies contre  fa  auelle  accufation. 

»  Le  village  qui  étoit  fon  domicile ,  n'eft  qu'a 
deux  lieues  de  celui  où  étoit  née  ma  mère.  Il  eft 
certain  dans  la  caufe  qu'il  l'avoit  vue  plufieurs 
fois  avant  le  mariage.  Or  ,  fi  l'on  y  réfléchit , 
comment  concevra-t -on  que,  dans  l'intimité  de 
cette  recherche  ,  il  ait  ignoré  l'état  de  fa  future  ? 
L'art  du  fexe  peut -il  fe  cacher  à  l'œil  inquiet 
&  jaloux  d'un  amant  dans  le  premier  âge  ,  oïl 
l'on  tient  encore  plus  à  l'honneur  ?  Par  quel  ha- 
fard  inoui  ce  myftère  eût-il  ainfi  exifté  fous  fes 
yeux ,  fans  être  pénétré  :  nulle  trace  ,  nul  indice  ,. 
nulle  voix  jaloufe  ou  intérefTée  ne  l'en  auroient-ils 
pas  averti  ?  Une  fille  grolle  de  cinq  mois ,  dans  un 
petit  village  où  tout  a  des  yeux  d'argus  pour  fes 
voifins  ,  &  fur  -  tout  pour  une  jeune  fille  recherchée 
en  mariage  ,  auroit  -  elle  pu  échapper  aux  regards 
intérelTés  ?  cela  eft-il  poffible  ?  Mais  s'il  a  connu 
l'état  de  fa  future,  concevra-t- on  davantage  qu'il 
ait  fermé  les  yeux  fur  fa  honte  ,  &  qu'il  fe  fut 
déterminé  à  la  partager  ?  Cela  n'eft  ni  vraifcm- 
blable ,  ni  dans  les  mœurs  ,  fur-tout  des  campa- 
gnes ,  où  ces  premiers  écarts  fc  pardonnent  biea 
moins  que  dans  la  corruption  des  villes.  S'il  a. 
franchi  cet  obftacle  ,  c'eft  qu'il  a  été  pouffé  par 
(a  tendreffe  &  par  fa  juftice  ;  c'eft  qu'il  s'eft  fcnti 
obligé  de  réparer  lui  -  même  ,  par  un  mariage 
prompt  ,  l'honneur  &  la  réputation  qu'il  avoit 
oftenfés  ;  c'eft  que  j'étois  fon  fils  avant  qu'il  eût 
le  droit  de  fe  nommer  mon  père. 

»  Pourquoi  donc,  dira-t-on,le  défavoue-t-il  ,j 
ce  fils,  quatre  mois  après  ,  au  moment  de  fa  naif- 
fance  ?  Pourquoi  ?  parce  qu'il  n'a  pas  eu  le  cou- 
rage ,  après  avoir  fait  une  faute  ,  d'en  fjppoiter 
la  honte  dans  fon  domicile  ,  dans  le  lieu  de  fi 
naiffance.  Qui  ne  fait  pas  que  ,  dans  une  ame 
groflière  ,  ce  fentiment  d'une  mauvaife  honte  peut 
aller  aifemcnt  jufqu'à  faire  injuftice  à  la  nature  , 
&  forcer  un  père  à  devenir  à  moitié  barbare  &. 
dénaturé  ? 

»  Mais  ,  fans  pénétrer  davantage  les  circonftances 
qui  ont  précédé  ir.-a  naiffance  ,  il  fuffit  ,  dans  nos 
lois  &  d'après  les  plus  fages  maximes  ,  que  le 
mari  ait  vu  plufieurs  fois  fa  femme  avant  le  ma- 
riage ,  pour  être  réputé  le  père  de  l'enfant  qui 
naît  quelques  mois  après  l'union  ;  &  cette  union- 
même  devient ,  dans  le  droit ,  le  fceau  qui  répare 
le  vice  du  p3.ffé  ,  &  l'élève  à  l'honneur  de  la  Légi- 
timité. Pater  ejî   quem  nuptiœ  demonjiaiit  ». 

Tel  fut  en  fiibftance  la  Acku^i  du  fils  ,  S:  l'arrêt 
du  parlement  rendu  le  11  juin  1780,  fur  les  con- 
clufions  de  M.  Joly  de  Fleury  ,  avocat  général,, 
confirma  la  fentence  du  bailliage  d'Auxerre  ,  qui 
avoit  déclaré  l'enfant  légitime  ,  &  l'avoit  aduùs 
au  partage  de  la  fucceffion  matenaeilç» 
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5.  II.  Des  enfans  conçus   &  nés  pendant  [le 

maruige, 

C'eft  aux  enfans  conçus  &  nés  pendant  le  ma- 
riage que  s'applitjue  dans  toute  fa  force  la  règle 
pater  is  ejl  quem  nuptlœ  demonjtrant.  Mais 
cette  maxime  ne  forme  qu'une  préfomption  \  la 
preuve  qui  en  refulte  eft  vraifembiable  ,  mais  elle 
n'eft  pas  toujours  vraie. 

Les  do£leurs  diftingucnt  trois  fortes  de  pré- 
comptions :  l'une,  qu'ils  appellent  ^wrij  &  dd  jure  j 
la  fe'conde  ,  qu'ils  nomment  fimplement  jiiris  , 
&  la  troifièiHC  ,  qu'ils  qualilient  de  prcefumptlo 
hominis.  La  première  exclut  toute  preuve  contraire  , 
parce  qu'elle  eft  confiJerée  comme  la  vérité  même  : 
aisfl  ,  une  fentence  paffce  en  force  de  chofe  jugée 
cft  tellement  regardée  comme  juridique  ,  qu'il  n  eft 
plus  permis  de  l'artaquer  ,  même  en  oftrant  d'en 
laire  voir  l'injuftice.  La  féconde  n'eft  pas  affez 
force  pour  exclure  une  preuve  contraire  ;  mais 
comme  elle  eft  jurls  ,  c'eft-à-dire  ,  autorifée  par  la 
loi ,  il  faut  des  argumens  invincibles  pour  la  dé- 
truire. La  troifiéme  eft  foumife  à  la  prudence  du 
juge  j  c'eft  à  lui  d'en  faire  le  difcerment.  Voyons 
dans  laquelle  de  ces  trois  clafles  il  faut  mettre 
la  préfomption  que  nous   examinons. 

Deux  caractères  font  efTentiels  à  une  préfomp- 
tion ,  afin  qu'elle  puiffe  être  regardée  comme 
exclufive  de  toute  preuve  contraire.  Le  premier 
eft  que  la  loi  l'ait  introduite  ;  le  fécond  ,  que 
cette  même  loi  ait  établi  une  liaifon  néceffaire 
&  infaillible  entre  le  fait  que  l'on  connoît  & 
celui  qu'on  veut  prouver.  Ainfi  ,  notre  queftion 
fe  réduit  à  favoir  fi  la  préfomption  dont  nous 
cnerchons  la  nature  eft  tout  à  la  fois  Légitime  & 
infaillible. 

Que  cette  préfomption  foit  légitime  ,  c'eft  une 
vérité  qu'il  n'eft  pas  permis  de  révoquer  en  doute  , 
elle  eft  écrite  dans  la  loi  ,  elle  eft  revêtue  de  l'on 
autorité  ,  elle  porte  un  caradère  que  tous  les 
dofteurs  &  les   arrêts- mêmes  ont  toujours  refpefté. 

Mais  eft  elle  néccffaire  ,  infaillible  ,  indubitable  ? 
peut-  elle  exclure  toute  preuve  contraire?  Tout 
îe  titre  de  agiiofcendis  liberis  ,  au  digefte  ,  eft 
plein  de  textes  qui  établilTent  la  négative.  Par- 
tout les  jurifconfultes  reconnoiffent  que  ,  malgré 
cette  préfomption  favorable  aux  enfans  ,  le  père 
peut  toujours  le  défavouer  ,  pourvu  qu'il  puiffe 
montrer ,  par  des  preuves  certaines,  qu'ils  font  re- 
devables de  la  vie  au  crime  de  leur  mère.  Le 
filence  même  du  père ,  fes  reconnoilTances  tacites , 
romilfion  des  formalités  prefcrites  par  les  féna- 
tulconfultes  ,  rien  ne  peut  le  priver  du  droit  de 
contefter  l'état  de  celui  qu'on  veut  lui  donner 
pour    fils. 

Si  uxore  dniuntlaiïte  fe  prcE^^r.antem  ,  maritus 

fon  negavtrh fivc     marlius    neglexerit 

acerz    qu  ?     ex  fanatufconfulto    débet  ,    natum 
ogUiir  omnlnodo  aie  re  ^  coetcriijn  recu/are  po- 
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terlt  fillum.  C'eft  la  difpofition  de  la  loi  i  , 
§.  14  &  15  ,  au  titre  cité  ,  &  elle  prouve  que 
l'effet  de  la  préfomption  dont  il  s'agit  fe  termine 
à  obliger  le  père  ,  lors  même  qu'il  a  reconnu  par 
fon  lîience  l'état  de  l'enfant  ,  de  lui  donner  des 
ali mens  par  provifion,  mais  que,  dans  le  temps  même 
qu'il  les  \di  fournit ,  il  peut  lui  refufer  la  qualité 
de   fils  légitime. 

Quelle  forte  de  preuve  peut-on  donc  oppofec 
à  cette  préfomption  ?  C'eft  ce  qu'il  eft  aifé  d'ex- 
pliquer. Nous  avons  déjà  dit  que  cette  préfomp- 
tion eft  écrite  dans  la  loi  ;  de  -  là  il  réfultc 
qu'on  doit  néceflairement  la  regarder  comme  lé- 
gitime ,  difons  même  comme  prefque  inviolable  j 
car  on  eft  fouvent  réduit  à  l'impoftlbilité  de  prou- 
ver le  contraire  ;  &  ,  dans  le  doute  ,  la  fageflfe 
du  Icgiflateur  préfume  toujours  en  faveur  de  l'in- 
nocence de  la  mère  &  de  l'état  de  l'enfant. 

Cela  pofé  ,  remontons  aux  principes  concernant 
la  nature  des  preuves  en  général.  La  préfomp- 
tion capable  d'attaquer  celle  de  la  loi  doit  être 
écrite  dans  la  loi  même  ;  elle  doit  être  fondée 
fur  une  raifon  infaillible  ,  pour  pouvoir  détruire 
une  probabilité  aufti  grande  que  celle  qui  fert  de 
fondement  à  cette  preuve. 

Or  ,  on  ne  trouve  dans  tout  le  corps  du  droit 
que  deux  exceptions  à  la  règle  générale  ,  &  toutes 
deux  font  fondées  fur  une  impoftibilité  phyfiqua 
&  certaine  d'admettre  la  préfomption  :  elles  lonC 
propofées  dans  la  loi  6  ,  D.  de  his  qui  fui  vel 
aluni  juris  funt  ,  qui  définit  ce  que  c'eft  qu'un 
fils  légitime. 

Fiinim  eum  definimus  qui  ex  viro  &  uxofi 
ejus  nafcitur  :  fed  fi  fingamus  ahfuijfe  ma- 
ritum  ,  verbi  gracia  ,  per  decennium  ,  reverfunt 
anniculum  invenijfe  in  domo  fuâ  ,  piacet  nobisi 
Juliani  fententia  hune  non  ejfe  mariti  filium, .  .  . 
Sed  mihi  videtur,  quod  &  Scœvola  probat  ,  fi 
confiée  maritum  aliquandià  cum  uxore  non  con- 
cubuijfe  ,  infirmitate  inierveniente  ,  vel  alid. 
caufd  ,  vel  fi  ed  valetudine  paterfaniilias  fuit 
lit  generare  non  po(fit  ,  hune  qui  in  domo 
natus  efi ,  licet  vicinis  fiicntibus  ,  filium  non, 
efe. 

Il  n'y  a  donc,  fuivant  cette  loi ,  que  deux  preures 
contraires  qui  puifTcnt  être  opposées  a  une  pré- 
fomption fi  favorable  &  fi  puilTante.  La  longue 
abfence  du  mari  eft  la  première  j  fon  impuiflance, 
foit  perpétuelle  ou  paiTagère  ,  eft  la  féconde  " 
la  loi  n'en  écoute  point  d'autre,  &  il  eft  évident 
qu'il  eft  même  impoflible  d'en  feindre  d'autre  , 
puifque,tant  que  l'abfence  ni  aucun  autre  obftaclc 
n'aura  point  léparé  ceux  que  le  mariage  unit  , 
on  ne  préfumera  jamais  que  celui  qui  eft  le  mari 
ne  foit  pas  le  véritable  père.  C'eft  ce  que  décide 
encore  la  loi  déjà  citée  :  Nec  tamen  ferendum  , 
Julianus  ait ,  eum  qui  cum  uxore  fua  affiduc 
moratus  ,  nolit  filium  agnofcere  quafi  non  fuum. 

Reprenons  ces  différens  points.  Nous  difons  d'a- 
bord que  l'abfence  du  mari  fait  cefler  la  préfomp- 
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lion  de  la  paternité  ,  &  cette  règle  ne  fouffre  ,  dans 
la  thèfe  générale  ,  aucun  efpèce  de  reftridlion. 

Il  eft  bien  vrai  qu'en  1657  on  publia  dans  le 
royaume  un  imprimé  en  forme  d'arrêt  (attribué 
au  parlement  de  Grenoble  )  ,  par  lequel  il  pa- 
loilToit  que  cette  cour  avoit  déclaré  légitime  un 
enfant  né  pendant  l'ahfence  du  mari ,  &c  conçu 
par   la  force  de  l'imagination  ,de  la  mère. 

Mais  il  a  été  démontré  depuis  ,  que  cet  arrêt 
prétendu  ccoit  une  pure  invention;  &  comme  ce 
jeu  d'efprit  étoit  injurieux  au  parlement  auquel 
l'arrêt  ccoit  attribué  ,  le  parlement  de  Paris  en 
défendit  la  publication  par  arrêt  du  13  juin  1637: 
d'un  autre  côté  ,  le  parlement  de  Grenoble  ,  par 
arrêt  du  13  juillet  fuivant ,  déclara  cet  arrêt  faux, 
luppofé,  calomnieux,  ordonna  que  l'imprimé  en 
«quîftion  feroit  lacéré  par  l'exécuteur  de  la  haute 
juftice  ,  jeté  au  feu  ,  &c  brûlé  devant  la  grande 
porte  du  palais ,  avec  dcfenfe  de  l'imprimer,  Tex- 
pofer  en  vente  ,  ni  \  l'acheter  ,  fous  peine  de  la 
vie  ;  ordonna  qu'il  feroit  informé  contre  les  au- 
teurs ,   &c. 

Au  relie  ,  il  eft  aifé  de  fcntir  que  l'abfence  du 
mari  ne  peut  pas  faire  cefler  la  préfomption  de 
paternité  ,  à  moins  qu'elle  ne  réuniffe  trois  ca- 
^aftères  ;  favoir,  la  lonf;ueur ,  la  certitude  ,  &  la 
continuité.  C'efl;  même  refpiit  de  la  loi  que  nous 
venons  de  rapporter. 

i".  Il  faut  qu'elle  foit  longue,  c'eft  -  à-dire , 
qu'elle  ait  duré  ,  pour  que  la  conception  de  l'en- 
fant puJfTe  fe  référer  à  un  temps  qui  lui  foit  an- 
térieur. Par  exemple  ,  un  homme  quitte  fa  femme 
&  s'en  va  dans  un  pays  éloigné  ;  au  bout  de  dix 
ans  il  revient ,  &  trouve  dans  fa  maifon  un  enfant 
âgé  d'un  an  ;  il  eft  certain  qu'il  ne  fera  point 
obligé  de  reconnoître  cet  enfant  :  on  fe  rappelle 
^ue  c'eft  l'efpèce  de  la  loi  6  ,  D.  de  his  qui  fui 
Vil  alieni  juris  funt.  Sur  la  queftion  de  favoir 
quel  intervalle  il  faut  précifément  entre  le  départ 
du  mari  &  l'accouchement  de  la  femme  pour  faire 
préfumer  la  Légitimité  ou  l'illigimité  de  l'enfant 
né  pendant  rabfence  du  premier  ,  voyez  ce  que 
nous  difons  ci-après ,  §.  3  ,  à  l'occafion  des  enfans 
nés  après    la  dilTolution    du    mariage. 

t°.  Il  faut  que  l'abfence  foit  certaine  :  en  effet, 
pour  peu  qu'il  y  eût  de  doute  fur  ce  point,  on 
eevroit  préUimer  que  la  mère  cft  innocente  ,  & 
par  conféquent  que  le  fils  cft  légitime.  In  favorem 
proLis  potiùs  deelinamus  :  c'étoit  la  maxime  d'un 
grand  pape    (  1  ). 

3°.  Il  faut  que  l'abfence  foit  continuelle;  car 
fi  le  mari  étoit  revenu  de  temps  à  autre  dans  fa 
maifon  ,  il  eft  clair  ,  par  ce  que  nous  venons  de 
dire,  qu'il  n'en  fau droit  pas  davantage  pour  rendre 
touts  fa  force  à  la  règle  pater  is  eji  quem 
nitpiiœ  demonjlrant. 


f  1  )  Innocent  HT,  d.ins  !e  ehapitrs  ex  tcnorc,  aux  dcaé- 
tiHes  qui  }ilii  fine  hgïtlmi. 
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Par  la  même  raifon,  fi  la  continuité  n'étoit  pas 
phyfiquement  certaine,  c'eft -à- dire  ,  fi  le  niati 
avoit  pu  franchir  en  peu  de  temps  la  diflance  qui 
le  féparoit  de  fa  femme  ,  &  retourner  avec  la 
même  promptitude  dans  l'endroit  où  il  a  vécu 
pendant  fon  abfence  ,  les  témoignages  qu'on  rap- 
porteroit  de  la  continuité  de  fon  féjour  en  cet 
endroit,  ne  formeroient  pas  une  preuve  de  l'illé- 
gitimité de  l'enfant  dont  la  naillance  auroit  fuivi 
de  trop  près  l'époque  de   fon  départ. 

Le  fieur  de  Vinantes  ,  officier  de  madame  ,  du- 
chefTe  d'Orléans  ,  prouvoit  par  des  certificats  en 
bonne  forme  ,  qu'il  avoit  fervi  fon  quartier  pen- 
dant les  mois  d  avril  ,  mai  &  juin  i^8p  ;  &  jl 
concluoit  de  là  qu'un  enfant  dont  fa  femme  étoit 
accouchée  près  de  fcpt  mois  après  fon  retour, 
étoit  illégitime.  M.  d'ÂguefTcau  portant  la  parole 
dans  cette  caufe  ,  dit  que  deux  conditions  elTen- 
tielles  manquoient  à  l'abfence  du  mari  pour  faire 
douter  de  l'état  du  fîls  ;  la  longueur  de  la  durée, 
èc  la  ditlance  des  lieux  dans  lefquels  le  mari  &  fi 
f^mme  demcuroient  pendant  ce  temps. 

«  L'abfence  du  mari  ,  conlinuoit  ce  magifhat , 
»  a  co>:imencé  au  mois  de  mars;  elle  a  hni  au 
»  mois  de  juin.  Depuis  fon  départ  jufqu'àla  naifTatice 
»  de  l'enfant  ,  il  n'y  a  qu'environ  dix  mois  :  de- 
»  puis  fon  retour ,  il  y  a  lept  mois  entiers  d'inler- 
»  valle  ;  dans  l'un  &  dans  l'autre  cas ,  les  lois 
»  ont  décidé  qu'un  enfant  pouvoit  naître  légitime. 

»  Mais  qui  peut  aflmer  d'ailleurs  que  le  fieus 
»  de  Vinantes  a  rendu  un  fervice  fi  alîidu  pendant 
»  fon  quartier  ,  qu'il  n'ait  pas  manqué  un  feul  jour 
»  à  fon  devoir  ?  Qui  pourra  prouver  que,  dans  une 
»  diftance  auffi  peu  confidérable  que  celle  de  vingt 
»  lieues  ,  il  ne  fera  jainais  venu  dans  fa  maifon  de 
»  campagne  ?  Et  fera-t-on  dépendre  d'un  fait  de 
»  cette  nature  ,  la  certitude  de  l'état  d'un  enfant 
»   &  fa  qualité   de  légitime  «  ? 

Par  l'arrêt  qui  eft  intervenu  fur  cette  contefta- 
tion  le  lî  juin  1697, -,  l'enfant  dont  il  s'agifToit  a 
été  maintenu  dans  La  qualité  de  fils  légitime  du 
fleur  de  Vinantes. 

Charles  de  la  PlifTonnierre  demeuroit  en  Flan- 
dre ,  &  Elifabeth  Rouillon  ,  fa  femme  ,  à  Paris» 
Pendant  fon  abfence  ,  celle-ci  étoit  accouchée  d'une 
iille  qu'elle  avoit  fait  baptifer  fous  le  nom  d'un 
tiers.  Anrès  la  mort  des  deux  époux  ,  la  fille  pré- 
tendoit  l'ecueiLlir  leur  fucceffion  :  une  fentence  du 
châtclet  fuo;ea  en  fa  faveur.  La  caufe  portée  au 
parlement ,"  M-  l'avocat  général  Joly  de  Fleury 
obfeiva  ,  «  qu'on  ne  pouvoit  prefque  douter  que 
»  tous  les  titres  n'afifurafTcnt  la  maternité  d'Elifabeth 
)>  Rouiilon,  mais  qu'aufTi  tous  détruifoient  la  pater- 
»•  nité  de  Charles  de  la  Plinonnierre.  Mais,  fi  cela  efb, 
»  ajouta  M.  l'avocat  général  ,  quel  parti  faut-jl 
»  prendre?  Puer  is  quem  nuptia:  demonjlrant.  11 
»•  n'y  a  nulle  exception  ,  s'il  n'y  a  impoflibilité 
»  phyfique  ,  ou  par  impuilTance,  ce  qu'on  ne  peut 
»  alleo-uer  ;  ou  par  abfence  afTcz  longue  :  mais  Le 
»  marf  a  tottiours  demeuré  en  Flandic  ,,  voUiuagc 
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»  de  Pal'is  ,  où  il  revendit  de  temps  en  temps 

»  Farces  confidérations  ,  M.  Tavocal  générai  eftima 
«  qu'il  y  avoit  lieu  de  mettre  l'appellation  au 
»  néant.  Sur  ces  motifs ,  eft  intervenu  arrêt  du  ip 
»  février  1711,  conforme  aux  conclulions  ».  (Jour- 
nal des  audiences ,  tome  6  ,  livre  i  ,  ctiapilre  7  ). 

Il  y  a  une  efpèce  d'ablcnce  qui  ne  confifte  pas 
tant  dans  la  diilance  des  lieux  ,  que  dans  l'éloi- 
gnement  des  cfprits  ,  &  qui  néamnoins  produit  le 
même  effet  que  i'abfence  proprement  dite  ,  avec  la 
réunion  des  trois  caraftères  dont  nous  avons  parie; 
c'eft  la  réparation  prononcée  juridiquement  entre 
deux  conjoints  pour  caufe  d'adultère ,  &  qui  n'a 
point  été  fuivie  de  réconciliation.  Le  journal  des 
audiences  nous  fournit  deux  arrêts  des  51  mai  16513 
&  premier  décembre  1701  ,  qui  déclarent  bâtards 
adultérins,  des  enfans  conçus  depuis  la  féparaîion 
pour  caufe  d'adultère  ,  &  leur  fait  défenfes  de 
prendre  les  noms  des  maris  de  leurs  mères.  Ils 
lont  rapportés  au  tome  5  ,  livre  i  ,  chapitre  45  , 
édition  de  1734. 

Si  cependant  la  femme  prouvoit  que  fon  mari 
lui  a  rendu  vifue  pendant  leur  féparation,  on  décla- 
reroit  légitime  l'enfant  qu'elle  mettroit  au  monde. 
«  C'eft  ,  dit  le  Brun  ,  ce  que  j'ai  vu  juger  à  l'occa- 
n  fic.n  d'une  femme  accufée  d'adulttre  ,  qui  devint 
»  grofle  pendant  fa  prifon  ,  &c  cela  fur  le  fimple 
»  certificat  d'un  garçon  geôlier  qui  atteftoit  que 
i>  le  mari  lui  avoit  rendu  viiîtc  n. 

Nous  avons  dit  que  l'impuifTance  du  mari  f.\it 
celTer  la  préfompiion  de  paternité  qui  réfulte  du 
mariage.  Mais  il  faut  pour  cela  ,  dit  le  Brun  , 
«  que  la  maladie  foit  telle  ,  qu'elle  produife  une 
»  impoilibilicé  phyfique  &  morale  :  car  autrement 
w  on  préfume  volontiers  pour  l'honneur  des  fem- 
»  mes ,  &  l'on  préfuppofe  que  la  nature   a  fait  un 

»   effort   en  la  perfonne  du  mari  malade 

«  J'ai  vu ,  ajoute  le  même  auteur  ,  rendre  fur  ces 
»  principes  un  arrêt  à  la  tournelle  ,  le  faiTiedi  z6 
V  janvier  ï66/^  ,  par  lequel  ,  fans  avoir  égard  à  l'in- 
»  terrogatoire  d'une  mère  ,  dans  lequel  elle  avoit 
»  reconnu  fon  adultère  &  que  l'enfant  dont  il 
)î  étoit  qucftion  n'étoit  pas  de  fon  mari ,  qui  d'ail- 
)i  leurs  ctoit  un  vieillard  de  foixante-dix  ans ,  acca- 
•»  blé  de  maladies  ,  on  confirma  l'état  de  l'en- 
»  fant  ». 

Il  ne  fuiîit  pas  d'alléguer  rimpuiffancc  du  mari 
pour  faire  déclarer  un  enfant  illégitime  ,  il  faut 
la  conftater  juridiquement  :  &  comme  cela  n'eft 
plus  polfible  après  la  mort  du  mari  ,  il  eft  clair 
que  fes  héritiers  ne  peuvent  attaquer  de  ce  chef 
1  état  d'un  enfant  né  pendant  fon  mariage  :  c'eft 
aulïï  ce  qu'ont  jugé  plufieurs  arrêts  rapportés  dans 
le   diiTtionnaire  de  Brillon  ,   au  mot  impuijfant. 

On  trouve  dans  le  journal  des  audiences  un  arrêt 
remarquable  fur  cette  matière.  «  Les  parties  étoient 
»  de  la  ville  du  Mans;  il  y  avoit  treize  ans  qu'elles 
v>  étoient  mariées  fans  avoir  eu  d'cnfans  :  après 
»  les  treize  ans ,  la  femme  Ht  fa  plainte  parde- 
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»  vaut  l'official  du  Mans ,  de  l'impuifTance  ^de  fon 

»  mari  :  l'official  ordonna  qu'ils    comparoîtroient 

»  l'un  &  l'autre  ,  pour  être  vus  &  vifités.  La  vifite 

»  fe  fit ,  &  il  n'en  réfulta  point  de  certitude  que  le 

»  nommé  Nau  frit  impuiflant  :  en  conféquencc  de 

»  quoi  l'ofTicial  ordonna  qu'ils  fe  fépareroient  pouf 

»  un  temps  l'un  de  l'autre.  Ce  temps  étant  écoulé, 

n  l*)fficial  ordonna  qu'ils  retourneroient  enfemble  : 


....^..  ,  — .----,    H" /^  ^^°^^ 

»  impuifîant  :  fur  cette  déclaration  l'official  pro- 
»  nonça  la  diflolution  du  mariage.  La  femme 
»  ayaiit  voulu  fe  marier  à  un  autre  avec  qui  elle 
»  avoit  hantife  &  fréquentation  ,  le  frère  du  mari 
»  s'y  oppofa,  &  dit  qu'elle  ne  pouvoit  fe  marier  ;  que 
»  la  fcntence  de  l'official  qui  avoit  calTé  le  mariage 
»  n'étoitpas  valable;  quedefliit  l'impuilTance,  fous 
»  prélexte  de  laquelle  on  avoit  fait  rendre  la  fen- 
»  lencc  de  l'official,  n'étoit  point  véritable.  La 
»  femme  foutenoit  toujours  que  fon  maii  étoit  im- 
»  puifiant ,  &  que  l'enfant  qu'elle  avoit  étoit  de 
n  celui  avec  qui  elle  vouloit  fe  marier.  Le  mari 
»  demeuroit  d'accord  de  fon  impuilTance  ,  &  l'en- 
»  fant  difoit  qu'on  ne  lui  pouvoit  donner  d'autre  père, 
»  fuivant  cette  grande  règle,  is  ejl  filius^  quem 
»  nuptia  demonjlrant.  La  cour  (  par  arrêt  du  f 
»  juillet  1655  )  condamna  la  femme  à  retourner 
»  avec  fon  mari  ,  Si  déclara  l'enfant  être  d'eux 
»   deux  ». 

Le  motif  de  cette  décifion  a  été  fans  doute  ,  que 
les  prétendus  époux  avoient  vécu  enfemble  pendant 
un  loncr  efpace  de  temps  ,  fans  que  la.  femme  eût 
formé  aucune  plainte  ;  que  par  conféquent  on  pou- 
voit appliquer  à  celle-ci  le  cur  tamdïà  taciiit  de 
la  décrétale  accepijîi  ,  de  frigidls  &  maleficlacis  ; 
que  d'ailleurs  la  vifite  faite  lors  de  la  première 
fentence  ,  laiffoit  des  doutes  fur  l'impuifTance  ,  & 
que  dans  les  c.is  douteux  il  faut  toujours  fe  déter- 
miner pour  la  validité  du  mariage  ,  &  conféquem- 
ment  pour  la  Légitiaiité   de  l'enfant. 

L'arrêt  du  16  juillet  16$$  ,  rapporté  dans  le  §. 
précédent ,  a  encore  jugé  qu'un  mari  n'eft  pas  rcce- 
vable  à  alléguer  fon  impuiffance  pour  faire  dé- 
clarer illégitime  l'enfant  qu'il  a  reconnu  &  traité 
comme  fon  fils.  M.  d'AguelTeau  obfcrvoit  dans 
celte  caufe  ,  «  que  le  mari  alléguoit ,  parla  bou- 
)j  che  de  fon  avocat,  un  fort  bon  moyen  ,  s'il  étoit 
»  approfondi  ,  difant  qu'il  étoit  impuiffant ,  mais 
>5  eue  cela  n'avoit  été  avancé  qu'en  l'air,  &  qu'il 
)■>  eût  fiilu  donner  requête  ,  pour  articuler  le  fdit 
»  plus  précifémcnt  ;  qu'au  furplus  il  y  avoit  des 
»  témoiny  qui  dcpofoient  que  Delaftre  avoit  vu 
»  fa  femme  long-temps  avant  de  l'époufer,  même 
»  plus  d'un  an  auparavant,  &  qu'il  avoit  prié  la  mère 
»  de  fa  femme  de  la  lui  donner  en  mariage  pour 
»  la  décharge  de  fa  confcicnce  ,  &:c.  ».  (  Journal 
des  audiences,  tome   4,   livre    10,  chapitre  16.) 

Rien  n'eft  fouvent  plus  équivoque  que  les  fignes 
de  rimpuiiTdnce  :   on  ne  doit  donc  pas  entrer  daos 
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rexamen  d'un  pareil  fait  ,  lorfque  le  mari  a  donné 
lui-même  des  reconnoiffances  qui  le  détniiient. 
Doute  pourjoute,  il  vaut  mieux  s'attacher  au  parti 
le  plus  favorable  à  l'honneur  de  la  mère  &  à  l'état 
de  i'enfant. 

Nous  avons  dit  que  les  feules  exceptions  à  la 
tèglcpater  is  eji  quem  niiptiœ  demonflrant  ,  font 
la  longue  abfence  du  mari  &  fon  impuifTance.  En 
cftet  ,  fi  l'on  pom-'oit  en  admettre  d'autres  ,  ce  feroit 
certainement  l'adultère  de  la  mère  ,  &  fa  déclara- 
tion de  l'illégitimité  de  fes  enfans.  Or ,  ni  l'une 
ni  l'autre  circonftance  ne  font  alTez  fortes  poiu" 
déroger  à  cette  grande  maxime, 

i^.  Quoiqu'il  puiffe  ariiver  qu'un  enfant  conça 
dans  le  temps  du  mariage  ne  foi:  redevable  de  la 
vie  qu'au  crime  dont  fa  mère  efi:  convaincue  ;  ce- 
pendant ,  parce  qu'il  peut  fe  faire  aufli  qu'il  la 
doive  à  l'union  de  la  femme  avec  fon  mari  ,  on 
préfume  toujours  pour  fa  Légitimité  ,  lorfque  fa 
conception  fe  réfère  à  un  temps  antérieur  à  1  accu- 
fation  d'adultère.  Ainfi  il  ne  fuftit  pas  de  prouver 
l'infidélité  de  la  mère  ,  pour  en  conclure  que  le 
fils  eft  illégitime.  La  loi  s'oppofe  à  cette  confé- 
xjuence  injufte  :  Non  utique  crlrnen  adulterli  quod 
mulieri  ohjicitur ,  iufanùpnxjudicat  :  cùmpojjit 
&  illa  adultéra  ejfe  ,  &  impuber  defuncium  pa- 
trem  habuij)^e.  Ce  font  les  termes  de  la  loi  1 1  , 
5.  7  ,  D.  ad  legem  jullam  de  adulteriis. 

Qui  oferoit  en  effet  ,  dans  un  cas  pareil  , 
fixer  l'époque  de  la  conception ,  &  affurer  que 
le  mari  ,  qui  a  pu  fe  livrer  aux  careflès  de  fon 
époufe  dans  le  temps  même  où  elle  ne  roui^if- 
loit  pas  de  les  partager  avec  un  étranger,  n'cftpas 
le  père  de  l'enfant  dont  l'état  cft  contefté  ?  ne 
font-ce  pas  des  fecrets  impénétrables  ?  La  nature 
ïe  joue  ici  des  vains  raifonnemens  de  l'homme  j 
elle  fe  plait  a  confondre  fes  recherches  &  fes  efforts  ; 
elle  ne  lui  permet  que  le  doute  ;  &c  dans  le  doute , 
la  loi  incline  toujours  pour  l'enfant.  In  favorem 
prolls  potiàs   declinanium. 

C'eft  d'aprè;  ces  principes  qu'a  été  rendu  l'arrêt 
célèbre  du  ficur  de  Vinantes  dont  nous  avons  déjà 
parlé,  &  dont  voici  l'efpèce.  Le  zz  mal  ^6^^  ,  une 
femme  inconnue  apporte  un  enfant  dans  l'éfj-ljfe  pa- 
roirùale  de  la  Ferté-Loupière  ,  déclare  qu'il  eft  né 
trois  mois  auparavant  ,  qu'il  a  été  ondoyé  ,  qu'il 
eft  fils  de  Marie  de  Lanne  (  fans  nommer  le  père  )  , 
&  demande  qu'on  lui  fupplée  lès  cérémonies  du 
baptême  ;  ce  qui  s'exécute  fans  l'affiftance  d'aucun 
parent.  La  nourrice  eft  marraine  ,  le  bedeau  parrain  , 
&  tout  (e  paffe  dans  le  plus  profond  fecrct.  La 
nourrice  le  reporte  chez  elle  ,  &  il  eft  élevé  avec 
le  même  rayftère.  Cependant  le  fieur  de  Vinantes  , 
mari  de  la  de  Lanne  ,  apprend  la  naiffance  clan- 
deftine  de  cet  enfant  ,  l'oblcurité  de  fon  baptême  , 
le  fecret  de  fon  éducation  :  tout  cela  réveille  dans 
fon  efprit  d'anciens  foupçons  qui  malheureufement 
n'étoicnt  que  trop  fondés  :  il  ne  ménage  plus  rien  , 
il  acciife  fa  fen me  d'adultère.  Un  grand  nombre  de 
jéraoins  appuient  cette  accufation  j    ils  expliquent 
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les  faits  les  plus  graves ,  la  demeure  fufpcfte  de  la 
femme  dans  une  maifon  de  campagne  à  vingt  lieues 
de  l'endroit  où  fon  mari  étoit  attaché  par  Ion  office  , 
la  groffeffe  cachée  aux   yeux  du   public  ,   l'accou- 
chement   encore    plus  fecret  ,   le    /leur    Quinquet 
feul  averti  de  la   naiflance  de  l'enfant ,  le  baptême 
conféré   par  lui  ,    fes  foins  prefque  paternels,   les 
aveux  réitérés  que  la  mère  a  faits  de  la  faute  ,  &:  Ç^% 
déclarations  contraires  à  l'état  de  f)u  his  :   tous  ces 
faits  obligent  les  juges  à  décréter  la  femme  ;  elle 
fubit  une  inftru<5lion  complète  ,  elle  eft  convaincue 
par    les    preuves    les  plus   claires  :    une     fentence 
la   condamne   aux    peines    de  l'authentique  ,  &  le 
fieur   Quinquet  à   un   banniffement  par  contumace. 
Marie  de  Lanne  interjette  appel  de  ce  jugement;  il 
eft  confirmé   par   arrêt.   Quelque   temps  après  ,  la 
nourrice  fait  affigner  le   fieur  de  Vinantes  au  paye- 
ment de  les  falaires  :  le  fieur  de  Vinantes  défavoue 
l'enfant  ,  Se  demande  que  le  fieur  Quinquet  foit  tenu 
de  le  reconnoître.  On  nomme  un  tuteur  à  l'enfant, 
pour    détendre   fon   état.   La   caufe    portée  à  l'au- 
dience ,  arrêt  intervient  le   i^   juin   16513  '   ^^^  ^^^ 
conclu  fions  de   M.  d'Agueffeau  ,   qui   «  maintient 
*>   &   garde  la  partie  de  Lamoignon  (  l'enfant  )   en 
»  fa     qualité     de     fils      légitime     de    la     partie 
»   d'Arraut    (  le    fieur    de    Vinantes  )  j    condamne 
»   de  traiter  la  partie  de  Lamoignon  en  ladite  qua- 
»   lité,  &;  de  payer  à  la  partie  de  Baudin  (  la  nour- 
»  rice  }  fes  falaires  pour  la  nourriture  de  l'enfant 
»   dont   elle  a  été  chargée  ,    &  aux  dépens  ». 

z°.  Il  y  a  long-temps  ,  dit  M.  d'Agueffeau  , 
qu'on  a  demandé  il  l'on  devoit  regarder  la  décla- 
ration du  père  ou  de  la  mère  comme  un  juge- 
ment domeftique  toujours  également  décifif ,  (bit 
qu'il  fût  contraire  ou  favorable  aux  enfans.  Le  nom 
lacré  de  père  &  de  mère  ,  &  la  tendiefTe  que  la 
nature  leur  infpire  pour  leur  propre  fang  ,  ne  (em- 
bloient  pas  pouvoir  permettre  qu'on  douiàt  de 
la  vérité  de  leur  fuffrage. 

Aufll  voyons -nous  que  chez  les  grecs,  fuivant 
le  témoi^nao;e  d'Ariftote ,  la  déclaration  de  la  mère 
étoit  toujours  fuivie  par  les  fentences  des  juges  : 
arbitre  de  la  deftinée  de  fes  enfans  ,  elle  décidoit 
fouverainement  de  leur  fort  ;  &  quoique  chez  eux 
l'autorité  du  père  ne  fût  pas  fi  grande  ,  il  paroît 
néanmoins  qu'on  y  a  auiTi  déféré  plufieurs  fois. 

Les  légillateurs  romains  ,  ou  plus  fages  ou 
plus  inftruits  par  l'expérience  de  plufieurs  fiècles  , 
ont  établi  une  maxime  contraire  ;  &  fi  nous  voyons 
dans  leurs  lois,  que  la  reconnoilTiuice  du  père  eft  un 
grand  préjugé  pour  aflfurer  l'état  de  fon  fils  ,  nous 
y  voyons  en  même  temps  que  ,  quelque  déclara- 
tion que  la  mère  ait  faite  contre  l'état  de  fes  enfans , 
la  vérité  conferve  toujours  fes  droits  &  on  la  cher- 
che par  toutes  fortes  de  voies  ,  même  après  le  fer- 
ment de  la   mère. 

C'eft  ce    qui  eft    décidé  par  la  loi    15»  ,   §.   i , 
D.  dd  prùbaùonlbus  ^  prxfumptionibus  ,  où  l'on 
demande    au  jurifconfulte  Scœvola  ,  fi  une  dc'cla- 
I    ration  faite  par  une  mère  irritée  peut  auire  à  fes 
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«ifâns  ,  an  ...  .  objit  profefjîo  à  marre  imta 
facla  .?  Il  répond  en  ces  termes ,  vcrïiaii  locum 
fuperfore. 

C'eft  ce  qui  eft  encore  établi  par  la  loi  14  , 
C.  de prohaùonit>us.  Non  nudis  ajfeveratlonibus  , 
nec  einentitiâ  profejjione  (  Ucet  utrique  confen^ 
ticint  )  ^  fed  matrimonio  légitimé  concepti  y  vel 
adoptione  foUmni  fiLii  clvdi  jure  patri  conjli- 
tuuntur. 

Tous  les  dofteurs  ont  fuivi  unanimement  cette 
difpofuion.  Bartole  &  Menochius  blâment  même 
d'ignorance  deux  princes  d'Italie,  qui,  par  un  excès 
de  détérence  .pour  la  déclaration  de  leur  mère  , 
renoncèrent  à  leur  état  ,  parce  qu'elle  les  avoit 
aflurés  ,  en  mourant ,  qu'ils  n'étoient  pas  fils  de  ion 
mari. 

Enfin  les  arrêts  ont  tant  de  fois  décidé  cette 
queflion  ,  qu'on  peut  dire  que  ce  n'en  eft  plus  une 
aujourd'hui,  «c  Dans  l'arrêt  du  i  août  1649  ,  dit  le 
»  Biun  >  on  n'eut  aucun  égard  à  la  déclaration  paflée 
»  par  Madeleine  Berard  ,  portant  que  l'enfant  dont 
»  elle  étoit  accouchée  n'étoit  pas  de  Jean  Pelors 
»  Ton  mari  ,  quoique  l'accouchement  arrivé  dix 
»  mois  neuf  jours  depuis  l'abfence  de  Jean  Pelors, 
»  rendît  cette  déclaration  fort  vraifemblable.  .... 
»  Il  y  a  aufll  un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe  , 
»»  lequel  eft  rapporté  par  M.  de  Cambolas  ,  livre  3  , 
w  chapitre  zi  ,  qui  ordonna  que  ,  nonobftant  la  dé- 
>»  claration  de  la  mère  qui  saccufoit  elle  -  même 
»  de  s'être  fuppofé  un  entant  pris  à  l'hôpital ,  pour 
»  empêcher  l'effet  d'une  fubftitution  faite  à  fon 
»  mari ,  en  cas  qu'il  décédât  fans  entans  ,  l'enfant 
»  dont  on  avoit  contefté  l'état  feroit  enterré  dans 
»  le  fépulcre  de  la  famille  ». 

Nous  ne  rappellerons  plus  ici  les  arrêts  déjà  cités 
des  s  juillet  1655  ,  16  janvier  1664,  15  juin  16513, 
&  ï6  juillet  1695  ,  par  lefquels  on  a  pareillement 
déclaré  des  enfans  légitimes  ,  nonobftant  les  décla- 
rations de  leurs  mères  qui  avoicnt  voulu  les  faire 
paffer  pour  bâtards  adultérins  :  mais  nous  en  ajou- 
terons deux  autres  qui  ont  également  fait  triom- 
pher la  Légitimité  ,  des  refus  injuftes  &  dénaturés 
des  mères.  Le  premier  eft  du  21  avril  11^93  ;  il  eft 
intervenu  fur  les  conclufîons  de  M.  d'Agucfleau  ,  & 
«n  le  trouve  à  la  fuite  du  plaidoyer  de  ce  magif- 
ttat  ;  le  fécond  eft  du  lo  juin  1713  ;  il  a  été  rendu 
fur  les  conclufîons  de  M.  Chauvelin  ,  &  il  eft  in- 
féré dans  le  journal  des  audiences.  Ces  deux  arrêts 
maintiennent  des  enfans  défavoués  par  leurs  mères, 
dans  la  qualité  de  fils  légitimes  d'elles  &  de  leurs 
iuaiis. 

Mais  fi  l'adultère  &  la  déclaration  de  la  mère 
ne  font  pas  des  preuves  {n^(àn\ç.^  de  l'illégitimité 
d'un  enfant  lorfqu'elles  font  féparees  ,  ne  doit -on 
pas  au  moins  y  ajouter  plus  de  foi  lorfqu'elles  font 
réunies  &  même  jointes  à  d'autres  faits  qui  portent 
ég<îlenient  Tcmprcinte  de  la  vraifcrablance  1  On  a 
quelquefois  foutenu  l'affirmative  ;  mais  les  arrêts 
ont  toujours  profcrit  cette  opinion.  Dans  l'efpèce 
de  ceiiù  du  i  août  1645»  ,  la  femme  étoit  accou- 
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chée  dix  mois  &  neuf  jours  après  le  départ  de  fon 
mari  pour  les  bains  de  Earbotan ,  où  il  avoit  pafTé 
un  an  pour  fe  guérir  d'une  paralyfie  :  elle  avoit 
pafTé  une  déclaration  que  fon  enfant  étoit  bâtard 
adultérin ,  &  il  y  avoit  preuve ,  par  les  informations  , 
de  i'aftiduité  qu'un  jeune  homme  avoit  eue  auprès 
d'elle.  Dans  celui  du  5  juillet  1^5?  >  la  mère  fe 
déclaroit  adultère  \  elle  déclaroit  hautement  &  en 
face  de  la  juftice  ,  que  fon  enfant  n'appartenoit  pas 
à  fon  mari  :  celui-ci  fe  prclendoit  impuifîant ,  & 
une  fentence  de  l'officiai  i'avoit  prefque  jugé  tel. 
Dans  celui  du  26  janvier  1664  ,  la  mère  avoit 
quitté  fon  mari  demeurant  à  Pontoife  ,  elle  étoit 
arrivée  feule  à  Paris  ,  y  étoit  devenue  groffe  ,  &: 
n'étoit  accouchée  que  onze  mois  après.  Le  mari  , 
qui  étoit  d'une  fanté  languifTante  ,  avoit  rendu 
plainte  d'adultère  devant  le  prévôt  général  de  Meu- 
ian  ,  &  la  femme  avoit  déclaré  dans  trois  interroga- 
toires fuccellîfs  ,  qu'elle  étoit  coupable  ,  &  l'enfant 
adultérin.  Dans  celui  du  15  juin  1693  ?  Pabfence  du 
mari ,  la  préfcnce  de  l'adultère  ,  le  fecret  de  la 
grofTcfTe  de  la  femme  ,  le  myftère  de  la  naifTance 
du  fils ,  l'obl'curité  de  fon  éducation  ,  les  foins  du 
fieur  Quinquet  ,  les  interrogatoires  de  la  mère  , 
le  défaveu  du  maii  ;  tout  fembloit  fe  réunir  pour 
f.iirc  prononcer  l'illégitimité  de  l'enfant  :  cepen- 
dant on  a  vu  que  dans  ces  quatre  efpèccs  la  cour 
a  embralTé  le  parti  de  la  Légitimité.  Voici  comme 
s'exprimoit  Is-defTus  M.  d'Agueireau  lors  du  der- 
nier arrêt.  «  Telles  font  les  preuves  qui  réfultent 
»  des  informations;  preuves  fi  confidérables  ,  que, 
»  lorfqu'on  les  réunit ,  les  principes  mêmes  du  droit 
»  &  les  maximes  lés  plus  certaines  paroifTent  de- 
»  venir  douteufes  ,  en  confidérant  un  fi  grand  nom- 
»  bre  de  tém.oignages  non  fnfpedts  ,  qui  concou- 
»  rent  à  faire  préfumer  que  celui  qui  réclame  l'état 
»  de  fils  légitime  eft  le  fruit  du  crime  de  fa  mère. 
»  N'abandonnons  pourtant  pas  l'autorité  des  feuls 
»  principes  qui  puiffent  auurer  la  naifTance  des 
»  hommes  ,  &  ne  nous  lailTons  pas  tellement  frap- 
»  per  par  cette  multitude  de  préemptions  ,  que 
»  nous  donnions  atteinte  aux  fondemens  de  la  fociété 
»  civile.  Ces  argumens  font  vraifemblables  ;  mais 
»  ils  ne  font  pas  invincibles  ,   &c.  ». 

Si  les  déclarations  d'un  père  ou  d'une  mère  ne 
peuvent  jamais  préjudicierà  l'état  d'un  enfant ,  à  plus 
forte  raifon  en  doit-il  être  de  même  de  celles  qui  font 
faites  par  des  tiers.  Ainfi ,  quand  les  perfonnes  qui 
l'ont  préfenié  au  baptême  lui  auroicnt  attribué 
dans  l'adle  un  autre  père  que  le  mari  de  fa  mèr^* 
la  règle  pater  is  eJL  qiiem  nupticz  démon  fi  rant  y, 
ne  l'en  feroit  pas  moins  regarder  comme  légitinïe. 
C'eft  ce  qui  a  été  particulièrement  Jugé  par  l'arrêt 
cité  du  19  février  I70^  ;  car  la  fille  dont  Eliza- 
beth  Rouillon  étoit  accouchée  pendant  l'abfence 
de  Charles  de  la  PliiTonnierre,  fon  mari,  avoit  été 
baplifée  fous  le  nom  de  Nicolas  de  la  Cour  ,  avo- 
cat A  Aix;  &  cependant  elle  a  été  déclarée  fille 
Se  légitime  héritière  de  Charles  de  la  PlifTonnierre, 
En  vain  objei5teroit-on  que    û  l'extrait  baptiftaitc 
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prouvoit  qu'elle  éloit  fille  d'Elilabelh  Rouillon  , 
il  prouvoit  pareillement  qu'elle  étoi:  fille  de  Ni- 
colas de  la  Cour  ,  &  qu'on  ne  pouvoit  pas 
divifer  i'a£te.  Cette  objcftion  ne  paroît  pas  avoir 
été  bien  difcutée  dans  la  caufc  dont  il  s'agit  :  mais 
rien  n'ctoit  fi  aifé  que  [à'y  répondre.  Quand  il  y  a 
un  mariage  ,  pouvoit-on  dire  ,  la  déclaration  de 
maternité  tait  toute  la  fubftance  d'un  extrait  bap- 
tiftajre  ,  parce  que  le  mariage  démontre  le  père  , 
&  que  la  paternité  fe  prouve  alors  J)ar  la  mater- 
nité même.  Ainh  la  demoilelle  de  la  Plillonnicrre 
pouvoit  faire  ce  raifonnemcn:  :  mon  extrait  bap- 
tiftaire  nommant  Elifabeth  Rouillon  pour  ma  mère  , 
il  nomme  par-là  feul  Charles  de  la  PlilTonnierre, 
fon  époux,  pour  mon  père j  fi  l'on  trouve  enfiaite 
un  nom  fuppolé  ,  cette  énonciation  faulTe  cft  dé- 
truite d'avance  &  rcjelée  par  l'aéle  mèiiie  qui  a 
déjà  nommé  virtuellement  le  père  ;  de  forte  que  , 
dans  la  précifion  des  principes ,  le  nom  de  Nicolas 
de  la  Cour  cfl  une  fuperfluité  qui  ne  peut  pas  plus 
nuire  à  mon  état  ,  que  fi  on  lifoit  dans  l'extrait 
babfiftairc  :  une  telle  fille  (VEUjaheth  Rouillon 
tj  de  Charles  de  la  PUJfonnierre  fon  époux  ,  6- 
de  Nicolas  de  la  Cour. 

L'arrêt  fuivant,  que  rapporte  Denifart,  mérite  une 
attention  particulière. 

Claude  le  Court  époufa  Marie  le  Clcrcq  à  Pro- 
vins le  30  janvier  1704  ;  trois  mois  après,  ils  fe 
quittèrent:  Marie  le  Clercq  vint  s'établir  à  Paris, 
où  elle  ne  fe  fit  connoître  que  fous  le  nom  de 
fille  -^  elle  fe  fit  recevoir  maitrelTe   couturière  ,  ?a- 

1  •  «vil 

^na  beaucoup  ,  &  devint  couturière  de  la  reine. 
Claude  le  Court  ,    fon   mari  ,    fe   retira   chez  un 

Ïarent  qu'il  avoit  aux  environs  de  Provins.  Marie 
e  Clercq  fit  connoilTance  avec  un  nommé  Rémi 
Jlaillart,  maître  d'hôtel  du  fieur  de  Vicrs  :  il  paroît 
C[u'il  y  avoit  entre  eux  une  liaifon  intime.  Marie 
le  Clcrcq  ,  pendant  ce  temps -là  ,  devint  enceinte; 
&  le  temps  de  fes  couches  étant  proche  ,  elle  fc 
retira  chez  une  fage-fcmme,  où  elle  accoucha,  le 
.2  de  feptembre  1715  ,  d'un  enfant  mâle  qui  forbap- 
lifé  à  fdint  Sulpice.  Mais  coiMme  la  fage-fcmme  ne 
connoiiToit  point  jMarie  le  Clcrcq  pour  être  femme 
de  Claude  lé  Court  ,  elle  s'imagina  que  Rémi 
jRaillart ,  qui  lui  rendoit  de  fréquentes  vifites  pen- 
dant fes  couches  ,  étoit  fon  mari  ,  &  fit  baptifer 
l'enfant  fous  le  nom  de  Râillart  &  Marie  le  Clercq, 
fon  père  &   fa  mère 

Marie  le  Clercq  étant  décédcç  Je  13  novembre 
5739  ,  le  fcellc  fut  appofé  fur  tous  fes  effets  :  Fran- 
çois ,  fjn  fils ,  fit  oppofition  au  fcellé  ;  il  pré- 
îenta  fa  requête,  pour  que  fon  extrait  baptillaire  fût 
jéformé  ,  &  demanda  qu'à  ces  mots  ,  fils  en  lésjl- 
zime  mariage  de  Rémi  Kaillart  ,  on  fubftituât 
ceux-ci  ,  fils  en  légitime  mariage  de  Claude  le 
Court  ,■  en  conféquence  ,  il  fut  déclaré  héritier  légi- 
iime  de  Ca.  mère  ;  &  comme  le  fcellé  avoit  été 
•appofé  à  la  requête  des  parcns  collatéraux  de  fa 
mère  ,  il  fit  aiîigncr  Claude  le  Court  ,  pour  voir 
déclarer  commun  avec  lui  l'arrêt  qui  inlervisndroi't. 
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M'^.  Boudet  ,  fon  avocat',  fondoit  fa  défcnfc  ,  i".  fur 
ce  que  fa  partie  étoit  vraiment  fils  de  Claude  le 
Court  ,  &  fur  ce  qu'on  n'avoit  pu  trouver  de  Marie 
le  Clercq ,  femme  de  Rémi  Piaillart  :  z°.  il  pro- 
duifoit  cinq  lettres  adreflées  de  Provins  à  Marie  le 
Clercq  ;  l'une  foufcritc  de  Guerin  fon  oncle  ,  & 
l'autre  de  Guerin  fon  coufin  ;  &  dans  ces  cinq 
lettres  on  faifoit  des  complimens  à  M.  RaiUart; 
ce  qui  prouvoit  que  Raiilart  étoit  l'ami,  &  non 
ïépoux  de  Marie  le  Clercq  :  3°.  il  pi-oduifoit  en- 
core des  quittances  de  penfions  ,  qui  porcoient  : 
c(  J'ai  reçu  de    mademoifelle  le   Clercq  ,   par  les 

»  mains  de  ....  la  fomme  de pour  la  pen- 

»  fion  de  François  fon"fils  »  •,  ce  qui  prouvoit  la  ma- 
ternité de  Marie  le  Clercq  ;  fi  cette  maternité  une 
fois  prouvée  ,  la  paternité  s'enluivoit  ncceffaire- 
mcnt  ,  en  vertu  de  la  maxime  ,  pater  is  ejî  quent 
nupiiœ  demonfirant. 

M',  le  Maignant  ,  avocat  des  héritiers  colla- 
téraux ,  prétendoit  que  la  partie  de  W'.  Boudet 
n'étoit  point  fils  de  celle  qu'il  réclamoit  pour  fa 
mère  ,  puifqu'elle  étoit  femme  de  Claude  le  Court; 
au  lieu  que  l'extrait  baptillaire  lui  donnoit  pour 
mère  une  Marie  le  Clercq  ,  a  la  vérité  ,  mais  femme 
de  Rémi  Raiilart.  Nous  ne  favons,  diioit-il,  queli  font 
nos  pères  &  nos  mères  que  par  nos  extraits  babtiiiaires , 
auxquels  la  foi  eft  due  ;  6i  quand  il  feroit  vrai  que 
Marie  le  Clercq  feroit  cffeékivement  la  mère  de 
notre  adverfaire  ,  ce  ne  feroit  pas  encore  le  cas 
d'appliquer  la  maxime  pater  is  efi  quem  nuptia 
demonfirant  ,  puifque  Claude  le  Court  a  rcfufé 
lui-même  de  le  reconnoîfre  ,  &  a  demandé  à  prou- 
ver que  ce  n'ctoit  point  fon  fils. 

Mcflieurs  les  avocats  généraux  n'étoient  point 
à  Paris  quand  cette  caufe  fut  plaidée;  ils  étoient 
allés  avec  le  parlement  complimenter  le  roi  au 
camp  de  Tournai ,  fur  la  journée  de  Fontenoy  ,  fi 
glorieufe  pour  la  nation  ;  &  ce  fut  M.  le  procu- 
reur général  Joly  de  Fleury  qui  porta  la  parole 
dans  cette  afBrire. 

Ce  magiftrat  dit  que  l'extrait  baptiftaire  étoit  , 
à  la  vérité,  la  preuve  la  plus  authentique  de  notre 
naiiîance  ;  qu'il  étoit  aulfi  quelquefois  fufceptibJe 
d'erreur  qu'on  pouvoit  réformer  ;  que  le  prêtre 
qui  le  dreiToit  n'attcftoic  pas  que  l'enfant  qu'on 
lui  préfentoit  fut  l'enfant  d'un  tel  &  d'une  telle  ; 
mais  qu'il  atteftoit  feulement  qu'on  lui  avoit  dit 
qu'il  etoit  forii  d'un  tel  &  d'une  telle  ;  que  ,  dans 
l'efpèce  particulière  ,  ceux  qui  avoient  préfenté 
l'enfent  avoient  pu  fe  tromper  aifément.  C'étoit 
une  fage-femme  qui  ne  connoiiïoit  la  mère  que 
fous  le  nom  de  la  demoifclle  le  Clercq  ,  &  qui 
n'avoit  jamais  entendu  parler  de  le  Court  fon  mari  ; 
le  parrain  &  la  marraine  étoient  un  porteur  de 
chaife  &  la  fille  d'un  autre  porteur  qu'on  avoit 
pris  à  la  porte  de  l'églife  ,  fans  doute  pour  des 
raifons  pariiculières  ,  &  qui  par  conféquent  ne 
connoifloicnt  point  les  parens  de  l'enfant  :  la  mère, 
par  les  preuves  fournies  de  la  part  de  la  partie  de 
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î^oucîet  ,  étoit  certaine  ,  Se  d'ailleurs  il  offroit  de 
l'aire  preuve  de  plulleurs  autres  faits  qui  l'établi- 
roient  avec  encore  plus  de  certitude  ;  Se  ainli  il 
lembloit  que  c'étoit  le  cas  d'appliquer  la  maxime 
pater  is  ejî  qium  nuptlœ  demonjirant. 

D'un  autre  côté  ,  ajouta  M.  le  procureur  géné- 
ral ,  cette  rè;^le  foutfre  diverfes  exceptions  :  elle 
n'a  pas  lieu  ,  i°.  quand  le  mari  cft  ou  impuiiTant, 
ou  tellement  éloigné  ,  qu'il  eft  impollibie  qu'il 
ait  pu  habiter  avec  fa  femme  au  temps  de  la  con- 
ception de  l'enfant  :■  mais  ce  n'ctoit  pas  là  le  cas 
d'appliquer  cette  exception  ,  parce  que  Claude  le 
Court  avoit  donné  des  preuves  qu'il  étoit  puilTant  , 
puifqu'il  avoit  eu  de  Ion  mariage  avec  Marie  le 
Clercq  une  tîlle  qui  s'ctoit  faite  religieufe.  D'ail- 
leurs ,  il  n'y  avoit  qu'environ  dix-huit  lieues  de 
Paris  à  Provins. 

1°.  Que  cette  règle  n'avoit  pas  encore  lieu  , 
quand  une  impofiibilité  morale  réfultoit  de  titre 
ou  de  préfoaiptions  contre   la  paternité. 

En  appliquant  cette  féconde  exception  à  l'ef- 
pèce  ,  on  trouvoit  que  l'enfant  n'avoit  jamais 
demeuré  ni  avec  fa  mère  ,  ni  avec  le  mari  de  fa 
nièrc  ,  qu'il  avoit  même  offert  de  prouver  que  cet 
enfant  n'étoit  point  de  lui  •,  ce  qu'on  lui  auroit 
peut-être  permis  de  faire  ,  &  ce  qu'il  auroit  peut- 
être  fait ,   fi  la  mort  ne   l'avoit  enlevé. 

3°.  Que  toutes  les  quittances  étoient  données  à 
mademoifelle  le  Clercq  ,  pour  François  fon  fils  , 
Se  fans  qu'il  ait  été  fait  mention  du  qom  de  le 
Court.  Jamais  l'enfant  n'avoit  porté  ce  nom  ,  on  ' 
l'avoit  toujours  connu  fous  celui  de  François  le 
Clercq.  Eniin  ,  fur  fes  concluions efl:  intervenu  arrêt 
le  lundi  51  mai  174)  ,  pat  lequel  la  parti;  de 
IVP.  Boudet  a  été  déboulée  de  fa  demande  ,  con- 
damnée à  l'amende   &  aux  dépen;. 

Cette  déci(îon  eft  bleu  haidic  ,  fi  elle  eft  rap- 
portée fiJellemcnt.  On  ne  voit  ,  dans  les  circonf- 
tances  retracées  par  l'airêlifte  ,  ni  impuiffance  phy- 
£que  ,  ni  abfence  fjftifuite  pour  faire  ccfler  la 
jh^iz  pater  is  eJî  queni  nuptlœ  dimon;îant  ;  &  ce 
font  cependant  les  deux  feules  exxcptious  qu'on 
.puilTe  adapter  à  cette  règle  ,  (î  l'on  veut  fe  con- 
former à  la  loi  &  tirer  ces  tortes  de  queftions  de 
l'arbitraire.  S'il  nous  étoit  permis  de  haf^rder  une 
conjecture  fur  l'airèt  dont  ii  s'agit  ,  nous  dirions 
que  Claude  le  Cour:  &  Marie  le  Clercq  ne  s'étoient 
quittés  qu'après  une  fentence  de  f.'paration  de  corps  j 
dans  cette  hypothèfe  ,  la  caufe  fcroit  rentrée  dans 
le  cas  de  la  féconde  exception  ,  &  l'arrêt  ne  feroit 
c|ue  contirraer  ceux  des  9  mai  16^)3  Se  i  décembre 
1701  ,  rapportés  ci-devant. 

§.  III.  Des  enfans  nés  après  la  dijfoliuion 
du  mariat^c. 


Pour  favojr  fi  un  enfant  né  après  la  difTolution 
.du  mariage  eft  légitime  ou  bâtard  ,  il  faut  exa- 
jîiiner  II  la  conception  peut  fe  référer  à  un  tca^ps 
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antérieur  à  cette  époque ,  ou  fi  Ton  ne  peut  lui 
donner  qu'une  date  poftérieure.  Dans  le  premier 
cas  ,  on  doit  le  regarder  comme  légitime  ,  &:  dans 
le  lecond  comme  bâtard. 

La  loi  des  douze  tables  déclaroit  illégitimes  tous 
les  enfans  qui  nailToient  après  le  dixième  mois  dç 
la  diflolution  du  mariage.  Decemvlri  in  decimo 
menft  gignl  hominem  ,  non  in  widecimo  :  ce 
font  les  termes  d'un  fragment  rapporté  par  Aulu- 
gelle  en   fes  nuits    attiques  ,  livre  3  ,  chapitre  16. 

C'eft  auffi  ce  que  décidoit  la  loi  3  ,  §.  1 1  ,  an 
digefte  défais  &  Icgicimis  hœredibus.  Pojî  decem 
menfes  mortis  nacus  ,  îion  admittetur  ad  legiti>- 
mam  hœreditatem. 

Mais  l'empereur  Adrien  donna  un  édit  par  lequel 
il  déclara  ,  conformément  à  l'avis  des  médecins  & 
des  phiiofophes  de  Ion  temps  ,  qu'un  enfant  peut 
naître  dans  le  onzième  mois  de  fa  conception  ,  & 
que  par  conféquent  il  doit  être  cenfc  légitime 
lorfqu'il  naît  à  ce  terme  après  la  mort  du  mari. 
Cet  édit  ne  fe  trouve  point  dans  le  corps  de  droit  ^ 
mais  il  eft  rapporté  par  AulugcUe  à  l'endroit  cité. 
Voici  les  paroles  de  cet  auteur  :  Çuoniain  decem- 
vlri In  decimo  menfe  gigni  hominan  non  in  unde- 
clmo  fcripjîjfent  ,  fed  dlvum  Adrlanum  pofleà 
caiijà  cognitd  decrevijfc  In  undcclmo  quoque 
menfe  partuni  edi  pojfe  ,  idque  ipjum  hujus  rei 
decrstum  nos  leglmus  ;.  i?t  hoc  dccicio  Adriunus 
fe  (latuere  dlcit  requljitis  veterum  philofophorum 
&  medicorum  fententlls. 

L'empereur  Juftinien  paroît  avoir  adopté  cette 
décifionj  car  on  le  voit  dans  fa  novelle  351,  cha- 
pitre 1  ,  ne  fe  déterminer  ,  dans  une  efpèce  parti- 
culière ,  contre  l'enfant  né  après  la  mort  du  mari  , 
que  parce  que  fa  naiffance  étoit  arrivée  le  douzième 
mois  :  nondàm  enim  compléta  anno  ,  undecimo 
menfe  perftcîo  peperit ,  utnon  ejfet  poffihlle  dlcere 
quia  defuncîo  fulffet  partus  ,  neque  enim  in  tan- 
tum  tempus  conceptlonls  extenfum  efi.  .  .  .  Undè 
fanclmus  fi  quid  taie  contlgerlt  &  ants  tempus 
lucïûs  peperlt  muller  circà  terminum  anni  ,  ut 
indubltatum  fit  foholçm  non  ex  prlore  confiflere 
matrlmonlo.  Ces  ternies  femblcnt  taire  entendre 
que  le  miiri  doit  être  regardé  comme  le  père 
d'un  enfant  qui  naît  dan:  le  onzième  ir.ois  de  fa 
m.ort. 

Ici  fe  placent  comme  d'elles  -  mêmes  les  ré^- 
fiexions  que  faifoit  fur  cette  matière  M.  l'avocat 
général  le  Nain  ,  lors  d'un  arrêt  du  28  juillet 
1705  ,  que  nous  rapporterons  ci -après  :  «  Dans 
»  cette  qucftion  ,  difoit-il  ,  qui  dépend  entière- 
»  meut  de  la  nature  &  de  fes  opérations  ,  il  eft 
»  bien  difficile  de  fe  régler  par  des  lois  ,  &  fjr- 
»  tout  par  des  lois  étrangères;  encore  que  les  lois 
»  romaines  foient  regardées  dans  plufieurs  pror 
»  vinces  du  royaume  comme  la  loi  municipale 
»  du  pays;  cependant  cette  autorité  n'étant  fondée 
»  que  fur  un  ufage  ,  il  ne  fcroit  pas  raifonnable 
»  de  la  faire  prévaloir  aux  règles  de  la  nature  , 
»  qui  n^  reçoit  la  loi  de  perlbnne  ,    &   qui   au 
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»  contraire  foumet  tout  le  monde  à  fon  pouvoir. 

»  Les  lois  peuvent  bien  régler  ce  qui  cft  arbi- 
»>  traire  aux  hommes ,  qui  ,  après  les  avoir  crêtes , 
»  fe  font  fait  une  première  loi  de  s'y  aflujetlir  ; 
»  mais  elles  n'ont  jamais  pu  étendre  leur  aulorilé 
»)  fur  les  mouvemens  &c  les  rtilorls  de  la  nature  , 
»  à  qui  feule  appartient  le  droit  de  donner  un 
»  temps  à  la  naillance  de  l'homme. 

)>  En  eftet  ,  comment  feroit-il  poiSble  aux  lois 
»  d'établir  une  règle  certaine  &c  uniforme  pour  un 
»  temps  que  la  nature  elle-même  n'a  pas  pu  fixer  , 
i>  &  auquel  tout  Ion  pouvoir  n'a  pas  pu  encore 
»  donner  de  juftes  bornes  ,  puifque  nous  voyons 
»  tous  les  jours  dilîéiens  acciJens  avancer  ou  rctar- 
»  der  l'accouchement  des  femmes  ? 

»  Cependant ,  comme  le  terme  de  dix  mois  eft 
»  le  plus  long  terme  de  la  groffeffe  des  femmes 
»  qui  n'ont  point  d'accidens  extraordinaires  ,  on 
»  ne  peut  dans  ces  matières  ,  qui  font  toutes  con- 
»  jcûurales  ,  établir  une  régie  plus  siue  que 
»  celle-ci,  c'eft-à-dire,  de  déclarer  iiiégitimes 
»  tous  les  enfans  nés  dans  l'onzième  m  )is  après 
)»  la  mort  de  leur  père  ,  à  moins  que  des  circoni- 
»  tances  particulières  ne  formallcnt  des  piéfomp- 
»  tions  violentes  en  faveur  de  la  veuve  ,  &  ne 
»>  donnaffent  lieu  de  croire  que  fa  groffciTe  a  été 

»   plus  longue  que  les    groffelTes   ordinaires 

I)  Il  faut  donc  convenir  que  les  circonliances  leules 
i>  du  fait  peuvent  ,  dans  cette  queilion  ,  fixer  notre 
»  incertitude  ,  que  les  lentimens  des  phiiofophes 
»  &  des  médecins  ne  font  encore  qu'augmenter  : 
I»  car  quel  inconvénient  n'y  auroit-il  point  à  re- 
*»  connoîlre  pour  léi^itimes  tous  les  enfans  qui  naî- 
*>  troient  après  le  dixième  &  l'onzième  mois ,  fans 
»  qu'il  fe  trouvât  dans  le  fait  des  circonllances  par- 
»  ticulièies  »  ? 

Cette  doftrine  eft  d'un  grand  fecours  pour  la 
conciliation  des  ditlérens  artèts  rendus  fur  cette 
matière.  Voici  d'abord  ceux  qui  ont  jugé  pour 
rillégitimilé.  Erodeau  en  rapporrc  un  »  donné  en 
»  la  graiid'chambre  ,  au  rapport  de  M.  Loilel ,  le 
a»  11  août  i6z6  ,  par  lequel  il  a  été  jugé  que 
1)  l'enfant  né  le  douzième  jour  de  l'onzième  mois 
»  après  la  mort  du  mari  ,  n'ell  point  préfamé  lé- 
»  gitime  ». 

M.  Bouguier  entre  dans  de  grands  détails  (ur  ce 
même  arrêt  ,  &  dit  qu'il  a  été  rendu  en  tliefe  & 
fans  la  moindre  attention  aux  circonfrances  parti- 
culières de  la  caufe.  Mais  ,  ajoute  cet  auteur,  les 
hérj-.iers  du  mari  ayant  voulu  s'en  prévaloir  pour 
faire  priver  la  veuve  de  fon  douaire  ,  celle  ci 
foutint  qu'elle  s'étoit  comportée  dans  l'année  du 
deuil  avec  toute  la  décence  &  l'honnêteté  poffi- 
bles ,  &  défia  les  héritiers  de  prouver  le  contraire  : 
en  conféquence ,  arrêt  intervint  le  8  juin  1632  , 
qui  lui  adjugea  fon  douaire.  Ces  deux  arrêts  étant 
direftement  contraires  l'un  à  l'autre  ,  la  fille  née 
dans  Tonzième  mois  prit  une  rç,quê:e  civile  contre 
le  premier  ,  &,  par  arrêt  du  it  mars  1651  ,  elle 
iiit  lemife  au.incme  état  qu'elle  étoit  avant  ce  juge- 
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ment  ;  ce  qui  la  mit  à  portée  de  faire  valoir^  «t 
faveur  de  {à  Légitimité  ,  toutes  les  circonftances 
que  préfentoit  la  conduite  irréprochable  de  ià  raere. 

Un  artét  du  parlement  de  Normandie  du  10 
août  163Z  ,  rapporté  par  Bafnage  article  235,  a 
dé;iare  bâtard  un  enfant  né  dix  mois  qioatre  jours 
après  la  inort  du  mari  de  fa  mère.  Le  père  avoit 
été  moribond  pendant  un  mois  ,  &  les  mœurs  de 
la  fearme  étoicnt  fcandaleulès. 

Pierre-Joleph  Geofroy  ,  marchand  à  Lyon,  après 
a/oir  vécu  pluheurs  années  dans  une  parfaite  union 
avec  fa  temme  ,  dilparut  tout  à  coup  en  janvicc 
1703.  Au  mois  de  novembre  fuivant ,  on  dénonça 
au  lieutenant  criminel  ,  que  cet  homme  s'étoit 
noyé  dans  le  Rhône  le  z6  février  de  la  même 
année  j  ce  qui  fut  conllaté  par  une  information  de 
quatre  témoins.  Le  4  mars  1704  fa  veuve  accou- 
cha d'un  garçon.  Aufli-tôt  requête  de  la  mère  de 
Geofioy  ,  à  ce  que  cet  enfant  tùt  déclaré  illégi- 
time ,  étant  né  douze  mois  fix  jours  après  la  mort 
du  mari.  La  veuve  mit  en  fait  par  fes  défenfes  , 
que  Geofroy  avoit  paru  à  Lyon  fur  la  fin  de  mai 
ou  au  commencement  de  juin  1703  ;  qu'ainfi  elle 
étoit  accouchée  dans  le  terme  ordinaire  de  neuf 
mois.  La  mère  ,  pour  détruire  ce  fait ,  fit  entendre 
de  nouveaux  témoins ,  qui  ,  dans  leurs  dépor- 
tions ,  appuyèrent ,  par  d^s  indices  frappans ,  celles 
des  quatre  autres  entendus  par  le  lieutenant  cri- 
minel. 

Sur  ces  procédures  ,  fentence  du  prélîdial  de  Lyon 
du  31  janvier  1705  ,  qui  déclare  l'enfant  illé- 
gitime ,  &  lui  fait  défenfes  de  prendre  le  nom  de 
Geofroy. 

Appel  à  la  cour  par  la  veuve.  On  difoit  pour 
elle  ,  qu'il  n'y  avoit  aucune  preuve  que  Geofroy 
fût  mort  le  i6  février  1703  ,  ni  même  qu'il  le  fut 
encore  adluellement  ;  que  l'information  par  laquelle 
on  prétendait  prouver  qu'il  s'étoit  noyé  ,  étoit 
abfoiument  nulle  ,  étant  faite  par  le  lieutenant 
criminel  fur  un  fait  purement  civil. 

On  paffoit  enfuite  à  la  queftion  de  droit  ,  Si 
l'on  difoit  ,  que  quand  il  feroit  prouvé  que  Geofroy 
fût  mort  le  %6  février  1703  ,  on  ne  pouvoit  pas 
déclarer  un  enfant  illégitime  ,  pour  être  né  douze 
mois  après  la   mort  de  fon  père. 

On  doit  toujours  préfumer  pour  l'honneur  du 
mariage  ,  lorfque  le  fait  eft  poflîble  :  or ,  il  n'efl 
.pas  extraordinaire  de  voir  des  femmes  accoucher  à 
douze  &  treize  mois  ,  &  même  au  deli  r  la 
nature  ,  toujours  variée  dans  fes  opérations  ,  na 
point  de  règle  certaine  pour  le  temps  de  la  naiP 
lance  de  l'homme  ;  les  é/ènemcm  imprévus  venant- 
frapper  fubitement  l'imagination  d'une  femme  , 
peuvent  arrêter  la  perfeélion  de  ce  grand  ouvrage. 
Souvent  un  chagrin  mortel  .  ainfi  qu'une  joie  ex- 
ceffive  ,  avancent  ou  retardent  le  temps  ordinaire 
de  l'accouchement  j  Se  s'il  étoit  vrai  que  Ge^froy 
fe  fût  noyé  dans  le  Rhône  ,  comme  l'intimée  le 
prétendoit  ,  pourroit-on  douter  que  cette  finefte 
aouvelle  n  cîit  fait  fur  rappelante  le  même  effet 
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?!ffe  5e  fels  accldcas  font  lur  toutes  Us  aofres- 
emmes  ? 
Par  ces  raifons  ,  oa  foutenoit  que  l'enfant  devoit 
être  déclaré  lég-itime  héritier  de  Geofroy  ;  &  i:n 
cas  que  la  cour  fît  difficulté  de  prononcer  ainli  de 
fuite  ,  on  demandoit  permiirion  de  faire  preuve  , 
tque  vers  la  fin  de  mai  ou  au  commencement  de 
juin  1703  ,  Geofroy  étoit  revenu  dans  le  pays  & 
avoit  été  vu  par  piufîeurs  pcrlonnes  ,  tant  dans  la 
ville  de  Lyon  que  dans  le  taubourg  de  la  Croix- 
Rouge. 

M.  le  Nain  ,  avocat  général  ,  propofa  d'abord 
les  réflexions  que  nous  avons  tranfcrites  ci-defTus  ; 
les  appliquant  enfuite  à  la  caufe ,  il  dit ,  que  comme 
l'appelante  n'alléguoit  en  fa  Eiveur  aucun  de  ces 
accidcns  extraordinaires  qui  ne  doivent  ni  fe  fup- 
pléer  ni  fepréfumcr,  il  n'y  auroit  pas  eu  de  diffi- 
culté à  déclarer  illégilime  l'enfant  dont  elle  étoit 
accouchée  le  4  mars  17^4  ,  s'il  avoit  été  prouvé 
juridiquement  que  fon  miri  fiit  mort  le  16  février 
J70]  ;  mais  que  cette  preurg  étant  nulle  de  plu- 
fieufs  chefs  ,  c'étoit  le  cas  d-'en  ordonner  une 
«louvellc. 

Par  arrêt  du  z8  juillet  170^  ,  la  cour  déclara 
la  procédure  fiite  par  le  lieutenant  criminel  de 
Lyon  ,  nulle  &  de  nul  etfe:  ,  renvoya  les  parties 
devant  le  lieutenant  général  de  Mâcon  ,  pour  faire 
preuve  refpeftive  de  leurs  faits ,  &  condamna  l'in- 
timée aux  dépens  de  l'inftance  de  Lyon ,  ceux  de 
la   caufe  d'appel  réfervés. 

«  Par  cet  arrêi  ,  dit  Augeard  ,  la  cour  a  pré- 
*  j^o"^  qu'un  enfant  né  dans  le  treizième  mois 
»  après  la  mort  de  fon  père,  ne  peut  pas  être 
»  déclaré  légitime  ;  autrement  il  auroit  été  inutile 
B  d'approfondir  le  fait  de  favoir  fi  Geofroy  étoit 
»>  mort  le  i6   février  1703  ». 

M.  Rouflllhe  ,  en  fon  traité  de  la  Légitime  , 
n.  48  ,  cite  un  «  arrêt  du  parlement  de  Éaris  du 
i>  19  juillet  1758  ,  par  lequel  un  enfant  né  douze 
»  mois  &  fix  jours  après  la  mort  du  mari  a  été 
t»  déclaré  illégitime  ». 

Voyons  maintenant  les  arrêts  qui  ont  accordé 
la  Légitimité  aux  enfans  nés  après  les  dix  mois. 
Boutiliier  ,  en  fa  fomme  rurale  ,  en  rapporte  un  de 
l'an  1475  ,  par  lequel  la  cour  déclara  légitime 
une  fille  dont  la  nailTance  étoit  poftérjeure  d'onze 
mois  entiers  au  dépait  de  fon  père  pour  un 
voyage  d'outre-mer  ,    depuis  lequel   on  ne  l'avoit 

plus    \'U. 

Godetroy,  fur  la  novelle  39,  fiit  mention  d'une 
fentence  arbitrale  des  plus  cclèbies  avocats  de  fon 
temps  ,  qui  avoit  maintenu  dans  la  qualité  de 
lcgi:ime  un  enfant  dont  une  veuve  étoit  accouchée 
treize  mois  après  la  mort  de  fon  mari  :  ce  qui 
a  déterminé  ce  jugement,  ajoute  -  t  -  il  ,  a  été  la 
challcté  de  la  mère  ,  qui  avoit  toujours  été  à  l'abri 
àe  tout  reproche. 

^On  a    déjà   cité    l'arrêt  du   ^   août   1649  ,    qui 
iéclaie  légitime  un  eufiiat  né  dix  naois  neuf  jours 
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après  rabfencc  du  mari  ,  nonobftant  la  déclaration 
de  la  mère  qui  vouloit  le  faire  pafTer  pour  bâtard 
adultérin. 

Le  journal  des  audiences  nous  en  fournit  un  autre 
très-remarquable  ;  il  eft  du  6  feptembre  1653.  ^"^ 
veuve  qui  avoit  toujours  vécu  d'une  manière  exem- 
plaire pendant  la  vie  de  fon  mari  ,  déclara  aum- 
tôt  après  fa  mort  ,  arrivée  fubitenient  ,  qu'elle 
croyoit  être  grolTe  ,  &  fe  retira  dans  un  couvent. 
Neuf  mois  après  ,  elle  fentit  tontes  les  douleurs 
de  l'accouchement  ;  mais  ces  douleurs  fe  palTérent, 
&  fes  couches  furent  retardées  de  deux  mois.  Comme 
fa  conduite  n'étoit  point  foupçonnée  ,  qu'elle  avoit 
déclaré  fa  groffclTe  au/Ii-tôt  après  la  mort  dç  foa 
mari ,  &  qu'elle  a\'oit  choifi  pour  demeure  un  lieu 
non  fufpccl  ,  prefque  toute  la  famille  reconnut 
d'abord  pour  légitime  l'enfant  dont  elle  accoucha  : 
un  feul  parent  de  mauvaife  humeur  s'avifa  de  lui 
contefter  fon  état  ;  quelques  autres  fc  joignirent  â 
lui  :  mais  par  l'arrêt  cité  ,  »  la  cour  fans  s'arrêter 
»  aux  interventions ...  a  déclaré  &  déclare  ladite 
»  Renée  de  Villeneuve  fille  légitime  dudit  défunt 
»  René  de  Villeneuve  ,  &  de  ladite  Dubois  fes 
»  père  &  mère,  &  en  ladite  qualité  l'a  maintenue 
»  &  gardée  ,  maintient  &  garde  en  la  propriété, 
»  polleffion  &  jouiffance  de  tous  les  biens  délailTés 
»  par  ledit  défunt  fon  père  ». 

M.  Pollct  ,  confeiller  au  parlement  de  Flan- 
dre ,  nous  apprend  «  qu'un  enfant  né  dans  l'on- 
»  zième  mois  de  l'abfcnce  du  mari  ,  a  été  jugé 
n  légitime  ,  à  fon  rapport ,  par  arrêt  du  8  juia 
»  16513  ». 

§.  IV.  Quejîions  communes  aux  en/ans  nés 
dans  les  trois  temps  marqués  par  les  para-» 
graphes  précédens. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  jufqu'à  préfent  au 
lu  jet  de  la  règle  pater  is  eft  quem  nuptlcv  demonf- 
trant ,  fuppofe  un  fait  dont  la  certitude  venant  à 
être  conteîlée  ,  peut  devenir  une  fource  de  nouvelles 
difficultés.  C'eft  la  maternité  de  l'enfant  dont  il 
s'agit  de   fixer  l'état. 

Il  peut  y  avoir  lâ-deflus  deux  fortes  de  difficul- 
tés :  ou  ceux  qui  attaquent  la  Légitimité  foutiennent 
que  la  femme  dont  i'enfant  prétend  avoir  re^u  le 
jour  n'eft  point  accouchée  dans  le  temps  auquel  fe 
réfère  fa  nailTance;  ou,  convenant  de  l'accouche- 
ment de  celle  qu'il  nomme  fa  mère  ,  ils  fe  bornent 
à  foutenir  qu'il  n'eft  point  ce  même  enf\nt  qui  eft 
venu  au  monde  en  tel  temps. 

Sur  le  premier  point  ,  la  repréfentation  d'un 
extrait  baptiftaire  écarte  toute  efpèce  de  doute.  On 
fent  bien  qu'il  eft  poffible  de  donner  ,  dans  un  aélc 
de  cette  nature,  une  mère  fuppofée  à  l'enfant  qu'on 
baptife  ;  mais  cependant  ,  dit  M.  d'Agueffeau , 
c'eft  la  grande ,  allons  plus  loin  ,  c'eft  prefque 
l'unique  preuve  qu'on  puilTe  avoir  de  l'état  des 
hommes.  Qu'on  renverle  cette  preuve  ,  tous  les 
fondcmens   de  la  fociété  civile   font    ébranlés  j  il 

C  ce  ^ 
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n'y  a  plus  rien  de  certain  parmi  les  citoyens  ,  fi 
Ton  retranche  cet  argument.  Qu'on  dife  tant  qu'on 
voudra  que  ce  principe  eft  douteux  ,  que  rien  n'cft 
plus  facile  à  altérer  ,  à  diffiniuler  ,  à  changer 
nlème  ,  que  le  contenu  d'un  extrait  baptiftr.iie  : 
toutes  ces  réflexions  font  j'uftes  ;  mais  quelque 
douteufe  que  puiffe  être  cette  preuve  ,  tout  fei-a 
encore  plus  douteux  ,  fi  on  ne  l'admet  pas  ,  ii 
on  la  rejette  fans  des  preuves  convaincantes  de 
fkufleté. 

Mais  cette  preuve  ,  dit  le  même  magiftrat  , 
quelque  autlientique  &  quelque  légitime  qu'elle 
puiffe  paroître  ,  n'efl:  pas  néanmoins  la  feule  ,  & 
comme  il  n'ell  pas  jnfle  que  la  négligence  des  pa- 
rens  ,  la  prévarication  de  ceux  qui-confervent  les 
regiflres  publics,  les  malheurs  &  l'injure  des  temps 
puiffent  rédbiire  un  homme  à  l'impoflibilité  de 
prouver  fon  état  ,  il  eft  de  l'équité  de  la  loi 
d'accorder  dans  tous  ces  cas  une  autre  preuve  qui 
puiffe  fupplécï  le  défaut  &  réparer  la  perte  des 
regiftres. 

Cecte  preuve  ne  peut  fe  tirer  que  de  deux 
fources  ;  ou  des  déclarations  &  rcconnoiffances  du 
père  &c  de  la  mèie  ,  ou  de  la  poffcfTion  de  Légi- 
timité. 

Quoique  le  père  Se  la  mère  ne  puiffent  pas  , 
comme  on  l'a  vu  ci-devant  ,  préjudicier  à  l'état 
de  leurs  enfans  par  leurs  défaveux  &:  leurs  dé- 
clarations ,  ils  peuvent  néanmoins  l'affurcr  par 
leur  fuffrage.  Cette  maxime  ,  qui  eft  due  à  la 
faveur  de  la  Légitimité  ,  eft  établie  par  la  loi  i  , 
§.  11  ,  au  digefte  de  agnofccndls  &  alcndis  II- 
beris  :  les  termes  en  font  très-précis  :  Grande pr(£- 
judiclum  affcn  pro  filio  confejjio  patris. 

Ce  que  nous  difons  d'une  déclaration  expreffe  , 
il  faut  cgaiemcnf  le  dire  d'une  rcconnoiflance  ta- 
cite. «  Le  traitement  paternel  ,  dit  le  Brun  ,  & 
V  certaines  grâces  qui  ne  fe  font  qu'à  des  enfans 
»  légitimes  ,  comme  de  marier  un  fils  pour  fon 
»  principal  héritier  ,  ou  de  l'inftituer  par  tefta- 
»  ment ,  font  de  fortes  préfomptions  en  faveur  de 
»    l'état  de  l'enfant  «. 

C'eft  fur  la  force  du  fuifrage  paternel  ou'cft 
fondé  un  arrêt  du  i8  juin  1648  ,  rapporté  par 
Socfv^e  ,  qui  déclare  les  héritiers  d'une  femme 
non  recevables  à  accufcr  (a  mémoire  de  fuppo- 
lition  de  part  ,  tandis  que  le  mari  étoit  vivant 
&  reconnoiffoit  l'enfant  dont  ils  conleftoient  ré:at. 

La  môme  chofe  a  été  jugée  dans  notre  fîè- 
cle  par  un  arrêt  du  grand  confcil  dont  voici 
l'efpèce. 

M.  le  préfident  de  Virafel  s'cil  marié  le  pre- 
mier avril  1700  :  à  peine  étoit-on  forti  des  pre- 
miers jours  de  noces ,  qu'on  a  vu  éclater  une  fu- 
nefte  divifion  entre  lui  &  la  dame  de  Virafel. 
Le  7  o(ftobre  de  la  même  année  ,  c'eft-à-dire  ,  tîx 
mois  &  fcpt  jours  après  la  célébration  du  mariage  , 
fon  beau-père  lui  écrivit  que  fa  femme  venoit 
^''accoucher  ,  &  que   l'enfant   étoit  venu   moït  au 
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monde.  La  dame  de  Virafel  mourut  au  mois  âs 
novembre  1703  :  un  mois  après,  on  vit  paroître  , - 
dans  la  inaifon  de  M.  de  Virafel  ,  une  pedîe  fille 
qu'il  déclara  être  celle  dont  fon  époufe  éloit  ac- 
couchée en  T700.  M.  le  préfident  d'Aiguille  ,  un 
de  fes  plus  proches  parens,  cria  à  la  fuppofition, 
&  demanda  qu'il  lui  fut  fait  défenfes  de  taire  paffer 
cet  enfant  pour  fa  fille  :  «  Eh  quoi  !  difoit  pour 
1)  lai  le  célèbre  Cochin  ,  un  entant  dont  on  -a, 
»  déclaré  la  mort  dans  l'infVant  même  de  fa  naif- 
»  fance  ,  dont  aucun  regiftre  de  baptême  ne  fait 
)j  mention  ,  qui  n'a  jamais  été  vu  ni  connu  par 
»)  aucun  parent,  par  aucun  ami  ,  par  aucun  do-" 
»  mcftique  ,  ni  du  père  ,  ni  de  l'aieul  ;  que  la 
»  mère  n'a  jamais  eu  la  conlolation  d'embraffcr , 
»  on  le  fera  revivre  &  on  l'introduira  dans  une 
»  famille  iliuftre  ,  à  la  faveur  de  deux  ou  trois 
»  créatures  dont  toutes  les  lois  réprouvent  le  lé- 
»  moignage  1  Ces  fortes  de  reconnoilTanccs  peuvent 
w  fervir  au  dénouement  d'une  comédie  trop  inlri- 
»  cTuée  5  mais  c'cft  fe  jouer  de  la  juftice  ,  que 
»  d'en  vouloir  faire  le  fonrlement  d'une  déciuon 
»  refpeftable  ».  Quelque  fpécieufe  que  fut  cette 
défenfe  ,  elle  n'eut  cependant  aucun  fuccés.  Par 
arrêt  du  30  juin  17  14,  l'enfant  fut  maintenu  dans 
fa  poffellion  de  fille  légitime  de  M.  de  Virafel, 
Brjilcn  ,  qui  plaidoit  pour  ce  magiftrat ,  en  fait 
mention  dans  fon  diûionnaire  ,  au  mot  Enfant. 

On  trouvera  ci-après  un  arrêt  du   13  mai  1765, 
qui  prouve  que  la  reconnoiffance   de  la  mère  n'a 
pas  la  même  force   que  celle  du   père  j  il  eft  aifé 
d'appercevoir  la  raifon    de    cette  différence.  Lorl- 
oue  les   enfans  n'ont   ni    extraits    baptiftaires  ,    ni 
déclarations    de    leur    père  &:   de  leur   mère   pour 
prouver  leur  filiation,  la  poffeffion  publique  vient 
à  leur  fecours.    On  ne  peut   mieux  en  décrire  les 
effets  que  ne  le  faifoit  Cochin  dans  la  célèbre  caufe 
des  Eourcrelat.  «  De  toutes  les  preuves  qui  affûtent 
)3   l'état  des  hommes ,  difoit-il ,  il  n'y   en  a  point 
»   de  plus  folide  &  de  plus  puiffante  que  celle  de 
r>   la  poffcffion   publique.    L'état  n'cft  autre  chofe 
»   que  le  rang   &  la  place   que  chacun  tient  dans 
«  la  fociété  générale    des    hommes  ,    &  dans  les 
»   fociétés  particulières  que  la   proximité   du  fang 
»  forme  dans  les  familles  :  &  qu'elle  preuve  plus 
»  décifive  pour  fixer  cette  place  ,  que  la  poffefhon 
»  publique  où    l'on    eft  d'en    occuper  une  depuis 
»  qu'on  eft-  au  monde  ?  Les  hommes  ne  fe   con- 
»   noiff:?nt  entre  eux  que  par  cette  poffeftion  ;  ce- 
«   lui-ci  a  toujours  connu  un   tel   pour  fon  père  ; 
»  une  telle  pour  fa  mère  5  celui-là  pour  fon  hère; 
»  les  autres  pour  fes  confins  :   il  a  été   de  même 
»   reconnu  par  eux  ,  le  public  a  été  inftruit  de  cette 
>i   relation.   Conmient  ,  après    trente  ou  quarante 
»   ans  ,  changer    toutes    pes    idées   ,    détacher    un 
»  homme  d'une  famille  dans  laquelle  il  eft ,  pour 
»  ainfi  dire  ,  enraciné  par    tant   d'aétcs  &  de    re-- 
»  connoiffances  géminées  ?  C'cft  diffoudre  ce  qu'il 
»   y   a  de  plus  indiffoluble  ;  c'eft  en  quelque  ma- 
»  nièrç  rendre  tous  les  hommes  étrangers  les  uns 
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*'  auï  autres.  On  ne  fe  repofera  plus  Car  la  foi 
»  publiijue  &  fuï  une  longue  liabilade  de  le  recon- 
»  noître  dans  un  certain  degré  de  parenté  j  le  ficie 
»  fe  tiendra  en  garde  contre  fon  frère  ,  qui  dans 
»  peu  pourra  celTer  de  l'être  ,  ii  la  pofleflion  pu- 
»  blique  ne  le  ralTure  plus  contre  de  telles  révo- 
»  lutions  ;  en  un  mot  ,  c'eft  ébranler  les  fonde- 
»  mens  de  la  tranquillité  publique  ,  que  de  ne 
»  pas  reconnoître  rautorité  de  la  poilellion  publi- 
»  que  de  l'état.  Celui  qui  l'a  en  fa  faveur  n'cft 
»  point  obligé  de  remonter  à  d'autres  preuves  ;  elle 
»  tient  lieu  de  tous  les  titres  que  les  ordonnances 
))  défu'ent  ». 

Lorfque  les  adverfaires  de  l'état  d'un  enfant  con- 
viennent que  la  femme  dont  il  fe  dit  né  eft  ac- 
couchée dans  le  temps  auquel  il  place  fa  naif- 
fance  ,  mais  prétendent  qu'il  n'elt  point  celui 
qui  eft  venu  au  monde  en  ce  temps  ,  c'eft  en- 
core à  l'extrait  baptiftaire  ,  aux  reconnoiffanccs 
des  parens  &  à  la  poilellion  publique  qu'il  faut 
recourir. 

L'extrait  baptiftaire  eft  ,  comme  nous  l'avons 
dit  ,  la  plus  siire  &  la  plus  infaillible  de  toutes 
les  picuves  de  l'état  d'un  enfant  ;  mais  elle  peut 
être  éludée  ,  fi  elle  n'eft  foutenue  par  les  recon- 
noilTances  des  parens  ,  par  la  longueur  de  la  po(- 
fe/lion  ,  par  la  connoiflancc  que  le  public  a  du 
nom  &c  de  la  qualité  de  cet  enfant.  En  effet  , 
comment  prouvera-t-il  qu'il  eft  celui  que  fa  mère 
a  eu  dans  un  ceitain  temps  ,  fi  ce  n'eft  parce  qu'il 
aura  été  élevé  &  connu  pour  ce  même  enfant  pen- 
dant un  ceitain  nombre  d'années  ?  L'extrait  bap- 
tiftaire ,  il  eft  vrai  ,  forme  toujours  une  prélomp- 
tiou  violente  en  faveur  de  celui  qui  le  pioduit  5 
'  il  femble  môme  ,  au  premier  absid  ,  que  c;tte 
preuve  doit  lui  fuftire  ,  jufqu'à  ce  qu'on  l'ait  con- 
vaincu de  faufleté  &:  de  luppofi'.ion  ,  en  rcpréfen- 
tant  la  peifonne  ,  ou  en  prouvant  la  mort  de  celui 
dont  il  emprunte  le  nom.'  Cependant  il  eft  d'un 
uftige  conftant ,  en  pareil  cas ,  d'ordonner  des  preuves 
ultérieures  ,  Se  en  cela  on  ne  porte  aucun  préju- 
dice à  l'enfant,  parce  qu'il  eft  prefqiie  impoflî- 
ble  qu'il  foit  réduit  à  l'unique  preuve  qui  rciulte 
de  fon  extrait  "taptiftaire.  N'y  eu '.-il  que  les  cir- 
conftances  qui  lui  ont  fait  connoître  cet  aéte  , 
elles  doivent  avoir  une  relation  intime  avec  l'état 
qu'il  réclame  ;  &  ,  s'il  en  eft  autrement ,  on  doit 
le  regarder  comme  un  in-poftcur. 

Ainli  dans  la  caufe  de  la  demoifelle  Chamois , 
jugée  par  l'arrêt  déjà  cité  du  ii  aviil  165)3  >  ^^^' 
d'AguelTeau  ne  s'eft  déterminé  à  conclure  en  fa 
faveur  ,  que  par  le  concours  de  la  poffjfncn  d'état 
&  de  l'extrait  baptiftaire.  «  11  peut  être  ccnain, 
»  difoit  ce  magiftrat  ,  qu'il  y  a  eu  une  M.uie- 
»  Claude  Chiimois  baptifée  fous  ce  nom  dans 
»  l'cglife  de  f\int  Gervais  ,  fille  d'Honoïc  C'ha- 
n  mois  &  de  Jacqueline  Girard  ,  (ans  qu'il  fut 
»  alTuré  que  celle  qui  paroît  aujourd'hui  fous 
»  ce  nom,  foit  la  même  que  celle  qui  l'a  reçu 
»  autrefrois  ;   &  la  malice  d'un   impofteiir  pour- 
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>5  roit  être  affez  grande  pour  prendre  l'extrait  bap- 
»  tiftàirc  aufli  bien  que  ie  nom  d'une  perfonne  ab- 
»   fente   ».  , 

La  demoifelle  Ferrand  repréfentoit  pareille- 
ment un  extrait  baptiftaire  ;  ^  non  feulement  on 
convenoit  que  fa  mère  étoit  accouchée  d'une 
fille  le  jour  daté  par  cet  aéle  ,  mais  encore  on 
n'ûfoit  pas  foutcnir  que  cette  fille  fCit  morte. 
Cependant  un  arrêt  du  27  août  1736  a  or-, 
donné  à  la  demoifelle  Ferrand  de  faire  preuve 
des  faits  de  poflellion  par  elle  articules  ;  &  ce 
n'a  été  que  fur  le  vu  de  cette  preuve  qu'un 
arrêt  du  14  mars  1738  l'a  maintenue  définiti- 
vement dans  l'état  qu'on  avoit  voulu  lui  en- 
lever. 

Section     troisième. 

De   la  preuve   des   cirjonfiiVices  qui    e'taHiJfcnt 
ou  font  préfumer  juridiquement  La  L-cgiiimiié. 

Il  y  a  ,  comme  on  le  fait  ,  trois  fortes  de 
preuves  ;  celle  qui  refaite  des  aveux  des  parties  , 
la  littérale  ,  &  la  te fci moniale. 

11  n'y  a  aucune  difficulté  lorfque  les  circonf- 
tances  qui  établirent  ou  font  préîumer  juridique- 
ment la  Légitimité  ,  font  avouées  par  ici  par- 
ties ,  ou  conltatées  par  des  aftes  en  bonne  forme. 
Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas  ,  les  juges 
trouvent  les  faits  prouvés  d'une  manière  indubi- 
table ,  &  ce  n'eft  que  fur  le  droit  qu'ils  ont  .i 
prononcer. 

Mais  lorfqu'on  ne  leur  offre  qu'une  enquête  tef- 
timoniale  pour  vérifier  toutes  les  circonftances  dont 
on  prétend  faire  réfulter  une  préiomption  juridi- 
que de  Légitimité  ,  doivent-ils  admettre  cette  ef- 
péce  de  preuve  ?  La  négative  ne  fouffre  aucune 
efpèce  de  doute  dans  la  thèfe  générale.  Les  jurif- 
confultes  romains  ,  quoique  naturellement  portés 
à  donner  aux  dcpofitions  des  témoins  le  même  eti'et 
qu'aux  aéles  les  plus  folennels  ,  regardoient  cepen- 
dant la  preuve  teitimcniale  comme  infuffifante  dans 
les  queftions  d'état.  Ils  penfoient  qu'il  étoit  dan- 
gereux de  faire  dépendre  la  dcftinée  d'une  famille, 
fon  repos  ,  fa  sûreté  ,  de  l'ignorance  ca  de  la  ma- 
lice d'un  témoin  palTionné  ,  llu-pris  ou  corrompu. 
La  loi  1  ,  au  code  de  tejîibiis  ,  naus  prcfente  un 
monument  bien  précieux  de  cette  do'ftrine.  Un 
affranchi  prétendoit  cire  né  libre  &  dans  l'état  d'in- 
génuité ;  il  confulta  l'empereur  Alexandre  fur  la 
qucftion  de  favoir  s'il  pouvoit  vérifier  fa  préten- 
tion par  témoins.  Alexandre  lui  répondit  :  Défen- 
dez votre  caufe  par  tous  h$r  ades  &:  les  indices 
que  vous  avez  fous  la  main  ;  défende  caufan 
tua:.T!  infirumentiS  &  artrumentis  quibus  potes  ; 
car  la  preuv'C  vocale  ne  fuftit  pas  icule  pour  éta- 
blir votre  ingénuité  ;  yî?//  enim  tejles  ad  inrcnui- 
tatis  probationem   non  fu^ciunt. 

Cette  décifion  a  été    reçue  dans   nos  mixurs  ,  & 
clic  a  fervi.  de  motif  à  plufieurs  arrêts  folemicls 
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du  parlement  de  Paris  :  il  y  en  a  un  du  7  mats 
1641  ,  qui  déboute  Marie  d'Amitié  de  fa  demande 
en  pernuJlîon  de  faire  preuve  par  témoins  qu'elle 
étoit  foeur  d'Elifabeth  .Se  d'Anne  Roulîel.  On  en 
trouve  un  autre  du  17  mars  1655?  ,  qui  juge  la 
même  chofe.  Il  y  en  a  un  troilième  dans  le 
journal  des  audien;es  ,  fous  la  date  du  ii  jan- 
vier 1686  ;  il  a  été  rendu  fur  les  conclufions  de 
p/l.  Talon  :  le  plaidoyer  de  ce  magiftrat  porce  for- 
mellement ,  «  que  la  feule  preuve  par  témoins 
»>  n'eft  pas  fuffifante  dans  les  queftions  d'état  ;  que 
»  les  dii'pofitions  de  droit  en  font  formelles  Se 
M  précifes  ;  que  fi  cette  voie  étoit  admife  ,  elle 
»  leroit  d'une  conféquence  infinie  dans  le  pu- 
»  blic  ,  S:  il  n'y  auroit  plus  de  fureté  dans  les 
n  familles». 

Le  même  recueil  nous  otïre  un  arrêt  femblable 
du  2.9  m.irs  165)1  ,  intervenu  fur  les  conclufions  de 
M.  d'Agueff.-au. 

Il  y  en  a  un  troi(îème  du  11  mars  1735;  nous 
l'avons  rapporté  au   mot  Etat. 

Voici  l'efpèce  d'un  quatrième.  Un  enfant  mâle 
naît  le  7  août  172.0  au  village  de  la  Chapelle  , 
près  du  faubourg  Saint -Denis;  il  eft  bapiifé  à 
faint  Eullache  fous  le  nom  de  Charles-Jofcph  de 
Rougemont ,  fils  d'Elienne  de  Rougemont  ,  oiîi- 
cier  ,  &  de  Jeanne-Michel  fa  femme  ,  demeurant 
à  Paris ,  cul-de-fac  de  Saint-Pierre  ;  il  cfl  depuis 
élevé  dans-  les  peniions  &  au  collège  lous  le  nom 
de  Marie-Jofeph-Jean-Baptille  Corrigé  de  la  Ri- 
vière :  parvenu  à  l'âge  de  dix-huit  ans  ,  il  entre 
au  fervice  ,  «iJc  reprend  le  nom  de  Rougemont.  Ce 
jeune  homme  avoit  toujours  été  placé  dans  les 
mêmes  penfions  &  au  même  collège  que  les  ne- 
veux de  la  dame  Halte  ,temme  duferinier  général: 
cette  dame  a/oit  été  le  voir  en  même  temps  que 
fes  neveux  ;  elle  lui  avoit  témoigné  beaucoup  d'a- 
mitié ,  lui  avoit  continué  fes  bontés  &c  fes  fecours 
pendant  qu'il  étoit  au  fervice  ,  mais  fans  fe  décla- 
rer fa  mère.  En  17^9  ,  le  fieur  Hatte  eft  attaqué 
d'une  maladie  mortelle  ;  la  dame  Hatte  ,  qui  ve- 
noit  de  reconnoître  le  fieur  de  Rougemont  pour 
fon  fils  ,  entreprend  de  lui  concilier  aufli  le  fuf- 
frage  de  fon  maii  ;  elle  emploie  à  cet:e  fin  le 
curé  de  fa  paroiffe  &  plufieurs  autres  médiateurs  : 
mais  tous  fes  efforts  font  inutiles  ;  le  fieur  Hatte 
meurt  làns  avoir  voulu  reconnoître  ni  même  voir 
le  fieur  de  Rougemont  :  il  laiiToit  deux  filles  , 
les  dames  de  Vauvray  &  de  Vieux-Maifons  ;  le 
(leur  de  Rougemont  fe  pourvoit  contre  elles  au  châ- 
telet ,  &  demande  à  être  admis  à  faire  preuve  qu'il 
cil  leur  frère  légitime.  L'affaire  efl  évoquée  aux 
requêtes  du  palais  ;  la  dame  Hatre  y  intervient , 
&  reconnoît  le  heur  de  Rougemont  pour  fon  fils 
Se  celui  du  heur  Hatte  fon  mari.  La  caufe  por- 
tée à  l'audience  ,  les  parties  y  ont  été  appointées 
«n  droit  ;  m.iis  fur  l'appel  interjeté  par  les  dames 
de  Vauvray  &i  de  Vieux  -  Maifons  ,  arrêt  efl  in- 
tervenu à  la  grand'chambre  le  14  mai  1765  ,  fur 
les  conclufions  de  M.  Séguier  ,  par  lequel  le  prin- 
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clj^  a.  été  évoqué ,  &  le  fieur  de  Rougemont  Se, 
la  dame  Hatte  ont  été  déboutés  de  leurs  deman- 
des ,  &  condamnés  aux   dépens. 

Le  parlement  de  Rouen  a  rendu  un  arrêt  fem- 
blable le  i6  janvier  1734  J  en  voici  les  circonf- 
tanccs ,  telles  qu'elles  [oui  rapportées  par  Augeard. 
En  1715  ,  une  fcrvantc  du  fieur  de  Beuleviiie  fit 
alîlgner  le  fieur  de  la  Francardière  ,  gentilhomme 
du  Àoumoiî  ,  pour  l'obliger  à  la  reconnoître 
pour  fa  fille  &c  à  lui  donner  part  dans  la  fuc- 
cellion  de  fa  mère  :  elle  allégua  devant  les  juges 
des  lieux  plufieuri  faits  ,  à  la  preuve  dcfquels  cLis 
fut  admife;  &  fur  l'appel  au  parlement  de  Rouen, 
elle   en  articula  encore  de   plus  pofiiifs. 

Elle  difoit  ,  i".  qu'elle  étoit  née  en  17 10  de 
la  dame  Gérard  ,  époufe  du  fieur  de  la  Fran- 
cardière ;  1°.  que  fa  mère  ,  avant  d'accoucher, 
avoit  retenu  pour  nourrice  la  nommée  Chevalier , 
fa  fermière  ,  dans  la  paroifTe  de  Martinville-fur- 
Ry  :  3°.  que  la  dame  de  la  Francardière  étant  à 
Rouen  dans  la  maifon  du  heur  Paillard  fon  grand- 
père  ,  accoucha  de  l'intimée  fans  fecours  de  fage- 
femme  ,  Se  en  préfcnce  feulement  de  la  fervante  du 
fieur  Paillard;  4".  que  la  dame  accouchée  en>'oya 
cette  lervante  chercher  la  nourrice  ,  qui  vint  & 
emporta  l'enfant  ,  avec  ordre  d'avertir  le  curé  de 
Martinville  qu'il  avoit  été  ondoyé  ;  î°.  que  le 
curé  ayant  fu  cela  ,  ne  voulut  ni  fuppléer  les  cé- 
rémonies du  baptême,  ni  en  rien  écrire  fur  fon 
regilfre  ;  6°.  que  le  fietir  &  la  dame  de  la  Fran- 
cardière etoient  venus  plufieurs  fois  chez  la  Che- 
valier pour  voir  l'enfant  ;  7°.  que  cet  enfant  s'é- 
tant  blelTé  par  une  chute  ,  la  dame  de  la  Fran- 
cardière crut  que  la  nourrice  n'en  avoit  pas  pris 
alTez  de  loin,  ik.  le  retira,  pour  le  mettre  chez 
la  nommée  Brunel  ,  dans  la  paroilTe  de  Blainville; 
8°.  que  la  Brunel  étoit  payée  en  blé  ,  cidre  & 
autres  denrées  qu'elle  prenoit  chez  le  fieur  &  la 
dame  de  la  Francardière  ;  0°.  que  l'enfant  fut  en- 
fuite  mis  chez  une  autre  perfonne  de  la  paroifle 
de  Salmonville  ,  où  le  fieur  &  la  dame  de  la  Fran- 
cardière l'envoyèrent  enfin  chercher  pour  le  rece- 
voir dans  leur  maifon  ;  10°.  que  là  on  lui  fit 
porter  le  deuil  de  l'abbé  Brice  ,  proche  parent 
décédé  ;  11°.  que  le  fieur  &  la  dame  de  la  Fran- 
cardière fe  retirèrent  depuis  dans  la  paroilTe  d'Ef- 
fettes ,  &  emmenèrent  leur  fille  avec  eux;  iz°.  que 
cette  fille  étant  maltraitée  exîraordinairement  par 
fa  mère  ,  fe  fauva  de  la  maifon  ,  &  alla  fe  mettre 
en  fervice  chez  le  fieur  de  Beufeville  ,  d'où  elle 
palTa  chez  Duperron  ,  laboureur  à  Saint-Jean  du 
Chardonnay ,  qu'elle  quitta  enfuite  pour  revenir 
cbez  le  fieur  de  Beufeville;  jt,".  que  ce  gentil- 
homme étant  enfin  inltruit  de  fon  état  ,  alla  trou- 
ver le  fieur  de  la  Francardière  ,  pour  l'engager  à 
reconnoître  fa  fille;  14°.  que  le  fieur  de  la  Fran- 
cardière s'étant  rendu ,  il  fut  convenu  que  fa  fille 
intentcroit  fon  aftion  ,  &  qu'en  défendant  il  la 
reconnoîtroit  en  cette  qualité;  ce  qu'il  n'avoit  pas 
fait. 
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-  La  caiife  portée  à  l'audience  ,  on  fou  tint  de  la 
part  du  kcui  de  la  Fiaiicardière  ,  que  la  preuve 
teflimoniale  ne  pouvoit  pas  être  reçue  ,  ce  qu'on 
appuya  fur  les  lois  romaines  ,  l'elprit  de  nos  or- 
donnances ,  Se  la  décilîon  des  arrêis.  Cette  dé- 
fenfe  eut  tout  le  fuccès  qu'elle  méritoit  j  la  fen- 
tence  qui  avoil  admis  les  faits  articulés  fut  infir- 
mée ,  <Sc  l'intimée  déboutée  de  là  demande  avec 
dépens.  «  L'arrêt  ,  dit  Augeard  ,  paffa  prefque  tout 
»  d'une  même  voix ,  &  l'on  a  fu  de  plufieurs  des 
»  juges,  qu'jls  avoicnt  été  détermines  parla  raifon, 
»  qu'il  ieroit  d'une  dangercufc  confequence  d'ad- 
»  mettre  la  preuve  par  témoins  dans  des  efpéces 
»  femblables  ». 

Tous  ces  arrêts  ont  été  rendus  contre  des  par- 
ties qui  ,  fans  indices  ,  fans  préfomptions  ,  (ans 
commencement  de  preuve  par  écrit  ,  voulaient 
faire  entendre  des  témoins  pour  dépofer  en  leur 
favc\ir  :  mais  il  ne  faut  pas  en  conclure  que  cette 
efpèce  de  preuve  foit  indiftinftement  inadmillible 
dans  les  que/lions  d'état  ;  on  peut  même  faire  voir 
par  plufieurs  textes  du  code  &  du  digefte  ,  que  le 
droit  ci\'ii  l'admcttoit  en  certaines  circonftanccs. 
La  loi  6  ,  au  code  de  jide  infîrumentorum  ,  alTure 
eue  la  Légitimité  d'un  enfant  ne  reçoit  aucune 
2tteinte  par  la  perte  des  titres;  (îaium  tuum  na- 
tali  profcffioiie  perdita  ,  mut'datum  non  ejfe 
cercl  juris  efi.  La  loi  51  ,  ?.u  code  de  niiptiis  , 
eft  encore  plus  formelle  ;  elle  décide  que  l'enfant 
dont  l'état  n'ell  conftaté  ni  par  un  contrat  de  ma- 
riage par  écrit  de  fon  père  &  de  fa  mère,  ni  par 
une  déclaration  faite  au  moment  de  fa  nailTancc 
dans  les  regiftres  publics  ,  ne  laille  ■f>as  d'être  lé- 
gi:ime  fi  fon  père  &  fa  mère  ont  été  mariés,  & 
qu'il  foit  né  d'eux  au  vu  &  fu  des  voifins  &  d'au- 
tres perfonnes  (  1  ). 

Ces  difpolîtions  ne  font  pas  contraires  à  la  loi  i  , 
au  code  dâ  tc'iihus  :  celle-ci  ne  rejette  pas  in- 
diilinftcment  la  preuve  tefliraoniale  ,  &  celles  là 
ne  veulent  point  qu'on  l'admette  dans  toutes  fortes 
de  circonftanccs  ;  il  faut  donc  moditier  &  expli- 
quer ces  textes  les  uns  par  les  autres.  Dans  la 
loi  1  ,  au  code  de  tCjîlbus ,  l'empereur  Alexandre 
diftingue  trois  fortes  de  preuves  dans  les  queftions 
d'état  ;  les  aélcs  ,  les  préfomptions,  les  témoins: 
défende  L\iujam  tucim  in/irumentis  à^  argunien- 
tis  qulhus  potes  ,•  foLi  enim  teftes  ad  ïngeniùta- 
tis  prohatiomm  non  fufficlunt.  Il  décide  nette- 
ment que  les  témoins  ne  peuvent  pas  fuffire  pour 
faire  une  preuve  certaine  ,  lorfqu'ils  font  feulsj 
foli  telies  i  mais  il  ne  dit  pas  que  leurs  dépolî- 
tions  feront  rejetées  ,   lorfqu'eilcs  feront  foutenues 
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(1)  Si  vicinis  &  a'iis  '  fcieatibus  ,  uxorem  li'erorum 
procT'  andoiaiu  caul'â  habuilH  ,  ôc  ex  eo  matrimonio  filia 
fufce()ta  elt  ,  iiuanivis  ncqie  nuptiales  tabula  ,  n-que  ad 
nanin  filiam  pertinenies  fa'lz  func  ;  non  ideo  minus 
yeriras  matrimonii  aut  fufceptx  ûlïx  ,  fuam  habet  po- 
teilateiii. 


ou  pnr  la  foi  des  actes  ou  par  la  force  des  pré- 
fompiions  \  il  fait  même  entendre  ncs-clairement 
le  contraire. 

Il  futïit  donc  ,  pour  faire  recevoir  la  preuve 
teftimoniale  ,  que  les  faits  foicnt  accompagnés 
d'un  commencement  de  preuve  qui  fortifie  &  ga- 
rantifTe  en  quelque  forte  la  foi  des  témoins  qu'on' 
veut  faire  entendre.  Il  n'eit  pas  abiolument  nécet- 
laire  que  ce  commenceiv.ent  de  preuve  foit  par  . 
écrit  \  il  peut  le  rencontrer  des  préfomptions  ,  Azs 
indices  ,  <!><:  certain  slTemblage  de  cJiconftanccs  qui 
n'ont  pas  moins  de  force  que  les  écrits  ,  lorf- 
que  la  vérité  n'en  eft  pas  conteftée.  Ainti  le  com- 
mencement de  preuve  qu'on  requiert  dans  cette 
matière  ,  eft  un  adminicule  quelconque  ,  tel  que 
l'enquête  venant  enluite  à  s'y  j-^indre  ,  il  puilTe 
en  réfulter  une  preuve  convaincante  &  com- 
plète. 

«  Par-là  ,  dit  M.  d'AguefTeau  ,  on  concilie  l'in- 
»  térct  du  public  avec  celui  des  particuliers  :  l'u- 
»  tilile  publique  eft  fatisfaitc  ,  en  ce  qu'on  n'ad- 
1)  met  pas  légèrement  la  preuve  par  témoins  ;  Si 
))  les  particuliers  ne  fauroient  fe  plaindre  ,  puif- 
»  qu'on  ne  les  réduit  pas  à  l'imponibilité  de  proii- 
n  ver  leur  état,  lorfque  les  aétcs  qui  pouvoient 
»   l'établir  font  perdus. 

»  Telle  efl  la  difpofuion  du  droit  civil  ,  à  la- 
»  quelle  nous  ne  voyons  pas  que  les  ordoimaiices  « 
»  qui  font  notre  véritable  droit  ,  aient  dérogé. 
»  L'ordonnance  de  Blois  &  celle  de  1667  ont  à 
»  la  vérité  ordonné  que  la  preu/e  de  la  naifTance 
»  fe  feroit  par  le  regiftre  baptiflaire  j  mais  ,  en 
)>  admettant  cette  efpéce  de  preuve  ,  elles  n'ont 
»  pas  exclu  celle  qui  fe  fait  par  témoins  :  l'or- 
»  d'mnance  de  1667  l'a  me  me  pcrmifé  en  uiï' 
»  cas  ,  qui  eft  un  de  ceux  du  droit  civil  ,  c'eft- 
»  à  -  dire  ,  lorlqu'on  articule  &  qu'on  prouve 
»  la  perte  des  regiftres.  Elle  ne  dit  pas  même 
»  qu'elle  ne  foit  admilTible  que  dans  ce  feul 
»  cas   ». 

Le  procès  verbal  de  cette  ordonnance  confirme 
ce  qu'avance  M.  d'AguefTeau.  Un  des  rédacleurs 
y  établit  ,  que  «  lorlqu'il  y  aura  des  adminicules 
»  de  preuves  contraires  à  celles  qui  réfultent  des 
»  regiftres  ,  la  preuve  par  témoins  ne  pouiTa  être 
»  reçne».  Un  autre  ajoute  ,  «  qu'il  y  aura  né- 
»  cetlité  en  beaucoup  de  rencontres  de  recevoir 
»   cette  preuve  »  . 

Plulieurs  arrêts  ont  adopté  ces  principes  ;  tel  eft 
entre  autres  celui  qui  a  été  rendu  le  17  août  1736 
pour  la  demoifelle  Ferrand  j  elle  avoit  un  avan- 
tage bien  rare  dans  ces  fortes  de  cas  :  il  étoit 
prouvé  par  titres  ,  que  fa  mère  étoit  accouchée 
d'une  fille  légitime  le  jour  même  qu'elle  préten- 
doit  être  née  ,  &  il  n'y  avoit  pas  la  moindre  pré- 
fomption  que  cette  fille  fût  morte.  D'après  cela, 
voici  comm?  le  célèbre  Cocliin  érablilToit  fa  dé- 
fenfe  :  «  Quand  il  eft  prouvé  qu'un  enfant  eft 
»  né  ,  &  qu'il  n'y  a  aucune  preuve  de  fon  décès  , 
»  en  forte  qu'il  ne  s'agit  que  de  favoir  fi  celuV 
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»  qui  le  prcfente  ell  ce  même  enfant,  non  feu- 
n  lenient  on  ne  peut  rcfuler  la  pieiive  teftimo- 
»  niale ,  mais  ,  on  l'ofe  dire  ,  c'eft  une  prejre 
»  fou/ent  néceflaire  ,  &  ,  pour  ainfi  din;  ,  L\  l^uie 
»  à  laquelle  on  puiife  rccouiii-.  ^^omment  ua  cn- 
»  fant  prouveia-t-il  qu'il  cft  le  même  que  criai 
»  que  l'a  mère  a  eu  dans  un  certain  tenips  ,  ii  ce 
«  n'ell  parce  qu'il  aura  été  connu  pour  ce  n'ié:Tie 
«  enfant  pendant  un  certain  nomDre  d'années  j*oi 
w  que  s'il  a  été  caché  depuii  par  le  concours  de 
»  certaines  circonlUncrs ,  ii  refte  cependant  plu- 
^>  fi.'urs  témoins  en  état  de  le  rcconnoître  &.  de 
w  le  nianifefter  à  la  juftice  ?  Delà,  t^nt  de  caules 
»  célèbres  où  la  juitice  a  été  obligée  de  déférer 
»  à,  la  preuve  leftimoniale  fur  la  qucftion  de 
))  l'identité.  Un  enfant,  en  quelque  âge  qu'il  foit, 
T)  ne  va  pas  de  temps  en  temps  le  prétenter  de- 
»  vaut  des  officiers  publics  poi.r  véritier  qu'il'  ell 
»  toujours  le  même  enfant  ^  c'eft  donc  une  nécel- 
»  (ité  abfolue  de  recourir  fur  ce  point  à  la  prem'e 
V  teftimoniale  ». 

Il  y  a  dans  le  recueil  d'Augeard  un  arrêt  du 
I?  avril  1716,  qi-ii  a  admis  la  preuve  tcltimo- 
niale  dans  une  efpèce  beaucoup  plus  d^uteuie  que 
celle  dont  on  vient  de  parler.  La  démoli  elle  de 
Siint-Cyr  d.niandoit  à  prouver  par  téniDins  qu'elle 
étoit  née  le  8  oétobre  i6p7  ,  du  mariage  de  M.  le 
duc  &c  de  iTiadame  la  duchclTe  de  Choifeul  ,  & 
elle  fe  fondoit  fur  le  commencement  de  preuve 
par  écrit  qui  réfuitoit  ,  fuivant  elle  ,  des  pièces 
qu'elle  rapportoit.  Ces  pièces  ,  dit  Augeard  , 
étoient  ,  i".  l'interrogatoire  de  M.  le  duc  de  la 
Valière  ,  frère  de  la  ducheffe  de  Choifeul ,  que 
la  demoifelle  de  Saint-Cyr  prétendoic  lui  être 
favorable  ,  par  l'équivoque  &  l'ambiguité  des  ré- 
ponfes  ;  i°.  un  regiftre  ou  livre-journal  de  Leduc  , 
chirurgien  &  accoucheur  ,  mort  depuis  quelques 
années  ,  où  il  a  écrit  en  détail  ce  qui  a  fuivi  la 
nailTance  de  cette  fille  :  3°.  l'interrogatoire  du 
chevalier  de  la  Valière,  auiïî  frère  de  la  duchelTe 
de  Choifeul,  où  il  convenait  de  fon  accouche- 
ment ,  &  que  la  demoilelle  de  Saint-Cyr  étoit 
celle  dont  elle  étoit  accouchée  :  4°.  une' lettre 
de  la  marquife  de  Touinon  ,  fœur  de  la  du- 
chelTe de  Choifeul  ,  dans  laquelle  elle  parloit 
de  la  demoifelle  de  Saint-Cyr,  &  d'une  atïaire 
importante  qui  la  concernoit  :  on  prétendoit^que 
celte  affaire  ne  pouvoit  être  que  le  delTein  qu'elle 
;avoit  pris  de  la  faire  reconnoître  pour  fille 
de  M.  le  duc  &  de  madame  la  duchefTe  de 
(Choifeul. 

Ces  indices  ne  parurent  pas  fuffifms  à  M.  l'avo- 
cat «général  Gilbert  de  Voihns  ,  qui  conclut  à  ce 
Que^la  demoifelle  de  Saint-Cyr  fût ^  déboutée  de 
fi  demande  :  mais  la  cour  en  a  jugé  autrement  : 
l'arrêt  cité  a  permis  la  preuve  par  témoins  ; 
&  cette  preuve  ayant  été  faite  ,  un  fécond  arrêt 
du  18  juillet  de  la  même  année  ,a  déclaré  la  de- 
moifelle  de  Saint-Cyr  fille  légitime  du  duc  &  de 
V  duchefle  de  ChoifyuL 
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Une  ol't'crvaticn  qu'il  ne  faut  jamais  perdre  de 
vue  dans  i.s   caufes   de    cette  efpèce   ,  e(t    que  la 
preuve    ti.'ttimoniaie    ne    peut   jamais  être    admife 
qve  quand  il  s  agit  de  donner  un  état  à  une  per- 
Ibnnu   qai  n'en  a   point  ,  ou    qui    en   a   un  équi- 
vaqje.  -To.îtes  les  fois  que    la   preuve  oiîerte   ell: 
coint>.utue   par   la  preuve  contraire  qui  réfulte  du 
tilrj  &   de  Li  pofleiTion   où  cft    le  réclamant  d'un 
ét-ii  uiitérent  de  celui  où  il  afpire  ,  la  juftice  doit 
fermer    l'oreille     à    fa    demande.   Les  dépofitions 
des   témoins  peuvent  Jdj en  fuppléer  à  la  preuve  lé- 
gale qui  manque  ,  mais  non  pas  détruire  la  preuve 
iégaie  qui  exilte.   C'eft  fur    ce  fondement    que  le 
fijur    &  la    dame    de   Boudeville    ont  obtenu  à  la 
grand'chambre   un  arrêt  qui  déboute   la    dame    de 
Bruix  de  ù   demande  à  fin  de  permilllon  de  prou- 
ver par   ténnins  qu'elle    étoit  fille  du  marquis  Se 
de  la  marquife  de  la  Ferté.  M^.  Cochin,  leur  dé- 
fenfeur  ,  convenoit  que  la  preuve  teftimoniale  peut 
être   admife   quand    les     titres  &    la   polTetfion  fe 
'  choquent  Se    lé   contredifent  :   dans   la   balance  de 
ces  preuves  contraires  ,   difoil-il  ,  on  peut,  pour 
fe  déterminer  ,  emprunter  le   fecours  de  la  preuve 
teftimoniale  Se   de  tout    autre    genre   de  preuves  , 
parce    que  la  vérité  n'étant  pas  marquée  à  ces  ca- 
raétêrcs  dont  les  lois  exicrent  le  concours ,  il   faut 
fe  prêter   à  tous   les    éclaircilTemens   qui   peuvent 
la  développer.    Mais    il    ne    peut   jamais   fe    for- 
mer une  qucftion  férieufc    fur  i'état   d'un  citoyen  , 
quand  les   titres  &  la    pofleffion    font   d'accord    à 
fon  égard  ,    foit    que    ces    preuves     fe    réunifient 
pour    confirmer    l'ctat     qu'on    lui    conîefte  ,    ioit 
qu'elles  fe  réunilTent  pour  l'esclure    ce  l'état  au- 
quel   il  afpire. 

Une  queftion  qui  trouve  naturellement  ici  f^ 
place  ,  eft  de  favoir  S\ ,  dans  le  doute  ,  on  doit  pré- 
fumer ia  Légitimité,  Se  fur  qui  doit  en  retomber 
la  preuve  ,  iorfqu'elle  eft  conteftée. 

L'articie  9  du  chapitre  114  des  chartes  géné- 
rales du  Hainaut ,  porte  ,  que  *  toutes  perfonnes 
»  feront  tenues  ....  léçntimes ,  s'il  n'appert  à  fuffi- 
»   fancc  qu'ils  foient  bâtards». 

Ces  termes ,  çonfidérés  à  part  Se  tels  qu'on  les 
préfente  ici  ,  déterminent  bien  évidemment  la  pré- 
foniption  en  faveur  de  la  Légitimité  pour  toutes 
fortes  de  cas  ,  ëe  c'eft  ainfi  que  Dumées ,  page  t  i 
de  fa  jurifprudence  du  Hainaut  françois ,  a  interprété 
cette  difpolition. 

Le  texte  cité  ne  décide  cependant  la  queftion 
que  pour  un  cas  particulier.  L'article  8  'du  cha- 
pY.re  114  déclare  le  feigneur  haut  -  jufticier  qui 
a  tué  un  bâtard  ,  déchu  de  fon  droit  de  bâtar- 
dife  ;  Se  l'article  p  ajoute  ,  en  parlant  toujours 
de  l'exercice  de  ce  droit  ,  que  toutes  perfonnes 
feront  tenues  léguimes  ....  s'il  n  appert  à  fu§i- 
fance  qu'ils  foient  bâtards.  Cette  décifion  ne  s'ap- 
plique donc  ,  dans  l'efprit  des  chartes  générales  , 
qu'au  cas  particulier  où  le  fils  réclame  la  (uccef- 
fion  d'un  défunt  d   titre   de  bâtardife ,  &  par  con;. 

féquenç 
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féquent  la  queftion  eft  encore  entière  dans  la  thèfe 
générale. 

Si  l'on  conGjlte  les  auteurs  ,  On  les  trouve  très- 
partages  fur  ce  point.  Les  uns  prétendent  que  dans 
le  doute  on  doit  préfumer  pour  l'état  de  bâtards  ; 
tels  font  Natta  ,  Decius ,  Boic  ,  Alciat  :  les  autres 
foutiennent  que  la  préfomption  de  la  Lcgitiniilé 
doit  toujours  l'emporter  j  tels  font  le  cardinal  Pa- 
léote  ,  Menochius  ,   Balde  ,  Fachini. 

Il  feroit  aflfez  difficile  de  prendre  un  parti  cer- 
tain entre  ces  deux  opinions  ;  elles  font  toutes 
deux  trop  générales  ,  vraies  l'une  &  l'autre  dans 
un  fens ,  Se  fauffes  dans  le  fens  oppofé.  Je  m'ex- 
plique. 

La  Légitimité  peut  être  envifagce  fous  dejx 
points  de  vue  didérens ,  c'eft-i-dire  ,  comme  rela- 
tive à  l'ordre  public ,  Se  comme  relative  à  l'ordre 
des  familles. 

Confidérée  dans  le  premier  rapport ,  elle  exclut 
le  tifc  du  droit  de  fuccéder  à  titre  de  bâtardife  ; 
elle  rend  capable  de  polTéder  un  bénéfice  ,  &:c.  Or , 
pour  qu'elle  produife  ces  effets ,  eft-il  toujours  ab- 
folument  néccllaire  qu'elle  foit  appuyée  fur  des 
preuves  claires  &c  indubitables?  Nous  ne  le  croyons 
pas  ,  &  il  nous  femble  qu'elle  doit  être  préfumée 
tant  que  le  contraire  n'cft  pas  prouvé.  Dans  l'or- 
dre public  ,  on  ne  croit  au  crime  que  quand  il 
eft  démontre  :  on  ne  doit  donc  pas  préfumer  qu'un 
enfant  ,  dont  l'état  eft  incertain  ,  foit  né  d'une 
conjoniftion  illicite;  une  telle  préfomption  offen- 
feroit  la  décence  Se  l'honnêteté  publique  ,  Se  bief- 
feroit  d'ailleurs  l'intérêt  de  la  fociété  ci\*ile  5  car 
il  eft  infiniment  plus  avantageux  à  un  état  d'être 
peuplé  de  citoyens  légitimes  que  de  bâtards. 

Le  chapitre  accedens  ,  aux  décrétales  de  pur- 
gatione  canonica  ,  confirme  cette  opinion  ;  le  pape 
Innocent  III,  qui  en  eft  l'auteur,  y  établit  ,  qu'un 
homme  fur  la  nailTance  duquel  il  couroit  des 
bruits  fcandaleux  ,  &  qu'on  ne  pouvoir  cependant 
pas  prouver  être  bâtard  ,  ne  devoit ,  pour  être  admis 
à  la  pnêtrife  ,  que  fe  purger  par  fermeut  fur  là 
Légitimité  (  i  ). 

Ce  texte  ,  joint  à  l'article  5»  du  chapitre  114  des 
Chartres  générales  de  Hainaut ,  forme  une  preuve 
indubitable  de  notre  première  propofition  ,  que  la 
Légitimité,  confidérée  relativement  à  l'ordre  public  , 
doit  fe  préfumer  dans   le  doute. 

Cette  règle  s'applique  fur-tout  au  cas  où  il  y  a 
une  impolïïbilité  phyfique   &    morale   de  recourir 
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(  I  )    Voici  les    termes    de  cette  deùfion  : 

Accedens  ad  pr^Efemuin  noftr.ini  T.  diaconiis  hiiraili 
îîobis  infinuatione  mondravit,  quôd  cûm  à  i'u'.s  œmulis  di- 
cereuit  quod  eft  filins  facerdotis ,  tùra  eum  nec  promovete 
voluifti  ,  nec  permiûfH  ab  alio  promoveri.  Quo  cuei  man- 
damus  ijuntenùs  fi  publicè  fuenc  nota  leperlus  Se  de  ipfa 
libi  légitime  conftare  non  potetit ,  pureatione  ab  ipfo  re- 
ccptâ  ,  ipfum  non  différas  proptcr  hoc  ad  lacerdoùs  oûïcium 
firornoveie^ 
Tome  X, 


aux  regiftres  de  baptême,  comme  lorfqu'il  s'agit 
d'un  enfant  qui,  ayant  été  expofé,  ne  peut  con- 
noître  ni  le  lieu  ni  les  auteurs  de  là  naiffance. 
C'eft  un  des  paradoxes  de  M.  Bouhier ,  d'avoir 
foutenu  que  les  enfans  trouvés  font  fournis,  dans 
le  doute ,  au  droit  de  bâtardife. 

La  Légitimité  confidérée  fous  le  fécond  point 
de  vue  ,  c'eft-à-dire  ,  dans  le^apport  qu'elle  a  avec 
l'ordre  des  fau.iiles  ,  établit  entre  ceux  qui  en  font 
décorés  Se  leurs  parens ,  un  droit  réciproque  de 
fucceffion.  Et  comme  il  eft  de  principe  que  celi'î 
qui  réclame  une  hérédité  doit  fournir  des  preuves 
claires  &  palpables  de  la  qualité  qrji  lui  en 
donne  le  droit ,  point  de  doute  qu'il  ne  doive 
vérifier  fa  Légitimité  ou  celle  des  perfonnes 
du  chef  delqueiles  il  fait  remonter  fa  parenté  au 
défunt. 

Cette  maxime  admet  cependant  une  exception 
en  faveur  de  celui  qui  eft  dans  une  polfcffion  pu- 
blique ,  conftante  &  pailible  de  l'état  Je  légitime  j 
car  il  eft  univerf;llemcnt  reconnu  que  la  preuve  ne 
doit  pas  retomber  fur  le  poITelTeur  5  Se  cette  règle 
n'a  pas  moins  lieu  dans  les  queftions  d'état  que 
dans  les  autres  matières.  La  loi  ij  ,  au  code  J<; 
probacionibus ,  porte,  que  pour  décider  qui  doit 
être  chargé  de  prouver  la  liberté  ou  la  fervitude 
d'un  homme  ,  il  faut  examiner  fi  ie  prétendu  maître 
eft  en  poiTcftion  de  l'efclave  qu'il  réclame  ,  ou  fi 
au  contraire  le  prétendu  efcia/e  eft  en  polTefiiou 
de  la  liberté.  ^Inquijlto  prias  an  in  poffefjloni 
libertatis  fine  dolo  malo  conjlitutus  fis  ,  iiinc  etiam 
onus  probationis  quis  deheat  fuhire  ,  per  hujuf- 
modi  eventum  declarabitur.  hd.  loi  i4,audir^efte 
de  probadonibus ,  n'eftpas  moins  precife  ;  lorfqu'il 
eft  dueftion  ,  dit-elle,  de  favoir  (\  un  homme  eft 
ingéàu  ou  aifranchi  ,  il  importe  de  fixer  les  qua- 
lités d«^  dem^andeur  Se  de  défendeur;  circà  càm  qui 
fe  ex  Ubeninitace  ingenuum  dicet  y  référendum  e;i 
quis  acloris pariibus pi'rîpitur  ;  fila  poilelfion  eft 
pour  l'état  d'affranchi ,  c'eft  à  celui  qui  veut  fortir  de 
cet  état  à  prouver  fon  ingénuité  ;  &  fi  quidem  in 
pofPeffione  lihenatis  fuit  ,  fine  dubio  ipfum  opor- 
lebit  ingcnuitatis  caufim  mrere  ,  docereque  le  in- 
geniium  cffe.  Mais  ii  la  pofTeifion  eft  pour  l'iiio-^'- 
nuité  ,  la  preuve  doit  être  impofée  à  celui  qui 
contefte  cette  o^-à^wi.  Sinverb  in  poffefflone  inre- 
nuitatis fit ,  &  Ubertinus  effe  dicaïur ,  fcilicet  c) us 
qui  ei  controverfiam  movet  ,  hoc  probare  débet 
qui  eum  dicit  libercum  fuum  :  quid  enim  intercfl 
fervum  fuum  quis   an  Ubertum    contendat  ? 

La  loi  If  du  même  titre  fortifie  la  décifion  de 
cti  deux  textes.  Elle  déclare  que  les  aiftes  par  lc{- 
quels  les  frères  d'un  défaut  ont  reconnu  pour  Ina 
héritier  ab  intefiat  un  étranger  qui  en  étoitrcpmé 
le  fils  légitime,  ne  forment  pas,  â  la  vérité  ,  unt 
fin  de  non  recevoir  capable  de  donner  à  cette  per- 
fonne  un  état  qui  ne  lui  appartient  point  ,  aiai=; 
que  c'eft  aux  frères  à  prouver  qu'elle  a  vraiment 
ufurpé  cet  état.  Modelîinus  refpondit  cautions 
abfQlu.iï  fidelçQmmifji  jlauim  ejus  qui  proburf pç,. 

D  d  d 
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tsji  à  frat'ihue  defuncli  fillus  monui  non  cjfc  ^ 
minime  conjirmciLum  ejfe.  Sed  hoc  ipfum  à  fra- 
trlhus  probari  dcbdt. 

Ou  peut  aJDutcr  à  ces  autorités  l'article  j  du 
titie  des  prohatijiis  t!e  la  coucuaic  de  Béarn  \  l< 
teiie  eft  la  dodt.ine  écabiie  par  M.  de  Corberon, 
procureur  général  du  parlement  de  Metz  ,'  dans 
ion  plaidoyer  du  ii  mars  1653.  "  Suivant  la  dit- 
»  poiiiion  du  droit  commun,  dif  ce  maf^iftrat  ,  c'cft 
«  à  celui  qui  avance  un  fait  à  le  pro^uver.  Cette 
»  maxime  a  lieu  également  ,  foit  que  le  fait  fcit 
»  avancé  par  adion  dircdte  ou  par  forme  d'excep- 
>)  lion.  .  . .  Mais  la  qucflion  particulière  de  tavoir 
»  Il  c'cft  à  celui  qui  fbutient  i'îionn^ur  de  fa  Pait'- 
»  fance  à  l'établir ,  ou  fi  celui  qui  l'attaque  eil  obligé 
»  de  la  détruire  ,  eft  précilement  décidée  par  l'cai- 
5'  pereur  Diocléiien  ,  dans  une  des  lois  que  nous 
»  venons  de  rapporter.  Or  ,  le  mineur  dont  la  naif- 
»  lance  eft  ici  conteftée  ,  eft  en  pofTcIlion  de  (on 
»  état  j  il  a  éré  élevé  dans  la  maifon  de  Ton  père 
»  jufqu'à  (a  mort  -,  fon  oncle,  qui  eft  (on  tuteur  , 
»  le  reconnoît  aujourd'hui  pour  légitime*,  l'appe- 
»  lante  l'a  même  recotmu  pour  tel  ,  &  eft  obiiirée 
»  de  (e  pourvoir  contre  les  ades  qui  contiennent 
>■>  fa  reconnoiflance.  On  ne  peut  pas  dire  que  cette 
»  pofTcfilon  foit  de  mauvaile  foi  ,  puifqu'ellc  eft 
»  fondée  fur  un  mariage  fuivi  d'une  cohabitation 
»  continuelle  des  père  &  mère  jufqu'à  la  mort  de  la 
«  mère.  C'cft  donc  à  l'appelante  à  prouver  la  bà- 
w  tardife  de  l'enfant  dont  elle  attaque  l'état ,  &: 
»  dont  la  Lég;itimité  doit  fubfifter  jufqu'à  ce  qu'elle 
»  juftiiie   qu'il  en  doit  être  déchu  ». 

Il  paroît  allez  difHcile  de  concilier  avec  ces 
principes  l'arrêt  du  ii  juillet  17 13,  tel  qu'il  eft 
rapporté  ci  devant ,  feàlion  i  ,  d'après  l'auteur  de  la 
cciiedion  de  jarifprudence.  Comment  Jean  Girard, 
qui  étoit',  fuivant  Denifart  ,  depuis  vingt-fcpt  ans 
en  poiTeffion  de  fi  Légitimité ,  a-t-il  pu  être  dé- 
claré bâtard  ,/7t27V(?  qii'd  m  rapportoit point  d'acle 
de  célébration  ,  ni  d'extrait  mortuaire  de  Jacques 
Houdoyer,  premier  mari  de  fa  mère?  Sa  qualité 
de  pofreiTeur  paifible  ne  devoit-elle  pas  le  di(penfer 
de^  prouver  que  les  auteurs  de  Ces  jours  avoient 
été  m.ariés  légalement  ,  &  rejeter  fur  la  partie  ad- 
vcr(e  la  charge  de  la  preuve  contraire?  Le  refped 
d'à  à  cet  arrêt  ne  permet  pas  de  penfer  que  Deni- 
fart l'ait  rapporté  fidèlement.  Si  la  prétendue  pof- 
felTion  de  Jean  Girard  avoit  réuni  les  caraftères  de 
publicité  ,  de  bonne  foi  &  de  durée  ,  dont  le  con- 
cours eft  efTentiel  dans  toutes  fortes  de  matières 
pour  produire  les  effets  dont  on  vient  de  parL  r  , 
n'en  doutons  point ,  l'état  de  Jean  Girard  auroit 
été  confirmé. 
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Forme  de  la  demande  en  déclaration  de  Légitimité 
ou  de  bâtardife. 

Quelles  font  les  perfoniies  qui  ont  ^u<\lité  po«r 
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défendre  ou  conteftcr  la  Légiiimité  d'un  enfant* 
Dans  quel  temps  ces  fortes  de  conte ftations  doi- 
vent-ci(cs  être  intentées  &  jugées  î  Quels  font 
les  tribunaux  à  qui  en  appartient  la  cr>r,n  jiflance  î 
Telles  font  les  trois  difficultés  qui  nous  rdtent  à 
réloadie.- 

I.  Sur  la  première ,  nous  nous  tairons ,  pour  laifTer 
parler  un  magiftrat  célèbre  ,  h\.  de  Corberon,  pro- 
cureur général  du  parlement  de  Metz.  Voici  comme 
il  s'exprime  dans  le  plaidoyer' dtja  ciié  :  il  s'agiffoit 
de  favcir  (i  une  ièconde  femme  étoit  recevable  â 
attaquer  l'état  d'un  enfant  d'un  premier  lit  ,  pour 
conlerver  fon  douaire  entier  :  «  il  fembie  d'abord  , 
»  difoit-il,  qu'il  n'y  ait  que  celui  qui  peut  di(putec 
»  aux  enfanslapofl'eifion  des  biens  failles  par  le  dé- 
»  funt  ,  qui  puitle  attaquer  leur  état ,  &  tcfufcr  de 
»  les  reconnbître  pour  Légitimes. 

»  Cependant  la  règle  la  plus  sure  pour  con- 
»  noitre  (i  celui  qui  contefte  l'état  d'un  enfant  y 
»  doit  être  admis ,  eft  de  favoir  s'il  y  eiî  inlércilé 
»  en  quelque  manière  que  ce  foit.  En  etict  ,  la 
)i  que  (lion  d'état  n'a  rien  de  particulier  qui  la  dif- 
»  tino-ue   à   cet   égard  des  autres  contcllîitions ,  & 

Ail  ■  '         /T*  y  1 

»  qui  empêche  les  parties  intereflées  de  la  former. 
»  Ainli  dans  une  maifon  illuftre  ,  entre  parens 
»  qui  portent  le  même  nom,  le  plus  éloigné  peut 
n  agir  en  juftice  contre  le  fils  de  fon  parent ,  &: 
»  lui  difputer  le  droit  de  porter  le  noni  &  les 
»  armes  de  la  maifon,  en  fouteaant  qu'il  eft  illé- 
»  gitime ,  quoiqu'il  n'ait  pas  le  droit  de  lui  difputer 
»  la  fuccelhon. 

»   C'eft  ainfi  que  fur  une  (impie  déclaration  de 

»  dépens  il  s  élève  fouvent  entre  étrangers  des  con- 

■>:>  tellations   pour  la   qualité   ,  qui  dégénèrent    en 

»  queftions  d'état,  Si  dans  lefqueiles  celui  qui  e(^ 

»  appelant  de  la  taxe ,  foutient  que  le  féjour  de  la 

»  partie  ne   doit   pas   lui    être   taxé  comme  à   un 

»  «Gentilhomme  ,  quoique  fon  père  fut  noble,  parce 

«  qu'il  eft  illégitime  :  on  l'admet  ,   en  cette  ren- 

))  contre,  à  julljlier  que  cette  partie  n'eft  pas  légi- 

w  time.    Il  faut  donc  voir   (i   l'appelante  a  intérêt 

»  de  contefter  l'état  du  mineur   que  défendent   les 

))  intimés. 

»  Il   eft    certain    que  l'enfant  qu'elle  a  eu  du 

»  âeur  de  Fillon  étant  décédé  ,    elle  n'a  point  de 

r>  droit  à   la  fucceffion  ,    Se    que  la    propriété .  des 

»  biens  qu'il  a  IràlTés  ne  la  regarde  pas;  mais  elle 

»  a  un  ufufruit   à   prétendre   fur  tous    ces   biens  a 

»  titre  de  douaire ,  en  vertu  de  fon  contrat  de  ma- 

5)  riage  :  ai'ifî  ,  lorf^ne   le  tuteur  &  le  curateur  de 

p  ce  mineur  demandent  en  juftice  la  rcduétion  de 

»  cet  ufufruit  ,  en  vertu  de  l'éditdes  fécondes  noces, 

»  elle  a   un  intérêt  fenfiblc  ,  pour  s'en  défendre  , 

»  de  faire  voir  que  cette  réduftion  ne  peut  avoir 

»  lieu ,   parce    que   ceux    qui    la    demandent  font 

»  enfans  illégitimes ,  &  ne  peuvent  rien  prétendre 

»  à  la  fucceffion  de  leur  père. 

»  L'appelante  ,  qui  n'a  point  d'aélion  pour  con- 

»  teftcr  iétat  des  enfans  du  premier  lit  de  fo» 
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t»  mari ,  peut  donc  le  faire  par  forme  d'exception. 
I)  La  défenfe  dont  elle  fe  fert  eft  de  droit  naturel. 
»>  Il  feroit  inj.ifte  que  les  enfans  de  fon  mari  puilent 
»  agir  contre  elle  ,  pour  la  faire  pri\^er  d'une  partie  de 
î)  fes  con\/entions  ,  &  qu'il  ne  lui  fût  pas  permis 
»  de  repoufler  leur  aftion  ,  en  faifant  voir  qu'ils 
«  n'ont  pas  droit  de  former  contre  elle  cette  de- 
»  mande. 

»  Il  n'eft  pas  nom'^eau  de  voir  propofer  en  juf- 
■»  tice  la  quelUon  d'état  par  forme  d'exception.  Les 
»  romains ,  qui  étoicnt  iî  fcrupuleux  obfervateurs 
»  de  leurs  formalités  ,  en  ufoient  ainfi  j  ils  rece- 
»  voient  l'exception  auill  bien  que  l'aéVion  qu'ils 
«  appeloient  préjudicielle  ;  une  des  principales 
»)  étoit  celle  par  laquelle  on  agitoit  la  queftion 
»  d'état  ,  &c  ils  la  metloient  au  rang  des  excep- 
w  tions  péremptoires  ,  quœ  acîlonein  périmant  ù 
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»  ext!.ns[unt  ». 


C'eft  par  le  même  principe  que  fe  décide  la 
queftion  de  favoir  fi  un  étranger  peut  être  admis 
à  foutenir  la  Légitimité  d'un  enfant.  Voici  comme 
la  difcute  M.  d'AguelTeau  ,  par  rapport  à  un  créan- 
cier de  Jacquette  de  Senlis  ,  qui  prétendoit  re- 
cueillir la  portion  à  laquelle  fa  débitrice  auroit 
eu  droit  dans  la  fuccefTion  de  fon  père  ,  fi  elle 
avoit  été  légitime. 

«  Admettra-t-on  les  argumens  d'un  étranger  peu 

k)  inftruit   de    l'état    d'une    famille  ,  incapable  de 

■»  donner   des  marques  certaines    de  la   vérité  des 

»  faits   qu'il  avance  contre  le  futfrage  des  parens , 

»  contre  la  voix  de  la  famille  ,  contre  cette  efpèce 

»  de    jueement   domeilique    qu'elle   a    prononcé  ? 

»  Cependant,  quand  on  confidere  que  le  titre  de  la 

»  dette  eft  jufte  ,  légitime ,   favorable  ;   que  l'ap- 

»  pelant  eft  un  créancier  de  bonne  foi ,   qui  pen- 

»>  dant  que  Jacquette  de   Senlis   étoit   abandonnée 

»  par  fes   parens  ,  ou  prétendus  ou  véritables  ,  l'a 

»  fecourue   dans  fes   longues  infirmités  ;  qu'il   de- 

u  mande    aujourd'hui  fon  payement  far   les  biens 

»  qui  pouvoient  appartenir  à  fa  débitrice;  que  ces 

w  biens  fe  rt'duifant  à  une  prétention  peut-être  mal 

w  fondée  ,    mais    toujours    fpécieufe  ,    il  a  voulu 

»   exercer  fes  droits ,  &  reprendre  la  demande  à  fin 

»  de  partage  ,  qu'elle  avoit  intentée  ;  que  ce  n'eft 

»  pas  lui   qui   fait   naître  aujourd'hui  la   queftion 

I)  d'état;  qu  il  fe  trouve  au  contraire  obligé  malgré 

i>  lui  à  la  foutenir  ,    parce  que  les    parens  défa- 

»  vouant  tout  de  nouveau  Jacquette  de  Senlis ,  lui 

»  ont  oppofé  qu'elle  n'étoit  point  de  leur  famille  : 

»  quand  on   examine    toutes  ces  circonftances,  on 

»  ne    fauroit    trouver  aucune  irrégularité    dans  la 

»   conduite  de  l'appelant.  S'il  eft  moins  favorable 

»  dans  ut\e  queftion  d'état  que  fa  débitrice ,  il  n'en 

»>  eft  pas  moins  partie  légitime  ». 

Au  refte  ,  foit  pour  contefter  ,  foit  pour  défendre 
l'état  d'un  enfant ,  il  faut  avoir  un  intérêt  préfent 
&  aftuel  ;  celui  qui  n'a  qu'un  intérêt  douteux  & 
incertain,  n'eft  point  recevable.  C'eft  ce  qu'a  jugé 


un  arrêt  rapporté  en  ces  termes  dans  la  collection 
de   jurifprudcnce. 

Le  aeur  Dejean  ,  v^ivant  en  mauvais  commerce 
avec  une  demoifclle  dont  il  avoit  eu  un  enfant 
mâle  en  1714,  époufa  publiquement  cette  même 
demoifelle  en  17 18  le  19  mai  ,  après  avoir  ob- 
fervé  les  formalités  prefcrites.  Neuf  jours  après 
ce  mariage ,  la  dame  Dejean  accoucha  ;  l'entant 
lut  baptifé  publiquement  comme  légitime  ,  &  la 
mère,  qui  mourut  dix-fept  jours  après,  fut  enterrée 
comme  femn:e  du  fieur  Dejean.  Le  lieur  Dejean , 
en  palîant  à  de  iecondcs  noces  ,  ne  parla  point 
des  premières  :  cependant  elles  n'étoicnt  pas  in- 
coiinaesàfanouveji  époufe  ,  puifquc  les  deuxenfans 
du  premier  lit  ciuicnt  élevés  comme  légitimes. 
S'étant  agi  de  les  faiie  émanciper  ,  la  dame  Dejean 
fe  fit  autorifer  par  juftice  ,  &  imagina  de  demander 
que  le  premier  mariage  de  fon  mari  fût  déclaré 
contra<5lé  in  extremis  ,  6c  qu'en  conféquence  les 
enfans  qui  en  étoient  nés  fuflgnt  déclarés  incapables 
d'aucun  eft^rt  civil.  Les  enfans  foutinrent  la  dame 
Dejean  non  recevable,  &  fentence  intervint  au  châ- 
telet ,  qui  leur  ordonna  de  défendre  au  fond.  Mais 
fur  l'appel ,  arrêt  eft  intervenu  en  la  grand'chambre 
le  7  mars  1735  ,  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat 
général  Gilbert ,  plaidans  M''^*  Aubry  &  le  Nor- 
mant ,  par  lequel  la  dame  Dejean  fut ,  quant  à 
préfent ,  déclarée  non  recevable.  On  fut  fcandalifé 
de  voir  une  femme  allumer  une  guerre  domefti- 
que  ,  en  élevant  une  coiïteftation  qui  pouvoit 
n'avoir  point  d'objet  réel.  Il  eft  arrivé  en  effet 
qu'il  n'eft  point  refté  d'eufani  à  la  dame  Dejean. 

II.  Il  y  a  plufieurs  obfervations  à  faire  par 
rapport  au  temps  dans  lequel  doivent  être  in- 
tentées ou  jugées  les  conteftations  relatives  à  la 
Légitimité. 

1°.  C'eft  une  maxime  conftante  ,  que  csi'i  fortes 
de  conteftations    (ont    préjudicielles  ,  c'eft-à-dire  , 
qu'elles  doivent  être  difcutées  &  jugées  avant  qu'on 
puiiTe  paiTer    aux  caufes   qui    en    dépendent   ,    & 
fur  lefquelles  par  coniéquent  elles  ont  une  influence 
néceflaire.  JVl.    le  chancelier    de  Pontchartrain   en 
donne   un   exemple   dans    fa   lettre   du    1 1    juillet 
170 1  à  M.  Riquet ,  préfident  au  parlement  de  Tou- 
loufe.  «  Si ,   dit-il  ,  dans    un   procès  pendant  -aux 
»  enquêtes  où  les  enfans  d'un  défunt  font  parties, 
»   on    s'avifoit  de   leur  contefter  leur  état  ,  &  d'in- 
»   terjeter  appel  comme  d'abus    de  la    célébration 
»  du  mariage  de  leur  père  ....  il  faudroit    en  ce 
»  cas    fufpendre  le   jugement    du    procès   pendant 
»   aux   enquê:es  ,    porter    l'appel    comme     d'abus 
»  à  la  grand'chambre  ,  &  le   faire  juger    prcala- 
w  blement  ». 

Cette  décifion  eft  fondée  fur  les  textes  les  plus 
précis ,  &  notamment  fur  la  loi  5  ,  §.  8  ,  au  di- 
gefte  de  avnofcindis  &  alendis  liberis  ;  elle 
porte  ,  que  fi  un  père  affigné  en  juftice  pour  donner 
des  alimens  à  fon  fils ,  refufe  de  le  reconnoître  , 
le  juge  doit  commencer  par  l'examen  de  la  quef- 
tion   d'état  ,   &  ne    paflcr   à    celle  des    alimens 

Ddd  ^ 
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qu'après  avoir  décide  h  première  en  faveui'  c?n 
tils  fi). 

^'^.  L'i  Co'm  que  prennent  les  lois  de  i'h'.-nhcur 
&:  de  la  dignité  des  tàmiilcs  ,  la  protetSlion  qu'cll,:, 
accordent  aux  imoiibères ,  fc  leur  attention  à  mc- 
lurer  (ur  leur  toiblelie  la  dcfeule  dont  elles  les  Cou- 
vrent,  ont  introduit  une  jurifprudence  afl'ez  fuigii- 
li.ere  par  rapport  aux  quellior.s  d'état.  Quoique  le 
tuteur  ibit  chargé  ,  pour  ainfi  dire  ,  de  toute  li 
prévoyance  de  la  loi  ,  quoique  fon  pouvoir  [oïl 
comparé  à  celui  d'un  père  6c  d'un  naître  ,  le  pré- 
teur Carbon  a  cru  qu'il  f?roit  dan5;ereux  de  faire 
dépendre  l'état  d'un  impubère  de  la  fidélité  (Si  de 
rexpérience  de  Ion  tuteur  ,  &  il  a  décidé  ,  par  un 
cdit  iiiicré  dans  le  dio;elle  ,  titre  de  Carboniano 
euiclo ,  que  ce  jugement  important  devoit  être  ré- 
iérv'é  à  un  âge  plus  mûr,  oii  l'enfant,  capable  de 
le  défendre  lui-même  ,  ne  pourroit  imputer  le 
jnaiivais  încch^  de  la  caufe  qu'à  fa  propre  négli- 
gence ,  ou  au  mallieur  de  fon  origine. 

Les  empereurs  ont  modifié  cette  ditpofîtion.  Un 
refcrit  d'Adrien ,  rapporté  dans  la  loi  3  ,  §.  Ç  du 
titre  cité,  veut  que  l'état  des  impubères  foit  réglé 
«le  fuite  ,  lorlqu'ils  auront  Acs,  tuteurs  propres  .-î 
les  défendre  valablement  ,  &  que  leur  intérêt  l'exi- 
gera ainti. 

Cette  e\-ccp[ion  forme  aujourd'hui  la  règle  gé- 
nérale 5  car  l'éHt  Carbonien,  n'a  point  été  adopté 
par  nos  ufiges.  «  Kien  n'éft  plus  commun  ,  dit 
>'  M.  cFAgueileau  ,  que  de  voir  agiter  dans  nos 
»  tribunaux  des  qucftions  d'état  pour  un  mineur,  & 
»  même  pour  un  impubère  ;  &  il  feroit  au  con- 
V  traire    difficile    de    trouver    des  exemples    d'une 

>'  juiilprudence  conforme   aux  lois   romaines 

)■>  Si  la  qualité  de  fils  lég;itime  cft  établie  par  des 
r>  preuves  lufntantes  ,  peut-on  lamcr  en  (ulpens  un 
1)  état  qui  doit  être  afTuré  ?  Et  fi  au  contraire 
»  elle  efl  détruite  ,  l'équité  ne  fouffre  pas  que  le 
»  repos  d'une  famille  entière  foit  expofé  à  tous 
»  les  changemens  de  la  volonté  d'un  mineur  , 
»  qui,  n'ayant  rien  à  craindre  pour  lui  ,  pourra 
»  troubler  impunément  la  tranquillité  des  autres 
»  enfans  ». 

Tout  ce  que  notre  j'jrilprudence  a  de  particulier 
fur  cette  matière  par  rapport  aux  mineurs ,  c'eft 
que ,  pour  défendre  valablement  à  une  conîeffation 
formée  fur  leur  état  ,  il  ne  fuffit  pas  qu'ils  foient 
alliites  d'un  curateur  aux  caufes  ,  il  leur  faut  un 
tuteur  ,  quoiqu'ils  foient  émancipés.  Le  parlement 
de  Paris  l'a  ainfi  jugé  en  entérinant  ,  par  arrêt  du 
^\  février  lépz  ,  la  requête  civile  obtenue  par 
Gedeon  de  Relincourt ,  contre  un  arrêt  du  ir  nui 
1689  ,  qui  l'avoit  déclaré  illégitime.  Il  y  a  lieu 


(  I  )  si  vel  parens  neque  filium  idciicoque  alere  fc  non 
debere  contendat,  vel  fiiius  negec  patrem  :  fuminatîm  judi- 
<es  opportet  fjper  ea  re  cognofceie  ;  li  conttiferit  filium  vel 
paieacem  elfe,  tune  ali  jubebunt. 


LEGITIMITE. 

de  Croire,  difoit  M.  l'avocat  général  'de'  LamoîgnoH 
en  portwit  la  p.^rolc  dans  celte  aliaire  ,  que  \i 
mineur  n'a  pas  été  bien  défendu  ,  k  puifque  danj 
»  cette  caufe  il  n'y  a  eu  qu'iln  curateur  ,  lequel 
»)  ne  fc  donne  qu'aux  cliofes-,  &  non  à  la  per- 
»  tonne  :  s',\griTant  de  foii  état,  c'eft-à-dlrc  ,  de  la 
»  plus  importante  quelfion  qu'il  pujffe  avoir,  & 
»  qui  intérelTe  le  plus  fa  perfonne  ,  on  a  dû  lui 
»  donner  un  tuteur  ad  hoc  ,  parce  que  ,  dans  Ja 
»  plus  confidérable  conteftation  qui  puiiTe  être 
n  formée  contre  lui ,  il  lui  faut  la  plus  exaétc 
)j   déienfe  ». 

3".  Peut-on  agiter  une  queilion  d'état  après  la 
mort  de  celui  qu'elle  concerne  ?  L'ainrmative  clt 
inconteflable  dans  la  tlièfe  générale.  La  loi  z  , 
au  code  de  ajf'ertïone  tolknda  ,  décide  ,  que  fi  une 
perfonne  vendue  comme  efvlave  réclame  fa  liberté  , 
6c  meurt  avant  le  jugement  du  procès  ,  l'aéfion  da 
garantie  demeurera  ouverte  contre  le  vendeur  ,  & 
qu'en  conféquence  celui-ci  devra  prouver  que  le 
définit  étoit  vr.aiment  efciave  ,  finon  reftituer  le 
prix  de  la  vente  ,  &c  dédommager  entièrement 
l'acheteur. 

La  loi  13  ,  au  code  de  /i^eni/i  cauf^i ,  porte, 
qu'à  la  vérité  l'état  d'une  perfonne.  décodée  ne 
peut  faire  la  matière  d'une  aéfi^n  principale ,  mais 
qu'il    peut>être   l'objet     d'une     conte flation     inci- 

d.  '  -  

biens 
enfans. 

la  loi  3  ,  au  code  ne  de  fiatu  dcfuncîorum pofl 
quinquennium  quceratur ,  n'efi  pas  moins  prccifej 
c'eft  un  refcrit  de  l'empereur  Alexandre  à  la  nommée 
Olimpiade;  voi^i  comme  il  elf  conçu:  «  Quoique 
»  votre  mari  foif  décédé  pendant  l'inllfruction  du 
»  procès  qu'il  foutenoit  fur  fon  état,  la  caufe  n'eff  pas 
»  éteinte  pour  cela;  i'éiuolument  de  la  fucceflion 
»  fait  qu'elle  lui  furvit ,  &  elle  doit  être  décidée 
»  par  le  juge  qui  connoîtra  de  fon  hérédité  ou  des 
»   effets  particuliers  qu'il  a  lalfTés». 

Notre  jurifpradence  eft  conforme  à  ces  déciûons. 
Dans  la  foiile  des  arrêts  qu'on  pourroit  en  citer , 
on  remarque  principalement  celui  de  Jacquette  de 
Senlis.  Celte  fille  avoit  plaidé  long-temps  fur  fon 
état  de  prétendue  fille  légitime  de  Jacques  ds 
Senlis  &  d'Anne  Baudet  ;  une  fentence  du  châtelct 
du  13  août  1688  l'avoit  déboutée  de  toutes  fcs 
demandes,  &  lui  avoit  fait  défenfes  de  prendre  le 
nom  de  Senlis.  Elle  avoit  interjeté  appel  de  cette 
fentence  ,  5c  elle  étoit  morte  pendant  l'inffruélion. 
Pierre  Spavuart  ,  fon  créancier  ,  reprit  l'infiancc  ; 
U  par  aîrêt  rendu  contradiftoirement  avec  lui  le 
17  mai  lépi  ,  la  cour  mit  rappelLuion  au  néant, 
conformément  aux  conclufions  de  M.  d'Agueffeau. 

11  y  a  cependant  un  cas  où  la  mort  de  celui 
dont  l'état  cft  attaqué  met  fin  au  procès  &  con- 
firme irrévocablement  la  qualité  qu'on  lui  difputoit  j 
c'eft  lorsqu'il  a  obtenu  une  fentence  en  fa  faveur , 
&  qu'il  çft  décédé  avant  le  jugement  de  l'appel  qui 


icnte  ,  foit  pour  régler  à  qui  doivent  appartenir  fcî 
)iens ,  foit  pour  décider  quel  doit  être  létat  de  Cts 


f, 
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en  a  été  intetjcté  pai  fon  adverfaire.  Ceft  la  difpo- 
fuion  exprcfft;  de  la  loi  i  ,  au  digeftc  ne  d:  Jlaiu 
de  fan  c7  ont  m  po;i  quinnuiimium  quixracur.  Voici 
Li  tiaimStion  littérale  je^  texte:  «Un  éiit  de 
w  l'empereuL-  ?*lai-c  -  AarîW  ordonne  cju'on  peuï 
»  appeler  d'une  fentence  q'ii  déclare  quelqu'un 
»  ingénu  ,  pourvu  que  ce  (bil  pendant  ta  vie  ,  & 
«  non  après  la  mort.  Cet  cdjt  veut  mêrnc  que 
»  l'appei  qui  auroii  pu  être  interjeté  de  (on  vi'aut , 
»  ("oit  ablolument  éteint -.par  fa  moit,  iur/enue 
»  avant  le  jugement   dériuitif  (i)  ». 

Cette  loi  étoit   trop  favorable  à  la  Légitimité  , 
our  que  noî  tribunaux  négligeaient  d'en  adopter 
a  déciiion  j  audl  a-t-elle  fait  la  règle  de  pluiieurs 
arrêts  célèbres. 

Le  13  août  i6)0,  Mxiie  -  Henriette  de  Monte«- 
bemie  fit  profclHon  religieufe  dans  i'abbayç  ftu.i 
Bois;  le  4  mai  1655  >  ^^^*^  obtint  un  refcrit  du  faint 
fiége  ,  pour  faire  déclarer  Tes  vœux  nuis  ,  &  le  3 
avril  1666  ,  il  intervint  une  fenteuce  de  l'ofiàci-ii  de 
Noyon  ,  qui  les  déclara  tels.  Le  même  jour  ,  elle 
époufa  le  lieur  de  la  Chauffée  ,  &  elle  eut  une 
fille  de  ce  mariage  ;  mais  fa  mère  ne  la  lailTa  pas 
long-temps  tranquille;  elle  le  pourvue  par  app:l 
devant  l'olEcial  lïiétropolitain  de  Reims  ,  qui 
confirma  la  fentence  de  celui  de  Noyon.  Irritée 
par  cette  féconde  défaite  ,  elle  appela  au  faint 
/îège ,  &  obtint  un  refcrit  qui  commettoit  l'ofii- 
cial  d'Amien'-:.  On  procéda  devant  lui  ,  &  pen- 
dant rinftruction  ,  Marie-Henriette  de  Montebenne 
décéda.  En  conféquence  ,  arrêt  du  13  août  1679  , 
qui  ordonna  que  les  parties  procéderoient  à  la 
cour  {ur  l'état  de  la  défunte  &  celui  de  la  fille 
qu'elle  avoit  laifTée.  La  caufe  portée  à  l'audience  , 
M.  l'avocat  CTcoéral  Tal^n  s'^attaclia  à  faire  voir 
que  fi  l'état  de  Marie  -  Henriette  de  Montebenne 
étoit  alTuré,  celui  de  fa  fille  ne  pouvoit  pas  rece- 
voir d'atteinte  ;  que  la  première  étoit  décéaée  après 
avoir  obtenu  deux  fentences  qui  la  déclaroient  libre 
&  capable  de  fe  marier  ;  qu'ainfi  l'appel  de  ces 
ju'gemens  étoit  anéanti  &  le  procès  jugé  fans  retour. 
Il  appuya  cette  conféquence  iur  la  loi  que  nous 
venons  de  rapporter,  &  il  ajouta  :  «  Quand  nous 
»  propofons  à  la  cour  de  s'en  tenir  à  ce  qui  a  été 
»  jugé  dans  les  officialités ,  nous  ne  propofons  pas 
»  une  maxime  nouvelle.  Vous  l'avez  déjà  fuivie 
»  dans  l'arrêt  d'Aubriot  (  cité  plus  haut ,  fe<ft.  i  , 
»  fous  la  date  du  11  juillet  ié>8  ),  dans  lequel 
)>  on  s'eft  conformé  à  la  dernière  fentence  de  l'ofH- 
»  cialité ,  rendue  en  fa  faveur ,  quoiqu'il  y  eût  eu 
»  une  fentence  précédente  qui  l'avoit  renvoyé  dans 
»  fon  inonaftcre.  Il  y  a  un  autre  arrêt  du  18  août 


(  I  )  Oratione  divi  Marci  cavetur  ut  (î  quis  ingenuus 
promiHtiatu'.  fuerit  ,  liceat  ingenuicatis  fenteniiam  recrac- 
tace,  fed  vivo  eo  qui  ingenuus  pronuntiacus  eft  ,  non  etiam 
poft  mortem.  In  tantùni  uc  eciam  li  cœpta  quxftio  fuie 
resraftatjonis ,  naorte  ejus  extinguatur  ,  ut  e.idem  oratione 
casfecur. 
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w  i(?34,  rendu  par  la  cinquième  des  enquêter,  au 
»  procès  du  fieur  Viole  d'Egremont  ,  par  ^^?"J> 
o  on  a  jugé  (uivant  la  dernière  fentence  de  ^  '^^^- 
»  cialité  ,  dans  une  queftion  de  mariage,  quoiT^  ^ 
»  y  eûi  deux  faitences  de  <  haque  cô;é  »._  Sur  ces 
raifons  ,  arrêt  du  3  feptembre  i<$8i  ,  qui  déclare 
l'aieulc  de  la  demoifelle  de  la  Chauffée  non  rece- 
vable,  &  maintient  celle-ci  daiis  la  propriété  Sz 
tous  les  biens  meubles  &  immeubles  de  fes  aïeul  & 
oncle  maternels ,  comme  rcpréf^ntant  Marie-Heit- 
nette   de    Montebenne  ,  fa   mère. 

On  pourroit  oppofcr  à  ces  décifions  la  loi  f  ,, 
an  code  fz pendenie  appellatione.  Pour  bien  appré- 
cier ce  texte  ,  il  fuit  le  rapporter  da«s  fa  langue 
naturelle  :  Quamvis  anciÙa  de  cujus  dominio 
difceptabatiir  ,  &  à  recJore  provinciœ  CONTRA 
TE  JUS  DICTATUM  FUERAT  -,  in  fatum  con-- 
cejfent  ;  tamen  cum  appellatïonem  fuper  ea  re 
inicrpojitam  fuiffe  ,  i^  In  numéro  cognitionum 
pendere proponas  ,  ea  provocatio  fuoordine, prop' 
te.'  pecuLium  anciUœ  ,  audiri  débet. 

Voici  la  réponfe  que  M.  Talon  fait  à  cetfe 
dii-ticulté  :  «  Le  titre  Jz  pendente  appellatione  ,  eil 
n  dans  le  cas  d^ine  perfonne  qui  a  une  fentence 
))  contre  elle  &  contre  fon  état  ,  Se  qui  a  appelé 
1)  de  ce  jugement.  Qu'on  examine  bien  toutes  les 
»  lois  de  ce  titre  ,  on  verra  qu'elles  font  toutes 
»  dans  le  cas  d'un  homme  qui  a  été  condamné  on 
»  comme  ferf  ,  ou  comme  une  perfonne  de  coa~ 
n   dition   fervile   ou  d'aifranchi  ». 

Ne  femble-t-il  pas  cependant  que,  dans  l'efpèce 
de  la  loi  que  nous  venons  de  tranfcrire,  ce  n'étoît 
point  le  maître  qui  avoit  gagné  fa  caufe  en  pre- 
mière infiance  ,  mais  l'efclave  ?  N'eil-ce  pas  le  fens 
naturel  &  même  nécelTaire  de  ces  paroles  ,  â  ree- 
tore  provincice  corCtra  te  jus  diczatum  fuerat  ? 
Quelques  éditions  postent  judicatum  au  lieu  de 
jus  dictatum;  Se  cela  rend  la  chofc  encore  plu? 
claire. 

Néanmoins  il  n'exifte  aucune  contrariété  réelle 
entre  ce  texte  &  la  loi  i  ,  D.  ne  de  Jlatu  defunc- 
torum.  Les  mots  quamvis  ancilla  de  cujus  do' 
minio  difceptabdîur  ,  infinuent  affez  clairement 
que  la  contcftation  jugée  au  défavantage  de  la  per- 
fonne à  qui  le  refcrit  eft  adrelTé  ,  ne  rouloit  point 
■furlétat  de  i'efcl^.ve  ,  mais  fur  la  propriété  qu'en 
réclamoient  deux  étiaugf  rs  :  i'èfclave  étant  mort 
pendant  l'appel  ,  on  demandoit  fi  la  caufe  étoit 
éteinte  ,  &  l'empereur  a  répondu  que  non  ,  parce 
que  les  deux  contenda'ns  avoient  le  même  intérêt 
à  fe  difputer  le  pécule  du  défunt  ,  qu'ils  avoient 
eu  pendant  fa  vie  à  ié  conteller  la  propriété  de  fa 
perfonne.  Il  n'y  a  là  ,  comme  on  le  voit ,  rien  de 
contraire  à  la  difpofition  de  la  loi  i  ,  D.  72e  ik 
Jlatu  defunélorum. 

Quoiqu'on  puilTe  ,  fuivant  ce  qu'on  vient  cfe 
voir  ,  attaquer  incidemment  la  Légitimité  d'un 
défunt  ,  lorfque  fa  mort  n'a  point  été  précédée 
d'une  fentence  favorable  à  fon  état  ,  il  y  a  cepers- 
dant  un   terme    après   lequel  cette   faculté   eeiTe. 
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Un  cdit  ic  l'empeieur  Nerva  a  mis  en  principe  , 
qu'il  n'eft  plus  permis  ,  après  cinq  ans  depuis  la 
mort  d'une  perfonnc  ,  d'élever  des  conteftations 
fur  l'état  dont  elle  jouilToit  publiquement  &  paifi- 
blement  au  moment  de  fon  décès  (ij. 

Cette  défenCe  ne  concerne  pas  feulement  les 
conteftations  principales  ,  que  la  mort  éteint  tou- 
jours néceffairement  ,  elle  tombe  encore  fur  les 
conteftations  incidentes.  Ainfi  le  laps  de  cinq  ans 
forme  une  fi»  de  non  recevoir  même  contre  une 
prétention  pécuniaire  ,  dont  la  décifion  dépend  de 
l'état  qu'avoit  le  défunt  (z). 

Par  la  même  raifon  ,  on  ne  peut  pas  attaquer 
l'état  d'une  perfonne  vivante  ,  ni  même  celui  d  une 
perfonne^morte  depuis  un  temps  au-defTus  de  cinq 
ans ,  fi  cette  conteftation  doit  retomber  indirede- 
ment  &  par  conféquencc  fur  l'état  d'un  défunt  dont 
la  mémoire  a  acquis  la  prcfcription  quinquen- 
nale (3), 

Cette  prefcription  court  contre  le  fifc  &  même 
contre  les  impubères  deftilués  de  tuteurs  ,  fans 
aucune  efpérancc  de  rcftituîion  en  entier  (4). 

Mais  elle  ne  peut  avoir  lieu  ,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit  ,  qu'en  faveur  de  celui  qui  cft  mort  dans 
une  pofTeflion  publique  &  paifible  de  l'état  qu'on 
voudroit  impugncr.  Ain/i  l'on  peu:  encore  ,  après 
les  cinq  ans  du  décès ,  faire  décider  ce  point  de 
fait  par  le  juge  (5). 


(  I  )  Primus  omnium  divus  Nerva  ediiClo  vetuit  pofl 
quinquennium  mortis  cujufque  de  llatu  quiri.  L.  4,  D. 
ne  de  Jiatu  defunclorum. 

(  2  )  Sed  &:  diviis  Claudius  Claudiano  refcripfit ,  fi  per 
<5uxftionem  nummariuin  pi-a:judicium  ftatui  videbitur  fieri , 
cellare  quaeftionem.  L.  4  ,  §.  i  ,  D.    eod.  tit. 

(  3  )  Sed  nec  ejus  ftatus  retraflandus  eft  qui  intra  quin- 
quennium  decelfit  ,  fî  per  hujus  qiiasftionem  pra'judiciura 
futurum  eft  antè  quinquennium  mortuo.  Im  o  nec  de  vivi 
ftatu  quirendum  eft  fi  quïftio  hujus  pi-œjudiciutn  facit  ei 
qui  ante  quinquennium  dcceffit  :  &  ita  divus  Adrianus  conf- 
lituit.  L.  I  ,  parag.  i  &  2,  D.  eod.  tit.  Non  elfe  libeitatis 
quïftionem  filiis  inferendam  ,  propter  matiis  vel  patris  me- 
moriam  poft  quinquennium  à  morte  non  retradatam  convenir. 
iL.   2 ,  D.  eod.  tit. 

(4)  De  ftatu  defunélorum  poft  quinquennium  qu£i:ere 
non  licec  ,  neque  privatim  ,  neque  fifci  nomine.  L.  i  ,  D. 
eod,  tit.  Nec  in  ea  re  qux  publicam  tutelam  meruic,  pupillis 
agentibus  reftitutionis  auxilium  tribuendum  eft  ,  quod  quin- 
que  annorum  tempus ,  cùm  tutores  non  habereat ,  excefte- 
lit.  L.  2  ,  parag.  1 1  ,  D.  eod.  tit. 

(5)  Si  js  qui  te  hsredem  fecit,  propter  raattis  conditio- 
nem  fervus  dicitur,  &:  mater  antè  quinque  annos  litis  niotx 
vitâ  decelfit,  prœfciiptioni  locus  erit:  cùm  quiti  de  ftaiu  non 
poflît ,  nifi  de  conditione  matris  traéletur.  Hoc  ita  ,  fi  quam- 
diù  vixit  ,  fine  interpellatione  ut  civis  romana  egit,  L.  2, 
C.  eod.  fif.  Si  mater  tua  quafi  ingenua  communi  opinlone 
vixit  ôc  quiquennium  à  die  mortis  ejus  exceilit ,  potes  rem 
publicam  &  pupillos  ,  fi  tibi  ftatus  qu^eftionem  moverc 
lentaverint ,  nota  prefcriptione  repellere.  An  autem  pro 
ingenua  in  die  mortis   egerit ,   in  judicio  requiretur.  Quàd 

fi  varietas  inrerveniat  ,  pofteriora  tempora  fpeflari  conve- 
nir. L.  6,C  eod.  tit,  Nec  enim  lenatufconfultum  quod  fiiper 
Eonretradandis  defunûorum  ftatibiis  fancitum  eft  ,  interve- 
nir, fi  defunûiis  iu  fugam  converfus  atque  laiitans  dcceffu. 
l.»  %  ,  Q,  eod,  tit. 
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Il  faut  cependant  obferver  qu'an  procès  qu'ot 
auroit  fait  au  défunt  pendant  fa  vie  ,  &  qui  auroit 
été  périmé  avant  fa  mort  ,  n'apporteroit  aucun 
obftacle  à  la  prefcription  dont  il  s'agit  (i). 

Il  en  feroit  de  mêiÎTe  d'une  conteftation  qu'on 
auroit  portée  devant  un  juge  incompétent  (i). 

Cette  prefcription  eft  reçue  dans  nos  mœurs* 
On  peut  en  voir  les  preuves  dans  Henrys,  tom.  i  , 
livre  4  ,  queftion  28  ;  dans  Dunod,  traité  des  pref- 
ciiptions  ,  partie  1 ,  chapitre  8  ,  &  dans  le  code  cri- 
minel de   Serpillon  ,    p'.p-.  5166. 

Mais  parmi  nous,  comme  chez  les  Romains, 
elle  n'a  lieu  qu'en  faveur  du  défunt,  &  jamais  à 
fon  préjudice.  Ainfî  ;  lorfqu'une  perfonne  eft  morte 
dans  l'état  de  bâtardife  ,  on  peut  faire  juger  après 
les  cinq  ans  qa'elle  étoit  légitime  (3), 

III.  La  queftion  de  favoir  à  quels  tribunaux  ap- 
partient la  connoiflauce  des  demandes  en  décla- 
ration de  Légitimité  &  de  bâtardife  ,  doit  être 
difcutée  fous  deux  faces  ,  c'eft-à-dire  ,  &  par  rap- 
port à  la  juridiction  eccléfi.\ftique  ,  comparée  avec 
la  juridiction  féculière  ,  &  par  rapport  aux  juges 
fécuiiers   entre  eux. 

1°.  Les  officiaux  font-ils  compétens  pour  con- 
noître  de  l'état  d'un  enfant  ?  Les  canoniftes  font  là- 
delTus  une  diftindion.  Ou  l'on  contefte  la  Légi- 
timité fur  le  fondement  que  le  père  &  la  mère  n'ont 
pas  été  mariés  valablement ,  ou  l'on  fe  borne  à  fou- 
tenir  que  l'enfant  n'a  point  reçu  le  jour  de  ceux 
qu'il  appelle  fon  père  &  fa  mère. 

Au  premier  cas ,  difent-ils  ,  la  connoiflance  da 
la  Légitimité  ne  peut  appartenir  qu'au  juge  ec- 
cléfiaftique  ;  &  fi  la  queftion  en  eft  propolée  in- 
cidemment devant  un  juge  laïque  ,  il  doit  la  ren- 
voyer à  l'official ,  &  farfeoir  la  décifion  du  prin- 
cipal jufqu'i   ce  qu'elle  foit   jugée.   C'cft  en  effet 


(  I  )  Prxfcriptio  quinque  annorum  qux  ftatum  defanflo-r 
rum  tuetur  fpecie  litis  ante  moitem  iliatae  non  fit  irrita  ,  li 
veterem  caufam  ,  defiftente  qui  movit  ,  longo  filentio  fini- 
tam  probetur.  L.  2  ,  §.  2  ,  D.  eod.  tit, 

(I  )  Si  pater  tuus  velut  ingenuus  vixit,  nec  ftatus  con- 
troverfiam  ,  quafi  fifci  fefvus  eftet ,  apud  prasfi  dem  provincia: 
qui  fuper  hujufmodi  quseftionibus  judicate  folet  ,  led  apud 
piocuratorem  reipublica:  non  competentem  judicera  palui? 
eft,  poftque  ejus  mortem  quinquennium  effluxerit,  itacus 
tuus  ex  prïfcriptione  qua;  ex  fenatufconfulto  émanât ,  pro- 
te<5lus  eft.  L.  7  ,  C.  eod.  tit. 

(  3  )  Si  quideni  in  deterioirem  conditionem  quis  ftatum 
retraftaret ,  fecundùm  ea  quï  dixi ,  prxfcribendum  eft.  Quid 
ergo  Cl  in  meliotem .'  veluti  pro  fervo  libertus  dicatur;  quare 
non  adraittaturî  Quid  enim  fi  fervus  quis  dicatur,  quafi  ex 
ancilla  natus  ,  qui  ante  quinquennium  nioitua  eft  î  Quare 
non  liceat  probare  liberam  fuifTe  î  Hoc  enim  ôc  pro  mortua 
eft  ,  &c  Marcellus  libro  quinto  de  officio  confulis  fciipfit  , 
polfe.  Ego  quoque  ia  auditorio  publico  idem  fecutus  fum. 
1.  I  ,  parag.  4  ,  D.  eod.  fit.  Ante  quinquennium  defiinfti 
ftatus  honertior  qui  mortis  tcmpore  fuitfe  exiftimabitur , 
vindicari  non  prohibetur.  Idcirco  etfi  quis  in  fervitiire  nio- 
tiatur,  poft  quinquennium  Ubçt  deceffilk  pcobari  foteft.  L. 
3  ,  D.  eod,  tit. 
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la  difpofiùon  expreffe  du  chapitre  3  ,  de  online 
conduionum  [i)  y  Se  du  chàp'iue  7  ,  qui  Ji/iijunt 
le^'itimi  [i]  ,  aax  diîcrétales. 

Au  leçon j  cas ,  tous  les  dodeurj  conviennent  que 
le  juge  iàiv|ue  elt  compétent  pour  connoîtie  de 
l'état  des  peif:)nnes. 

Cette  dilUnftion  étoit  autrefois  fuivie  en  France-, 
témoin  ce  que  nous  avons  dit  au  commencement 
de  cet  article  au  Cujet  des  enCans  du  roi  Philippe 
Augufte,  &  de  ceux  de  Marguerite,  comtelTe  de 
Flandre.  Nous  en  avons  une  autre  preuve  plus 
récente  dans  un  arrêt  du  4  juin  1565,.  rapporté 
par  un  r.ddiîionnaire  de  Papon  ,  qui  renvoie  à  Toffi- 
ciai  la  connoilTance  d'une  demande  en  déclaration  " 
de  Légiîiaii'.é  ,  fondée  fur  un  mariage  dont  la 
validité   n'étoit  pas  reconnue. 

Mais  depuis,  la   jurifprudence  a  changé  ,&  c'eft 
aujourd'hui  une  maxime  confiante  dans  le  royaume, 
que  le  juge  laïque   ne   doit  foutîrJr   en  aucun   cas 
qu'on  fe    pourvoie    devant    un    officiai  pour    faire 
décider   la   quellion  de  (avoir  fr  un   ent^mt  eft  lé- 
gitime ou  bâtard.   C'tft   la  remarque   de  Dumou- 
lin lur  le  chapitre  5  ,  aux  décrétales  (jui  jihi  funt 
legitimi  :    hodie   in    hoc    regno  indijiincïê  jiuiex 
fœcularis  cognofcic  ,  tiec  fii  remijjio  ad  eo-Ufiam. 
On  juge  de   même  dans  la  partie  des  Pays-Bas 
autrichiens    qui    n'ont  pas  de  loi   particulière  l^jr 
ce   point.    C'eft   ce  que  prouve  un  arrêt  du  grand 
confeil  de  Malines  ,   rapporté  dans,  les  termes  l^.îi- 
vans   par    M.    Dulauri  :    «  Charles  -  Philippe    de 
»  la  Motte,  écuyer  ,  fecrétaire  du  grand  confeil, 
»  ayant    été  condamné  à  payer  à  N-  de  la  Motte 
»  fa   fille  ,  pour  alimens ,  la  fomme  de   foixante- 
»  dix  florins  par   an  ,  en   quatre    payemens  égaux 
»  de  trois  mois  en  trois  mois  ,  ladite  fille  fit  une 
»  nouvelle  inftance  à  fon  père,  &  répréfenta  qu'il 
»   lui   avoit   reproché    qu'elle    étoit  bâtarde  ,    no- 
»  toirement  à  dcffein  de  la  priver  de  la  fuccellîon, 
})  &  conclut  à  ce  que   par   fentence    elle   fut  dé- 
»  clarée  enfant  légitime  de  Ion  ptre  ,  d'autant  que 
»  fa    mère    avoit    été    etîedtivement    mariée   audit 
»   Charles-Philippe   de  la  Motte  ....  La  caufe 
»   étant  conteftee   pardevant    lé   grand  confeil  ,    le 
»  ptire  foutint  que  la  connoilTance  de  la  matière 
»   étoit  privativement   de    la  compétence   du    juge 

(I  )  Tuam  non  credimiis  latete  prutienu'ani  caufamnata- 
lium  reginac  Cypri  ad  examen  nollruni  ,  ut  potè  quï  ad 
forum  ecclefiafticum  percinec  ,  etTe  delacum.  Undè  clarx 
memorix  Phi.ippum  ,  regem  francorum  ,  patiem  tuum  lit- 
leris  nollris  curavimus  pcJEinoncre,  ut  (:  forlîran  in  regina 
ipfa  fuper  fucceltione  comitatù'  Carapanis  ,  qua:rtiorem  pro- 
poneret  corani  eo  ,  non  audiiet  eaudem  quoufqi.ie  terminata 
cD'et  pra:di£la  caufa  natalium  ,  ex  qua  illa  nofcitur  dcpeu- 
iere ,  &c. 

C2I  Caufam  qux  intrr  R.  &  F.  fiiper  eo  quôd  mater 
<3i<5îi  R.  dicitur  non  fuiflc  de  legitiino  matinionio  nata  , 
agitari  dignofc  tiir  ,  vobis  coinm'lîmus  terminandani  .  .  , 
fratetnitati  vertis  mandanius  ,  quat;:nùs  régi  podeiIJpneiTi 
judicium  relinquentes ,  de  cauf.i  principaii .  videlicet  iiai'im 
mater  difti  R.  de  legitimo  fit  aiatrimonio  nata  ,  plçuius 
««gnofcaùs ,  ôc  caulaiu  hujuliuodi  i«tminç(i5, 
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»  d'églife &  fdr   ce    fondement  requiert 

n  le  renvoi  pardevant  le  juge  d'eglilé,  La  cour, 
»  par  arrêt  du  zS  février  1711  ,  rejeta  le  congé 
»   de  cour  (ou  déclinatoire)  propofé  par  le  père  ». 

Le  diocèfe  de  Liège  ,  qui  s'étend  en  partie 
dans  les  Pays-Bas  fran^ois  ,  a  li-deflus  une  jurif- 
prudence ditiérente.  Un  concordat  paflé  le  10  mars 
1541  entre  l'empereur  Charles-Quint  &  l'évêquo 
de  Liège  ,  adapta  formel  le  nncnt  k  ce  diocèfe  1;l 
ditlinclion  établie  par  les  canoniftes  entre  les  con- 
tcftdtions  de  cette  nature  qui  dépendent  de  la 
validité  du  mariage  ,  &  celles  qui  roulent  unique- 
ment fur  la  filiation.  L'article  i  du  titre  i  porte  : 
Qnoal  fœdus  matrinioniorum  ,  item  an  quis 
jU  Lgitimus  y  item  de  divortio  iiiter  conjuges  cele- 
brando  ,  vel  non,  folius  judieis  eccle/iajiici  erit 
lOgniiio,  etiamjî  quœ/Ho  Legitimitatis  vel  ille-' 
gitimitatis  aut  fœderis  matrimonialis  incidcrit 
coràm  judice  fceciiLari  ,  qiio  cafii  judex  fœeu- 
luns  Juperfedere  tenehitur  ,  iùf  hune  articulum 
tanqit.im  J'piritualem  ad  judicem  ecclefiafticum 
pcr  eum  infrl  anni  fpatiicm  terniinandum  rc~ 
linqitere. 

L'article  6  ajoute  que  l'official  ne  pourra  con- 
noîtrc  de  filiatione ,  càm  ejî  qiutftio  intcr  làicos 
de  mero  faclo  ,  an   talis   fit  Jilius  ,   vel  non. 

En  Allemagne  ,  les  conlîftoires  des  protellans 
font  également  en  polTeflion  de  connoitre  de  la 
Légitimité  des  enfans.  Cet  ufage  a  fait  naître  la 
queiliorude  lavoir  fi  les  confilloires  d'Alface  ont 
conlcrvé  .i  cet  égard  la  même  autorité  qu'ils  avoient 
fous  la  domination  impériale.  Le  confiftoire  de 
Landau  eft  intervenu  pour  foutenir  l'affirmative , 
dans  la  caufe  jugée  par  l'arrêt  du  17  juin  1721  y 
rapporté  ci -devant  ,  feèlion  i  ,  §.  i.  Mais  M.  de 
Corberon  ,  avocat  général  du  confeil  fupérieur  de 
Colmar  ,  a  fait  voir  que  ce  fyllême  ne  pouvoit 
être  toléré  dans  une  province  françoife.  Voici 
comme  il  s'tll  expliqué  fur  cette  matière  im- 
poitante. 

«  Par  le  traité  de  Paffau  du  z  aoiit  ij^i  ,  les 
»  droits  épifcopaux  furent  accordés  aux  états  pro- 
)>  teftansi  pair  les  traités  de  Munfter  &  d'Ofna- 
»  bruck  de  l'année  1648  ,  celui  de  PalTau  fut  con- 
»  firme  en  tous  fes  points  à  l'égard  des  fujets  , 
»  tels  que  la  ville  do  LanJ.au  ,  l'une  des  dix  qui 
I  »  furent  cédées  au  roi  ,  à  la  charge  d'y  lailTer 
'  »  la  religiorT  proteftante  dans  l'état  qu'elle  étoit 
»  en  1614  :  or  ,  en  1(5î4,  le  luthéranifme  régnoit 
n  dans  la  ville  de  Landau,  &  dès  lors  il  y  avoit 
»  dans  cette  ville  un  confiftoire  qui  étoit  en  pof- 
»  feffion  d'exercer  fa  juridiélion  ,  conformément 
»  à  l'ufage  généralement  reçu  dans  les  autres  états 
»   proteftans  d'Allemagne. 

»  Mais  lorfque  le  roi  a  promis  par  le  traité 
»  de  Mimfter  de  maintenir  la  religion  proteftante 
»  fur  le  pied  qu'elle  étoit  en  1624  ,  &  que  ,  par 
»  l'édit  de  création  du  confeil  d'Allace  du  mois 
»  de  feptembre  1657  ,  il  a  ordonné  à  cette  com- 
n  pagnic  de  juger  les  peuples   de  cette  proviace- 
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»  iuivant    leurs  anciens  ufages  ,  il  n'a  point   en- 
h  tendu  déroger    aux    maximes    fondamentales    de 
»  fon  état  ,    dont    une    des    principales   eft   de  ne  - 
»   pas  fouffrJr  les  entreprifes  de  la  jurididion  ecclé- 
»  iiaftique  fur  la  jutidiftion  fécuiière. 

»  Il  n'en  faut  pas  d'autre  preuve  que  l'établlf- 
»  fement  des  appels  comme  d'abus ,  introduits  dès 
»)  la  naiffance  de  cette  compagnie  par  les  arrêts 
»  du  3  mars  &  du  17  mai  165^1  ,  fur  les  conclu- 
»  fions  de  M.  Colbert  ,  lors  procureur  général  , 
»  par  lefquels  les  juges  eccicliaftiques  furent  dc- 
»  pouiilés  de  la  pofleflîon  où  ils  étoient  fous  la 
»  maifon  d'Autriche  ,  d'abufer  de  tremps  en  temps 
»)   de  leur  jurididion. 

»  Cet  établilTement  des  appels  comme  d'abus 
>■)  eft  un  argument  invincible  contre  l'objeélion 
»>  qu'on  tait  à  l'appelant ,  que  ,  par  les  chapitres 
»  5  &  7  du  titre  des  décrélales  qui  filil  funt  legi- 
«  timi  ,  &c  par  le  chapitre  5  du  titre  de  ordlne 
p  cognitionum ,  le  droit  canon  attribue  au  juge 
»  d'églife  la  connoilTancc  de  la  Légitimité  d'un 
w  enfant  j  car ,  dès  qu'on  profcrit  comme  abu- 
»  fives  certaines  maximes  que  l'appelant  foutient 
*>  être  fuivies  dans  les  oflicialités  d'Allemagne  , 
»  comme,  par  exemple,  celle  qui  permet  aux  offi- 
»  ciaux  de  connoître  des  matières  réelles  ,  il  s'en- 
»  fuit  que  ce  moyen  d'identité  ne  peut  être  allé- 
»)  gué  par  ceux  de  la  confcflîon  d'Ausbourg,  puif- 
n  qu'il  n'y  a  pas  plus  de  contravention  aux  traités 
n  eu  réformant  leur  juridiftion  à  cet  égard ,  qu'il 
»  n'y  en  a  eu  en  reformant  celle  des  juges  ecclé- 
»)  fiaftiques  de   notre  conmiunion  ...... 

Sur  ces  raifons  ,  eft  intervenu  l'arrêt  cité  ,  qui 
fait  défenfes  aux  inten>ejians  de  cojvioîcre  à 
l'avenir   de  L'état  des  enfans  &  des  alimens. 

1°  Quels  font,  dans  l'ordre  de  la  juridiflion  fé- 
cuiière les  tribunaux  qui  doivent  connoître  de  la 
Légitimité  ?  Il  faut  diftinguer  fi  elle  eft  attaquée 
fur  le  fondement  d'un  défaut  radical  dans  le  ma- 
riage du  père  &  de  la  mère ,  ou  fi  elle  eft  com- 
battue par  d'autres  moyens. 

Dans  la  première  hypothèfe  ,  l'appel  commç 
â'abus  eft  la  feule  voie  quon  puiiîe  piendre  ; 
car  il  n'eft  pas  poflible  de  faire  déclarer  bâtard 
tin  enfant  né  d'un  mariage  qui  fubfifte  ;  pour  dé- 
truire la  Légitimité  dans  cette  efpèce  ,  il  faut 
l'attaquer  jufque  dans  fa  fource ,  &  alors  les  cours 
fouveraines  font  feules  en  droit  d'en  connoître.  On 
n'excepte  pas  même  de  cette  règle  les  contefta- 
tions  qui  s'éleveroient  incidemment  à  ce  fujct 
dans  un  tribunal  incompétent  pour  juger  un  appel 
comme  d'abus ,  parce  que  ,  dans  ces  fortes  de  ma- 
tières ,  l'incident  fe  transforme  en  principal.  Voyez 
la  lettre  de  M.  de  Pontcharlrajn  ,  citée  plus  haut; 
çlle  eft  rapportée  en   entier  au  mot  Agus, 

Dans  la  féconde  hypothèfc  ,  il  faut  fous-diftin- 
guer  fi  la  queftion  d  état  eft  propofée  principa- 
lement ou  incidemment.  Quand  elle  eft  propofée 
principalement ,  ç'eft  au  juge  domiciliaire  de   la 
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perfonne  qui  en  eft  l'objet  ,  à  en  prendre  connoiC- 
fance.  Cela  réfulte  des  lois  i  (  i  )  >  î  (^)  ^ 
4  (  3  )  ,   C.   ui>i  caufa  Jlatus    agi  debeat. 

Lorfque  la  queftion  d'état  eft  propofée  incidem- 
ment ,  elle  doit  régulièrement  être  jugée  dans  le 
tribunal  faifi  de  la  caufe, principale.  Cette  règle 
eft  fondé-  lur  la  maxime  accefforium  fequitur 
principale  ;  mais  elle  admet  quelques  exceptions; 
car  il  y  a  des  juges  d'attribution  qui  ne  peuvent 
jamais  connoître  des  queftions  d'état ,  quoique  pu- 
rement incidentes  :  par  exemple  ,  l'arciclc  9  du 
titre  II  de  l'ordonnance  de  1673  ,  porte  ,  que  les 
juges-confuls  connoîtront  de  l'exécution  des  let- 
tres royaux  ,  lorfqu'elles  feront  incidentes  aux 
affaires  de  leur  compétence  ,  pourvu  qu'il  ne 
s'agiffe  pas  de  l'état  ou  qualité  des  perjonnes. 

Il  y  a  dans  le  journal  des  audiences  un  arrêt 
du  II  janvier  1686  ,  qui  juge  pareillement  ,  fur  les 
conclufions  de  M.  l'avocat  général  Talon  ,  qu'un 
lieutenant  criminel  n'avoit  pu  ,  en  prenant  connoif- 
fance  des  excès  &  des  mauvais  traitemens  commis 
dans  la  perfonne  d'un  mari  &  d'une  femme  par  un 
étranger  qui  fe  prétendoir  leur  fils,  admettre  l'ac- 
cufé  à  la  preuve  de  fa  prétendue  filiation.  «  U 
»  paroît  dans  le  procédé  de  ce  lieutenant  criminel 
»  beaucoup  d'alfedation  fit  de  précipitation  :  la 
»  quel'tion  d'état  étant  une  queftion  purement  ci- 
»  vile  ,  elle  ne  pouvoit  être  de  fa  compétence  ; 
»  &  fi  l'intimé  a  quelques  titres  colorés  de  fa 
»  qualité  ,  il  devoit,  dans  les  règles,  ordonner  , 
»  qu'avant  faire  droit  fur  l'appel  de  l'ajournement 
»  perfonnel  décerné  contre  lui  ,  les  parties  fe 
»  pourvoiroient  pour  la  queftion  d'état  devant  les 
))  juges  qui  en  doivent  connoître ,  pour  ce  fait  & 
»  rapporté  ,  être  ordonné  ce  que  de  raifon  », 
Ainfi   s'exprimoit   M.  Talon  lors  de  cet  arrêt. 

RoufTeau  de  la  Combe  conclut  de  là  que  les 
lieutenans  criminels  font  abfolument  incompétens 
pour  connoître  des  queftions  d'état.  C'eft  une  erreur; 
ils  peuvent  en  prendre  connoiflance  toutes  les  fois 
qu'elles  font  propofées  principalement  ,  &  qu'il 
réfulte  des  circonftances  dans  Içlquelles  elles  fe 
préfentent  ,  un  crime  fufceptible  d'une  inftruftion 
à  l'extraordinaire.  C'eft  ce  que    prouve  nettement 


(  I  )  Ea  qui  à  te  cùm  tibi  ferviret  fugit ,  &  in  aliam 
proyinciam  fc  contulit  ,  libercacem  fibi  vindicans  ,  non 
injuria  eo  loco  litigarc  compellenda  eft  ,  iindé  quall  fugi- 
tiva  receilit.  Ideoque  rcmittere  eam  in  provinciam  in  qu4 
fecvivit  pra:fes  piovincix  ,  qui  in  eo  loco  jus  repra;fen- 
t.-'.t  ,  eues  habebic  ;  fed  non  ubi  deprchenfa  elt  audiii 
débet. 

(  2  )  Si  in  potTe/Iione  libettatis  conftituta  es  ,  cùm  in  ftatûj 
eriam  queftione  ador  rei  forum  feoui  debeat  :  ibi  caufani 
hberalem  agi  oportet  ubi  condftit  qii.i:  ancilla  dicitur  ,  licet 
fenatoriâ   dignitate  zCiot  decoretur, 

13)  Si  ex  potTeflione  fcrvitutisin  libertatein,  quis  procla- 
mée ,  ibi  agi  oportere  (latûs  caufain,  ubi  domiciliuni 
conftitutum  habei;  t^ui  fc  dominum  dicit ,  i>on  eft  ^mfai- 

'"  *"'"•  ■        l'arlicl, 
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l'article  8  du  titre  14  de  l'oiJoniiatice  Je  léjo, 
conçu  eu  ces  teimes  :  «  Les  accufés  ,  de  quelque 
»  qualité  qu'ils  foient ,  feront  tenus  de  répondre 
»  par  leur  bouche,  fans  miniftère  de  confeil ,  qui 
»  ne  pourra  leur  être  donné  ....  fi  ce  n'cft 
»  pour  crime  de  ...  .  fuppofition  de  pan  ,  6* 
»  autres  crimes  où  il  s'agira  de  L'état  des  per- 
fonnes  5>.  L'ufage  vient  i  l'appui  de  ce  texte. 
Nous  avons  rapporté  ci-devant  ,  fection  2  ,  §  i  ,  un 
arrêt  de  la  tournelle  du  16  juillet  16515  >  l^i  pro- 
nonce fur  la  Légitimité  d'un  enfaHt  ,  en  confé- 
quence  d'une  procédure  extraordinaire  commencée 
par  le  lieutenant  criminel  d'Amiens  ,  &  continuée 
par  le  même  jj^e,  en  vertu  d'un  arrêt  dn  13  aoilt 
i65'4. 

La  loi  51  ,  §.  7  >  D-  de  recepiis  qui  arhitrium , 
décide  qu'on  ne  peut  mettre  une  queftion  d'état 
en  compromis.  Cette  règle  doit  fans  doute  s'ap- 
pliquer à  la  Légitimité. 

P^qyei,  outre  les  textes  cite's  dans  cet  article  , 
le  traité  de  l'abus  deFevret;  les  œuvres  de  Baf- 
nage,  de  Henry  s ,  de  M.  d'AgueJfeau  ,  de  Cochin; 
le  journal  du  palais  &  celui  des  audiences  ; 
les  arrêts  de  Bardct ,  de  M.  Louet  ,  d'Augeard-, 
de  M.  Dulauri ,  de  M.  Dufief,  de  M.  Polkt  ; 
la  collection  de  jurifprudence  ,■  Zachias  ,  quxf- 
tiones  medico-legales  ;  le  traité  des  prefcriptions 
de  Dunod  i  la  jurifprudence  civile  de  Lacombe  , 
&c.  Voyez  aulTi  les  articles  État  ,  Enfant  , 
Filiation  ,  Mariage  ,  Compromis  ,  &c. 
(  Article  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parlement 
de  Flandre.). 

LEGS.  Ce  mot  défignoit  anciennement  toutes 
les  efpèces  de  difpofiticns  teftamentaires.  C'cft  en 
en  ce  lens  qu'il  eft  employé  dans  ce  paffage  du  pro- 
phète Ezéchicl  ,  chapitre  46  ,  verfet  17  :  Si  autem 
dederit  legatum  hcereditate  fud  ,  univerforum 
fuorum  erit.  La  loi  des  douze  tables  permeîtoit 
feulement  aux  pères  de  familles  de  léguer  leur  t>a- 
Irimoine  ;  paterfamilias  uti  fuper  familia  pecu- 
niave  fua  legajjit ,  ita  jus  ejîo  ,•  mais  cette  per- 
millîon,  dit  la  loi  izo,  D.  de  verborum  (ignifica- 
tione  ,  renfcrmoit  celle  d'iniHtuer  des  héritiers  , 
de  nommer  des  légataires  ,  d'affranchir  des  efclaves> 
&  d'établir  des  tuteurs. 

Dans  le  dernier  état  de  la  jurifprudence  ro- 
maine ,  comme  dans  nos  mœurs ,  le  mot  lefrs  eft 
reftreint  à  certaines  efpèces  de  donations  faites  par 
tellainent  ou  par  un  autre  aéle  de  dernière  vo- 
lonté. 

Pour  mettre  cette  ma'ière  dans  tout  le  jour 
dont  elle  eft  fjfccptiblc,  nous  la  diviferons  en  fix 
feélions.  Nous  parlerons  dans  la  première  de  la  nature 
des  legs  ;  dans  la  féconde ,  de  la  forme  des  Legs  j  ' 
dans  la  troifième  ,  des  chofes  qui  peuvent  en  être 
l'objet  ;  dans  la  quatrième  ,  de  l'étendue  &  de 
l'interprétation  qu'on  doit  y  donner  ;  dans  la 
cinquième  ,  du  payement  qui  doit  en  être  fait  ; 
dans  la  fixième  enfin  ,  des  caufes  qui  en  opèrent 
Jl'extinélion. 

Tome  X 
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Section     première. 
De  la  nature  des  Legs. 

La  loi  116  ,  D.  de  legatis ,  i**.  définit  le  Legs 
une  deiibation  de  l'hérédité  ,  une  difpofition  par 
laquelle  le  teftateur  détache  quelque  chofe  de  l'uni- 
verfalité  déférée  à  fon  héritier  ,  pour  le  donner  à 
un  autre. 

La  loi  3^  ,  D.  de  legatis  z°. ,  propofe  une  autre 
détînition  :  le  Legs  ,  dit-elle  ,  eft  une  donation 
laillée  par  teftament. 

L'empereur  Juftinien  le  définit  encore  autrement  , 
§.  I,  de  legatis  ,  aux  inftitutes.  Le  Legs,  dit  ce 
iégiflateur  ,  eft  une  efpèce  de  donation  faite  pan 
un  défunt  ,  &  dont  i'iîéritier  doit  faire  la  déli- 
vrance. 

De  ces  trois  définitic-ns ,  les  deux  premières  re- 
viennent i  peu  près  au  même  ;  mais  la  troifième 
eft  la  plus  exarte.  Le  mot  défunt ,  qui  y  eft  fubf- 
tifué  à  celui  de  lejlateur,  employé  dans  les  pré- 
cédentes ,  eft  elTentiel  pour  annoncer  qu'on  peut 
léguer  par  tout  autre  ade  de  dernière  volonté 
qu'un  teftament  ;  &  ces  termes  ,  dont  un  héritier 
doit  faire  la  délivrante  ,  font  nécellaires  pouc 
diftineuer  le  Legs  d'avec  la  donation  à  caulé  de 
mort. 

On  oppofe  cependant  deux  textes  à  cette  défi- 
nition. Le  premier  eft  la  loi  zi  ,  D.  de  Icgatisr 
1°.  ,  dans  l'efpèce  de  laquelle  on  voit,  un  teftateuc 
faire  lui-m.ême  la  délivrance  d'un  Legs  écrit  dans 
ion  teftament  ;  le  fécond  eft  la  loi  j  ,  §.  i  ,  D« 
de  legatis  3°.,  fuivant  laquelle  on  peut  grever  de 
Le^s  line  pcrfonnc  qui  n'a  elle-même  d'autre  qua- 
lité que  celle  de  légataire.  On  conclut  de  là ,  que 
les  mots  dont  l'héritier  doit  faire  la  délivrance  , 
rendent  vicicufe  la  définition  dont  il  s'agit. 

Mais  cette  conféquence  n'eft  pas  exaéle.  1°.  Lors- 
qu'un teftateur  délivre  lui-même  le  Legs  qu'il  avoit 
configné  dans  fon  teftament  ,  la  difpo/ition  change 
de  nature  ,  &  devient  ou  donation  entre  vifs  ,  on 
donation  à  caufe  de  mort  ,  fuivant  les  circonftanccs 
dont  la  -délivrance  eft  accompagée.  1°.  Il  eft  vrai 
qu'un  légataire  peut  être  ch?.rgé  de  legs  ,  Se  con- 
icquemmenc  en  faire  la  délivrance  aux  perfonncs 
envers  lefquelles  le  teftateur  l'a  grevé  :  mais  comme 
il  faut  qu'avant  cela  il  ait  lui-même  reçu  des  mains 
de  l'héritier  la  totalité  de  fon  Legs  ,  c'eft  toujours 
de  ce  dernier  que  provient  la  délivrance  primor- 
diale &  immédiate  à&%  objets  que  le  défaut  a  aflî- 
gnés  aux  arrière   légataires. 

Y  a-t-il  donc  une  différence  réelle  entre  le  Legs 
&  la  donation  à  caufe  de  mort?  La  loi  17  ,  D.  de 
mortis  cauja  donationibus  ,  fcmble  établir  la  né- 
gative :  elle  porte  ,  que  donationes  mortis  caufd 
factœ  legatorum  injiar  obtinent.  La  loi  37  paroît 
encore  plus  précife  :  «  En  général  ,  dit-elle  ,  il 
»  ne  faut  jamais  oublier  que  les  donations  à  caufe 
»  de  mpit  font  alHaiilées  aux  Legs.  Ainfi  on  doit 
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»  toujoars    appliquer   aux  unes  les  règles   &   les 
»  principes  propres  anx  autres  ». 

Prenons  gjrde  cependant  de  prendre  ces  textes 
à  la  lettre.  C'elt  ce  que  Juftinien  femble  nous  re- 
commander ,  en  dilaiit  ,  §.  i  ,  de  doni-iilonilnis  , 
aux  inilitutes  ,  que  les  Le^s  &  les  donaùons  à  caufc 
de  mort  font  prefque  allimilés  en  tout  point  ;  lu 
j>er  omnia  FERÈ  hgcitis  connumerantur.  En  etret , 
s'il  y  a  entre  ces  deux  efpèccs  de  '.nfpofuions  pla- 
ideurs traits  de  reffemblance ,  il  exifts  aufll  des  ditié- 
lences  très-fenUbies   entre  -l'une  &  l'autre. 

Elles  fe  relTemblent  ,  en  ce  qu'il  faut  le  même 
nombre  de  témoins  pour  la  validité  t'e  la  dona'ion 
à  caufe  de  mort  &  du  Legs;  en  ce  que  l'infinualion 
n'eft  requile  ni  pour  l'une  ni  pour  l'autre  \  en  ce 
que  le  légataire  &  le  donataire  à  caufe  de  mort 
peuvent  ê;re  chargé-,  de  f.ibfiitation -,  en  ce  qu'ils 
n'ont  rien  d'aiTuré  ni  d'irrévocable  tant  que  le  detr.nt 
lefpire  j  en  ce  que  leurs  avantages  relpeûifs  font 
également  fournis  à  la  quarte  falcilie  ,  ôic. 

Maiî  ,  d'un  autre  côté  ,  le  Legs  n'eft  confirmé  , 
fuivant  les  principes  du  droit  romain  ,  que  par 
l'adition  de  l'héritier  inftitué  (i)  ^  &  la  don.ition  à 
caufe  de  mort  i'eft  par  le  fcul  décès  du  donateur  (i). 
Les  lois  privent  de  fon  Legs  celui  qui  attaqise  le 
teilament  par  l'infcription  de  faux  ou  par  la  plainte 
d'inofiîciolité  ;  mais  elles  ne  prononcent  pas  la 
même  peine  contre  un  donataire  à  caule  de  mort  (3). 
La  donation  annuelle  eft  une  ;  le  Legs  annuel  au 
Contraire  fe  divife  en  autant  de  Legs  qu'il  com- 
prend d'années  (4).  La  donation  à  caute  de  mort 
peut  fe  faire  par  ftipulation  ,  &  l'acceptaùon  du 
donataire  el^  requife  pour  la  perfeétionner  ;  mais  le 
Legs  fe  fait  toujours  par  tellamtnt  ou  par  codi- 
cille ,  &  jamais  il  n'a  befoin  de  l'intervention  du 
légataire  (f).  Pour  la  validité  d'un  Legs,  il  faut 
néceffairement  que  la  perfonne  .à  qui  il  efl  laiffé 
fôit  capable  de  le  recueillir  au  temps  du  teftament 
ou  du  codicille  ,  comme  au  temps  de  la  mort  du 
défunt  (6).  Dans  les  donations  à  caufe  de  mort 
on  ne  confidcre  la  capacité  que  rclati/cment  à  ce 
dernier  temps  (7).  Enhn  ,  nous  l'avons  déjà  dit ,  le 
Legs  fe  délivre  par  l'héritier  ,  &  la  donation  à  caufe 
de  caufe  de  mort  par  le  défunt. 

L'ancien  droit  romain  admettoit  plufieurs  diffé- 
rences entre  les  Legs  &  les  fubftitutions  tidcicom- 
miffaires  j  mais  Juftinien  les  a  abrogées  par  le  §.  3  , 


(1  )  L.   iSr  ,   T>.  di  rcgulis  'juris, 

(1  )  L,  31,   D.  de  mords  caiifa  ionatlon'ihus, 

(  3  )  L.   5  ,   paiMg.    5  ,  6  &  7  ,  D.   <ie  his   quce  ut   indi- 
gnis  aufcrunîur. 

(4)   L,  3j  ,  p.irag.  7,  Y),  de  mort'is  caufs.  douatîonibus. 

îo  4  ,  D.  tf?   anniui  legaùs. 

(  5  )  L.  34  &:    3g  ,  D.  rfe  mortli  canf.i  donaûonihits. 

(6)  Voyez  l'article  £eg-jfiji;f  ^  p.irag.  7. 

(■}  )  h.  iz ,   D.  de  mortls  caufa  donatlonibus. 
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de  legatls  ,  aiu  inftitutes.  «  L'antiquité  ,  dit-H  j 
»  donnoit  aux  fiJéicommis  une  interprétation  plus 
»  favorable  &  plus  étendue  qu'aux  L-gs  :  mai» 
»  nous  avons  jugé  à  propos  de  les  égaler  abloiu- 
»  ment  les  uns  aux  autres  ,  &  de  faire  difparoître 
»  toutes  les  dicfércnccs  qu'ils  préfentoient  autrefois 
»  entre  eux  j  aini'i  à  l'avenir  tout  ce  qui  manquera 
»  de  faveur  aix  Legs ,  fera  fuppléé  par  les  piin- 
«  cipes  des  fidéicoaimis  ,  &  récipioquement  on 
Il  adaptera  à  ceux-ci  tous  les  privilèges  qui  peu- 
»   vent   fe   trouver  de  plus  dans  ceux-là  ». 

Ce  que  l'empereur  dit  ici  du  droit  ancien  , 
paroît  contraire  à  la  loi  i  ,  D.  de  legaùs  1°. ,  por- 
tant ,  que  «  les  Legs  font  en  tout  point  feiubla- 
»  blés  aux  fidéicommis  ».  Mais  cette  loi  cft  plutôt 
l'ouvrage  des  compilateurs  du  digefte  ,  que  d'Ul- 
picn  ,  à  qui  ils  l'ont  attribuée  ,  &  ils  ne  l'ont  ainfî 
tournée  que  pour  accommoder  la  jurifprudeuce  an- 
cienne au  droit  nouveau. 

Au  rcfte  ,  la  fimilitude  dont  il  s'agit  n'a  lieu 
qu'entre  les  Legs  &  les  fidéicommis  p;.rticuliers  ; 
car  le  Hdeicommis  univcrfel  a  plus  de  rapport  avec 
l'hérédité  qu'avec  le  limple  Legs  :  nous  voyons 
dans  le  §.  3  ,  de  fideicommijfarlis  hcercduatibus., 
que  le  BdéicommilTmire  univerfel  eft  confidéré  comme 
un  héiitit-r  utile  :  aufVi  les  lois  lui  donnent-elles 
une  atlion  pour  forcer  l'héritier  direft  à  appré- 
hender la  fuceftîon  à  fcs  rifques  &  périls  ;  ce 
qu'elles  n'accordent  pas  au  légataire. 

Il  faut  même  obferver  qu'il  n'exifte  point  une 
identité  parfaite  entre  le  Legs  &  le  fidéicommis 
paiticulier.  A  la  vérité  ,  les  eiîets  de  l'un  &  de 
l'autre  font  abfolument  les  mC-mes  ;  mais  la  forme 
du  premier  diHére  efTcntiellement  de  celle  du  fé- 
cond :  celui-ci  eft  toujours  conçu  en  termes  obli- 
ques ;  celui-là  au  contraire  s'exprime  en  termes 
direéls. 

Section     seconde. 
De  la.  forme  des  Ltgs. 

Nous  ne  répéterons  pas  ici  tout  ce  que  nou* 
avons  dit  à  l'article  Légataire  ,  §.  5  ,  fur  la 
forme  des  quatre  efpèces  de  Legs  que  l'anciea 
droit  romain  avoit  établies  j  nous  nous  bornerons 
à  l'expofilion  des  principes  qui  y  étoient  com- 
muns fur  ce  point  ,  &  qui  y  iont  encore  plus  de- 
puis que  la  loi  i  ,  C.  communia  de  legaùs  ,  les 
a  entièrement  aHîmilées  entre  elles. 

Il  y  a  fur  cette  matière  deux  queftions  à  exa- 
miner. Par  quels  aftes  peut-on  léguer  r  C'eft  la 
première.  Quels  font  les  vices  de  forme  qui  ■■, 
dans  ces  aftes  ,  peuvent  annuller  un  Legs  ?  C'eft 
la  féconde. 

Première  question.   Par  quels  actes  peut-on 
léguer  ? 

Avant  l'empereur  Augufte  ,  on  ne  pcuvoit  léguçt 
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«jtie  par  des  feftamens  folennels  :  maïs  ce  prince 
ayant  introduit  Tufage  des  codicillt's,  on  s'eft  ha- 
bitué infenfiblement  à  regarder  comme  valables 
les  Legs  confignés  dans  C2s  aûes. 

Soit  qu'on  lègue  par  teftament  ou  par  codicille  , 
il  faut,  pour  le  faire  valablement,  que  Tun  ou 
l'autre  afte  foit  revêtu  des  formes  requifes  par  les 
lois. 

Ainfi  l'inftitution  d'héritier  étant  d'une  nécef- 
fité  abfolue  dans  les  pays  de  droit  écrit  pour 
tendre  un  teftament  valable  ,  il  ell  indifpenfable 
dans  ces  provinces  ,  lorfqu'on  choifit  cette  ma- 
nière de  difpofer  ,  d'inftituer  un  hériter  ,  (i  l'on 
veut  affurer  l'exécution  des  Legs.  Voyez  ce  que 
nous  difons  fur  cette  règle  au  mot  Institution  , 
feélion   I. 

De  là  refaite  une  conféquence  qui  en  produit 
une  foule  d'autres  y  c'eft  que  toutes  les  fois  que 
rinftitution  eft  nulle  ,  foit  par  un  vice  de  forme , 
foit  pAr  l'incapacité  de  l'inftitué,  les  Legs  ne  peu- 
vent être  d'aucun  eftet. 

En  feroit-il  de  même  fi  la  nullité  de  l'inftitu- 
tion ne  provenoit  que  de  l'erreur  qui  en  eût  été 
la  caufe  impulfue  ?  La  loi  dernière  ,  D.  Jl-  k.rre- 
dlbus  injîituendls  ,  établit  la  négative  ;  en  voici 
i'efpèce  :  Androfthènes  avoit,  par  un  premiertefta- 
ment ,  inftitué  Paftumeïa  fa  r.ièce  .  Le  père  de  cette 
fille  étant  décédé  ,  il  courut  un  bruit  qu'elle  avoit 
péri  avec  lui.  Androfthènes  ,  frappé  de  cette  nou- 
velle ,  lit  un  fécond  teftament  ,  &s'y  exprima  en  ces 
termes  :  «  Puifque  je  n'ai  pas  pu  avoir  les  héritiers 
»  auxquels  j'avois  deftiné  mes  biens  ,  j'inftitue  No- 
»  vius  Rufus  ».  Cette  difpolition  étoit  fuivie  de 
plufieurs  Legs.  Le  teftateur  mourut  dans  cette  vo- 
lonté ;  mais  alors  Paftumeïa  fa  nièce  reparut,  & 
demanda  à  l'empereur  d'être  maintenue  dans  l'héré- 
dité de  fon  oncle  j  ce  qu'elle  obtint,  fur  le  fonde- 
ment de  l'intention  virtuelle  du  teftateur  ,  qui  n'a- 
voit  changé,  fes  premières  difpofuions  ,  que  dans  la 
faulTe  opinion  où  il  étoit  que  fon  héritière  étoit 
morte  :  mais  en  même  temps  on  ordonna  qu'elle 
acquitteroit  les  Legs  contenus  dans  le  fécond  tefta- 
ment ,  parce  qu'il  n'étoit  pas  prouvé  qu'ils  eulTent 
eu  la  même  erreur  pour  fondement.  La  loi  zj  , 
§.  4  ,  &;  la  loi  z8  ,  D.  de  ino^iciofo  tefîamenco , 
décident  la  même  chofe  dans  des  efpèces  à  peu  près 
femblables  ;  &  l'on  peut ,  dit  Furgole  ,  «  en  tirer 
»  cette  règle  ,  que  l'erreur  dans  une  partie  ne  vicie 
j)  que  cette  partie  ,  &  non  les  autres  qui  ne  font 
»>  pas  infectées  du  même  vàcc  ,  parce  que  les  dif- 
ï>  politions  contenues  dans  un  teftament  ne  font  pas 
>>  indivifibles  ,  &  que  la  nullité  des  unes  n'empêche 
»  pas  la  validité  des  autres  ». 

A  cette  obfervation  qui  eft  très-jufte  ,  Furgole 
en  ajoute  une  qui  ii'eft  pas  à  l'abri  de  la  critique. 
«  Il  faut  ,  dit-il  ,  prendre  garde  que  dans  le  cas 
»  des  lois  citées  il  y  avoit  un  héritier  en  vertu  du 
»  premier  teftament  ,  &  que  l'inftitution  fe  trou- 
»  vant  aaéaotiç  à  caufe  de  rerreor  dans  le  fécond 
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»  teftament ,  les  autres  difpoiîtions  devoieiit  valoit 
»  comme  codicilles.  VoiU  pourquoi  ,  s  il  n  y  avoir 
»  qu'un  feul  teftament,  &  que  l'inftitution  tuÊ 
y,  nulle  à  caufe  de  l'erreur  ,  les  Legs  ne  devroient 
»  pas  valoir ,  parce  que  l'inftitulion  étant  empor- 
,)  tée  ,  tout  ce  qui  ell  écrit  dans  le  teftament  eft 
*  inutile  &  caduc  ,  vu  que  c'eft  l'inftitution  qui 
n  fait  valoir  toutes  les  autres  difpofuions ,  §•  34  > 
»    inji.  de    legatis  )>. 

Cet  auteur  n'a  fiirement  pas  fait  attention  que 
la  loi  i8  ,  D.  de  inojjiciojo  tejiamento  ,  parle 
précifément  d'un  cas  où  il  n'y  avoit  qu'un  tefta- 
ment ,  &  qu'en  déclarant  nulle  pour  caufe  d'erreuc 
l'inftitution  comenue  dans  cet  aftc,  elle  ne  laiffc  pas 
d'ordonner  lexécution  des  Legs  &  des  autres  difpoiî- 
tions particulières  du   difunt. 

PLilque  la  nullité  des  teftamens  &  des  codiciUes 
emporte  celle  des  Legs  qu'ils  contiennent  ,  il  eft: 
clair  que  fi  ,  après  avoir  acquitté  un  Legs  ,  oa 
vient  j  découvrir  qu'il  a  été  fait  par  un  afte  nul 
ou  révoqué,  on  doit  être  admis  à  le  répéter.  C'eft  ce 
qu'a  jugé  un  arrêt  du  t  z  juillet  1638,  rapporte^  dans 
le  recueil  de  Kardet  ;  &  cette  décilion  eft  conforme 
aux  lois  X  ,  3  ,  4  &  54  >  D.  J^  condiaione  indebuu 

Mais  il  faut  pour  cela  que  le  payement  naît 
point  été  fait  par  une  erreur  inexcufable  :  voyer 
les  articles  Erreur  &  Ignorance. 

La  raifon  de  cette  exception  eft  ,  que  Théntiet 
qui  paye  volontairement  un  Legs  nul ,  fe  ferme  la 
porte  à   toute   efpèce  de  répétition.  ^ 

En  général ,  lorfqu'il  fe  trouve  des  nullités  dans 
les  teftamens  ou  codicilles  qui  renferment  des  Legs, 
elles  peuvent  être  effacées  par  l'approbation  des 
parties  intércffées  j  &  alors  le  payement  des  Legs; 
n'eft  fufceptible  ni  de  refus  ni  de    répétition. 

La  loi  38  ,  D.  de  fideicommifariis  lihenatihus y 
nous  oifre  à  ce  fujet  une  efpèce  remarquable.  Un 
père  avoit  légué  la  liberté  &  quelques  effets  à 
une  efclave  qui  lui  avoit  fervi  de  nourrice  ;  mais 
le  teftament  fe  trouva  nul  par  le  défuit  de  folen- 
nité  :  néanmoins  les  enfans  affranchirent  la  léga- 
taire. En  conféquence  on  demanda  s'ils  étoient 
obligés  de  lui  fournir  les  autres  Legs  dont  le 
défunt  l'avoit  gratifiée,  &  il  fut  décidé  par  un 
décret  impérial,  que  rien  ne  pouvoit  les  en  dif- 
penfer. 

Nous  trouvons  dans  le  recueil  de  M.  Stockmans 
un  arrêt  du  confeil  fouverain  de  Brabant  ,  qu'on 
ne  peut  mieux  placer  qu'ici.  Titius  avoit  ,  par  un 
teftament  nul  dans  la  forme ,  nomrné  fes  enfans 
naturels  légataires  nniverfels  \  Seïus  fon  frère  avoit 
demandé  leur  tutelle  ,  &  elle  lui  avoit  été  accor- 
dée ,  avec  la  claufe  de  régir  les  biens  que  leur  père 
leur  avoit  laillés  ;  ce  qu'il  avoit  exécuté  fidèle- 
ment pendant  les  deux  ou  trois  années  qu'il  avoit 
furvécu  au  teftateur.  Après  fa  mort  ,  ces  biens 
furent  revendiqués  par  fes  héritiers  ,  coaime  plus 
proches  parens  de  Titius  ,  qu'ils  prétendirent  dé- 
cédé ah  imcflat  ,  vu  la  nullité  de  fes  dernières 
difpofuions.  On  leur  oppoia  l'approbation  de  Seiusi 
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&  Ton  foutint  qu'ils  n'étoicnt  pas  recevables  à  îm- 
pugnei  un  afte  qu'il  avoit  ratifie.  Us  répondirent , 
que  la  fimple  approbation  de  l'héritier  du  lang  ne 
couvre  pas  les  nullités  d'un  tclîament  ,  à  moins 
qu'elle  ne  foit  faite  par  forme  de  convention  : 
ainfi ,  difoient-ils  ,  celui  qui  paye  un  Legs  écrit 
dans  un  afte  nul  ,  ne  peut  pas  être  obligé  pour 
cela  d'acquitter  les  autres  ;  &:  l'on  ne  s'engage  à 
rien  lorfqu'on  déclare  ,  en  l'abfence  des  parties 
întéreflées  ,  qu'on  approuve  tel  ou  tel  teftamtnt. 
Pour  moi ,  ajoute  i'ariêtifte  ,  j'ai  été  d'avis  qu'il  ne 
faut  pas  une  convention  exprelTe  pour  donner  à 
l'approbation  de  l'héritier  légitime  i'clïct  de  faire 
valoir  un  tcflament  informe  ,  èc  que  le  fait  fuftit  feul 
pour  effacer  les  défeftuofîtés  d'un  pareil  a£le.  Ainfi 
l'héiitier  qui  a  acquitté  un  Legs,  malgré  la  con- 
noiffance  qu'il  avoit  de  fa  nullité  ,  n'eft  pas  rece- 
vable  à  en  faire  la  répétition.  Ainfi  ,  aux  termes 
de  la  loi  i  ,  C,  de  fideicommilfis  ,  quand  on  a 
payé  pendant  trois  ans  une  peuiion  alimentaire 
léguée  par  un  teftament  nul ,  ou  eft  tenu  d'en  con- 
tinuer le  payement  ,  comme  fi  le  Legs  étoit  revêtu 
d'une  forme  légale.  Il  y  a  plus  ,  l'approbation 
donnée  à  un  article  du  teftament  s'étend  fur  tous 
les  autres  arec  lefqueis  il  a  une  certaine  connexité, 
comme  le  prouve  la  loi  38  ,  D.  de  Jîdeuommlf- 
farlls  libertatlbus.  Sur  ces  raifons  ,  arrêt  cft  inter- 
vernu  en  oftobre  1644  ,  qui  a  débouté  les  héri- 
tiers de  leur  demande  ,  &  maintenu  les  légataires 
Jans  les  biens  dont  il  s'agifloit. 

Voici  un  arrêt  plus  récent  qui  confirme  les  mêmes 
principes. 

Le  6  mai  1745  ,  René  de  la  Garde  ,  comte  de 
Saignes  ,  domicilié  en  pays  de  droit  écrit  ,  fit  fon 
teftament  myftique  ,  par  lequel  il  inftitua  fon  bé- 
lier univerfel  Jean-Marc  Gaillot  de  la  Garde  fon 
lils  aîné  ,  &  légua  par  inftitution  à  fon  fécond  fils 
&  à  la  demoifelle  de  la  Garde  fa  fille  ,  pour  tous 
droits  de  légitime  ,  la  fomme  de  i^ooo  liv.  à  chacun. 
•Après  la  mort  du  comte  de  Saignes  ,  arrivée  en 
1I75J  ,  ce  teftament  fut  ouvert  avec  toutes  les  fo- 
lennités  requifes  ,  contrôlé  &  expédié.  La  famille 
du  défunt  en  eut  une  pleine  connoidance.  La  demoi- 
felle de  la  Garde  ,  lors  mineure  ,  étoit  au  cou- 
vent. Trois  ans  après ,  elle  contrafta  mariage  avec 
le  Baron  de  Saignes.  Elle  étoit  alors  majeure  ,  &: 
fe  conftiiua  en  dot  fes  droits  légitimaires  paternels , 
confiftant  dans  la  fomme  de  15000  livres  que  le 
comte  de  Saignes  fon  père  lui  avoit  léguées  par  fon 
teftament  du  6  mars  1745  :  6000  livres  furent  payées 
comptant  au  baron  de  Saignes  ,  qui  donna  terme 
pour  le  furplus. 

Le  9  oftobre  1775  ,  la  baronne  de  Saignes  forma 
fa  demande  en  fupplérnent  de  légitime  contre  le 
jeune  comte  de  Saignes ,  fils  mineur  de  fon  hère 
prédécédé  ;  &  par  requête  du  3  avril  fuivant  ,  rec- 
tifiant fes  conclufions  ,  elle  forma  fa  demande  en 
partage  de  la  fuccetHon. 

Pour  appuyer  cette  dernière  demande  ,  elle  fou- 
Jint  le  teftament  de  1745  nul,  à  caufe  de  l'oraiftion 


LEGS. 

de  certaines  formalités  prefcrites  par  l'ordonnance 
des  teftamcns ,  entre  autres  ,  parce  que  ,  préfentant 
fou  teftament  au  notaire  ,  le  lieur  comte  de  Saignes 
avoit  feulement  déclaré  qu'il  l'avoit  ligné  à  cha- 
que page  ,  &i  n'avoit  point  déclaré  :s''U  étoit  écrit 
ou  Jigné  de  lui ,  ou  s'il  l'avoit  fait  écrire  par 
main  étrangère  -,  ainfi  qu'il  eftpretcrit  par  l'article 
9  de   l'ordonnance  de  173 1. 

Les  tuteurs  du  mineur  de  Saignes  foutinrent  la 
baronne  de  Saignes  non  receviible  à  demander 
partage  ,  attendu  que  le  teftament  étoit  ap- 
prouvé par  elle  en  pleine  majorité  :  ils  lui  objec  ■ 
toicnt  Tacceptation  du  legs  ,  refultant  de  ce  qu'elle 
s'étoit  conftitué  en  dot  la  totalité  des  if  000  livres 
à  elle  léguées  par  le  teftament  attaqué  ,  &  qu'elle 
les  avoit  apportées  au  baron  de  Saignes  fon  mari  , 
qui  avoit  reçu  comptant  6000  livres,  &(.  donné  terme 
pour  le  furplus;  enfin  la  demande  en  fupplénient 
de  légitime  qu'elle  avoit  d'abord  intentée. 

Le  Z4  Août  1778  ,  intervint  fur  produftionsref- 
peftives  au  baillage  d'Auriliac  ,  Sentence  qui  dé- 
clare la  baronne  dé  Saignes  non  recevable  en  fa. 
demande  en  partage.  Appel  au  parlement  de  Paris  j 
&  le   3    mai  1780  ,  arrêt  confirmatif. 

On  demande  fi  les  Legs  pieux  font  exceptés  de 
la  règle  qui  alTujettit  à  la  nullité  toutes  les  dif- 
pofitions  contenues  dans  un  teftament  ou  codicille 
informe.  L'aflirmative  ne  manque  point  de  parti- 
fans  dans  la  pouftrère  de  l'école  ,  &  l'on  cite  plu- 
•  (leurs  arrêts  qui  l'ont  adoptée.  II  y  en  a  un  du 
parlement  de  Paris  du  4  mars  léoi  ,  rapporte  par 
Tournet  j  deux  du  parlement  de  Touioufe  des  is 
mars  i6ii  &  i  février  1616  ,  rapportés  par  M.  de 
Cambolas  ;  un  du  parlement  d'Aix  du  zo  février 
léî^z  ,  rapporté  par  Bonitacc  ;  &  deux  du  parle- 
ment de  Dijon  des  ^6  juillet  i^pi  &  î  lévrier 
161 1  ,  rapportés  par  Bouvot.  Mais  cette  jurifpru- 
dence  eft  évidemment  défeftueufe  :  quelque  favora- 
ble que  foit  la  caufe  pie  ,  elle  ne  peut  l'être  juf- 
qu'au  point  d'affranchir  les  difpofitions  faites  en 
fa  faveur ,  des  folennités  qui  n'ont  pour  objet  que 
de  les  rendre  plus  fiires  &  plus  authentiques.  Pré- 
tendre qu'un  Legs  pieux  n'a  pas  befoin  des  for- 
malités introduites  par  la  loi  ,  c'eft  dire  qu'on 
peut  léguer  fans  volonté  de  le  faire  3  &  certai- 
nement rien  n'eft  plus  déraifonnable.  Les  arrêts 
que  nous  venons  d'indiquer  ne  doivent  pas  faire 
grande  impreftion  ;  nous  en  trouvons  plufieurs 
qui  ont  décidé  tout  autrement.  Brillon  en  cite  un 
rendu  au  parlement  de  Dijon  le  50  juillet  1618  ; 
Bafnage  en  rapporte  un  autre  du  parlement  de 
Rouen,  donné,  lui  plaidant,  le  11  juillet  1663  ; 
Montholon  nous  en  a  confervé  un  prononcé  en  robes 
rouges  au  parlem-snt  de  Paris,  .i  pâques  1581  ; 
&  Bardet  uous  en  offre  cinq  de  la  même  cour  ,  en 
date  des  30  juillet  1614,  18  juillet  1^34,  11 
février  &  8  mai  1638  ,  &  13  mars  1635?.  Nous  avons 
fous  les  yeux  un  manufcrit  qui  nous  en  retrace 
deux  femblables,  rendus  à  la  cour  fouverainc  de  Mons 
les  17  anil  i63i  &  31  mars  1683.  Cette  doûrine 
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était  à  la  fois  trop  fage  &  trop  juridique  pour 
R^êuc  pas  confirmée  par  l'ordonnance  de  173Î  ; 
aufli  rarticle  78  de  cette  loi  porte-t-il,  que  «toutes 
»  les  dilpoiiiions  de  la  prélenie  ordonnance  ,  foit 
»)  fur  la  forme  ou  fur  le  fond  des  teftamens ,  codi- 
»  cilles,  ou  autres  ades  de  dernière  volonté  ,  feront 
»  exécutées  ,  encore  que  lefdites  di'podtions  ,  de 
»  quelque  efpècc  qu'elles  foient,  eullent  la  caulb 
»  pie  pour  objet  ». 

Question  seconde.  Quels  font  les  vices  de  forme 
qui  peuvent  annuUer  un  Legs  conjlgné  dans 
un  acle  valable  1 

Les  Legs  n'exigent  aucune  forme  particulière  : 
dès  que  l'afte  qui  les  renferme  eft  valable,  &  qu'ils 
portent  l'empreinte  évidente  de  la  volonté  du  dé- 
funt ,  ils  doiv^ent  recevoir  leur  exécution  fans  aucune 
difficulté. 

Mais  il  arrive  quelquefois  que  le  teftaleur  les 
rédige  d'une  certaine  manière  qui  peut  en  em- 
pêcher l'effet  &  \t%    rendre  nuls. 

1°.  Les  Legs  conçus  dans  une  forme  captatoire 
font  profcrits  par  les  lois  (i). 

1°.  Il  en  eft  de  même  des  Legs  que  le  teftateur 
commet  à  la  pure  volonté  d'autrui.  Voyez  fur  ces 
deux  points  l'article  Institution  ,  fedion  4. 

3°.  On  doit  encore  regarder  comme  nuls  les 
Legs  qui  ne  défignent  les  pcrfonnes  auxquelles  ils 
font  laiflés  que  par  des  notes  d'intamie  ou  des 
marques  injurieufes  (1).  L'article  &  la  fedion  que 
nous  venons  de  citer  contiennent  là-defTus  des  prin- 
cipes qui  s'appliquent  ici  d'eux-mêmes. 

4*^.  Doit-on  pareillement  annuller  les  Le-^s  qui 
font  accompagnés  d'une  fauffe  démonftration  des 
perfonnes  qu'ils  gratifient  ;  Il  y  a  une  foule  de  lois 
qui  établiffent  la  négative  (3).  Ainfî,  lorfqu'un  tefta- 
teur  dit  :  «  Je  lègue  telle  chofe  à  Mseius,  fils  de 
»  Titius  »  ,  la  difpofition  ne  laifle  pas  d'être  vala- 
ble ,  quoique  Titius  ne  foit  pas  le  père  de  Ma:- 
vius  (4).  Par  la  même  raifon ,  fi  le  teftateur  a  qua- 
lifié le  légataire  ,  de  fon  frère  ou  de  fon  parent  , 
la  fauflete  de  cette  qualité  n'empêche  pas  que  le 
Legs  n'ait  tout  fon  eftet.  C'eft  ce  que  nous  appren- 
nent les  lois  33  ,  D.  de  condhionibus  &  de  motif ~ 
irationibus  ,  &  58  ,  §.  i  ,  D.  de  haeredlbus 
inflituendls.     Les   arrêts    ont    toujours    été    con- 


(I  )  Cjptatorias  fcripturx  fimili  modo  neque  in  hx- 
reditatibus  neque  in  legatis  valent.  L.  64. ,  D.  de  lega.- 
iis  1°. 

(2)  Turpia  legata  qiix  denotandi  magis  legatarii  gratiâ 
fctibuntiir  ,  odio  Icribentis,  pro  non  fciiptis  habentur,  L, 
J4,  D.  de  legatis   i". 

(  3  )  Parag.  30  ,  inft.  de  legatis.  L.  17  ,  pr.  parag.  i  , 
I.  33.  !..  AD  ,  parag.  4,  D.  de  conditioaibus  &  demonf- 
irationibus,  L.  75  >  parag.  i  ,  D.  Je  legatis  t".  L.  76, 
parag.  3  ,  D.  de  legatis  z".  L.  25,  D.  de  tiberatione  le- 
gata. L.  2  ,  C.  de  f alfa  eau  fa  adjecia  legato. 

(  4  )   -L.  f  8 ,  parag,  3  ,  D.  ii  hcereiibus  injlituendis» 


LEGS. 


40  j 


formes  à  ce  principe.  Il  y  en  a  un  dans  le  journal 
des  audiences,  du  ii  février  i6iS  ,  qui  fait  déli- 
vrance à  Françoife  Guyet  ,  mariée  depuis  fix  ans , 
d'un  Legs  que  M.  Fouquet  ,  confeiiler  à  la  cour  , 
lui  avoic  fait  en  ces  termes  :  «  Je  donne  &  lègue 
à  Charlotte  &  Marie  -  Françoife  Guyet  ,  filles  à 
marier  dt  ma  Uès-ehére  focur  ». 

«  La  dame  de  Blanque  ,  dit  Bafnage  ,  fit  un 
»  Legs  par  fon  teftanient  en  ces  termes  :  Je  donne 
»  tous  mes  meubles  à  mademoifelle  de  Belle- 
n  fojfe ,  à  qui  je  crois  qu'ils  appartiennent  par 
»   la  coutume  ,   6-  fuivant  qu'il  eji  permis  d'eit 

»   difpofer Cette   demoifelle  ne  s'étant  pas 

»  trouvée  la  plus  proche  &:  la  plus  habile  à  fuccé- 
»  der ,  l'héritier  lui  contefta  ce  Legs,  alléguant 
»  que  la  teltatrice  ne  le  lui  avoit  fait  que  dans 
n  la  penfée  qu'elle  lui  pouvoit  fuccéder  aux  meu- 
t>  blss  ,  fuivant  la  coutume.  Le  juge  avoit  adjugé 
»  la  délivrance  du  Legs  à  la  demoifelle  de  Belle-  • 
«  foiTe.  .  .  .  Par  arrêt  du  15  mai  1543  ,  on  mit  fur 
»  l'appel  hors  de  cour  ». 

Le  didionnaire  de  Brillon  nous  en  fournit  i\n 
autre  du  14  mars  ié8t  ,  qui  a  jugé  que  des  léga- 
taires univeifels  à  qui  le  tcftateur  avoit  faulTement 
attribué  la  qualité  de  fes  plus  proches  parens  pater- 
nels, dévoient  jouir  de  leur  Legs  ,  quoiq-^e  le  dé- 
funt eût  lailTé  d'autres  parens  plus  proches  qu'eux. 

Il  y  a  cependant  certains  cas  011  la  faulle  dé- 
monftration  pourroit  emporter  la  nullité  du  Legs  ; 
il  fuffit  pour  cela  de  faire  voir  qu'elle  a  fa  fource 
dans  une  erreur  du  teltatcur  ,  &  que  celui-ci  auroit 
(lifpofé  autrement  s'il  avoit  été  mieux  inftruit. 
Par  exemple  ,  que  Titius ,  dans  la  fauffe  opinion 
que  Macvius  eft  fon  fils ,  lui  faffe  un  Legs  conçu  en 
cette  forme  :  Je  donne  &  lègue  telle  chofe  à  Mas^ 
vius  mon  cher  fils  ;  il  eft  certain  que  le  légataire 
ne  pourra  rien  prétendre  ,  parce  que  le  teftateur 
n'a  été  été  porté  à  difpofer  en  fa  faveur  ,  que  par 
la  perfuafion  que  c'étoit  fon  fils  ,  &  que  cette  qua- 
lité n'exifte  pas.  C'elf  la  décifion  exprefTe  de  la 
loi  <;  ,  C.  de  tefamentis  (i)  ,  &  de  la  loi  4  , 
C'de  hceredibus  infiituendis  (1).  La  loi  7  de 
ce  dernier  titre  difpofe  de  même  par  rapport  à 
celui  qui  a  inftitué  comme  fon  frère  une  per- 
fonne  qui  ne  l'étoit    point  (3)5  &  >  ce  qu'il   y  a 


(  I  )  Neque  profeflio  ,  neque  atTeveratio  nuncupatum 
filios  qui  non  func ,  veritati  prïjudicat:  &  qux  ut  filiistefta- 
mento  relinquuntur  ,  juxta  ea  qua:  à  ptincipibus  ftatuta 
funt,  non   deberi  ,  ceni  juri'!  eft. 

(z)  Si  pater  tuus  quafi  filium  fuum  hiredem  inftituît, 
quein  falfâ  opinione  duftus  fuum  effc  credebat  ,  non 
inlHtuturus  li  alienum  efle  noffet  ,  ifque  polteà  fubditus  e(Te 
oftenfus  eft  ,  auferendam  ei  fucellionem  divorum  Severi  6C 

Antonini  placitis  continetur. 

(3)  Nec  apud  peregrinos  fratrem  fibi  quifquam  per  adop-» 
tioneni  facete  potetat.  Cùm  igitur  quod  patrem  tuum 
voluille  facere  dicis  irritum  fit  ,  portionem  hxteditatis 
quam  is  adverliis  quem  fupplicas  ,  velue  adoptatus  frater 
h.Ttes  inlfitutus  tcnçt  ,  rellitui  tibi  pra-l'cs  provincia;  cure 
babebic. 
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de  reinarqinble  ,  elle  prouve  que  l'eireui-  t^e  ^roit 
\-icie  ,  aufli  bien  que  la  simple  erreur  de  fait ,  le  Legs 
dans  lequel  elle  a  caufc  une  faufle  démonftralion 
de   perfoune. 

Pour  concilier  ces  textes  avec  ceux  qu'on  a  pré- 
cédemment cites  ,  il  faut ,  dit  Voet  ,  diftintz;uer  le 
cas  où  le  teftateur  a  appelé  fon  fils  ou  fon  frère  , 
un  légataire  qu'il  favoit  bien  n'èlre  point  tel  , 
&  qu'il  aimoit  néanmoins  comme  s'il  l'eût  éié 
réellement,  d'avec  celui  où  ,  trompé  par  de  faullcs 
apparences  ,  il  a  regardé  &  gratifié  comme  fon 
fils  ou  Ion  frère  ,  une  perfonne  qui  n'avoit  point 
cette  qualité  ,  &  qu'il  auroit  paflce  fous  fîicuce  , 
s'il  avoit  lli  qu'elle  lui  étoit  étrangère.  C'ell  au 
premier  cas  qu'il  faut  appliquer  les  lois  58  ,  §.  i  , 
D.  de  hœrcdibus  injHtuendis  (i)  ,  &  33,  D.  de~ 
cond'uionihus  &  demonfl ratïonïbus  y  &  c'eft  au 
fécond  que  s'adaptent  les  lois  5  ,  C.  de  tcjîameiitis  , 
4  &  y  ,   C.  de  hcxredlbus  iiiftiiuendls. 

5°.  La  faulTe  démonftration  des  chofcs  léguées 
anéantit-elle  le  Legs  ?  On  répond  communément 
que  non  ;  mais  cela  n'eft  pas  toujours  vrai.  Pour 
mettre  cette  queftion  dans  tout  fon  jour  ,  il  faut 
la  confiJérer  fous  plufieurs  faces. 

La  fauffe  démonftration  peut  être  appofce  au 
corps  même  de  la  chofe  léguée  ,  ou  à  une  autre 
chofe  fur  laquelle  le  teftateur  a  ordonné  de  pren- 
dre le  Legs. 

Dans  la  première  liypotlièfe  ,  la  démonftration 
eft  ou  nécellaire  ou  furabondantc.  Elle  eft  nécef- 
faire,  lorfqu'elle  conftitue  le  Legs  &  que  fans  elle 
on  ne  trouve  rien  de  légué.  Elle  eft  furabondantc , 
lorfque  ,  détachée  de  la  difpofition  du  teftateur  , 
elle  ne  lailTe  point  ignorer  ce  qu'il  a  voulu  dire. 

Si  la  démonftration  eft  néceflairc  ,  fa  fauffeté 
vicie  le  Legs.  C'eft  ce  que  prouvent  les  textes  les 
plus  précis.  «  Si  je  lègue  ce  que  Titius  me  doit  , 
»  fans  ajouter  la  quantité  ,  &  que  Titius  ne  me 
»  doive  rien,  la  difpofition  eft- nulle  ,  parce  qu'on 
»>  ne  peut  pas  favoir  ce  qu'elle  comprend.  De 
N  même  ,  fi  je  lègue  à  Titius  ce  que  je  lui  dois , 
•fi  &  que  je  ne  détermine  pas  la  fomme  ,  il  efî 
»  certain  que  le  Legs  fera  encore  nul  ».  Ce  font 
ïes  termes  de  la  loi  7  5  ,  §.  i  ,   D.  de  legatis  1°. 

«  Si  un  mari  lègue  fimplement  à  fa  femme  la 
»  dot  qu'il  a  reçue  d'elle  ,  &  quelle  ne  lui  ait 
i)  rien  donné  à  ce  titre  ,  la  difpofition  n'eft  d'au- 
«  cun  effet  ,  fuivant  un  refcrit  des  empereurs  Sé- 
»  vère  &  Antonin  ».  Ainfi  s'exprime  Juftinien  , 
§.  75,  de  legatis  ,  aux  inftitutes  ;  &  c'eft  ce  qu'a 
jugé  un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe  du  mois 
de  décembre  1588  ,  rapporté  par  M.  de  Cambolas. 

*  Si  la  femme  a  promis  une  dot  fans  la  payer  , 
»  &  que  fon  mari  lui  lègue  la  dot  qu'il  a  reçue 
»  d'elle  ,  il  ne   lui  reviendra   d'autre  avanta8;e  de 


(  1  )  Les  termes  de  cette  loi  juftificnt  claireruent  l'exac- 
titude de  cette  application  :  Qui  frater  non  eft  ,  JîfrMterna 
cantate  dilighur  ,  redè  eum  nomine  fuo  fub  a^pQllatione 
fratiis  karef  injiimtur. 
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»  ce  Legs  ,  que  la  libération  de  ce  qu'elle  Aevoit. 
)>  Car  le  Legs  d'une  fomme  qui  fe  trouve  dans  telle 
»  armoire ,  ou  qu'on  a  dépofée  entre  les  mains 
n  d'un  tel  ,  eft  abfolumcnt  nul  ,  s'il  n'y  a  rien  , 
»  foit  dans  l'armoire  indiquée ,  foil  eatre  les  mains 
»  du  depofit.iire  défigné  par  le-  teftateur  ,  parce  que 
»  les  corps  légués  n'exiftent  pas  ».  C'eft  la  di(po- 
tion  textuelle'  .'e  la  loi  i  ,  §•  7  >  L).  de  dote 
prœiegata.  «  La  raifon  en  eft  ,  dit  Furgole  ,  que 
»  le  Legs  ,  quoique  d'une  fomii  e  certaine  ,  eft 
«  néanmoins  coufidéré  comme  le  Legs  d'un  corps 
»  circonfcrit  dans  un  lieu,  fuivant  la  loi  34  ,  §.  4j 
»  la  loi  5  I  ,&  la  loi  108  ,  §.  8  ,  D.  de  legatis  1°.  ; 
»  &  que  le  corps  légué  n'eft  pas]/;2  reium  natiim  ; 
»  que  de  plus  les  mots  ,  que  j'ai  dans  mon  coffre , 
»  ou  qui  ont  été  dépofés  ,  forment  ,  non  une  dé- 
»  monftration  accefToire  ,  mais  une  condition  par 
»  le  relatif  qui  ou  que  ,  fuivant  la  loi  6 ,  D.  de 
n  legatis   1°.  » 

Lorfque  la  démonftration  eft  furabondantc  ,  le 
Legs  doit  avoir  le  même  effet  que  û  elle  n'y 
avoit  point  été  ajoutée.  C'eft  une  conféquence  de 
la  règle  utile  non  vitiatur  per  inutile  ,  &  elle  eft 
établie  fur  une  foule  de  lois.  En  voici  quelques- 
unes  des  plus  remarquables. 

Si  un  teftateur  fait  une  fauffe  démonftration  en 
s'exprimant  de  cette  manière  :  «  Je  lègue  Sti- 
»  chus,  efclave  que  j'ai  acheté  deTitius.  Je  lègue  mon 
n  champ  de  Tu/culuni  qui  m'a  été  donné  par 
»  Séius  :  dès  que  l'on  connoît  l'cfclaveou  le  fonds 
»  dont  il  a  entendu  parler  ,  peu  importe  qu'il  ait 
»  acheté  ce  qu'il  a  dit  lui  avoit  été  donné  ,  ou 
n  qu'on  lui  ait  donné  ce  qu'il  a  dit  avoir  acheté  «. 
(  Loi  17,  D.  de  conditioîiibus  &  demonjlratio- 
nibus  ) 

«  Par  la  même  raifon  ,  fi  un  efclave  eft  légué 
»  avec  la  qualité  de  ci^ifinier  ou  de  cordonnier  , 
»  &  qu'il  ne  foit  ni  l'un  ni  l'autre  ,  le  légataire 
»  n'en  fera  pas  moins  fondé  à  le  demander,  poilrvu 
»  qu'on  ne  prouve  pas  que  le  teftateur  en  a  voulu 
»  léguer  un  autre  ».  (  §.  i   de  la  même  loi.  ) 

«  Un  mari  qui  n'avoit  reçu  de  fa  femme  aucun 
»  fonds  dotal  ,  lui  fit  un  Legs  en  ces  termes  :  J'or- 
»  donne  à  mon  héritier  de  donner  à  ma  femme  U 
»  champ  Cornélien  quelle  s'ejl  conftitue  en  dot. 
»  Labéon  ,  Ofilius  &  Trcbatius  ont  répondu  que 
1»  le  Legs  étoit  valable  ,  parce  que  le  fonds  qui 
»  en  étoit  l'objet  avoit  une  exiftence  réelle  ,  Sc 
»  que  la  faufle  démonftration  ne  porte  aucune 
«  atteinte  aux  difpofitions  valables  ».  (  Loi  40  > 
§.  4  du  même  titre.  ) 

Il  n'eft  pas  toujours  facile  de  diftinguer  la  dé- 
monftration furabondantc  d'avec  la  démonftration 
nécefl"?.ire.  Par  exemple  ,  lorfqu'un  teftateur  dit  : 
«  Je  lègue  à  Mxvius  la  fomme  de  cent  écus  qui 
»  m'eft  due  par  Sempronius  »  ;  il  fembleroit  qua 
la  faufl"eté  de  la  démonftration  ne  dut  pas  annulier 
le  Legs  ,  puifqu'en  retranchant  de  la  difpofition  le$ 
mots  qui  m'eft  due  par  Sempronius  ,  il  refte  tou- 
jours ceux-ci ,  js  Ugui  à  Marius  lu  fomme  ^le 
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tint  ecus  ,  qui  forment  un  fens  complet.  Le  con- 
traire eft  cependant  décidé  par  la  loi  7^  ,  §.  1  , 
D.  de  Icgatis  1°.,  par  la  railbn  que  la  femme  eft 
léguée  comme  un  corps  certain  ou  une  elpèce  dé- 
terminée ,  &  que  le  teftateur  ne  la  donne  pas  in 
abflraclo  ,  mais  feulement  comme  une  aftion  qu'il 
pous'oit  avoir  (ur  le  débiteur  indiqué  ;  ce  qui 
anéantit  le  Legs ,  dès  qu'il  n'y  a  point  de  débiteur. 
Voici  néanmoins  i'cfpcce  d'un  arrêt  qui  a  juç^é  le 
contraire  par  des  railons  tirées  des  circonftances  des 
faits. 

La  dame  Hardy  avoit  fait  par  fon  teftament  une 
difpofuion  conçue  en  ces  termes  :  «  Et  à  l'égard 
»  de  mes  rentes  héritières  ,  après  la  rcferve  faite 
»  ci-deflus  de  celles  fur  les  états  de  cette  ville 
(  de  Tournai  )  ,  »  j'en  donne  une  à  demoifelle  Eiéo- 
»  nore  Cazicr  ma  coufine  ,  portant  oKze  cents  flo- 
»  rins  en  capital  ,   due  par  le  lîeur  Noël  Dupré  ». 

Noël  Dupré  devoit  à  la  dame  Hardy  quatre 
rentes  ,  la  première  de  5000  florins  en  capital  , 
la  féconde  de  i^oo,  la  troifiè.ne  de  iioo,  la 
quatrième  de  1050.  Elle  a^-^oit  léf^ué  toutes  ces 
rentes  à  diflJrens  particuliers  ,  &  ii  ne  s'en  trou- 
voit  point  d'autre  due  par  Noël  Dupré. 

Sur  la  demande  en  délivrance  intentée  par  la 
demoifelle  Cazier  contre  les  exécuteurs  teftamen- 
taires  ,  ceux-ci  oppofoient ,  entre  autres  textes  ,  la 
loi  que  nous  venons  d'analyfer  ,  &  toutes  celles 
^ui  pcitcat  que  le  Lesjs  d'une  choie  qui  n'exifte 
pCîOî  ne  produit  aucune  aftion  au  légataire. 

On  diloit  au  contraire  pour  la  demoifelle  Cazier, 
que  ion  Legs  étoit  certain  ,  qu'il  confiftoit  en  une 
rente  d'onze  cents  florins;  que  ce  qui  étoit  ajouté, 
due  par  U  peur  Dupré ,  n'étoit  qu'une  démonftralion 
acceffoire  &  furabondante  j  on  employait  aufli  la 
confidétation  de  fa  parenté  avec  la  teltatrice  ,  des  fer- 
vices  qu'elle  lui  avoit  rendus ,  de  la  compagnie  iîdelle 
êc  pénible  qu'elle  lui  a\'oit  tenue  jufquà  la  mort  ; 
on  ajouioit  ,  que  la  défunte  avoit  lailTé  des  Legs 
à  la  plupart  de  fes  parens  ,  &  qu'on  ne  devoit 
pas  croire  qu'elle  eiit  voulu  jouer  la  demoifelle 
Cazier  par  un  Legs  inutile. 

«  Ces  contîdérations ,  dit  M.  Follet  ,  ont  fait  la 
'  »  décilion  du  procès.  .  .  .  Eléonore  Cazier  avoit 
»  obtenu  une  fentence  du  magiftrat  de  Tournai  , 
»  par  laquelle  les  exécuteurs  du  teftament  avoient 
»  été  condamnés  à  lui  conftituer  une  rente  d'onze 
»  cents  florins  en  principal  ,  s'ils  n'aimoient  mieux 
»  lui  payer  cciie  fomme.  Les  exécuteurs  en  avoient 

»  appelé  au  parlement   de  Flanhe Comme 

»  ils  ne  convenoient  pas  qu'après  que  tous  les 
»  autres  Lecrs  atiroient  été  .  fournis  ,  il  refteroit 
»  un  fonds  fuJïifant  pour  celui  de  l'intimée  ,  la 
«  cour  a  pris  l'expcdient  de  mettre  les  parties  hors 
»  de  cour  fur  l'appel  ,  avec  cette  modification  , 
«  que  le  Legs  fcroit  pas  far  le  furplus  des  biens 
»  lai(Té<;  par  la  teftairice  ,  dont  elle  ^n'avoi:  pas 
»  fpécialement  difpolc.  L'arrêt  eft  du  16  mai 
»    1705?   ». 

Ce  que  la  loi  75 ,  §.  i  ,  D.  de  legaùs  i^.  dé- 
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cîde  par  rapport  au  Legs  d'une  fomme  que  le 
tcilateur  dit  tauiTement  lui  être  duc  par  un  tiers  , 
p;ut-on  l'appliquer  au  Legs  d'une  fomme  que  le 
teftateur  déclare  devoir  au  légataire  ,  &  que  cepen- 
dant il  ne  lui  doit  pas  ?  Ces  deux  cas  paroillent 
affcz  analogues  ;  cependant  le  premier  Legs  eft 
régulièrement  nul  ,  comme  on  l'a  vu  ,■  oc  le  le- 
cond  au  contraire  eft  valable  :  c'cft  ce  que  portent 
la  loi  citée  ,  la  loi  53  ,  §.  i  ,  D.  de  legatis  3*^.  ; 
la  loi  25  ,  D.  de  liberatioiie  legata  :  &.  cela  cit 
fondé  ,  dit  Furgole  ,  fur  ce  que  «  les  mots  que 
n  je  dois  ,  ne  forment  qu'une  déinonftraîion  qui 
»  ne  vii;ie  pas  le  Legs ,  &  non  une  condiàon  ; 
»  &  que  d'ailleurs  on  ne  peut  pas  dire  dans  ce  cas 
)i  qu'il  n'y  a  point  de  débiteur  ,  puifque  le  tefta- 
»  teur  fe  le  déclare  lui-même  \  qu'ainfi ,  fi  la  dé- 
»  claration  ne  vaut  pas  comme  dette  ,  à  caufe  qu'il 
»  n'en  confte  pas  autrement  ,  elle  doit  valoir 
»  comme  Legs  p. 

Je  lègue  à  Titius  dix  e'cus  qu'il  me  doit, 
Tiîius  ne  me  doit  rien  ;  la  difpolilicn  peut-elle 
avoir  quelque  eftet  ?  Cu/as  ,  Donelius  &  Vinnius 
répondent  que  non  :  ils  fe  fondent  far  la  loi  ij  , 
D.  de  libérât  ion  e  légat  d.  M.  le  préfident  Favre 
foutient  au  contraire  que  le  Legs  eft  valable,  &, 
ce  qu'il  y  a  d'étonnant  ,  c'eft  fur  le  même  texte 
qu'il  s'appuie.  Nous  ferons  dar.s  un  inftant  l'analyfe 
de  cette  fameufe  loi  :  en  attendant  ,  difons  toujours 
avec  Furgole ,  que  l'opinion  de  M.  Favre  ,  a  qui 
»  paroît  d'abord  fpécieufe  ,  n!eft  pourtant  pas  con- 
•>■>  forme  aux  principes  généraux  :  car,  quoiqu'il  fem- 
»  ble  qu'on  ne  peut  pas  douter  que  les  mois 
»  qu'il  me  doit  ,  ne  falTent  une  démonftration 
»  tout  comme  les  mots  que  je  dois  ,  dont  la 
»  faulleté  ne  vicie  point  le  Lerrs  ,  néanmoins  il  y 
»  a  une  ditlérence  con'idérable  d'un  cas  d  l'autre  , 
1)  .1  caule  que  quand  le  teftateur  lègue  cent  écus 
»  que  le  légataire  lui  doit  ,  ii  y  a  un  débiteur  , 
w  i\i\on  à  titre  de  créance  ,  du  moins  à  titre  de 
»  Legs  ,  Luivant  la  loi  93  ,  §.  j  ,  de  Icgatis  5°. 
»  &  que  de  plus  ,  lorfque  le  teftateur  lègue  une 
»  fomme  due  par  le  légataire  ,  ton  intention  efl 
n  de  ne  léguer  que  la  libération  ». 

Je  lègue  à  Titius  dix  e'eusquejc  dois  â  Sem- 
prouius.  On  vérifie  après  ma  mort  que  je  ne  dois 
rien  à  Sempronius  :  Titius  pourra-t-il  exiger  les 
dix  écus  que  je  lui  ai  légués;  Non,  répond  Vin- 
nius ,  parce  qu'un  débiteur  ne  peut  léguer  la  dette 
qu'à  fon  créancier  ,  &  que  par  conféquent  ,  lors- 
qu'elle fe  trouve  léguée  à  un  tiers ,  fon  défaut 
d'exiftence  doit  rendre  le  Legs  nul.  Cette  opinion 
eft  rejetée  par  Donellus  &;  Furgole.  «  On  ne 
»  peut  pas.  préfumer  ,  dit  ce  dernier  ,  que  i'inten- 
»  tion  du  teftateur  ait  été  de  léguer  une  aéfion , 
»  puifqu'il  ne  lui  étoit  rien  dû  ;  on  ne  peut  pas 
»  dire  non  plus  qu'il  ait  voulu  léguer  la  libération  , 
»  vu  qu'il  fe  déclare  débiteur  &c  non  créancier  : 
))  il  ne  refte  donc  dans  le  Legs  ,  en  retranchant 
»  les  paroles  ,  que  je  dois  à  Semproiùus  ,  qui 
»  forment  la  démonftralion ,  que  la  fomme  de  dix 
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»  ccus  In  ahflraclo  ,  qui  peut  être  piife  fur  le 
>)  patiinioine  du  teft.iteur  ....  La  ibmme  n'cft 
»  pas  léguée  comme  un  corps  circonfcrit  dans  un 
»  certain  lieu.  Enfin  il  y  a  un  débiteur  ,  favoir, 
•Si  le  teftalcur ,  qui  fe  déclare  tel  \  &  quoique 
»  la  démonftration  paroiffe  fauiïe  ,  lorfqu'il  n'eft 
1)  pas  prouvé  autrement  que  le  teftateur  fût  dc- 
»  bitcur  de  Sempronius  ,  cela  n'empêche  pas  la 
»  validité    du  Legs  ». 

Lorfque  la  déaionflration  n'eft  point  appofée 
au  Legs  même  ,  mais  à  une  chofe  lur  laquelle  le 
teftateur  a  ordonné  que  le  payement  en  feroit  fait, 
fa  faufTeté  n'empêche  pas  que  la  difpofition  ne 
foit  valable.  C'eft  la  déciuon  exprelle  de  plu- 
fieurs  lois;  écoutons  la  96^.  D.  ih  legatis  1°.  «Un 
»  tellateur  s'eft  exprimé  ainfi  :  Je  veux  qu'il  fait 
»  fourni  à  Pamphila  quatre  cents  ecus  ,  favoir , 
»  tant  fur  ce  que  me  doit  Julius  Auclor ,  tant 
»  fur  ce  que  f  ai  de  bon  à  l'armée  ,  &  tant  fur  les 
«  deniers  que  j'ai  en  efpèces.  Il  eft  décodé  plu- 
»  fleurs  années  après  ,  fans  avoir  révoqué  cette  dif- 
»  polition  ;  mais  ayant  appliqué  A  d'autres  ufagcs 
»)  les  (ommcs  qu'il  avoit  alignées  pour  en  faire 
»  le  payement  ,  on  demande  fi  le  Legs  eft  dû  ? 
»  Il  faut  répondre  que  le  défunt  eft  cenfé  avoir 
w  voulu  indiquer  à  fes  héritiers  un  moyen  facile 
»  &:  commode  d'acquitter  les  quatre  cents  écus , 
»  &  non  impofer  une  condition  à  une  libéralité 
»  qu'il  avojt  d'abord  faite  purement  &  simplement; 
))  qu'ainfi  Pamphila  c(t  tondée  à  demander  fcn 
»  Legs  ». 

La  loi  ^7  ,  $.  ^  ,  D.  de  legatis  3°.  n'eft  pas 
moins  remarquable  :  «  Julien  Sévère  eft  décédé 
»  après  avoir  inftitué  quelques  héritiers  ,  &  légué 
»  à  Ion  élève  une  fomme  de  cinquante  écus  dont 
»  il  a  ordonné  à  Julius  Maurus  ,  inn  fermier  ,  de 
)>  faire  le  payement  fur  les  rendages  dont  il  étoit 
w  redevable.  Le  tifc  s'cft  emparé  de  la  fuccefiion  , 
»)  &  Maurus  a  été  condamné  à  vider  fes  mains  dans 
»  le  tréfor  impérial.  Dans  la  fuite  ,  les  héritiers 
»  inftitués  ont  réclamé  contre  cette  invafion  ,  & 
»  fe  font  fait  rendre  l'hérédité  :  l'élève  légataire 
))  étant  mort  dans  cet  intervalle  ,  fon  héritici-  s'eft 
»  pourvu  contre  Maurus  en  payenK-nt  de  fon  Legs-,  ■ 
»  mais  l'empereur  a  décidé  que  le  fermier  n'avoit 
»  été  nommé  dans  le  tcftament  que  par  forme  de 
»  déi'nonftraîion  de  la  chofe  fur  laquelle  le  paye - 
»  ment  du  Legs  devoit  être  fait  ,  &  que  confé- 
j>  quemment  c'etoit  à  l'héàtier  du  teftateur  à  four- 
w  nir  les  cinquante  écus   légués  ». 

Il  tft  aifé  maintenant  d'entendre  les  diverfes  opi- 
nions qu'on  propofe  fur  la  loi  25  ,  D.  de  li- 
bérations Legata  \  commençons  par  la  traduire 
littéralement  :  «  On  a  fait  au  jurifconfjlte  Paul 
»  la  queftion  fuivante  :  —  J'ai  légué  a  Titius  ce 
■f)  qui  m'ert  dû  ,  foit  en  fpécitiant  la  quantité  ou 
»  1  efpèce  ,  foit  en  ne  la  fpécifiant  pas  \  ou  bien  j'ai 
»  légué  à  Titius  ,  foit  ce  que  je  lui  devois  ,  fans 
»  rien  ajouter ,  foit  les  cent  écus  dont  je  lui  étois 
«  redevable.    Faut  -  il  ,   dans  toutes  ces  efpèces , 
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{  »  examiner  s'il  y  a  une  dette  véritable  ?  Donnez- 
»  moi  ,  je  vous  prie  ,  un  certain  détail  de  tous  les 
»  principes  relatifs  à  cette  matière  ,  car  elle  prc- 
»  lente  des  difficultés  qui  renaiffent  tous  les  jours  — . 
»  Le  jurifconfulte  Paul  a  répondu  :  —  Si  celui  à 
»  qui  Titius  devoit  a  voulu  lui  faire  remife  de 
»  fa  créance  ,  peu  importe  qu'il  ait  ordonné  à  fon 
»  héritier  de  le  libérer  ,  ou  feulement  de  ne  pas 
»  le  pourfuivre.  Dans  un  cas  comme  dans  l'autre , 
o  il  faut  toujours  que  le  débiteur  obîiL'nne  fa  dé- 
»  charge  ,  &  il  a  une  aftion  pour  fe  la  faire  don- 
»  ner.  Si  le  teftateur  a  fait  mention  de  la  fommc 
)>  ou  de  l'efpèce  qu'il  a  dit  lui  être  due  ,  comme 
»  cent  écus  ou  un  champ  ,  &  que  la  dette  foit 
»  réelle  ,  le  débiteur  acquiert  fa  libération  par  ce 
»  Legs.  Que  fi  la  dette  n'exifte  pas  ,  pn  pourra 
»  dire  que  la  démonftration  de  la  chofe  léguée 
»  étant  faulTe  ,  le  Legs  doit  être  valable  &  exigi- 
»  ble.  Mais  on  pourra  dire  cela  d'un  Legs  ainiî 
»  conçu  :  Je  d.efends  à  mon  héritier  de  deman^ 
n  der  à  un  tel  les  cent  écus  ou  l'efclave  Sti- 
^  chus  qu'il  me  doit.  Mais  fi  le  teftateur  difoit  : 
»  J'ordonne  à  mon  héritier  de  donner  à  Titius 
»  les  cent  écus  que  celui-ci  me  doit ,  on  pourroit 
»  hafarder  de  foutenir  que  Titius  feroit  fondé  à 
»  demander  les  cent  écus  ,  en  vertu  de  la  maxime 
»  établie  par  rapport  aux  faufTes  démonftratlons. 
»  Mais  je  ne  puis  foufcrire  à  cette  prétention  . 
»>  parce  que  le  teftateur  a  fait  aflez  entendre  qu'il 
»  ne  fe  fervoit  du  mot  donner  que  par  relation 
»  à  la  dette.  Si  au  contraire  un  débiteur  a  légué 
»  à  fon  créancier  ce  qu'il  lui  devoit,  &  n'a  point 
>  »  défigné  la  fomme  ou  l'efpèce  ,  je  ne  vois  pas 
»  de  quelle  utilité  peut  être  une  telle  difpofition. 
»  Mais  fi  le  teftateur  fpécifie  la  dette  qu'il  re- 
»  connoit  ,  le  Legs  ne  peut  procurer  aucun  avan- 
»  tage  au  créancier  ,  d  moins  qu'il  n'augmente 
»  la  créance ,  comme  il  arrive  par  rapport  à  cer- 
»  taines  efpèces.  S'il  lègue  cent  écus  qu'il  déclare 
»  devoir  ,  &  qu'il  les  doive  réellcnient  ,  le  Legs 
»  eft  inutile  :  mais  s'il  ne  les  doit  pas ,  le  Legs 
))  eft  bon  ;  car  une  fomme  d'argent  Ipécifiée  re(- 
»  femble  parfaitement  à  un  elciave  dont  la  faufla 
»  démonftration  ne  vicie  pas  le  Legs  qui  en  eft 
»  fait.  C'eft  ce  que  l'empereur  a  décidé  par  uo 
)»  refcrit ,  dans  un  cas  où  il  s'agiffoit  de  deniers  qui 
»  avoient  été  légués  avec  la  faulTe  qualité  de  de- 
n  taux  ». 

Cette  loi  a  embarrafTé  les  plus  favans  jurifcon- 
fultes.  Cujas  ,  M.  Favre  ,  Voet  ,  Furgole  l'ont 
expliquée  de  quatre  manières  différentes ,  &  aucun 
d'eux  ne  l'a  fait  fans  erreur.  Tâchons  de  profiter  de 
leurs  critiques  reipeclives  ,  ce  fera  peut-être  un 
moyen  d'apprécier  &  de  réduire  3  fa  jufte  valeur 
ce  texte  ,  devenu  trop  célèbre. 

Il  faut  d'abord  obi'erver  qu'il  porte  fur  deux  cas 
généraux  qui  contiennent  plufieurs  efpèces  particu- 
lières ,  &  qui  par  conféquent  exigent  pluficurs  ré- 
ponfes  féparées.  L'un  de  ces  cas  eft  celui  du  tefta- 
teur qui  lègue  ce  que  le  légataire  lui  doit;  l'autre  , 


celui 
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celui  d\x  tcftateur  qui  lègue  ce  qu'il  doit  au  le' 
gataire.  L,z  jurirconiulte  raul  répond  par  ordre  à 
toutes  les  difficultés  qui  fe  rencontrent  dans  cha- 
cune de  ces  deux  hypothèfes;  &  ,  commençant  par 
la  première  ,  il  en  décide  trois  efpèces  ;  il  en  prend 
cnfuite  une  quatrième  dont  il  propoTe  les  raifoas  de 
douter  Se  de  décider  ;  enfin  il  réfout  la  féconde 
hypothèfe. 

Première  efpèce  du  premier  cas.  Si  le  tefta- 
teur  a  voulu  léguer  la  libération  à  un  vrai  dé- 
biceur  ,  il  importe  peu  de  quelle  façon  il  s'eft 
expliqué  j  il  faut  toujours  que  le  légataire  foit 
libéré. 

Seconde  efpèce  du  premier  cas.  Si  le  teftateur 
a  légué  une  fomme  tixe  ou  un  corps  certain  à 
une  perfonnc  envers  laquelle  il  a  déclaré  en  être 
redevable  ,  la  fiiufle  déclaration  ne  vicie  pas  le 
Legs  ,  &  le  légataire  peut  demander  la  fomme 
ou  le  corps  légué.  Voilà  le  fens  que  préi'entent 
naturellement  les  termes  de  Paul.  Mais  cette  dé- 
cKîon  eft  fujette  à  bien  des  difficultés  :  le  moyen 
CH  effet  de  la  concilier  avec  la  loi  7^  ,  §.  i  ,  D. 
de  legatis  1°.  «  Si  un  teftateur  ,  dit  Ulpien  dans 
»  ce  texte ,  s'exprime  de  cette  manière  :  Je  lègue 
»  les  dix  e'cus  que  me  doit  Titius  ;  le  Legs  fera 
»  indubitablement  nul,  ;  car  il  y  a  une  grande 
i)  ditférence  entre  la  fauffe  démonllration  &  la 
»  faufle  condition  ou  caufe.  Par  la  même  raifon  , 
»  G  je  lègue  à  Titius  les  dix  écus  que  Seius  me 
H  doit  ,  le  Legs  fera  encore  nul  j  car  une  telle 
»  difpofilion  fuppofe  un  débiteur  j  ejfe  enim  de- 
hicor  débet  ». 

M.  Favre  concilie  cette  loi  avec  celle  que  nous 
examinons  ,  en  difant  que  dans  cette  efpèce  ,  je 
lègue  les  dix  écus  que  me  doit  Titius  ,  il  faut 
fuppofer  le  Legs  fait  à  un  autre  que  Titius.  Mais 
cette  conjefture  n'eft  point  heurcufe  ,  elle  eft  même 
détruite  par  l'efpèce  qui  luit  :  Je  lègue  à  Titius 
îeJ  dix  éciLS  que  me  doit  Sc'ius.  On  ne  peut 
certaine raent  pas  de  meilleure  preuve  que  la  loi  7^, 
§.j  2,  D.  de  legatis  1°.,  qui  parle  tout  à  la  fois 
8c  d'un  Legs  tait  à  celui  que  le  teftateur  a  dit 
être  fon  débiteur  ,  &  d'un  Legs  fait  à  un  tiers 
de  ce  que  le  teftateur  a  déclaré  lui  être  dû  par 
telle  perfonne.  Le  premier  de  ces  Legs  eft  an- 
nuUé  comme  le  fécond;  il  exifte  donc  une  vraie 
antinomie  entre  la  décilion  d'Ulpien  Se  celle  de 
Paul. 

Voet  conjeûure  que  le  texte  de  la  loi  15  , 
D.  de  liberatione  legata  ,  eft  altéré  ,  &  il  croit  y 
voir  une  réfolution  négative  ,  au  lieu  d'une  reponfc 
affirmative  ;  en  forte  que  ,  fuivant  lui ,  il  faudroit 
lire  :  «  Si  la  dette  n'exifte  pas  ,  on  ne  pourra 
»  pas  dire  que  le  Legs  foit  valable  Se  exigible  , 
t>  comme  s'il  ne  s'y  trouvoit  qu'une  démonftraticn 
»  fauffe».  Mais  cette  correftion  n'a  aucun  fondement 
plaufible  ,  &:  le  fens  qu'elle  préfente  eft  ,  comme 
on  le  verra  tout  à  1  heure  ,  trop  dilcordant  avec 
la  phrafe  fuivante  ,  pour  qu'il  foit  poftible  de 
l'admettre. 
Tome  X, 
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Fiirgole  prétend  que  le  Legs  dont  parle  Ulpien 
dirièrc  de  celui  dont  il  eft  queftion  dans  la  loi 
de  Paul  ,  en  ce  que  dans  l'un  la  faulle  démonl- 
tration  tombe  fur  la  chofe  même  qui  eft  léguée, 
au  lieu  que  dans  l'autre  elle  n'eft  appofée  qu'à  la 
chofe  iur  laquelle  1-e  teftateur  a  ordonné  de  prendre 
de  quoi  acquitter  fa  libéralité  ;  c'eft-à-dire  ,  que 
la  déciilon  d'Ulpien  roule  fur  un  Legs  ainfi  conçu: 
Je  lègue  à  Titius  les  dix  écus  qu'il  me  doit ," 
au  lieu  que  celle  de  Paul  a  pour  objet  une  difpo- 
lltion  écrite  en  ces  termes  :  Je  lègue  à  Titius 
une  fomme  de  dix  écus  à  prendre  fur  celle  qu'il 
me  doit.  Mais  ceci  eft  encore  détruit  par  le  texte 
même  de  Paul.  On  demande  à  ce  jurifconfultc 
ce  qu'il   faut  penler  d'un  Legs    exprimé   de   cette 

forte  :   Legavi Titio  centum  quœ  ei  de- 

beo.  C'eft  fur  cette  efpèce  que  Paul  répond  ,  &: 
aiîurément  elle  ne  diiicrc  en  rien  de  l'elpèce  dé- 
cidée par  Ulpien. 

Cujas  propofe  une  autre  conciliation.  Suivant 
lui  ,  le  pallage  que  nous  diicutous  ne  forme  point 
une  décilion  \  ce  n'eft  qu'une  raifon  de  douter  j  les 
mots  poterit  dici  le  font  allez  voir  ,  &  le  jurif- 
confulte  Paul  ne  parle  définitivement  qu'un  peu 
plus  bas  ,  aux  mots  ,  quod  mihi  nequaquam  pla- 
ça ,  cùm  dandl  vcrbum  ad  debltum  referre  Je. 
debitor  exijiimaverit  (  «  je  ne  puis  foufcrire  â 
»  cette  prétention  ,  parce  que  le  teftateur  ne  s'eft 
n  fervi  du  mot  domier ,  que  par  relation  à  la 
»  dette  »  ).  Mais  ces  paroles  fe  rapportent^  uni-  ' 
quement  à  l'elpèce  d'un  Legs  ainfi  conçu  :  J'or- 
donne à  mon  héritier  de  donner  à  Titius  les 
cent  écus  qu'il  me  doit  ;  il  fuffit  de  lire  la  loi 
d'un  feul  contexte  ,  pour  s'en  convaincre. 

Quel  parti    prendre   dans   ce    conflit    d'opinions 
&  de  conjeftures  hafardées  ?   Le   plus   fage   feroit 
peut-être  de  n'en  prendre  aucun  ,  &  de  décider  la 
queftion   comme    lî    cette  loi    n'exiftoit    pas.    En 
etfet  ,  on    ne  peut  fe   cacher  que  le   texte   en  eft 
altéré.  Il  eft  vrai  que  le  paffage  dont  il  s'agit  pa- 
roît    former    une   décifion  complète  :    mais  peut- 
on  favoir  fi  cette  décifion  que  le  jurifconfultc  n'a- 
vance qu'en  tremblant  ,    poterit    dici  ,   n'a    point 
été  modifiée  par  quelques  termes  de  la  même  loi 
qui  nous  manquent  ?  tt  qu'on  ne  traite   pas  cette 
lacune   de  chimère  ,  elle  eft   prouvée  bien  claire- 
ment par  cette  autre  partie  de  la  même  loi  :  Sed 
poterit  hoc  dici  ,  fi  ita  legai'it ,   centum    aureos 
quos  mihi  débet  ....  hderes  meus  damnas  eji&  . 
non  petere.  Si  ces  paroles  dévoient   être  placées, 
comme  elles  le  font  ,  immédiatement  après  la  pré- 
tendue  décifion   dont   il  s'agit   ,    il  en  réfulteroit 
qu'il  faudroit  accorder  une  aétion  au  légataire  qui 
ne  devroit  rien  ,   quoique  le   teftateur  ,  au  lieu  de 
l.ii  léguer  diredement   une  fomme    qu'il   eût   dé- 
claré lui   être  due  ,    n'eût  fait  que   défendre  à  fou 
héritier  de    lui    en  demander   le    payement  :  chofe 
abfurde  &  infoutcnable  ,  de  l'av'is  unanime  de  tous 
les  auteurs.   Il  faut   donc  néceffairement  fuppofer 
qu'il  exifte  une  lacune  entre  ces  deux#parties   de" 
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la  loi  ,  &  clés  lors  il  n'eft  plus  polîible  d'en  ti- 
rer aucun  argument  :  Incivile  efi  nifi  tord  Lege 
perfpeclâ  ;  unâ  aliqiid  paniculâ  ejus  propofità, 
judicare  vel  refponacre  ,  dit  la  loi  13  ,  D.  de  U- 
gibus. 

Cela  pofc  ,  notre  queftion  ne  peut  (ê  réfouHre 
que  par  la  loi  75  ,  §.  i  ,  de  legatis  1°,  qui  dé- 
clare évidemment  nul  le  Legs  d'une  choie  que 
îe  Iw'gataire  eft  déclaré  devoir  ,  &  qu'il  ne  doit 
pas. 

Troifième  efpèce  du  premier  cas.  Quoique  le 
texte  de  Paul  loit  tronqué  dans  cette  p.trtie  ,  ce- 
pendant on  ne  peut  douter  que  ce  juiifconfjlte 
lie  fe  foit  déterminé  pour  la  nullité  d'un  Legs 
conçu  en  cette  forme  :  «  Je  défends  à  mon  hé- 
»  ritier  de  demander  à  Titius  le  payement  des 
»  cent  écus  qu'il  me  doit  ».  Il  ne  s'agit  dans 
cette  efptce  que  d'un  Legs  de  fimple  libération  ; 
ainfi  le  légataire  ne  devant  rien  ,  le  Legs  eft  fans 
ob)£t. 

Quatrième  efpèce  du  premier  cas.  «  J'ordonne 
»  à  mon  héritier  de  donner  à  Titius  les  cent  écus 
»  qu'il  me  doit  ».  Ces  paroles  annoncent  claire- 
ment que  le  tcftateur  n'a  entendu  léguer  que  la 
dette  dont  il  (uppofoit  fauflcment  rexiilence  ;  «iiim 
verbum  dandi  ad  dehitum  re ferre  Je  debitor  fxif- 
timaverit  :  ainli  le  Legs  ne  peut  être  d'aucun 
effet. 

Second  cas.  Enfin  le  jarifconfulle  Paul  décide  , 
par  une  difrinétion  ,  l'hvpothèfe  du  teftateur  qui 
lègue  une  fomme  certaine  ou  une  efpèce  détermi- 
née ,  qu'il  dit  devoir  au  légataire  :  ou  il  eil  vérita- 
blement débiteur  ,  &  alors  le  Legs  eft  inutile  & 
fuperflu  (voyez  cependant  la  fedljon  3  de  cet  ar- 
ticle )  ;  ou  il  ne  doit  rien  ,  &  alors  le  Legs  doit 
avoir  fon  exécution. 

Nous  avons  dit  que  la  démonftration  acceffoire 
ne  vicie  jamais  les  Legs  ;  mais  cela  n'efl  vrai 
qu'autant  qu'elle  n'eft  pas  conçue  en  termes  pro- 
pres à  former  une  condition.  Ainfi  ,  quoique  ce 
Legs  ,  Je  laijfe  à  Titius  ma  maifon  qui  m\i  été 
vendue  par  un  tel ,  foit  valable  ,  malgré  la  fauf- 
■feté  de  la  vente  dont  le  teftateur  a  fait  mention, 
il  n'en  eft  pas  de  même  de  celui-ci  ,  Je  laijfe  à 
Titius  ma  maifon  ,  Jî  elle  m'a  été  vendue  par 
vn  tel.  Dans  cette  dernière  efpèce  ,  la  démonftra- 
tion dégénère  en  condition  3  &  comme  régulicre- 
ftient  le  défaut  de  la  condition  emporte  la  nullité 
éa.  Legs ,  il  eft  clair  que  la  dilpoûtion  dont  il  s'agit 
ne  peut  être  d'aucun  effet. 

Cette  réfolution  doit  même  avoir  lieu  ,  quoique 
la  démonftration  foit  faite  par  des  paroles  qui  , 
àc  leur  nature ,  ne  forment  pas  une  condition  ,  mais 
auxquelles  les  lois  attribuent  en  certains  cas  l'effet 
de  rendre  conditionnelles  les  difpofitions  qu'elles 
expriarent.  Par  exemple  ,  Je  lègue  à  Titius  l'ef- 
clave  Sti':hus  qui  m' appartiendra  à  ma  mort. 
Si  cet  efclave  ne  fe  trouve  plus  dans  mon  patri- 
Bioiûe  lorfoue  ;c  ceflerai  d'exiiier  ,  le  Legs  fera 
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nul  ,  parce  que  mon  intention  paroît  être  de  faire- 
une  condition  de  ces  mots ,  qui  m'appartiendra  à 
ma  mort.  C'eft  ce  que  décide  la  loi.  6  ,  D.  de 
legatis    1°. 

Il  y  a  encore  bien  des  chofes  à  dire  fur  la  ma- 
tière des  démonftrations  ,  mais  elles  feront  mieux 
placées  dans  le  détail  que  nous  donnnerons  ci-apiés,, 
feftion  4  ,  des  règles  propres  à  l'exafle  interpré- 
tation des  Legs. 

6".  La  faulleté  des  caufes  ajoutées  aux  Legs  en 
produit-elle  la  nullité  ?  La  règle  générale  eft  pour 
la  négative.  Je  lègue  telle  choje  à  Mdvius, parce 
qu'il  a  fait  mes  affaires  :  ce  Legs  ne  laifle  pas 
d'être  bon  ,  quoique  Mae^nus  n'ait  point  fait  les 
affaires  du  teftateur.  C'eft  ce  que  décident  le  §.  3 1  ,  de 
legatis  ,  auxinftitutes;  la  loi  3,  C.  defaljd  caufa; 
la  loi  17  ,  §.  1  ,  D.  de  conditionibus  &  demonf- 
trationibus^ 

Si  cependant  la  caufe  étoit  énoncée  en  termes 
conditionnels  ,  fa  fauffeté  rendroit  le  Legs  nul- 
Lors  donc  que  je  lè^ue  à  Titius  un  tel  fonds  y  • 
s'il  a  Jait  mes  affaires  ,  ma  difpofition  ne 
pourra  avoir  d'effet  qu'autant  que  Titius  aura, 
réellement  rendu  les  fervices  que  je  mets  en 
condition.  Le  §.  ^i  ,  de  legatis  ,  aux  infti- 
tutcs  ,  &  la  loi  17  ,  §.  3  ,  p.  de  conditionibus- 
&  demonjlrationibus  ,  étabiiffent  clairement  cette 
exception. 

La  fauffeté  de  la  caufe  annulle  encore  le  Legs, 
lorfqu'il  eft  prouvé  que  le  teftateur  n'eût  pas 
difpofé  s'il  en  eût  été  inftruit.  La  loi  71  j  §" 
6  du  titre  que  nous  venons  de  citer  ,  le  décide 
de  la  forte  :  Plerumque  ,  dit- elle  ,  doit  exceptio- 
locum  habebiî ,  fi  probe tur  aliàS'^  legaiurus  non- 
fuiffe. 

Les  interprètes  appellent  impulfive  la  caufè  dont 
la  fauffeté  ne  vicie  pas  le  Legs  ,  &:  finale  ,  celle 
qui   en  opère  la  nullité. 

Lorfque  la  caufe  finale  eft  fauffe ,  on  ne  diftin- 
gue  pas  fi  elle  confifte  dans  une  erreur  de  fait  ou 
dans  une  erreur  de  droit.  M.  d'Olive  rapporte  un 
arrêt  du  parlement  de  Touloufe  du  <,  avril  1630, 
qui  a  déclaré  nul  un  Legs  uniquement  fondé  fur 
Tignoraace  du  teftateur  'relativement  à  un  point 
de    droit. 

La  loi  dernière  ,  D.  de  hœredihus  injlituen- 
dis ,  nous  fournit  un  exemple  fameux  de  l'eflet 
qu'a  la  caufe  finale  de  vicier  les  difpofitions 
auxquelles  elle  eft  ajoutée  par  erreur.  L'efpèce 
en  eft  rapportée  au  commencement  de  cette  fcc- 
tion.  ^ 

Mais  comment  peut-on  difcerner  les  cas  ou  la. 
caufe  eft  finale  .  d'avec  ceux  où  elle  n'eft  qu'im- 
pulfive  ?  11  féroit  affez  difficile  de  donner  des  rè- 
gles certaines  fur  cette  queftion  ;  ce  font  les  cir- 
conftances  qui  doivent  la  décider.  Tout  ce  qu  on 
peut  dire  de  plus  général  ,  c'eft  que  ,  dans  le  , 
doute  ,  la  caufe  eft  plutôt  réputée  impulfive  que 
finale  ,  puifque  c'eft  à  celui  qui  la  prétend  finale 
à  le    prouver.   On  k  rappelle  que  c'eft   la   diC- 
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;pofîtîon  cxpreffe  d'une  loi  que  nous  venons  de 
citer. 

Menochius  Se  quelques  autres  auteurs  regardent 
comme  finale  toute  caufe  qui  eft  exprimée  dani  le 
teftament  :  mais  cette  opinion  eft  vifiblement  faulTe  ; 
les  loiî  indiquées  ci-devant  confirment  clairement 
des  dirpofitions  auxquelles  font  ajoutées  des  caufes 
fauffes ,  quia  ,  difent-elles  ,  ratio  le^andi  hgato 
non  cohcsret. 

Bartole  &  d'autres  ont  pafTé  à  rextrémité  oppo- 
fée  ;  il  faut ,  fuivant  eux  ,  qu'une  caufe  foit  énon- 
cée dans  le  teftament,  pour  être  réputée  finale  j  & 
■on  ne  doit  regarder  comme  impulîives  que  celles 
dont  le  teftateur  n'a  point  fait  une  mention  for- 
melle. 11  fe  fondent  far  la  loi  17  ,  §.  4,  D.  de 
inofficlofe  teflamento  ,  qui  permet  au  fils  d'agir 
en  plainte  d'inofficiofité  contre  le  teftament  par 
lequel  fa  mère  a  inftitué  un  étranger  ,  dans  la 
faufle  perfualion  qu'il  étoit  mort  ;  ce  qui,  difent- 
ils  ,  n'auroit  point  lieu  ,  fi  le  teftament  étoit  njal 
de  plein  droit. 

«  Mais  ,  dit  Furgole  >  cette  reftriclion   eft  mal 

»  fondée ,  &c  il  faut  dire  que  l'erreur  &  la   fauffe 

»  opinion  peuvent    être    prouvées    autrement  ,  & 

»  que  ,   de  quelque  manière  qu'elles    foient  jufti- 

»  fiées  ,   elles  doivent  opérer   leuf  effet  ,  puifque 

»  la  loi  71  ,  §•  6  ,    D.   de   condiiionihus    &  de- 

»  monjlrationibus  ,   décide  qu'il  fuiîit  de  prouver 

»>  que  le   teftateur  auroit  difpofé  autrement  ,    s'il 

»  n'avoit  pas  été  dans  l'erreur  ,  fi  prohetur  aliàs 

»  legaturus    non  fuijje  ,•  ce  qui   embraire   géné- 

»  ralement  tout  genre  de  preuve.  La  loi  17  ,  §.  4  , 

»  D.  de  inofficiofi)  ,    ne  conclut  rien  pour  l'opi- 

»  nion    de    Bartole  ;   elle    décide    feulement    que 

«  quand  la    mère  a  difpofé  en  faveur  d'un  tiers  , 

»  dans  l'opinion   que  fon    fils   étoit  mort,  ce  fils 

.)»  pouvoit    intenter    la   plainte    d'inofficiofité  ;   ce 

»  qui   n'exclut  pas  le  moyen  qui  réfulte  de  l'er- 

»>  reut  y    Se   dans   le  cas    de   la  loi    28    du   même 

V»  titre  ,  ce  teftament  ne  contenoit   aucune  preuve 

n  de   l'erreur  j    cependant    l'hérédité   fut    adjugée 

i>  au  fils  ». 

Section    troisième. 

Quelles  chofes  peut-on  léguer  ? 

Toutes  les  chofes  dont  la  difpofitlon  teftamen- 
taire  n'eft  point  interdite  par  la  loi ,  peuvent  faire 
la  matière  d'un  Legs. 

Pour  donner  à  cette  règle  tout  le  développe- 
ment dont  elle  a  befoin ,  il  faut  l'examiner  ,  1°.  par 
rapport  aux  chofes  qui  appartiennent  au  teftateur  ; 
i°.  par  rapport  à  celles  qui  appartiennent  au 
légataire  ',  3°.  par  rapport  à  celles  qui  appattien- 
^  nent  à  des  tiers  ;  4".  par  rapport  à  celles  qui  ne 
fc  trouvent  ni  dans  le  patrimoine  du  teftateur  ,  ni 
dans  celui  d'une  autre  perfonne  défignée  j  f''.  par 
rapport  à  celles  qui  confiftent  en  purs  faits., 
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Première  QUESTION.  Un  tejîateur  peut- 
Il  léguer  indifiinclement  toutes  les  chofes  qui 
lui  appartiennent  ? 

Dans  l'ancien  droit ,  ua  teftateur  étoit  un  roi 
qui  difpofoit  fouverainement  de  tout  ce  qu'il  poffé- 
doit.  La  loi  falcidie  a  mis  des  bornes  à  cette  auto- 
rité exceftive;  Se  d'après  fes  difpofitions ,  qui  for- 
ment le  dernier  état  de  la  jurilprudence  romains 
fur  cette  matière,  il  n'a  plus  été  permis  à  chaque 
particulier  de  léguer  plus  des  trois  quarts  de  (ti 
biens.  Voyez  l'article  Quarte  falcidie. 

Cette  loi  eft  encore  obfervée  dans  les  provinces 
dont  le  droit  écrit  forme  le  code  municipal^  elle 
ne  s'eft  pas  maintenue  dans  nos  pays  coulumiers  , 
mais  il  y  a  été  fuppléé  par  des  défenfes  expreffes  , 
fort  de  tefter  abfolument  ,  loit  de  difpofer  au  delà 
de  certaines  quotités  de  pluficurs  efpèces  de  biens. 
Voyez  l'article  Réserves  coutumières. 

Il  ne  faut  pourtant  pas  croire  qu'un  teftateur  puilTe 
léguer  tout  ce  qui  n'eft  pas  fujet  à  la  falcidie  dans 
les  provinces  de  droit  écrit ,  &  aux  réferves  dans  les 
pays  coutumiers. 

La  règle  la  plus  générale  qu'on  puiffe  donner  M- 
delTus ,  eft  que  toutes  les  chofes  qui  ne  font  pas  dans 
le  commerce  ne  peuvent  pas  être  léguées  par  celui 
auquel  elles  appartiennent. 

Ainfi ,  quoique  dans  le  droit  romain  les  particu- 
liers confervent  jufqu'à  un  certain  point  la  pro- 
priété des  terrains  qu'ils  ont  confacrés  à  la  fépul- 
ture  de  leurs  familles  ,  ils  ne  peuvent  cependant 
pas  en  difpofer  par  teftament ,  parce  qu'ils  les  ont 
tirés  pour  toujours  du  commerce  par  l'ufage  qu'ils 
en  ont  fait  ;  mais  ils  peuvent  léguer  à  des  étran- 
gers la  faculté  de  fe  faire  enfevelir  dans  ces  endroits; 
parce  que  cette  faculté  peut  être  l'objet  d'un  con- 
trat onéreux  :  ces  deux  points  font  ainfi  réglés  pat 
la  loi  14,  C.   de   legatis  (  i  ), 

Les  droits  honorifiques  dans  les  églifes  font  gé- 
néralement regardés  comme  des  objets  hors  du 
commerce  ,  &  par  conféquent  coumie  intranfmifE- 
bles  par  la  voie  du  Legs.  Cependant  le  droit  ca- 
nonique a  mis  en  principe  ,  que  le  droit  de  patro- 
nage peut  être  cédé  gratuitement  à  un  corps  ou  éta- 
bliiTcment  eccléfiaftique  ,  &  même  à  des  féculiers. 
C'eft  ce  que  nons  apprennent  la  décrétale  14  ,  de 
jurepatronatûs  ,  dans  la  colleftion  de  Grégoire  IX  , 
&  la  décrétale  i  du  même  titre  ,  dans  le  fexte  de 
Boniface  VIII. 

La  loi  des  douze  tables  avoit  défendu  de  tirer 
d'un  bâtiment  les  matériaux  d'autrui  que  le  pro- 
priétaire du  fonds  auroit  pu  y  employer  ,  ne  rui^ 
nis  afpeclus  urhis  deformetur.  De  là  les  jurif- 
confultes  ont  inféré  ,  que   les    matériaux    doivent 


(  1  )  Monumenta  quidem  legari  non  polTe  manifeftani 
efl:  :  jus  autem  moituum  inferendi  ,  legace  nemo  ptghi- 
betur. 
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être  con{i;lérés  comme  hors  da  commerce  fout  le 
temps  qu'ils  Con:  attachés  à  un  bâ:imcnt;  &,  At 
conléqueiice  en  conféqjence  ,  ils  on:  été  julqu'i 
interdire  aux  propriétaires  la  faculté  de  léguer 
leurs  ma.téiiaax  employés  dans  un  cdi'ice  quelcon- 
que; la  loi  4r  ,  §.  i  ,  D.  J:;  hgatls  i°,  eft  for- 
melle fur  ce  point  (  i  )  ,  &:  nos  ufages  n'y  ont 
pas  dérogé. 

Cette  règle  admet  cependant  une  exception.  Le 
§.  5  de  la  loi  que  nous  venons  de  CK:r,  per- 
met à  un  telt'.teur  de  léguer  les  matériaux  de 
fon  b.itiment  ,  pour  ferv'ir  i  la  conftr'.Kftion  d'un 
ouvrage  public  dans  le  territoire  de  i'enJroit  où  il 
eft  domicilié  (  z  ). 

Lorfque  le  Legs  eft  nul  par  l'indifponibilité  de 
la  chofe  qui  en  ert  la  matière  ,  le  légataire  peut-il 
au  moins  en  exiger  l'cftimaiion  ?  La  négative  ei\ 
inconteftable  par  rapport  à  rindifponibilité  qui 
dérive  de  la  loi  falcidie  :  on  verra  à  l'art.  Réser- 
ves couTUMitRES  ,  qu'il  en  eit  de  même  de  celle 
qui  eft  introduite  far  nos  coutumes.  Quant  aux  chofes 
dont  rindifponibilité  provient  de  ce  qu'elles  ne 
font  pas  dans  le  commerce  ,  il  eft  pareillement  ccr- 
t.tin  qu'elles  ne  doivent  pas  plus  être  fournies  en 
eftimation,  qu'elles  ne  peuvent  l'être  en  nature. 
C'eft  ce  que  décide  formellement  le  §.  4  du  titre 
de  lei^iitls  ,  aux  inftitutcs;  &:  c'eft  ce  que  prouve 
la  loi  41  ,  §•  4  >  D-  '^^  l^f^^iùs  ï"".  ,  en  établil- 
fant  ,  par  forme  d'exception  ,  que  le  légataire  de 
matériaux  attachés  à  un  bâtiment  ,  doit  en  avoir 
l'eftimation  dans  le  cas  particulier  dont  elle  par- 
le (  5  )•  Tout  le  monde  connoît  la  règle  ex- 
£eptio  firnuit  regulam  in  cafibus  non  exccp- 
zis  •  elle  reçoit  ici  une  application  directe  &  en- 
tière. 

Il  y  a  certa  nés  chofes  dont  le  commerce  ,  per- 
mis en  général ,  eft  défendu  à  quelques  perfonnes  : 
ainfi  une  femme  ne  peut  poliéder  un  office  ;  un 
corps   ou   établilTement    de   main  -  morte   ne  peut 


i  I  )  Sed  ea  qu.-c  xdibus  jun^a  fimc,  legari  non  poTuiit, 
ouia  ha:c  legaii  non  polfe  lenatus  ceiîfuit  ^  Aviolâ  £c  Pansa 
confuiibus. 

(2)  Sed  ii  quis  ad  opus  reipublicx  faciendum  legavit  , 
lîuto  valere  legauim.  Nam  &  Papinianus  libro  undecimo 
relponforum  réfère  imperatoiem  noftrum  Se  divmin  Seve- 
rum  coniHcuille  eos  qui  teipublic^  ad  opas  promii'erint  , 
pofle  dctrahere  ex  asj^ibus  fuis  uibani*  atque  rufticis,&: 
id  ad  opus  uti  ,  quia  hi  quoque  non  promeicii  caafâ 
id  hiberent.  Sed  videamus  utrum  ei  foli  civit.-ici  legari 
polTic  in  cujus  territorio  eii  ,  an  &  de  alla  civitate  in 
afiam  tran/etre   pollît  ;  Et  piito  non  efle  penniuendum. 

(  3  )  Si  duobus  domum  legaverit  Sempronianam  &  ex 
ea  alceri  eorum  marmora  ad  extiuftionem  doniûs  Seïanje 
«uini  ei  legivetat  :  non  malè  agitabicur  an  valeat,  quia 
domimis  elt  utriufque  legitirijs.  E:  quid  Ci  quis  do- 
-nium,  deduftis  mannaribus ,  legaverit,  qua:  voluit  h.rre- 
deiii  'hibere  ad  excrueniain  domum  quain  rerinebar  in 
hereditate  î  ?ed  raelius  dicetur  in  utroque  decrailionein 
non  valere  v  Jeg^tuni  tamen  vakbiç  uç  a:iUma(io  coruni 
prallenir. 


LEGS. 

acquérir  un  immeuble.  Suppofons  qu'une  femme 
fnt  légataire  d'un  office  ,  on  des  gens  de  main- 
in:>ne  d'jn  immeuble  ,  le  Legs  fera-t-il  dû  en 
eftimation  ? 

Le  principe  général  eft  ,  que  le  légataire  incapa- 
ble d'avoir  là  chofe  en  nature  ,  n'eft  pas  fondé  .1  en 
demander  la  valeur.  C'eft  ce  que  prouvent  les  §.  z 
,&  i   de  la  loi  45)  ,  D.  de  legatis  z°:  ^  en  voici  la 
taduftion  litléiale  : 

«  Trebatius  a  répondu  ,  fuivant  que  Labéon  le 
»  rapporte  ,  que  vous  pouvez  recueillir  le  Les;s 
»  d'un  champ  dont  vous  n'avez  point  le  commerce. 
»  Prifcus  Fulcinius  a  dit  avec  raifon  ,  que  cette 
»  réfolution  étoit  fauffe. 

»  Mais  h  un  teftateur,  dit  Proculus ,  charge  foa 
>>  héritier  de  donner  un  fonds  dont  il  n'a  pas  le 
»  commerce  ,  à  une  perfonne  capr.ble  de  le  polTé- 
»  der  5  je  crois  ,  &  il  eft  certain  que  l'héritier  doit 
»  livrer  la  chofe  en  nature  ,  fi  elle  fe  trouve  dans 
»  l'hérédité,  finon  en  fournir  l'eftimatimi  ». 

L'oppofition  qui  règne  entre  ces  deux  paragra- 
phes fait  entendre  très-clairement  que  l'eftimation 
n'eft  point  due  dans  le  cas  du  premier.  Cette  dé- 
cillon  paroît  cependant  contrariée  par  trois  textes 
fpécieux.  La  loi  1 14  ,  §.  5  ,  D.  de  legatis  1°,  porte  : 
Cl  S'il  a  été  légué  licitement  à  quelqu'un  une  chofe 
»  qui  eft, dans  le  commerce,  mais  qu'il  ne  peut 
n  pas  pofTéder ,  foit  à  caufe  d'une  ditformité  cor- 
»  porcile  ,  foit  à  raifori  de  la  qualité  de  la  chofe 
rt  même  ,  foit  enfin  pour  quelque  autre  raifon  ai- 
«  millîble  ,  l'eftimation  lui  en  fera  duc  fiirlepicti 
«  de  la  valeur  ordinaire  w.  La  loi  40  du  ir.êiire 
titre  décide  ,  que  «  fi  une  chofe  dont  le  légataire 
»  n'a  pas  le  commerce  eft  laifTée  par  fidéitommfs 
1)  à  une  perfonne  qui  n'a  pas  le  droit  de  la  pof- 
»  féder  ,  celle-ci  doit  en  avoir  reftimatlon  ».  La 
loi  1 1  ,  §.  16  ,  D.  de  legatis  3".,  propofe  la  quef- 
tion  de  favoir  (i  un  office  légué  à  un  efclave  étran- 
ger  appartient  au  maître  ;  voici  ce  qu  eue  reponJ: 
«  Ou  le  teftateur  a  fu  qu'il  léguoit  a  un  efclave  , 
»  &  dans  ce  cas  l'eftimation  de  l'office  eft  due  au 
»  maître;  ou  il  l'a  ignoré,  Se  alors  le  Legs  fft 
»   abfolument  nul». 

Conclura-t-on  de  ces  trois  décifions  ,  c^ue  les 
cho(és  dont  le  légataire  n'a  pas  le  commerce  doi- 
vent lui  être  fournies  en  valeur  ?  Non.  La  loi  i  r4  , 
§.  î  ,  D.  de  legatis  1°.,  établit  feulement  une  dif- 
férence entre  celui  qui  n'a  pas  le  convmerce  de  la 
chofe  léguée,  &c  celui  qui  n'elt  empêché  delà  pof- 
féder  que  par  un  obftacle  de  droit  ou  de  fait. 
Elle  décide  que  ce  dernier  doit  en  avoir  l'eftima- 
tion ,  parce  que  le  Legs  lui  a  été  id^xi  licitement ^ 
Se  par-là  elle  fait  afie'z  entendre  qu'il  en  eft  au- 
trement du  premier. 

La  loi  40  ,  D.  de  legatis  1°.,  infinue  la  mcnie 
chofe  :    elle  diftingue  le  légataire  qui   n'a  pas  le    ^ 
commerce  de  la  cholè  ,   d'avec  le   fideicommi/Taire 
qui  n'a   pas   le   droit  de  la  polTéler  ,   &   elle  dé- 
clare   que  la    nullité  du   Legs  à  l'égard  de  1  un , 
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n*cmpêche  pas  que  l'autre  n'ait   droit  à  reftima- 
tion. 

La  loi  1 1  ,  §.  i6  ,  D.  de  Ugatls  5".  ,  n'eft  pas 
plus  contraire  que  les  deux  autres  au  principe  dont 
il  s'ai^it  ;  on  peut  même  dire  qu'elle  le  confirme  : 
en  effet  ,  fi  d'un  côté  elle  donne  au  maître  l'efti- 
mation  de  Toflice  légué  à  fon  efcla^e  ,  lorfque  le 
îeftateur  connoifloit  i'clat  du  légataire  ,  c'cft  parce 
que  le  teftateur  cft  cenfé  n'avoir  légué  à  l'elclave 
que  pour  avantager  fon  maître  ,  &  que  celui-ci  a 
le  commerce  de  la  chofe ,  quoiqu'il  ne  puilTc  pas 
la  poîTéder  par  le  miniftère  de  Ion  efdave.  Si  d'un 
autre  côté  elle  ref'ale  Teftimation  au  maître,  lorf- 
que  le  teftateur  a  ignoré  la  condition  de  celui  à 
qui  il  léguoit  ,  c'eft  parce  que  dans  ce  cas  le  tef- 
tateur n'a  envifagé  ,  dans  fa  dilpo/uion,  que  l'avan- 
tage perfonnel  de  i'efclave  ,  qui  n'a  pas  le  com- 
merce de  l'office. 

Ainfi,tout  ce  qui  réfulte  de  ces  trois  textes, 
c'eft  qu'il  faut  diftinguer  l'incapacité  n'acquérir  > 
d'avec  celle  de  polTeder.  L'une  vicie  entièrement 
le  Legs  ;  l'autre  le  laille  fubiifter  quant  à  l'cfti- 
mation. 

Appliquons  cette  diftinélion  à  la  femme  léga- 
taire d'un  office,  Seaux  gens  de  main- morte  léga- 
taires d'un  immeuble. 

Nos  lois  déclarent  les  pcrfonnes  du  fcxe  inca- 
pables d'exercer  un  office  quelconque  ;  mais  elles 
-  ne  leur  en  défendent  par  î'acquifuion.  Rien  n'efl 
li  commun  parmi  nous  ,  que  de  voir  une  femme 
acheter  une  charge  de  judicature  ou  de  finance  ,  & 
même  la:  communauté  conjugale  la  rend  de  plein 
droit  proprjétaire  de  la  moitié  de  celles  qui  ont 
été  acquifes  par  fon  mari.  Le  titre  de  ces  charges 
ne  fait  ,  à  la  vérité  ,  aucune  impreffion  fur  fa 
tête  ;  mais  c'eft  dans  fes  mains  qu'en  eft  la  pro- 
priété. Rien  n'empêche  donc  de  léguer  un  office 
à  une  femme  ,  &:  fc:  droits  font  les  mêmes  en 
pareils  cas ,  que  le  feroient  ceux  d'un  homme  fourd 
&  muet  qu'on  auroit  gratifié  d'un  fenibiable 
Legs.  ^  ^ 

A  l'égard  des  -gens  de  main-morte  ,  les  lois  ne 
leur  défendent  pas  feulement  de  poiTéder  des  im- 
meubles ,  elles  les  déclarent  même  incapables  d'en 
acquérir.  Ils  ne  peuvent  donc  pas  demander  l'ef- 
timation  des  chofes  immobilières  qui  leur  font 
léguées.  Il  a  été  un  temps  où  cette  vérité  n'étoit 
pas  généralement  reconnue;  quelques  tribunaux  dé- 
claroient  ces  fortes  de  Lea;s  bons  Se  valables  ,  à  la 
charee  par  les  gens  de  main-morte  de  vendre  dans 
un  certain  terme  les  biens  qui  en  etoienî  1  objet  : 
mais  aujouia'hui  la  jurifprudencc  eft  fixée  là-deiTus 
par  les  édits  &  déclarations  cités  à  l'article  Léga- 
taire ,  §.   i  ,  n°.   17. 

Q  ufl  temps  faut-il  confîdérer  pour  favoir  fî  une 
chofe  eft  dans  le  commerce  ,  &  par  conféquent 
fufceptibie  de  Legs  ?  Cette  qu'.ftion  eft  décidée 
gar  la  règle  de  Caton  ,  fuivant  laquelle  toute  dif- 
pofuion  teftaracntake  qui  eft  nulle  dans  fon  prin- 
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cipe,  ne  peut  pas  devenir  valable  par  la  ïiii'c  (  i)* 
Ainu  ,  le  Legs  des  matériaux  qui  étoient  employas 
à  v\n  bâtiment  lorfque  le  teftamcnt  a  été  fait  >  ^'^^^ 
toujours  nul  ,  quoique  le  baiiment  vienne  à  être 
démoli  avant  la  mort  du  teftateur  :  c'eft  la  déci- 
fion  expreiTe  de  la  loi  41  ,  §.  i  ,  D.  de  legcu- 
tis   i".    (  1  ). 

Si  cependant  le  Legs  étoit  conçu  en  forme 
conditionnelle  ,  la  démolition  du  bâtiment  le  fe- 
roJt  valider.  La  même  loi  le  déclare  ainfi  ,  fur 
le  fondement  que  la  régie  de  Caton  n'a  point 
été  faite  pour  les  difpofiùons  conditionnelles  (3). 
Voyez  l'article  I:  stitution  ,  feéfion  5  ,  §.  ?. 

Seconde  question.    Le  Legs    d'une   chofe  qui 
appartient  nu  légataire  ejî-il  valabli  ? 

Le  §.  \o,de  legatls  ,  aux  inftitutes  ,  répon^l 
à  cette  queftion  de  la  manière  la  plus  précifc  :  «Si 
»  on  lègue  à  quelqu'un  ce  qui  lui  appartient,  le 
»  Legs  eft  inutile,  par  la  raifon  que  ce  qui  lui 
»  appartient  ne  peut  plus  être  par  lui  acquis  de 
»  nouveau.  Et  quoiqu'cnfuite  la  chofe  fût  par  lui 
»  aliénée  ,  il  ne  lui  feroit  dii  ,  en  vertu  du  Legs , 
»  ni  la  chofe  ni  fa  valeur  w. 

La  règle  de  Caton  n'ayant  lieu  ,  comme  on 
vient  de  le  voir  ,  que  pour  les  Legs  faits  pure- 
ment &  fins  condiiion,  il  eft  clair  que  file  léga- 
taire conditomiel  de  fon  propre  bien  l'aliène  avant 
la  mort  du  teftateur  ,  il  pourra  forcer  l'héritier  à 
le  lui  rendre  en  nature  ou  en  cftimation.  C'eft  la 
difpofîtion  cxprcfïc  de  la  loi  18  ,  D.  de  legatis  i". , 
&  de  la  loi  ^S  ,  D.  de  conditior.ibus  i-  demonf- 
trationlbus. 

La  loi  I  ,  §.  1  ,  D.  de  régula  Catonlana  ,  fem- 
ble  aller  plus  loin.  Pour  l'apprécier  avec  juftefTe  , 
il  faut  la  lire  dans  Ci  langue  naturelle  :  Item  jî 
tihi  legaïus  ejl  fundus  qui  fcrihendi  tejlamenti 
tempore  tuus  ejl  :  Ji  eum,  vivo  te/hiiore  ,  aliena- 
veris  ,  Legatum  tibi  debetur  :  quod  non  debere- 
tur ,  Ji  tejlator  Jiatim  decelJijfet.  Voici  le  kas 
que  ces  termes  par^iiTent  former  :  «  S'il  vous  a 
»  été  légué  un  fonds  qui  vous  appartenoit  au  temps 
»  de  la  confeftion  du  teftament  ,  le  Legs  vous  efl 
»  dii  en  cas  que  vous  ayez  aliéné  votre  bien  i\x 
»  vivant  du    teftateur  ;   mais    vous  n'auriez  rien  à 


(  I  )  Catoniana  régula  fie  définit  :  quôd  fi  teflamentî 
faili  deceftîflet  reftator  ,  inutile  feret  id  iegatum  ,  ouan- 
dociir.ique  decefleiit  ,  non  valere.  X,  i  ,  D.  de  régula  Crf- 

tonlana. 

(  z  )  Ttadl.iri  tamen  poterit  (î  quandô  niartr-ora  vel  ea- 
UimiKE  fuerinc  fepaiata  ab  xdibns,  an  legatum  convalefcarî 
Et  ti  cj_aidem  ab  inicio  non  conlfitit  legatum  ,  ex  poil  facto 
non  convalefcet. 

;  3  )  Sed  (.1  fiib  conditione  legetur  ,  poterit  legatum  va  • 
leie  :  Si  exijtçntis  condidonis  tempore  mc^  non  fit,  vel 
ced.bus  juncla  nmjh.  Punun  igitur  legatum  Caionjan.-» 
régula  impsdiet,  conditionale  non',  quia  ad  conditionali* 
Catoniana  non  percinec 
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»  prétendre  fi  le  tefrateur  étoit  mort  auflî-tôt  aprt-s 
»  la  rédadion  de  l'es  dernières  volontés  w. 

Il  eft  pourtant  difficile  de  croire  cjiie  ce  foit-là 
le  vrai  fens  de  la  loi.  Elle  établit  à  la  vérité  une 
exception  à  la  règle  catonienne  ,  comme  le  font 
voir  les  termes  qui  la  précèdent  (  i  )  :  iiiais  en  quoi 
confifte  cette  exception  ,  &  quel  en  ell:  le  fon- 
dement ?  Nous  venons  de  dire  que  la  règle  cato- 
nienne n'a  point  d'eiîet  fur  les  difpofiti^ns  condi- 
tionnelles ;  Se  c'eft  précifément  ce  que  notre  loi 
<iécide  dans  le  cas  particulier  dont  elle  parle.  Il 
•ne  faut  ,  pour  le  fentir  ,  que  fubftituer  une  virgule 
aux  deux  points  placés  après  les  mots  tuiis  eji  , 
&  deux  points  à  la  virgule  qui  fuit  le  terme  alie~ 
naverïs  ;  alors  en  etïet  le  fens  du  texte  fera  : 
»  S'il  vous  a  été  légué  un  fonds  qui  vous  appar- 
»  tenoit  au  temps  de  la  confection  du  teftament , 
»  fous  la  condition  que  vous  l'auriez  aliéné  du  vi- 
»  vaut  du  teftateur  ,  le  Legs  vous  eft  dû». 

La  loi  39  ,  §.2,  D.  de  Icgatls  1°,  nous  indi- 
que luie  autre  exception  au  principe  que  le  Legs 
eft  nul  quand  il  tombe  fur  une  chofc  qui  appar- 
tient au  légataire  lors  du  teftament.  Voici  comme 
elle  eft  conçue  :  «  Si  Titius  avoit  acheté  de  moi 
w  un  fonds ,  qu'il  me  l'eût  légué  avant  que  je  ne 
»  lui  en  euiîe  fait  la  tradition  ,  &  qu'enfin  je  le 
»  lui  eulîe  livré  &  qu'il  m'en  eût  compté  le  prix  ; 
»  il  fembleroit  au  premier  abord  que  le  Legs  fût 
»  nul  ,  comme  ayant  pour  objet  une  chofe  dont 
»  j'étois  propriétaire.  Cependant ,  comme  j'ai  exé- 
»  cuté  le  contrat  par  la  tradition  que  j'ai  faite ,  je 
»  puis  revendre  la  chofe  en  vertu  de  mon  Legs.  Si 
»  même  le  piix  de  la  vente  ne  m'étoit  pas  encore 
»>  payé  ,  j'aurois  deux  aûions  contre  l'héritier  du 
•m  teftateur ,  l'une  en  vertu  de  mon  contrat ,  pour 
^1  me  faire  payer  le  prix  ;  l'autre  en  vertu  du 
»  teftament  ,  pour  me  faire  rendre  la  chofe.  Et 
»  fi  le  prix  étoit  payé  fans  que  j'eufTe  fait  la  tra- 
»  dition  ,  je  pourrois  agir  en  vertu  du  teftament 
Y>  pour  me  faire  décharger  de  l'obligation  de  li- 
»  vrer  ». 

Après  avoir  établi  que  le  Legs  annullé  dans 
fon  principe  par  la  propriété  que  le  légataire  avoit 
de  la  chofe  léguée  au  temps  du  teftament  ,  ne 
devient  pas  régulièrement  valable  par  l'aliénation 
que  le  légataire  fait  de  cette  même  chofe  avant 
la  mort  du  teftateur ,  il  faut  examiner  fi  récipro- 
quement un  Legs  ,  valable  dans  fon  principe  parce 
qu'il  avoit  pour  objet  une  chofe  dont  le  légataire 
n'avoit  pas  la  propriété  lors  du  teftament ,  ne  devient 
pas  nul  par  l'acquifition  que  le  légataire  fait  de 
cette  même  chofe  avant  le  décès  du  teftateur.  Cette 
queftion  importante  eft  traitée  dans  plufîeurs  lois 
du  digefte  \  voici  le   réfultat  que  nous    en  donne 


(  I  )  Cacoaiana  régula  (ic  définit  ....  qucz  definitio  in 
qtAbuJ'dujn  falfa  cji.  Qiiid  enim  fi  quis  ija  legavçriçî  1  .  . 
ÎWa^  fi  lit^i  legAtut  çft  fuadu«  ^  &'c. 
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l'empereur  Jtrftinien  ,  §.  6  ,  de  îegatîs ,  aux  inftr* 
tûtes. 

u  Si  quelqu'un  avoit  légué  la  chofe  d'autrui  , 
»  5c  que  le  légataire  l'eût  acquife  du  vivant  du 
»  teftateur-,  fi  c'cft  par  achat,  il  en  peut  deman- 
»  der  la  valear  ,  en  vertu  du  teftament;  mais  s'il 
»  l'a  acqulfo  à  titre  lucratif ,  comme  de  donation 
»  ou  autre  femblable  ,  il  ne  peut  plus  rien  dc- 
»  mander.  C'eft  une  maxime  reçue ,  que  deux  titres 
»  lucratifs  ne  peuvent  concourir  en  une  même  per- 
»  fonne  ,  pour  raifon  d'une  même  chofe.  Par  cette 
»  raifon  ,  ii  une  même  chofe  étoit  due  à  une  même 
»  perfonne  en  vertu  de  deux  teftamens  ,  il  faut 
»  diftinguer  fi  le  légataire  a  reçu  la  chofc  léguée  en 
»  vertu  du  premier  ,  ou  s'il  n'en  a  reçu  que  l'efti- 
»  mation  :  s'il  a  reçu  la  chofc  même  ,  il  n'eft  plus 
»  en  droit  d'agir  en  vertu  de  l'autre  teftament ,  parce 
»  qu'il  a  acquis  à  titre  lucratif  la  chofe  qui  lui  a 
»  été  léguée  ,  fi  au  contraire  il  n'en  a  reçu  que 
»  la  valeur,  il  peut  agir  pour  raifon  delà  chofe 
»  même ,  &  la  demander  en  vertu  de  l'autre  tefta- 
»  ment  ». 

Cette  décifion  eft  fuivie  fans  difficulté  dans  les 
provinces  foumifes  au  droit  écrit  :  mais  doit- elle 
l'être  également  dans  les  pays  où  les  lois  romaines 
n'ont  d'autre  autorité  que  celle  de  la  raifon  ?  Quel- 
ques-uns ,  dit  Ferrière  ,  foutiennent  que  non  5  &  ils 
appuient  leur  fentiment  fur  une  maxime  qui  ne 
fera  développée  que  dans  la  troifième  partie  de 
cette  fedion.  «  Celui  qui  lègue  la  chofe  d'autrui 
»  (  c'eft  ainfi  qu'ils  s'expliquent  )  a  voulu  donner 
»  au  légataire  la  chofe  qu  il  léguoit  ,  ou  lui  en 
»  faire  avoir  l'eftimation  ,  au  cas  qu'il  ne  pût 
»  avoir  la  chofe  même.  C'eft  pourquoi,  comme 
»  l'héritier  eft  tenu  de  donner  au  légataire  l'efti- 
»  mation  de  la  chofe  d'autrui  ,  quand,  par  quelque 
»  raifon  ,  il  ne  la  peut  donner  au  légataire  ,  ils 
»  prétendent  que  cela  doit  aulfi  avoir  lieu  quand 
»  le  légataire  eft  devenu  propriétaire  de  la  chofe 
»  léguée,  même  à  titre  lucratif  ;&  qu'ainfi  le  bon- 
»  heur  qui  arrive  en  ce  cas  au  légataire,  ne  doit 
»  point  profiter  à  cet  héritier ,  ni  le  décharger  de 
»  l'obligation  de  payer  l'eftimation  de  la  chofe  lé-> 
»  guée  ,  d'autant  plus  qu'il  doit  pleinement  exécuter 
»  la  volonté  ». 

Ces  raifons  ne  détruifent  pourtant  pas  celle* 
qui  ont  porté  les  Jurifconfultes  romains  à  décider 
comme  ils  l'ont  fait.  Quelle  eft  l'intention  du 
teftateur  qui  lègue  une  chofe  à  quelqu'un  ?  C'eft 
de  la  lui  faire  parvenir  à  titre  gratuit.  Il  n'eft 
donc  pas  polfible  que  le  Legs  foit  encore  dû  , 
lorfque  le  légataire  a  acquis ,  par  une  libéralité 
étrangère ,  la  chofe  qui  en  eft  l'objet  :  dès  lors  la 
volonté  du  teftateur  eft  remplie  ;  &  quoique  cela 
foit  arrivé  par  une  autre  voie  que  fon  teftament , 
il  n'en  eft  pas  moins  vrai  que  le  légataire  a  en 
main  tout  ce  que  le  défunt  a  voulu  lui  faire  avoir  ; 
ce  qui  éteint  toute  efpèce  d'aétion  de  fa  part. 
Difons  donc  avec  Ferrière  ,  que  tous  les  principes 
établis    par  le    paragraphe   que   nous  venons   de 
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rapporter  ,  »  doivent  avoir  lieu  en  pays  coufu- 
»  mier  comme  en  pays  de  droit  écrit  ».  Tel  eft 
aufli  le  fentiment  de  Pothier  dans  (on  traité  des 
obligations ,  n,  617  ,  &  de  Bourjon  dans  fon  droit 
commun  de  la  France,  tome  i  ,  page  351  ,  éJit. 
de  1770. 

Pour  que  le  Legs  s'éteigne  par  Tacquifiiion 
que  le  légataire  a  faite  à  titre  lucratif'  de  la  chofe 
léguée  ,  il  faut  que  cette  acquifition  embraiTe  la 
propriété  pleine  &  entière  de  cette  choie.  Sa^is 
cela  le  Legs  fubfifle  ,  &  l'héritier  eft  obligé  de 
fournir  au  légataire  ce  qui  manque  à  la  perte£lion 
de  fa  propriété. 

«  Par  exemple  ,  dit  Pothier  ,  fî  quelqu'un  m'a 
w  légué  un  héritage  qu'il  favoit  n'être  pas  à  lui , 
»  &  que  depuis  la  mort  &  avant  l'exécution  du 
»  Legs  ,  le  propriétaire  m'en  ait  fait  donation  fous 
»  la  réferve  d'ufufruit ,  la  créance  de  cet  héritage 
«  que  j'ai  contre  l'héritier  du  teltateur  n'eft  pas 
»  éteinte  ,  quoique  je  fois  devenu  propriétaire  de 
»  la  chofe  qui  m'étoit  due  ,  parce  qu'il  manque 
»  quelque  chofe  à  la  perfe£lion  de  ma  propriété  , 
»  lavoir  ,  l'uiufruit  dont  mon  héritage  eft  chargé. 
y  L'héritier  du  teftateur  demeure  donc  débiteur  de 
»  cet  héritage  ^  en  ce  fens  qu'il  ci^  obligé  de 
«  racheter  pour  moi  cet  ufufruu  qui  me  manque  , 
ir  &  de  m'en  payer  le  prix  ». 

Par  la  même  raifon  ,  lorfque  le  légataire  n'a 
acquis  à  litre  lucratif  qu'une  partie  de  la  chofe 
léguée  ,  fon  Legs  ftibfifte  pour  l'autre  partie.  C'eft 
ce  que  décide  formellement  la  loi  82. ,  §.  5  ^  D.  de 
Legatis  1°. 

Il  refaite  encore  du  même  principe  ,  que  fi  l'on 
m'a  donné  la  pleine  Se  entière  propriété  de  la 
ehofe  léguée  ,  mais  que  la  donation  loit  fujette  à 
révocation  ,  foit  pour  furvenance  d'enfans ,  foit  pour 
retranchement  de  légitime  ,  foit  enfin  pour  toute 
autre  caufe  ,  l'héritier  demeure  obligé  à  me  main- 
tenir dans  le  bien  ,  ou  à  m'en  payer  la  valeur , 
lorfque  le  cas  de  la  révocation  fera  arrivé.  C'eit 
une  Àcs  difpofitions  de  la  loi  que  nous  venons  de 
citer. 

C'cft  en  quelque  forte  léguer  à  quelqu'un  fa 
propre  chofe  ,  que  de  lui  léguer  une  dette  dont 
on  lui  eft  redevable.  Voici  ce  que  porte  là  defius 
le  §.  \/if  ,  de  Legatis  ,  aux  inftitutes  (  nous  nous 
iervons  de  la  traduction  de  Perrière  )  :  «  Si  le  dé- 
1)  bltcur  lègue  à  fon  créancier  ce  qu'il  lui  doit  , 
»  le  Legs  eft  inutile  ,  s'il  n'y  a  plus  dans  le  Legs 
»  que  dans  l'obligation.  Si  la  dette  n'étoit  exigi- 
»  ble  que  dans  un  certain  temps  ,  ou  fi  elle  étoit 
»  conditionnelle  ,  &  que  le  débiteur  eût  légué 
r>  cette  dette  purement  ,  le  Legs  feroit  valable  ,  à 
»  caufe  de  l'avantage  de  la  repréfencation  (i)  ». 

Le  §.  I?  ajoute  :  «  Si  un  mari  lègue  à  fa  femme 
»  la  dot  qu'il   en  a    reçue  ,  le  Legs  eft  valable , 


(  I  )  Ce  mot  {îgpifie  ici  avar.-ceiaent  de  pa^emçat^ 
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»  parce  que  ce  Legs  lui   eft  plus  avantageux  que 
»  i'aftion  de  dot  ». 

Voici  en  quoi  les  lois  romaines  faifoicnt  con- 
fifter  cet  avantage.  Ou  la  dot  étoit  conftituéc  en 
chofcs  qui  fe  confument  par  l'ufage  ,  comme  l'ar- 
gent \  ou  elle  étoit  conttituée  en  corps  certains  & 
en  efpèces  déterminées. 

Au  premier  cas  ,  le  Legs  de  la  àot  étoit  (rè":- 
utile  à  la  femme  ,  en  ce  que  ,  quand  elle  étoit 
réduite  à  l'aétion  de  dot ,  le  payement  ne  lui  en 
étoit  fait  dans  l'ancien  droit  qu'en  [inz  années;  ce 
qu'on  appeloit ,  annuâ. ,  hlnà  ,  trlnl  die  ;  Se 
que  même  depuis  l'émanation  de  la  loi  unique  , 
C.  de  rei  uxoriœ  acîione  ,  il  ne  lut  étoit  rien  dit 
qu'à  la  fin  de  l'année  de  la  mort  du  mari  ;  au  lieu 
que  quand  elle  pouvoit  demander  fa  dot  à  titre  de 
Legs ,  la  reftitution  devoit  lui  en  être  faite  au/lî  - 
tôt  après  le  àécès  du  teftateur  ,  &  les  intérêts  çn 
couroient  de  ce  moment. 

Au  fécond  cas ,  c'eft-à-dire  ,  quand  la  dot  con- 
fiftoit  en  corps  certains  ,  le  Legs  qui  en  étoit  fait 
à  la  femme  ne  laifToit  pas  de  lui  être  avantageux  , 
à  caufe  des  rétentions  que  les  héritiers  avoient 
.  droit  d'exercer  dans  l'action  de  dot  ,  &  qui  ceffoient 
lorfque  la  demande  de  la  femme  étoit  fondée  fur 
le  teftament  (1).        ^^ 

De  ces  deux  différefRes  entre  l'aétion  de  dot  & 
l'action  de  Legs ,  la  féconde  ne  fubfifte  plus  ,  la 
rétention  des  fonds  dotau~x  étant  abrogée  à  l'égard 
de  la  première  ,  comme  elle  a  toujours  été  incon- 
nue à  l'égard  de  la  féconde. 

L'autre  différence  a  encore  lieu  dans  les  pays 
de  droit  écrit  ;  mais  elle  eft  hors  d'ufagc  dans  les 
pays  coutumiers  ,  parce  que  le  payement  de  la 
dot  y  doit  être  fait,  &  que  les  intérêts  en  cou- 
rent auftl-tôt  après  la  diiTolution  du  mariage. 

Question  troisième.  Peut-on  léguer  la  chofe 
d' autrui  1 

Dans  l'ancien  droit  romain  ,  on  pouvoit  léguer 
le  bien  d'autrui  per  dajnnationem  ,  per  finendi 
modum  ,  &  par  fidéicommis;  mais  on  ne  pouvoit 
pas  le  faire  per  vindicarionem.  Cette  obfervafion 
fert  à  concilier  les  lois  jp  ,  D.  de  manurniffis 
tejlamenta,  &  88  ,  D.  de  verborum  Jîgnijica- 
tiane  ,  qui  annuUent  ces  fortes  de  Legs  ,  avec  une 
foule  d'autres  lois  qui  les  déclarent  valables  :  les 
unes  s'entendent  des  Legs  per  vindicatiœiem  ,  &c 
les  autres  des  trois  premières  efpèces  de  dif- 
pofitions. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  dans  le  dernier  état  de  la. 
jurifprudence  ,  il  n'y  a  plus  de  différence  réelle 
entre  les  diverfes  formes  de  léguer ,  ni  même  entre 
les  Legs  &  les  fidéicommis  particuliers  ;  il  ne 
peut  donc  plus  y    ai'-oit  le  moindre  doute    fur  la: 


(  1  )  L.  I  ,  D.  Je    legatis   2°.  L.  i  ,    pi|  &  parag,,  3.  ^ 
1»  1  ,  D.de  dote  prelegatsi. 
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validité  c^es  Legs  qui  tombent  fur  le  bien  d'autruj. 
C'cft  dans  cet  elpiit  qu'a  été  rédigé  le  §.4, 
de  legiitis  ,  aux  inftitutes  :  «  Non  feulement  un 
»  teftateur  peut  léguer  les  chofcs  qui  lui  appar- 
»  tiennent  ,  mais  aufli  celles  qui  appartiennent  à 
»  d'autres  ;  en  forte  que  l'iiéritier  eft  tenu  de  les 
))  acheter  &  de  les  livrer  au  légataire  ,  ou  de  lui 
w  en  donner  l'eitimation  ,  au  cas  qu'il  ne  les  puilTe 
»  acheter  »• 

Celie  décifion  n'eft  pas  contraire  au  principe  , 
que  nous  ne  pouvons  difpofer  que  de  nos  biens  : 
7it:mo  plus  jiirls  in  alium  trans ferre potejl ,  quàm 
ipfe  hahtt.  La  faculté  que  la  loi  accorde  aux  tefta- 
tcurs  de  léguer  la  chofe  d'autrui  ,  ne  porte  aucun 
préjudice  au  propriétaire  de  cette  chofe  ;  elle  ne 
lie  que  leurs  héritiers  par  l'obligation  qu'elle 
leur  impofe  d'acquitter  le  Legs  en  nature  ou  en 
cftimation  ;  &  de  quelque  manière  que  ceux-  ci 
en  faffent  le  payement  ,  c'eft  toujours  fur  le  patri- 
moine du  défunt  qu'ils  en  prennent  le  prix. 

Mais  ,  continue  Juftinien  dans  le  §.  cité  ,  «  fi  la 
w  chofe  léguée  n'étoit  pas  dans  le  commerce  des 
»  hommes  ,  ou  que  perfonne  ne  la  pïît  acquérir  , 
«  l'héritier  ne  leroit  pas  obligé  d'en  payer  la  • 
»  valeur  :  comme  fi  quelqu'un  avoit  léf^ué  le 
»  champ  de  mars  ,  le  palais  des  princes  ,  les 
>)  temples  ,  &  enfin  les  chofes  qui  font  def- 
»  tinées  à  l'ufage  public  ;  car  tels  Legs  font 
>»  inutiles  ». 

Il  faut  dire  la  même  chefe  des  Legs  d'un  bien 
dont  le  commerce  eft  défendu  de  manière  qu'on 
ne  puiffe  en  faire  l'aliénation  qu'en  vertu  de  lettres 
patentes.  La  loi  7,9  ,  §.8  &  10  ,  D.  de  legatis 
1°,  établit  clairement  cette  propofition.  «  Si  ,  dit- 
»  elle  ,  on  s'avifoit  de  léguer  les  champs  de 
»  l'empereur  qui  font  adminiftrés  par  fon  procu- 
»  reur  fifcal  dans  la  forme  du  patrimoine  de  la 
»  couronne  ,  l'eftimation  i\t\\  fera  point  due  ,  parce 
î)  que  ces  biens  ne  font  dans  le  commerce  que  quand 
»  le  prince  l'ordonne  ,  attendu  qu'on  n'cft  pas 
»  accoutumé  de  les  vendre  ». 

Cette  loi  reçoit  dans  notre  ufage  une  applica- 
tion exade  aux  biens  particuliers  du  roi  dont  il  a 
été  compté  pendant  dix  ans  à  la  chambre  des 
comptes  ,  &  la  raifon  fur  laquelle  la  difpofition 
en  eft  fondée  ,  doit  encore  faire  décider  ,  fuivant 
Furgole  ,  «  que  quand  le  Legs  elt  d'une  chofe 
»  appartenante  à  l'églife  ,  à  un  monaftère  ,  hôpital, 
»  ou  autre  lieu  pieux  dont  l'aliénation  eft  inter- 
w  dite  par  les  lois  &  les  conftitutions  canoniques , 
Y>  l'héritier  n'en  doit  pas  l'eftimation  ,  parce  que 
»  le  même  principe  s'y  applique  naturellement  ». 

Au  refte  ,  la  règle  qui  fait  juger  valable  le 
Legs  du  bien  d'autrui  ,  admet  une  reftriétion  re- 
marquable ,  même  à  l'égard  des  chofes  qui  font 
dans  le  commerce.  Ecoutons  Juftinien  dans  le  §.  4  , 
de  legatis  ,  aux  inftitutes  :  «  Quand  nous  difons 
»  qu'on  peut  léguer  la  chofe  qui  appartient  à  autrui, 
p  cela  fe  doit  entendre  au  cas  <jue  le  teftateur  ait 
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»  fu  qu'elle  appartenoit  à  autrui  ,  &  non  pas  s'il 
»  croyoit  qu'elle  lui  appartenoit  ;  d'autant  que  s'il 
»  eût  fu  ce  qui  en  étoit ,  peut-être  ne  l'cût-il  pas 
»  léguée  ,  ainfi  qu'a  répondu  l'empereur  Antonin. 
»  C'eft  au  demandeur  ,  c'eft-à-dire  au  légataire  ,  3 
»  prouver  que  le  teftateur  favoit  que  la  chofe  léguée 
»  appartenoit  à  autrui  ,  &  non  pas  à  l'héritier  à 
»  prouver  que  le  teftateur  l'ignoroit  ;  parce  que 
»  c'eft  toujours  à  celui  qui  avance  quelque  chofe  à 
»  en  faire  preuve  ». 

Il  y  a  cependant  deux  cas  où  le  Legs  de  la 
chofe  d'autrui  eft  valable  ,  quoique  le  teftateur  ait 
ignoré   qu'elle  ne  lui  appartenoit  pas. 

Le  premier  eft  lorfque  la  chofe  appartient  à 
l'héritier;  c'eft  ce  que  porte  la  loi  67  ,  §.  8  ,  D. 
de  legatis  1".  «  Il  fuftit  même  ,  fuivant  Furgole  , 
»  que  la  chofe  appartienne  .i  l'héritier  lorfque  le 
»  Legs  doit  être  délivré  ,  quoiqu'elle  fiit  i  un  autre  . 
»  au  temps  du  teftamcnt  ;  parce  que  ,  dans  l'un 
»  &  l'autre  cas  ,  l'héritier  qui  fe  trouve  proprié- 
»  taire  de  la  chofe  léguée  n'a  pas  befoin  de  la 
»  rachetée  pour  la  délivrer  au  légataire  ,  &  il 
»  a  une  égale  facilité  à  en  faire  la  délivrance  : 
»  voilà  pourquoi  on  n'examine  pas  fi  le  teftateur 
»  a  cru  ou  n'a  pas  cru  que  la  chofe  lui  appar- 
»  tînt  (i)  ». 

Le  fécond  cas  eft  marqué  par  la  loi  10  ,  C. 
de  legatis  ;  en  voici  les  termes  :  «  Lorfque  quel- 
»  qu'un  lègue  une  chofe  qui  ne  lui  appartient  pas , 
»  (Se  dont  il  fc  croyoit  cependant  propriétaire  ,  le 
»  Legs  n'eft  d'aucun  effet  ,  h.  moins  que  le  léga- 
»  taire  ne  loit  une  perfonne  à  qui  le  teftateur  étoit 
»  attaché  par  la  proximité  ,  par  le  mariage  ,  ou 
»  par  toute  autre  confidération  qui  l'auroit  porté 
»  à  léguer  ,  quand  même  il  eût  f^u  que  la  chofa 
»  ne  lui  appartenoit  pas. 

»  Il  eft  remarquable  ,  dit  Furgole  ,  que  cette 
»  loi  n'exige  que  la  proximité  du  légataire  ,  fans 
»  la  comparer  à  celle  de  l'héritier ,  &  fans  exa- 
»  miner  s'il  eft  plus  ou  moins  proche  que  le  léga- 
»  taire  :  la  feule  proximité  de  celui-ci  forme  une 
»  préfomption  légale  que  le  teftateur  lui  auroit 
»  légué  la  chofe  ,  quand  même  il  auroit  connu 
»  qu  elle  appartenoit  à  autrui  ». 

«  Il  y  a  même  ,  dit  Serres ,  un  arrêt  du  parle- 
»  ment  de  Toulouie  d-u  %o  mai  1657  ,  rendu  au 
»  rapport  de  M.  de  Polaftre  ,  qui  a  jugé  que  le 
»  Legs  de  la  chofe  d'autrui  ,  fait  par  le  tefiateur  à 
»  un^fien  parent  ,  étoit  bon  ,  par  la  préfomption 
»  réfultant  de  la  parenté,  quoique  le  légataire  fût 
»  dans  un  degré  plus  éloigné  du  teftateur  que 
»  l'héritier  ». 


{  I  )  Succurfum  ert  hiredibus  ne  cogcrentur  redimîrc 
quod  teftator  fuuni  exiftimans  reliquit.  Siinteniui  magis 
in  legandis  fuis  rcbus  ,  quàm  in  alienis  comparandis  &: 
onerandis  harredibus  f'acilioies  voluntates  :  quod  in  hoc 
fpccie  non  evenit ,  cùm  dominiuni  rei  fit  apud  hiredem. 
L.  67  ,  parag.  S  ,  D,  di  legatis  z°. 
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La  loi  77  ,  §.  8  ,  D.  de  legatls  z".  paroît  con- 
traire à  cette  doctrine.  Un  père  inftitue  trois  en- 
fans  ,  &  fait  à  l'un  d'eux  un  prclegs  de  divers 
fonds  tju'ii  pofTédoit ,  &  qu'il  croyoit  lui  appar- 
tenir. On  demande  (i  le  légataire  étant  évincé  de 
ces  fonds  ,  peut  agir  en  garantie  contre  fes  cohé- 
ritiers î  Le  jurifconfulte  Papinicn  répond  que  non  : 
Eviclis  prœdiis  qua:  pater  qui  fe  dominum  ejfe 
cred'uUrlt ,  verbis  Jidelcommi[fi  reliquit  ,  nulla 
cum  fratribus  &  coharedibus  acîio  erit. 

Les  interprètes  ne  font  pas  d'accord  fur  la  manière 
de  concilier  ce  texte  avec  la  loi  lo  ,  C.  de  le- 
gatis.  Cujas  ne  trouve  aucune  oppofition  entre  l'une 
&  l'autre  :  celle-ci ,  dit-il  ,  affure  bien  au  légataire 
pour  lequel  le  teflateur  avoit  un  attacliement  par- 
ticulier ,  le  droit  de  demander  que  la  chofe  d'autrui 
doiu  il  a  difpoféen  fa  faveur,  lui  foit  délivrée  ,  mais 
elle  ne  lui  donne  pas  de  garantie  en  cas  d'éviéUon; 
&  la  loi  77  ,  §,  8  ,  D.  de  Legatls  i°.  ,  prouve  que 
cette  garantie  n'elt  pas  due  par  les  héritiers.  Mais , 
répond  M.  de  Catelan  ,  «  la  décifion  des  lois  faites 
»  en  faveur  des  perfonnes  chéries  ,  à  qui  des  Legs 
»  de  la  chofe  d'autrui  ont  été  faits ,  produiroi:  en 
»  leur  faveur  un  effet  peu  confîdérable  ,  fî  elles  re- 
»  fufoient  la  garantie  pour  réviction  de  la  chofe 
»  léguée  ,  lorfque  cette  évi6\ion  auroit  eu  lieu  après 
»  la  tradition  «. 

Bartole  &i.  quelques  autres  auteurs  croyent  con- 
cilier le  texte  dont  il  s'agit  avec  la  loi  lo  ,  C.  de 
legatls  ,  par  la  ciiconftance  que  ,  dans  l'efpece 
qui  y  eft  traitée ,  le  teftateur  avoit  en  fa  poilelllon 
les  fonds  prélégués. 

Vafquius  &  Henrys  en  fondent  la  décifion  fur 
ce  que  le  légataire  n'étoit  pas  plus  proche  parent 
au  teftateur  que  les  héritiers;  &  ils  en  tirent  cette 
conféquence'  ,  rejetée  par  un  arrêt  que  nous  venons 
de  rapporter  ,  que  quand  l'héritier  eft  au  même 
degré  que  le  légataire  ,  la  dilpofilion  de  la  loi  lo  , 
C,  de  legatls  ,  doit  cefTer. 

«  Quoiqu'il  y  ait  du  vrai  dans  ces  conciliations, 
»  dit  Furgole  ,  elles  font  iniparfaites.  La  loi  lo, 
»  C.  de  legatls  ,  établit  une  règle  générale  ;  &:  la 
»  loi  77  ,  §.  8  ,  D.de  legatls  z^.,  décide  une  hy- 
»  pothèfe  particulière  où  trois  circonftances  con- 
»  courent  :  la  première  ,  qu'il  s'agit  d'un  prélegs  ; 
»  la  féconde  ,  que  le  teftateur  étoit  poffelleur  & 
»  fe  croyoit  propriétaire  des  fonds  prélégués  ;&  la 
»  troidème  ,  que  les  héritiers  étoicnt  tous  enfans 
»  du  teftateur ,  de  même  que  le  prélégataire.  Il 
»  faut  donc  dire  qu'il  n'y  a  point  d'antinomie  ,  & 
»  que  chacun  de  ces  textes  doit  avoir  lieu  dans  fon 
»  cas  ».  Voyez  l'article  Légataire  ,  §.  6  ,  vers 
la  fin. 

Question  quatrième.    Quel  ejl  l'effet  du  Legs 
,  d'une    chofe  qui   ne  fe   trouve  ni  dans  le  pa- 
trimoine du  teftateur ,  ni  dans  celui  d'une  autre 
pcrfonne    défignée  ? 

Il  ne  s'agit  pas   ici  des   chof&s  qui  confiftent  en 
Tome  X, 
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qiKintitc ,  comme  l'argent  ,  le  blé  ,  le  vin,  &c.  Nous 
avons  indiqué  ci- devant  ,  fcdlion  z  ,  n°.  5  ,  le  cas 
où  le  défaut  d'cxiftence  de  ces  chofes  vicie  les  Legs 
qui  en  font  ùÀ-s.  C'eft  des  corps  certains  &  des 
efpèces  déterminées  que  nous  avons  à  parler  en  ce 
moment. 

Lorfqu'un  teftateur  a  légué  des  chofes  de  cette 
nature  ,  &  qu'elles  ne  fe  trouvent  ni  dans  Çon  pa- 
trimoine ,  ni  dans  celui  d'une  certaine  perfonne  ,  on 
peut  diftinguer  s'il  les  a  dé/ignées  ipécihquement 
ou  non. 

Au  premier  cas ,  le  legs  eft  inconteftablement 
nul  :  la  loi  51  ,  §.  î  ,  D.  de  legatls  î°.  ,  le  décide 
ainfi  en  termes  très-clairs:  «Si  les  efpèces  léguées 
»  nommément  ne  fe  trouvent  point,  &  qu'il  n'y 
»  ait  pas  de  preuve  que  l'héritier  les  ait  fouftraites, 
»  le  légataire  ne  pourra  pas  en  faire  la  demande  ». 

Si  cependant  la  chofe  léguée  fe  retrouvoit  dans  la 
fuite  ,  l'héritier  feroit  tenu  d'en  faire  la  délivrance 
an  légataire;  c'eft  ce  que  prouve  la  loi  15  ,  D. 
de  legatls  3".  (i). 

Par  la  même  raifon  ,  quoique  la  chofe  léguée 
n'exifte  pas  au  temps  du  teftament  ,  ni  même  à  la 
mort  du  tellateur  ,  le  Legs  ne  laille  pas  d'être  va- 
lable ,  lorfqu'il  y  a  efpérance  qu'elle  exiftera  un 
jour.  Voici  comme  s'explique  là-dcffus  l'empereur 
Juftinien  ,  §.  7 ,  de  Ijgails  ,  aux  inftitutes  :  «  Oa 
n  peut  léguer  une  chofe  qui  n'exifte  pas ,  pourvu 
n  qu'elle  piiifTc  exiftcr  un  jour  ;  par  exemple  ,  les 
»  truits  qui  proviendront  d'un  tel  tonds  ,  &  les  en- 
»  fans  qui  n'aîrront  d'une  telle   ekla\'e  i>. 

On  fent  néanmoins  qu'un  pareil  Legs  ne  peut 
avoir  d'effet  qu'en  cas  d'exiftence  de  la  chofe  future 
qui  en   eft  la  matière. 

Dans  la  féconde  hypothèfe  ,  c'eft  à  dire,  loifque 
le    teftateur  n'a  pas  déligné  fpécifiquement  la  choie 

f)ar  lui  léguée  ,  &  que  cette  chofe  n'exifte  ni  dans 
on  hérédité  ni  dans  le  patrimoine  d'une  perfonne 
déterminée,  le  Legs  eft  encore  nul.  La  loi  71  , 
D.  de  legatls  i".  ,  en  contient  une  difpofition  ex- 
preffe  :  «  Si  une  maifon  a  été  léguée  à  quelqu'un 
))  fimplement  &:  fans  défignation  de  celle  que  le 
»  teftateur  avoit  en  vue  ,  les  héritiers  feront  obligés 
»  de  choifir  entre  toutes  les  maifons  qu'il  pofTédoit  j 
»  &  d'en  donner  une  au  légataire.  Mais  fi  le  défunt 
n  n'avoit  point  laiffé  de  majfon,  le  Legs  feroit  plus 
»  dérifoire  qu'utile  ». 

QuESTiOîJ    CINQUIÈME.    Quelles  font  les    règles 
propres  aux  legs  de  purs  faits  ? 

Juftinien  décide  dans  le  ^.  r\  ,  de  legatls  ,  aux 
inftitutes  ,  qu'on  doit  regarder  comme  valable 
un  Legs  qui  feroit  conçu  en  cette  forme  :  Je  con- 
damne mon  héritier  à  rebâtir  la  maifon  d'un  tel  y 
ou  à  payer  fes  dettes. 


(  I  )    Hre  rcs  teflatoris   legatac  qui   în   profundo  etfe  dh 
cuntur  ,  ijuandociuntiue  appatuerint,  przftantur. 
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On  infcre  6e  là,  &  avec  raifon  ,  qu'on  peut 
léguer  des  faits  comme  des  chofes.  C'eft  ce  que 
prouve  encore  la  loi  ii  ,  §.  z'^  ,  D.  de  legatis 
3°.  En  voici  les  termes  :  «  Si  un  teftaîeur  a  laiffé 
»  quelque  chofe  pour  la  conftruftion  d'un  ouvrage 
»  public  ,  chacun  des  héritiers  eft  tenu  folidaire- 
»  ment ,  luivaut  le  refcrit  des  empereurs  Marc  & 
»  Verus  à  Procula  :  ces  princes  ont  cependant  enjoint 
»  au  cohéritier  de  celle-ci  de  faire  travailler  à  l'ou- 
»  vrage  ordonné  ,  dans  un  certain  terme,-  mais,  ce 
»  terme  écoulé,  ils  ont  voulu  que  Procula  fupportât 
»  feule  tous  les  embarras  &  les  frais  de  laconflrudion, 
n  fauf  à  fe  faire  rembourfcr  par  fon  cohéritier  de  la 
»  part  pour  laquelle  il  devoit  contribuer  «. 

Le  §.74  ajoute:  «  L'empereur  Marc  a  encore 
»  décidé  la  même  chofe  par  rapport  à  une  ftatue 
V  que  l'héritier  eft  obligé  de  faire  faire  pour  quel- 
»  qu'un  ,  à  une  fervitude  qu'il  ell  tenu  de  fouffrir, 
»  &  généralement  à  tout  ce  qui  eft  d'une  nature  in- 
»  divilible  ». 

Le  §.  iç  mérite  une  attention  particulière:  «Si 
«  l'héritier  que  le  teftateur  a  obligé  de  faire  faire 
»  quelque  ouvrage  pour  le  public,  offroit  aux  of-- 
I)  ficiers  municipaux  les  deniers  nécelTaires  pour 
»  qu'ils  y  tiiïent  travailler  eux-mêmes  ,  il  ne  de- 
»  vroit  point  être  écouté  ,  parce  que  le  défunt  a 
»  voulu  qu'il  prêtât  (es  foins   perfonnels  ». 

Vendre  &  acheter  eft  uu  fait  :  ainfî  un  teftateur 
peut  léguer  à  quelqu'un  le  droit  d'obliger  fon  hé- 
ritier ,  (oit  à  lui  vendre  un  eflct  qui  lui  convient , 
foit  à  acheter  de  lui  une  chofe  dont  il  eft  intérelTé 
à  fe  défaire.  Ecoutons  le  jurifconfulte  Gaius  dans 
la  loi  66  ,  D.  de  legatis  1°.  «  On  regarde  encore 
»  comme  utile  le  Legs  par  lequel  le  teftateur  cr- 
ia donne  à  fon  héritier  d'acheter  ou  de  vendre  à 
»  jufte  prix  :  en  effet ,  ne  peut-il  pas  arriver  que  le 
»  légataire  de  qui  l'héritier  eft  condamné  d'acheter 
»  un  fonds,  foit  obligé,  par  le  mauvais  état  de  fa 
»  fortune  ,  de  vendre  ce  bien  ,  &  ne  trouve  pas 
»  néanmoins  pour  en  faire  l'achat?  Ou  rccipro- 
w  quement  le  légataire  ne  peut-il  pas  avoir  intérêt 
»  d'acquérir  l'héritage  que  le  défunt  lui  a  donné  le 
»)  droit  d'acheter  ?  Dans  ce  cas ,  ne  lui  eft-il  pas 
»  avantageux  que  l'héritier  ne  pui(re  pas  refufer  de 
»  vendre  »  ? 

«  Au  refte,  dit  la  loi  49  ,  §.  S  ,  D.  de  legatis 
«  î",  il  faut  toujours  fe  fouvenir  que  l'héritier  con- 
»  damné  à  vendre ,  n'eft  point  tenu  de  le  faire  gra- 
v  tuitement  ,  mais  qu'il  a  droit  de  tirer  de  fon  bien 
»  un  prix  réel  ». 

Lorfque  le  teftateur  n'a  point  exprimé  le  prix  de 
la  vente  ou  de  l'achat  qu'il  a  ordonné  à  fon  héri- 
tier de  faire  ,  on  préfume  toujours  qu'il  a  entendu 
parler  d'un  prix  raifonnable;  &  (i  les  parties  n'en 
conviennent  pas  ,  c'eft  à  des  experts  à  le  (ixer. 
«  Mais  fi  le  prix  a  été  déterminé  par  le  teftament , 
»  l'héritier  eft  obligé  de  s'y  tenir  ».  Ce  font  les 
termes  du  §.  9  de  la  loi  citée. 
La  loi  5  o ,  §.  3  ,  D.  di  legatis  3'*. ,  décide  une 
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queftion  qui  peut  fe  préfenter  fort  fouvenf  (ur  ces 
fortes  de  Legs  ;  voici  comme  elle  eft  conçue  :  «  Si 
»  vous  avez  été  condamné  par  le  teftateur  i  me 
»  vendre  un  fonds  moyennant  un  prix  qu'il  a  fixé , 
»  vous  ne  pourrez  rien  prétendre  aux  fruits  qui 
»  étoient  pcndans  lors  du  àécès ,  parce  qne  ce  priï 
»  eft  relatif  à  toute  la  compréhcnhon  du  bien  ». 

Lorfque  deux  perfonnes  font  colégataires  du  droit 
d'acheter  un  fonds  du  teftateur  ou  de  l'héritier ,  le 
refus  de  l'une  d'exercer  ce  droit  ,  ne  préjudicie 
pas  à  l'autre  ,  &  l'on  autorife  celle-ci  a  fe  faire 
vendre  la  moitié  du  bien.  C'eft  ce  que  porte  for- 
mellement la  loi  41  ,  §.   j> ,  D.  de  legatis  j**. 

Section     quatrième. 

De  l'étendue  &  de  V interprétation  des  Legs, 

Cette  matière  eft  auffi  importante  que  difficile  : 
pour  la  traiter  avec  le  plus  d'ordre  qu'il  eft  po/îîble, 
nous  tracerons  d'abord  les  règles  générales  qui  doivent 
fervir  comme  de  bouiTole  dans  l'interprétation  des 
Legs  ;  nous  difcuterons  enfuite  les  efpéces  les  plus 
remarquables  auxquelles  ces  règles  s'appliquent. 

§.   \.  Règles  générales  pour  déterminer  ce  qui  ejï 
compris  dans  un  Legs. 

Lorfque  la  volonté  du  teftateur  eft  claire  ^  il 
faut  la  fuivre  fans  faire  attention  aux  paroles  dont 
il  s'eft  (êrvi  pour  l'exprimer.  In  conditionihus 
tejîamentonim  voluniatem  potiufqiiàm  verhaton~ 
fiderare  oportet.  Ce  fonc  les  termes  de  la  loi  10 1  y 
D.  de  co7iditionihus  &  demonjlrationibus. 

Si  au  contraire  l'intention  du  teftateur  eftembar* 
raffée  de  quelques  nuages ,  la  première  chofe  qu'il 
y  a  à  faire  pour  les  éclaircir,  eft  de  fe  placer  dans 
la  (ituation  où  il  fe  trouvoit  lorfqu'il  a  difpofér 
Par-là  on  découvre  fes  atfeftions  ,  on  pénètre  fes 
vues  ,  on  fai(ît  fes  motifs  ,  on  balance  fes  habitudes , 
&  l'on  devient  capable  de  répondre  à  cette  queftion  : 
«  De  quelle  manière  me  (érois-je  exprimé  moi- 
»  même,  &  quelle  étendue  aurois-je  attribuée  in- 
»  térieurement  à  telles  paroles,  (î  je  m'étois  trouvé 
»  dans  tel  état  ,  fi  j'avois  été  habitué  a  tel  genre 
»  de  vie  ,  (i  j'avois  été  affeété  de  telle  forte  enver* 
»  telle   perfonne  ,  &c.  »  ? 

Il  ne  faut  néanmoins ,  dans  cet  examen  ,  s'écarter 
du  vrai  fens  d€s  termes  employés  par  le  teftateur, 
que  quand  il  paroît  certain  qu'il  a  penfé  autrement 
qu'il  n'a  parlé  (i).  «  Dans  le  doute,  dit  Ricard, 
»  il  vaut  beaucoup  mieux  s'arrêter  i  ce  qui  fe  trouve 
»  par  écrit  ,  que  d'avoir  recours  à  des  circonftance* 
)>  incertaines  ». 

Prenons   garde  pourtant  d'apporter  dans  Tinter-' 


(  I  )  Non  alirer  i  iîgnificatione  verborum  recedi  opor- 
tet j  quàai  cùiii  m.initeftum  eîl  aliad  fenfi(rç  teftarotem,  L, 
«9  ,  D.  de  legatis    3°. 
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prétatlon  d'un  Legs  toute  la  fubrilité  d'un  gram- 
,maiiien.  C'cft  TuCige  ,  plulôl  que  la  figniScation 
€xafte  &  originaire  des  ternies ,  que  nous  devons 
Confulter. 

Ce  que  nous  difons  de  l'ufage  ,  s'entend  de  celui 
qui  eft  obfervé  dan;  l'endroit  où  le  teftateur  étoit 
domicilié  ,  comme  de  celui  qui  étoit  particulier  au 
teftateur  inêiiic.  La  loi  6p,  §.  i,  D.  de  legatis 
3°.  (i;,  &  la  loi  i8  ,  §.  3  ,  D.  de  inflntclo  (i)  , 
juftihent  clairemenr  celte  propofuion. 

La  relation  que  peuvent  avoir  entre  elles  les 
ditlérentes  claufcs  d'un  teftament ,  eft  fouvent  d'une 
grande  reiTource  pour  leur  interprétation  mutuelle  ; 
quelquefois  même  d'une  dirpofuion  expreffe  en  naît 
une  tacite  qui  a  une  entière  cliicacile.  Par  exemple  , 
un  père  déclare  par  fon  tcftàment  ,  qu'en  cas  qu'il 
lairte  un  fils  ou  une  fille  ,  il  les  fait  Ces  légataires 
univerfels  ,  l'un  pour  les  deux  tiers  de  les  biens  ; 
la  féconde  pour  l'autre  tiers  feulement  :  au  mo- 
menc  de  fon  décès ,  il  fe  trouve  chargé  de  trois 
enfans,  de  deux  fils  &  d'une  fille  :  ce  cas  n'eft  point 
prévu  par  fes  dernières  dilpolîtions  ;  mais  ce  qu'il 
a  dit  par  rapport  aux  circonftances  dans  lefquelles 
il  fe  trouvoit  en  teftant ,  fait  voir  que  fon  in- 
tention a  été  de  donner  à  chacun  des  mâles  le  double 
des  femelles  :  ainfi  les  biens  feront  partagés  en 
cinq  parts,  chaque  garçon  en  prendra  deux,  &  la 
fille  une.  C'eft  ce  que  décide  la  loi  57  ,  §.  i  ,  D. 
ad  fcnatufconfultum    trebeliianum. 

C'eft  une  queftion  ,  fi  dans  le  doute  on  doit  pen- 
cher pour  le  légataire  ou  pour  l'héritier.  Ricard  & 
Bourjon  répondent ,  que  ccLui-ci  doit  être  préféré  , 
«  parce  qu'à  l'égard  de  l'héritier  inftitué  ,  fuivant 
»  le  droit  romain  ,  le  tcftateur  eft  cenfé  l'avoir 
»  plus  confidéré  ,  attendu  qu'il  lui  a  donné  une 
»  qualité  qui  témoigne  davantage  fon  amitié  envers 
»  lui  ,  s'il  n'apparoit  du  contraire  :  &  pour  ce  qui 
»  eft  de  l'héritier  ab  intefiat  parmi  nous  ,  duquel 
»  le  légataire  prend  fon  Legs ,  la  proximité  du  fang 
»  lui  donne  la  préfomption  de  préférence  ,  fuivant 
»  même  la  volonté  du  teftateur ,  Çv  elle  ne  fe  trouve 
»  expliquée  d'une  autre  forte  &  en  faveur  du  lé- 
»  gataire  ». 

Cette  règle  paroîtra  {ans  doute  trop  générale.  En 


(  I  )  Titius  codicillis  ira  cavit  :  Tuhlio  Mcev'o  omnes 
juvencs  quos  in  minijlerio  habeo  ,  darï  volo.  Qua?ro  à  qua 
JBtate  juvenes  &  in  quam  intelligi  debeant,  Marcellus  ref- 
pondit  :  Quos  verbis  qua;  proponerencuv  demonftrare  vo- 
luit  teftator ,  ad  notioneiu  e)us  qui  de  ea  re  cogniturus 
«!lec ,  pertinere.  Non  cnim  in  caufa  tertamentorum  ad  defi- 
nitionein  unique  defccndendum  eft  ,  cùm  plenimque  abu- 
fivè  loquantur,  nec  propriis  nominibus  aut  vocabubs  femper 
utamur.  Crterum  ,  exiltimari  pofTet  iuvenis  is  qui  adolef- 
centis  exccflic  xcacem  ,  quoad  incipiac  intcr  feniores  nu- 
nierari. 

(  2  )  Optinuini  ergo  effe  Pedius  ait  ,  non  propriam  ver- 
borum  figuil:cationem  fcrutari,  fed  inipr:m'.s  quod  teftator 
démon (Iraïc  voluerit  :  deindèin  qua  prxfumptigne  fmit  qui 
ïa  quaquç  ccgione  commorantur. 
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effet  ,  lorfqu'on  demande  fi  ,  dans  l'inferpréfation  d'un 
Legs  ,  il  faut  accorder  plus  de  foveur  à  l'héritier 
qu'au  légataire ,  on  peut  avoir  deux  vues  différen- 
tes :  «  Car,  die  M.  d'Aguefleau,  cette  queftion  fe 
»  forme  ,  ou  pour  réduire  fimplement  le  Legs  dans 
»  les  bornes  où  on  prétend  que  le  tcftateur  l'a 
»  renfermé  ,  ou  pour  l'anéantir  abfolument  &:  priver 
«  le  légataire  du  fruit  de  la  libéralité  de  fonbien- 
n  faiteur  ».... 

Au  premier  cas  ,  «  la  caufe  de  l'héritier  peut 
»  être  favorable.  C'eft  alors  qu'il  peut  alléguer  cts 
»  maximes  communes  ,  parcendum  hœredi  ,  in. 
»  dubio  pro  harede  re/pondendum  ,  femper  in. 
o  objcuris  quod  minimum  ejlfequimur;  parce  qu'il 
»  y  a  au  moins  une  des  deux  volontés  qu'on  fup- 
»  pofe  dans  le  teftateur,  qui  aurafon  exécution»... 

Au  fécond  cas,  «  on  préfume  que  le  teftateur 
»  n'a  pas  voulu  faire  un  Legs  inutile  &  dérifoire  , 
»  qu'il  a  voulu  au  contraire  que  fa  volonté  tût  exé- 
»  cutée  auftî  pleinement  qu'elle  pourroit  l'être  ;  Se 
»  c'eft  pour  cela  que  les  juiifconfultes  nous  difent 
»  que  l'interprétation  doit  toujours  fe  faire  dans 
»  l'efprit  de  faire  valoir  l'ade ,  plutôt  que  de  l'a- 
»  néantir (i)  ». 

En  un  mot ,  «  il  faut  avant  toutes  chofes  que  la 
»  volonté  du  teftateur  foit  accomplie.  Quand  oa 
»  peut  l'exécuter  en  ménageant  les  intérêts  de  i'hé- 
»  ritier  ,  cette  voie  doit  être  préférée;  mais  quand, 
»  pour  épargner  l'héritier  ,  il  faudroit  anéantir  la 
»  loi  du  tcftateur  ,  jamais  on   ne  peut  l'écouter  ». 

Du  fécond  membre  de  cette  maxime,  il  réfulte, 
que  les  difpoGtions  ambiguës  ou  obfcures  doivent 
être  interprétées  de  la  manière  qui  paroît  &  la 
plus  conforme  à  l'intention  préfumée  du  teftateur  , 
&  la  plus  propre  à  empêcher  qu'elles  ne  foient 
annullées  (i).  Ce  n'ell^  que  quand  on  fe  trouve  dans 
une  impuifTance  abfolue  d'y  donner  un  fens; 
laifonnable  ,  qu'il  faut  en  venir  là  :  alors  ,  il  eft 
vrai ,  on  les  regarde  comme  non  écrites  ,  &  elles  ne 
produifent  aucun  effet.  «  Autreriient ,  dit  Bourjon  , 
»  ce  feroit   former  une  difpofition,  &  non  l'inter- 

»  prêter;  ce  qui    ne  peut  être   admis Il  vaut 

1)  mieux  anéantir  une  telle  difpofition,  que  de  lui 
»  donner  un  effet ,  ou  ridicule  ,  ou  contraire  à  l'in- 
»  tention  du  teftateur». 

Cette  doftrjne  n'eft  prefquc  que  l'écho  de  la  loi  t , 


(I  )  Quoties  in  aiSionibus  aut  exceptionibus  ambigua  ora- 
tic  elt  ,  commodiflîmum  eft  id  accipi  que  res  de  qua. 
agitur  niagis  valeat  quàni  percat.  L.  iz  ,  D.  ie  rebu& 
diibiis. 

Ubi  eft  verborum  ambiguitas  ,  valet  quod  a£ii  eft;  vc- 
luti  côm  Sti.  hum  ilipules  &  fint  plures  Siichi  ....  femper 
indubiis  id  agendum  eft:,  ut  quàm  tutiliiino  res  fit  bonâ 
fide  contratta  ;  nili  cùm  apertè  contrâ  legeui  fcriptura  eft. 
L,    21  ,  D.  eod.   tit, 

(2)  Cùm  in  teftamento  ambiguë  aut  etiam  perperaiu 
fcriptum  eft  ,  bcnignè  iutcipietaii  ,  &:  fecundùm  id  quod 
cicdibile  eft  cogitatuni ,  credcndum  eft.  L.  2^  ,  D.  dt 
rébus   dubin. 
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D.  de  his  qua  no?i  pro  fcrlptis  ,  cohçue  en  ces 
termes  :  «  Les  choies  qui  tout  écrites  dans  un  tef- 
»  tamsnt  ,  &  dont  le  Icns  eft  inintelligible  ,  ne 
»)  doi\'ent  pas  plus  être  conlidérées  que  ii  elles  n'é- 
»  toient  pas  écrites». 

La  loi  i88  ,  D.  di  regulls  juris  ,  décide  égale- 
ment ,  que  a  loifqu'un  tcftament  contient  deux  dil- 
w  pofuions  qui  le  contrarient  ,  on  ne  doit  avoir 
»  égard  ni  à  l'une  ni  à  Tautre  ».  Voyez  l'article 
Institution  ,  tome  9. 

§.  II.  Çuejtions  particulières  fur  V interprétation 
&  l'étendue  des  Legs. 

Les  Legs  font  univerfcls  ou  particuliers.  Cette 
diftinftion  cfl  coirnue  de  tout  le  monde  ,  &  nous 
l'avons  fuffiramment  développée  au  mot  Léga- 
taire, §.  i  :  mais  elle  nous  oblige  ici  de  diviler 
notre  paragraphe  en  deux  parties. 

§.   I.    Legs  univerfels. 

Il  s'élève  peu  de  conteftations  dans  les  Legs  uni- 
verfv-'ls  fur  l'étendue  que  le  teftateur  eft  cenfé  y 
avoir  voulu  donner.  La  nature  de  ces  dilpofuions 
en  écarte  prefque  touces  les  difficultés  de  cette  el- 
pèce.  En  effet ,  un  Legs  conçu  en  ces  termes  :  «Je 
»  nomme  un  tel  pour  mon  légataire  univerfel»  , 
comprend  nécelTairement  tout  ce  que  l'on  auteur 
pofledoit  de  difponible;  la  volonté  de  l'homme  n'a 
point  alors  d'autres  bornes  que  celles  de  la  loi , 
&  c'eft  dans  les  difpofitions  de  celle-ci  ,  plutôt  que 
dans  les  règles  de  celle-là  ,  que  le  légataire  doit 
chercher  la    mcfure    de  fes   droits. 

I]  y  a  cependant'une  exception  d  cette  règle  dans 
la  coutume  de  la  châtellenie  de  Lille.  Suivant  l'ar- 
ticle 4  du  titre  51  de  cette  loi  municipale ,  on  ne 
peut  léguer  que  le  revenu  de  fes  immeubles  pendant 
trois  ans  ,  &  l'on  n'eft  cenfé  le  faire  que  lorlqu'on 
le  déclare  expreflement.  Voici  les  termes  de  cette 
difpofition  :  a  Fiefs  &  héritages  nefe  peuvent  donner, 
»  charger  ou  autrement  difpofer  par  teftament  & 
»  ordonnance  de  dernière  volonté  ,  tors  feulement  les 
»  profits  &  revenus  d'iceux  de  trois  ans  ,  en  ufant  par 
»  exprès  de  ces  mots  ,  profits  &  revenus  de  trois  ans  : 
n  car  autrement  lefdites  charges  ,  dons  &  difpofitions 
JD  font  nulles  ».  . 

On  a  voulu  étendre  cette  exception  à  la  coutume 
d'Artois  ,  qui  limite  pareillement  la  difponibilité 
des  propres  ,  au  Legs  du  revenu  qu'ils  produifent 
dans  les  trois  ans  après  la  mort  du  tcftateur  :  mais 
cette  prétention  a  été  rejetée  ,  «  parce  que ,  dit 
»  Maillart ,  cette  difpofition  de  la  coutume  du  bail- 
»  liage  de  Lille  ,  eft  une  loi  pénale  contraire  au 
«droit  commun;  elle  doit  par  conféquent  être 
»  reftreinte  dans  l'étendue  de  fon  territoire.  Cette 
»  coutume  de  Lille  a  été  homologuée  le  premier 
»  )um  15^5  ;  ainli  elle  ne  peut  pas  avoir  lervi 
»  d'exemple  à  celle  d'Artois  ,  puifque  celle-ci  avoit 
»  été  homologuée  dès  le  3  mars  1544. .  .  .  Sur  ce 
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«  principe  ,  par  fentence  rendue  aux  requêtes  i\x 
Y>  palais  le  10  mai  1701  ,  conliimée  le  vendredi 
»  il  juillet  de  la  même  année,  à  l'audience  de  la 
»  grand'chambre  ,  par  arrêt  rendu  fuivant  les  con- 
))  clulîonsde  Ivl.  l'avocat  général  Portail,  il  a  été 
»  décidé  que  le  revenu  pendant  trois  ans  des  biens 
»  régis  par  la  coutume  d'Artois  ,  étoit  entré  dans 
»  le  Legs  univerfel,  ou  plutôc  dans  le  fidéicommis 
»  univerfel,  dont  la  mère  du  teftatear  avoit  été 
»  chargée  par  teftament  paffé  à  Lyon  le  premier 
»  oélobre  1668  ». 

On  demande  fi,  dans  le  cas  de  renonciation  à  la 
communauté  de  la  part  d'une  veuve,  le  Legs  uni- 
verfel fait  par  le  mari  comprend  lapart  de  la  femme, 
ou  fî  cette  part  accroît  aux  héritiers.  Voici  ce  que 
répond  Dutiefne  fur  l'article  103  de  la  coutume 
d'Amiens  :  «  Si  le  mari  prédécedé  avoir  fait  un  lé- 
»  gataire  univerfel  de  tous  fes  meubles  &  acquêts, 
»  il  feroit  jufte  que  la  part  &  portion  de  la  tcnime 
»  appartînt  ,  non  aux  hériiiers  ,  mais  au  légataire 
»  univerlel  ,  cette  part  ayant  toujours  appartenu  au 
»  mznjure  non  deereftendi  ,  &  par  conféquent  elle 
»  eft  comprifc-  au  Legs ,  par  l'argument  de  la  loi  uni- 
»  que  ,  ^.  Jin  vero  non  omnes  ,  au  code  de  caducis 
i>  tollendis.  Et  cela  a  éié  ainfi  jugé  par  arrêt  da 
»  10  a\'ril  1607  ,  à.  la  troifième  chambre  des  en- 
»  quêtes,  fur  un  procès  parti  dans  la  féconde,  au 
»  rapport  de  M.  Baron  ,  nonobftant  qu'il  eût  été  dit 
»  que  la  part  de  la  femme  qui  a  renoncé  à  la  com- 
»  munauté  ,  étant  un  gain  adventif  furvenu  depuis  le 
»  décès  du  mari ,  il  dcvoit  appartenir  à  fes  hériiiers, 
Y)  &  être  réuni  à  la  mafle  de  fes  biens  dont  ils  font 
»  faifis  dès  l'inftant  de  fa  mort ,  fauf  les  charges  & 
»  Legs  auxquels  ils  font  tenus  de  fatisFaire  ,  qui , 
»  aulli  depuis  ce  temps  ,  doivent  demeurer  en  l'état 
»  qu'ils  font ,  fans  pouvoir  s'accroître  au  préjudice 
»  des  héritiers ,  ni  aufli  diminuer.  Mais  cette  chjcftion 
»  n'exclut  point  les  choies  qui  aviennent  à  un  léga- 
»  taire-  univerfel  pardvoit  d'accroître,  ou  plutôt  de 
»  non  décroître ,  lefquelles  font  réputées  être  tou- 
»  jours  demeurées  au  détun:,  &  n'être  jamais  parties 
»  de  lui  ,  félon  les  maximes  de  la  jurifprudence  ro- 
»  maine  ,  fondée  en  très-grande  railon  ». 

On  a  demandé  fî  l'aflion  en  remploi  de  propres 
aliénés  pendant  la  communauté  ,  tombe  dans  le  Legs 
univerfel  tait  par  la  temme  au  mari  ;  &  il  a  été 
jugé  pour  la.  négative  par  arrêt  du  ii  août  1677. 
On  difoit  pour  le  mari  ,  que  l'aûion  de  reuiploi 
étoit  mobilière  ,  &c  que  par  conféquent  elle  devoit 
entrer  dans  là  donation  de  tous  les  meubles  &  ac- 
quêts. «  Mais  on  répondoit,  difcnt  les  rédaéieurs 
»  du  recueil  cité  ,  que  quand  on  dit  que  l'aétion  de 
■0  remploi  eft  une  aftion  mobilière  ,  cela  eft  bon  i 
»  l'égard  des  héritiers  de  fa  temme ,  mais  non  pas 
»  pour  dire  qu'un  mari  qui  avoit  fait  vendre  tous 
»  les  propres  de  fa  femme,  puifîe  faire  entrer  dans 
»  un  Legs  univerfel  de  tous  meubles  &  acquêts  ,  le 
»  remploi  des  propres  aliénés.  Si  cela  avoit  lieu  , 
»  il  arriveroit  qu'un  mari  dépouilleroit  par  de  fem- 
»  biables  dons  les  héiitiers  de  la  fenwne  ,  non  feu- 
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»  lement  des  meubles  &  acquêts ,  mais  aufll  de  tous 
»  les  propres ,  en  laiCant  que  la  tcmme  les  aliénât  & 
»  v'endii  pendant  le  mariage  ». 

Malgré  ces  conlidérations  &  l'autorité  de  l'arrêt 
tjui  les  a  adoptées,  on  juge  aujourd'hui  que  ,  toute 
circonltance  à  part ,  le  Legs  univerfel  opère  dans 
la  perfonne  du  conjoint  à  qui  il  eft  fait ,  la  con- 
fulion  de  la  dette   du  remploi  dont  il  étoit  tenu. 

C'eft  ce  qui  a  été  décidé  notamment  par  arrêt 
du  zp  décembre  173^,  rendu  à  la  grand'chambre 
fur  les  conclurions  de  M.  l'avocat  général  Joly  de 
Flcury  ,  dans  la  coutume  de  Montdidier. 

La  conteftaîion  étoit  entre  le  lieur  Gambard , 
dodteur  en  médecine  à  Montdidier ,  &;  les  collatéraux 
de   Madeleine  Sonnet,  fon  époule. 

Le  fieur  Gambard  foutenoit  que  l'aétion  de 
remploi  des  propres  de  fa  femme  ,  aliénés  pendant 
la  communauté,  étoit  compiife  en  entier,  comme 
Une  chofe  mobilière  ,  dans  le  Legs  univerfel  qu'elle 
lui  avoit  fait  de  tous  fes  meubles,  eftcts  mobiliers  , 
acquêts  ,  conquêts  immeubles  ,  &  du  tiers  de  fes 
propres  ,  fuivant  la  faculté  qui  lui  en  étoit  accordée 
par  la  coutume  de    Montdidier. 

Les  héritiers  de  la  dame  Gambard  prétendoient 
au  contraire  que  cette  aélion  de  remploi  n'y  devoit 
entrer  que  pour  une  partie  ,  c'eft  à  dire  ,  jufqu'd 
concurrence  de  la  portion  dont  elle  avoit  pu  dif- 
pofer    de  fes  propres  réels. 

Sur  cette  contcllation  ,  fentence  des  requêtes  du 
palais  ,  conforme  à  la  prétention  du  fieur  Gambard. 

Appel  par  les  héritiers. 

On  fe  fondoit ,  de  leur  part,  fur  la  note  de 
Dumoulin  :  hoc  ejî  indijîinclè  vcrum  contra  ma- 
rhum  ,  non  refpeclu  aUorum  ,■  Se  l'on  alléguoit 
d'anciens  arrêts  qui  ont  jugé  que  l'aftion  de  remploi 
ne  tombe  point  dans  le  legs  de  meubles  &  acquêts , 
fait  par  la  femme  au  mari  j  entre  autres ,  celui 
du   II  août  1677,  rapporté  ci-delTus. 

De  la  part  du  fieur  Gambard  ,  on  difoit  ,  1°. 
qu'il  efl  certain  que  l'aftion  de  remploi  ayant  pour 
objet  la  répétition  de  purs  deniers ,  eft  de  fa  nature 
mobilière  :  aciio  ad  mobile  confequendum  tjl  mo- 
bilis. 

Que  la  fîraple  ftipulatiori  de  remploi  n'a  que  deux 
effets  j  le  premier  ,  de  réalifer  les  deniers  provenus 
des  propres  aliénés  pour  les  exclure  de  la  com- 
munauté ;  en  forte  que  le  mari  n'y  peut  jamais 
prendre  part  jure  communionis. 

La  féconde  ,  d'empêcher  le  mari  d'y  fuccéder 
comme  héritier  mobilier  de  fes  enfans. 

Mais  que  cette  adlion  de  remploi  n'eft  jamais 
pioprede  difpofition  ,  que  par  une  mention  exprefTe 
&   formelle. 

r'^.  L'article  3  de  la  coutume  de  Montdidier  fait 
marcher  les  conjoints  d'un  pas  cpal  avec  les  étran- 
gers ;  elle  leur  accorde  la  même  capacité  de  dif- 
pofer  en  faveur  l'un  de  l'autre;  en  forte  que  tout  ce 
qui  efl  difponible  relativement  aux  étrangers,  i'eft 
également  entre  conjoints.  Or ,  il  efl  inconteftable 
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que  la  dame  Gambard  auroit  pu  difpofer  de  la  to- 
talité de  l'adion  de  remploi  de  fes  propres  en  fa- 
veur d'un  étranger  ;  par  conféquent ,  eiie  a  pu  le 
faire   au  profit  de  Ion  mari. 

3°.  Tous  les  auteurs  foutiennent  que  cette  nota 
de  Dumoulin,  hoc  iji  indijiinclè  vcrum  contra 
marltuin  ,  non  nfpictu  aliorum  ,  ne  peut  avoir 
lieu  qu'au  fujet  de  la  communauté  <S<:  de  la  fuccef^ 
fion  ,  &  non  pas  au  fujet  de  la  dilpofition.  Ils  difent 
que  la  ftipulation  de  remploi  6c  de  propre  n'a  d'autre 
etfet  que  de  diftraire  les  deniers  de  la  communauté  , 
&  d'empêcher  le  mari  d'y  fuccéJer  comme  héritier 
mobilier  de  fés  enfans  ,  &i  que  îi  dans  la  ciaufe 
on  ne  tait  pas  mention  exprefle  de  la  dilpoiuion,  la 
choie  ne  fera  point  réputée  propre  quant  à  ce  ,  mais 
qu'on  en  pourra  difpofer  comme  d'un  véritable 
meuble  :  c'cfl  ce  qu'enféignent  RenufTou ,  des  pro- 
pres ,  chapitre  4  ,  fedlion  6  ,  3>:  chapitre  6  ,  fedlioti 
z  y  Ricard,  des  donations  ,  partie  3  ,  chapitre  10, 
fecfion  i  ,  nombres  1419  &  1430;  &  le  Brun,  des 
lucceffions  ,  livre  z  ,  chapitre  i  ,  nombre  60. 

C'eil  aufll  ce  qui  a  été  jugé  par  plufieurs  arrêts 
rapportes  par  Ricard  &  RenufVon  aux  endroits  cités  j 
par  un  arrêt  du  zj  août  i6p^  ,  inféré  dans  le  journal 
des  audiences;  enfin,  par  un  arrêt  récent  du  17  fé- 
vrier 1730  ,  au  rapport  de  M.  de  Montgeron ,  pour 
la  cotttume  de  Montdidier ,  entre  le  fieur  Roche , 
légataire  univerfel  de  Madeleine  Flamand  ;  qui  ,  en 
innrmant  une  fentence  du  bailliage  de  Montdidier,  a 
débouté  les  héritiers  de  leur  demande  à  tin  de  remploi 
des  propres  de  la  femme  ,  aliénés  pendant  le  mariage. 
Au  rcfte  ,  fi  le  fieur  Gambard  avoit  fait  le  rem- 
ploi des  propres  de  fa  femme  ,  cela  n'auroit  produit 
qu'un  acquêt  dont  elle  auroit  pu  pareillement  dif- 
pofer en  l'a  faveur. 

Sur  ces  moyens,  eff  intervenu  arrêt  du  29  décembre 
1759,  qui  a  mis  l'appellation  au  néant,  plaidant 
MM.  NoUeau  &  Duchemin. 

Peut-être  oppofera-t-on  à  cet  arrêt  celui  qui  a 
été  rendu  dans  la  coutume  de  Douai  le  3  août 
1780  ,  au  rapport  de  M.  Franqueville  de  Bourlon. 
Cet  arrêt  en  effet  a  jugé  ,  en  confirmant  une  fen- 
tence de  la  gouvernance  de  Douai  du  z  mai  pré- 
cédent ,  que  les  héritiers  du  (leur  Jacques-Antoine- 
Joféph  Franquenelle  ,  avocat  en  parlement ,  léga- 
taire univerfel  des  meubles  &  aélions  mobilières  de 
demoifelle  Marie-Claire  Gaquer,  fon  époufe,  étoient 
tenus  de  reftituer  aux  héritiers  de  celle-ci  le  prix 
des  propres  de  fon  côté,  qui  avoient  été  aliénés, 
tant  dans  la  coutume  d'Artois  ,  prohibitive  des 
avantages  entre  conjoints ,  que  dans  celle  de  Douai , 
qui   autorife    ces    avantages. 

Mais  le  cas  étoit  particulier;  en  voiei  les  dé- 
tails : 

Le  zz  aoil:  1744  >  contrat  de  mariage  portant , 
que  «  les  bi'.ns  immeubles,  terres  ,  maifons  &  hé- 
»  ritages  tenus  tn  échevinage  ou  autrement ,  en- 
»  femble  les  lettres  de  rente  portées  en  mariage 
j)  par  la  future  époufe  ,  ik.  tous  tels  autres  fem- 
»  blables  biens  qui  jjpurroienc  fuccéder  &   échoi* 
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»»  aux  futurs  conjoints  pendant  le  mariage ,  leur 
»  feront  &  demeureront  refpedh^einent  propres  ,  & 
»  aux  leurs  de  leur  efloc ,  côté  &  liane  ,  û  avant 
»  qu'autrement  ils  n'en   auront  difpoté  ». 

Le  léoftobre  1769  ,teftament  de  la  dame  Fran- 
quenelle.  Elle  lègue  à  fon  m^ri  «  tous  fes  meubles  , 
»  or  ,  argent ,  argenterie ,  avec  toutes  fes  dettes  ac- 
j)  tives  ,  droits ,  noms ,  raifons  &  aftions  ,  &  aufli 
»  l'ufutruit ,  fa  vie  durant ,  de  tous  les  biens  im- 
»  meubles,  terres  ,  maifons ,  héritages  &  lettres  de 
»  rente  qu'elle  délaiffera  à  fon  trépas,  de  telle  na- 
»  tare  ,  condition  &  fituation  qu'ils  foient  , .  .  en- 
»  tendant  que  s'il  arrlvoit  qu  elle  vînt  à  vendre 
»)  oïL  à  aliéner  quelque  partie  de  fes  biens  ,  les 
»  deniers  en  procédans  furent  remployés  par 
»  fondit  mari  au  profit  de  fes  héritiers,  au  cas 
»  qu'ils  ne  l'euiTent  pas  été  de  fon  vivant  ,  à  charge 
»  néanmoins  de  l'ufufruit  ^  fondit  mari ,  comme 
»>  delTus  ». 

Le  5  décembre  fuivant,  vente  de  différens  propres 
de  la  dame  Franquenelle  ,  qui  produit  près  de 
40000  livres. 

Le  11  janvier  1770  ,  codicille  par  lequel  la  dame 
Franquenelle  déclare  ,  entre  autres  cho^s  ,  que  le 
remploi  de  cette  fomme  a  été  fait  à  (on  entier  ap- 
pailement. 

Mort  de  la  teftatrice  ,  fuivie,  en  1781  ,  de  celle 
de    fon  mari. 

En  ce  moment  ,  procès  entre  les  héritiers  ref- 
peftifs  fur  le  remploi  qui  reftoit  à  faire  des  biens 
vendus  avant  &  depuis  le  teftament  du  z6  odobre 
11769. 

Les  héritiers  de  la  femme  employoient  deux 
Rioyens.  Dans  le  droit  ,  difoient-iis  ,  l'ailion  en 
remploi ,  quoique  mobilière  ,  ne  tombe  pas  dans 
le  legs  univcrfel  que  fait  à  fon  conjoint  celui  à 
qui   elle   appartient.   Dans    le   fait ,    le  teftament 

Îrouve  que  la  dame  Franquenelle  a  toujours  eu 
intention  de  nous  conferver  cette  adlion ,  &  qu'en 
don-nant  à  fon  mari  l'univerfalité  de  fes  meubles  & 
dettes  aftivcs  ,  elle  n'a  pas  entendu  y  comprendre 
les  biens  qu'une  aliénation  faite  par  convenance 
auroit  convertis  en   meubles. 

C'eft  fur  ces  deux  raifons  qu'a  été  rendu  l'arrêt 
cité.  Si  celle  de  droit  avoit  été  ifolée,  les  héritiers 
du  fieur  Franquenelle  i'auroient  pulvérifée  fort  ai- 
fement  j  mais  celle  de  fait  étoit  inexpugnable. 

§.  I  L  Legs  particuliers. 

C'eft  fur    les  Legs  particuliers  que  s'élèvent  le 

Îilus  grand  nombre  des  queftions  de  volonté  dont 
es  difpolîtions  teftamentaires  font  comme  le  fiége. 
1°.  Lorfqu'un  teftateur  lègue  un  bien  dont  il  n  eft 
que  copropriétaire  par  indivis ,  eft-il  cenfé  donner 
le  tout  ,  ou  feulement  la  part  qui  lui  appartient? 
La  loi  î  ,  §.  I  &  1  ,  D.  c/e  legatis  1°. ,  s'explique 
Id-defTus  dans  les  termes  les  plus  formels.  Labeon 
dit  :   «  Lorfqu'un  Legs  eft  fait  de  cette   manière , 

»  j'ordonnt  à  alul  qui  fera  mon  hîruier  à  ma 


LEGS. 

»  mort,  de  donner   telle  chofe ,  Se  que  cette  choft 

»  eft  commune  entre  le  teftateur  &  un  tiers,  l'héritier 

»  en  doit  la  totalité  ,  fuivant  Trebatius  :  mais  Caflrus 

»  foutient  que  la  portior.  du  défunt  eft  i'eule  duc  j 

»  &  cette    opinion   eft  la  plus  vraie. —  Le  Legs 

»  d'un  fonds   commun  c^ue    le    teftateur   a  appelé 

»  mien  ,    fans  défigner  la  partie    dont    il  enten- 

»  doit    difpofer    ,    ne    vaut    que  pour   une    por- 

n  tion  ». 

La  loi  30,  §.  4  ,  D.  de  legatis  3°,  confirme 
cefentiment  :  «  Un  particulier  avoii  acheté  par  mon 
»  ordre  un  fonds  pour  lui  &  pour  moi;  il  Tavoit 
»  divifé  en  deux  parties  égales  par  des  bornes  j 
»  &c  avant  de  me  faire  la  tradition  de  ma  part, 
»  il  vous  l'a  léguée  en  ces  termes  :  Je  donne  mon 
»  champ  à  un.  tel.  Ce  Legs  ne  vous  donne  droit 
»  qu'à  la  part  de  mon  aflocié  ,  parce  qu'il  n'eft 
»  pas  vrailemblable  que  le  teftateur  ait  eu  Tin- 
»  tention  de  tefter  d'une  manière  à  faire  retomber 
»  fur  fon  héritier  l'atlion  de  mandat  que  j'avois 
»  contre  lui  ». 

C'eft  dans  ce  fens  qu'il  faut  entendre  la  loi  74 
du  même  titre  :  et  Si  quelqu'un  ,  porte-t-elle  ,  lègue 
»  fes  efclaves  ,  ceux  dont  il  n'a  la  propriété  que 
»  par  indivis  avec  des  tiers  ,  font  aufîi  compris 
»  dans  le  Legs  ».  Il  eft  clair  ,  d'après  les  deux 
lois  précédentes  ,  que  cette  compiéhenfîon  n'a 
point  lieu  pour  la  totalité  des  efclaves  com- 
muns ,  mais  feulement  jufqu'.i  concurrence  de  la 
portion  pour  laquelle  ils  appartiennent  au  tef- 
tateur. 

'  En  vain  obje£teroit-on  que  le  Legs  d'une  chofe 
qui  appartient  entièrement  à  autrui ,  vaut  pour  le 
tout  ;  &  qu'ainfi  il  devroit  à  plus  forte  taifon  ea 
être  de  même  du  Legs  d'une  chofe  qui  appartient 
en  partie  au  teftateur. 

Cette  objeftion  trouve  fa  réponfe  dans  un  prin- 
cipe développé  ci-deflus.  Loriqu'un  Legs  a  pour 
objet  un  bien  fur  lequel  le  défunt  n'avoit  aucun 
droit  ,  il  faut  qu'il  vaille  pour  le  tout ,  ou  qu'il 
foit  entièrement  nul  :  or  ,  nous  l'avons  déj.i  dit , 
quand  on  ne  peut  ménager  les  intérêts  de  l'héri- 
tier fatîs  anéantir  toute  la  difpofition  du  tefta- 
teur ,  les  lois  veulent  que  ,  dans  le  doute  ,  le  lé- 
gataire foit  préféré.  Rien  donc  de  furprenant  (î  le 
Legs  de  la  chofe  d'autrui  doit  être  exécuté  dans 
toute  fon  étendue.  Il  en  eft  tout  autrement  du 
Legs  d'une  chofe  commune  :  ce  n'eft  pas  pour 
anéantir  Se  détruire  la  volonté  du  teftateur  qu'on 
examine  l'effet  qu'il  doit  avoir  ,  c'eft  uniquement 
pour  la  renfermer  dans  certaines  bornes  ;  &  alors 
il  eft  naturel  de  croire  qu'il  n'a  voulu  léguer  c^ue 
ce  qu'il  pofledoit  ,  &  donner  à  la  qualité  d'hé- 
ritier toute  la  prépondérance  qui  lui  eft  due  dans 
ces  fortes  de  cas  lur  celle  du  légataire.  La  loi 
14  ,  D.  de  infiruSîo  ,  juftific  clairement  cette 
interprétation  ;  voici  comme  elle  eft  conçue  :  «  Un 
»  teftateur  avoit  une  métairie  qu'il  louoit  :  il 
M  l'a  léguée  avec  les  uftenfdes  qui  s'y  trouvoienU 
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»  Ce  Legs ,  fuivant  Paul  ,  comprend  les  uften- 
»  files  qui  appartiennent  au  fermier.  Mais  cette 
»  rélolution  eit-elle  vraie  ?  doit  -  on  étendre  le 
»  Legs  aux  uftcnfiles  du  fermier  ,  ou  le  borner 
»  à  ceux  du  teftateur  î  C'eft  à  ce  dernier  parti 
»  qu'il  faut  fe  tenir  ,  à  moins  que  le  tefta- 
»  teur  n'eût  eu  aucun  uftenfile  dans  fa  mé  - 
»  tairie  ». 

La  loi  i6  ,  §.  3,  D.  de  alimentis  Ugatls  ^ 
trouve  narlurcllement  ici  fa  place  \  en  voici  les 
ternes  :  u  Un  homme  qui  avoi:  été  pendant  plus 
»  de  40  ans  en  fociété  de  tous  biens  avec  fa 
»  femme  ,  l'a  inftituée  héritière  conjointement 
»  avec  fon  petit-fils  ,  chacun  pour  une  moitié  , 
»  &  il  a  fait  un  Legs  conçu  en  cette  forme  : 
»  Item  ,  Je  lègue,  à  mes  affranchis  ,  à  qui  j'ai 
»  donné  la  Ubené  de  mon  vivant ,  les  mêmes 
»  chojis  que  je  leur  fournijpois.  On  a  demandé 
»  il  les  efclaves  qui  avoient  reçu  la  liberté  pen- 
»  dant  la  durée  de  la  fociété  uuiverfellc  ,  &  qui  , 
»  par  ce  moyen ,  étoient  devenus  des  atlranchis 
»  communs  entre  les  deux  époux  ,  pouvoient  ,  en 
»  veitu  de  leur  Legs  ,  demander  la  totalité  des 
j»  mêmes  chofes  que  le  teftateur  leur  avoit  four- 
»  nies  ;  &  il  a  été  décidé  qu'ils  ne  pouvoient  les 
»  exiger  que  jufqu'à  concurrence  de  la  part  qu'avoit 
»  celui-ci  dans  ces  preftations  w. 

Ne  peut-on  pas  conclure  de  ces  difFérens  textes , 
que  le  Legs  d'un  meuble  ou  d'un  conquêt  de 
communauté  ne  doit  valoir  que  pour  la  portion 
du  teftateur  dans  l'effet  légué  ?  Cela  ne  paroît 
devoir  fouffrir  aucune  cfpèce  de  difficulté  :  cepen- 
dant le  Brun  décide  le  contraire  ;  voici  comn.e  il 
s'exprime  :  «  Le  mari  ayant  légué  des  conquêts 
»  par  tcftament  ,  le  légataire  qui  eft  évincé  de 
»  moitié  ,  en  doit-il  avoir  récompenfe  ?  Il  faut 
»  diftinguer  :  car  fi  le  mari  ayant  pour  40,000  liv. 
»  de  conquêts ,  où  il  doit  avoir  moitié ,  difpofe 
»  d'un  feul  conquêt  ,  comme  d'une  maifon  de  la 
«  valeur  de  looo  livres  j  ou  il  faut  faire  tomber 
»  cette  maifon  dans  fon  lot ,  pour  la  livrer  au  lé- 
»  gataire  ,  ou  il  faut  le  récompenfer  par  d'autres 
»  effets.  Mais  fi  en  ce  même  cas  le  mari  lègue 
»  un  effet  de  15,000  liv.  ,  c'eft  alors  qu'on  peut 
»  demander  fi  le  Legs  eft  nul  ,  en  ce  qu'il  ex- 
»  cède  les  20,000  livres  que  le  teftateur  avoit  droit 
»  de  prendre  dan«  la  communauté  ?  Et  on  a  paffé 
»  dans  rufage',  qu'il  n'y  avoit  point  de  nullité 
»  dans  le  Legs  ,  &  même  que  ,  luppole  qu  on 
30  évinçât  le  légataire,  il  lui  étoit  dû  récompenfe 
»  fur  le  quint  des  propres  ,  ou  fur  telle  autre 
»  quotité  dont  la  coutume  permet  de  difpofer.  La 
»  raifon  qu'on  en  a  dite  ,  eft  que  le  mari  a  dif- 
»  pofé  en  cela  de  cliofes  dont  il  étoit  déjà  en 
7)  poireflion  de  fon  vivant  ,  &  qui  étoient  les  fruits 
n  de  fon  travail  ,  mais  qu'il  favoit  parfaitement 
»  ne  lui  pas  appartenir  pour  le  tout  ;  d'où  on  con- 
»  dut  qu'il  a  entendu  que  fon  légataire  feroit  ré- 
»  compenfé  .  .  .  .  ». 

On  cite  communément  deux  arrêts  à  l'appui  de 
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cette  doftine  -,  le  premier  eft  retracé  en  ces  ter- 
mes par  le  Brnn  :  «  On  a  jugé  qu'un  mari  ayant 
»  légué  la  moitié  de  fa  mailon  6:  la  moitié  de 
»  fes  meubles ,  &  la  maifon  étant  un  conquêt  de 
»  fa  communauté  ,  il  appartenoit  au  légataire  une 
»  moitié  dans  la  maifon  &  dans  les  meubles ,  & 
»  non  pas  un  quart  feulement.  L'arrêt  eft  du 
»  8  février  1614  ».  Il  faudioit  être  bien  prévenu 
en  faveur  du  fentiment  de  le  Brun  ,  pour  croire 
que  cet  arrêt  l'ait  confirmé.  Qu'avoit  fait  le  mari 
dans  l'elpèce  fur  laquelle  il  eft  intervenu  ?  11  avoit 
reftreint  fon  Legs  à  la  part  que  la  coutume  lui 
aflignoit  dans  le  bien  acquis  en  communauté 5  il 
étoit  donc  jufte  que  ce  Legs  fût  au  moins  exécuté 
jufqu'à  cette  concurrence- 
Le  fécond  arrêt  eft  mieux  appliqué  ;  c'eft  M. 
l'Epine  de  Grainville  qui  le  rapporte.  «  Jugé  (  â 
»  la  quatrième  chambre  des  enquêtes  le  i  février 
»  lyip)  qu'un  Legs  fait  par  un  mari  d'un  cou- 
»  quêt  de  communauté  ,  dans  le  cas  même  du  don 
»  mutuel ,  eft  valable  j  il  vaut  premièrement  pour 
»  la  propriété  de  la  moitié  qui  appartient  aux 
»  héritiers  du  mari  \  &  ces  mêmes  héritiers  font 
»  tenus  de  pourvoir  à  l'indemnité  de  la  veuve  ou 
»  du  légataire  par  rapport  à  l'ufufruit.  Et  ils  doi- 
»  vent  i'eftimation  de  l'autre  moitié  qui  appar- 
»  tient  à  la  veuve  comme  commune  ,  fi  elle  ne 
»  veut  pas  le  céder.  Res  hceredis ,  vel  etiam  alié- 
na legari  potejî  ». 

Cette  décifion  n'a  ,  comme  on  le  voit  ,  d'autre 
fondement  que  la  confufion  du  Legs  d'un  bien 
d'autrui  avec  le  Legs  d'un  bien  commun.  Nous 
avons  prouvé ,  par  les  textes  les  plus  clairs,  qu'il 
exifte  une  différence  très-fenfible  entre  ces  deux 
efpèces  de  difpofitions  j  &  la  loi  16  ,  §.  3  ,  D. 
de  alimentis  legatis  ,  fait  voir  que  les  principes 
établis  par  rapport  aux  Legs  de  biens  communs 
entre  deux  ou  plufieurs  étrangers  ,  s'appliquent  auflî 
aux  Legs  de  biens  communs  entre  un  mari  &  fa 
femme.  D'après  cela  ,  il  eft  ,  ce  femble  ,  permis 
de  croire  que  l'arrêt  dont  nous  venons  de  rendre 
compte  ne  fera  pas  loi  ,  &  que  tôt  ou  tard  on 
reviendra  aux  véritables  maximes    (  i  j. 

i".  Un  teftateur  lègue  un  fonds  qu'il  tient  en 
emphytéofe  :  fa  difpofition  eft-elle  bornée  au  do- 
maine utile  de  ce  bien  ,  ou  en  comprend-elle 
auffi  la  propriété  direfte  ?  Voici  ce  que  répond  la 
loi  7  !  ,  §.  5  &  6  ,  D.  de  legatis  \°.  ,  a  :  Un  fonds 
»  tenu  en  emphytéofe  d'une  communauté  d'habi- 
»  tans   ,    peut-il    être  légué  valablement  à  cette 


(  I  \  Cet  arrêt  feroit  cependant  exa£l  dan?  la  coutume 
d'Amiens  :  «  Si  l'un  dts  deux  conjoints  par  mariage  , 
»j  porte-t-elle  article  63  ,  fait  un  Legs  de  quelque  efpèce 
"  de  meubles,  tel  Legs  doit  avoir  lieu  pour  le  total  de 
»  ladite  efpcce  ,  combien  <jue  la  moitié  dût  appartenir  au 
3>  futvivant  :  mais  les  héritiers  du  teftateur  font  tenus  de 
«  rccompenfet  ledit  furvivant  de  la  moitié  dudit  meuble». 
On  crojve  la  même  difpofiuoû  dans  la  cgntume  deVçc- 
ra£.n<k>is  ,  aitkle  ^â. 
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»  même  communauté,  ^  peut-elle  être  admife  à 
»  la  demande  d'un  pareil  Legs  ?  C'efl  ce  qu'il 
»  faut  examiner  ;  &  Julien  a  dit  ,  qu'encore  que 
».  le  fonds  appartienne  aux  habitans,  le  Legs  que 
»  le  tcft.iteur  en  a  fait  ne  laifle  pas  de' valoir 
»  jufqu'i  concurrence  du  droit  qu'il  avoit  fur  ce 
»)  bien.  —  Et  il  le  défunt  avoit  légué  à  un  par- 
wculier,  au  lieu  d'en  difpofer  en  "faveur  de  ceux 
w  donc  il  le  tient  ,  le  Legs  n'auroit  pas  lieu  pour 
»  la  pleine  propriété  du  fonds ,  mais  feulement 
»  pour  le  droit  qu'on  a  dans  de  pareilles  pof- 
»  fcflions  ». 

3°.  Je  lègue  à  Titius  un  fonds  qui  doit  une 
fcrvitude  rétile  à  un  tiers  :  mon  héritier  fera-t-il 
obligé  d'acheter  l'extindion  de  cette  fervitude  , 
pour  livrer  le  bien  franc  &  libre  au  légataire  ? 
La  loi  66  ,  §.  6  ,  D.  de  legatis  i'^.  ,  décide  que 
non  ,  aux  mots  non  idem  pLui-uit  de  cœterls  fer- 
vhutihus. 

Mais  cette  décifion  auroit-elle  lieu  Ç\  c'étoit  à 
l'héritier  chargé  de  la  prel^ation  du  Legs  que 
fût  due  la  fervitude  réelle  ?  L'affirmative  eft  clai- 
rement établie  par  la  loi  yo  ,  D.  de  k-gaiis  \°.\ 
en  voici  les  termes  :  «  Si  l'efclave  de  Titius  m'a 
»  volé  ,  &  qu'enfuite  Tilius  vous  l'ait  légué  en 
»  m'inftituant  héritier,  il  eft  jufte  que  cetefclave 
»  vous  foit  livré  dans  l'état  où  il  ctoit  entre  les 
>)  mains  de  Titius  ,  c'eif-à-dire  ,  avec  la  cliarge 
»  de  m'in:!emnifer  du  vol  qu'il  m'a  fait  lorfqu'il 
»  appartenait  à  Titius  :  —  Car  fi  vous  étiez  lé- 
»  gataire  d'ur^  fonds  qui  étoit  fournis  à  une  fervi- 
»  tude  envers  le  mien  ,  je  ne  ferois  obligé  de 
»  vous  en  faire  la  délivrance  ,  que  fous  la  con- 
»  diiion  de  rentrer  en  poffenion  de  cette  fervi- 
«   tude  ». 

La  raifon  de  toutes  ces  décifions  eft  ,  que  le 
îeftateur  qui  a  quelque  droit  dans  la  chofe  qu'il 
lègue ,  n'eft  cenfé  donner  que  ce  droit  ;  c'eft , 
comme  il  paroît  évidemment  ,  une  conféquence 
naturelle  du  principe  ,  qu'on  doit  plus  favorifer 
l'héritier  que  le  lécrataire  ,  toutes  les  fois  qu'il 
ne  s'agit  pas  de  détruire  la  volonté  du  défunt  ,  mais 
feulement  d'en  reftreindre  les  effets. 
^  4°.  Ce  que  nous  venons  de  dire  des  fervitudes 
leelles  s'applique  fans  difficulté  aux  autres  charges 
foncières,  telles  qu'une  redevance  emphytéotique  , 
un  cens  ,  &c.  C'eft  ce  que  nous  avons  établi  au 
mot  LÉGATAIRE,  §.  7.  Mais  en  eft-il  de  même 
des  fervitudes  perfonnelles ,  comme  i'ufufruit  ,  i'u- 
fage  ,  l'habitation  ?  Le  droit  romain  ne  laiffe  au- 
cun doute  fur  la  négative.  Ecoutons  le  jurifcon- 
fulte  Papinien  dans  la  loi  66  ,  §.  6  ,  D.  de  Uira- 
tis  1°.  :  a  Vous  me  léguez  un  fonds  dont  l'ufu- 
»  fruit  appartient  à  un  étranger  :  je  ferai  en  droit 
»)  de^  forcer  votre  héritier  à  me  procurer  la  pro- 
v>  priété  pleine  &  entière  de  ce  bien;  car  quoi- 
»  que  I'ufufruit  foit  plutôt  un  droit  qu'une  partie 
*>  du  fonds  ,  il  ne  laifTe  pas  d'en  taire  tout  le 
I»  profit.  . .  .  Mais  il  en  eft  autrement  des  fervitudes 
p  fcelies  ». 
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Mais  cette  décj/îon  doit-elle  être  fuivie  dans  i5o« 
mœurs?  On  a  déjà  vu  que  le  parlement  de  Paris 
l'a  adoptée  ,  en  ordonnant  ,  par  1  arrêt  cité  du  i  fé- 
vrier 1719  ,  que  les  héritiers  d'ui^i  mari  qui  avoit 
légué  un  conquèt  fournis  à  I'ufufruit  qui  réiulte 
du  don  mutuel  ,  feroient  «  tenus  de  pourvoir  à 
»  l'indemnité  du  légataire  ou  de  la  veuve  par 
»  rapport  à  I'ufufruit  »  ;  du  légataire  ,  au  cas  qu'ils 
ne  puîîent  pas  obtenir  le  rachat  de  ce  droit  à  des 
conditions  raifonnables  ,  &  qu'il  fallût  le  donnée 
en  eftimation  ;  de  la  veuve  ,  au  cas  qu'elle  confen- 
tît  à  leur  vendre  Ion  ufufruit  ,  pour  le  fournir  pat 
eux  en  nature  au  légataire. 

Cependant  Ricard,  &,  après  lui.  Serres,  pré- 
tendent que  cette  jurifprudence  ne  doit  pas  être 
obfervée  parmi  nous  ;  &  il  paroît  par  ce  que  dit 
Grœne\j/eghen  en  fes  lois  abrogées  ,  qu'elle  ne 
l'eft  plus  depuis  long  temps  dans  les  Pays-Bas. 
«  Puilque  nous  ne  fommes  pas  obligés  abfolunient 
»  à  la  décifion  des  lois  romaines,  dit  le  premier 
»  des  auteurs  cités  ,  j'ouvrirai  mon  fentimcnt  avec 
»  liberté  ,  &  dirai    que  j'ai  de  la  peine  à  me  ren- 

»  dre  à  cette  rélolution Car ,    quoiqu'il  foit 

»  vrai  que  I'ufufruit  falTe  partie  de  l'héritage  ,  oa 
»  du  moins  de  l'émolument  ,  cela  eft  bon  dans  la 
»  rigueur  &  dans  une  difputc  de  critique  ,  où  on 
»  s'attache  particulièrement  h.  la  propre  fîcrniiïca- 
»  tion  des  mots  ....  &  de  fait  ,  le  même  ju- 
»  rifconfalte  ,  dans  la  fjite  de  la  loi  ,  décide  , 
»  qu'à  l'égard  àn^  autres  charges  réelles,  tWzi 
»  font  diminution  de  la  chofe  léguée  ,  &  toutefois 
n  je  ne  vois  pas  de  différence  pour  ce  regard  entre 
»  I'ufufruit  &  une  charge  réelle  ,  il  ce  n'eft  que  la 
»  charge  &  la  fervitude  réelle  fait  bien  plutôt  une 
»  partie  de  l'héritage  ,  que  non  pas  I'ufufruit  ;  étant 
»  certain  que  celui  qui  a  un  droit  réel  fur  un  fonds, 
»  en  eft  propriétaire  jufques  à  concurrence  de  fon 
»  droit  ». 

5°.  La  maxime  que  le  teftateur  n'efl  pas  cenfé, 
dans  le  doute  ,  léguer  plus  de  droit  qu'il  n'en  avoit 
lui-même  ,  s'applique  dans  toute  fon  étendue  au 
Legs  de  chofes  litigieufes.  L'effet  d'une  pareille 
difpofiiion  dépend  de  l'éi'énement  du  procès  ■/  s'il 
vient  à  être  jugé  que  le  défunt  étoit  propriétaire 
du  bien  revendiqué  par  lui  ou  contre  lui  ,  le  lé- 
gataire doit  en  avoir  la  délivrance  ;  fî  au  contraire 
on  décide  en  faveur  de  la  partie  adverfe  ,  le  léga- 
taire n'aura  rien  à  prétendre.  C'eft  ce  qu'établit 
formellement  le  chapitre   i  de  la  novelle  m  (ij  , 


(  I  )  Decernîmus  ut  11  contigcrit  uniim  pro  tali  caufa 
litigantem  ab  Ininiano  confortio  recctlentcm  ,  per  ultimam 
voluntatem  res  aliquas  de  quibus  doiuini  diibitatio  vertitur , 
legati  nomine  cuicimique  relinquere  :  il  quidem  hsres  judi- 
ciali  fententiàdominus  eariim  fucrit  demonllratus,  tunclega-- 
tarius  quod  ei  reliûum  elf  modis  omnibus  conlequacur.  Si 
vero  lizreî  in  judicio  viflus  exdcerit  ,  non  habeat  legata- 
rius  licentiam  aliam  rem  pro  eodem  legato  hiiedein  exi- 
gcre  :  quoniam  fciens  tellator  lem  ligitioCiiu  effç ,  litis 
e/entinn  Jegarario  dereliquic. 
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&  c*eft  avec  cette  diftinftion  qu'il  faut  etteadic  I» 
loi  4  ,    C.  du  litigiofzs. 

6**.  Mais  ert-œ  d  Théntiev  ou  bien  au  légataire 
à  faire  juger  le  proccs  ?  Voici  la  rcponfe  de  Fiir- 
gole  :  «  n  cft  clair  que  le  procès  peut  être  repris 
»  &  continué  contre  If;  légataire  par  celui  qui  avoit 
»  intenté  l'aftion  rei  vendicarionis  contre  le  dé- 
»  tunt  ,  parce  que  la  diofe  ne  peut  a/oir  paflé  lur 
»  la  tête  du  légataire  qu'avec  la  charge  du  procès  ; 
»  à  raiion  duquel  le  lé;i.itaire  ,  poflefTeur  aftuel , 
»  eft  légitime  contradicteur  ,  &  tenu  d'ailleurs  de 
»  l'aûion  réelle  ,  qui  ne  peut  être  intentée  que 
'  »  contre  le  poffcffeur.  ...  Et  fi  l'adion  étoit 
»  intentée  contre  les  liéritiers  du  teftateur  ,  ils  de- 
»  vroient  être  abfous ,  comme  n'étant  plus  polTef- 
»  feurs  ,  fjivant  la  loi  41  &  la  loi  51  ,  D.  de  rei 
»  vindicacione». 

Cet  auteur  confond  ici  deux  cas  très  -  différcns. 
Sans  doute  l'héritier  ne  fcroit  pas  tenu  de  défen- 
dre à  une  aftion  réelle  qui  ne  feroit  intentée  con- 
tre le  légataire  qu'après  la  mort  du  teftateur  ;  c'cft 
la  difpofition  des  deux  lois  citées  :  mais  l'héritier  , 
quoi  qu'en  dife  Furgole  ,  cft  obligé  de  reprendre 
&  de  faire  juger  le  procès  qu'il  a  trouvé  entamé  , 
de  dont  le  détunt  a  légué  l'événement.  La  loi  3  , 
C.  de  litigiofis  ,  le  décide  ainfi  dans  les  termes 
les  plus  clairs  :  Eandem  litem  ipfi  haredes  pe- 
ruganc ,  fuarum  acYloiium  perlcuLo  ea  quœ  liti- 
giofa  fuerant  relicla  vindicantes.  La  même  chofe 
réfulte  de  la  novelle  1 1 1  :  fi  cette  loi  parle  du 
gain  ou  de  la  perte  du  procès  que  le  défunt  a 
laiflé  ouvert ,  c'eft  pour  ou  contre  l'héritier  qu'elle 
fiippofe  le  jugement  rendu  :  Si  quidem  hares  ju- 
diciali  fententiâ  dominus  earum  fuerit  demonf- 
tratus  ,  mnc  legatariiis  quod  ei  reliclum  ejî 
modis  oTmiibus  conjequatur.  Si  vero  hœres  in 
judicio  vicîuj  extiterit  ,  &c.  Et  ce  qui  achève 
de  démonrrer  qu'elle  charge  l'héritier  feul  de  tout 
le  fardeau  du  procès  ,  c'eft  la  faculté  qu'elle  ac- 
corde au  légataire  d'intervenir  dans  la  caufe  ,  pour 
empêcher  qu'on  ne  lui  préjudicie  par  collufion  ou 
Hégligence  ;  undé  damus  Iice?itiam  legatario  ,  fi 
hoc  prodejje  fibi  putaverit ,  litis  participem  fieri  , 
Ht  ne  aliqiuim  forte  negligentiam  feu  proditio- 
nem  hceredi  pojjic  objicere. 

Enfin  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du 
parlement  de  Flandre  ,  dont  voici  l'elpèce  :  Denis 
de  la  Hamaide  avoit  deux  frères  ,  Pierre  de  la 
Hamaide  de  Warnave  ,  &  François- Jofeph  de  la 
Hamaide  de  Soubrechies.  Par  fon  teftament  du  18 
juin  1691  ,  il  inftitue  celui-ci  héritier  univerfel  , 
Se  déclare ,  que  a  pour  ce  qui  concerne  la  terre 
»  &  feigneurie  de  Lufignies  ,  dont  il  a  intenté  le 
»  retrait  à  la  cour  fouveraine  de  Mons  ,  en  cas  que 
»  ledit  retrait  lui  en  (oit  adjugé  ,  il  la  laifTe  à 
»  Pierre  de  la  Hamaide  de  Warnave  fon  frère 
>»  aîné  ».  Le  teftateur  étant  mort  fans  que  l'inf- 
tance  en  retrait  fut  terminée  ,  l'héritier  ,  qui  n'avoit 
aucun  intérêt  à  la  reprendre  ,  demeura  dans  le 
lilence  &  l'ina^^lion  pendant  piulieurs  aunces  :  mais 
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fon  frère  s'étant  pourvu  au  parlement  cfe  Flandre 
pour  le  faire  conda>mner  à  pourfui^re  le  jugement 
de  cette  caufe  ,  en  lui  communiquant  les  procédures, 
arrêt  intervint  le  z3  juillet  1697  ,  qui  l'ordonna 
ainfi. 

7°.  Lorfqu'un  teftateur  lègue  nne  dette  aélivc  , 
&  que  le  débiteur  n'en  eft  tenu  ,  ou  ne  peut  la 
payer  qu'en  partie  ,  le  légataire  peut-il  obliger 
l'héritier  de  lui  fournir  le  furplus  ?  Si  je  lègue  dix 
mcfures  de  vin  de  tel  tonneau  ,  ou  les  fruits  d'uu 
tel  champ  ,  &  que  le  tonneau  contienne  moins  de 
dix  mefures,  ou  que  le  champ  ne  produife  pas  de 
fruits  ,  quel  fera  l'effet  de  ma  difpofition  ?  Vous 
me  léguez  une  rente  de  deux  cents  livres  que  vous 
dites  avoir  fur  l'hôtel  de  ville  de  Paris ,  &  cette 
rente  eft  de  cent  écus  :  pourral-je  en  prétendre  la 
totalité  ,  ou  ferai-je  borné  à  la  partie  que  vous 
avez  exprimée  ?  Toutes  ces  queftions  fc  rcduifent , 
comme  on  le  voit  ,  à  celle-ci  ,  quand  le  Legs  faic 
par  alTignat  eft-il  limitatif  ovl  demonflratif  1  qucf- 
tion  très-fubtile  &  très-épineufe  ,  que  nous  avons 
déjà  effleurée  dans  la  féconde  feétion  de  cet  article  , 
&  qu'il  eft  important  d'approfondir  ici. 

Les  dofteuts  nous  donnent  plufieurs  règles  pour 
juger  de  la  qualité  d'un  Legs  &  de  la  nature  d'un 
aflîgnat. 

La  première  eft  une  diftindlion  imaginée  par  un 
attachement  fervile  à  l'écorce  &  à  1  arrangement 
des  mots.  Si  l'aflignat  ,  difent  quelques  auteurs  , 
eft  écrit  le  premier  dans  le  teftament  ,  le  Legs 
eft  limitatif;  fi  au  contraire  il  n'eft,  écrit  que  dans 
le  fécond  membre  de  la  phrafc  ,  le  Legs  cft  fait 
par  fimple  démonftration.  On  fent  qu'une  pareille 
diftinfton  eft  plus  digne  d'un  grammairien  que  d'uu 
jurifconfule  ,  &  que  ,  loin  a  aider  à  pénétrer  l'in- 
tention du  teftateur  ,  elle  n'aboutiroit  fouvent  qu'î^ 
la  contrarier. 

La  féconde  règle  eft  plus  raifonnable  :  c'eft:  à 
Bartole  que  nous  la  devons;  Dumoulin  l'a  adop- 
tée ,  &  Loifeau  ,  qui  a  traité  cette  matière  avec 
plus  de  folidité  que  tous  les  autres  auteurs  ,  la 
regard»  comme  une  grande  reffource  dans  l'inter- 
prétation des  Legs.  Il  faut  ,  difent  ces  jurifcon- 
iultes ,  &  après  eux  l'immortel  d'Agueffcau  ,  «  il 
»  faut  diftinguer  entre  ces  deux  caî  différens  :  ou 
»  le  corps  certain  ,  qui  eft  le  fujet  de  la  contefta- 
»  tion  ,  eft  placé  dans  la  fubftance  même  du  Legs 
»  dans  les  termes  énergiques  qui  contiennent  la 
»  difpofition  ,  &  alors  le  teftateur  eft  cenfé  avoir 
»  voulu  limiter  fa  libéralité  en  la  réduifant  à  ce 
»  corps  unique  ,  qai  a  été  le  premier  objet  de  fes 
»  intentions  ;  ou  le  corps  certain  au  contraire  nt 
»  fe  trouve  point  dans  le  Legs ,  dans  la  difpofi- 
»  tion  même  ,  mais  dans  la  claufc  qui  concerne 
»  l'exécution  du  Legs  ,  qui  indique  la  manière  de 
»  le  payer;  &  en  ce  cas  tous  les  docteurs  décident 
»  unanimement  que  ce  corps  certain  dont  le  tefta- 
»  teur  a  parlé,  ne  forme  point  une  condition  né- 
»  cefTaire  ;  que  ce  n'eft  qu'une  démonftration  fa- 
xi  vorable ,  faite  par  le  teftateur  pour  apprendre 
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»  à  Ton  héritici- ou  à  Ton  lé-jàVÏixe ,  &  peut-être  à 
»  tous  les  (Itiix  ,  en  qu-'lic  aatuie  d  cHcts  ta  vo- 
»  lontc  poiura  êLre  plus  iaciicnient  accomplie  ». 

Cette  di/lindi-.-n  cft  LMidée  fur  les  textes  les 
plus  ckirs  &  les  plus  fon-neis  :  la  loi  io8  ,  §.  lo  , 
D.  de  ligutis  1°. ,  &  la  loi  8  ,  §.  1  ,  D.  de  ligaiis 
i'^.  ,  en  confirment  le  premier  membre  ;  Sx.  la  loi 
S6  ,  D.  de  legatis  i". ,  &  la  loi  17  ,  §.  2 ,  D.  de 
tegaiis  3". ,  JLiftilient  le  fécond. 

La  JLuilprudence  des  cours  foavcraines  vient  à 
l'appui  de  ces  textes.  Un  mari  lègue  à  fa  femme 
tout  le  profit  qu'il  a  fait  pendant  le  mariage  dans 
Tadminirtration  d'un  cabal  ,  &  qu'il  croit  revenir 
à  7100  ii^'res.  Ce  cabal  cft  eftimé  après  la  mort 
du  teflateur  ,  &  ne  fe  trouve  pas  de  ia  valeur  indi- 
quée par  le  teftamenc.  La  femme  demande  le  fur- 
piu*.  aux  hériiiersj  mais,  par  arrêt  du  parlement 
de  Touloufc  du  1  feptjmbre  16 13  ,  elle  eft  dé- 
boulée de  la  prétenàon. 

Par  un  autre  arrêt  rendu  au  parlement  d'Aix  le 
Il  mars  1651  ,  &  rapporté  par  Boniiace  ,  ii  a  éle 
jugé  que  le  Legs  d'une  lomme  certaine  étant 
dans  un  coffre  defîgné  par  le  teftateur  ,  ne  com- 
prend que  ce  qii  fe  trouve  dans  le  cotlre  ;  en  forte 
que  Ç\  toute  lu  fommc  n'y  eft  pas  ,  riîérilier  n'eft 
tenu  d'aucun  f.pplémtnt. 

Le  même  auteur  cite  un  troilieme  arrêt  du  13 
janvier  1671  ,  par  lequel  le  parlement  d'Aix  a 
encore  jugé ,  que  le  Legs  fait  à  un  liôj^ital  d'une 
rente  de  300  li\'res ,  due  à  la  teftatrice  par  une 
contrérie  de/enue  infolvable  après  fa  mort  ,  ne 
pouvoit  être  demande  fur  les  autres  biens  qu'elle 
ayoit  laiflés  à  fes  héritiers. 

Le  journal  du  palais  nous  en  fournit  un  qua- 
trième du  1*'.  feptembre  1681  ,  dont  voici  i'tfpècc  : 
I\l.  de  Souiiiac  ,  feigncur  de  Montmége  ,  lèo-ue 
à  la  dame  de  Peyraux  fa  fœur  «  la  fomme  de 
«  40,000  livres,  à  lui  due  par  les  tréforiers  de  l'ex- 
%\  traordinaire  des  guerres  ,  Cliarron  ,  le  Clerc  & 
n  Ba'be  ,  qu'il  veut  &  entend  qu'elle  retire  ».  Ce 
font  les  termes  du  teftament.  Après  la  mort  du 
teftateur  ,  quelques-uns  de  fes  créanciers  font  faifir 
entre  les  mains  des  débiteurs  la  fomme  de  40,000 
livnes,  dont  on  fit  voir  qu'il  avoit  difpofé  au  profit 
de  fa  fceur.  Le  comte  de  Montmége  ,  héritier  inili- 
tué  ,  fait  toutes  les  diligences  &  les  pourfuites 
néceiTaires  p.^ur  en  obtenir  le  payement.  Le  grand 
nombie  de  créanciers  dont  les  tréforiers  de  l'extraor- 
dinaire des  guerres  étoient  accablés  ,  les  oblige  de 
recourir  à  des  arrêts  de  furféance  :  le  cor.f.ii  leur 
en  accorde  autant  qu';ls  en  denandent,  &  par-là 
ils  fatiguent  tellement  leurs  créanciers,  qu'ils  les 
réduilent  tous  à  la  néceffité  de  confentir  un  aciom- 
Tnoderncnt  &  de  facrifier  une  pai-tie  de  leurs  dettes 
pour  l'autre.  Le  comte  de  Montmége  eft  obligé  , 
comme  les  autres ,  de  foutfvir  une  redudion  confi- 
dérable  ;  &  au 'lieu  de  40,000  livres  ,  on  ne  lui  en 
paye  que  1^,000  ,  qui  font  touchées  par  les  créan- 
ciers ûjiilîans.    Les  chofes   en  cet  état ,  ia  dame 


LEGS. 

de  Peyraux  ,  qui  avoit  demandé  la  délivrance  de 
fon  Legs  ,  obtient  au  châlelet  une  fentence  pair 
détaut  ,  du  if  avril  ^66^  ,  par  laquelle  le  comte 
de  Montmépe  ,  faute  d'avoir  fait  lever  ia  laific 
pratiquée  entre  les  mains  des  tréforiers  de  l'ex- 
traordinaire des  guerres ,  eft  con  ^amné  ,  en  fon  pro- 
pre &  privé  nom  ,  à  lui  payer  la  fommp  de 
40,000  livres  ,  &  les  intérêts.  Le  comte  de  Mont- 
mége interjette  appel  de  cette  fentence.  «  Ce  qui 
)3  formoit  la  difficulté  ,  difent  les  rédafteurs  du 
i>  recueil  cité,  eft  ,  qu'on  prétendoit  ,  delà  part  du 
))  comte  de  Montmége  ,  qu'il  n'étoit  point  ga- 
V  rant  des  40,000  livres  léguées  par  le  tefta- 
j>  ment  ,  &  que  tout  ce  que  pouvoit  légitime- 
»  ment  efpérer  la  dame  de  Peyraux  ,  légataire  , 
»  étoit  Ls  17,000  li/res  pour  lefquelles  on  avoit 
»  compofé  avec  les  tréforiers  de  l'extraordinaire  des 
)•>  guerres  ,  par  ia  tranladtjon  faite  avec  tous  leurs 
»  ciéanciers  ;  qu'en  un  mot  ,  le  Legs ,  de  la  ma- 
)>  nière  qu'il  étoit  conçu ,  n'étoit  pas  un  Leo;s  dé- 
1)  monftuvtit  de  la  fomme  de  40,000  livres  ,  mais 
»  un  Legs  laxatif  &:  limitatif  aux  40,000  livres  dues 
»  par  les  tréforiers  de  l'extraordinaire  des  guerres.... 
»  Sur  les  raifons  alléguées  de  part  &  d'aijtre  ,  efb 
»  intervenu  arrêt  au  rapport  de  M.  Hervé,  le  pre- 
T)  mier  feptcmbre  1681  ,  par  lequel  l'appellation 
»  &  ce  ont  été  mis  au  néant  ;  &  en  contequencc  , 
»  le  lîeur  comte  de  Montmége  condamné  feule- 
»  me  ni,  fuivant  fes  offres,  à  payer  à  la  dame  de 
»  Peyraux  la  fomme  de  27,000  livres  ,  par  lui 
»  reçue  des  tréfjriers  de  l'extraordinaire  des  guer- 
»   res ,    &c  aux  intérêts  des  jours  des  payemens  ». 

Ces  quatre  arrêts  prononcent  ,  comme  on  le 
voit  ,  fur  des  efpèces  où  l'allignat  étoit  placé 
dans  la  lubftance  même  du  Legs ,  &  par  cette  rai- 
[on  le  déclarent  limi  atif.  En  voici  d'autres  qui, 
par  la  raifon  contraire  ,  l'ont  jugé  fimplement  dé- 
monftratif ,  parce  qu'il  étoit  placé  ,  non  dans  la 
difpofition  même  ,  mais  dans  la  claule  qui  ea 
régloit   l'exécution. 

M.  Pïlaynard  en  rapporte  deux  ,  un  du  parle- 
ment de  Paris  du  13  juillet  ij68  ,  l'autre  du  par- 
lement de  Touloufe  du  mois  de  juin  15  ^5-  Dans 
l'efpèce  du  premier  ,  le  ttftateur  avoit  légué  i 
une  fille  une  fomme  à  prenr're  fyr  une  plus  grande 
qui  lui  étoit  due  par  un  particulier  :  l'héritier  a/Ti- 
gné  en  déJivvaiice  offroit  de  ccdcr  la  dette  à  la 
iéga  aire  jufcju'à  la  concurrence  du  Legs  :  mais  la 
cour  a  rejeté  cette  offre  ,  &  condamné  l'héritier 
au  payement  de  la  fomme  léguée.  L'efpèce  du 
fécond  arrêt  étoit  la  même  ,  excepté  qu'il  s'agif- 
foit    d'un   Legs  fait  à  un  domeftique. 

Nous  en  avons  un  troifièmc  dans  Ricard.  «  La 
»  cour  ,  dit  cet  auteur  ,  a  jugé  par  arrêt  inter- 
»  venu  à  l'audience  de  la  grand'chambrc  le  26 
»  mars  T615  ,  conformément  aux  conclufi'^'ns  de 
n  M.  l'avocat  général  Servin  ,  au  profit  de  l'hôtel- 
»  dieu  d'Orléans ,  que  le  Legs  fait  par  un  tcfta- 
n  teur  des  acquifitions  qu'il  avoit  faites  &  qui! 
»  feroit  à  l'avenir ,   mentionnées  dans  fon  papier- 
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«  journal  ,  comprcnoit  tous  les  acquêts  qu'il  avoit 
■H  faits  ,  même  ceux  dont  il  nWoit  pas  fait  niea- 
»  tion  dans  Con  jauinai  ». 

Voici  i'efpèce  d'un  quatrième  anèt  rendu  le 
lo  janvier  io4f.  Le  fîcur  de  ALiurepas  lègue  aux 
capucins  d'Amiens  une  fomme  de  3000  livres  â 
prendre  fur  une  rente  à  lui  due  par  le  nomaié 
Chanlatte  :  dans  la  fuite  ,  il  vend  cette  rente  , 
niais  ne  révoque  point  le  Legs.  Après  f.i  mort  , 
les  capucins  demandent  les  mille  écus  que  le  tefla- 
teur  leur  avoit  laiffés  :  on  leur  oppofe  l'aliéna- 
tion de  la  rente  fur  laquelle  devoit  être  tait  le 
payement  de  cette  fomme;  mais  l'arrêt  cite  con- 
damne les  héritiers  à  la  leur  payer. 

Le  fupplément  du  journal  des  audiences  ,  dans 
lequel  on  trouve  cet  arrêt  ,  nous  en  retrace  un 
cinquième  du  1 1  avril  1647  ;  la  qucftion  y  eit  pro- 
pofée  en  ces  termes  :  «Si  le  Legs  d'une  fomme  à 
1»  prendre  fur  une  plus  grande  due  au  leilateur  ,  eft 
»  limitatif  ou  démonftratif  ».  Voici  la  décifion  : 
»>  Un  tel  Legs  fait  par  un  nommé  Godefroy 
»  au  nommé  le  Grand  ,  fut  jugé  fimplement  dé- 
»  monftratit ,  pir  arrêt  du  11  avril  1647  ,  confir- 
»   matif  d'une   fentence  des  requêtes  du  palais  ». 

Sixième  arrêt  du  7  février  1650.  «  Pocquclln 
»  avoit  fait  un  Legs  de  izoo  livres  aux  Auguftins 
»  reformés  de  Paris  ,  à  prendre  ,  frvoir  ,  800  liv. 
»»  fur  une  obligation  de  ^000  livres  à  lui  due  par 
»  un  particulier  ;  Se  il  avoit  ajoucé  ,  que  le  furplus 
»  feroit  paye  fur  le  plus  clair  des  biens  de  fi  fijc- 
»  ce/lion  ;  ce  qui  fembloit  rellreindre  &  limiter 
»  les  800  livres  léguées,  à  la  dette.  Cependant  le 
»  débiteur  fur  lequel  les  800  livres  étoient  afli- 
»  gnées ,  fe  trouvant  infolvable  ,  les  héritiers  furent 
»  condamnés ,  par  arrêt ,  à  payer  non  feulement  les 
»  400  livres  ,  mais  encore  les  800  livres  fur  tous 
n  les  biens  de  la  fucceffon  ».  CAft  ainlî  que  s'ex 
priment  les  rédaâ:eurs  du  journal  du  palais ,  tome  i  , 
page  7 1 1 . 

Les  mêmes  auteurs  nous  ont  confeivé  un  f^ptième 
arrêt  rendu  dans  cette  efpèce  :  le  marquis  de  la 
Boffe  avjit  légué  à  l'hôtel-dieu  de  Bcauvais  une 
fomme  de  trente  mille  livres  ;  voici  comme  il 
s'étoit  expiimé  :  Donne  le  tejîateur  à  l'hôtel-  dieu 
de  Béarnais  la  fomme  de  30,000  livres  A  PREN- 
DRE fur  ce  qui  lui  pourra  être  adjugé  fur  les 
biens  de  la  fuceelfon  de  Jeati  Moniot  fon  déla- 
teur. La  faccefllon  de  Moniot  s'étant  trouvée  infol- 
vable ,  le  marquis  de  Vardes  ,  héritier  bénihciaire 
du  teftateur  ,  prétendit  n'être  point  tenu  d'acquiter 
le  Legs.  De  leur  côté  ,  les  adminiilratcurs  dz 
l'hôtel  -  dieu  de  Bcauvais  foutinrent  ,  que  ce 
Legs  n'étant  point  limitatif ,  mais  fculeiucnt  dé- 
monftratif ,  ils  avoient  droit  ,  au  défaut  de  l'afil- 
gnat  défigné  par  le  défunt  ,  d'en  demander  le 
payement  fur  les  autres  biens  qu'il  avoit  lailTés  : 
&  il  a  été  ainfi  jugé  par  arrêt  du  31  août  167^. 

Il  y  a  un  huitième  arrêt  du  15  mai  16S6  , 
rapporté  dans  Boniface  ,  &  par  Icqui'l  le  parle- 
ment  d'Aix   a  jugé    q^ue  le    Legs  d'une   pcnllon 
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annuelle  8:  perpc^JelIe  de  600  livres,  fur  le  capital 
de  II, 000  livres,  due  au  tcftateur  par  un  parnculitr, 
devoit  être  payé  par  l'héiitier  ,  au  cas  d'iuiolv  a- 
biiiié  du  débiteur. 

Neuvième  arrêt  du  premier  juillet  î6c?8  ,  rap- 
porté par  Lriilon.  Un  homme  iè'^ue  à  une.  églife 
une  rente  a  prendre  iur  une  mailon  qu  j1  ueligne, 
La  maifon  tombe  en  ruine  ;  les  héritiers  préten- 
dent n'être  plus  aflv'jcttis  à  la  rente  :  mais  l'arrêt 
les  condamne   à  en  continuer  le  payement. 

Dixième  arrêt  du  7  mars  1701  ,  rendu  au  grand 
conléil  ,  fur  les  cor.clufions  de  M.  de  Saint- Pwrt  , 
en  faveur  des  prêtres  de  l'oratoire  de  Montmorency, 
légataires  d'une  rente  de  60  livras  à  prendre  fur 
certains  héritages.  «  Il  y  avoit ,  dit  Priilon  ,  une 
»  circonftance  particulière;  la  teftatrice  avoit  ajouté  , 
»  que  les  60  livres  ne  pourroicnt  être  rachetées  que 
n  par -une  fomme  de  1500  libres;  ce  qui  montroit 
»  que  fon  intention  étoit  plutôt  d'étendre  que  de 
»  rcftreindrc  fa  libéralité.  Une  autre  circonilance 
H  plus  précife  efl:  ,  que  la  teilatrice  avoit  chargé 
»  les  mêmes  héiitagcs  de  trois  autres  Lcg?  ,  &c 
»  qu'elle  avoit  ftipuié  ,  qu'en  cas  que  le  prix  pro- 
»  venant  d'iccux  ne  pût  fvffire  à  l'acquit  deldits 
»  Lco;s  ,  les  autres  biens  de  fa  fuccelllon  y  leroient 
»   obliges  ». 

Onzième  arrêt  fans  date  du  parlement  de  Flandrr. 
«  Jugé  (  dit  M.  le  premier  préfîdent  de  Elye  )  ca 
»  la  C7.ufe  de  Charlotte  Dupuich  ,  appelante  de 
»  la  gouvernance  de  Douai  ,  contre  l'avocat  Remy, 
»  que  la  ciaufe  appofée  en  un  teftament  en  ces 
»  termes  :  Je  lui  donne  50  florins  de  rer;te  fa 
»  vie  durant  ,  â  prendre  fur  la  r^nte  que  j'ai,  à- 
ï)  la  charge  de  N.  ,  ne  prodoifoit  point  limita  ioti 
»  du  Legs  à  ladite  rente  ;  que  ce=  mots  â  /rendre , 
»  mis  en  l'exécution  ,  n'étoient  que  denionllracifs  t>. 

Douzième  arrêt  rendu  par  la  même  courte  ii 
janvier  1703.  Voici  le  fommaire  qn'tn  donne 
M.  Desjaunaux  a^ant  d'en  rapporter  les  ciiccnP 
tances  :  «  Mxvius  lègu»-^ar  fon  teftamciit  à  Caïus 
»  la  rente  que  lui  doit  itïus  de  \6c,o  florins  î 
n  Seïus  ne  doit  point  de  rente  de  uoo  fl"iins  » 
n  nuis  en  doit  une  de  1800  florins.  L'héritier  fîra 
»  obligé  de  fournir  la  rente  en'.ièrc  que  doit 
»  SeiDS  ». 

Plulicurs  auteurs  ,  entre  lefqu.-ls  on  remarque 
Perrière  for  Guy -Pape  &:  Ri.  d'Giive  ,  ont  fou- 
tenu  qu'on  ne  doit  point  appliquer  aux  Legs 
pieux  ou  ali  Tient  aires  la  diuinétion  entre  l'arfi- 
gnat  placé  d.ms  la  difpofui on  ,  S<  l'afi-gnat  placé 
dans  l'exécution  ,  &:  que  ces  lortcs  de  Legs  doivent 
toujours  être  réputés  démonllratifs  dans  le  premier 
comme  dans  le  fécond  cas  ,  à  moins  que  le  tcfta- 
teur ne  lésait  déchues  cxpreffement  limitatifs. 

M.  d'Olive  confirme  cette  opinion  par  un  arrêt 
du  parlement  de  Touloufc  du  zC  ji'.in  1630  ;  mais 
il  n  en  rapporte  pas  l'cfpècc  précife  :  ainfi  on  ne 
peut  pas  lavoir  ii  la  citation  qu'il  en  fait  eft 
exaéle.  Perrière  fe  fonde  pruciiicment  fur  un  arrêt 
du  parleiuciU    de  Grenoble  ,  qui  ne  prouve  lienj 
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le  Legs  fur  l'efpèce  duquel  il  a  été  rendu  étoit 
purement  démonftratif,  puifqu'il  confiftoit  dans  une 
redevance  de  fix  fetiers  de  blé  â  prendre  fur  un 
moulin. 

Les  lois  que  citent  ces  mêmes  auteurs  ne  font 
pas  plus  favorables  à  leur  fcntiment.  Les  lois  z  , 
3  &  8  ,  D.  de  alimentis  legatis  ,  font  abfolumcnt 
étrangères  à  la  quefticn.  La  loi  iz  du  même  titre 
cft  dans  le  cas  d'un  Legs  démonftratif  ;  on  en  jugera 
par  les  termes  dans  lefquels  elle  eft  conçue  : 
«  Lucius  Titius  a  légué  à  fes  affranchis  des  penfions 
»  alimentaires  ,  &  lia  fin  de  fon  teftament  ils'efc 
1»  exprimé  ainfi  :  Je  veux  que  tels  &  tels  fonds 
n  fuient  obliges  pour  le  Legs  fait  ci-dejfus  à 
3»  mes  affranchis  ,  afin  qu'ils  prennent  Jur  les 
»  revenus  qui  en  proviendront  ,  les  alimens 
»  que  je  leur  ai  laijfes.  On  a  demandé  fi  les 
»  fruits  de  ces  biens  ne  fufïifant  pas  pour  remplir 
»  les  Legs  ,  on  pouvoit  obliger  les  liéritiers  à 
3»  fournir  le  fupplément  ,  ou  ii  ,  en  cas  que  les 
»  fruits  d'une  année  excédaffent  le  montant  de  ces 
»  mêmes  Legs  ,  on  devoit  prendre  fur  cet  excédant 
»  de  quoi  dédommager  les  légataires  de  ce  qu'ils 
3)  avoient  eu  de  moins  l'année  précédente.  Le 
»  jurifconfulte  Paul  a  répondu  :  «  Les  alimens 
»  légués  au-x  affranchis  font  dus  en  entier;  &  le 
»  droit  d'hy  >olhèque  que  le  teftatcur  a  donné  aux 
»  légataires  fut  certains  fonds  ,  pour  par  eux  en 
»  toucher  les  revemis  jufqu'à  concurrence  de  leurs 
»  Legs  ,  n'a  apporté  aucune  diminution  ni  augmen- 
»  tation  à  ce  qu'il  leur  avoit  laiffé  ». 

On  cite  encore  la  loi  zi  ,  §.  3  ;  la  loi  ij  ;  la 
loi  14  ,  U.  de  annuls  legatis  ,  &  la  loi  10  ,  D.  de 
pollicitationibus  ;  mais  elles  n'ont  aucune  efpèce 
de  rapport  à  la  thèfe  que  nous  examinons. 

On  pourroit  tirer  plus  d'avantage  de  l'oppofi- 
tion  qui  paroît  régner  entre  la  loi  5  ,  D.  de  tri- 
tico  y  &  la  loi  1  3  du  même  titre.  Dans  l'une ,  un 
teftateur  lègue  une  certaine  quantité  des  fruits  qui 
croîtront  fur  Ion  héritage.  Si  le  Legs  n'eft  que  pour 
une  fois  ,  &  que  l'héritage  ne  produife  rien  l'année 
qui  fuit  la  mort  du  teftateur  ,  le  légataire  perd 
{on  droit.  Mais ,  dit  l'autre  texte  ,  fi  le  teftateur  a 
légué  la  même  quantité  annuellement  ,  en  forte  que 
le  légataire  ait  droit  de  la  prendre  toute  fa  vie  ; 
alors  il  faut  compenfer  la  ftérilité  d'une  année  avec 
l'abondance  d'une  autre  ;  &  quoique  la  terre  ait 
trompé  cette  année  les  efpérances  da  cultivateur  , 
îl  eft  tenu  de  payer  le  Legs  eo  entier  fur  les  reve- 
nus de  l'année  précédente. 

Ne  peut -on  pas  ainfi  raifonner  d'après  ces  deux 
lois  ?  Le  Legs  dont  il  s'agit  dans  la  féconde  eft 
conçu  dans  la  même  forme  que  celui  dont  parle 
la  première  ;  dans  l'une  comme  dans  l'autre ,  le 
teftateur  ne  donne  qu'ur)e  partie  des  revenus  d'un 
Hen  ;  donc  ,  dans  celle-ci  comme  dans  celle-là, 
le  Legs  devroit  être  regardé  comme  limitatif  : 
cependant  on  vient  de  voi'r  qu'il  n'eft  tel,  que  lorf- 
au  il  eÛ  borne  à  une  année  j  &  qu'il  eft  dç«;-onf-    t 
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fratif  quand  il  eft  annuel.  Pourquoi  cette  dîff<l- 
rcnce  ?  C'éft  que  dans  ce  dernier  cas  le  Legs  eft 
cenfé  fait  pour  alimens  ,  &  qu'il  n'en  tft  pas  de 
même  dans  l'autre. 

Ce  raifonnement  feroit  fans  réplique  ,  fi  ,  comme 
l'ont  cru   pi  ifieurs  auteurs ,  &  même  Furgole  qui 
cependant  rejette  l'opinion  adoptée  par  Fcrrière  & 
iVl.  d'Olive  ,    la  loi   13  ,  D.  de  tritico  ,  déclaroit 
vraiment  démonftratif  le  Legs  annuel  à*une  certaine 
quantité  des  fruits   à  naître  d'un  héritage.  Mais  la 
diftinétion   propofée  entre  ce  texte  &  la  loi  j  du 
même  titre  ,   «  empêche-t-elle  ,    dit  M.  d'Aguef- 
»  feau  ,  que  dans  l'un  &  dans  l'autre  cas  le  Legs 
»  ne  foit  vraiment  limitatif?  Quel  eft   fon   effet, 
»  fi  ce  n'eft  que  de  faire  voir  que  dans  un  cas  le 
»  Legs  eft  limité  fur  une  (èule  année  ,  au  lieu  que 
»  dans  l'autre  il  eft  limité,  comme  dit  Cujas  ,   fur 
»   l'univerfalité  ,  fur  la  maffe   de  tous  les  revenus 
»  qui  écherront    annuellement   pendant   la  vie  du 
»  légataire  ?  Mais  dans  ce  dernier  cas  comme  dans 
»  le   premier  ,    on    ne  donne  véritablement  qu'un 
»  droit  borné  ,  un  droit  reftreint ,  un  droit  attaché 
»  à  une  certaine  efpèce  de  biens }  &  cependant  le 
»  Legs  eft  annuel  ». 

Il  en  eft  donc  des  Legs  annuels  »  foit  pieux  , 
foit  alimentaires  ,  comme  de  tous  les  autres  :  il 
n'en  faut  même  pas  d'autre  preuve  que  la  loi  38, 
D.  de  ufu  &  ufufruclu  legata.  Un  teftateur  lègue 
à  fa  feamie  les  fruits  qui  proviendront  d'une  terre 
pendant  fa  vie  ;  voilà  fans  difficulté  un  Legs 
qu'on  peut  regarder  comme  alimentaire  :  cependant 
que  décide  la  loi  ?  Que  l'héritier  n'eft  point  garant 
de  la  valeur  des  fruits ,  (i  ce  n'eft  qu'ils  diminuent 
par  fa  faute  ;  refpondit  fi  hceredis  faclo  minores 
reditus  facîi  effent  ,  legatarium  reclè  defidcrare 
quod  ob  eam  rem  dlminutum  fit.  Donc  le  Legs 
eft  véritablement  limitatif  ,  puifque  toutes  les 
ertes  5  tous  les  reiranchemens  que  fouffre  la  chofe 
éguée  ne  regardent  que  le  légataire. 

On  a  auflî  vu  plus  haut  ,,  qu'un,  arrêt  du  15 
janvier  1671  a  jugé  limitatif  un  Legs  fait  à  un 
hôpital  de  300  livres  de  rente  ,  fur  le  fondement 
que  l'aflîgnat  que  le  teftateur  avoit  donné  à  ce 
Legs  ,  n'avoit  point  trait  à  l'exécution  ,.  mais  à  la 
di(pofition  même. 

Écartons  donc  des  Legs  pieux  &  alimentaires 
les  prétendus  priviJéges  dont  on  a  voulu  les  accom- 
pagner en  cette  matière.  «  Nos  pères ,  dit  Fur- 
»  gole  ,  par  une  efpèce  de  vénération  qui  dégé- 
»  néroit  en  fuperftition,  avoient  attribué  à  la  caiife 
»  pie  un  nombre  infini  de  privilèges  qui  n  ont  aucua 
»  fondement  dans  le  droit.  M.  Tiraqucau  en  a  fait 
»  un  recueil  très-ample.  A  préfent  qu'on  examine 
»  les  chofes  avec  plus  d'attention  ,  &  qu'on  s'attache 
»  plus  exaftcment  aux  règles,  on  ne  confidère  plus 
»  la  caufe  pie  avec  cette  faveur  que  les  anciens 
»  auteurs  lui  avoient  attribuée  :  l'aiticle  78  de  l'or- 
»  donnance  de  T735  (rapporté  ci-devant ,  feftion  z) 
»  nous  donne  lieu  de  peiifer  q«e  la  caufe  pie  doJA 
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i»  être  mife  au  niveau  des  perfonnes  étrangères  ,  par 
»  rapport  aux  difpofuions  teftamentaires  ». 
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cutionj  cette  règle  eft-elle  infaillible,  ou  ne  doit- 
elle  pas  au  contraire  admettre  certaines  exceptions? 
Écoutons  Furgole  :  «  Comme  les  doutes  qui  peu- 
»  vent  fc  former  fur  les  Legs  démonftratifs  ou  limi- 
»  tatifs  ,  dépendent  principalement  de  l'interpréta- 
»  tion  de  la  volonté  du  teftateur  ;  cette  volonté  , 
»  qu'il  faut  rechercher  dans  les  circonftances  qui 
»  patoilTcnt  par  le  teftament  ,  doit  être  la  première 
»  règle  ;  &  l'on  ne  doit  avoir  recours  à  celles  que 
»  les'lois  ont  établies ,  &  que  nous  avons  expliquées , 
»  que  quand  les  circonftances  tirées  de  la  volonté 
»  ne  déterminent  pas  le  Legs  comme  limitatif  ou 
»  démonftratif  ». 

C'eft  fans  doute  à  des  circonftances  de  cette  efpèce 
qu'il  faut  attribuer  un  arrêt  du  ip  janvier  1616, 
rapporté  par  Ricard.  Un  teftateur  ,  dit -il,  avoit 
légué  aux  cordeiiers  d'Amiens  «  100  livres  de 
1»  rente  à  prendre  en  deux  parties  j  favoir ,  50  livres 
>>  fur  un  apothicaire  du  lieu  ,  &  pareille  fomme 
»  fur  le  fieur  d'Aiglebec.  Ce  dernier  étant  devenu 
»  infolvable  ,  les  cordeiiers  firent  afligner  les  ne- 
»  veux  du  défunt  ,  fes  héritiers  ,  à  ce  qu'ils  fuffent 
»  condamnés  à  leur  fournir  l'eftimaùon  de  50  livres 
»  de  rente.  Le  bailli  d'Amiens  ,  qui  connut  de  ce 
»  différent  en  première  inftrince  ,  prononça  en  fa- 
»  veur  des  légataires.  De  cette  fencence  y  avant  eu 
»  appel  en  la  cour.  .  .  .  nUer/int  arrêt  ,  lequel,  en 
»  iiiHrmant  la  fentence  ,  renvoya  les  héritiers 
»  abfous  de  la  deàiande  intentée  par  les  corde- 
»  liers  ». 

Ricard  ajoute  :  «  J'ai  vu  pareillement  limiter 
»  notre  propofition  générale  par  un  arrêt  rendu 
»  le  z  avril  1647  ,  dans  un  cas  auquel  il  paroilToit 
»  que  ce  qui  avoit  vraifemblablement  porté  le 
»  teftateur  a  faire  le  Legs  dent  il  s'agilToit,  étoit 
»  la  qualité  de  la  dette  fur  laquelle  il  i'avoic  aflî- 
»  gné  ». 

C'eft  encore  fur  le  fondement  de  la  volonté  du 
teftateur  que  l'arrêt  fuivant  a  jugé  limitatif  un  Legs 
que  la  règle  établie  ci-deffus  auroit  dû  faire  re- 
garder comme  Amplement  démonftratif.  La  de- 
nToifelle  Marthe  Privât  avoit  fait  à  la  demoifelle 
Anne  Privât  fa  nièce  un  Legs  «  de  la  fomme  de 
»  700  livres,  icelle  fomme  a  prendre  fur  le  légat 
»  fait  à  la  demoifelle  teftatrice  par  feu  noble  Jean- 
»  Jacques  de  Tourtoulon  ,  fcigneur  de  Banières  , 
»  fon  coafin  ,  pour  par  elle  s'en  faire  payer  , 
j)  comme  la  teftatrice  pourroit  faire  ,  &  avec  ce 
»  veut  qu'elle  fait  contente  &  autre  chofe  ne 
»  puijje  demander  fur  fes  biens  ,  la  faifant  fon 
»  héritière  particulière  ».  Vingt- fix  ans  après  fa 
mort  de  la  teftatrice  ,  Anne  Pri  -at  ,  légataire  ,  de- 
manda le  Legs  de  700  livres  à  l'héritier  inftitué  : 
celui-ci  foulint  que ,  moyennant  le  confentement 
par  lui  donné  qu'elle  fe  fît  payer  fur  les  700  livres 


léguées  à  la  teftatrice  par  le  fieur  de  Tourtoulon  , 
il  devoit  être  renvoyé  des  conclufions  prifes  à  fa 
charge.  Et  il  a  été  ainfi  jugé  par  arrêt  du  7  août 
1741  ,  confirmalif  d'une  fentence  de  la  fénéchauffée 
de  Nîmes  du  s>  j^in  1733. 

La  dame  de   Schwartcmbourg  avoit  légué   à  fà 
nièce  ,   époufe  du  baron  de  Roffe ,  une  foinme  de 
deniers  à  prendre    fur  un   fief   dcfi^né.    L'héritier 
féodal  ayant  fait  juger  par   arrêt  que  ce  fief  étoit 
affranchi  ,   par  la  coutume   de   fa   filuaticn  ,    de  la 
charge  pécuniaire  dont   la  défunte  avoit  voulu   le 
grever  ,  le  baron  de  i'.ofle  (e  pourvut  contre  l'héri- 
tier des  rotures  :  il  fe  fondoit  fur  la  régie  générale  , 
qui  ne  rend  limitatifs  ,  que  les  Legs  dont  i'aflîgnat 
artééte   la   fubftance    même  ;   &    fous    ce  point  de 
vue  ,  le  fuccès  de  fa  caufe  ne  paroifToit  pas  fufcep- 
tible    de    doute.    Néanmoins  ,   par   arrêt   du  grandi 
confcil   de   Malines   du  mois  de   novembre   1615  , 
«  il  fut  jugé  ,    dit  M.  du   Fief,  que  cet  aflTignat 
»  étoit  taxatif ,  parce  qu'il  conftatoit  afTez  que  la 
»  volonté  de  la  défunte  avoit  été  de  charger  feulc- 
»   ment  ledit  fief,   Sx.  fuivant  ce  l'héritier  des   ro- 
»  tures  fut  déchargé  ». 

Si ,  comme  le  prouvent  tous  ces  arrêts ,  la  règle 
que  nous  avons  établie  eft  imparfaite  ,  en  ce  qu'elle 
cefTe  dans  tous  les  cas  oii  elle  eft  combattue  pac 
des  préfomptions  de  volonté  ,  elle  ne  l'eft  pas  moins 
en  ce  que  iouvent  il  eft  impoflible  d'en  faire  l'ap- 
plication. En  effet  ,  il  fe  trouve  des  claufes  fi 
obfcures  ,  fi  équivoques  ,  fi  compliquées  ,  qu'on 
ne  peut  plus  y  diftinguer  ce  qui  regarde  la  difpofi- 
tion  ,  de  ce  qui  concerne  le  payement  ou  l'exécu- 
tion. «  Dans  tous  ces  cas  ,  dit  M.  d'Aguefleau  ,  fi 
»  les  dofteurs  font  muets ,  la  juftice  ne  doit  pas 
»  l'être  •,  il  faut  qu'il  y  ait  une  règle  générale  , 
»  fupérieure  à  la  diveruté  des  efpèces  ,  indépen- 
»  dante  de  l'ordre  &  de  l'arrangement  des  difpo- 
»  filions. 

»  La  droiture  de  la  raifon  naturelle  (  comiuue 
»  ce  magiftrat  )  a  montré  cette  règle  à  M^.  Char- 
»  les  Loifeau  ;  &  ,  après  s'être  égaré  pendant 
»  quelque  temps  avec  les  docteurs  ,  il  eft  revenu 
»  enfin  dans  la  feule  route  fûre  &  naturelle  ,  dont 
»  le  chemin  lui  étoit  tracé  par  les  oracles  de  la 
»   jurifprudence  romaine. 

»  Ils  ne  font  point  entrés  ,  comme  les  dofteurs 
»  modernes  ,  dans  la  diftinélion  de  l'affignat  limi- 
»  tatifoude  l'aftignat  démonftratif.  Ces  expreftîons 
»  dures  ,  nées  dans  la  pouftîére  de  l'école  ,  leur 
»  étoient  inconnues.  A  quoi  s'attachoient-ils  donc 
»  uniquement  ?  A  la  volonté  du  teftateur.  Lorfqu'il 
»  paroifToit  clairement  que  fa  volonté  avoit  été  de 
»  léguer  un  corps  certain  ,  ils  ne  TétendoienC 
»  point  au  delà  des  bornes  qu'il  avoit  plu  au 
»  teftateur  d'impofer  à  fa  libéraiiré.  Lorfqu'au  con- 
»  traire  on  voyoit  que  Ion  but  principal  avoit  été 
»  de  léguer  une  fomme  ,  une  rente  ,  un  revenu  fixe 
»  &  annuel  :  alors  ,  de  quelques  termes  qu'il  le 
»  fût  forvi  ,  en  ^uelq^uç  grdre  qu'il  eïit  arrangé  la 
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»  fuite  de  fcs  pcnfées  ,  on  ne  regarcîolt  Jamais  le 
»  corps  certain  dont  il  avoit  parlé  ,  que  commt; 
»  un  moyen  ,  une  voie  plus  sûre  qu'il  avoit  ou- 
>»  verte  au  légataire  ,  &  qui  ,  bien  loin  de  rendre 
»  fon  Legs  plus  foible  ,  plus  chancelant  ,  plus 
»  incertain  ,  ne  fcrvoit  qu'à  lui  donner  un  nou- 
»  veau  d'ogre  de  faveur  ,  d'alïurance  &  de  fer- 
»  meté. 

»  En  efl'et  ,  les  lois  ne  peuvent  que  fuivre  ,  qu'i- 
K  miter  ,  que  perfeftionner  la  riiifon  ;  &  après 
«  avoir  cpuifé  toutes  les  fjbtilités  des  dofteurs, 
«toutes  les  couleurs  des  interprètes,  tous  les  rai- 
»  fonneir.ens  des  compilateurs  d'arrêts  ,  il  faut  tou- 
»  jours  en  rei'cnir  à  ce  que  la  lumière  naturelle 
»  infpire  é!2;alcment  à  tous  les  hommes.  Les  tefta- 
»)  teurs  ne  font  point  affujettis  à  une  certaine  for- 
w  mule  ,  à  un  ordre  marqué  ,  à  un  arrangement 
»  inviolable  de  paroles.  Libres  dans  leurs  difpo- 
»  filions ,  ils  le  font  encore  plus  dans  leurs  expref- 
»  fions.  Ainfi,à  quoi  fe  réduifcnt  toujours  toutes  les 
»  queltions  de  tcftament  ?  A  tâcher  de  péné- 
»  trer  dans  les  conjeftures  la  volonté  du  tefta- 
w  leur  ». 

C'elt  par  ces  réflexions  que  M.  d'Agueffeau  pré- 
ludoit  à  l'examen  des  claufes  les  plus  difficiles 
qu'on  puiffe  rencontrer  dans  toute  la  matière  des 
Le^s   démonftratifs    ou   limitatifs.   Voici    i'tipèce. 

Le  marquis  de  Fervaques  ,  par  fon  tcftament 
fait  à  l'inftant  où  il  alloit  rendre  le  dernier  foupir , 
«  donne  &  lègue  à  madame  de  Venladour  la  terre 
»  de  Eicville  ,  fituée  en  Normandie  ,  moyennant 
w  la  fomme  de  x?300  livres  pendant  fa  vie  du- 
y»  rant ,  &  après  le  décès  d'iceile  dame  de  Venta- 
»  dour  ,  retournera  ladite  fomme  audit  feigneur 
n  teftateur  ». 

La  marquife  de  Vantadour  demande  la  déli- 
vrance de  ce  Legs  :  les  héritiers  prétendent  qu'il 
cft  renferme  dans  l'ufufruit  de  la  terre  de  Eiéviiie; 
qu'ainfi  il  cft  nui  aux  termes  de  la  coutume  de  la 
Situation  ,  qui  exige  trois  mois  de  furvie  aux  der- 
nières difpofitions  ,  pour  qu'elles  puifTcnt  avoir 
leur  effet  ;  &  que  ,  quand  il  feroit  valable  ,  il  fau- 
droit  au  moins  le  réduire  au  tiers  de  la  ieigneu- 
rie  de  Eiéviiie  ,  attendu  que  la  coutume  limite  à 
ce  taux  la   difponibilité  tcftamentaire  des  acquêts. 

De  fon  côté  ,  la  marquife  de  Ventadour  fou- 
tient  que  le  Legs  dont  le  teftateur  l'a  honorée  , 
porte  toutes  les  apparences  d'un  Legs  démonftra- 
tif;  que  ce  n'eft  point  l'ufufruit  de  la  terre  de 
,  Biévillc  .  c'eft-à-dire  un  corps  certain  ,  qu'on  a 
voulu  lui  laiffer  ,  mais  une  rente  annuelle  ,  une 
penfon  viagère  à  prendre  par  forme  de  défignation, 
de  démonftration,  fur  une  terre  dont  le  revenu  étoit 
égal  à  cette  vente.  • 

La  caufc  eft  plaidée  pendant  douze  audiences  aux 
requêtes  du  palais  ;  elle  y  eft  appointée  ;  on  appelle 
de  la  fentence  ,  &  l'on  demande  l'é/ocation  du 
principal. 

Moyens  des  héritiers.  t°.  Le  teltateur  donne 
&  Ugiis  la  terre  de  Biévillc ,  voilà  le  Legs  ac- 
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compli  ,  moyennant  la  fomme  de  15300  livres: 
ces  termes  ne  font  qu'une  indication  ,  une  défio-na- 
tion ,  une  circonft.ince  accefToire  ,  qui  ne  fert  qu'à 
déterminer  la  qualité  &  la  valeur  de  la  terre  ,  en 
un  mot  ,  la  terre  eft  dans  la  difpcfition  ,  &  la 
fomme  dans  l'exécution.  Ainfi  rien  n'eft  plus  éloi- 
gné d'un   Legs  dcmonrtratif. 

i°.  La  volonté  du  teftateur  eft  claire  &  pré- 
cife.  Il  donne  la  terre  de  Biévilh  pendant  la  vit 
durant  de  madame  de  Ventadour.  H  ne  poa- 
voit  pas  exprimer  plus  nettement  un  Legs  limi- 
tatif. 

3°.  Quand  on  donne  un  corps  certain  ,  c'eft  le 
caracftère  diftinilif  d'un  Legs  limitatif  j  &  c'eft  ce 
que  le  teftateur  a  fait  dans  l'efpèce. 

4°.  Que  l'on  compare  ce  tcftament  fait  à  la  hâte 
&  au  moment,  pour  ainfi  dire,  de  la  mort,  avec 
les  deux  teftamens  olographes  qui  l'ont  précédé  ,  &: 
qui  ont  été  faits  avec  beaucoup  de  maturité  &  de 
réflexion  ,  &  l'on  y  verra  clairement  l'intention  que 
le  teftateur  a  toujours  eue  de  léguer  l'ufufruit  de 
la  terre  de  Bié\'iiie  ,  &;  conféquemment  un  corps 
certain.  En  effet  ,  de  ces  deux  teftamens  ,  le  pre- 
mier porte  :  «  Je  donne  à  madame  de  Ventadour 
»  ma  terre  de  Eiéviiie  ,  la  vie  durant  feulement 
»  l'ufuhuit  ,  ladite  terre  étant  affermée  à  préfent 
»  I  jioo  livres  ».  Le  fécond  eft  encore  plus  for- 
mel :    «    Je    donne ma  terre  de   Biéville  , 

»  affermée  préfcntement  15100  livres  par  an.  Je 
»  lui  donne  le  revenu  fî  vie  durant  feulement ,  & 
»  prétends  qu'après  fa  mort  le  fonds  retourne  à  mes 
»  héritiers  ». 

5°.  On  ne  peut  pas  dire  que  ce  foit  un  Legs 
d'une  rente  viagère  ,  puilque  le  teftateur  parle 
txniôt  du  nombre  rompu  de  13 zoo  livres,  tantôt 
de  celui  de  13300  livres.  Dans  fon  intention,  le 
Legs  augmente  à  proportion  du  revenu  de  la  terre: 
donc  c'eft  le  revenu  de  la  terre  qui  eft  compris 
dans  le  Legs  ;  donc  le  Legs  eft  d'un  corps  certain  , 
fufceptible  d'augmentation  &  de  diminution  ;  & 
par  conféquent  très-différent  d'une  rente  fixe  &  inva- 
riable ,  qui  ne  fuit  point  le  progrès  du  revenu 
d'une  terre. 

6°.  Si  l'on  oppofe  ces  termes  ,  moyennant  la, 
fomme  de  15300  livres ,  il  faut  y  fjppléer  le  mot 
affermée  ,  qui  fe  trouve  dans  les  premiers  tefta- 
mens ,  &  fins  lequel  la  claufe   n'a  aucun  fens. 

7".  Si  le  teftateur  dit  que  cette  fomme  de  13300 
livres  retournera  àfes  héritiers  ,  ce  n'eft  pas  pour 
donner  lieu  à  penfer  que  c'eft  cette  fomme  qu'il 
a  léguée  ,  puilqu'il  ordonne  qu'elle  retournera  à 
fes  héritiers  ,  mais  pour  marquer  toujours  la  valeur 
des  fruits  de  la  terre  ,  la  valeur  de  l'ufufruit  qu'il 
défi2,-ne  par  la  fomme  de  13300  livres. 

Moyens  de  la  légataire.  1°.  La  difficulté  confifte 
en  ce  que  le  teftateur  a  confondu  la  terre  &  la 
fomme;  mais  le  corps  ne  s'y  trouve  que  pour  la 
fureté  de  la  fomme  ou  de  la  quantité  léguée.  S  il 
eût  dit  :  Je  lê^ue  la  fomme  de  13300  hvres  a 
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prendre  tous  les  ans  fur  ma  terre  de  Ble'vîlle  , 
le  Legs  fcroit  démonflràtif.  S'il  eut  dit  :  /j  lèi^ue 
ma  terre  de  Biéi>ïLU  à  madame  de  f^entadour, 
fa  vie  durant  ,  le  Legs  feroit  cciUinement  limi- 
tatif. Mais  il  a  joint  l'un  avec  l'autre ,  en  dilant  : 
Je  lègue  ma  terre  de  Bléillle  moyennant  la 
fomme  de  13300  livres  ,  Se  c'eft  ce  qui  rend  la 
volonté  douteufe  ,  parce  qu'il  s'agit  de  décider  iî  la 
terre  doit  l'emporter  fur  la  fomme  ,  ou  la  fomme 
fur  la  terre. 

Il  faut  prendre  la  difpofiiion  entière  &  l'envifa- 
ger  d'une  leule  vue.  «  Donne  &  lègue  à  madame 
»  de  Ventadour  la  terre  de  Biéviile  ,  fituée  en 
»  Normandie  ,   moyennant  la  fomme  de  13300  liv. 

V  pendant  fa  vie  j   &  après  le    décès  d'icelle  dame 
»  de  Ventadour,  retournera  ladite  fomme  aux  Jiéri- 

V  tiers  du  teftatcur  ».  Celte  ciaufe  ainlî  envifagée 
découvre  l'intention  du  teûateur.  Les  termes  moyen- 
nant ou  pour  Li  fomme  de  13300  livres  ,  compo- 
fent  un  feus  partait  ,  auquel  on  ne  peut  ni  on  ne 
doit  rien  ajouter.  C'cft  donc  la  terre  qui  eft  don- 
née en- payement ,  pour  ainfi  dire  ;  c'eft  elle  qui  eft 
sjlignte  à  l'exécution  du  Legs  :  donc  la  fomme  eft 
le  principal  objet  ;  donc  la  terre  n'eft  que  l'accef- 
foire  ;  donc  la  fomme  cft  véritablement  dans  la 
difpofition  ,  &  la  terre  dans  la  démonftration  ; 
donc,  fui/ant  l'intention  du  teftateur ,  qui  doit  être 
ici  la  loi  foaveraine  ,  le  Legs  eft  démonftratif ,  & 
hou  limitatif. 

z°.  Cette  interprétation  s'accorde  avec  les  prin 
cipes  du  droit.  Toutes  les  fois  qu'on  donne  un 
fonds  pour  un  certain  prix  ,  rtftimation  prend  la 
place  de  la  chofe.  Ainfi  le  mari  ,  en  termes  de 
droit  ,  devient  irrévocablement  maître  du  fonds 
dotal  ,  lorfque  le  contrat  de  mariage  en  contient 
l'cftimation  ,  &  il  n'eft  plus  débiteur  que  du  prix. 
Ainli,  dans  l'cfpcce  préfente  ,  le  fonds  paroît  d'abord 
avoir  été  donné  ;  mais  comme  il  n'eft  légué  que 
pour  tenir  lieu  d'une  certaine  fomme  ,  c'eft  véri- 
tableiiient  la  (omme  qui  compofe  refTcnce  ,  la 
nature  ,  &  la  fubftance  du  Legs. 

3°.  Le  teftateur  ajoute  ,  qu'après  la  mort  de 
madame  de  Ventadour  ladite  fomme  retournera 
à.  fes  héritiers.  Ces  paroles  forment  une  efpèce 
de  démonftralion  :  car,  qu'eft  ce  qui  doit  retourner 
aux  héritiers?  C'eft  ce  que  le  teftateur  a  lé^ué  :  ce 
qui  doit  retourner  eft  la  fomme  ;  donc  c'cft  la 
fomme  qui  a  été  donnée  direftcment  ,  immédiate- 
ment ,  principalement;  donc  l'intention  du  tefta- 
teur, douteuiè  &  obfcure  au  commencement  de  la 
ciaufe  ,  incertaine  en  apparence  entre  la  terre  &  la 
fomme,  entre  le  corps  &  la  quantité,  fe  détermine 
évidemment,  k  la  fin  de  la  ciaufe,  pour  la  fomme  , 
pour  la  quantité. 

4".  Si  l'on  dit  que  la  qualité  d'une  fomme  ex- 
primée par  un  nombre  rojnpu  ne  con\'ient  point  à 
l'idée  d'une  rente  ,  il  eft  aifé  de  répliquer  que  le 
même  teftament  contient  un  Legs  de  la  même 
fomme  de  13300  livres  au   profit    de  madame  la 
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maréchale  de  la   Mothe  ,  à    prendre  fur  tous  les. 
biens  du  teftatcur. 

Ainfi  il  eft  vrai  dans  un  fens  que  le  revenu  eft 
légué  ,  &-cependant  il  eft  vrai  dans  un  autre,  que 
c'eft  une  rente  qui  eft  léguée:  &  comment  conci- 
lie-t-on  ces  deux  propofiiions  ?  Le  teftateur  a  eU 
en  vue  de  donner  1350  livres  de  rente;  il  a  cher- 
ché ,  pour  la  commodité  de  la  légataire  ,  un  effet 
certain  qui  produisît  à  peu  près  la  fomme  de 
13 300  livres  tous  les  ans.  Il  a  trouvé  ce  revenu 
dans  la  terre  de  Biéviile  ;  c'eft  pour  cela  qu'il' 
la  donne  ,  &;  qu'il  l'aftlgne  au  payement  da 
Legs. 

5'-'.  En  compa'rant  enfemble  les  trois  teftamens  , 
ils  ne  font  pas  moins  favorables  à  la  légataire  qu'aux 
héritiers.  Dan;  les  deux  premiers  teftamens  ,  on 
lègue  nommément  &  dircdement  l'ufufruit  ;  on  ne 
trouve  ri^n  de  pareil  dans  le  dernier.  Dans  leS 
premiers  ,  on  marque  feulement  la  valeur  de  la 
terre  ;  ce  n'eft  que  dans  le  dernier  que  le  teftateuC 
^  la  donne  pour  une  certaine  fomme.  Dans  les  pre- 
miers ,  on  dit  que  le  londs  retournera  aux  héritiers 
après  la  mort  de  la  légataire  ;  on  dit  dans  le  fécond, 
que  c'eft  la  fomme  ,  c'eft-d-dire  la  rente  ,  qui  re-» 
tournera. 

6°.  Enfin,  fi  le  prix  du  bail  angmentoit,  madame 
de  Ventadour  ne  feroit  certainement  pas  fondée  i 
demand.r  cette  augmentation.  On  lui  diroit  que  Id* 
revenu  ne  lai  eft  donné  que  pour  tenir  lieu  d'une 
fomme  de  13500  livres.  Elle  ne  pourroit  jouir  des 
droits  honorifiques  ,  ni  s'enrichir  des  profits  cafuels 
de  la.  terre  ;  donc  elle  n'eft  point  légataire  de 
l'ufufruit  ;  donc  tout  fon  droit  fe  réduit  à  prendre 
une  rente  fur  le  fonds  d'une  terre  ;  donc  le  Legs 
eft   démonftratif,  &  non  limitatif. 

Motifs  des  conclufions  de  M.  d'Ague^eau, 
Que  rcfulte-t-il  de  ces  moyens  refpedifs  ?  Beau- 
co\ip  de  doute  &  d'incertitude  de  part  &  d'autre. 
Ne  peut-on  pas  tirer  la  décifion  du  doute  même  ? 
Dumoulin  dit  ,  que  dans  le  doute  fi  la  difpofi.ioU 
eft  taxati/e  ou  démonftrative  ,  il  faut  décider  qu'elle 
eft  démnnftrative  (  i  )■  On  préfume  que  le  tefta- 
teur n'a  pas  voulu  faire  un  Legs  inutile  &  dériloire  ; 
ce  qui  feroit  dans  l'efpéce,  attendu  que  la  terre  eft- 
fituée  en  Normandie  ,  &  que  le  teftatcur  eft  mort 
une  heure  après  avoir  fait  f^n  teftament.  Au  con- 
traire ,  fi  le  Legs  eft  démonftratif,  s'il  s'étend  fur 
tous  les  biens  dilponibles  qu'il  avoit  en  grand  nom- 
bre ,  fa  volonté  fera  pleinement  exécu  ée.  Ici  s'ap- 
plique encore  la  maxime  établie  plus  haut ,  qu'il 
faut  interpréter  contre  l'héritier  les  Legs  équivo- 
ques, iorfqu'on  ne  peut  le  faire  en  fa  faveur  fans 
anéantir  les  difpofitions  du  défunt. 

De  plus  ,   quelle  eft  ,  dans  l'efpéce,  la  perfonne 


(  I  )  hxprejjlo  in  diihio  cenfetur  fula  eau  fa  demonf- 
trationis  ,  niji  hoc  exprïmatur  &  clarl  de  men'e  appa- 
reat.  Sur  l'ancienn»  coutume  de  Paris  ,  glofe  3  ,  J.  2  , 
n,  7. 
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de  la  légataire  relativement  au  teftaf eur  f  C'eft  une 
couline-germame  ,  de  l'alliaiiee  de  laquelle  il  le 
trouve  honoré  ,  une  parente  pour  laquelle  fa  vo- 
lonté a  toujours  paru  également  perfevérante.  Il 
^it  qu'il  lui  lègue  jParc'e  quelle  en  a  plus  befoin 
^ue  les  autres  ;  ce  Legs  eft  donc  une  efpèce  de 
penfion  viagère  prefque  comparable  à  des  alimens. 
Or ,  s'il  eft  vrai  que  dans  le  doute  on  doit  toujours 
prélùmer  que  le  teftateur  a  voulu  faire  une  dif- 
polition  denionftrative  plutôt  que  taxative  ,  avec 
quelle  force  cette  préfomption  ne  doit- elle  pas 
s  appliquer  à  un  Legs  autll  favorable  que  celui 
dont  il  s'agit   1 

Enfin  ,  il  eft  au  moins  douteux  ,  dans  l'efpèce ,  fi 
le  Legs  eft  limitatif  ou  démonftratif.  Il  ne  s'agit 
que  d  un  fnnple  Legs  d'ufufruit  ,  qui  n'oblige  l'hé- 
ritier qu'à  donner  un  revenu  viager.  Ce  Legs  ,  en 
portant  les  chofes  à  la  plus  grande  rigueur ,  réunit 
les  confidérations  les  plus  favorables,  telles  que  la 
proximité  dans  la  légataire  ,  &  des  héritiers  qui 
jouifTcBt  de  biens  immenfes  dont  le  teftateur  auroit 
pu  les  priver. 

Par  ces  raifons  ,  M.  d'Agueffeau  a  conclu  en 
faveur  de  la  marquife  de  Ventadour  (  qui  étoit 
défendue  par  le  célèbre  Nivelle  )  ;  &  la  cour  adop- 
tant fon  avis  ,  a  ordonné  par  arrêt  du  j  avril  169$  , 
«  que  le  teftament  dont  étoit  queftion  feroit  exé- 
■f»  cuté  félon  fa  forme  &  teneur  ,  &  en  conféquence 
>»  que  la  partie  de  Nivelle  auroit  délivrance  de  fon 
»  Legs  de  la  fomme  de  13500  livres  par  chacun 
»  an  ,  fa  vie  durant  ». 

S'*.  Lorfque  l'afugnat  eft  limitatif ,  c'eft  ,  fans 
difficulté ,  au  légataire  à  le  difcuter  à  fes  frais  ,  & 
à  en  tirer  tout  le  parti  qu'il  peut  ;  car  l'héritier  n'eft 
obligé  que  de  lui  céder  les  droits  &  de  lui  remettre 
les  titres  du  défunt ,  concernant  la  chofe  fur  laquelle 
cet  aflignat  eft  place.  C'eft  ce  que  décide  la  loi  88, 
§.8,  D.  de  legatis  1".  en  ces  termes  :  Clvibus 
meis  do  Icgo  chirographum  Ga'd  Seiï ....  refpondi 
hœredes  reipubllcœ  adverfàs  duntaxat  debitorem..., 
acHonem  prajîare  debere.  Le  parlement  de  Tou- 
loufe  a  confirmé  cette  décifion  par  deux  arrêts  des 
26  juin  1584  &  16  mai  i6ji  :  il  s'agiffoit  dans  le 
premier ,  rapporté  par  M.  la  Roche  ,  d'un  Legs 
fait  par  un  mari  à  fa  femme  de  la  moitié  d'une 
fomme  à  lui  due  par  un  tiers.  Voici  l'efpèce  du 
fécond  ,  telle  que  nous  la  retrace  M.  de  Catelan  : 
«  Si  le  teftateur  lègue  une  telle  fomme  qu'un  tel 
»  lui  doit ,  l'héritier  n'eft  tenu  à  autre  chofe  qu'à 
»  délivrer  au  légataire  les  aftes  qu'il  a  pour  étabir 
»  cette  dette  ,  ou  jurer  qu'il  n'en  a  pas.  C'eft  ainfî 
»  que  cette  queftion  fut  décidée  par  arrêt  du  16 
»  mai  i6>  I  >  contre  une  fœur  du  teftateur  à  qui  il 
»  avoit  légué  la  fomme  de  1000  livres  due  par  un 
»  tel.  Cette  fceur  ne  trouvant  point  d'ade  pour 
»  demander  cette  fomme  au  débiteur  nommé  par  le 
»  teluaeur  ,  en  demandoit  le  payement  à  l'héritier  , 
»  de  quoi  elle  fut  déboutée  *,  &  il  fut  ordonné  feu- 
1)  lement  que  l'héritier  remettroit  les  jK^es ,  ou  jure^ 
B  roit  qu'il  n'en  a\'oit  pas  »t 
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Il  faut  obferver  à  ce  fujet ,  que  le  légataire  m'a 
befoin  d'un  aéte  de  tranfpoit  de  la  part  de  l'héri- 
tier ,  que  pour  intenter  une  aétion  diredte  contre  le 
débiteur  dont  la  dette  lui  eft  léguée  ;  car  s'il  veut 
fe  borner  à  une  atl:ion  utile,  dont  i'efïct  eft  le  même 
que  celui  d'une  ad:ion  direfte ,  il  peut  l'exercer  fans 
ceffion  ni  tranfport.  C'eft  ce  que  porte  la  loi  18, 
C.  de  legatis. 

9°.  Lorfque  l'afTignat  eft  démonftratif,  le  léga- 
taire eft-il  obligé  ,  avant  de  fe  pour/oir  perfon- 
nellement  contre  l'héritier  ,  de  difcuter  ,  foit  le 
débiteur  ,  foit  le  bien  indiqué  par  le  teftateur  pour 
le  payement  de  fon  Legs  ?  Cette  queftion  n'eft  pas 
fans  difficulté  :  des  lois  qui  paroiflent  oppotées  h% 
unes  aux  autres,  &  des  arrêts  rendus  pour  &  contre, 
la  rendent  fort  épineufe. 

Pour  la  négaiive  ,  on  cite  d'abord  la  loi  96  ,  D. 
de  legatis  1°.  ,  qui  dit  que,  dans  le  cas  d'un  Legs 
d'une  fomme  fixe  à  prendre  fur  un  tiers ,  la  démonl- 
tration  n'eft  faite  que  pour  indiquer  à  l'héritier  ut» 
moyen  facile  d'acquitter  le  Legs  (  i  ).  La  loi  17  , 
§.  dernier  ,  D.  de  legatis  3°. ,  porte  la  même  chofe , 
&  finit  par  ces  termes  fi  dccilifs  en  apparence  ,  6* 
ideo  hceres  Severi  hac  prœjiare  débet. 

Il  y  a  plufieurs  arrêts  qui  ont  adopté  cette  opi- 
nion. On  fe  rappelle  que   M.  Maynaid  en  rapporte 

deux  des juin  lyç^    &   13  juillet  1568  ;  ils 

font  cités  plus  haut  ,  n".  7  de  cette  feclion. 
M.  Dulauri  nous  en  fournit  deux  autres  intervenus 
au  grand  confeil  de  Malines  les  ii  feptembre  1^98 
&  %<;  oftobre  1615.  Dans  l'efpèce  du  premier, 
Charles  de  Brienne  étoit  légataire  d'une  rente  de 
trois  cents  florins  ,  alfignée  par  fimple  démonftra- 
tion  fur  le  comté  de  Brienne  5  il  fe  pourvut  contre 
le  duc  d'Arfchot,  héritier  ,  pour  avoir  payement  de 
cette  rente.  Celui-ci  prétendit  que  le  légataire  ne 
pouvoit  le  pourfuivre  perfonnellement  avant  d'avoir 
dirigé  fon  aftion  fur  la  terre  de  Brienne  ,  &  en 
avoir  difcuté  les  revenus  :  mais  on  ne  l'écouta  point, 
&  il  fut  condamné  purement  &  fimplemenî  à  payer 
la  rente  dont  il  s'agifToit.  Dans  l'efpèce  du  fécond , 
le  nommé  Cuypers  avoit  déclaré  par  fon  teftament, 
«  que  fon  intention  étoit  d'augmenter  les  bourfes 
»  par  lui  fondées  au  nombre  de  40,  jufqu'i  50, 
»  &  au  lieu  de  5  o  florins  ,  jufqu'â  60  florins  pat 
»  an  pour  chacune  defdites  bourfes  ,  dont  il  chargea 
»  fes  héritiers  de  fournir  moitié  par  moitié  au  moyeo 
»  des  aftions  reprifes&  exprimées  au  dernier  feuillet 
»  de  fon  teftament  ».  Les  échevins  de  Berg  -  Saint- 
Vinox  ,  adminiftrateurs  de  cette  fondation,  ayant  de- 
mandé aux  héritiers  le  payement  des  fommes  léguées 
pour]afoutenir,leshéritiers  prétendirent  n'être  tenus 


(  I  )  Refpondi  :  veiifimilius  eft  patreni  familias  de- 
monftrare  potiiis  hccredibus  voluifle  unJè  aureos  quadrin- 
gentos  fine  incommodo  rei  familiaris  contrahere  poilinc, 
quàin  condicionem  fideicommirto  injecifie  quod  initio 
pure   datutn  effet  :  ôc    ideo    quadringenti  Pampfiilï  d«- 

b«bun(ur. 

que 
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fjne  de  céder  les  aftions  aflîgnées  par  le  feftateur. 
Mais  par  fentence  du  confeil  pro^àncial  de  Gand  , 
ils  fuient  condamnés  à  payer  le  Legs  ,  &  cette 
décifion  fut  confirmée  par  l'arrêt  cité,  les  chambres 
affemblees,  »  parce  qu'on  reconnut  l'intention  du 
»  teftateur  avoir  été  ,  que  ledit  Legs  fubfirteroit  par 
»  foi,  en  chargeant  d'icelui  fefdits  héritiers ,  &  qu'il 
»  leur  baillojt  feulement  inftruftion  pour  plus 
n  facilement  trouver  le  moyen  de  l'accomplir  ». 

Pour  l'opinion  contraire  ,  nous  ne  citerons  pas , 
comme  Fuigole  ,  la  loi  13  ,  D.  de  tr'uLo  ,  ni  la 
loi  17  ,  §.  I  ,  D.  de  annuis  legatis  ,  parce  que 
nous  avons  établi  ci-defTus  ,  que  les  Legs  dont 
parlent  ces  textes  ne  font  pas  démonftratifs ,  mais 
limitatifs. 

La  loi  II  ,  D.  de  alimentis  legatis ,  recevroit 
ici  une  application  plus  exafte  ,  fi  ,  comme  le 
croit  Furgole ,  elle  décidoit  que,  dans  le  cas  de 
la  difpofition  démonftrative  qui  en  eft  le  fujet  , 
les  légataires  dufTent  attendre  après  une  année  abon- 
dante pour  prendre  fur  les  revenus  afligncs  à  leurs 
Legs  ce  qui  pourroit  manquer  dans  les  années 
flériles."  Mais  ce  n'eft  point  là  ce  que  veut  la  loi  ; 
il  ne  faut  même  qu'un  peu  d'attention  pour  fe 
convaincre  qu'elle  décide  précifément  le  contraire. 
Voici  en  eftet  l'allernalive  qu'on  propofe  au  jurif- 
confulte  Paul ,  auteur  de  ce  texte  :  «  On  a  demandé 
»  fi  les  fruits  de  ces  biens  ne  faffifant  pas  pourrem- 
»  plir  les  Legs  ,  on  pouvoit  obli2;er  les  héritiers 
»  à  fournir  le  fappiément  ;  ou  fi  ,  tn  cas  que  les 
»  fruits  d'an;  année  excédaiTent  le  monfa-it  de  ces 
»  mêmes  Legs ,  on  devoii  prendre  iur  cet  excédant 
»  de  quoi  dédommager  les  légataires  de  ce  c^u'ils 
w  avoient  eu  de  moins  les  années  précédentes  ».  Le 
■fécond  membre  de  cette  alternative  tend  précifé- 
ment i  fwoir  fi  les  Legs  dont  il  s'agit  font  limi- 
tatifs j  car,  on  l'a  vu  plus  haut,  le  caraftère  des 
Legs  limitatifs ,  lorfqa'iis  font  annuels ,  eft  d'obliger 
les  légataires  d'attendre  après  les  revenus  d'une 
année  lubféquente  ,  pour  compenfer  la  ftérilité  de 
l'année  a<fluelle  ,  &  cela  ,  parce  qu'ils  font  limités 
i  l'univerfalité  ,  à  la  mafle  des  fruits  qui  naiffcnt 
annuellement  pendant  la  vie  des  légataires.  Ainiî, 
•<lans  la  loi  citée,  le  jurifconfulte  Paul  répondant 
que  le  Lecrs  eft  dii  en  entier,  &  que  la  ftcrilitéou 
l'abondance  des  fonds  fur  ielquels  il  eft  aîTîgné  par 
fimple  démonflration  ,  n'en  diminue  ni  n'en  aug- 
mente le  montant,  c'eft  comme  s'il  difoit  que  les 
héritiers  font  tenus  de  fournir  chaque  année  ce  qui 
manque  aux  revenus  pour  remplir  le  Legs  ,  &  que 
le  légataire  n'eft  pas  obligé  d'attendre  qu'une  année 
abondaïUe  lui  rende  ce  que  lui  a  ôté  une  année 
fléiile.  C'eft  donc  inutilement  que  Furgole  croit 
.trouver  dans  cette  réponf;  une  preuve  de  l'obli- 
gation   du     légataire    de    difcuter    l'aflignat    dé- 

monftratif   avant    d'asir     pcrfonaeliemenc     contre 
m      •  •  or 

1  héritier. 

La  loi  z6,  D.  fuando  dks  lcgatorumcid.it  , 
lî'eft  pas  mieux  appliquée  par  cet  auteur.  L^n 
^eftateur  dit  :  »  Je  veux  que  moa  liéàtiei:  doni^e  à 
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»  un  tel  cinquante  écus  qu'il  prendra  fur  les  rêve- 
»  nus  qui  proviendront  de  mes  biens  /'ur.'^/'i  nmi:»» 
Ce  Legs  cil  ,  fans  contredit ,  démonftratif .;  aufil  1* 
loi  décide-t-elle  que  la  ftérilité  des  biens  dans  l'an- 
née qui  luit  la  mort  du  teftateur ,  n'en  produit  pas 
la  caJu;iié  ,  non  videri  conditionem  addltam  rep- 
pondit.  Mais  ,  ajoute-t-elle  ,  il  y  a  un  délai  pous 
le  payement ,  &  c'eft  pourquoi  ,  s'il  n'y  a  pas 
ailez  de  fruits  pour  payer  cette  fomme  la  pre-» 
mière  année  ,  ce  qui  manquera  devra  être  pris  fuc 
les  revenus  de  la  féconde  :  fniclibus  fine  rdiclce 
pecaniœ  iionpcrceptis  ,  uhertatem  ejfe  necejfanant 
anni  fecundi.  On  fent  la  raifon  fur  laquelle  porte 
ce  texte  :  la  prorogation  qu'il  accorde  n'auroit  pas; 
lieu  fi  le  teftateur  avoit  alTîgné  les  revenus  de 
l'année  qui  fuivroit  fa  mort  ,  anni  proximi  ,  an 
lieu  d'amgncr  vaguement  ceux  d'une  année  à  venir  « 
anni  futuri  ;  parce  qu'alors  le  délai  ne  feroit  pas 
indéfini ,  mais  limité  à  un  certain  terme.  D'après 
cela  ,  que  peut-on  conclure  de  cette  loi  ?  Rien  de 
flivorabie  ni  même  d'analogue  au  fentîment  dé 
Furgole  ,  puifqu'elle  ne  roule  que  fur  la  queftion 
de  favoir  en  quel  temps  le  légataire  par  aftîgnat 
démonftratif  peut  agir  ,  en  cas  d'appofîtion  de  délai 
de  la  part  au  teftateur. 

Si  Furgole  n'efl  pas  heureux  dans  le  choix  des 
textes  qu'il  emploie  pour  fonder  fon  opinion  ,  il 
eft  au  moins  exaéi  dans  les  raifons  qu'il  tait  valoir 
pour  en  démontrer  la  juftice.  «  Il  eft  vrai  ,  dit-il , 
n  que  la  démonftration  du  payement  à  prendre  fur 
»  un  tel  ,  ne  rend  pas  le  Legs  limitatit  ;  mais  il 
1)  eft  également  vrai  que  le  teftateur  veut  que  la 
»  tomme  léguée  foitpiif'e  furie  débiteur  indiqué,  & 
»  que  la  forme  du  payement  marquée  par  le  tefta- 
»  teur  fait  partie  du  Legs  j  par  conféquent  ,  fa 
»  volonté  ne  doit  pas  moins  être  exécutée  fur  ce 
»  point  ,  que  pour  le  chef  qui  contient  le  Legs 
»  de  la  fomme  fixe  :  car  il  n  y  a  point  de  loi  qui 
»  difpenfe  le  légataire  de  fuivre  l'indication  que  le 
«  teftateur  2  faite  ,  quand  il  peut  agir  utilement  &c 
»  fe  procurer  le  payeraent  par  cette  voie  ».  11 
Itroit  difficile  de  donner  une  réponfe  plaufible  â 
cette  raifon  ,  &l  elle  llilîit  fans  doute  pour  juftifier 
le  fentiment  qui  nécefllte  la  difcufllon  de  l'.iftienal: 
démonftiafif ,  avant  de  pouvoir  agirperfonnellement 
contre  l'héritier. 

Mais  comment  répondre  à  la  loi  96  ,  D.  de 
legatis  1°. ,  &  .-i  la  loi  zy  ,  §.  dernier  ,  D.  de  le- 
gatis 5°.,  qui  paroiiTent  fi  décifives  pourl'opinîon 
contraire  ?  Rien  de  plus  fimple.  Ecoutons  encore 
Furgole  :  «  Dans  l'efpèce  de  la  loi  56,  D.  de  le- 
^1  gatis  1°.,  un  teftateur  avoit  légué  quatre  cents 
»  écus  à  prendre  ,  favoir  ,  fur  Julius  fon  agent, 
»  tant;  fjr  les  fermiers  de  tel  domaine  ,  tant  ;  en 
»  argent  cjmptant  que  le  teftateur  avoit  ,  tant. 
»  Depuis  ,  le  teftateur  avoit  difpofé  à  d'autres 
»  r.fdges  des  fommes  qu'il  avoit  indiquées  pour 
»  le  payement  du  Legs.  On  demande  au  jurif- 
»  cynfjitc     Julien    fi    le    Legs    eft    du  ?    Il    ré-i 
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»  pond  q  le  le  Legs  clt  dil  ,  p:^rce  que  le  tefîafeur 
»  n'y  avoit  point  ajouté  de  condition  ,  qu'il  avoit 
o  feulement  défigné  le  lieu  d'où  les  héritiers  pou- 
»  voient  en  faire  le  paycmer.t.  Dans  le  cas  de 
i>  cette  loi  ,  le  doute  ne  pouvoit  pas  rouler  fur  la 
»  difcuflfion  ,  puilque  le  teftateui- ,  depuis  fon  tefta- 
»  ment  ,  avoit  dénaturé  toutes  les  fommes  indi- 
*  quées  j  il  ne  reftoit  donc  au  légataire  qu'une 
»  aftion  fur  les  héritiers  ,  qui  étoient  demeures  feuls 
«  débiteuvs  du  Legs.  ...  Et  s'il  eft  dit  que  le  tefla- 
»  teur  avoit  indiqué  aux  héritiers  d'où  ils  pourroient 
»  faire  le  payement  ,  c'ell  parce  qu'ils  dévoient 
»  avoir  une  action  direfte  fur  les  débiteurs  indi- 
»  qués  ,  pour  les  contraindre  à  payer  ;  &:  que  le  léga- 
»  taire,  en  vertu  du  Legs,  ne  pouvoit  avoir  qu'une 
w  aftion  utile  ,  fuivant  la  loi    i8  ,   C.  de  Legatis. 

»  La  loi  z7  ,  §.  dernier  ,  D.  de  Legatis  3°.,  eft 
»  aulFi  d.ms  le  cas  d'un  débiteur  iiulii^ué  qiii  avoit 
»  CefTé  d'être  débiteur  :  de  là  vient  que  le  juiifcon- 
»  fuite  dit  que  ia  fommc  léguée  devoit  être;  payée 
»  par  l'hériLicr  :  car  le  débiteur  indiqué  ayant  vi.iélcs 
»  mains  ,  il  ne  n  11  oit  plus  aucune  acuon  ,  même 
»  utile  ,  au  iéga.aire  ,  ni  ^ar  conicquen:  aucune  né- 
»  celli  é  de  diicater  i'alTignal.  li  elt  même  remar- 
»  quabie  que  ia  loi  dit  que  le  tclrateur  avoit  indi- 
»  que  ,  n  )n  à  l'héritier  ,  mais  au  Lgal.iire  ,  d'où  il 
»  pourroii  preudie  fon  paycjiient  ;  ce  qui  It-rviroit 
»  à  favorifi-r  i'o^jinion  de  ia  ditciiflion,  plutôt  que 
»  l'avis  c  nitraire   ». 

10°.  La  dame  de  Clinchamp  étant  morte  en 
1701,  on  trouva  fous  fon  Icciié  un  codicille  qui 
contenoit  cette  feule  difpofiiion  :  «  Je  donne  à 
»  mademoifelle  de  St. -Quentin  ,  en  cas  que  dieu 
»  difpofe  de  moi  ,  mille  écus  que  mes  héritiers 
»  payeront  en  argent  ,  ou  bien  lui  en  feront  ia 
«  rente  pendant  ùi  vie,  à  leur  volonté  ».  La  demoi- 
felle  de  Saiut-Q  lentin  ayant  formé  fa  demande  en 
délivrance  ,  l'héritier  oiliit  de  lui  conftituer  une 
rente  viagère  au  denier  vingt.  La  légataire  prétendit 
qu'on  devoit  ou  lui  alTurer  le  fonds  de  fon  Legs , 
loic  en  lui  payant  mille  écus  comptant  ,  foit  en 
lui  en  faifan'.  uae  rente  annuelle  &  perpétuelle  , 
ou  lui  en  faire  une  penfîon  vicgère  au  denier  dix. 
Sur  cette  conteftation  ,  fcntence  intervint  au  cbâte- 
iet  ,  qui  déclara  fjffit'".intes  les  offres  de  rhériiier. 
La  légataire  en  interjeta  appel  ;  &  voici  les  moyens 
qu'elle  lit  valoir. 

Lorfqu'il  y  a  dans  un  teflament  quelque  obfcu- 
rité,  qjeique  ambiguïté  ,  ou  autre  dcfaut  d'rxpref- 
lîon  q.ii  p. ut  avoir  un  fcns  différent  de  la  volonté 
apparente  du  teftateur ,  il  faut  préférer  l'intention 

du  teftateur  à    cet   autre  fens Ce   principe 

établi,  il  elt  imoofTibie  ,  en  jugeant  de  la  volomé 
de  la  damo  de  ^. lincnamp  par  les  termes  mêmes 
de  fa  difp  lition  ,  de  ne  pas  penfer  que  fon  inten- 
tion ait  été  Az  léguer  à  la  demoifeiie  de  Saint- 
Quentin  une  rente  perpétuelle  de  cent  cinquante 
livres ,  &  non  pas  une  rente  viagère.  La  telratrice 
toiiamence  par  dire  :  Je  donne  mille  éais  ;   voilà 
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le  corps  du  Legs  :  jufquc-là  l'intention  efl  claire , 
èi  la  difpofiti'jn  n'a  pas  beloin  d'interprète.  La 
teflatrice  continue  ,  que  mes  héritiers  lui  donneront 
en  argent  ,  ou  bi:n  lui  en  feront  la  rente  pendant 
fa  rie  ,  à  leur  volonté.  Il  cft  vihble  qu'elle  a 
voulu  feulement  ,  par  ces  termes  ,  faciliter  à  ks 
héritiers  le  payement  du  Legs  qu'elle  faifoit.  Il 
faut  donc  diitinguer  la  dil'pofuion  même  d'avec  fon 
exécution.  La  difficulté  de  l'interprétation  ne  tombe 
point  fur  la  dilpofîîion  :  encore  une  fois  ,  l'inten- 
tion de  la  teflatrice  eft  certaine  ;  elle  lègue  mille 
écus.  Si  dans  la  fuite  elle  donne  à  les  héritiers  le 
choix  de  payer  ces  mille  écus  en  argent  ou  en 
rente  ,  ce  choix  ne  touche  point  à  la  difpofiiion, 
mais  feulement  à  la  manière  dont  lé  fera  le  paye- 
ment des  mille  écus  légués. 

Suivant  les  principes  établis  par  Dumoulin  fur 
l'article  1 1  de  l'ancienne  coutume  de  Paris, ^/o/.  i, 
n.  z\  ,  lovfque  le  doute  ou  la  difficulté  de  l'inter- 
prétation tombe  fur  l'exécution  du  Legs ,  &  non 
pas  fur  la  dilpolition  ,  la  difpofitiou  fubfilie  , 
&  l'on  n'a  point  d'égard  à  l'exécution  dé- 
lignie  par  le  teftateur  ,  quand  elle  peut  don- 
ner atteinte  à  la  dilpoh.ion.  Or  ,  la  dame  de 
Clinchamp  lègue  mille  écus  ;  voilà  la  difpo- 
fiiion. il  faut  donc' que  la  légataire  ait  un  fonds 
de  mille  écus  ,  ou  en  argent  ou  en  rente,  au  choix 
des  héritiers  :  mais  s'ils  prennent  le  parti  de  faire 
le  payement  en  rente  ,  ce  ne  peut  être  qu'une 
rente  perpétuelle  ,  puifqu'une  rente  viagère  de  cent 
cinquante  livres  ne  remplit  point  la  difpofiiion  y 
qui  efl  de  mille  écus  ,  &(.  à  laquelle  on  ne  doit 
point  donner  atteinte.  En  effet ,  on  ne  peut  pré- 
f.imer  que  la  teftatrice  ait  eu  en  vue  une  rente 
viagère  de  cent  cinquante  livres ,  puifqu'après  avoir 
légué  mille  écus,  elle  compare  ,  lorfqu'il  s'agit 
de  l'exécution  de  fa  volonté  ,  mille  écus  en  rente 
avec  mille  écus  en  argent  ;  preuve  manifefte  qu'elle 
a  voulu  Tarder  une  jufte  proportion  dans  le  choix 
qu'elle  a  laifTé  à  les  héiitiers  pour  le  payement 
du  Legs.  S)  elle  a  donné  lieu  à  quelque  doute 
en  ajoutant  ces  mots  ,  pendant  fa  vie  ,  fi  con- 
traires au  fond  de  Çx  difpofuion  ,  on  ne  peut  at- 
tribuer cette  ambiguïté  qu'à  l'ignorance  où  elle 
étoit  de  la  force  &  du  jufle  ufage  de  ces  termes, 
puifq'je  par  fa  difpofîtion  même  on  eft  convaincu 
que  fon  intention  a  été  que  fes  héritiers  payaf^ 
fent-  à  la  légataire  une  rente  proportionnée  aux 
mille  écus   qu'elle   a   légués. 

Les  moyens  de  l'héiiiicr  combattoient  avanfa- 
geufement  ceux  de  la  légataire.  Les  exprefTions 
parfaitement  claires  ,  difoit-il  ,  ne  fouffrent  aucune 
inicrprétatiou  :  or  ,  telles  font  celles  dont  s'ef> 
ff^rvie  la  dame  de  Clinchamp  :  il  en  réful-e  deux 
Legs  marqués  bien  diffinftement  ,  l'un  de  la  pro- 
priété ,  l'autre  de  l'ulufruil.  La  teftalrice  _  n'a  pas 
plutôt  légué  la  propriété  ,  par  ces  termes  ,  je  donne 
mille  écus  que  mes  héritiers  paj/erjnt  en  argent , 
qu'elle  change  de  volonté,  &  qu'elle  reftrcint  cette 
propriété  à  iin  funple  ufufruit  par  les  mots  fuivans, 


LEGS. 

pu  dont  ils  lui  feront  la  tente  pendant  fa  vie. 
L'ufage  &  la  rio;nlfication  ordinaire  de  ces  termes 
reftridtifs  fie  limitatifs,  pendant  fa  vie,  ne  pré- 
fentent  point  d'autre  idée  que  celle  d'une  rente 
viagère.  La  teltatrice  ne  pou/oit  marquer  fou  in- 
tention plus  préciféajcnt  :  elle  lailTe  le  Legs  in- 
certain quant  à  la  chofe  ,  &:  elle  donne  à  fes  héri- 
tiers le  pouvoir  de  le  déterminer.  Mais  ,  dit-on  , 
fi  l'on  réduit  la  libéralité  à  une  rente  viagère,  fa 
difpofition  fe  trouve  contradiftoire  ;  car  quelle  pro- 
portion y  a-t-il  entre  une  propriété  5:  un  fimple 
ufufruit  ?  On  convient  qu'un  légataire  peut  trou- 
ver l'alternative  dure  ;  mais  elle  n'cft  pas  fans 
exemple.  Les  titres  de  legatis  ,  au  digeftc  ,  nous 
en  fourniffent  pluiîeuvs  ,  &  les  jurifconf  iltcs  ont 
toujours  décide  pour  la  validité  de  ces  difpofiiions  , 
qu'ils  ont  regardées  comme  faifant  deux  Legs  cif- 
férens  ,  ou  de  la  propriété  ou  de  Tuftifruit  ,  & 
dont  l'option  appir:cnoit  à  celui  auquel  le  tcfta- 
teur  la  déféroit.  Or  ,  dans  l'eCpèce  de  la  caufe  , 
Ic'  Legs  de  la  propriété  eft  exprimé  par  ces  ter- 
mes :  Je  donne  mille  e'cus  que  mes  héritiers  paye- 
ront en  argent.  Le  Legs  de  Tufufruit  fe  trouve 
dans  ceux-ci,  ou  bien  lui  en  front  la  rente  pen- 
dant fa  vie.  Eniin ,  l'option  eft  défcirée  aux  iïé- 
ritiers  par  ces  autres  termes  ,  à  leur  volonté.  Les 
parties  fe  trouvent  donc  dans  i'efpèce  de  la  loi  34, 
$.  I4  ,  D.  de  legatis' x'^.  ,  qui  admet  ces  difpoli- 
tions  de  la  propriété  ou  de  i'ufufruit  :  ainfi  ,  point 
de  contradiftion. 

M.  l'avocat  général  de  Lamoignon  ,  qui  porta 
la  parole  dans  cette  caufe  ,  a  dit  :  La  volonté  de 
la  teftatrice  étant  claire  ,  ne  doit  point  être  inter- 
prétée :  elle  lègue  mille  écus  ;  il  faut  donc  com- 
mencer par  donner  cette  fomme  à  la  légataire. 
Mais  comment  la  lui  payera -t-on?  Que  mes  hé- 
ritiers payeront  en  argent ,  ou  bien  lui  en  front 
la  rente  pendant  fa  vie  ,  à  leur  volonté'  Ces 
termes  ,  pendant  fa  vie  ,  femblent  faire  quelque 
difficulté  ;  mais  il  faut  confidérer  que  la  difpoli- 
tion  eft  le  don  de  mille  écus  ;  l'alternative  accor- 
dée aux  ]>ériticrs  n'eft  que  dans  l'exécution  j  ce  qui 
paroît  par  ces  termes  ,  en  feront  la  rente.  Et  de 
quoi  fera-t-on  la  rente  ,  (i  ce  n'cft  des  mille  écus 
légués  ?  Il  laut  donc  délivrer  à  la  légataire  mille 
écus  ,  ou ,  fuivant  le  choix  des  hériiiers  ,  lui  en 
faire  la  rente  :  mais  le  Lrgs  ne  peut  être  rempli  , 
que  cette    rente  ne  foit  perpétuelle. 

Sur  ces  raifons ,  la  cour,  par  arrêt  du  17  mai 
1710  ,  rapporté  dans  le  journal  c'Aug;eard  ,  a  in- 
firmé la  {entence  du  chàtclet ,  &  condamné  l'hé- 
ritier à  payer  à  la  demoilelle  de  S.ùnt-Qucniin 
la  fomme  de  3000  livres  en  argent,  ou  de  paiTer 
contrat  de  conftitution  à  fon  profit  de  150  livres 
de   rente  annuelle  &   perpéiucllc. 

I  1^.  Lorfqu'un  teftateur  qui  polTède  plufieurs 
chofes  d'une  même  cfpéce  ,  en  lègue  une  indclLT- 
minément  ,  quel  eft  l'etfet  de  fa  difpofuion  ?  11  y 
a  li-dclTus  deux  qucftions  à  examiner  ,  l'une  ,  de 
(avoir  en  quel  cas  uu  tel  Legs  eft  l'aUbk  ou  nui  j 
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l'autre-,  comment  ,  loifque  ce  Legs  eft  valable ,  oa 
doit  régler  les  droiv^  refpdîtits  de  l'héiitier  â:  du 
légataire. 

De  ces  deux  queftions ,  la  féconde  eft  traitée  au 
niot  Option.  A  l'égard  de  la  première  ,  il  faut 
diftinguer  ii  I'efpèce  léguée  eft  limitée  en  foi- 
même  ,  comme  un  efciave  ,  un  cheval  ,  une  mailon  , 
ou  toute  autre  chofe  fcmbiable  ;  ou  fi  au  conii aire 
elle  n'a  point  de  bornes  phyfiques  ni  morales  , 
comme  un  fonds  ,  un  héritage  :  au  premier  cas  , 
le  Legs  eft  valable  ,  parce  que  le  filence  du/ef- 
teftateur  peut  être  fappléc  par  ce  qu'on  appelle 
arbitrium  boni  viri  ;  au  fécond  ,  il  eil  nui  ,  parce 
qu'il  n'eft  pas  poftîble  de  déterminer ,  ivicme  par 
approximation  ,  quelle  a  été  la  volonté  du  teftateur  : 
car  un  héritage  ,  en  général  ,  peut  être  fuppofé 
aufli  grand  ou  audî  pe:it  qu'on  lèvent;  &  comme 
le  Legs  qui  en  eft  fait  «  pourroit  être  réduit  à  une 
»  fi  petite  portion,  qu'il  fcroic  entièrement  inutile 
»  au  légataire  ,  il  doit  palier  pour  un  Legs  déri- 
»  foire  &  pour  une  vélltation  d'efprit  du  teftateur». 
Ce  lont  les  termes  de  Ricard.  La  loi  69  ,  §.  4 , 
D.  de  Jure  dotium  ,  confirme  cette  dccifion.  «  Un 
»  gendre  ,  dit-elle  ,  ftipule  de  fon  beau-père  une 
»  tlot  qu'il  ne  fixe  pas  :  cette  ftipuiation  eft  valable, 
»  quoique  le  Legs  d'un  fonds  non  délîgné  foit  nul  j 
»  car  il  y  a  cette  diitérence  entre  la  conftitution 
»  d'une  dot  en  général  &  le  Legs  d'un  héritage 
»  indétermi'.ié  ,  qu'une  dot  eft  toujours  cenfée  conf- 
»  lituée  eu  égard  aux  facultés  du  père  Se  à  la 
»  condition  du    mari  ». 

En  eft-ii  ciC  même  du  Legs  d'une  partie  indéter- 
minée d'une  chofe  qui  a  des  bornes  certaine-; -Bourjon 
foutient  l'affirmative.  A  l'entendre  ,  «  Ç\  le  teft  aeur 
»  a  dit ,  Je  lègue  à  Titius  U7ic partie  de  ma  maijon  , 
»  fans  qu'on  puifTeconnoître  quelle  portion  il  a  voulu 
»  léguer,  le  Legs  eft  nul  ,  tant  par  l'incertitude  ab- 
»  falue  de  la  porlion  ,  que  par  la  faveur  de  l'hérilier 
»  qu'on  ne  pourroit  aiTujetiir  à  quelque  déli  rance 
«  que  ce  fût,  fans  l'expofer  à  perdre  au  dtlà  de  ce 
i>  que  le  teftateur  a  voulu  léguer  ».  Mais  en  quel 
cas  l'incertitude  vicie-t-elle  un  Legs  ?  Nous  l'avons 
déjà  dit  ,  c'eft  lorfqu'eile  ne  peut  pas  être  levée  par 
une  prclomption  raifonnable.tie  la  \'olon(é  du  tef- 
tateur. Que  le  IvC'js  d'un  fonds  en  général  ne  foit 
régulièrement  d'aucun  effet ,  on  en  fcnt  la  raifon  j 
c'eft  parce  que  les  ciiconftances  ne  peuvent  aider 
que  très-foiblcment  à  en  fn:er  l'étendue  :  mais  le 
laiotif  qui  fait  valoir  le  Legs  d'une  maifon  en  gé- 
néral ,  doit  aufti  rendre  eticûif  celui  d'une  partie 
indéterminée  de  telle  mailon;  ce  motif  eft,  que 
le  teftateur  ,  en  léguant  une  maif)n  ,  femble  tou- 
jours avoir  en  vue  de  prociirer  au  légataire  une 
habitation  conforn^e  à  len  état ,  &  ou'ainfi  un  tel 
Legs  a  des  bornes  ,  (i^on  pliylîques  ,  au  moins  mo- 
rales :  or  ,  on  fcnt  qu'il  en  doit  êlrc  de  même  à  cet 
égard  de  la  partie  indéterarinéc  d'une  maifon  dé» 
lignée. 

Ce  que  noii's  difons  du  Legs  d'un  héritage  non 
défignc ,  ii  faut  égalemcnl   le  dire  du  Legs  d'une 
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cjuantité  que  le  teftateur  n'a  point  fi.\<?e  ,  comme 
du  pain  ,du  vin,  du  blé;  on  peut  en  tirer  la  railbn 
de  la  loi  7î  ,  §.  i  ,  D-  de  le^aiis  ,  aux  mots ,  quia 
non   apparet  quantum  fucrit  legatum. 

Si  cependant  on  pouvoit  connoUic  la  volonté  du 
défunt  par  l'application  qu'il  auroit  faite  de  la  choie 
léguée  ,  fa  dilpolîtion  feroit  exécutée  fur  la  melure 


d' 

du  légataire  ,  ou  celui  d  une  pe 
définie  ,  doit  être  déclaré  valable  &  réglé  fuivant 
les  biens  du  teftateur  &  les  befoins  du  légataire. 
C'efi  la  décifion  expreffe  de  la  loi  14  ,  D.  de  an- 
nuls  legatis  (i). 

Il  y  a  encore  d'autres  circonflances  qui  peuvent 
aider  le  juge  à  déterminer  un  Legs  que  le  teftateur 
r.  lailTé  indéfini.  Ainfi  deux  arrêts  du  parlement  de 
Paris  des  50  mars  \6zz  S-c  6  mars  167:5 ,  cités  par 
Brillon  ,  ont  déclaré  valables  ,  &  arbitré  d'après 
l'ulage  le  plus  ordinaire,  des  Legs  en  blanc  que  des 
teftateurs  a\'oient  faits  à  leurs  domeftiques. 

11°.  C'cft  une  queftion  affcz  intéreflante  fi  le 
Legs  de  tout  un  certain  genre  n'eft  point  reftrcint 
par  rénumération  de  quelques  cfpèces  ou  individus. 
rar  exemple  ,  je  lègue  ma  vaiflelle  à  Tifius  ,  2c, 
foit  avant,  foit  après,  je  lui  lègue  encore  mes 
plats  d'arc^ent.  Cette  féconde  difpofition  eft-elle 
rcftriftive  ou  feulement  explicative  de  la  première? 
C'eft  ce  qu'on  ne  peut  décider  que  par  des  con- 
jecftures  ;  & ,  pour  ne  point  les  former  au  liafiird  , 
il  faut  connoître  les  règles  que  les  jurifconfultes 
nous  ont  tracées  fur  cette  matière. 

Si  le  teftateur  ignoroit  ou  doutoit  que  les  in- 
dividus qu'il  a  légués  fpécialement  ,  fuffent  compris 
dans  le  genre  dont  il  avoit  difpofé  immédiatement 
auparavant ,  le  fécond  Legs  n'apporte  aucune  ref- 
triétion  au  premier,  &  on  le  regarde  comme  fura- 
bondant.  C'eft  ce  que  décide  la  loi  9  ,  D.  de  fu- 
pellecllli  legata  (i)  ,  &  l'on  ne  peut  entendre  qu'en 
ce  fens  la  loi  ii  ,  §.  46  ,  D.  de  inftruclo  (5).  Mais 
fî  le  teftateur  favoit  que  les  cfpèces  dont  il  a  placé 
le  Legs  après  celui  du  genre  ,  y  étoient  comprifes  , 
&  qu'il  n'y  ait  là-defTus  aucune  difficulté  ,  dans  le 
droit ,  on  préfume  que  fin  intention  a  été  de  ref- 
trcindre  fa   libéralité  aux  individus  exprimés.  C'eft 


(  I  )  Si  cal  ann'jiim  fueric  relicfluni  fine  adiettione 
fiimmz  nihil  viJeri  huic  ad  fcriptam  Mêla  ait.  Sed  ell 
veiior  Nervs  fententia  quôd  teliator  prsfcare  folicus  fue- 
rat  id  videri  reliftum  ;  li  minus  ex  digni:ate  peffiinï  fla- 
■^ui  oportebit. 

(  2  )  Legatâ  fupelledili  ,  cùm  fpecics  ex  abiindanti 
per  imperitiam  euumerentur  ,  generali  lègaîo  non  deio- 
gauir. 

(  3  )  Si  quîs  fundum  ,  ita  ut  inflru^us  efi  ,  legaverit  , 
€l  adjeceri:  cum  fupellefiili  ,  vel  mancipiis  ,  vel  una  aliqua 
rc  quï  nominatim  exprelTa  non  erat ,  utri'im  minuit  lega- 
tum adjiciendo  fpecicm  ,  an  vero  non  ,  cjii.Tritur.  Et  l^a- 
yinianus  refpondit  non  videri  minucum  ,  fed  potiusScabun- 
danci  adje^tum. 
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ce  qui    réfulle  de  la  loi    18  ,   §.   13,  D.  de  inp 
trudo  (i). 

Cette  dJftin£lion  n'a  lieu  ,  fuivant  Voet  ,  que 
quand  le  Legs  du  genre  précède  le  Legs  des  cf- 
pèces ;  car  dans  le  cas  ccontraire  ,  dit-il,  on  ne 
doit  pas  regarder  celui-ci  comme  reftriétif ,  mais 
feulement  comme  explicatif  de  celui-là.  Ecoutons 
cependantle  jurifconfulte  Proculus  dans  la  Ici  \6 , 
§.  1 ,  D.  de  trit'uo.  «  Si  je  lègue  mes  vins  en 
»  bouteilles ,  ceux  de  tel  &  tel  coteau  ,  &  toutes  les 
»  chofes  doues  que  j'ai ,  ma  libéralité  ne  com- 
)>  prendra  des  chofes  douces ,  que  celles  qui  fervent 
n  à  la  boiffon  ;  la  mention  que  j'ai  faite  d'abord 
»  de  vins  en  bouteilles  ,  explique  ainfi  ma  volonté  ». 
On  voit  que  ce  texte  attribue  au  Legs  d'efpèces  , 
placé  a\^nt  celui  de  genre  ,  la  vertu  d'en  reftreindrc 
l'étendue  V  car  ,  fuivant  le  §.  i  de  la  même  loi ,  le 
Legs  générique  des  chofes  douces  comprend  ,  non 
feulement  toutes  les  boiiïons  ,  mais  encore  tous  les 
fruits  de  cette  qualité. 

La  loi  1  ,  D.  de  aura  ,  nous  fournit  une  autre 
preuve  que  la  diftindlion  établie  ci-defTus  doit  avoir 
li;u  dans  le  cas  où  le  Legs  des  individus  précède 
celui  du  genre  ,  comme  dans  le  cas  où  il  le  luit. 
«  Si  je  lègue  à  l'un  tous  les  vêtemens  qui  ni'ap- 
»  particnnent  ,  &  à  l'autre  tous  les  habillemens 
«  de  femme  que  j'ai  ,  on  tirera  de  ma  garde-robe 
»  tous  les  habillemens  de  femme  qui  s'y  trouvent , 
»  on  les  donnera  à  celui  à  qui  je  les  ai  légués  fpé- 
»  cialement  ,  &  le   refte  appartiendra  au  légataire 

1)  des   vêtemens   en   général Par  la   même 

»  raifon  ,  fi  je  vous  lègue  deux  ftatues  de  marbre , 
«  Sx.  tout  le  maibre  que  j'ai  ,  vous  ne  pourrez  prendre 
»  que  deux  ftatues  dans  toutes  celles  de  cette  ma- 
»  tière  que  je   lailTerai  ». 

Le  premier  membre  de  notre  diftindion  admet 
une  exception  remarquable.  Qoique  le  teftateur 
isj;norât  que  le  genre  par  lui  légué  comprcnoit  les 
indi/idus  qu'il  a  enfuite  fpécifies  ,  fi  cependant  il 
a  réduit  ces  individus  à  un  certain  nombre,  le  fé- 
cond Legs  reftreint  le  premiier  ,  au  moins  quant  à 
l'efpèce  dont  ces  individus  font  partie.  Cette  règle 
ert  fondée  fur  le  teste  même  de  la  loi  9  ,  Ti.  de 
fuppelUclilï  legata  (i)  ;  Il  nous  en  trouvons  un 
exemple  dans  la  loi  18  ,  §.  1 1  ,  D.  de  injlnulo  -, 
en  voici  les  termes  :  «  Uu  teftateur  a  difpofé  de  tels 


(  1  )  Quidam  cùm  ita  legafTet  :  V'dlam  meam  ita  ut 
ijtfc  pofTedï,  cum  ftippclleclile  ,  menfis ,  mancipiis,  qua  ih 
dcputabuntur,  urbanis  &  rujîicis  ,  finis-  qnœ  m  dieirt 
mortis  meœ  ibl  erunt ,  &  decem  aurns ,  &  qusrrctur  cùm 
in  diem  mortis  ibi  îibros  &:  vitreamina  &  velliculani  ha- 
bueric,  an  eadem  omnia  legato  cédèrent  ,  quoniam  oust- 
dam  enumei-aflent.Scxvola  fefpondit  .fpecialiterexprefla  qu.x- 
legato  cédèrent. 

(  2  )  Si  tamen  fpecics  certi  numeri  demonftratac  fuerint, 
niodus  geneii  datus  in  his  fpeciebus  intelligitur.  Idem  fet- 
vabituc  inftruao  prfdio  icgato,  fi  quaedam  fpecies  numerum 
cenutH  accepetinr. 
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ô  &"tels  efclaves  attachés  à  un  fonds,  au  profit  de  la 
»  perfunne  à  qui  ilavoit  légué  le  fonds  même  avec 
,  »  tous  fcs  ultcnfiies  ?  Quoique  les  efcia\'es  foieut 
»  regardés  comme  des  uilcnûles  du  tonds  auouei  ils 
»  font  attachés ,  on  ne  peut  cependant  regarder 
»  comme  lép-ués  ,  que  ceux  dont  le  teltateur  a  fait 
»  une  mention  expreile  ,  par  la  raiton  qu  il  paroit 
»  avoir  ignoré  que  le  Legs  des  uitenlîles  comprenoit 
»)  les  elcîai/es  )i. 

Au    refte  ,    la    meilleure    règle     qu'on    puilTe 
donner  fur  cette  matière  ,  eft  de  pefer  attentivement 
toutes  les  claufcs   du  Legs,  &  de  confidérer  la  po- 
fition  du  teftateur  &c  du  légataire  ',  car  le  plus  fou- 
vent  ce  font  les  circonftances  qui  décident  ces  fortes 
de  queftions  :   en  voici   un  exemple.  Un  teftateur 
difpofe  en   cette  forme  :   «  Je  Icgue  à  ma  iemme 
Il  i'ufufruit  de  la  maifon   que  j'ai   en  tel   endroit  , 
w  de  tous   les   meubles  meublans   qui  s'y  trouvent  , 
»  de   tels  &  tels  héritages ,  &c  des  fruits  &  ufufaiil 
»  de  la  moitié  de  tous  mes  autres  biens,  en  quelque 
»  lieu  qu'ils   foient   fitués,   foit  prés,  terres,  mai- 
))  fons,  vignes  ,  prefloirs ,  ou  quelque  efpèce  qu'elle 
»  foit».   La  femme,  en  vertu  de  cette  difpoliiion, 
fe   prétend  légataire  de   I'ufufruit  de  la  moitié  de 
l'argent  comptant  &:  des  dettes  a6ti/es  trpuvés  dans 
la  fuccelîîon  •,  l'héritier    répond    que  fa    demande 
feroit  fondée  ,    fi   le  teftateur  s'étoit  borné   à    ces 
mots ,  &  des  fruits   &   ufufriiit    de  la  moitié  iii 
tous  mes  autres    biens  ,■  mais  qu'ayant  en   outre  ' 
parlé  de  ♦prés ,  de  terres ,   de   niaifons ,   de  vignes 
&  de  prelToirs ,  il  avoit  fait  une  énuméralion  r<f- 
triftive  ;  en  forte  que  les  termes ,  ou  quelque  ef- 
pèce   qu  elle  foit  ,    ne  doivent    s'appliquer  qu'aux 
chofes  lemblablcs  à  celles  qui  font  fpecitîées  j  ce  qii'il 
fonde  fur  la  loi  i6  ,  §.  2  ,  D.  de  tritico  ,  rappi^ée 
ci-devant.  On  ne  pouvoit  fans  contredit  ric-n  de  plus 
conforme  aux  principes  que  cette   défenfe  ;  mais  la 
faveur  de  la  légataire  ,  i'affeftion  que  le  teftateur 
avoit   eue   pour  elle  ,  &  qui   étoi>  manifertée  par 
le  grand  nombre  de  Legs  dont  il  l'avoit  gratiHée , 
ont  fait  juger  que  fon  ufufruit  s'étcndoit  aux  objets 
-conteftés.  L'arrêt  a  été  rendu  au  fénat  de  Chambery 
le  16  février  1550  j  c'cft  M.  Favre  qui  le  rapporte 
en  fon  Code. 

13°.  Quel  efl:  l'effet  du  Legs  fait  à  un  débiteur 
de  ce  qu'il  doit  au  teftateur?  Voyez  l'article  Li- 
bération. 

14°.  Quelle  étendue  doit-on  donner  à  un  Lers 
de  meubles?  Voyez  l'article  Meubles. 

15°,  Que  comprend  le  Legs  d'une  maifon?  Il 
faut  diftinguer  fi  la  maifon  cft  léguée  purement  & 
iimplement  ,  ou  avec  les  uftenfites  &  les  chofes 
qui  s'y  trouvent.  Dans  le  premier  cas  ,  tout  ce  qui 
cft  inhérent  au  fonds ,  tout  ce  qui  y  tient  à  fer  ou 
.i  cheville  ,  tout  ce  qui  y  eft  incorporé,  foit  de 
fait  ,  foit  par  acceflion  ,  en  un  mot  ,  tout  ce  qui 
cft  réputé  immeuble  ,  fait  partie  du  Legs ,  &  doit 
être  adjugé  au  légataire  :  la  première  partie  de  l'ar- 
ticle Biens  renferme  là-deiTus  des  détails  qu'il  cft 
inutile  de  répéter  ici. 
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Il  faut  pareillement  comprendre  dans  le  Legs 
d'une  maifon  le  jardin,  le  verger, *le  vivier,  &c. 
qui  y  (ont  annexés.  Mais  en  feroit-il  de  même  fi 
ces  fortes  d'accefloires  étoient  féparés  de  la  mailon 
par  une  rue  ?  Nous-  voyons  dans  le  journal  des 
audiences  ,  qu'il  a  été  jugé  pour  l'affirmative  «  par 
»  arrêt  du  15  juin  171 1  ,  fur  un  appel  de  Mâcon  , 
»  à  la  grand'chambre ,  au  rapport  de  M.  Portail. 
»  On  peut  tirer  à  ce  fujet  des  arg-umens  de  la  loi 
»  4 ,  'D.finium  regundorum  ,  far-tout  du  §.  dernier, 
»  où  il  eft  parlé  de  lieux  féparés  par  un  chemin 
»  public.  Ce  qui  entre  le  plus  en  confidération  dans 
»  une  telle  occafion  ,  c'eft  la  deftination  du  pro- 
»   priétaire  ». 

A  l'égard  du  cas  où  la  maifon  eft  léguée  avec 
les  meubles  ou  les  uftenhles  qui  s'y  trouvent,  voyez 
Tarticle  Meubles. 

16°.  Ce  que  nous  venons  d'établir  relativement 
aux  chofes  que  l'incorporation  ou  l'acceftion  fait 
comprendre  dans  une  maifon  léguée  ,  doit-il  avoir' 
également  lieu  quand  elles  n'y  ont  été  ajoutées 
qu'après  le  teftament?  Le  §.  i^)  ,  de  legatis  ,  aux 
inftitutes  ,  le  décide  clairement  ainfi  ;  «  Nous  difons 
»  enfin,  porte  il,  que  fi  le  teftateur  a  légué  une 
»  maifon  ,  les  colonnes  &  le  marbre  qu'il  y  a  fait 
»   ajouter ,  font  partie  du  Legs  o. 

Par  la  même  raifon  ,  fi  le  teftateur  a  bâti  fur  luî 
fonds  qu'il  avoit  légué  précédemment ,  le  bâtiment 
appartiendra  au  légataire.  C'eft  la  difpofition  de  la 
loi  351  ,  D.  de  legatis  z°.  Voyez  ci -après, 
feéfjon   6. 

17°.  Peut-on  conclure  delà  qu'il  faut  toujours 
avoir  égard  ,  pour  régler  l'étendue  d'un  Le? s  ,  au 
temps  ne  la  mort  du  teftateur  ,  &  non  â  celui  on 
le  teftament  a  été  fait.  Cette  conféquence  paroît 
infaillible  à  la  première  vue  ;  on  peut  même  l'ap- 
puyer fur  d'autres  textes  que  ceux  que  nous  vcnon-î 
de  citer.  La  loi  14,  §.  i,  D.  de  legatis  \°. ,  porte  : 
a  Si  ,  après  avoir  légué  un  fonds  ,  le  teftateur  y 
»  ajoute  un  nouveau  terrain  ,  dans  l'intention  de 
•n  l'augmenter  ,  le  terrain  ajouté  pourra  être  de- 
»  mandé  par  le  légataire.  Il  en  feroit  de  même  eu 
»  cas  d'ail uvion  ».  La  loi  ro,  D.  de  legatis  1'^.  , 
confirme  cette  difpofition  :  a  Lorfqu'un  fonds  acte 
)>  légué  nommément,  ce  que  le  défunt  y  a  ajou'é 
))  après  le  teftament  accroît  au  légataire  ,  quoique 
»  le  Legs  foit  conçu  en  termes  qui  n'ont  nulle- 
n  ment  trait  à  l'avenir ,  comme  ,  l'héritage  que. 
»  fai  ,  pourvu  cependant  que  le  teftateur  n'ait  pas 
»  poffédé  féparément  cette  partie  ,  &  qu'il  l'ait 
»  au  contraire  confondue,  &  .  pour  ainfi  dire,  iden- 
»  tifiée  avec  le  fonds  légué  ». 

il  y  a  dans  Dirperrier  un  arrêt  conforme  n  cciia 
loi  5  voici  comme  s'explique  ce  jurifconfulte  :  «  Par 

»   arrêt  donné   au   rapport   de le   ii   mars 

»  1580,  il  fut  jugé  que  le  Legs  d'une  chofe  uni- 
»  verfelle  ,  comme  d'une  terre  &  feigneurie,  quoi- 
»  que  fait  par  paroles  de  préfcnt ,  pourvu  que  ce 
»  foit  (  en  termes  univerfels),  comprend  les  biens 
x>  acquis  aprîs  le  icftament  ». 
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On  trouve  dans  Biilion  un  arrêt  fcmblable  du  J 
»  juin  1709.  Un  homme  ayant  100  Ij.res  de  rente 
»  fur  riiôtei  de  ville ,  icgue  à  une  pcrfonne  en 
»  ces  termes  :  Je  lè^jue  ma  partie  de  rente  de  i  yo  1. 
»  Les  hérilieis  pixtciidirent  qie  le  Legs  étoitnul  , 
»  ou  que  le  légataire  ne  pouvoit  prétendre  que 
»  150  livres  de  rente.  Le  légataire  prétendit  au 
»  contraue  que  toute  latente  lui  avoit  été  léguée  , 
w  &  il  obtint  g.iin  de  caufe  ,  fur  les  conclufions  de 
»  M.  l'avocat  gênerai  Joiy  de  Ficury,  qui  dit  que 
»  la  faveur  du  Lugi,  incritoit  quelque  conhdération  ; 
»  que  le  tclt^ttur  n'avoir  p.is  prétendu  donner  des 
»)  borne  à  fa  libéralité;  que  ce  qui  pouvoit  faire 
»>  qutlque  équivoque  ,  étoit  que  le  tcitatcur  n'avoit 
»  alors  que  150  livres  à  toucher  ,  mais  que  ,  l'ayant 
»  depuis  augmentée  par  une  con\'erfion  ,  il  étoit 
»  cenfé  avoir  donné  la  rente  telle  qu'elle  fe  trou- 
w  vernit». 

On  peut  encore  appliquer  ici  la  loi  18  ,  §.  é  , 
&  la  loi  dernière  ,  §.  4  ,  D.  i/^  lïberaiione  le- 
giita  ,  luivant  iefqueiles  le  Legs  de  la  libération 
de  ce  que  doit  le,  légataire  auteftateur,  comprend 
les  intérêts  qui  ont   couru  depnis  le  teftament. 

D'un  autre  côié  ,  la  loi  33  ,  §.  i  ,  D.  de  le- 
gcltls  3°.  ,  femble  faire  entendre  qu'il  ne  faut  con- 
fidérer  ,  pour  fixer  l'étendue  d'un  Leg"; ,  que  le  temps 
où  le  ttftament  a  é;:é  fait,  a  Un  teftateur  a  laiflé 
»  à  f;\  femme  un  Legs  conçu  en  ces  termes  :  Je 
»  Lègue  à  ma  femme  tout  ce  que  Je  lui  ai  donne 
»  ou  acheté  pour  fon  ufage  démon  vivant.  On 
»  demande  fi  cette  difpofition  s'étend  aux  chof^s 
»  qui  ont  été  données  après  le  tcllament.  Et  il  faut 
»  répondre  ,  que  les  paroles  dent  s'efc  fervi  le  tef- 
»   tateur  ne  perivcnt  s  cntendie  de  l'avenir  ». 

La  loi  7  ,  D.  de  auro ,  n'eft  pas  moins  formelle  : 
«  Un  Legs  fait  de  cette  manière  ,  j'ordonne  à  mon 
»  héritier  de  donner  à  uji  tel  mon  habit  ,  mon 
»  argenterie  ,  ne  comprend  que  l'habit  &  l'argen- 
»>  terie  que  le  défunt  avoit  lors  de  fon  tellament , 
»  parce  qu'une  difpofition  doit  toujours  s'entendre 
»  du  temps  préfcnt  ,  à  moins  qu'elle  n'ait  évi- 
»  demment  trait  à  l'avenir.  Car  lorfqu'un  homme 
»  dit  ,  mon  habit  ,  mon  argenleri;;  le  terme  mon 
»  reftreint  clairement  le  Icns  de  fa  phrafe  an  temps 
»  préfent.  Il  en  eft  de  même  d'un  Legs  conçu  en 
w  cette  forme  ,  mes  efclax^es  ». 

La  loi  iS  ,  §.  I  &  z  ,  D.  de  llberatione  legata , 
reçoit  encore  ici  une  application  dircéte  &  entière  : 
elle  décide  que  le  Legs  de  la  libération  ne  com- 
prend que  les  dettes  dont  le  iéga:aire  étoit  re- 
devable aa  temps  de   la  confeéfion  du  tcfiament. 

JVl.  Maynard  nous  a  confervé  un  arrêt  du  par- 
lement de  Touloufe  ,  calqué  fur  ces  textes.  Un  tcf- 
tateur  lègue  à  un  de  fes  coufrns  la  troidème  partie 
de  tous  fes  meubles  &  acquêts;  quelque  temps 
après  ,  on  lui  fait  une  donation  confîdérable  ;  il 
meurt.  Procès  entre  le  légataire  Se  l'héritier  :  le 
premier  veut  prendre  le  tiers  de  tous  les  meubles 
&  acquêts  qui  fe  trouvent  dans  la  fiicceffion  ;  l'autre 
au  contraire  foutient  qu'il  n'a  droit  qu'au  tiers  des 
Mieubks  &.  acquêts  que  le  dcfuut  poiTédoit  lors  de 
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foi>  teftament.  La  caufe  portée  devant  les  arbitres, 
fentence  intervient  en  faveur  de  l'héritier  ;  &  fur 
l'appel  du  légataire  ,  elle  eft  confirmée  par  arrêt 
du    mois  de  mars   I57u'. 

M.  de  Catclan  propofe  la  queftion  ,  «  fi  dans 
»  le  Legs  des  terres  &  polfenions  acquîtes  en  ua 
»  tel  lieu  ,  font  comprifes  les  acquihtions  faites  de- 
»  puis  le  teftament.  «  Voici  ce  qu'il  répond  ;  Il  a 
»  été  décidé  pour  la  négative  ;  l'arrêt  eft  du  6  mai 
»  i66y  ,  en  la  première  chambre  des  enquêtes,  au 
»  rapport  de  M.  de  Guiilermin  ». 

Mais  comment  accorder  ces  dittérentes  décifions 
avec  celles   qui  indiquent  le  temps  de  la  more  dii 
tcftdtcur ,   comme   la  mefure    fur  laquelle   il  faut 
régler  l'étendue  d'un  Legs?  Ecoutons  l'additionnaire 
de   Duperrier.   «  Il    y  a  une  diftinélion  à  faire  i 
»  cet  égard    entre  les  Legs  de  certains  effets  mo- 
»  biliers  ,    &c  celui   d'un   fonds  ou  domaine.  Il  eft 
n  décidé  par  la  loi  7  ,   D.  de  auro  ,  &  par  la  loi 
»   i8  ,  D.  de  liberatione  legata  ,  qu'il  faut  con- 
»   fidérer  le    Legs  dans   l'état  où    il   étoit  lors   du 
»  teftament  ;  ce  qui  reçoit  application  ,  fuii'ant  les 
»  interprètes,  à  ce  cas  :  un  teftateur  lègue  ce  qu'il 
w  a  mis  en  certain  lieu  ;  ce  Legs  ne  s'étendra   pas 
»  à  ce  q'j'il  y   a  mis  depuis  le  teftament.  Au  con- 
»   traire  ,  fi  après  le  teftament  par  lequel  il  a  légué 
»  un   fonds,  il    y  ajoute  partie  d'un  autre  fonds, 
»   elle  appartiendra  aufli  au  légataire.  L.  14  ,  §.  i  , 
»  D.  de  legatis  1°.;   1.  lo,  D.  de  legatis  i*.  S'il 
»   lègue  une  place  à  bâtir ,  &  qu'il  y  fallé  enfuite 
»   bâtir  une  maifon  ,   le  légataire  en   profitera.  L. 
>)    39,   D.  de  legatis  z°.  ». 

On  trouve  la  même  idée  dans  M.  de  Catclan; 
mais  elle  y  eft  mieux  développé;.  Suivant  ce  nia- 
gil^'at ,  il  faut  diftingucr  fi  les  chofcs  qui  fe  trouvent 
de  plus  au  temps  de  la  mort  qu'à  celui  du  tef- 
tament ,    fubfiftcnt  par  elles-mêmes ,  ou  fi  elles  ne 

forment  que  des  accefToires  des  effets  létrués.  Dans 
1  •  11'.  ^  ■  ' 
le  premier  cas  ,  le  légataire  ne  peut  y  rien  pré- 
tendre ;  mais  dans  le  fécond  ,  c'eft  à  lui  qu'elles 
appartiennent.  Les  lois  &  les  arrêts  que  nous  ve- 
nons de  citer  fe  concilient  facilement  par  certe 
diftinéfion.  Ainfi  ,  dit  M.  de  Catelan  ,  les  intérêts, 
qui  ont  couru  depuis  le  teftament  jufqu'à  la 
mort  ,.  «  font  un  accelToire  du  capital  dont  la 
»  libération  eft  léguée;  ils  doivent  fuivre  & -aug- 
»  menter  le  Legs  de  la  libération.  Il  en  eft  de 
»  même  fi  le  tcff  iteur  ajoute  au  Legs  un  nom 
»  commjn  &  vénérai  ,  comme  accelToire  ;  par 
»  exemple  ,  s  il  lègue  un  fonds  garni  ,  car  il 
»  comprend  tout  ce  que  le  teftateur  a  acquis  de- 
»  puis  le  teftament ,  pour  rendre  ce  fonds  mieux 
»  garni  ,1.  3,1-  pen.  D.  de  inflrucio  ;  1.  i8  , 
»  D.  quando  aies  lee,atorum.  Je  crois  qu'il  en 
»  fera  de  même  du  Legs  d'un  corps ,  comme  d'une 
»  métairie  ,  qui  comprendra  ce  que  le  teftateur  a 
»  ajouté  à  fa  métairie  depuis  le  teftament  (  i  )  > 
s 

(il  II  y  a  cependant  un  jrrêt  A\\  parlement  ci'Aix  ,  rap- 
port', par  Uuperrier  fous  la  date  du  zi  O'iobre  15"'°  >  '\^ 
A  juge,  u  ^ue  Iç  tegs  fiii  d'une  ttéuùic  avec  fe:>3|'pai» 
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»  comme  on  peut  inférer  de  la  loi  14 ,  $,  i  ,  D.  de 
»  hgatïs  1*^.  Il  s'agit  dans  ces  deux  dernijrs  cas 
»  de  l'accefToire  du  tegs,  de  quoi  ii  n'eft  pas  quef- 
»  tjon  dans  le  cas  de  l'an  et  de  1665  ,  où  une 
»  pièce  nouvellement  acquile  n'eft  paS  l'acccffoire 
»  des  pièces  de  terre  léguées  ,  &  fait  un  corps  i 
»  part.  Maij  le  Legs  hiit  au  ferviieur  de  tout  ce 
1»  qu'il  devra  de  l'adininirtration  par  lui  faite  ,  ne 
»  comprend  pas  ce  qu'il  devra  de  i'adminiftiaiion 
»  faite  depuis  le  tcitauient.  Suivant  M.  Laroche  , 
»  ce  n'cft  pas  non  plus  alors  le  cas  de  Tacccffoire  , 
p  c'efl  i'adminilfration  d'un  autre  temps  que  celui 
»   dont  le  teftateur  a  parlé  ». 

D'après  cette  théorie  ,  il  ne  peut  plus  y  avoir 
d'embarras  dans  la  pra;ique  ,  que  llir  la  quelUon  de 
lavoir  files  chofcs  lurvenues  après  It  teftament  lont 
accelToires  à  la  chofe  ïi^iz ,  ou  non.  Il  n'eft  guère 
pofllble  de  donner  là-defTus  des  règles  générales  \ 
c'eft  par  la  nature  de  chaque  Legs  qu'il  faut  dé- 
cider ces  lortes  de  queftions.  Nous  oblcrverons  leu- 
lement  que  tout  ce  qui  furvient  à  ce  qu'on  appelle 
en  \x.o\i  univerj alité  ^  en  eft  réputé  accelToire  ,  ou 
plutôt  partie  intégrante  ,  &  conféqucmmenl  en  aug- 
mente le  Lep-s.  Le  §.  20  ,  de  Legatis  ,  aux  initr- 
tutes  ,  contient  la  preuve  &  l'exemple  de  cette  ai- 
fertion.  «  Si  l'on  a  légué  le  pécule  d'un  elclave 
»  (  te  font  les  termes  de  ce  texte)  ,  tout  ce  qui  y 
»  arrive  d'augmentation  ou  de  diminution  du  vivant 
»  du  teftateur  ,  eft  au  profit  ou  à  la  perle  du  ié- 
»  gafaire  »  C'eft  aufîi  ce  que  prouvée  le  §.  iS  du 
même  titre  ;  «  Juli'.n  dit  que  Ls  brebis  qui  ont 
»  été  ajoutées  au  troupeau  depuis  le  teft.iment  , 
»  font  partie  du  Legs.  En  efiet ,  un  troupeau  tft  un 
»  corps,  un  aflembiage  ,  un  tout  compofé  de  plu- 
»  fieurs  têtes  féparées  les  unes  des  autres  ;  de  même 
»  qu'un  édifice  eft  un  corps  compote  de  plufieurs 
»   pierres  jointes  enfcmble  ». 

.Les  lois  64  ,  D.  de  ligatis  3°.  &  88  ,  D.  Jt^ 
legatis  z".  ,  décident  ,  d'après  le  même  principe  , 
que  le  l.egs  d'an  calendrier ,  c'eft-à-dire  ,  d'un  journal 
tîes  dettes  actives ,  comprend  les  créances  que  le  tef- 
tateur y  a   infcrites   depuis,  le  teftament. 

Par  la  même  raifon  ,  on  doit  étendre  le  Legs 
^'une  bibliothèque  aux  livres  que  le  teftateur  a 
acquis  dans  l'intervalle  du  teftamen;  à  fon  décès  j 
mais  il  faut  pour  cela  qu'il  les  ait  deftinés  à  faire 
partie  de  fa  bibliothèque  :  car  fi  les  lois  que  nous 
venons  de  rapporter  décident  de  la  manière  qu'on 
l'a  vue  ,  c'elf  fur  le  fondement  que  les  teftateurs 
avoicnt  fait  entrer  eux-mêmes  les  chofes  particu- 
lières donc  il  s'agiffoit,  dans  les  chofes  univerfelles 
par  eux  léguées    pré-édeniment.  La  coUefrion  de 

5>  tenances  &  fon  afTerme  ,  indiquées  par  tel  contrat  pafTé 
»>  deva.u  tel  notaire  ,  ne  coiiipremit  pas  les  picces  de  terre 
»  q'ùe  le  teftateur  avoir  puis  apiès  arrentées  conjointemepc 
»  avec  la  métairie  ,  &:  cont'ondiics  dans  un  ieA  prix».  Mais 
rette  décilîon  particulière  ne  détruit  pis  le  principe  qu'éta- 
ilit  ici  M.  de  Catclan  ;  l'indication  du  contrat  ou  les  fonds 
légués  fe  trouvoient  dérgnés,  annonçoit  évidemment  que  le 
teftateur  n'avoir  voulu  léguer  que  ce    qui  écoiç   afierifaé  au 
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Dcnifirt  nouî  fournit  un  arrêt  qui  aulorife  cette 
c...cepiion  :  t'  M.  Fugures  ,  confeiiier  à  la  cour  des 
»  aides,  qui,  par  fon  teftament  fait  environ  dix  ans 
»  avant  fa  rnort  ,  avoit  légué  fa  bibliothèque  à  fon 
»  exécuteur  teftamentaire  ,  fe  trouvant ,  au  moment 
»  de  la  mort ,  légataire  de  la  bibliothèque  de  M. 
»  Goguet  ,  conleiiler  au  parlement ,  (on  ami ,  dé- 
»  cédeie  z  mai  1758  ,  trois  jours  avant  M.  Fugères, 
»  ii  s'ert  agi  de  favoir  fi  M'^.  Lorri  ,  nomme  exé- 
»  cuteur  du  ttltament  de  M.  Fugères  ,  pou- 
»  voit  demander  les  deux  bibhoilitques  ,  ou 
»  feulement  celre  du  teftateur.  Par  auct  rendu  le 
»  5>  avril  1759,  la  cour  a  juge  qu'il  ne  pouvoit 
»  demander  que  celle  du  tcft.iieur ,  parce  que  l'autre 
»  n'étoit  pas  préfumée  appartenir  «  la  iucccflion  , 
»  laquelle  n'avoit  qu'une  aftion  pour  en  demander 
»  la  délivrance.  Il  était  d'ailleurs  évidemment 
»  certain  que  le  teftateur  étoit  mort  fans  favoir  qu'il 
»  croit  inititué  légataire  de  la  bibliothèque  de  M. 
n   Goguet  ». 

La  iiième  exception  réfulte  de  la  loi  3 1  ,  §.  j  , 
D.  de  lepatis  i".  Un  teftateur  avoit  lésrué  tout 
ce  qui  le  trouveroit  dans  ion  grenier;  &  le  léga- 
taire avoit,  à  fon  infçu  ,  tranlporté  beaucoup  d'cftets 
dans  ce  grenier.  On  a  demandé  (î  ces  effciS  étoient 
compris  dans  le  Legs?  Le  jurilconlulte  Modeftinus 
a  répondu   que  non. 

La  loi  39  ,  §.  1  ,  D.  de  aura ,  décide  une  efpèce 
à  peu  prcs  femblable.  Je  lègue  toute  l'argenterie 
qui  le  trouvera  à  ma  mort  dans  ma  maifon  de 
campagne.  Avant  mon  décès  on  tranfporte  de  la 
ville  à  ma  maifon  de  campagne  de  l'argenterie  qui 
ne  s'y  trouvoit  pas  lors  du  teftament  :  cette  ar- 
genterie appartiendra -t-elle  au  légataire?  Le  juriC- 
confulte  Javolenus  répond  qu'elle  lui  appartiendra 
fi  le  îraniport  en  a  été  lait  par  mes  ordres  5  finoa 
qu'elle  demeurera  à  l'héritier. 

On  peut  encore  voir  à  ce  fjjet  la  loi  i3  ,  §.  iz  , 
D.  de  injiruéïo  ,  &  la  loi  34,  §.  1  ,  D.  de  /«- 
gatis  3". 

Voici  une  efpèce  qui  fe  rapporte  naturellement 
à  la  matière  des  augmentations  furvenues  ,  après 
le  teftament  ,  .t  la  choie  léguée.'^  Le  z  janvier 
1700,  le  fieur  de  Bregy  avoit  fait  un  teftament, 
&  y  avoit  inléré  cette  claufe  :  «  Je  prie  M.  l'abbé 
»  de  Courtenay  de  vouloir  bi.:n  recevoir  de  moi  un 
»  diamant  de  300  louis  d'or  ,  que  je  lui  donne.  Pour 
»  l'exécuiion  de  mon  préfent  teft.unent ,  je  nomme 
»  Al.  Boulin  ,  confeiiier  de  la  cour  des  aides  ,  le 
»  priant  de  vouloir  bien  agréer  un  diamant  de  300 
»  louis  d'or  que  je  lui  donne  ».  Le  louis  d'or  ne 
valoii  ,  au  temps  de  ce  teftament,  que  13  libres 
15  fous  :  le  premier  avril  de  la  même  année  ,  on  le 
réduifit  à  13  livres  5  fous  ;  &  en  1709  on  le  porta 
à  lo  livres.  Le  teftateur  mourut  en  novembre  17IZ. 
la  claufe  que  nous  avons  tranfcrite  ocrafionna  des 
difficultés  entre  l'héritier  &  les  deux  lcga;aires.  Le 
premier  prétendoit  n'être  obligé  de  payer  les  Legs 
que  fur  le  pied  de  la  valeur  des  louis  au  temps 
du  teftament  ;  les  féconds  au  contraire  foutenoieat 
1    <^uoû  devoit  les  payer  eu  louis  de  zo  livres. 
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La  caufe  portée  à  l'audience  delà  grand'chambre, 
fur  l'appel  d'une  fentence  qui  avoit  adopté  la  pré  - 
tention  des  légataires,  M.  Tav^ocat  général  Joly  de 
Fleury  a  obfervé  que  la  queftion  ne  pouvoit  le 
réfoudre  que  par  les  circonliances  ,  &  il  en  a  re- 
marqué quaue  ,  dont;  l'enlemble  tormoit ,  lelon  lui , 
une  prcfomption  violente  de  la  volonté  du  teltateur 
pour  le  parti  embrairé  par  la  lentence.  i°.  Tous 
les  autres  Legs  étoient  exprimés  en  livres  numé- 
raires j  les  deux  feuls  dont  il  s'agiffoit  l'étoient  en 
louis  d'or.  Cette  ditiérence  Cembioit  annoncer  que 
le  teftateur  avoit  voulu  que  MM.  de  Courtenay  Se 
Boulin  protitaiTent  de  l'augmentation  des  monnoics. 
l'^.ic  teltatcur  avoit  laiffé  une  Fortune  confidérabic, 
qui  ne  diminuoit  guère  l'obligation  impoiée  à  l'hé- 
ritier par  les  premiers  juges  de  payer  les  louis  d'or 
à  lo  livres.  5^^.  Les  deux  légataires  avoient  été  unis 
au  défunt  par  les  noeuds  de  1  amitié  la  plus  étroite; 
il  avoit  fait  l'un  dépofîtaire  de  grandes  Ibmmes  d'ar- 
gent ,  &  nommé  l'autre  fon  exécuteur  teftamentaire. 
4".  Le  teftateur  avoit  encore  vécu  trois  ans  depuis 
que  les  louis  d'or  avoient  été  portés  à  10  livres  , 
te  il   n'avoit  rien  changé   à  fou  teftament. 

Par  ces  confidérations ,  M-  l'avocat  général  a  ef- 
timé  qir'il  y  avoit  lieu  de  mettre  l'appellation  au 
néant  ,•  &  la  cour  s'eft  conformée  à  les  conclulions 
par  arrêt  du  z%  février  1714  ,  rapporté  au  journal 
des  audiences. 

i8°.  Le  Legs  de  la  pratique  d'un  procureur  com- 
prend-il les  falaires  dont  fcs  cliens  lui  étoient  re- 
devables à  fon  décès  ?  La  négative  ne  paroît  fouffrir 
aucune  dilïiculté  :  cependant  on  trouve  dans  le  recueil 
de  M.  Winantz  un  arrêt  d'expédient  rendu  au  confeil 
fouverain  de  Brabant  le  8  juillet  1708,  qui  a  dé- 
cidé le  contraire  par  rapport  à  un  contrat  de  ma- 
riage. Il  cft  vrai  que  dans  l'efpèee  fur  laquelle  il 
cil  intervenu  ,  les  parties  ne  s'étoient  pas  fervies 
du  mot  pratique  ,  mais  des  termes  flamands  het 
comptoir ,  qui  expriment  la  même  idée  que  nous 
attachons  au  mot  étude  ,  dont  la  fignitrcation  paroît 
plus  étendue. 

19".  Un  commiiTaire  au  châtelet  de  Paris  ,  qui 
laifToit  beaucoup  de  biens  &  point  d'enfans  ,  fait 
en  faveur  du  fils  d'un  de  fes  conhères  une  difpo- 
fition  conçue  en  ces  termes  :  «  Je  donne  &  lègue  à 
■0  Matthieu  Tierce,  mon  filleul ,  la  C^mme  de  cinq 
»  livres  toiirnois  ».  Le  légataire  prétend  qu'il  y  a 
erreur  dans  le  teftament,  Ik  qu'au  lieu  de  cinq  livres , 
il  faut  lire  cinq  cents  livres  :  il  fonde  cette  inter- 
prétation fur  la  ptcfomption  qu'un  teftateur  opulent 
ne  lègue  point  une  fomme  ii  modique  à  une  pcr- 
fonne  de  même  état  que  lui ,  &  fur  ce  que  les  mots 
cirKJ  libres  ne  font  point  uûtés  dans  notre  langue  , 
mais  bien  fe/zryôiiJ'.  L'héritier  foutieqt  au  contraire 
que  le  Legs  ne  peut  pas  être  étendu  au  delà  des 
cxprefllons  du  teftateur.  Ces  exprelfions ,  dit-il,  font 
claires  •  elles  ne  renferment  ni  obfcurité  ni  équi- 
voque ;  elles  forment  un  fcns  complet,  &  il  n'eft 
perfomie  qui  ne  les  entende.  C'eft  donc  le  cas  de 
i^  JLoi  5,  D.  i^e  le^atis  3°.j  çàmiri.  verbis  nulla 
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eji  amhiguitas  ,  non  débet  admictl  voluntatis 
qiLTJîio. 

La  caufe  portée  aux  requêtes  du  palais,  il  in- 
tervint fentence  qui  ordonne  ,  qu'au  lieu  de  cinq 
livres  écrites  dans  le  teftament  dont  il  s'agit,  il 
fera  payé  au  légataire  la  fomme  de  cinq  cents  livres. 
Mais  fur  l'appel ,  cette  fentence  eft  infirmée ,  & 
l'héritier  déchargé  en  payant  cinq  livres  au  lé- 
gataire. L'arrêt  eft  rapporté  aU  journal  des  au- 
diences   fous  la  date  du   20  juillet  1678. 

lo'^.  Un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe  du  17 
aoiît  1728  ,  a  jugé  ,  fuivant  le  témoignage  da 
Serres ,  a  qu'un  Legs  conj^u  en  ces  termes  ,  jz 
»  Lègue  aux  enfans  de  mon  frère  ,  à  chacun  deux 
»  cents  livres  ,  devoit  être  de  deux  cents  livres 
»  pour  chacun  ,  quoique  l'héritier  prétendit  qu'il 
»  ne  devoit  être  que  de  cent  livres  pour  chacun 
n  d'eux». 

La  même  chofe  avoit  été  jugée  par  arrêt  du  par- 
lement de  Paris  du  ir  mars  16 16,  rapporté  par 
Mornac.  L'héritier  prétendoit  qu'il  falloit  meure 
une  apoftrophe  au  ri^ot  deux  ,  &  lire  ,  à  chacun 
d'eux  cent  livres  ;  ce  qu'il  fondoit  fur  la  maxime 
in  obfcuris  ,  quod  minimum  ejl  fequiniur.  Mais 
les  paroles  du  teftateur  étoient  trqp  claires  pour 
fourtrir  cette  interprétation. 

21°.  Voici  une  note  que  Maillart  a  inférée  dans 
le  diélionnajre  de  Bijllon.  «  Dans  une  coutume  où 
»  les  avantages  font  permis  entre  conjoints ,  un  mari 
»  lègue  fi  part  des  meubles  à  fa  femme  :  il  dé- 
»  cède;  elle  renonce,  &c  veut  tout  avoir.  Les  hé- 
))  ritiers  n'en  offrent  que  la  moiàé.  M^  le  Vaffor 
»  le  jeune  ,  procureur  au  parlement ,  m'a  dit  ,  |e 
»  8  oftobrc  1717,  que  MM.  le  Brun  &:  de  Ri- 
»  parfond  avoient  eftimé  que  la  veuve  devoit  avoi|: 
»  tout  ;  qu'au  contraire  MM.  de  la  grand'chambre , 
»  au  rapport  de  M.  Dreux ,  avoient  eftimé  qu'elle 
»  ne  devoit  avoir  que  la  moitié,  làns  qu'il  y  ait 
»  eu  fre  jugement  ».  Voyez  le  cor,iir,enceraent  de 
cette  fedion. 

22°.  Un  teftateur  lègue  une  même  chofe  plu- 
fieurs  fois  à  une  même  perfonne  :  cette  chofe  eft- elle 
due  plufieurs  fois  ?  Il  faut  diftinguer  file  Legs 
a   pour  objet  un  corps  certain  ,  ou  une  quantité. 

Un  corps  certain,  quoique  légué  plufieurs  fois  à 
une  même  perfonne  ,  n'eft  cependant  dû  qu'une  fois , 
à  moins  que  le  légataire  ne  prouve  que  le  tef- 
tateur a  voulu  lui  lailTer  la  chofe  en  nature ,  & 
obliger  fon  héritier  de  lui  en  payer  encore  l'cfti- 
mation.  C'eft  ce  que  décident  la  loi  66  ,  §.  ^  , 
D.^<r  legatis  1°.;  la  loi  2  i  ,  §.  i  ,  D.  de  legutis 
5"  ;  &  la  loi   42  ,  §.   I  ,  D.   de  ufufruclu. 

Lorfqu'une  même  quantité  cft  léguée  pluxieurs 
fois  à  une  feule  perfonne  ,  il  faut  fous-diftinguer  : 
ou  les  Legs  font  renfermés  dans  une  même  dif- 
pofition  j  Qu  ils  font  confignçs  dans  diftérens  tef- 
tamens. 

Au  premier  cas ,  les  Legs  ne  font  dus  qu'une 
fois,  à  moins  que  le  teftateur  n'ait  voulu  les  mul-« 
tiplier  ;  ce  qui  doit  être  prouvé  par  le  légataire. 
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Au  fécond  cas,  la  préfomption  eft ,  que  le  Jé- 
funt  a  voulu  léguer  plufieuis  fois  la  mér^ie  femme  ; 
mais  riiérilier  peut  la  détruire  par  une  preuve 
contraire. 

On  peut  voir  fur  ces  deux  propcfitions  la  loi 
44  >  §)  3  >  D.  de  legatis  i"'.  ,  .S:  la  loi  li,  D. 
de  probationibus. 

La  loi  14  ,  D.  de  legatis  1°.  ,  Si  la  loi  zi  , 
D.  de  Legatis  3°.,  nous  fourniffent  un  exemple  re- 
marquable de  la  manière  dont  un  héritierpeut  prou- 
ver que  le  teftateur  n'a  point  eu  l'intention  de  mul- 
tiplier les  Legs  :  elles  décident  qu'il  n'eil:  du  qu'un 
Legs  loifque  le  teftateur  a  dit  :  Si  je  fais  deux 
hegs  à  un  tel,  je  veux  quil  n'en  foit  dû  qu'un 
feul,  fi  ce  n'eft  qu'en  multipliant  les  Legs  ,  le  tef- 
tateur n'eût  déclaré  fpécialement  qu'il  avoit  change 
de  volonté  ,  &  qu'il  entenrloit  que  le  légataire  eût 
tous   les  Legs    q.u'il  lui  faifoit. 

Furgole  fait  là-defTus  une  obfervation  importante  : 
«  Quoique  les  interprètes  aient  fondé  fur  ces  lois 
»  les  claufes  dérogatoires  &  leurs  eft'ets ,  &  que 
»  ces  claufes  dérogatoires  foient  abrogées  par  l'or- 
»  donnance  de  1735,  je  ne  penfe  pas  que  l'objet 
w  du  légiflateur  ,  en  abrogeant  une  jurifprudence 
»  qui  s'étoit  glifféc  contre  la  pureté  du  droit,  ait 
»  été  de  déroger  aux  lois  dont  nous  venons  de  rap- 
»  porter  les  cas  ,  parce  qu'il  n'y  a  rien  qui  ne  loit 
»  raifonnable.  Il  a  profcrit  les  abus  &  les  mauvailes 
»  conléquences  ,  fans  toucher  à  la  fource  qui  y  avoit 
»   donné  occafion  ». 

On  peut  auflî  prouver  que  le  teftateur  n'a  point 
voulu  multiplier  les  Legs  de  quantité  ,  par  la  cir- 
conftance  qu'il  les  a  portés  dans  fon  codicille  à  un 
taux  plus  grand  ou  moindre  que  dans  fon  teflament. 
C'eft  la  règle  que  M.  d'Agueffcau  tire  de  la  loi 
18  ,  D.  de  alimentis  legatis  ;  voici  comme  il  l'ex- 
prime :  quodji  major  quantitas  codicillis  quàm 
telîamento  legata  fît,  majori  minor  ineffe  intel- 
ligitur  ,  nijz  aliter  probaverit  legatarius.  Nous 
obferverons  cependant  que  le  texte  fur  lequel  fe 
fonde  ce  magillrat  ne  paroît  pas  autorifer  une  maxime 
aulfi  générale  :  il  ne  l'adopte  expreffément  que  pour 
le  cas  où  le  teftateur  a  marqué  au  Legs  contenu 
dans  fon  codicille  la  même  deftination  qu'à  celui 
qui  eft  porté  dans  fon  teftament;  comme  cela  arrive 
lorfque ,  par  l'un  de  ces  aéles ,  il  laiffe  à  quelqu'un 
une  rente  viagère  de  100  livres  ,  pour  lui  fervir 
d'alimens ,  &  que  par  l'autre  il  lui  lègue  uae  rente 
viagère  de  300  livres  pour  la  même  fin. 

Z3°.  On  a  vu  plus  haut ,  que  la  coutume  d'Ar- 
tois limite  à  un  ufuhuit  triennal  la  difponibilité 
des  propres  qu'elle  régit  :  de  là  naît  la  queftion 
de  favoir  ce  que  comprend  le  Legs  de  cet  ufufruit  ? 
«  Il  comprend  ,  répond  Maillart ,  tout  le  produit  or- 
»  dinaire ,  extraordinaire  ou  cafuel ,  qui  échet  durant 
j)  trois  années  ;  de  forte  ,  par  exemple  ,  que  fi  , 
»  à  caufe  des  cas  impréji'us  ,  il  n'y  av'oit  rien  à  per- 
»  cevoir ,  le  légataire  ne  pourroit  pas  prétendre  la 
»  récompenfe  des  années  ftériles ,  fiv  celles  qui  fui- 
TomeXi 


LEGS. 


441 


»  vroicnt  la  fin  de  fc-n  ufufruit,  parce  que  le  Legs 
»  n'cft  pas  d'une  certaine  quantité  de  fruits  à  prendre 
»  fur  ceux  de  chaque  année  ,  auquel  cas  il  taudroit 
»  fuppiéer  les  années  ftériles  par  les  fuivantesj  mais 
»  d'une  généralité  de  fruits ,  laquelle  recevant  aug- 
»  mentalion  ou  diminution  ,  eft  fujeîte  a-j  hafard  : 
»  l'auihuitisr  y  eft  fournis  comme  le  propriétaire 
»  l'auroit  été ,  car  l'ufutruit  général  met  l'ufufrui- 
»  tier  à  la  place  du  propriétaire-  Le  bénétîce  des 
»  iaifies  féodales  où  il  échet  perte  de  fruics  ,  ap- 
»  pai  tiendra  au  légataire  du  revenu  pendant  trois 
»  années  :  ainfi  le  légataire  pourra  les  exercer, 
»  pourvu  qu'il  falTe  inférer  d.ms  les  procédures  le 
»  nom  du  propriétaire.  Mais  les  faiiies  féodales 
»  qui  ne  produil'ent  pas  la  perte  des  fruits ,  &  qui 
»  ne  tendent  qu'à  la  confi.nvaiian  des  droits  hono- 
f>  lifiques  de  Ja  feigneurie ,  ne  peuvent  être  faite? 
»  qu'à  la  requête  du  propriétaire,  &  non  pas  à  celle 
»  de  l'ufuhuitier  ,  parce  qu'il  ne  lui  en  doit  riea 
»  avenir.  Quant  aux  nuits  dont  la  rccoite  n'eft  faite 
»  que  de  temps  en  temps  ,  par  exemple  ,  les  poiiTons 
»  des  étangs,  les  bois  taillis  ,  à  moins  qu'il  n'y 
»  en  ait  des  coupes  réglées  par  chaque  année  , 
»  le  légataire  aura  le  produit  entier  durant  cha- 
»  cune  de  ces  trois  années.  Un  arrêt  du  14  fé- 
V  vnci  j6iç ,  rendu  au  grand  confcil  de  Malincs 
»  (  &  rapporté  par  MM.  Dufief  &  Dulauri  ) ,  a  dé- 
»  daté  que  le  légataire  de  trois  ans  devoit  avoir 
»  la  coupe  entière  du  bois  qui  écherroit  en  l'une 
»  defdites  trois  années ,  en  conféquence  de  l'ufage  de 
»  couper  le  bois  taillis  de  neuf  ans  en  neuf  ans  ; 
»  &  cela  fans  en  donner  aucune  portion  à  l'héritier 
»   ab  intejîat  ». 

Sur  la  queftion  de  favoir  ce  que  comprend  le 
Legs  d'ufufruit  en  général ,  &  en  quoi  il  ditfère 
du  Legs  des  revenus  annuels  ,  voyîz  l'article  Usu- 
fruit. 

Z4°.  Denifart  dit  «  qu'au  mois  de  juillet  r7<?r, 
»  on  a  plaidé  la  queftion  de  favoir  fi  le  Legs  fait 
»  par  le  cardinal  de  Tavannes  à  fes  valets  de 
»  chambre  ,  de  fa  garde-robe  ,  aubes  ,  rockets  , 
»  habits  de  chœur  &  d'églife  ,  comprenoit  les 
»  habits  pontificaux  ,  c'eft  à  dire  ,  les  chapes  , 
»  mitres  ,  étolcs  ,  &c.,  &c  que  la  cour  a  jugé  qu'il 
»  ne  les  comprenoit  pas  ». 

Z5''.  Suivant  le  même  auteur,  il  a  été  jugé  par 
arrêt  du  \6  juillet  1761,  «  que  le  Legs  fait  par 
»  une  maîtrefle  à  fa  femme  de  chambre  ,  en  ces 
»  termes ,  je  laijfe  à  ma  femme  de  chambre  ma 
»  garde-  robe  ,  c'eji  à  dire  ,  mes  robes,  gar- 
»  nitures  ,  hardes  Ù  linges  ,  ne  comprenoit  pas 
»  les  draps  &  linges  de  table ,  ni  un  manchon  da 
»  queue  de  marte  valant  400  livres  ».  "•■ 

Voici  une  efpèce  qui  a  un  certain  rapport  aveè 
les   deux  précédentes  : 

Madame  la  âucîijfre  de  Beauvilliers ,  décédée  au 
mois  de  décembre  1780  ,  avoit  fait  un  teftamcnt  olo- 
graphe au  mois  de  mars  1776.  Ce  teftament  con- 
tenoit ,  entre  autres  difpofitions  ,  un  legs  au  proiîî 
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ée    fes  trois  femmes  de   chambre  ,  conçu  en   css 
termes  : 

et  Je  donne  &  lègue  à  la  demoifelle  de  Caux 
»  &  aux  deux  dcmoifellcs  Graillot  ,  mes  femmes 
K>  de  chambre  ,  toute  ma  garde-robe  ,  confiftante^ 
»  tant  dans  mon  linge  de  corps  &  dentelles  fervant 
»  à  mon  ufage  ,  comme  dentelles  à  l'aune ,  nran- 
»>  chettes  ,  cojftures  ,  fichus,  cou\Te-pieds ,  man- 
»  teaux  de  lit  &  toilettes,  que  dans  mes  habits  de 
«  cour  &  autrement  ,  ceux  d'or  &:  d'argent ,  à  l'ex- 
»  ception  de  celui  dont  j'ai  dilpofé  par  l'article 
»  3î  de  mon  préfent  teftament ,  pour  faire  un  or- 
»  nement  à  l'églife  de  Notre-Dame  de  Clery  i  3c 
»  pour  que  ce  don  foit  profitable  à  mes  trois  femmes , 
»  j'ordonne  qu'il  foit  partagé  entre  elles  par  tiers 
»  &  portions   égales  ». 

Madame  la  duchelTe  de  Beauvilliers  ajoute  : 

«  Je  veux  que  toutes  les  pendons  que  je  fais  aux 
»  gens  qui  font  a<ftuellement  à  mon  fervice  ,  & 
■»  que  je  nomme  &  défigne,  ainli  que  l'argent  que 
»  je  leur  donne  au  jour  de  ma  mort,  ne  leur  foient 
»  payés  &  donnés  qu'autant  qu'ils  feront  alors  i  mon 
»)  fervice  ,  ou  qu'ils  s'en  feront  retirés  demoncon- 
»   fenlement». 

Ces  difpofitions  ont  donné  lieu  à  deux  quedions  : 
la  première  ,  de  favoir  fi  deux  des  trois  femmes 
de  chambre  dénommées  dans  le  teftament ,  qui  ne 
s'étoient  point  trouvées  au  fervice  de  madame  la 
«luchefTe  de  Beauvilliers  à  l'inllant  de  fon  décès  , 
étoient  capables  de  recueillir  le  Legs  de  la  garde- 
robe. 

Le  fécond ,  fi  le  Legs  de  la  garde-robe  com- 
prenoit  les  dentelles  non  employées  &  toutes  celles 
^ue  Madame  la  ducheffe  de  Beauvilliers  avoient  eues 
comme  dame  d'honneur  de  mefdames  Henriette  & 
Adélaïde  de  France. 

Les  héritiers  de  la  ducheflc  foutenoient  que  les 
termes  ,  fermant  à  mon  ufage  ,  limitoient  le  Legs 
aux  ajullemens  à  l'ufage  de  madame  la  duchefle  , 
&  excluoient  toutes  les  dentelles  d'un  prix  confi- 
dérable  ,  qui  garnifloicnt  les  couvre-pieds ,  les  man- 
teaux de  lit  ,  les  toilettes  &  les  taies  d'oreiller  , 
que  la  ducheffe  avoit  retirés  des  appartemens  des 
princeffes  ,   en  qualité  de  dame  d'honneur. 

Les  légataires  difoient  au  contraire  ,  que  l'in- 
tention de  la  ducheffe  étoit  claire  &  précife  ;  qu'elle 
avoit  donné  taute  fa  garde-robe  ,  toutes  fes  den- 
telles ,•  qu'elle  avoit  défigné  les  dentelles  à  l'aune , 
les  manteaux  de  lit,  les  couvre-pieds,  les  toilettes , 
&  qu'il  étoit  impotfibie  de  leur  refufer  c&s  objets, 
fans  aller  contre  le  texte  formel  du  teftament» 

Les  deux  femmes  de  chambre  qui  avoient  quitté 
madame  la  ducheffc  ,  prouvoient  d'ailleurs  ,  par 
des  titres  écrits  de  fa  main  ,  qu'elle  leur  avoit  con- 
fcrvé  fes  bontés. 

Les  légataires  avoient  obtenu  au  châtelet  une  len- 
tence  favorable  dans  le  mois  d'août    178 î.    Cette 
tentence  a  été  confirmée  par  arrêt  rendu  le  zo  dé- 
ceni)re  fuivant.  ' 
ié*'.  Le  légataire  d'une  rente  a-t-il  droit  aux     | 
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arrérage?  échus  avant  la  mort  du  tcftateur  à  qui 
elle  étoit  due  ?  Cette  queftion  a  partagé  les  {xi£- 
frages  des  auteurs. 

Surdus  ,   décihon  88,   foutient  l'affirmative  ,  & 
l'appuie    fur  cinq   argumens.   Le   premier  eft  tiré 
de   la  loi  34,  D-  de   légat Is    j°.  ,  dont  voici  les 
termes  :   «  Un  leftateur  a    difpofé  en   cette  forme 
n  d'une  dette  aétive  :  Je  lègue  a    Tltius  les  dix 
»  e'cus    d'or  que    me    do'went    les    héritiers    de, 
»   Ca'ius   Seins  ,   6"    je    veux  que    mon  héritier 
»  lui  iranfporte  les  aclions  &  lui  cède  les  gaoes 
»  que  j'ai   pour  cette    créance.   On    demande  fi. 
»  l'héritier  ne  fera   tenu   que    de   donner  dix   écus 
»  d'or  à  Tiljus  ,  ou  s'il  faudra  qu'il  lui  cède  toute 
»  la   dette  ,  c'eû-à-dire  ,  les  intérêts  qu'elle  a  pro- 
»  duits  ?  La  réponfe  eft  ,   que   le   Legs   comprend 
»  généralement  tout   ce  que  doivent  les  débiteurs. 
»   On  demande  en  outre   fi  les    gens  d^afiaires   da 
»  teftateur  ayant ,  à  fon  infçu  ,    ftipulé  une    nou- 
»  velle  créance  des  arrérages  dus  par  les  débiteurs, 
»  cette  créance  doit  appartenir  à  Titius  en  vertu 
»  du  Legs  tranfcrit  ci-deilus  ?  La  réponlè  eft,,  qu'elle 
»  lui  appartient  ». 

Le  fécond  arguaient  refaite  de  la  loi  77 ,  §,  9, 
D.  de  legatis  2".  Ce  texte  décide  qu'une  fille  à  qui 
fon  père  a  légué  une  chofe  provenant  de  là  mère  „ 
ne  peut  pas  prétendre  à  ce  titre  les  fruits  que  le 
teftateur  a  perçus  &  qu'il  a  confumés  dans  1  inter- 
valle du  teftament  à  fon  décès  j  d'où  il  fuit ,  félon 
Surdus,  que  fi  les  fruits  n'étoient  pas  confumés  , 
ils  appartiendroient  à  la  légataire. 

Le  troifièmc  argument  eft  fondé  fur  le  §.  20  de 
la  même  loi  ;  en  voici  les  paroles  :  «  Un  père 
»  s'exprime  ainfi  dans  fon  teftament  :  Je  veux  y 
»  mon  fils  ,  que  vous  ahandolinie:^  à  mes  chers 
»  frères  ,  vos  oncles  ,  tout  ce  que  je  pojfède 
»  dans  la  Lycie ,  dans  la  Pamphilie  ou  ail- 
»  leurs  du  chef  de  ma  mère  ,  afn  que  vous 
»  n'aye^i  avec  eux  aucune  conteflation.  Ce  Legs 
»  embralTe  tous  les  biens  maternels  que  le  tefta- 
»  teur  à  poffédés  fpécifiquement  comme  tels  ;  mais 
»  il  ne  s'étend  ni  aux  deniers  qu'il  en  a  tirés  & 
»  verfés  dans  fon  propre  patrimoine  ,  ni  aux  chofes 
»  qui  lui  ont  été  adjugées  par  droit  de  parcage  }. 
»  parce  que  fon  intention  n'a  été  que  de  prévenir 
»  les  difcordes  de  parens  dont  la  communauté  de 
»  pofleffions  eft  la  fource». 

11  réfulte  de  ce  texte  ,  dit  Surdus  ,  que  le  lé- 
gataire doit  avoir  toutes  les  dépendances  de  la  chofe 
léguée  que  le  teftateur  n'en  a  point  féparées  &r 
quil  n'a  point  incorporées  à  fon  patrimoine  :  or, 
tels  font  les  arrérages  d'une  rente  que  le  teftateur 
n'a  point  exigés  de  fon  vivant  \  ils  doivent  donc 
appartenir  au  légataire. 

Pour  quatrième  argument ,  on  cite  la  loi  yp  ,, 
D.  de  'legatis  5°.  ;  la  loi  44  ,§.  y  &  6  ,  D.  de 
legatis  1°.  ,&  la  loi  18  ,  §.  2  ,  D.  de  mortis 
caufa  donationibus  ,  qui  établiflent  que  le  Legs 
d'un  billet  appartenant  au  teftateur ,  n'a  pas  feu- 
lement   pour    objet    le   corps   du    pa|)ier  ,    mais 
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la  dette  dont  il  renferme  la  preuve  ,  &  tout  ce 
qui  doit  provenir  de  l'ai^ion  à  laq^uelle  il  fert 
oe   bafe. 

Enfin  ,  &  c'efl:  le  cinquième  argument  de  Sur- 
dus  ,  on  dit  que  les  arrérages  d'une  rente  font  de 
purs  acceffoires  de  la  rente  même  ;  qu'il  eft  de  la 
nature  d'un  accclToire  de  fuivre  la  condition  du 
principal  ,  &  que  le  teftateur  donnant  au  légataire 
le  droit  d'exiger  les  rci'enus  de  la  cliofe  léguée  , 
il  n'y  a  point  de  raifon  pour  ne  pas  appliquer  fa 
libéralité  aux  revenus  échus  comme  aux  revenus  à 
échoir. 

Cette  opinion  eft  inconteftable  dans  deux  cas  ; 
1°.  lorlque  la  rente  eft  léguée  avec  fes  arrérages , 
avec  fes  cours  ,  avec  fes  canons  ,  ou  en  d'autres 
termes  cqui/alens  ;  i°.  lorlque  le  teftateur  s'eft 
fcrvi  de  quelques  expreffions  qui  indiquent  en  lui 
une  volonté  éi^idence  de  léguer  tous  les  droits  qu'il 
avoit  contre  le  débiteur  de  fk  rente. 

Mais  dans  la  thèfe  générale  ,  c'elVà-dire  ,  quand 
le  teftateur  a  légué  purement  &  amplement  une 
rente  ,  il  faut  dire  avec  Roderic  (  i  )  ,  Oléa  (  i  }  , 
iVivius  (  3  )  ,  &  plufieurs  autres  auteurs ,  que  les 
arrérages  échus  avant  fa  mort  appartiennent  à  l'hé- 
ritier. C'eft  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  confeil  fouverain 
de  Brabanc  du  mois  de  Juillet  171 1  ,  rapporté  par 
M.  Winantz  ;  &  cette  déciûon  eft  juftitiée  par  les 
iaifons  les  plus  précifes. 

C'eft  une  maxime  confiante  ,  que  le  légataire 
n'a  aucun  droit  aux  émolumens  qu'a  produits  la 
chofe  léguée  du  vivant  du  teftateur.  La  loi  pi  , 
$.  6  ,  D.  de  legatls  1°. ,  porte  ,  que  le  Legs  fait  & 
échu  à  un  efclave  pendant  la  vie  de  fon  maître  , 
n'appartient  pas  au  légataire  de  cet  efclave  ,  mais 
à  l'héritier  du  maître.  Le  §.  i  de  la  même  loi 
décide  la  même  chofe  par  rapport  aux  arrérages 
dus  par  le  fermier  d'un  fonds  légué ,  quoique  dans 
l'efpèce  dont  il  parle  il  foit  queftion  d'un  Legs 
conçu  en  ces  termes  :  Je  donne  tel  fonds  comme 
je  L'ai  poffé'dé  jufquau  jour  de  ma  mort -^  paroles 
<jui  femblent  comprendre  tous  les  droits  du  tefta- 
teur, mais  qui  ,  dans  le  vrai,  fe  réfèrent  unique- 
ment à  la  propriété. 

Il  n'eft  pas  difficile  de  répondre  aux  textes  qu'op- 
pofe  Surdus.  Il  ne  s'agit  dans  la  loi  ^4,  D.  de 
legaùs  3".  ,  que  des  intérêts  d'un  fimple  prêt;  le 
jurifconfulte  décide  qu'ils  appartiennent  au  léga- 
taire ,  parce  que  ce  font  de  purs  acceffoires  :  en 
effet ,  ils  ont  par  eux-mêmes  fî  peu  de  confiftance  , 
tju'en  termes  de  droit  on  ne  peut  pas  en  former  la 
demande  fans  agir  en  même  temps  pour  le  prin- 
cipal-, c'eft  ce  que  prouve  la  loi  4,  C.  depofiti\ 
6c  comme,  dans  le  cas  d'un  Legs,  le  principal  n'ap- 
partient pas  à  l'héritier  ,  mais  au  légataire  ,  il  eft 
évident  que  ce  n'eft  point  au  premier,  mais  au  fe- 


(i  )  De  annuis  redicibus,  lib.  3  ,   qiicft.  6,  n.  j, 
{ z  )  Tiaû.  de  ce(T.  jur.  Se  aîtlon.  cit.  â  ,  ^uçft.  6% 
(  3  )  Decif.  S  ,  lib.   i. 
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cond  à  les  exiger.  Il  en  eft  tout  autrerrent  des 
arrérages  d'une  rente  ;  on  doit  confidérer  un  con- 
trat de  conftitutlon  comme  un  adfe  par  lequel  le 
créancier  achète  une  redevance  annuelle  pour  un 
certain  prix  qui  forme  le  capital  :  ainfi  ,  les  arré- 
rages d'une  rente  ne  font  pas  plus  acceffoires  i\l 
capital ,  que  la  chofe  vendue  ne  l'eft  du  prix  ;  ils 
font  &c  doivent  être  regardés  comme  aiitânt  de  ca- 
pitaux féparés.  Cette  idée  fera  dé^'cloppée  à  l'ar- 
ticle Rente.  D'après  cela  ,  l'argument  que  tire 
Surdus  de  la  loi  34  ,  D.  de  legatis  3°.  ,  fe  ré-, 
torque  contre  lui-même  :  ce  texte  fait  entendre  très- 
clairement  que  le  légataire  n'a  régulièrement  au- 
cun droit  aux  intérêts  échus  avant  la  mort  du  tef- 
tateur ,  lorfqu'ils  ont  perdu  leur  qualité  d'accef- 
foires  ;  c'eft  ce  qui  refaite  de  ces  termes  :  «  On 
»  demande  fî  les  gens  d'affaires  du  teftateur  ayant , 
»  à  fon  infçu  ,  ftipulé  une  nouvelle  créance  deç 
»  intérêts  dus  par  les  débiteurs  ,  cette  créance  doit 
»  appartenir  à  Titius  en  vertu  de  fon  Legs  ?  La 
»  réponfe  eft  qu'elle  lui  appartient  ».  On  voit 
que  le  jurifconfulte  ne  décide  ainft  que  par  ca 
que  le  teftateur  ignoroit  que  les  intérêts  avoicnt 
celle  d'être  acceftoircs  &  formoient  un  capital 
exiftant  par  foi  ,  &  fes  termes  ne  permettent  pas 
de  douter  qu'il  n'eût  répondu  autrement  fans  cette 
circonftance. 

La  loi  77  ,  §.  ip  ,  D.  de  legatis  i". ,  n'eft  pas 
plus  favorable  au  fentiment  que  nous  Combattons. 
Tout  ce  qui  en  réfulte  ,  c  eft  que  le  légataire 
d'un  fonds  a  droit  aux  fruits  que  le  teftateur  a 
mis  à  part ,  in  feparato  hahuit ,  parce  que  cette 
action  annonce  de  fa  parc  une  volonté  conf- 
tante  de  faire  accroître  les  fruits  au  Legs  da 
fonds. 

Le  $.  10  de  la  même  loi  n'a  aucun  rapport 
à  la  queftion  ;  il  ne  parle  ni  de  fruits,  ni  de  re- 
venus ,  ni  d'accelTolres  ,  mais  feulement  de  corps 
cerrains. 

A  l'égard  des  lois  citées  à  l'appui  du  quatrième 
argument  ,  elles  ne  peuvent  s'appliquer  qu'au  fé- 
cond des  cas  où  nous  avons  dit  qu'on  doit  admettre 
l'opinion  de  Surdus. 

z7°.  Si  5  comme  on  vient  de  le  prouver  ,  le 
légataire  n'a  régulièrement  rien  à  prétendre  fur  les 
fruits  &  les  arrérages  échus  du  vivant  du  teftateur, 
au  moins  n'a-t-il  point  droit  i  tous  ceux  que  la 
chofe  léguée  a  produits  depuis  le  décès  ,  ou  ne 
courent- ils  à  fon  profit  que  du  moment  où  il  forme 
fa  demande  en  délivrance  ? 

Cette  queftion  fouftre  de  grandes  difficultés  dans 
le  droit  romain.  D'un  côté  ,  la  loi  3  ,  la  loi  32  , 
§.  1  ,  la  loi  34  ,  D.  de  ufuris;  la  loi  13  ,  D.  ds 
legatis  1°.;  la  loi  84  ,  la  loi  87  ,  §.  i  ,  D.  de 
legatis  z°.  ,  décident  que  les  fruits  &  intérêts  chs 
chofes  léguées  courent  de  plein  droit  du  jour  que 
l'héritier  eft  en  demeure  d'acquitter  les  Legs  ;  ce 
qui  paroît  devoir  s'entendre  du  jour  de  leur  échéance. 
La  loi  40  ,  D.  de  acquirendo  rerum  dominio  ,  pa- 
roît   confirmer  cette  interprétation  ,  en    obligeant 
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héiitier  à  la  reftitution  de?  fruits  par  lui  perçue 
d'un  fonds  héréditaire  depuis  qu'il  a  eu  connoif- 
iance  du  Legs  que  le  teftateur  en  avoir  fait. 

D'un  autre  côté  ,  les  lois  i  8c  z  ,  C.  de  ufu- 
ris  ù  fjuclibus  legatorum  ,  portent  ,  que  les  fruits 
&  intérêts  des  chofcs  léguées  font  dus  au  léga- 
taire du  jour  de  la  çontellition  en  caufe  ;  ce  qui 
amène  naturellement  la  conféquence  ,  que  le  lé- 
gataire ne  pest  pas  les  prétendre  d'un  temps  anté- 
rieur. La  loi  4  du  même  titre  cft  encore  plus 
précife.  «Dans  les  Legs  &  les  fidéicommis  ,  dit- 
>)  elle ,  on  n'adjuge  les  huits  que  du  jour  de  la 
»  conteftation  en  caufe,  &  non- de  celui  da  décès  , 
*  fait  que  les  légataires  &  fidéiconimKTaires  le 
»  pourvoyent  par  aftion  réelle  ,  ou  qu'ils  agilTent 
»  perfonnellement  ».  Accurfe  &:  Voet  refireignent 
ce  texte  aux  Legs  de  biens  d'autrui  ;  mais  cette 
reftriclion  n'eft  pas  feulement  dénuée  de  toute  ef- 
pèce  de  fondement  ,  elle  eft  encore  condamnée 
par  le  texte  même  ;  car  on  a  vu  à  l'article  Lé- 
cataire  ,  §.  6  ,  qu'on  ne  peut  demander  par  aftion 
aéelle  que  les  Legs  des  chofes  qui  appartenoient 
au  teftateur  lors  de  fon   décès. 

Ces  djiférentes  décifions  ,  quoique  contraires  en 
apparence  les  unes  aux  autres ,  peuvent  cependant 
être  ramenées  à  un  certain  point  d'uniformité. 
D'abord  ,  il  eft  certain  que  les  lois  qui  adjugent 
les  fruits  &  intérêts  du  jour  que  l'héritier  a  été  mis 
en  demeure  ,  ne  doivent  pas  s'entendre  du  jour 
que  les  Legs  font  échus  ;  car  ce  n'eft  point  l'é- 
chéance des  Legs  qui  détermine  la  demeure  de 
l'héritier.  Un  légataire  ne  peut  pas  fe  plaindre 
de  n'avoir  pas  reçu  fon  Legs  avant  d'en  avoir  fait 
la  demande  ;  &  conféqnemmcnt  il  n'y  a  point  de 
retard  ,  tant  que  l'héritier  n'a  pas  été  interpellé 
d'une  manière  légale  ,  de  délivrer  la  chofe  léguée. 
Mora  fieri  intelligitur  non  ex  re  ,  fed  ex  per- 
fona  ,  ià  ejl  ,  fi  interpcllatus  opponuno  Loco 
non  folverit  :  ce  font  les  termes  de  la  loi  ji  , 
D.  de  ufuris. 

La  loi  40  ,  D.  de  acqulrcndo  renim  domi- 
rJo  ,  n'eft  pas  contraire  à  ce  principe  :  elle 
cxip-e ,  pour  que  l'héritier  foit  tenu  à  la  reftitution 
des  fruits  ,  qu'il  ait  eu  connoilTance  ,  en  les  per- 
cevant ,  du  Legs  que  le  teftateur  avoit  fait  du 
bien  qui  les  a  produits.  Or  ,  comment  peut-il  ac- 
quérir légalement  cette  connoiflancc  ,  Ci  ce  n'eft 
par  la  demande  que  lui  en  a  faite  le  légataire  ? 
Avant  cela  ,  il  peut  à  la  vérité  favoir  que  le  tef- 
tateur a  difpofé  ,  mais  il  ignore  fî  fa  ditpofîtion 
fera  acceptée  ,  &  par  conféquent  on  ne  peut  pas 
dire  qu'il  ait  connoiffance  du  Legs  ;  car  ce  mot 
Legs  doit  être  entendu  avec  effet. 

"Mais  comment  concilier  ces  lois  avec  les  deux 
premières  &  la  dernière  du  titre  de  ufitris  &  fruc- 
tibus  Le-gatorum  ,  au  code  ?  Accurfe  ,  Eartole 
&  M.  le  préfident  Favre  répondent ,  qu'il  faut 
fonfentendre  dans  celles-ci  la  reftriftion  ,  nifi  mora 
pracefferit  litis  contefiationem.  En  eftet  ,  il  eft 
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évident  ^ue  Ç\  elles  parlent  de  la  conteftation  en 
caufe  ,  c'eft^  uniquemmcn  par  oppofition  à  l'épo- 
que du  décès  :  elles  ne  font  aucune  mention  du 
temps  de  la  demeure  ,  parce  qu'il  arrive  fouvent 
que  l'héritier  n'a  pas  été  mis  en  retard  avant  d'être 
appelé  en  juftice  ,  &  que  lors  même  qu'il  a  effuyé 
une  interpellation  préalable,  on  n'en  a  pas  toujours 
la  preuve  fous  la  main. 

^  Àinfi  ,  on  peut  dire  que  toutes  les  lois  font 
d'accord  entre  elles  fur  le  point  effentiel  ,  c'eft- 
à-dire  ,  fur  le  refus  qu'elles  font  au  légataire  des 
revenus  produits  par  la  chofe  léguée  antérieurement 
au  retard  de  l'héritier  :  elles  font  peut-être  divifées 
relativement  à  la  qucftjon  de  favoir  comment  & 
en  quel  temps  le  forme  ce  retard;  mais  cette  quef- 
tion  eft  plus  de  fait  que  de  droit ,  fuivant  la  loi  31 , 
D.  de  ufuris. 

Dans  nos  ufages  ,  la  demeure  s'encourt  par  une 
demande  portée  en  juftice  :  pour  en  trouver  l'épo- 
que précife  ,  il  ne  faut  ni  remonter  jufqu'à  l'é- 
chéance du  terme  ou  au  moins  jufqu'à  l'interpel- 
lation extrajudiciaire  ,  ni  defcendre  jufqu'à  la  con- 
teftation en  cauie  ;  c'eft  l'exploit  d'ajournement  qui 
lui  donne  l'exiftence  ,  &  par  conféquent  c'eft  du  jour 
que  le  légataire  a  intenté  fon  adion  en  délivrance, 
que  courent  à  fon  profit  les  fruits  ou  les  intérêts 
de  la  chofe  léguée.  Bacquet  a  foutenu  cependant 
qu'on  dcvoit  les  adjuger  du  jour  de  la  mort  5  mais 
fon  opinion  a  été  rejetée  partons  les  tribunaux  du 
royaume  ,  &  l'on  a  toujours  jugé  ,  conformé- 
ment à  l'efprit  plutôt  qu'à  la  lettre  des  lois 
romaines  ,  que  l'héritier  fait  fien  tout  ce  qu'il 
perçoit  avant  que  la  demande  du  légataire  ait  été 
tormée. 

Montholon  en  rapporte  un  arrêt  prononcé  fo- 
lennellement  en  robes  rouges  le  7  leptembre  15S4. 
Il  s'agifloit  du  Legs  d'une  rente  de  300  livres. 
Le  légataire  vouloit  obliger  l'héritier  à  lui  rem- 
bourfer  les  arrérages  échus  avant  l'exploit  d'a- 
journement ,  &  il  a  été  débouté  de  ùl  préten- 
tion. 

Dans  l'efpècc  rapportée  ci-dev^ant  ,  n°.  10  ,  la 
demoifelle  de  Saint-Quenlin  foutenoit  que  l'hé- 
ritier ,  prenant  le  parti  de  lui  confti:uer  une  rente 
en  acquit  de  fon  Legs  ,  fuivant  la  faculté  que 
lui  en  laiffoit  le  teftament  ,  devoit  lui  en  payer' 
les  intérêts  depuis  le  jour  du  décès  de  la  tefta- 
trice  :  mais  par  l'arrêt  cité  du  17  mai  17 10,  l'hé- 
ritier n'a  été  condamné  à  ces  intérêts  que  du  jour 
de  la  demande. 

«  La  cour,  dit  Denifart  ,  a  jugé  par  un  arrêt 
«  du  15  février  17151  ,  rendu  à  la  grand'chambre,  fur 
»  les  conclufions  de  M.  l'avocat  général  d'Agiief- 
w  feau  ,  qu'un  héritier  collatéral  qui  renonçoit  à  la 
»  (ucceffion  ,  pour  fe  tenir  au  Legs  univerfel  ,  ne 
»  pouvoit  prétendre  les  fruits  que  du  jour  de  la  de- 
»   mande  en  délivrance  ». 

Enfin  l'ordonnance  de  1747,  titre  i  ,  art.  40, 
porte  ,  que  les  fruits  ne  feront  dus  en  confé- 
cpuen^e   du  fidéicommis    que    du  jour  de  l'acïe 
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pdr  lequ'A  l'exécution  de  la  fuhjlitutîon  aura 
été  canfcntie  ,  ou  de  la  demande  qui  fera  for- 
mée J  cet  effet.  On  i  établi  ci-devant ,  l'ection  i, 
nn  principe  qui  nécclfite  l'application  de  cet  arti- 
cle aux  légataires. 

Il   y  a    cependant    plufieurs    exceptions  à  cette 

jurifprudence.  «  La   première   eft  ,    dit  Ricard  ,  h 

n  le   teft-iteur  n'en  a  autrement  ordonné  en   décla- 

»  rant  que  (on  intention  étoit  que  l'héritier  payât 

f>  les  intérêts  &    reftituât  les  fruits  des  choTes  lé- 

«  guces  du  jour  de  (on  décès  ou  de  tel  autre  terme 

»  que  bon  lui    a    femblé.  L.  43    ,  §.    i  ,   D.   de 

».  legatis    1°.  .  .  .   En    ce    cas   ,    les  fruits   Se   les 

»   intérêts  peuv^ent  être   exigés   par  les  légataires  , 

»  non  pas  direftement   comme  étant  accenoires  du 

»  principal   &  comme  étant  dus  par  la  nature   de 

»  la  ckofe  ,   mais   indireftement    &  par  le  moyen 

y>  de  la  tiftion  que  le  tertateur  a  voulu  léguer  le 

»  bien    de   Tiiéritier  j  de   forte    que   ces   fruits   &c 

»  intérêts   compofent  d'eux-mêmes  un   principal  , 

»   &  doivent    en  conféquence  entrer  en    condiéra- 

»  tion  &   en  ligne   de    compte  ,    pour  voir  li  le 

»   teftateur  ,    dans    la   quantité    de   l'es   Legs  ,  n'a 

»  pas   excédé  ce   qui  lui  étoit  permis  par  la   cou- 

»  tume  ;  au  lieu   qu'autrement  ,  &:  fi  ces  fruits  &c 

»   intérêts    étoient    dus    direûement  ,    il    ne  fau- 

»  droit  conlidérer  que   le  fonds   du   Le^s  ,   &  ré- 

»  puter  les    nuits   Se   intérêts  acceiioiies  du  prin- 

»  cipal  ». 

M.  Winantz  ,  décifion  11 S  ,  rapporte  pareil- 
lement un  arrêt  du  confeil  de  Brabant  du  ...  . 
août  1701  ,  qui  a  jugé  que  les  intérêts  d'une 
fomme  léguée  ne  font  dus  que  du  jour  de  la  de- 
mande. 

Cette  doflrine  a  été  confirmée  par  un  arrêt 
du  grand  confeil  du  10  janvier  1708  ,  rapporté 
dans  le  recueil  de  Brillon.  Le  marquis  de  Molac 
avoit  fait  à  fes  dom.eftiques  pluil^-'urs  Legs  ter- 
minés par  cette  claufe  :  «Et  oii  ils  ne  fcroient 
»  payés  trois  mois  après  mon  décès  ,  j'ordonne 
»  qu'ils  auront  l'intérêt  defdites  fommes  ,  duquel 
»  je  leur  fais  pareillement  don  &  Legs  ».  Les 
liéiitiers  prétendoient  ,  malgré  une  difpofition 
auffi  précife  ,  ne  devoir  les  intérêts  que  du  jour 
de  la  demande  ;  mais  l'arrêt  cité  leur  a  ordonné 
de  les  payer  du  jour  de  l'expiration  des  trois 
mois. 

Il  y  a  plus  :  quand  un  teftateur  n'a  pas  légué 
exprenément  les  intérêts  ,  mais  qu'il  réfulte  des 
termes  dont  il  s'efl  fervi ,  que  fon  intention  a  été 
de  les  léguer  ,  les  héritiers  doivent  être  condam- 
nés à  les  fournir  j  c'eft  ce  que  prouvent  la  loi  3  , 
§.  3  ,  D.  de  ufuris  ,  &  la  loi  4^  ,  §.  z  ,  D. 
de  legatis  i°.  ;  &  c'eft  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du 
15  avril  176S  ,  rendu  fur  les  conduirons  de  M. 
l'avocat  général  Joly  de  Fleury.  Un  teftateur 
avoir  légué  aux  pauvres  de  fa  paroilTe  une  femme 
de  4000  livres  pour  en  faire  un  fonds  ,  &  ccae 
Ibmme  étoit  payable  dans  un  an  ,  à  compter  du 
jour   de  Ton  décès ,  fans  intérêts  jufqu' à  ce  temps. 
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Les  4000  livres  n'ayant  point  été  payées  ait  terme 
prefcrit ,  il  s'eft  agi  de  favoir  li  les  intérêts  en 
étoient  dus  depuis  l'année  du  décès  révolue  ,  ou 
feulement  du  jour  de  la  demande  en  délivrance 
^e  Legs  ;  &  la  cour  a  adopté  le  premier  parti  , 
d'après  l'intention  du  teftateur  ,  prouvée  par  la 
décharge  d'intérêts  qu'il  avoit  accordée  à  fes  héri- 
tiers pour  un  an  feulement.  Cet  arrêt  eft  rapporté 
par  Denifart. 

La  féconde  exception  eft  lorfque  le  Legs  eft 
deftiné  a  tenir  lieu  d'une  chofe  qui  produit  des 
fruits  &  des  intérêts  de  plein  droit.  C'eft  ce  qu'on 
voit,  par  exemple,  dans  les  difpofitions  qui  ont 
pour  objet  de  doter  des  filles  j  car  les  fruits  ou 
les  inrérèts  en  font  dus  dès  le  moment  du  ma- 
riage. Ricard  dit  que  «  la  cour  l'a  jugé  de  cette 
»  forte,  par  arrêt  du  7  janvier  1603  ,  dans  le 
»  cas  du  Legs  d'une  fomme  de  mille  écus  ,  fait 
»  par  un  père  à  chacune  de  fes  filles  ,  payable 
»  lors  de  leur  mariage  ».  La  même  chofe  a  été 
jugée  par  un  autre  arrêt  du  1 7.  août  1606  ,  rap- 
porté par  Brillon  au  mot  intérêts.  M.  le  préfidenÉ 
Favre  nous  en  fournit  deux  femblables  rendus  au 
fénat  de  Cham.bety  les  i6  août  &  17  décembre 
ij^i    (i). 

Par  la  même  raifon  ,  les  intérêts  d'un  Legs  fait 
pour  tenir  lieu  de  portion  héréditaire  ou  de  légi- 
time ,  courent    de  plein  droit  du  jour  que  la  iuc- 


(  I  )   Il  y    a  cepend.înc  un    arrêt  du  parlemeut  de  Tou- 
loufe  ,   rendu  en  mai   1666  ,  qui  a  jugé  que  «  les   intérêts 
"  d'une    fomme    Icguée    pour   aider  à    marier  la    tille  de 
"  rhciitier,  &:    enl'uite  coniiituée  par  l'hérititr  à  la  fille  en 
»  la  mariant,  ne  font  pas  dus    fans  interpellation   par  le 
»   fublHtué  ".  Les  motifs  c^ui  ont  déterminé  les  juges ,  tonc 
ainù  expofés  par  M.  de  Catelan  :  «  La  ôiflination  faite  par 
»  le  teltateur    de    la   fomme  léguée  ,    pour  aider  d  marier 
"   une  fille  ,  ne  change  point  la  nature  du  Legs  ,  &c  ne  fait 
"  pas  que    la  fomme    Icguée  foit   due    ex   caufa  dotis  :   la 
»  conlHcution  faite  par  l'héritier    le  rend  bien  débiteur  ex 
"   caufj.  dotis  ,    maiS  non  l'hérédité   ni  le  fubftitué  qui   n'a 
»  pas  fait  la  conftitution  ;  comme  la  légataire  fe  conltituanc 
w  elle-n.ême  cette  fomme  léguée,  n'auroit  pu  rendre  l'hé- 
n  ritier  débiteur  ex  caufu  dotis  ,  quoique  cette  conllituticn 
»   lui  eût  été  notifiée ,  s'il  n'y  avoit    pas    eu   d'allignation  , 
»  de   même  la  conftitution  faite  par  l'héritier  n'a  pu  chan- 
M  ger  la  natute  du  Legs   à   l'égard  du  fubftitué  ,  ni  empi- 
"  rer   fa  condition  ;  6c    li  l'mïtance   faite    contre  l'héritier 
"  en  payement    du   legs  ,   charge  le  fubftitué  des   intérêts 
"  qai  ont  couru  depuis  ,  c'eft   parce  que  le   légataire- ayanc 
"  fait  ce  qu'il  pouvoir  pour  être  payé  de  fon  Legs,   il  eft 
>j  Julie  que  cette  diligence  (<.  ce  foin  lui  procurent  les  in- 
•)  térêts  qui  font  toujours  dus  fur  le  même  patrimoine  qui 
>i   doit  le  capital  ". 

Ces  taifons  font  invincibles  ,  en  fuppofant  que  les  Legs 
de  lomnjes,  pour  doter  des  filles,  ne  pioduifent  jamaisd'in- 
tcrèts  de  plein  dioit.  Mais  cette  fuppofition  ell-elle  exafie  ? 
Ne  peut- on  pas  dire  qu'elh  contrarie  l'intentin  préfumée 
du  tclt-T^ciu-  ?  Celui  qui  lègue  une  fomme  de  deniers  à  une 
peifoiine  du  fexe,  avec  la  c'iufe  qu'elle  lui  tiendra  lieu  de 
di't,  n'eft-il  pas  cenié  vouloir  que  la  légataire  tire  de  fa 
libéralité  les  mêmes  avanwges  que  d'une  conliitution  do- 
tale :  n'cfl-ce  pas 'ici  un  des  cas  où  l'on  peut  dire  Juirof*"" 
tum  fapli  naturamj'uhri^gatïi 
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cefTion  a  été  om'eite.  «  C'cll ,  dît  Ricard  ,  l'efpècc 
»  d'un  arrêt  du  z  jàn/ier  1609.  Il  s'agilToit  d'ua 
»)  Legs  fait  par  Piùlippine  Lefcot  à  fes  Hlles ,  de 
w  la  Comme  de  300  ccus  pour  cliacune,  qui  leur 
»>  tenoit  lieu  de  légitime  ,  &  dont  les  intérêts  fa- 
n  rent  adjugés  du  jour  de  la  mort  de  leur  mère  , 
»  encore  que  les  ("ommes  qui  leur  avoient  été  lé- 
»  guées  ne  leur  fuffent  payables  qu'en  trois  paye- 
»  mens  égaux  ,  lorfqu'eiies  feroient  colloquées  par 
I)  mariage. 

»  Il  a  aufTi  été  jugé  ,  continue  Ricard  ,  par 
>»  arrêt  intervenu  à  l'audience  de  la  grand 'cham- 
»  bre  ,  du  14  février  1648  ,  que  du  Legs  fait  par 
»>  un  père  à  fa  fille  ,  de  la  fomme  de  18,000  liv. 
»  à  prendre  fur  fes  meubles  ,  à  la  charge  qu'elle 
»  ne  pourroit  rien  prétendre  au  furplus  de  fes  biens  , 
»  les  intérêts  étoient  dus  du  jour  de  la  mort  du 
»  père  ». 

Le  parlement  de  Touloufe  a  jugé  la  même 
cKofe  par  arrêt  du  6  juin  1585  ,  rapporté  par 
la  Rocheflavin  j  &  M.  le  préfident  Favre  en 
cite  un  pareil  donné  au  fénat  de  Chambery  le  i6 
août  1551. 

Il  y  a  des  auteurs  qui  étendent  cette  jurifpru- 
dence  à  tous  les  Legs  faits  aux  defcendans  ;  & 
c'eft  en  adoptant  leur  opinion  ,  que  Denifart  a 
dit  ,  que  la  nécefflté  de  la  délivrance  du  Legs 
pour  qui  le  légataire  profite  des  fruits  ,  n'a  pas 
Heu  quand  il  efl  fait  à  un  héritier  en  ligne 
direcle.  Mais  Ricard ,  qui  voyoit  tout  en  juiifcon- 
fulte  ,  foutient  ,  avec  plus  de  raifon  fans  doute  , 
c(  qu'il  en  faudroit  dire  autrement  fi  le  Legs  étoit 
»  au  delà  de  la  portion  héréditaire  du  fils  léo-a- 
n  taire  ;  car  pour  lors ,  comme  la  railon  au  privi- 
»  lége  cefferoit  pour  ce  qui  fe  trouveroit  excéder 
»  la  part  qui  devoit  appartenir  au  légataire  en 
»  vertu  de  la  loi ,  il  ne  pourroit  en  prétendre  l'in- 
«  térct  que  du  jour  de  la  demande  ».  L'article  40 
du  titre  1  de  l'ordonnance  de  1747,  confirme  ce 
fentiment. 

On  a  élevé  à  ce  fujet  la  queftion  de  favoir  fi 
le  Legs  fait  à  une  fille  qui  a  renoncé  par  fon 
contrat  de  mariage  ,  porte  intérêt  du  jour  du  décès? 
La  raifon  de  douter  eft ,  qu'elle  n'a  plus  rien  â 
prétendre  ,  comme  héritière  ni  comme  légitimaire. 
Cependant  il  faut  dire  avec  le  Brun  ,  «  que  l'in- 
I»  térêt  efl:  du  jour  du  décès  du  père  ,  parce  qu'un 
»  tel  Legs  cft  un  rappel  jufques  à  concurrence  , 
n  8c  eft  un  véritable  fupplément  de  légitime  , 
•)  fous  le  titre  d'une  donation  tcRamcntaire  ,  fui- 
»  vant  la  loi  i  ,  C.  de  iniponenda  lucrativa 
n  dffcripiion:  ,  qui  dit  :  In  tam  eniin  necef- 
»»  fariis  coiijunSlifque  perfonis  ,  fub  llberall- 
»  tatis  appellatiane  dehltum  ncuurale  perfol- 
»  vitur  ». 

La  troifième  CTCeption  efl:  en  faveur  d'un  Leo-s 
«le  revenus  annuels  ou  d'ur.c  pcnfion  viagère.  Comme 
en  ce  cas  les  fruits  &  intéièis  compofent  toute  la 
çhpjie  léguée  ,  il  faut  Dccciraireiriait  qu'ils^  foient 
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dus  à  compter  du  jour  que   le  Legs  échoit  ;  au- 
trement on  dérogeroit   à  la  règle  ('établie  a   l'ar- 
ticle légataire  ,   ;$.   5  )   qui  fait  remonter  la  pro- 
priété du  légataire  à  l'époque  de  l'échéance  du  Legs. 
Au  rerte  ,  les  arrêts  ne  lailTcnt  li-deflus  aucune  dif- 
ficulté :  il  y  en  a  un  du  z8  aoiît  1708,  rapporté 
au  journal  des  audiences ,  qui    adjuge   un  Legs  de 
200   livres    de  penfion  viagère  ,  avec  les  intérêts 
du  jour  du  décès.  Denitart    en  cite  deux  autres. 
«  Le  Legs  d'une  rente   viagère  ,   dit-il  ,  court  du 
»   moment   du  décès  du    teflateur  ,  &  il  en  efl  de 
»   même  d^un  Legs    d'ufufruit  (  i  ).   La   cour  l'a 
»  ainfi  jugé  par    un   arrêt  du    6    feptembre  1741. 
»  Le    16  juillet  1761   ,  la   cour   a    pareillement 
»  jugé    que     le    Legs     d'une     rente    viagère     de 
»   100   livres  ,  non   faifilTablc  ,  fait  par  une   maî- 
»   trefTe  à  fa  femme   de   chambre  ,   auroit  lieu  du 
»   jour  du  décès ,  &   non   du  jour  de   la  demande 
M   en  délivrance  »î. 

Il  y  a  une  quatrième  exception  pour  les  Legs 
pieux  :  la  loi  46  ,  §.  4  ,  C.  de  epifcopis  &  clericis , 
&  la  novelle  131  ,  chapitre  iz  ,  en  font  courir  les 
intérêts  fans  interpellation  &  de  plein  droit  ,  du 
moment  que  le  teflateur  cil  décédé  ;  &  on  le  juge 
ainfi  au  fénat  de  Chambery ,  fuivant  le  témoignage 
de  M.  Favre. 

Mais  doit-on  juger  de  même  dans  nos  tribu- 
naux ?  Ricard  foutient  la  négative.  «  Encore  que 
)•  nous  détérions  beaucoup  à  la  difpofition  du  droit 
»  écrit  ,  ce  n'eft  toutefois  qu'aux  choies  qui  fout 
»  conformes  à  la  rai  (on  ,  &  non  point  par  né- 
»  ceillté  ;  ce  qui  fait  que  nous  n'y  avons  point 
M  d'égard  pour  ce  qui  tft  des  établilTemens  &  des 
»  privilèges  particuliers  qu'il  a  introduits  pour 
»  fervir  d'exception  aux  maximes  générales,  finon 
»  en  ce  que  nous  les  avons  jugés  raifoiinables  & 
»  avons  trouvé  à  propos  de  leur  donner  lieu  parmi 
»  nous  :  &  pour  lors  nos  rois  les  ont  admis  par- 
»  ticulièrement  dans  leurs  ordonnances  ;  ce  qui 
»  ne  paroiffant  pas  avoir  été  fait  en  cette  occa- 
»  fion  ,  &  d'ailleurs  l'églife  étant  fujette  au  droit 
»  commun  lorfqu'il  s'agit  de  profiter,  je  ne  crois 
»  pas  qu'elle  doive  jouir  de  cette  prérogative ,  aux 
»  termes  de  notre  jurifprudence  ». 

On  trouve  dans  le  journal  des  audiences  un  arrêt 
du  zz  mars  1708  ,  qui  a  jugé  de  la  forte  \  ea 
voici    le    fommaire    :    «    Legs   pieux    en  deniers 


(  I  )  Cet  Italique  renferme  une  erreur  qui  n'a  pis  pu  erre 
fentie  par  Denifart,  parce  que  cet  auteur  n'étoit  pas  jurif- 
confulte.  Rien  n'ert:  aulli  refTeniblant  pour  un  piaiicien,  qu'un 
Legs  d'ufufruit  Se  un  Legs  de  revenus  annuels  ;  mais  orv 
verra  au  mot  Ufufiuit ,  qu'il  exiftc  une  trè, -grande  diffé- 
rence entre  l'un  &:  l'autre.  Pour  nous  borner  ici  à  la  ma- 
tière des  reftirutions  de  jouillances  ,  comment  un  légataire 
ufufruiiier  pourroit-il  prétendre  celles  qui  font  antérieures  à 
fa  demande  en  -délivrance  ?  Ne  feroit-ce  pas  aller  direite- 
ment  conrre  la  lettre  &:  l'efprit  de  tant  de  lois  qui  bor- 
nent le  droit  d'un  ufufruitier  aux  fruits  qui  ont  été  per- 
çut ca  ion  nom? 
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»  |»otjr  faire  nn  fonds ,  ne  portent  intérêt  que  du 
»  jour  de  la  demande  ,  foit  qu'on  les  prenne  de 
»  la  main  de  l'hcrilier  ou  da  légataire  univerfel , 
»  quoique  le  légataire  univerfel  profite  des  inté- 
»  rets  de  fon  Legs  univerfel  du  jour  de  fa  de- 
»  mande  ,  antérieure  de  vingt  ans  à  la  demande  des 
»  Legs  pi-eux  ». 

Il  y  a  dans  le  même  recueil  un  arrêt  du  ^8 
août  fuivant ,  qui  /ait- délivrance  à  V hôpital  gé- 
néral &  aux  en/ans  trouvés  ,  d'un  Legs  parti- 
culier de  5000  livres  à  chacun  ,  avec  les  inté- 
rêts du  jour  de  la  demande.  BrUlon  en  cite  un 
femblable  du  ii  avril  16^8. 

Il  fcmble  que  les  parlemens  de  droit  écrit  de- 
vroient  juger  le  contraire;  &  c'eft  ce  que  fait  eiïec- 
tiv^ement  celui  d'Aix  ,  comme  le  prouve  un  arrêt 
qu'en  rapporte  Boniface  fous  la  date  du  x8  mars 
1670  :  nuis  on  fuit  à  "Touloufe  la  même  jurifpru- 
«ience  qu'à  Paris.  Ecoutons  M.  de  Catelan  :  «  L'ho- 
»  pital  général  Saint- Joftph  de  la  Grave  deman- 
y>  doit  que  les  intérêts  d'un  Legs  fai:  i  fcs  pau- 
»  vres  par  la  nommée  Grateloup  ,  leur  fulknt 
»  adjugés  depuis  la  mort  de  cette  femme  ;  mais 
»  (par  arrêt  rendu  le  ij  novembre  i6jo  ,  à  mon 
»  rapport  )  ils  ne  le  furent  que  depuis  l'inteipel- 
»>  lation.  JLa  raifon  fut  ,  que  le  Legs  provenant 
»  d'une  libéralité  pure,  &,  comme  on  dit,  d'une 
»  caule  lucrative  ,  eft  encore  moins  favorable  pour 
»  ce  qui  eft  des  intérêts  ,  qu'une  créance  ,  qui  eft 
»  un  droit  établi  à  titre  onéreux  ,  &  qui  cepen- 
»  dant  ne  produit  point  d'intérêts ,  même  pour  l'é- 
»  glife,  les  pauvres,  &c  autres  caufes  pies,  que  du 
»  jour  de  l'interpellation». 

Le  parlement  de  Bordeaux  juge  de  même,  comme 
le  prouvent  deux  arrêts  rendus  par  cette  cour  les  4 
février  1677  &  6  feptcmbre  1713.  Ils  font  rapportés 
dans  les  décidons  de  la  Peyrère. 

Si  cependant  il  y  avoit  des  fondations  attachées 
aux  Legs  pieux  ,   &  qu'elles  euffent  été  acquittées 

far  les  légataires  du  jour  de  la  mort  du  teftateur, 
héritier  ne  pourroit  refufer  de  payer  les  intérêts 
de  ces  Legs  ,  à  compter  de  la  même  époque  , 
parce  qu'autrement  il  feroit  cenfé  jouir  à  la  fois 
de  la  chofe  &  du  prix.  «  Je  l'ai  vu  juger  ainfi  plu- 
»  (leurs  fois  ,  dit  M.  de  Catelan,  entre  autres,  le 
»  6  février  1681,  à  mon  rapport ,  au  profit  des  reli- 
9  gieux  de  Lautrec  ,  &  le  7  août  1798  ,  au  rapport 
»  de  M.  de  Prohenques  ». 

La  cinquième  exception  eft  en  faveur  de  la  mi- 
norité :  le  droit  civil  accorde  aux  mineurs  le  même 
privilège  qu'à  la  caufc  pie  :  il  décide  que  les  in- 
térêts des  Legs  qui  leur  font  faits  courent  dès  l'inf- 
tant  de  leur  échéance.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  la 
loi  87  ,  §.  I  ,  D.  de  legaiis  z°.  ,  &  c'eft  ce  qu'à 
jugé  le  fénat  de  Chambery  par  trois  arrêts  rappor- 
tés dans  le  code  de  M.  Favre.  On  jugeroit  autre- 
ment parmi  nous  ;  car  les  raifons  qui  nous  font 
jrejeter  cette  décifion  par  rapport  à   la  caufe  jnc , 


LEGS: 


447 


militent  également  contre  les  mineurs.  Il  y  a 
cependant  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  da  xy 
décembre  17 17,  qui  a  décidé,  fuivant  Augeard , 
«  qu'une  mineure  à  qui  l'on  n'a  point  créé  de  tu- 
»  teur  ,  eft  recevable  à  demander  ,  lorfqu'elle  eft 
»  en  majorité  ,  19  ans  d'arrérages  d'une  rente  de 
»  68  livres  à  elle  léguée».  Mais  cet  arrêt  a  été 
motivé  par  l'intention  préfumée  du  teftateur ,  plus 
que  par  la  qualité  de  la  légataire.  Il  s'agiflbit  d'un 
Legs  de  60  livres ,  laiffé  par  Jacqucliue  le  PuU- 
licr  à  Marguerite  Gelé  ,  avec  la  claufe  exprefTc 
qu'aucun  htrilicr  ne  pourroit  rien  prendre  dans  la 
fucceftion  ,  que  cette  rente  ne  tut  payée.  Au  jouir 
du  décès  de  la  teftatrice  ,  Marguerite  Gelé  n'étoit 
âgée  que  de  quatre  ou  cinq  ans  ;  on  ne  lui  créa 
point  de  tuteur  ,  &  perfonne  n'a  formé  pour  elle 
la  demande  en  délivrance  de  Legs  pendant  toute  fà 
minorité.  Devenue  majeure  ,  elle  a  conclu  contre 
les  héritiers  à  ce  qu'ils  fulTent  tenus  de  lui  payei: 
la  rente  à  elle  léguée  ,  &  les  arrérages  depuis 
l'ouverture  de  la  fucceftion.  Les  héritiers  ont  fou- 
tenu  d'abord  qu'ils  n'étoicnt  point  obligés  au  paye- 
ment du  Legs  ,  &  fabfidiairement  qu'ils  n'en  dé- 
voient les  arrérages  que  du  jour  de  la  demande: 
en  délivrance.  La  légataire  ,  après  avoir  détruit  le 
premier  moyen  ,  répondoit  au  fécond  en  ces  ter- 
mes :  "  On  ne  peut  m'oppofer  le  défaut  de  de- 
»  mande  \  je  l'ai  formée  aufli-tôt  que  j'ai  connu 
»  mon  droit  :  j'étois  mineure  quand  le  Legs  m'a 
»  été  fait  ,  &  on  ne  m' avoit  point  nommé  de  tu- 
»  teur.  D'ailleurs  ,  la  claufe  même  du  teftament 
»  me  tire  de  la  règle  :  les  héritiers  ont  été  pof- 
»  fetfeurs  de  mauvaife  foi  ,  dès  qu'ils  ont  pris  les 
»  biens  de  la  fucceifion  ,  puitqu'il  étoit  porté  par 
»  le  teftament ,  qu'aucun  héritier  ne  pourroit  rien 
»  prendre  dans  la  fucceftion,  que  mon  Legs  de 
»  60  livres  ne  fût  a<;quitté  ».  Sur  cette  contefta- 
tion  ,  fentence  intervint  à  la  juftice  de  Calais  , 
qui  condamna  les  héritiers  folidai rement  à  payer 
la  rente  &  les  arrérages  qu'elle  avoit  produits  de- 
puis le  décès  de  Jacqueline  le  Puillier  ;  &  par 
l'arrêt  cité ,  «  la  cour  a  mis  l'appellation  &  ce 
»  au  néant ,  en  ce  que  les  appelans  ont  été  con- 
»  damnés  folidai re ment  à  payer  à  l'intimée  les 
»  fommes  portées  par  la  fentence  ;  émendant  quant 
n  à  ce  ,  condamne  les  appelans  perfonnellement 
»  pour  telle  part  &  portion  qu'ils  font  héritiers  » 
»  &  hypothécairement  pour  le  tout ,  à  payer  à  l'in- 
»  timée  la  fomme  de  60  livres  de  rente  annuel-» 
»  lement  &à  toujours;  la  fentence  au  réfidu  for- 
»  tiflant  ertét  ». 

La  fixième  exception  eft  pour  le  cas  où  l'hé' 
ritier  a  empêché  ,  par  une  réticence  frauduleufe  , 
que  le  teftament  ne  vînt  à  la  connoiflance  des  lé- 
gataires. Alors  ceux  -  ci  doivent  obtenir  fans  diffi- 
culté la  reftitution  de  tous  les  fruits  &  le  payement 
(ie  tous  les  intérêts  qui  ont  couru  depuis  la  mort 
du  teftateur.  Le  droit  romain  alloit  plus  loin;  il, 
dcclaroit  indigne  des  biens  de  fon  père  ,  le  fils  qui 
en  avoit  fupprimé  le  teftament,  pour  s'appropriw 
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toute  la  fucceffion  {  i  ).  M^ai^  comment  peul-on 
prouver  cette  réticence  fraudulcufe  ?  Le  Biun  ré- 
pond ,  «  que  l'héritier  &  l'eveculeur  teftamentaire 
■  »  étant  obligés  de  faire  faire  lefture  du  teftameiit 
»  incontinent  après  le  décès  du  teftat'.'ur  ,  &  d'en 
«  donner  connoiiïance  ,  autant  qu'il  fe  peut ,  aux 
»  légataires  j  s'ils  n'ont  point  fatisfait  à  cette  for- 
V  maiité  ,  mais  ont  tenu  ic  teftament  fecret  ,  n'exé- 
»  cutant  que  ce  qui  les  concernoit  ou  leurs  pareils 
»  Si  amis  ;  &  li  le  teftamem  ctoit  fous  feing  privé, 
«quoique  reconnu  peut-être  pardevant  noraires  j 
»  &  fi  le  légataire  étoit  abfent  lors  du  décès  j 
»  qu'enfin  les  circonÏÏances  foient  telles  ,  que 
»  quand  le  légataire  eût  voulu  favoir  la  cliofe  , 
1)  la  découverte  ne  lui  eût  pas  été  facile  :  en 
V)  ce  cas  ,  les  fruits  &  intérêts  du  Legs  feront 
»  dus  du  jour  du  décès  par  forme  de  dommages  & 
»  intérêts  ». 

Par  la  même  raifon  ,  fi  la  réticence  venoit  de 
la  part  du  légataire  ,  c'eft-à-dire  ,  fi  ,  ayant  le  tcf- 
•lament  en  fa  poffeflîon  ,  il  n'en  donnoit  connoif- 
fance  à  l'héritier  que  dans  le  cours  de  l'aftion  en 
délivrance  de  Legs  ,  les  fruits  ou  les  intérêts  ne 
lui  feroient  dus  que  du  jour  de  la  production  de 
l'aftc  dont  il  tire  fon  droit  ,  parce  que  jufqu'à  ce 
moment  l'héritier  n'auroit  fait  ,  en  jouitîant  des 
chofes  léguées ,  qu'ufer  d'un  droit  légitime  ;  &  qu'il 
avoit  tout  fujet  de  croire  incommutable.  Le  fénat 
de  Chambery  l'a  ainfi  jugé  ,  félon  M.  Favre  ,  par 
arrêt  du  zo  août  16 iz. 

Il  y  a  ,  fuivant  quelques  auteurs ,  une  feptième 
exception  par  rapport  aux  fruits  pendans  lors  du 
décès  :  comme  ils  font  partie  du  fonds  légué,  & 
que  le  légataire  doit  recevoir  fon  Legs  dans  l'état 
où  le  teftateur  l'a  laiffé  ,  il  paroît  hors  de  doute 
à  Ricard  &  le  Brun  ,  qu'ils  doivent  lui  être  ren- 
dus par  l'héritier  ,  quand  même  la  demande  en 
d^élivrance  ne  feroit  formée  qu'après  la  récolte.  La 
loi  9  ,  D.  ad  legem  falciduim  ,  femble  le  faire 
entendre  ,  par  le  motif  fur  lequel  elle  s'appuie  pour 
décider  que  les  fruits  pendans  lors  du  décès  doi- 
vent être  imputés  dans  la  quarte  falcidie  ;  càm 
augcrant  ,  porce-t-elle  ,  hcereduatis  a^fiimatio- 
nem  ,  fundi  nomine  qui  videtur  illo  in  tempore 
fuiffe  prctiofior.  C'eft  ce  qui  paroît  encore  réful- 
ter  de  plufieurs  lois  qui  chargent  l'héritier  de  ré- 
parer les  diminutions  arrivées  par  fon  fait  aux 
biens  légués.  Mais  Pothier  rejette  ce  fentiment,  & 
avec  raifon  :  d'abord  ,  les  textes  du  droit  romain  , 
qui  fixent  la  reftitution  des  fruits  à  l'époque  pré- 
cife  de  la  demeure  de  l'héritier,  n'exceptent  pas 
expreffément  de  cette  règle  les  fruits  qui  ctoient 
pendans  lors  de  l'ouverture  de  la  fuccefiîon  ;  & 
ce  filence  forme  un  préjugé  bien  paillant  contre 
cette  prétendue  exception  ;  car  fi  elle  avoit  été 
dans  l'intention  des  légiflateurs  ,  ils  l'auroient  fans 
ioute   placée   à  la  fuite   du  principe    qu'elle  eût 


^\)  L.^2^,  D.   aà  Icgem  Comdiam  defaljis. 
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modifié.  On  dira  peut-être  avec  Ricard ,  que  cette 
cxceptioîÇ'fe  trouve  dans  la  loi  17  ,    D.    de  ufu- 
frucïu  ,  laquelle     en  effet    déclare   que  les   fruits 
pendans  &  venus  à    maturité  par  les  foins  du  dé- 
funt ,   appartiennent  au   légataire    de  l'ufufruit.fur 
lequel  ils  fe  trouvent.  «  Mais  ,   dit  Pothier  ,  il  cft 
«   abfolument    nécelTaire    de    fuppofer    que  ,  dans 
»  l'efpèce   de  cette  loi  ,  le  légataire  avoit  eu  dé- 
»  livrance  de   fon  Legs  ,    &    étoit    entré  en  pof- 
»  feiîion  de  l'héritage  avant   la  récolte  ;  puifque , 
»  fui'i'ant  les   principes   du    droit  romain  les  plus 
»  connus  ,  les  fruits  n'étoient  acquis  à   l'ufutrui- 
»  tier  que  lorfqu'ils  avoient  été  perçus  par  lui  ou 
»  par   quelqu'un  en  conléqucnce  de  fon  ordre.  L. 
>'    13  ,  Ê).    Quemadmodàm    ufusfruclus  amina- 
»   tur  ».   Quant   aux    lois    qui   obligent  l'héiitier 
de  faire  raifon  au  légataire    des  diminutions  qu'il  a 
caufées  par   fon  fait   au    bien   légué  ,  il  eft  clair 
qu'elles  doivent   être  reltreintes   dans   leur   efpèce 
précife  ,  ou   qu'au  moins   elles   admettent  une  ex- 
ception  par   rapport  au  cas  où  l'héritier    n'a  fait 
qu'ufer   de  fon  droit  ,  comme   dans   l'efpèce  dont 
il  s'agit  ,   où    fa    qualité  de  jufte  pofTefleur  légi- 
time inconteftablement  la  perception  qu'il  a  faite 
des  fruits. 

Ricard  demande  «  fi  le  Legs  étant  d'un  meuble 
>i  meublant  ou  d'autre  chofe  qui  n'eit  de  foi  ca- 
»  pable  de  produire  aucun  profit  dans  le  com- 
»  merce  ,  les  intérêts  en  feront  dus  dans  les  cas 
»  auxquels  ils  doivent  être  payés  lorfqu'il  s'agit 
»  d'une  fomme  de  deniers  ».  11  répond  ,  que  «  fi 
»  les  meubles  légués  font  pour  l'ufage  du  léga- 
»  taire  ,  il  n'en  eft  pas  du  d'intérêts  ,  mais  que 
»  s'ils  lui  font  lailTés  pour  en  profiter  ,  &  qu'il 
»  foit  en  état  de  les  vendre  ou  de  les  donner  à 
»  loyer  ,  l'intérêt  en  doit  être  payé  par  l'héritier, 
»  comme  d'une  fomme  de  deniers  ».  Cette  diftinc- 
tion  eft  tirée  mot  pour  mot  de  la  loi  j  ,  §.  4  , 
D.  de  iifuris. 

i8°.  La  raifon  qui  oblige  un  héritier  à  la  ref- 
titution des  fruits  &  intérêts  qu'il  a  perçus  de- 
puis que  le  légataire  l'a  conftitué  en  demeure , 
l'alTujettit  également  à  réparer  ,  comme  nous  l'a- 
vons déjà  dit  ,  toutes  les  diminutions  qu'il  a  oc- 
cafionnées  par  fa  firule  ou  fa  négligence  à  la 
chofe  léguée.  Ces  dommages  -  intérêts  font  ceri- 
fés  compris  dans  le  Legs.  Is  qui  fideicoii- 
mijfum  débet ,  pofl  moram  non  taninm  fruclus  , 
fed  etiam  omne  damnum  quo  affeélus  ejl  fidei- 
commijfarius  ,  prûeflare  cogitur.  Ce  fout  les 
termes  de  la  loi  36  ,  de  legatis  3°.  Voyez  l'ai' 
ticle   Faute, 

Section     cinquième. 

Du  payement  des  Le^s. 

D'après  ce  que  nous  avons  dit  au  mot  Légataire  , 
§.  î  &  6  ,  il  ne  nous  refte  plus  ici  que  deux  chofes 
à  examiner  par  rapport  au  payement  des  Legs  ; 

favoir  ) 
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làvoîr,  le  temps  auquel  il  ei\  exigible,  &  la  manière 
■dont  il  doit  être  fait. 

Première  question.  En  quel  temps  le  payement 
des  Legs  eJl-Û  exigible  ? 

Pour  qu'une  dette  contraftuelle  ou  teftamentaire 
foit  exigible  ,  il  fl\ut  qu'elle  Ibit  formée  ,  &  que 
le  terme  en  foit  arrivée.  De  ces  deux  conditions  ,  les 
jurifconfultes  romains  expriment  la  première  par 
les  mots  dies  cedit  ,  &  la  féconde  par  ceux-ci  , 
dies  venit.  Ainfi  on  peut  dire  dans  leur  langage  , 
dies  cedit  ,  lorfqu'il  eft  certain  qu'une  dette  exifte  *, 
&  dies  venit  ,  îorfqu'on  eft  par^^enu  au  jour  où  le 
payement  en  eil  iixé.  On  peut  voir  là -deffus  la 
loi  2.13  ,   D.   de  l'erhorum  Jignificatione. 

Pouï  décider  avec  certitude  en  quel  temps  le 
dies  cedit  &  le  dies  venit  peuvent  s'appliquer  d 
un  Legs ,  il  faut  diftinguer  s'il  eft  pur  &  limple  , 
ou  conditionnel  ,  ou  à  temps. 

Dans  l'ancien  droit  romain  ,  le  Legs  pur  & 
Cmple  étoit  dû  {dies  cedebat)  auffi-tôt  après  la 
mort  du  teftateur-  La  loi  Papia  ,  pour  multiplier 
les   Legs  caducs  qu'elle  adjugea   au  fifc  ,   mit  en 

Ïrincipe  ,  qu'aucun  Legs  ne  pouvoit  être  dû  avant 
'ouverture  ïlu  teftament  ,  &  détruifit  ainii  pour 
un  temps  les  règles  établies  par  les  premiers  lé- 
gislateurs de  Rome.  C'eû  ce  que  nous  voyons  dans 
les  fragmens  d'Ulpien  ,  titre  24,  §.  ji-  Mais 
Juftinien  a  abrogé  cette  loi  burfale  ,  &  ordonné  , 
en  remettant  les  anciennes  maximes  en  vigueur,  que 
tout  Legs  pur  &  fimple  feroit  dû  au  moment  où 
le  teftateur  rendroit  le  dernier  foupir.  Cette  inno- 
vation eft  duc  à  la  loi  unique  ,  $•  J  ,  de  caducis 
tollendïs. 

Le  motif  &  l'effet  de  cette  jurifprudencc 
eft  de  rendre  le  Legs  tranfmiliîbie  aux  héritiers 
du  légataire  ,  en  cas  qu'il  meure  avant  d'en 
avoir  reçu  le  payement  ,  ou  même  avant  d'a- 
voir pu  l'exiger  par  le  défaut  d'échéaiicfT  du 
terme. 

Une  loi  ccffe  ordinairement  dans  tous  les  cas 
où  la  raifon  qui  l'a  fajt  introduire  n'a  point  d'ap- 
plication. Ainti  ,  l'on  ne  doit  pas  trouver  furpre- 
nant  que  Juftinien  ait  excepté  de  la  difpolîiion 
dont  nous  venons  de  rendre  conipte  ,  les  Legs 
qui  par  leur  nature  font  bornés  à  la  perfonnc  du 
légataire  ,  &  confequemment  ne  peuvent  pas  fe 
tranfmettte  à  fes  héritiers-  Le  §.  ^  de  la  loi  citée 
porte  en  ternies  exprès  :  •«  Le  Legs  de  la  liberté 
»  ne  fera  dû  ,  même  après  la  préfente  conftitu- 
»  tion  ,  qu'après  l'adition  d'hérédité  ,  parce  qu'il  ne 
I»  peut  être  exécuté  fans  le  miniftère  de  l'héritier. 
»  Nous  exceptons  pareillement  i'ufnfruit  ,  parce 
»  que  fa  nature  réfifte  à  toute  efpèce  de  trauf- 
»  miftlon  aux  héritiers  de  celui  à  qui  on  l'a  légué, 
u  &  qu'à  cet  égard  OH  ne  peut  le  regarder  comme 
»  dû  (  dies  ejus  non  cedit  )  ni  au  temps  de  la 
t>  mort  du  teftateur  ,  ni  4  l'époque  de  l'adition 
hcredjte  ». 
J'orne  X 
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Il  ne  faut  pourtant  pas  conclure  de  ces  dernières 
paroles  ,  que  le  Legs  d'ufufruit  ne  foit  pas  encore 
dû  au  jour  de  l'adition  d'hérédité  ;  car  Juftinien 
ne  s'exprime  ainfi  que  par  rapport  à  la  tranf- 
milîîon  ,  quantum  ad  tranfmijjionem  ,  c'eft-à- 
dire  ,  pour  faire  voir  que  le  Legs  d'ufufruit  ne 
fe  tranfmei  pas  même  après  l'adition  :  du  refte  , 
les  ditïérens  textes  placés  fous  le  titre  quandà 
di^s  ufusfruclus  ,  décident  très- clairement  que 
c'eft   à  cette   époque  qu'il  commence  à  être  dû. 

Ce  que  nous  difon^  de  l'ufufruit  ,  il  faut  égale- 
ment le  dire  de  lufage  &  de  l'habitation  :  cela 
réfulte  des  lois  2,3  Si.  9  ,  D.  quandà  dies  /«- 
gatorum. 

Il  y  a  plus  ;  lorfque  l'ufufruit  ,  au  lieu  d'être 
légué  en  termes  hmples  &  ordinaires  ,  l'eft  ex- 
prcflément  pour  chaque  année  que  vivra  le  léga- 
taire ;  comme  on  multiplie  idéalement  le  Legs 
autant  de  fois  qu'il  y  a  d'années  dans  la  vie  de 
celui  à  qui  il  eft  fait  ,  la  dette  qu'il  forme  eft 
cenfée  s'éteindre  à  la  fin  de  chacune  de  ces  années  , 
&  renaître  au  commencement  de  la  fuivante.  C'eft 
ce  que  porte  la  loi  unique  D.  quandà  dies  ufus- 
fruclus  (  I  ). 

Il  V  a  quelque  chofe  de  plus  fingulier  à  l'éf^ard 
a  un  L<egs  d  ouvrages  jouinatiers  ;  li  n  eu  jamais 
dû  que  du  jour  que  les  ouvrages  font  deman- 
dés (  1.  ). 

Pourquoi  donc  les  Legs  annuels  font-ils  dus 
au  moment  même  de  la  mort  du  teftateur  ?  Car 
c'eft  ce  que  décide  la  loi  12  ,  §.  3  ,  D.  quandh 
dies  legatorum.  D'où  vient  cette  différence  entre 
une  telle  difpofition  Se  un  Legs  d'ufufruit  ?  C'eft , 
répond  Voet  ,  parce  que  l'ufufruit  eft  toujours 
pcrfonnel  ,  &  qu'au  contraire  un  Legs  annuel 
paflc  fouvent  aux  héritiers  ,  comme  on  le  verra 
ci-après  ,  fedlion  6.  Diaprés  cela ,  en  ctlet ,  il  ne 
faut  pas  s'étonner  que  fur  la  quel^ion  de  favoir 
quand  un  Legs  annuel  eft  dû  ,  on  fuive  plutôt 
les  maximes  propres  aux  Legs  de  propriété  ,  que 
celles  qui  font  particulières  aux  Legs  d'ufufruif. 
Nam  ad  ea  poiiàs  débet  aptari  jus  quœ  &  fré- 
quenter &  facile  ,  quant  quœ  pcrraro  ei'eniunt  ^ 
dit  la  loi  j  ,  D.  ^e   legibus. 


(  I  )  Quaniquam  ufusfruûus  ex  fritendo  confiftat ,  id  ell , 
faiflo  a:iquo  ejus  qui  fruicur  &  utitur  ,  tamen  Icaiel  dies 
cedit  :  aliter  atqu€  lî  cui  in  mcnfes  ,  vel  in  dies  ,  ve]  in 
annos  fingiilos  quid  Icgetui  :  cunc  cnini  pcr  dies  lmc;ulos 
veJ  annos  dies  legati  cedir.  Uiidè  qiieri  poteft  ii  i.l'ustruc- 
tus  cui  per  dies  lingulos  legetur  ,  vel  in  annos  (Ingulosan 
fcmel  cedat  :  &  puto  non  cedere  femel  ,  fed  per  cempora 
adjecta  ut  pfiira  legata  tint  :  &  ita  libro  quarco  digefloiuin 
Marcellus  probac  m  eo  cui  alccrnis  diebus  ulusfrudus  Jc- 
gatui  ell. 

i  2  )  Opéra:  teftamcnto  reli(fla;  quandà  cedere  debeantî 
Utrura  ex  ':;uo  petit  eas  legatarius  ,  an  ex  quo  adita  iixre- 
ditas  eft;  Et  cui  pereant  dies  quibiis  argtr  fervus  fuit  î  Et 
puto  ex  die  petitionis  cas  cedeie.  Quare  li  poil  peiitas  sget 
elle  feiYUS  cœperic ,  legawjio  pctibunt. 

Lli 
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Ce  q'jc  les  lois  romaines  avoient  établi  pat 
rapport  au  temps  oii  le  Legs  d'ufufruit  commence 
a  être  dû  ,  eft  encore  obfeivé  dans  nos  mœurs  , 
fuivant  Grolius  (i)  ,  Sotomajor  [i]  &  Voet  (3). 
Mais  il  n'en  réllihe  prefq-jc  plus  aucun  effet  dans 
les  pays  où  l'on  obter^'C  li  mon  faijit  le  vif  ; 
car  cette  maxime  ,  ideutitiant  en  quelque  lorte 
le  temps  du  décès  ^vec  celui  de  Tadition  d'hené- 
diré  ,  ii  eft  clair  que  c'eft  à  peu  près  la  même  choie 
pour  un  légataire  d'ufufruit  d'avoir  fon  Legs  acquis 
lorique  l'héritier  prend  qualité  ,  ou  iorique  le  lef- 
tateur   décède. 

Quand  un  Legs  a  pour  objet  une  propriété  quel- 
conque ,  il  importe  peu  que  l'héritier,  à  la  charge 
duquel  en  eft  le  payement  ,  foie  iartitué  purement 
ou  fous  condition  :  dans  un  cas  comme  dans  l'autre  , 
cell:  toujours  du  moment  de  la  mort  du  tellateur 
qu'il  eft  c.-nfé  du.  La  loi  7  &i  la  loi  19  ,  §.  i  , 
D.  quundà  dics  Legacorum  ,  font  formelles  iur  ce 
point. 

La  condition  attachée  à  une  dette  adlive  que 
le  teftatcur  à  léguée  purem.-nt  ,  n'empêche  pas 
non  plus  que  ce  Legs  ne  foit  dû  auHi  tôt  après 
le  d-.cès.  Ceft  ce  que  dtcident  les  §.  3  &  4  de  la 
dernière  des  lois  citées.  Les  termes  de  ces  textes 
font  rem.irqiables  :  «  Lorfqu'nn  débiteur  condition- 
»  nel  t'ft  njm.né  légataire  de  fa  dette  ,  fon  Legs 
»  eft  cenfé  pre'fint ,  &  il  peut  agir  audi-tôt  en 
»  vertu  du  teftamcnt  pour  fe  faire  libérer  par  ac- 
»  ceptiidtion  :  &:  s'il  meurt  après  le  teftateur  ,  il 
»  tranlmet  à  fon  héritier  Taftion  qu'il  a  pour  cet 
w  elfct.  Il  faut  décider  la  mêiiie  chofe  par  rapport 
w  au  Legs  d'une  dette  conditionnelle  qui  feroit 
w   lailTe;  à  tout  autre  qu'au  débiteur  ». 

Voyons  maintenant  à  quelle  époque  eft  cenfé 
arriver  le  terme  des  Legs  purs  &  fimples  :  qiiandà 
dles  venïjfe  du-aiur.  Nous  avons  là-dellus  une 
règle  très-précife  dans  la  loi  31  ,  D.  ^e  légat Is  z".  ; 
voici  comme   elle   eft    conçue  :   «  Toutes  les   dif- 

V  pofuions  qui  font  faites  par  un  teftament  fans 
»  conJi.ion  ni  temps  ,  doivent  être  acquittées  du 
»  jo'ir  de  l'adition  d'hérédiré  ».  La  loi  7  ,  D. 
quandà  dies  legitorum  ,  n'eft  pas  moins  for- 
melle :  «  Le  re»  iiemint  de  l'héritier  à  prendre 
»   qualité  peut  bien  ditlérer  la  demande  du  Legs  , 

V  mais  non  pas  re.uler  l'époque  à  laquelle  il 
»  doit  être  dû  ».  Voilà  bien  la  diftindion  du  dies 
cedic  d'avec  le  dies  venit  :  l'un  a  lieu  dès  le 
moment  du  décès  ,  l'autre  ne  peut  exifter  avant 
l'adiiion. 

La  raifon  de  ce  dernier  point  eft,  que  la  déli- 
vrance du  Legs_doit  être  faite  par  l'héritier  j  Se 
que  ,  fuivanl  le    droit   romain  ,  il  ne  peut   pas  y 


(  I  )    ManuduA.   ad  jurifpr.    Holl. 

D.     13- 

(  2  )    De  ufufruiftu  ,   cap.  8. 
(  j  )   Ad  dig.  lib.   7  ,   tir.  4. 


part.    2  ,    cap.    3$ 
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avoir  d'héritier  fans  adition.  Dans  nos  ufages  ,  la 
maxime  le  more  Jaijic  le  vif  ,  fait  qu'à  certains 
égards  tout  héritier  préfomptif  eft  cenfé  prendre 
qualité  au  moment  même  du  décès  ;  ainfi  ,  on 
n'eft  pas  obligé  d'attendre  qu'il  ait  accepté  la 
fuccellion  ,  pour  agir  contre  lui  en  délivrance  de 
Legs  \  il  filiit  qu'il  foit  faili  de  la  chofe  lé- 
guée, pour  qu'on  foit  fondé  à  lui  en  faire  la 
demande. 

Lorfqu'une  fucceflîon  eft  vacante  ,  la  demande  en 
délivrance  des  Legs  doit  être  faite  au  curateur  créé 
à  cette  fucceftion  (  i  ). 

Le  legs  conditionnel  n'eft  dû  ,  dies  non  cedit , 
qu'après  i'accompliffement  de  la  condition.  C'eft 
ce  que  porte  la  loi  5  ,  §.  i  ,  D.  quando  dies 
legatorum. 

Si  cependant  la  condicion  étoit  du  nombre  de 
celles  que  la  loi  difpenfe  le  légataire  de  remplir  » 
le  Legs  étant  réputé  pur  &  fimple  ,  feroit  dû   au 


(  I  )   Formule   d'aâe  de  délivrance  de    Legs  faite  par  fe 
curateur  créé   a    une  fucccjjijn   vacante. 

Pac>4ev.int  le  notaires,  &.c.  ,  furent  pvefens  Pau!  l.anné, 
demeurant  ....  curateur  créé  par  fentence  à\i  Châtelet 
de  i'arls  du  +  du  ptclent  mois,  insinuée  le  6  du  même  n^is^ 
à  ia  lucceliion  de  Jean  Tailbot ,  vacante  au  moyen  des 
reaonciations  qui  y  ont  été  faices  par  rheièle  Taiibot  la 
rocur  ,  veuve  de  ...  ,  qui  s'eft  tenue  au  Legs  univerfel 
à  elle  fait  par  ledit  défunt  fon  frère  ,  par  fon  tellanient  ci- 
apiès  énoncé,  fuivant  1' :6te  de  renonciation  paflé  parde- 
vant  ....  le  ...  .  aui/î  indmié  audit  châcelet  le  .  .  , 
&  de  Julie  Tailbot ,  femme  de  Nicolas  le  Sage,  rei.ée  feule 
fille  de  défunt  Etienne  Tailbot  ,  frère  confanguin  dudii  Jean 
Tailbot  ,  ainli  qu'il  elt  juftifié  par  l'acte  de  notoriété  pafTé 
devant  ....  le  ...  ;  &  conin;e  il  eif  mentionné  par 
l'acte  de  renonciation  fait  par  lefdics  le  ^age  &  ia  femme 
à  la  fuccellion  dudit  Jean  Tailbot  ,  oncle  de  lad  te  Julie 
Tailbot,  par  laquelle  ils  le  font  tenus  au  Legs  particulier 
fait  par  ledit  telUmcnt  ,  ledit  ade  reçu  auili  pat  lef- 
dits  ....  notaiies,  le  ...  .  aiiiii  inlinué  le  ...  .  lef- 
queis  veuve  de  ....  &  les  enfans  dudit  Etienne  Tailbot 
étoient  feuls  habiles  à  fe  dire  héritiers  dudit  défunt  Jean 
Tailbot,  ainù  qu'il  eft  jultifîé  par  l'intitulé  de  l'inventaire 
fa  t  aptes  fon  décès  par  ledit  ....  &  fon  confrère,  no- 
taires ,  le  .  .  .  .  &:  jours  fuivins.  Lequel  Paul  Larme  au- 
dit nom ,  pour  faire  celTer  la  contellation  qui  étoit  entre 
lui ,  en  ladite  qualité  ,  &:  ladite  veuve  de  ...  ,  aux  fins 
de  l'aflignation  qu'elle  lui  a  fait  donner  le  ...  ,  par  ex- 
p  oit  de  .  .-.  ,  huillier  à  .  .  .  .  pour  avoir  délivrance  du 
Legs  univerfel  à    elle  fait  par  ledit   détunt  Jean  Tailbot  , 

aptes  avoir  pris  communication  dudit  teltament  reçu  par 

notaires,  le  ....  de  l'inventaire  fait  après  fon  décès  ; 
a  ledit  Larme  ,  audit  nom  ,  déclaré  qu'il  n'a  aucuns  moyens 
d'empêcher  l'exécution  dudit  te'lament;  èc  en  acquiefçanc 
à  la  demande  à  lui  faite  par  ladite  veuve  de  ....  a  con- 
fenti  l'exécution  dudit  teftament.  Ce  faifant ,  a,  en. tant 
que  befoin  fetoit  ^  fait  délivrance  aux  particuliers  y  nom- 
més ,  &:  à  ladite  veuve  de  ....  du  Legs  univerfel  à  eux 
&:  à  elle  fùi  par  ledit  teftament ,  pour  par  ladite  veuve 
de  ...  .  jouir  ,  faire  &:  difpuler  dudit  Legs  univeifel, 
comme  de  »chofe  à  elle  appartenante,  à  la  charge  d'ac- 
quitter les  autres  Legs  &  ciiarges  de  ladite  fuccellion  dont 
le  Legs  uuiverfel  peut  être  tenu.  Ce  qui  a  été  accepté  par 
ladite  veuve  de,  ...  à  ce  préfente  ,  demeurante  ...» 
dont  &  de  ce  que  deffus  lefdites  parties  ont  demandé  adé 
au.\dits  notaires ,   &:c. 
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jour  (îu  décès  du  tefl-atcur.  1  es  §  3  ,  4  &  ^  da  texte 
cité,  en  contiennent  une  décilion  expiefTc.  Voj'cz 
l'aiàcle  Co  dition. 

On  traitera  au  mot  Option  la  queftion  (îe  favoir 
quand  eftdd  un  Legs  alternatif  dont  un  nioiubre  ell: 
conditionnel  ,    «Se   l'autre  pur  &  lîmpie- 

A  l'égard  du  terme  ,  celui  d'un  Legs  conditionnel 
cft  toujours  fixé  dans  notre  jurifprudence  au  moment 
où  la  condition  étoit  remplie  avant  i'adilion  d'hé- 
rédité ;  mais  dans  le  droit  romain  ,  lorRjue  la  con- 
dition étoit  remplie  a\'ant  l'adition  d'hérédité  ,  il 
falloit  attendre  que  l'héritier  eût  accepté  ,  pour  lui 
demander  le  Lees. 

Quant  aux  Legs  à  temps  ,  pour  décider  quand  ils 
font  dus,  il  faut  ditlinguer  Ii  le  temps  efl;  certain 
ou  incertain. 

Au  premier  cas  ,  le  Legs  eft  dii  dès  le  moment 
du  dccès  du  teftateur.  L'eft  ce  que  décide  la 
loi  î  ,  §.  I  ,  D.  de  coiidltionibus  &  diinonjîra- 
tionihus. 

Au  fécond  cas  ,  le  Legs  eft  régA^ilièrement  ré- 
puté conditionnel ,  & ,  par  une  conféquence  né- 
ceffaire  ,  il  ne  peut  être  dû  avant  que  le  temps 
ne  foit  arrivé  :  dies  incenus  conditionem  in  t^f- 
tamento  fac'u  1  dit  la  loi  75  du  titre  que  nous 
venons  de  citer.  Ainli  le  Legs  fait  à  quelqu'un 
lorfqu'il  fe  mariera,  lorfqu'il  aura  atteint  l'âge 
de  puberté  ,  lorlqu'il  fera  nommé  à  un  tel  em- 
ploi ,  lorique  telle  perfonne  mourra  ,  ne  donne 
aucun  droit  au  légataire  ,  à  moins  qu'il  ne  fo jt 
parvenu  au  temps  fixé  par  le  telïateur  ;  &  s'il 
décède  auparavant  ,  il  ne  tranfmct  rien  à  fes  hé- 
ritiers. La  loi  I  ,  §.  1  ,  D.  de  condïtionibus 
&  demon/îrationil'us  j  les  lois  ii  &  ii  ,  D. 
quando  dies  leoanorum  ;  la  loi  5  ,  C.  du  même 
titre  ,  ne  laillcnt  ià-dellus  aucune  efpèce  de 
doute. 

Cette  règle  admet  cependant  plufieurs  excep- 
tions. La  première  a  lieu  dans  le  cas  où  il  cil 
certain  que  le  légataire  parviendra  au  temps  dont 
le  teftateur  a  parlé.  Car  c'eil  l'incertitude  de  la 
furvie  du  légataire  qui  fait  dégénérer  It-.  jour  in- 
certain en  condition.  Ainfi  le  Legs  fait  à  Titius 
lorfqiiil  mourra  ,  ell  pur  ,  &  ne  renferme  qu'un 
délai,  parce  que  la  mort  de  Titius  eft  un  événe- 
ment infaillible  ,  quoique  le  temps  en  foit  incer- 
tain. La  loi  4  ,  §.  I  ,  D.  quando  dies  legatorum  , 
le   décide  nettement  de   la  lorte. 

z°.  Lorfque  le  temps  n'eft  pas  exprimé  Vlans  la 
difpofilion  ,  mais  qu'il  réfulte  feulement  de  la 
nature  de  la  chofe  léguée  ,  il  ne  rend  pas  le  Leo;s 
conditionnel  ,  &  conféquenuiient  il  n'cmpèclie  p'.'.s 
que  le  légataire  n'ait  un  droit  acquis  des  l'ouver- 
ture de  la  fucceflion.  «  Si  je  donne  ,  dit  Ricard  , 
»  toutes  mes  marchandifes  qui  arriveront  dans  le 
w  navire  la  Fortune  ,  qui  eft  aux  Indes  ;  bien  que 
»  l'exécution  du  Legs  dépende  du  temps  de  l'arri- 
t»  s'ée  de  ce  navire  ,  le  Legs  ne  laiiTe  pas  d'être 
I»  certain  dans  foa  effet  j   parce  que  ,  ne  paioil- 
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»  fani  point ,  par  les  termes  avec  Icfqucls^  le  tefta- 
»  teur  a  rédigé  fa  volonté  ,  qu'il  ait  eu  intention 
»  de  faire  unc^  donation  conditionnelle  ,  elle  ne  fe 
))  pvéfume  pas  ,  il  elle  n'eft  exprcffe.  Et  ainfi  , 
w  encore  que  le  légataire  vienne  à  mourir  avant 
»  l'arrlvé^^  du  navire ,  il  ne  laiffe  pas  de  tranfmet- 
»   tre  le  Legs  à  fcs  héritiers  ». 

»  3'^.  S'il  paroît,  dit  le  même  auteur  ,  par  les 
»  circonftanccs  du  fait  ,  que  l'appofuion  du  temps 
»  ait  été  en  confiàéiation  du  légataire  ,  le  Legs 
»  crt  pur  &  fimple  ,  &  le  temps  ne  produit  que 
»  la  prorogation  du  payement  ».  C'eft  ce  que 
porte  exprelTiraent  la  loi  46,  D.  ad  TrebeLlianum  \  Sc 
c'eft  ce  que  décide  la  loi  16,  §.  i,  D.  quando  dies 
ie^^atorum  y  dans  l'efpèce  d'un  Legs  tait  à  un 
mineur  lorfqu'il  aura  atteint  vingt- cinq  ans  ,  à  la 
charge  de  lui  en   payer  les  intcrèis  julqu'à  cet  âge. 

«  4'^.  Si  le  temps  eft  féparé  de  la  difpofition  , 
))  &  qu'ils  foicnt  contenus  en  deux  claufes  n'iilinéles 
»  i  c'eft  encore  Ricard  qui  parle  )  ,  pour  lors  le 
»  Let^s  eft  pur  &  fimpie  ,  &  le  temps  n'cll  con- 
»  fidéré  que  pour  un  terme  qui  eft  dilatoire  ,  & 
»  qui  didère  feulement  l'exécution  du  Legs,  &  non 
»  pas  l'effet.  Comme  fi  le  Legs  eft  conçu  en  cette 
»  manière  :  Je  laijj'e  à  Marie  cent  éeus  ,  laquelle 
»  difpjfhion  elle  recevra  lorfqu'elle  aura  atteint 
1)  L\irè  de  vinyft-cinq  ans  ;  par  ces  mots,7c'  laiffe 
»  à  Marie  cent  e'cus  ,  voilà  la  difpofition  p.irfaite 
»  purement  &  fimplemcnt  ,  fans  condition  :  ce  qui 
»  eft  ajoaté  ,  laquelle  difpofition  elle  recevra..  &c  , 
n  n'eft  qu'accelîiire  ,  &  ne  touche  pas  .1  l'effence 
»  du  Lep-s  :  fi  bien  que  cette  addition  ne  peut 
»  opérer  que  dans  fes  termes ,  c'eft- à-dire  ,  le  délai 
»  du  payement  qu'elle   contient  ». 

Cette  do6trine  eft  fondée  fur  deux  textes  très- 
précis.  On  demande  dans  la  loi  6  ,  D.  de  annuis 
le.qatis  ,  fi  un  particulier  ayant  laifte  une  rente 
arinuelle  de  cent  écus  à  une  ville  ,  pour  y  célé- 
brer des  jeux  auxquels  fes  parens  préfideront  ,  cette 
dernière  claufe  ne  contient  pas  la  condiîi m  d'un 
temps  incertain  ,  &  ne  doit  pas  opérer  la  caducité 
de  la  difpofition  ,  au  C:;S  qu'il  n'y  ait  plus  de 
parens  en  é.at  de  préfider  aux  jeux  :  la  loi 
répond  que  non  ,  &  décide  que  le  Legs  eft  per- 
pétuel. 

La  loi  5  ,  C.  quando  dies  Uffatorum  ,  porte  , 
que  ces  paroles  ,  »  je  Icgueà  .î^lia  Severina,ma 
»  fille,  dix  ecus  lorfqu'eile  aura  atteint  l'âge  de 
»  majorité  »  ,  ne  renferment  point  une  condition  , 
mais  apportent  Lulement  un  délai  à  l'exécution 
de  la  libéralité  :  c'eft  pourquoi  ,  ajoute  -  elle  ,  tî 
la  fille  du  tcftareur  vieu'.  à  mourir  avant  l'échéance  , 
fon  héritier  aura  le  droit  d'exiger  fon  Legs  au 
temps  où  elle  auroit  eu  vingt-cinq  ans  accomplis  , 
fi  elle  n'étoit  pas  décédée.  Êouvot  &  Brillon  citent 
un  arrêt  du  ?,8  mai  1590  ,  conforme  à  cette  difpo- 
fition. Bonifrce  en  rapporte  un  autre  du  ii  juin 
1659  ,  par  lequel  le  parlement  d'Aix  a  jugé  qu'un 
Le3;s  payable  après  le  décès  de  l'héritier ,   n'étoit 
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pas  devenu  caduc  par  la  mort  du  légatahe ,  arrivée 
avant  celle  de  l'héritier  même. 

Ces  principes  répandent  un  grand  jour  fur  la 
matière  des  Legs  auxi^ucls  cft  appofé  ,  foit  exprefié- 
ment  ,  {bit  virtuellement  ,  un  terme  concernant  le 
mariage  ou  rélabliffemeut  du  légataire.  Je  lailTc  à 
une  hlle  cent  écus  lorfqueUe  fe  mariera  ,  ou 
payables  lorfqueUe  fe  mariera,  on  pour  aider  à 
la  marier  :  ce  Legs  eil-il  conditionDcl  ou  ne  ren- 
fcrme-t-il  qu'un  délai?  On  peut  former  la  même 
dilHculté  par  rapport  au  Legs  fait  à  un  jeune  homme 
lorqu'ilje  mettra  en  métier,  ou  payable  lorfqu'il 
fe  mettra  en  métier.  Chacune  de  ces  efpèces  otîre  , 
comme  on  le  voit  ,  trois  qucftions  ;  il  faut  les 
dilcutcr  fépaiément. 

i"".  Il  elt  certain  que  le  Legs  fait  à  une  fille /:'oz^r 
aider  à  la  marier,  ou  à  un  gari^on  pour  le  mettre 
en  métier  ,  n'eft  point  conditionnel.  Cela  réfulte  du 
principe  établi  ci-deffus ,  que  le  temps  non  exprimé 
clar.s  un  Legs  n'emporte  point  condition  ,  quoi- 
qu'il fembie  réfulter  de  la  nature  de  la  difpoEtion-. 
D'ailleurs  l'établiflcmcnt  du  légataire  n'eft  ,  dans 
le  cas  dont  nous  parlons  ,  qu'une  caufe  impullk'j 
qui  n'empêche  ni  i'acquilltion  ni  la  tranfmilHon  du 
Legs ,  fuivant  la  loi  71  ,  D.  de  conditionibus  is 
demonjlraiionibus  &t.  la  loi  ^^  ,  §.  r  ,  Y),  de  ali- 
mentis  legatis;  en  forte  que  dans  notre  hypothèfe, 
non  feulement  le  Legs  commence  à  être  du  à  la 
mort  du  teftateur  ,  mais  même  la  fille  peut  en 
exiger, le  payement  fans  fe  marier,  &  le  garçon 
(ans  fe  mettre  en  métier  ;  c'eft  ce  qui  a  été  jugé 
par  plulleurs  arrêts.  Le  journal  des  audiences  nous 
en  fournit  un  du  11  mars  1614  ,  qui  a  décidé, 
»  qu'une  donation  teftamentaire  de  600  livres,  faite 
1)  par  une  tante  à  fa  nièce  en  faveur  de  mariage , 
i>  n'étoit  conditionnelle  ,  &  fut  l'héritier  condamné 
>»  à  faire  délivrance  de  ladite  fomme  purement  & 
»  limplement  ».  Le  même  recueil  en  contient  un 
autre  du  14  mars  1626  ,  qui  juge  abfolument  la 
même  chofe.  Il  y  en  a  un  troifième  de  1631  , 
rapporté  par  Lelct  fur  l'article  184  de  la  coutume 
de  Poitou  ,  dans  l'efpèce  d'un  Legs  de  15  00' livres 
iait  à  un  jeune  homme  pour  étudier  &c  fe  rendre 
capable  des  fon-ftions  du  facerdoce.  On  en  trouve 
un  quatrième  rendu  dans  des  circonfta.nces  fembla- 
bles  ;  voici  comme  il  eft  rapporté  au  journal  des 
audiences  ,  tome  7  ,  p^ge  55  du  fupplémcnt  : 
«  Adam  Hyvcr  ,  légataire  par  teflamcnt  de  dame 
»  Suzanne  Mongin  ,  d'une  fomme  de  150©  livres 
i^  pour  lut  aider  à  faire  fes  études,  écant  décédé 
»  peu  de  mois  après  la  tertatrice  ,  &  Ad^m  Hyver 
»  père  ,  au  nom  8c  comme  héritier  mobilier  de  fon 
«fils,  ayant  demandé  les  1500  livres  ,  intervint 
je  fentence  par  laquelle  le  Lccrs  fut  déclaré  caduc  , 
»  &  Mongin  déchargé  du  payement.  La  cour  ,  en 
«infirmant  par  arrêt  du  16  août  11^31,  condamna 
»  Mongin  ,  intimé  ,  au   payement  des  1500  liv.  ». 

Le  parlement  de  Grenoble  a  auiTi  jugé  par  arrêt 
du  zp  janvier  1580  ,  rapporté  dans  le  recueil  d'Ex- 
pilly  j  que  le  Legs  fait  par   un  père  à  fes  filles 


LEGS. 

pour  dot  5  n'ctoit  pas  conditionnel  ,  &  devoit  être 
payé  avant  que  les  légataires  ne  fuflent  mariées» 

Cette  jurifprudence  n'ell  cependant  pas  aufli  uiii- 
verfclienient  reçue  qu'elle  devroit  l'être.  L'addition- 
naire  de  Diipcrrier  la  regarde  comme  fort  contro- 
verfée  ,  &  il  oppofe  aux  autorités  fur  iefquellesot» 
l'appuie  ,  un  arrêt  du  parlement  d'Aix  du  mois  de 
mai  1754  )  <1"^-  «^  "  PZ^y  ^^  rapport  de  M.  de  Bou- 
»  taili  ,  qu'une  fille  en  faveur  de  qui  le  teftateur 
)i  avoit  ordonné  que  le  cas  de  la  fubflitution  par 
»  laquelle  les  feuls  mâles  étoicnt  appelés  à  re- 
»  aieillir  fes  biens  ,  arrivant  ,  il  feroit  pris  fur  ces 
»  mêmes  biens  la  fomme  de  50000  livres  pour  fa 
»  dotation  ,  n'avoit  pas  profité  de  ce  Legs ,  ni  pir 
»  par  conféqucnt  le  tranfmettre  à  fa  mère  ,  fon 
»  héritière ,  étant  morte  en'  bas  âge  ». 

La  loi  71 ,  §.  3  ,  D.  de  uonditionibus  &  demonf- 
tratioiiibus  ,  femblc  auffi  fortifier  l'opinion  con- 
traire à  celle  que  nous  avons  adoptée  j  en  voici 
les  paroles  :  «  Je  charge  mon  héritier  de  donnée 
»  cent  écus  à  Titius  mon  gendre  ,  au  nom  de 
»  ma  fille  Sera.  Ce  Legs  tombe  en  caducité 
»  par  le  décès  de  Titius  ou  de  Seia  avant  le 
n  mariage  ». 

Mais  ces  décifions  particulières  ne  peuvent  pas  être 
étendues  hors  de  leurs  efpèces  prccifcs.  Quelque 
certaine  que  foit  la  règle  de  ne  point  réputcr  con- 
ditionnelle une  difpofition  faite  en  faveur  du  ma- 
riage ou  de  l'établiffcment  du  légataire  ,  on  ne 
peut  difconvenir-  qu'elle  doit  céder  à  la  volonté 
contraire  du  teftateur.  Ainfi,  difent  Papon  &  Fur- 
gole  ,  lorfqu'à  un  Legs  fait  pour  fe  marier ,  font 
ajoutés  les  termes  relhiditV  &  non  autrement  , 
la  libéralité  du  défunt  doit  néceffairement  être  re- 
gardée comme  conditionnelle;  c'eft  ce  qui  réfulte 
&  de  la  loi  71  ,  §.  6  ,  D.  de  conditionibus  Ci 
demonflrationibus ,  &  de  la  doftrine  établie  ci- 
devant ,  feftion  1  ,  n°.  (î  ;  &;  c'ell  dans  cette  ref- 
ftiictjon  qu'il  faut  chercher  le  motif  de  l'arrêt 
&   de  la  loi  qu'on  oppofe  à  notre   fentiment. 

Dans  l'efpèce  de  l'an'èt ,  le  teftateur  n'avoit  fait 
que  liquider  la  dot  que  fon  héritière  auroit  pu 
diftraire  de  plein  droit  de  la  fubftitution  dont  il 
l'avoit  grevée  ;  &  comnie  cette  diftradion  ne  pou- 
voit  avoir  lieu  ,  aux  termes  de  l'ordonnance  ,  que 
dans  le  cas  d'un  mariage  cfieifrif  ,  il  étoit  naturel 
de  penfer  que  le  teftateur  avoit  voulu  attacher  la 
même  condition  à  fon  Legs  :  c'eft  ce  qui  ré- 
fultoit  de  la  maxime  ,  qu'un  teftateur  eft  cenfé 
conformer  fes  difpofitions  à  celles  de  la  loi  ,, 
quand  il  ne  montre  pas  une  intention  manifefte  d'y 
dérober. 

a' l'égard  de  la  loi  71  ,  §•  3  ,  D.  J<?  conditio- 
nibus h  demonflrationibus  ,  «  elle  n'eft  pas  ,  dit 
»  Furgole  ,  dans  le  cas  fimple  du  Legs  fait  pour 
»  dotj.  mais  d'un  Legs  d'une  certaine  {bmme  qui 
»  dcvoit  être  conftituée  à  la  fille  eu  fe  mariant 
»  avec  Titius,  que  le  teftateur  avoit  défigné  poun 
»  gendre  ,  &  qui  par  cciifèquent    avoit  impofé  à 
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»  fa  fille  la  condition  de  fe  marier  avec  Titius. 
»  Voilà  pourc^uoi  le  juriiconfulte  fait  dans  ce  cas 
»  les  mêmes  diftindions  que  les  autres  lois  font 
»  lorfqu'ii  s'agit  de  la  condition  de  fe  marier  avec 
»  une  perlonne  certame  j  &  a  ajoute  (  ce  J-i^g-^ 
>)  tomhe  en  caducité  par  Le  décès  de  Titius  ou  de 
»  Seia  avant  le  mariage  )  ;  mais  cela  arrive  ,  non 
»  parce  <^ue  le  Legs  pour  dot  renferme  une  con- 
»  dition  j  mais  le  Legs  devient  inutile  dans  ce  cas 
»  lorfque  Titius  ou  la  femjne  décèdent  avant  le 
»  mariage  ,  parce  que  la  difpofition  ,  dans  la  forme 
>)  que  le  teftateur  l'a  conçue  ,  renferme  une  véri- 
»  table  condition  impofée  à  Titius  &:  à  la  lille  du 
»  teftateur  de  fe  marier  enfemble  ;  ainfi  on  n'en 
»  peut  pas  tirer  un  argument ,  pour  dire  que  le 
»  Legs  fait  pour  dot  iimplement  &  fans  autre  ad- 
«  dition  qui  puifle  intéreffcr  un  tiers  ,  affeftc  la 
«  fubftance  du  Legs  ,  ni  que  le  mariage  loit  la 
»  caufe  finale  ,  la  condition  ou  le  mode  qui  rende 
»  le  Legs  inutile  j  ce  n'eft  qu'une  caufe  impulfive 
«  qui  n'empêche  pas  la  tranfmifllon  ^  quoique  le 
»  légataire  meure  avant  le  mariage  ,  &  iiiême  avant 
»  de  parvenir  à  l'âge  nubile  ». 

^".  Lorfque  le  teftateur  a  ajouté  exprelTément 
im  terme  au  Legs  d'une  lomme  pour  doter  une 
fille  ou  pour  mettre  un  garçon  en  métier  ,  &  que 
ce  terme  ,  au  lieu  d'aftéûer  la  fiabftance  du  Legs  , 
n'en  concerne  que  l'exécution  ,  la  dilpofuion  forme 
un  driit  acquis  au  légataire  dès  que  l'hérédité  eft 
ou\'erte  ;  mais  ce  droit  ne  peut  être  exercé  qu'après 
le  laps  du  temps  auquel  il  eft  d'ufagc  de  prendre 
l'établifTement  dé/îgné  par  le  teftateur.  Ainfi  l'ont 
jugé  plufieurs  arrêts  de  diftérentes  cours  fouve- 
taines. 

Le  parlement  de  Paris  en  a  rendu  un  le  13 
janvier  166;  dans  cette  efpèce  :  Un  teftateur  avoit 
légué  une  partie  de  fon  bien  à  l'hôpital  de  Troies  , 
à  la  charge  d'en  iaifler  jouir  chacune  de  fcs  peti- 
tes-filles pendant  un  an  ,  lorfqu  elles  ferolent pour- 
vues pur  mariage  ou  autrement.  L'une  des  petites- 
filles  étant  parvenue  à  l'âge  de  vingt-cinq  ans  y 
déclara  aux  adminiftrateurs  de  l'hôpital  qu'elle 
vouloit  vivre  en  célibat  ,  &  fur  ce  fondement  de- 
manda la  délivrance  de  fon  Legs.  On  lui  oppofa 
qu'elle  n'étoit  ni  mariée  ni  religieufe  ,  qu'ainii  elle 
n'avoit  point  rempli  la  condition  fous  laquelle  le 
teftateur  l'avoit  appelée  ,  &  que  par  conféqucnt 
elle  devoit  être  déclarée  non  recevable  quant  à  pré- 
fent.  Le  juge  de  Troies  prononça  de  la  forte  ;  mais 
l'arrêt  cité  infirma  la  fentence  ,  &  ordonna  pure- 
ment &  fimpkiiient  que  l'appelante  auroit  la  déli- 
vrance de  fon  Legs. 

Le  parlement  de  Touloufa  a  jugé  la  même  chofe 
par  arrêt  du  7  juillet  1594  ,  rapporté  dans  le  com- 
mentaire de  Jacques  de  Ftrrières  fur  le  fénatuf- 
confulte  Trébollien.  M.  dt>  Cambolas  nous  en  a 
confervé  un  autre  du  11  février  1613  ,  par  lequel 
un  Legs  fait  à  une  nièce  ,  payable  quand  elle  fe 
marieroit  ,  &  non  plutôt  ,  a  été  adjugé  au  père  de 
la  légataire  décédée  à  l'âge  de  dix  ans,  Dans  cette 
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efpèce  ,  la  demande  en  délivrance  avoit  été  formée 
dans  un  temps  où  la  fille  auroit  eu  quatorze  ans  ii 
elle  eût  vécu  ;  &  comme  elle  eût  été  nubile  à  cet 
âge  ,  l'adion  du  père  n'a  point  été  déclarée  pré- 
maturée. Néanmoins  ,  ajoute  M.  de  Cambolas ,  i\ 
la  légataire  avoit  été  vivante  ,  elle  n'auroit  pas  été 
recevable  avant  fon  mariage  ou  fa  majorité  (i), 
comme  l'a  jugé  un  arrêt  du  15  mai  i6i8,  rendu 
dans  une  autre  caufe.  Nous  lifons  dans  les  inftitu- 
tions  de  Serres  ,  que  «  par  un  arrêt  du  parlement 
»  de  Touloufe  du  ^^  août  173  i  ,  rendu  au  rapport 
)»  de  M.  de  RelTeguier  ,  en  laveur  de  la  demoifellc 
»  Boucher  ,  à  laquelle  le  fieur  de  Saint -Aurens 
»  avoit  légué  3000  livres  ,  payables  quand  elle  fe 
»  marieroit  ou  le  feroit  religieufe  j  le  fieur  de  Saint- 
»  Aurens  fils  fut  condamné  i  payer  ce  Legs  à 
»  cette  demoifelle  ,  qui  venoit  de  paffer  l'âge 
»  de  trente  ans  fans  s'être  mariée  ni  faite  reli- 
»  gieufe  ». 

La  chambre  de  l'édit  de  Caftres  a  également 
jugé  ,  par  arrêt  du  10  juillet  164^  ,  que  rapporte 
Bonne  ,  que  le  Legs  lait  à  une  fille  pour  lui  être 
délivré  quand  elle  fe  marieroit  ,  devoit  lui  être 
payé  à  l'âge  de  vingt-cinq  ans  ,  quoiqu'elle  ne  fût 
pas  mariée. 

Le  parlement  de  Bordeaux  a  rendu  plufieurs  dé- 
cifions  de  la  même  efpèce.  Un  teftateur  lègue  à 
Catherine  Audrou  4000  livres  ,  pour  aider  à  la 
marier  y  &  payables  lorfquelle  aura  trouvé  parti 
de  mariage.  Catherine  Audrou  meurt  à  l'âge  de 
trois  ans.  Par  arrêt  du  14  mars  1652.  ,  le  Legs 
eft  déclaré  tranfmis  à  fes  héritiers ,  &  l'on  o^rdonne 
que  le  payement  leur  en  fera  fait  au  temps  où  la 
légataire  auroit  eu  douze  ans  ,  i\  elle  eût  vécu- 
Un  père  lègue  à  fes  filles  cinq  cents  écus  ,  &  \t^ 
demi  -joies  &  habits  nuptiaux  ,  payables  la 
veille  des  noces  :  elles  meurent  en  célibat.  Par 
arrêt  du  30  feptembre  1661  ,  les  Legs  font  adju- 
gés à  leurs  héritiers.  Une  tante  lègue  a.  fa  nièce 
trois  cents  livres  ,  payables  lorfqu'elie  fe  mariera  ,, 
&  un  an  après.  La  légataire  ,  un  an  après  fa  ma- 
jorité &  fans  être  mariée  ,  denrande  le  payement 
de  fon  Legs  aux  héritiers  de  la  teftatrice  ;  &  par 
arrêt  du  3  juin  1668  ,  confirmatif  de  deux  fen-- 
tences  fucce/rives  ,  ceux-ci  font  condamnés  pure- 
ment  5f  fimplement   à  lui  en  faire  la  délivranccr 


f  I  )  C'eft  fans  Honte  avec  cette  altenativedu  mariage  ocr 
delà  majoiité  qu'i!  faut  entendre  deux  arrêts  du  parlement 
de  Paris  des  1  août  1613  &:  2  iuiilet  iiîis  ,  par  lefqueli 
il  a  été  décidé  ,  fivivant  Roulleau  de  la  Combe  ,  qu'un 
«  Legs  fait  à  certaifies  iîllei  pour  leur  être  baillé  quand 
»  elles  feront  mariées  ,  n'eft  du  que  lors  du  mariage  », 
Cette  propofition  ,  piife  à  la  lettre  ,  eft  évidemment  fauffe  r 
RoiilTiau  de  la  Combe  l'appuie  fur  la  loi  24  ,  C.  de 
iiuptiis  ,  qui  dit  effeûivement  que  ,  fi  quis  nuptiarum  fe~ 
cerit  mentivnern  in.  qualicumqiie  pado  ,  conditionem  intel- 
lii/i  ut  ipja  nuptiarum  accédât  ftjimtas  ;  mais  le  texte 
niéiiie  de  cette  loi  fait  entendre  très-cbircment  qu'il  faut 
en  reftreindre  la  difp ofitioa  au  cas  ou  le  mariage  a  été  mis- 
pour  coadiiion. 


/    . 
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De  ces  trois  arrêts  ,  deux  fout  rapportés  par  la 
Peyrère  ,  &  l'autre  fe  trouve  dans  le  jaurnal  du 
palais. 

Telle  eft  au/ll  la  jurifprudence  du  parlement 
d'Aix  :  «  Le  17  juin  1583  tut  jugé,  qu'un  Legs 
»  tait  par  le  père  à  fa  fille  pour  fa  dot  ,  &  cùni 
»  rnihec  ,  doit  être  payj  ^uand  elle  eft  en"  âge  nu- 
w  bile  ,  quoiqu'elle  ne  foit  pas  mariée  ».  (  Du- 
perrier  ,   tome  i   ,   page   310  ,  édition  de   1750.  ) 

Nous  avons  cité  au  mot  Etat  honorable  , 
deux  arrêts  fembiables   du  parlement    de    Flandre. 

Il  y  a  cependant  une  circonftance  où  le  Legs  , 
payable  quand  on  le  mariera  ,  eft  réputé  condi- 
tionnel ;  c'eft  lorfque  le  teftateur  a  marqué  par 
des  lignes  non  équivoques  que  fon  intention  étoit 
de  n'avantager  le  légataire  qu'en  cas  d'un  mariage 
efteclif.  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  par- 
lement de  Touloufe  du  IT  fé\'rier  1584  ,  que 
rapporte  M.  Maynard  ,  dans  l'efpêce  d'un  Legs 
conçu  en  ces  termes  :  »  Je  donne  à  Titia  cent 
»  écus  ,  payables  à  la  folennifation  de  fon  mariage  , 
»  pourvu   qu'elle  époufe  un  gentilhomme  ». 

3°.  Si  le  temps  appofé  par  le  teftateur  à  fa 
djfpofition  afFedte  la  iubftance  du  Legs  ,  au  lieu 
d'être  borné  ,  comme  dans  l'hypolhéfe  que  nous 
venons  d'examiner  ,  à  la  claufe  qui  en  concerne 
l'exécution  ,  la  chafe  léguée  n'eft  acquife  au  léga- 
taire que  lorfque  le  temps  eft  arrivé.  Ainfi  ,  dit 
Ricard  ,  »  quand  le  teftament  porte  ,  lorJ'qu'iL  fe 
»  mariera  ,  le  temps  du  mariage  eft  cllenticlle- 
»  ment  le  but  de  la  difpodiion;  1  un  le  trou\'e  ,  par 
»  les  termes  du  Legs ,  inHifpenfablement  attaché  à 
»  l'autre  ,  qui  cfr  ce  qui  produit  la  condition  ». 
On  peut  appliquer  ici  la  loi  zi  ,  D.  qiiandù  dies 
legatorum.  Nec  interell ,  porte-t-elle,  uirùmfcrl- 
hatur  ,  i\  annorum  quatuordccim  f-.ftus  erit  ,  an 
itâ  ,  cùm  ;  priore  fcrïpturà  per  coiidiiloneni  lem- 
pus  demon/iratur  ,  Jcquenù per  tempus  condltio. 
l/irubiquè  tamen  eadem  condltio  e/i. 

Les  arrêts  viennent  à  l'appui  de  cette  doftrine. 
Ricard  &  Bardet  en  rapportent  trois  des  10  janvier 
160^  ,  9  mai  1615  ,  &c  lo  janvier  1639  ,  par  lef- 
quels  le  parlement  de  Paris  a  jugé  que  des  Legs 
faits  à  des  lilles  lorfqu'elle  fe  marieroient  ,  étoient 
devenus  caducs  par  le  décès  des  légataires  en  célibat. 
Le  parlement  de  Bordeaux  a  préjugé  la  même  chofe 
par  deux  arrêts  des  18  février  1655  &  15  juillet 
1663  j  en  voici  l'efpêce  :  Un  oncle  lègue  à  fa 
nièce  i5o  écus  quand  elle  fe  mariera  ,  &c  inftitue 
fon  frère  héritier.  Les  biens  de  celui  ci  font  miî 
en  décret  ;  la  nièce  s'oppofe  pour  fon  Legs ,  &  en 
demande  le  payement  :  les  créanciers  la  fouîiennent 
non  recevable  quant  à  prcfent  ,  attendu  qu'elle 
neft  point  mariée.  Les  arrêts  citées  le  jugent  ainfi  , 
&  cependant  ordonnent  qu'il  fera  fait  emploi  de  la 
fomme  léguée  ,  pour  le  tonds  appartenir  .i  la  lé- 
gataire lorfqu'elle  fera  mariée  ,  &  les  intérêts  qui 
courront  jufqu'à  ce  temps  être  perçus  par  les  créan- 
ciers. 


I^a  Peyrère  dit ,  en  rapportant  ces  arrêts ,  qu'on 
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doit  juger  autrement  à  l'égard  d'un  Legs  fait  par 
un  père  à  fes  enfans  :  &  1  on  trouve  dans  la  Ro- 
chenavin  un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe  du 
mois  de  mai  1602  ,  qui  a  adopte  cette  reftriition. 
Mais  elle  ne  peut  être  admife  que  dans  le  cas  oii 
le  Legs  tient  lieu  ou  fait  partie  de  la  portion 
légitimaire  ,  qui  eft  affranchie  par  la  loi  de  toute 
efpèce  de  condition.  «  Hors  de  là  ,  dit  Ricard  , 
»  6c  lorfque  le  Legs  fait  par  un  père  à  fes  enfans 
»  n'eft  pas  une  dette  impofée  par  la  loi ,  comme 
»  eft  la  légitime  ,  mais  une  pure  libéralité  ,  il 
»  doit  être  traité  de  la  même  façon  que  les  difpo- 

»  lîtions  faites  ai5x  étrangers La  loi    Tiùo 

n  centum  (  71  ,  §.  ^  ,  D.  de  conditionihus  &  de- 
»  monfiraclonibus  ) ,  qui  eft  formellement  dans  cette 
»  efpèce ,  déclare  caduc  un  Legs  lait  par  un  père 
»  à  fa  fille  pour  caufe  de  dot  ,  en  coniidération  de 
»  ce  qu'elle  étoit  morte  avant  d'avoir  contrarié 
»  mariage  ,  &   que  la  condition   fous  laquelle   le 

»  Legs  étoit  fait  avoit  manqué Le  parlement 

»  de  Paris  a  donc  mieux  rencontré  ,  lorfqu'il  a  jugé 
«par  fon  arrêt  du  15  mai  1615  ,  ci  -  deflus  men- 
»  lionne  ,  que  les  Legs  dont  nous  parlons  font 
»  conditionnels  aulli  bien  à  l'égard  des  enfans  que 
»  des  étrangers  ,  lorfque  les  enfans  ont  d'ailleurs 
»  leur  légitime  ». 

La  faveur  de  la  religion  introduifit  autrefois  une 
exception  au  principe  que  nous  venons  d'établir. 
Si  la  perfonne  appelée  à  un  Legs  pour  le  temps 
où  elle  fe  marieroit  ,  renonçoit  au  monde  pour 
embralTer  la  vie  clauftrale  ,  on  confiJéroit  fa  pro- 
feflion  comme  un  mariage  fpirituel  ,  &  en  corrfé- 
qucnce  on  lui  adjugeoit  le  Legs  ,  de  même  que 
Il  elle  eut  été  mariée.  C'eft  ce  que  nous  appren- 
nent la  novelle  113  de  l'empereur  Juftinien  ,  cha- 
pitre 3  ,  un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe  da 
mois  de  mai  i6oi  ,  rapporté  par  Eouchel  ,  &  un 
autre  du  parlement  de  Bordeaux  du  15  nrai  171  , 
rapporté  par  la  Peyrère.  Cette  jurifprudence  n'avoit 
pour  objet,  dans  fon  origine,  que  l'augmentation  du 
bien  temporel  des  monaftères  ,•  &  comme  ce  motif 
ne  peut  plus  avoir  lieu  dans  nos  mœurs  ,  puifque 
les  biens  des  religieux  ne  font  plus  déférés  à  leurs 
cloîtres  ,  mais  aux  héritiers  que  la  loi  leur  donne 
ou  qu'ils  fe  choififTent  valablement  ,  il  eft  clair 
que  nous  ne  devons  plus  donner  à  la  profeilion 
religieufe  l'effet  de  remplir  une  condition  tefta- 
mentaire  de  mariage.  Telle  eft  d'ailleurs  la  dif- 
pofuion  textuelle  de  l'ordonnance  de  1747  ,  titre  i  , 
article   15. 

Seconde  question  De  quelle  manière  doit  fe 
faire  le  payement  d'un  Legs? 

Tl  eft  de  principe  qu'un  créancier  ne  peut  régiT- 
lièrement  être  contraint  de  recevoir  une  chofe 
au  lieu  d'une  autre  ,  &  qu'au  contraire  il  a  droit 
de  forcer  le  débiteur  à  remplir  fon  obligation  dans 
la  forme  fpécifique. 

De  là  ii  fuit  qu'un  Legs  doit  être  acquitté  ea 
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nature ,  ic  par  conféqueut  qu'il  n'eft  pas  au  pou- 
voir de  riiéritier  de  lublUiùer  le  payement  d'une 
valeur  numétaire,  à  ia  mraifon  d'une  eipéce  léguée 
par  le  défunt  (  i  ).  Ainfi ,  par  arrêt  du  parlement 
de  Paris  du  7  feptembre  164^  ,  rapporté  dans  les 
CEjvres  de  Henrys  ,  il  a  été  jugé  que  le  Legs 
annuel  fait  à  un  hôpital  d'une  certaine  quanti. é 
de  fel  ,  dev^oit  être  payé  en  elpèces  ,  nonobffant 
l'orire  de  i'hériiier  d'en  fournir  i'eftimation  chaque 
année. 

On  a  demandé  (i  un  Legs  de  vin  ,  fait  à  des 
prifonniers  par  forme  de  fondation  perpétuelle  , 
pouvoir  être  converti  en  argent.  Voici  le   fait. 

Une  femme  légua  ,  en  15^0  ,  par  teflament  , 
88  pmtes  de  vin  aux  pauvres  pnfonnieis  de  la 
fénéchauiïee  d'Angers,  &  en  afftda  le  payement 
fur  ditférens  héritages.  Elles  les  Ifipula  payables 
en  nature  par  le  légataire  &  fes  defcendans  ,  i 
perpétuité. 

Depuis  1617  ,  les  détenteurs  des  héritages 
avoient  néanmoins  été  autorifés  par  ditiérentes  fen- 
tences  ,  à  acquitter  le  Legs  en  argent  ,  moyennant 
I4  livres  8  fous  ,  à  raifon  d'un  fou  à  la  pinte  ;  & 
cette  charge  cominuoit  de  s'acquitter  ainli  par 
ceux  qui  avoient  fucceirivemeut  acquis  les  fonds 
affedfcs. 

En  1777  ,  ïé  procureur  du  roi  d'Angers  fe 
rendit  tiers  oppofant  aux  fentences  qui  avoient 
dénaturé  le  Legs  dont  il  s'agit  ,  Se  fit  a/Tigner  les 
détenteurs  des  héritages  ,  pour  fe  voir  condamner 
a  le  payer  en  \'in  :  lentence  qui  ,  lans  s  arrêter  a  la 
tierce  oppofition  ,  autorife  à  continuer  le  paye- 
ment du  Legs  en  argent. 

Appel  à  la  cour  ,  &  arrêt  du  U  juillet  1779  , 
furies  conc'ufions  de  M.  d'Agueffcau,  avocat  gé- 
néral ,  qui  reçoit  M.  le  procureur  général  appe- 
lant de  la  fentence  de  la  fénéchauiîée  d'Angers  j 
émendant  ,  condamne  les  détenteurs  .aftuels  des* 
héritages  à  acquitter  le  Legs  en  nature  ,  &  à  tous 
les  dépens. 

La  maxin^e  qui  a  fervi  de  fondement  à  ces 
arrêts  eft  li  confiante  dans  le  droit  romain  ,  que 
l'afFeifion  particulière  de  l'héritier  pour  une  chofe 
qui  vient  de  fes  ancêtres  ,  n'clf  pas  un  motif  fufii- 
lantpour  l'autorifer  à  la  retenir  &  à  en  donner  la 
valeur  au  légataire.  C'cif  ce  que  prouve  la  loi  71  , 
§.  4 ,  D.  c/c  legatis  1°.  (i  ). 


(  1  )  Ex  his  apparct  cùm  per  fideicommiflum  aliijuid  re- 
!ini]uitur  ipfLiiri  prsftandum  quod  reliftuin  ell.  L.  11  ,  §.  17  , 
D,  de  legatis  3", 

(  2  )  Cùiii  alicui  poculum  legatuin  eflet ,  veUetque  hues 
iftimationem  pr^ftare  ,  quia  iniquum  elTe  aiehat  id  fepa- 
rari  à  fe  ,  non  impetravic  id  à  practore.  Alia  enim  con- 
«iido  efl  honiinuin  ,  alia  cfterarum  rerum.  In  homini- 
fcus  enim  benignâ  rationc  reteptum  eft  quod  fupra  pioba- 
viinus. 

Ces  derniers  mots  annoneent  qu'un  héritier  pouvoit  quel- 


LEGS.  4^r 

Mais  la  coutume  d'Amiens  déroge  à  cette  rigueur. 
ti  Toutefois  (  porte-t-elle  ,  article  64  )  ,  fi  c'étoit 
»  meuble  précieux  qui  fiit  dès  long-temps  de  la 
»  maifon ,  &c  venu  de  père  en  his  ,  audit  cas  l'hé- 
»  ritier  le  peut  entièrement  retenir  &  avoir  ,  en 
1)  baillant  au  légataire  l'elfimacion  d'icelui  ».  L'ar- 
ticle 67  de  la  coutume  de  Vernianuois  contient 
la  niéme  difpofition. 

Les  lois  romaines  renferment  aufli  plufieurs  ex- 
ceptions à  la  règle  dont  il  s'agit,  ticoutons  le 
jurifconfuite  Pomponius  dans  la  loi  i6,  §.  z  ,  D.  de 
legatis  i*^.  «  Lorfqu'un  teftateur  a  légué  une  quote 
»  de  fes  biens  ,  l'héritier  ell-ii  obligé  de  fournir 
»  les  parties  de  chaque  chofe  en  nature  ,  ou  lui 
»  eft  -il  permis  de  les  payer  en  eiiimation  '?  Ce 
»  dernier  parti  a  été  foutenu  par  Sabinus  &:  Calîius  ; 
»  le  premier  a  eu  pour  defcnfeurs  Proculus  8c 
»  Nerva.  Pour  moi  ,  je  penfe  qu'il  faut  ici  favo- 
»  rifir  l'héritier ,  en  lui  donnant  le  choix  de  payer 
»  de  l'une  ou  de  l'autre  manière  :  on  ne  doit  ccpen- 
)i  dant  permettre  à  l'héritier  de  payer  en  nature 
»  que  les  parties  de  choies  dont  la  divilion  n'altère 
»  point  la  qualité  ;  car  s'il  fe  trouve  des  effets 
n  indivifibles  ou  qui  ne  puilTent  fe  divifer  lans  dété- 
»  lioration  ,  on  doit  obliger  l'héritier  à  en  fournir 
»  la  valeur  (i  ). 

Le  choix  que  donne  ici  la  loi  de  payer  en 
nature  ou  en  eftimation  dans  le  cà'i  particulier 
dorit  elle  parle  ,  le  teftateur  peut  auffi  le  donner, 
dans  toute  autre  hypothèfe  par  une  di(poiltion 
fpéciale;  mais  alors  il  faut  que  le  payement  fe 
fàile  tout-à-fait  d'une  façon  ou  tout-à-fait  d'une  autre: 
la  multiplicité  même  ,  foit  des  chofes  comprifes 
dans  un  Legs ,  foit  des  héritiers  qui  en  font  chargés  , 
ne  pourroit  pas  fervir  de  prétexte  pour  le  payer 
paitie  en  nature  ,  &  partie  en  eftimarion.  La  loi 
8  ,  §.  dernier  ,  D.  de  legatis  1°.  ,  &:  laloi  i  5  ,  D.  de 
legatis  1°  ,  le  décident  ainfi  ;  &  c'efl  une  conféquence' 
néciffaire  du  principe  général,  qu'une  obligation  al- 
ternative doit  être  pleinement  exécutée  dans  un  feul 
de  ft;s  membres.     ï^oye-^  l'article  Catteux. 

Il  y  a  auifi  quelques  cas  où  le  Legs  ne  pouvant 
être  acquitté  en  nature  ,  il  faut  nécelfairement  le 
payer  en  eftimation  ;  e'eft  ,  i*^.  ,  lorfque  la  chofe 
léguée  ne  fe  trouve  pas  dans  le  patrimoine  du  tefta-  , 
teur  ,  mais  dans  celui  d'une  perfonne  étrangère  qui 
ne  veut  pas  la  vendre  à  l'héritier  pour  un  prix  rai- 
ionnable  (  i  )  :  x°.  lorfque  le  légataire  ,  fans  être 
privé  du  commerce  de  la  chofe  léguée  ,  ne  peut 
pas  néanmoins  la  pofTéder  (  3  )   :   3^.    lorfqu'il  l'a 


quefols  payer  en  ejiimation  le  Legs  d'un  efclave  ;  &  cela. 
avait  lieu  ,  fuivant  ly  paragraphe  }  du  même  texte,  lorfque 
cet  ej'elave  ézoit  un  </>.'  fes  proches  parens. 

(  1  )  A  cette  décifion  importante  ,  la  loi  27  en  ajoute 
une  autre  nom  moina  remarquable  ,  que  nous  avons  rap- 
portée  au  mot  Douaire. 

(2)    Voyez  ci-devant,  fed.  3  ,  queft.  3. 

(  3)  Voyez  ci-ilevant,  feû.  3  ,  queft.  i. 
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acquife  à  titre  onéreux  du  vivant  du  teftateur  (  l  )  : 
4°.  loifque  Théritier  l'a  lailTé  périr  par  fa  faute 
ou  fa  négligence. 

La  raifon  qui  ,  dans  la  tlièfe  générale  ,  em- 
pêche l'héritier  de  payer  en  deniers  ce  qu'il  doit 
en  efpéces  ,  lui  ôte  réciproquement  le  droit  de 
payer  en  efpèces  ce  qu'il  doit  en  deniers.  C'cft  ce 
que  décide  la  loi  I^  ,  D.  de  legatis  z°.  «  Si  les 
»  deniers  légués  ,  porte-t  elle  ,  ne  fe  trouvent  pas 
»  dans  le  patrimoine  du  teftateur,  &  que  cependant 
»  la  fuccellion  foit  fol/able  ,  l'héritier  eft  tenu  de 
»  fournir  les  deniers  mêmes  ,  foit  qu'il  les  tire  de 
w  fon  propre  fonds  ,  foit  qu'il  fe  les  procure  par 
»  la  vente   des    etFets  héréditaires  ,  ou  d'ailleurs». 

La  dilpofition  de  ce  texte  a  été  adoptée  par 
trois  arrêts  des  parlemcns  de  Dijon,  de  Paris,  &  de 
Bordeaux.  Le  premier  eft  du  iz  juillet  16045  on  le 
trouve  dans  le  diftionnaire  de  Brillon  5  le  fécond 
éft  rapporté  par  Socfve  fous  la  date  du  10  janvier 
16^1  ;  Ôc  le  troiiième,  rendu  le  4  fcptembre  i6$i,  fait 
partie  des  décijîons  de  la  Peyrère. 

Cette  jurifprudence  n'a  pas  moins  lieu  contre  un 
héritier  par  bénéfice  d'inventaire  ,  que  contre  un 
héritier  pur  &  fimple.  Le  parlement  de  Grenoble 
l'a  ainfi  jugé  par  arrêts  des  10  décembre  1634  , 
1%  novembre  1(53^  ,  &  3  juin  i^^ô  ,  inférés  dans 
le  recueil  de  Eaffct. 

Voici  une  elpèce  dans  laquelle  ona  agité  la 
queftion  de  favoir  où  doit  fe  faire  le  payement  d'un 
Legs. 

Le  fieur  Jayet  ,  prêtre  à  BeaucroifTant  ,  fit ,  en 
T717  ,  un  teftament  ,  par  lequel  il  légua  à  huit 
pauvres  dudlt  Lieu  ,  les  plus  nécejjiteux,  annuelle- 
ment &  perpétuellement ,  huit  quartauts  de  blé 
froment  ,  mefure  de  Lenips  ,  laquelle  diflribution 
ferait  faite  par  le  fieur  curé  dudit  lieu  ,  ou  fes 
fuccejfeurs  ,  conjointement  avec  un  des  officiers 
de  la  communauté ,  qui  en  pajferoient  quittance 
à  fon  héritier. 

Le  Sieur  Jofeph  Roud  ,  comme  repréfentant 
l'héritier  du  teftateur  ,  a  élevé  une  conteftation  fur 
la  forme  du  payement  de  ce  Legs  annuel.  Le 
fieur  Couvath  ,  curé  de  BeaucroifTant  ,  convenoit 
qu'avant  d'être  pourvu  du  bénéfice  ,  il  ignoroit  com- 
ment fes  prédéceiTeurs  avoient  fait  exécuter  la  fon- 
dation ;  que  lui-même  n'avoit  pas  fait  difficulté  , 
dans  le  principe  ,  de  délivrer  au  débiteur  des  cer- 
tificats qui  atteftoient  la  diftribution  de  l'aumône 
en  grains  5  mais  que  le  hafard  lui  ayant  fait  dé- 
couvrir le  titre  eonftitutif ,  il  fe  eroyoit  obligé 
d'en  réclamer  l'exécution  ,  &  qu'en  conféquence  il 
avoit  exigé  ,  conjointement  avec  le  procureur  des 
pauvres  ,  que  les  grains  fulTent  apportés  à  la  cure  , 
pour  être  enfuite  diftribués^ 

Sur  le  refus  du  débiteur  ,  qui  préteadoit  au  con- 
traire affujettir  les  exécuteurs  de  la  fondation  à 
venir  prendre  &  diftribuer  les  grains  chez  lui,  ou  qui 


,(  f  >  Voyez  çi-devâût ,  fçft,  \  ,  g.ucû,  ?. 
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ofFroit  de  l'acquitter  fur  leurs  mandats ,  procès  s'elî 
engagé  au  parlement  de  Grenoble  ,  où  le  curé  a 
foutenu  que  ,  dans  la  règle  générale  ,  lorfque  le 
titre  n'explique  pas  en  quel  lieu  la  dette  doit  être 
acquittée  ,  elle  doit  l'être  au  domicile  du  créan- 
cier ,  pourvu  qu'il  léfide  dans  la  même  jurididion 
que  le  débiteur  ;  ce  qu'on  appuyoit  fur  l'autorité 
de  la  glofe  &  l'opinion  des  commentateurs,  fur  la 
loi  i<S,  jf.  de  pecunia  confiituta  ,  &fur  le  fenti- 
ment  de  Dumoulin  ,  coutume  de  Pari?  ,  §.  8j  , 
glole  première  ,  n°.  104  :  que  dans  le  fait,  ce 
principe  recevoit  fon  application  à  la  caufe  :  qu'en 
raifonnant  fur  les  termes  de  la  difpofition  du  Legs , 
il  étoit  fenfible  que  le  teftateur  n'avoit  pas  entendu 
foumettre  les  exécuteurs  de  la  fondation  à  une  ef- 
pèce  de  fervitude  onéreufe  :  qu'en  rendant  les  pau- 
vres nécefTiteux  l'objet  de  fes  libéralités ,  &  en  en 
confiant  la  diftribution  au  curé  ,  alfifté  d'un  officier 
de  la  communauté  ,  il  n'avoit  pas  fans  doute  voulu 
obliger  les  pauvres  honteux  à  fe  montrer  chez  un 
particulier ,  où  quelques  motifs  pourroienl  les  em- 
pêcher de  fe  prélentcr  :  que  le  curé  &  l'adminiftra- 
teur  devant  donner  quittance  à  l'héritier  ,  elle  fup- 
pofoit  la  réception  de  l'objet  à  diftribuer  :  qu'il 
y  auroit  aufli  un  inconvénient  fenllblc  à  rendre  le 
débiteur  maître  de  cette  diftribution  fur  de  fimples 
mandats  ,  comme  il  le  prétendoit  ,  parce  qu'il 
feroit  dangereux  de  le  laiffer  libre  de  diftribuec 
à  fa  fantaifie  des  grains  de  mauvaife  qualité  :  que 
quand  même  cette  forme  d'acquittement  feroit  jul- 
tifiée  avoir  été  pratiquée  depuis  longtemps  ,  ce  ne 
feroit  qu'un  abus  contraire  à  l'intérêt  des  pauvres, 
aux  intentions  du  fondateur  ,  à  là  difpofition  de  fon 
teftament. 

Sur  ces  moyens  ,  arrêt  le  18  juin  1776  ,  qui 
condamne  le  fieur  Roud  à  porter  à  l'avenir  les 
grains  légués  chez  le  curé,  qui  lui  en  donnera 
quittance  ,  &  condamne  Roud  aux  dépens.  Plaidant 
M.  Revol  pour  le  curé  de  Beaucroiffant  ,  èç 
M.  Perrotin  pour  le  fieur  Roud. 

Sectioj»    sixie>ie. 

de  Vextinclion  des  Legs. 

Un  Legs  \'alable  en  lui-même  peut  devenir  inu- 
tile  par  la  fuite.  Les  caufes  qui  produifent  ordi- 
nairement cet  effet  peuvent  être  réciuites  au  nombre 
de  Çvsi  5  ce  font  ,  1°.  ,  la  révocation  expreffe  ou 
préfumée  du  teftateur  :  i°.  l'indignité  du  légataire  : 
3".  la  mort  du  même  :  4°.  le  défaut  d'accom- 
pljlTement  de  la  condition  ou  du  mode  attaché  à 
la  difpofition  :  ç°.  le  laps  du  temps  fixé  par  le 
teftateur  pour  la  durée  des  Legs  :  6°.  la  pref- 
cription. 

Nous  ne  parlerons  ici  que  de  la  troifième  ,  de 
la  cinquième  ,  &  de  la  fixième  caufe  :  onp^utvoir 
fur  les  autres  les  articles  Révocation  ,  Indignité, 
Condition  &  JVIode. 

J>e  légataire  peut  mourir  avant  ou  après  le  tefta- 
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teiïr.  Dans  l'un  &  l'autre  cas  ,  fa  mort  produit  , 
par  rapport  à  la  libéralité  dont  il  eft  honoré  ,  des 
cifets  qu'il  eft  important  de  connoitre. 

Le  décès  du  légataire  arrivé  avant  celui  du  tefta- 
teur  ,  anéantir  le  Legs  :  c'eft  ce  que  décident  une 
foule  de  textes,  Se  entre  autres  la  loi  unique,  Ç. 
de  caduc i s  tolLsîuiis. 

Si  cependant  le  légataire  étoit  défigné  dans  le 
teftainent  foas  le  nom  de  Ç^a.  dignité  ,  &  que  le 
Legs  ne  fût  pas  laiffé  à  fr  perfonne  ,  mais  à  fa 
place  ,  fon  prédécés  ne  porteroit  aucune  atteinte  à 
la  difpofition  du  teftateur.  La  loi  56  ,  D.  de 
heatis  z". ,  le  déclare  ainfi  dans  l'efpèce  d'un  Legs 
lait  au  louverain. 

Il  en  feroit  de  même  /I  le  teftateur  avoit  témoi- 
gné que  les  héritiers  du  légataire  profiteroient  de 
ia  libéralité  ,  en  cas  qu'il  furvécût  à  celui-ci.  Un 
arrêt  du  13  juin  167 1  ,  rapporté  au  journal  du 
palais  ,  a  jugé,  «  qu'un  Legs  fait  dans  la  coutume 
»  de  Poitou  en  ces  termes ,  à  lui  &  aux  fieiis  & 
»  a/ans  cauft:  à  perpétuité  ,  ne  dc.'ient  point 
»  caduc  par  le  predécès  du  légataire  avant  le  tcfta- 
»  teur  ». 

Mais  il  faut  pour  cela  des  figues  certains  de  la 
volonté  du  teftateur;  une  fimple  conjtfture  ne  {\  ffi 
roit  pas.  Un  arrêt  du  confeii  fouverain  de  Brabant 
du  1 1  mars  1653  ,  rapporté  par  M.  Stockmans  , 
a  déclaré  caduc  un  Legs  prétendu  par  les  en£\nsdu 
légataire  prédécédé ,  Quoiqu'ils  alleguaflent  que  la 
teftatrice ,  qui  étoit  leur  grand'tante  ,  avoit  été 
dans  un  état  de  démence  depus  la  mort  de  leur 
père  jufqu'à  la  fienne  ,  &  qu'ainfi  elle  n'avoit  pas 
pu  les  appeler  au  défaut  de  fon  neveu  ,  comme 
elle  l'avoit  fait  antérieurement  à  l'égard  des  enfans 
d'autres  légataires  décédés  avant  elle. 

On  a  aufti  prétendu  exempter  de  la  caducité  pour 
caufe  de  prédécès  ,  un  Legs  fait  à  un  domeftique , 
fous  prétexte  qu'une  telle  difpofition  étant  cenfée 
rémunératoire ,  on  devoit  préfumer  que  le  teftateur 
avoit  eu  l'intention  d'étendte  les  eftets  de  fa  recon- 
noiflance  jufqu'aux  enfans  du  légataire.  Mais  ce 
fyftême  a  été  profcrit  par  arrêt  du  j  juin  1 6  3  i  , 
inféré  dans   le  recueil  de  Bardet. 

Lorfque  le  légataire  décède  après  le  teftateur  , 
fans  avoir  obtenu  la  délivrance  de  fon  Legs  ,  il 
faut  ,  pour  favoir  s'il  le  tranfmet  à  fes  héritiers  , 
diilingucr  le  cas  où  ce  Legs  lui  a  été  dîi  ,  d'avec 
celui  où  il  n'y  a  eu  aucun  droit.  Dans  la  première 
hypothèfe  ,  il  ne  tranfmet  rien;  dans  la  féconde, 
fes  héritiers  fuccèdent  à  fon  aftion.  Ce  que  nous 
avons  dit  ci  devant ,  feftion  5  ,  queftion  i  ,  édaircit 
&  développe  fjffitammeut  cette  diftindion. 

Lorfque  le  teftateur  a  limité  à  un  certain  temps 
la  jouiffance  que  le  légataire  doit  avoir  de  la  choie 
léguée  ,  il  eft  clair  que  le  laps  de  ce  temps  opère 
de  plein  droit  i'extindion  du  Legs    (  i  )•   Il    n'eft 


(  I  )  11  fut  un    temps  où  les   Legs  à  temps  écoient  regar- 
dés coiume  nuls,  Mâij  cçjçç  jatiiprudencç,  iwrodui^ç  par 
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même  pas  toujours  néceiïaire  que  la  limitation  foit 
expreffe  ;  il  y  a  certains  cas  où  elle  réfulte  de  la 
nature  de  la  difpofitton  du  défunt.  Ainfi  un  Legî 
annuel  eft  cenfé  borné  à  la  vie  de  celui  à  qui  il" 
eft  fait;  c'eft  ce  que  prouvent  les  lois  ,  10  ,  11  , 
Il  ,  D.  quando  dies  legatorum  ,  &  4  ,  D.  ^s 
annuls  legatis. 

Il  faut  cependant  remarquer  ,  d'après  ces  mêmes 
lois  ,  comme  l'a  jugé  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris  du  7  feptembre  \6zz  ,  rapporté  par  M.  Bou- 
guicr  ,  que  le  Legs  d'une  penfion  annuelle  échoit 
le  premier  jour  de  chaque  année  ,  &  que  par  con- 
féquent. le  légataire  qui  meurt  avant  la  fin,  tianf- 
met  à  fon  héri:ier  le  droit  de  demander  l'année 
entière. 

Lorfque  le  teftateur  a  laifTé  une  penfion  annuelle 
à  un  tel  &  à  fes  héritiers,  le  Legs  n'eft  pas  borné 
à  la  vie  du  légataire  ,  ni  même  à  celle  de  fes 
héritiers  immédiats;  la  loi  iz  ,  C.  de  legatis,  le 
déclare  perpétuel ,  &  conféquemment  tranfmiftîble 
aux  héritiers  des  héritiers  a  l'infini. 

La  perpétuité  forme  pareillement  le  caractère  des 
Legs  annuels  faits  au  profit  des  établilTemens  ou 
corps  de  main-morte  ;  la  loi  6  ,  la  loi  zo  ,  §.  i  ; 
la  loi  13  ,  D.  de  annuis  legatis  ;  la  loi  46  ,  §. 
5»  ,  &  la  loi  dernière  ,  C.  de  epifcopis  &  clericis  , 
en  fournilTent  la  preuve  &  l'exemple  ;  Se  c'eft  fur 
ce  fondement  qu'un  arrêt  du  parlement  de  Gre- 
noble da  10  décembre  i6iî,  rapporté  par  Baflet,, 
a  jugé  perpétuelle  la  fondation  ordonnée  par  ua 
teftateur  d'une  mcfTe  chaque  jour  de  la  femaine. 

On  oppofera  fans  doute  à  ces  décifions  ,  qu'un  ufu-' 
fruit  légué  iï  un  tel  &  à  fes  héritiers  finit  dans  la 
perfonne  des  héritiers  immédiats  ,  fuivant  la  loi 
14  ,  C.  de  ufufruclu  ;  &  que  la  loi  ^6  ,  D.  du 
même  titre  ,  limite  à  cent  ans  la  durée  d'un  ufu- 
fruit  légué  à  une  communauté  d'habitans  :  mais, 
répond  Voet  ,  il  y  a  une  grande  diftérence  entre 
un  Legs  d'ufufruit  &  celui  d'une  fimple  preftation 
annuelle.  Le  piemier  abforbe  tous  les  émolumens 
de  la  propriété  ;  &  comme  il  feroit  abfurde  qu'un 
propriétaire  fût  réduit  à  ne  tirer  jamais  aucun  profit 
de  fon  bien  ,  il  a  fallu  nécellairement  fixer  des 
bornes  à  la  durée  des  difpofitions  de  cette  nature. 
Le  fécond  au  contraire  laifTe  le  plus  communément 
au  propriétaire  une  très  -  grande  partie  de  Çq^ 
revenus ,  il  n'en  emporte  qu'une    portion  ,    &  par 


les  fubtilités  des  anciens  jurifconful'es  ,  a  'été  abrogée  par 
l'empereur  Jultinien.  Voici  ce  que  porte  la  loi  26  ,  C.  de 
legatis.  Jllud  quod  de  legatis  vel  fideicommijjîs  tempo^ 
ralibus  ut  pote  irritis  ,  à  legum  conditoribus  dcjinitum 
ejî  ,  emendare  prufpeximus ,  jancientes  etiam  talcm  lega~ 
torum  vel  fidcicomniiffoium  fpeciem  valere  &  Jiim'tatem 
habere.  Cùm  enim  jam  conjtitutiim  fit  fieri  pojfe  tempora- 
les donationes  &  contredits ,  confequens  eji  etiam  legata 
rel  fideicommijfa  quee  ad  tempus  relicla  funt  ,  ad  ean- 
dem  jtmilitudincm  conf.nnari  :  poji  completum  videlicet 
tempus  ad   hœridem   ûfdem  legatis   vel  fideicommi£l$  re-m 
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confcquent  on  n'a  pas  eu  la  même  raifon  de  le 
limiter  à  un  certain  tcmjjs.  Si  cependant ,  continue 
Voet ,  il  en  rétultoit  le  même  inconvénient  que 
«l'un  Legs  d'uliifruit  ,  c'efl-à-dire  ,  s'il  rendoit  la 
piopriéié  de  rhéiiLicr  tout  -  à  -  fait  inutile  ,  on 
pourroit  y  appliquer  la  dirpoiition  des  deux  lois 
que  nous  venons  de  citer.  Eadem  ratio  ,  idem 
jus. 

Un  teftateur  avoit  lailTé  un  Legs  annuel  à  un 
tel  i'iudiant.  Le  légataire  ayant  hni  Ces  études  , 
riiéritier  prélendit  que  le  Legs  étoit  éceint  par  le 
laps  de  temps  que  le  teftateur  avoit ,  fuivant  lui , 
appafé  à  fa  difpofuion  par  le  mot  étudiant  :  mais 
ce  terme  n'étoit  évidemment  que  démonflratif  j  aulll 
rhéiiticr  a-t-il  été  condamné ,  par  arrêt  du  parle- 
ment d'Aix  du  19  novembre  1643  ,  à  continuer  le 
payement  du  Legs  pendant  toute  la  vie  de  celui 
que  le  détunt  en  a/oit  gratifié  :  cette  décilion  cil 
lapportéc  par  Boniface. 

Nous  avons  mis  la  prefcription  au  nombre  des 
caufcs  extinftives  des  Legs;  &  en  effet  il  cft  certain 
que  quand  un  légataire  a  lailTé  pafTcr  ,  fans  agir 
en  délivrance,  un  temps  (uftifant  pour  la  prefcrip- 
tion d'une  attion  perfonnelle  hypothécaire  ,  on 
doit  reirarder  fes  droits  comme  non  avenus. 

Juftinien  a  établi  deux  exceptions  à  cette  règle. 
1°.  Il  a  voulu  par  la  loi  13  ,  C.  de  facro  fanclis 
ecclifiis  ,  que  l'adion  en  payement  de  Legs  faits 
pour  le  rachat  des  captifs,  ne  pût  être  prefcrite  q\ie 
par  cent  ans. 

1°.  Il  a  ordonné  la  même  chofe  à  l'égard  des 
Legs  faits  aux  églifes  &  aux  cités.  La  loi  que  nous 
venons  d'indiquer  en  contient  une  difpoiîîion  ex- 
prelTe.  Néanmoins  ,  quoique  ce  légiflateur  ne  l'ait 
pas  révoquée  nomméaient  à  l'égard  des  cités ,  mais 
feulement  par  rapport  aux  églifes  ,  il  y  a  bien 
des  auteurs  qui  ,  par  identité  de  raifon,  la  regardent 
comme  entièrement  abrogée  ,  &  leur  opinion  a  pré- 
vale dans  l'ufage. 

Il  y  a  quelques  particularités  fur  la  prefcription 
des  Legs  annuels  ;  mais  on  les  trouvera  au  mot 
Prescription. 

J^oye\  les  Injîitiites  ,  livre  i  ,  titre  io  ,  civec 
le  commentaire  de  P'innius  &  les  notes  de  Fer- 
TÏere  ;  le  digefie ,  livres  30,  31,  31,  33,  34, 
35  ,  3e  ,  avec  le  comme7itaire  de  Voet  ;  le  code , 
livre  6  ,  titres  37  ,  38  >  42.  >  43  j  44  ,  45  ,  46  , 
47  ,  48  ,  49  )  50  )  51  )  52,  ,  î?  ,  avec  les  com- 
mentaires de  Perè-^  ,  de  Brunneman  ,  de  Mornac , 
&  les  de'cijîons  du  préjident  Favre  ;  le  traité  des 
donations  de  Ricard  ;  les  ckuvres  de  Fur f^ oie  ; 
,ies  injîitutions  au  droit  François  de  Serres  ,■  le 
droit  commun  de  la  France  ;  Bafnage  fur  la 
coutume  de  Normaïutie  ;  les  journaux  du  palais 
&  des  audiences  ;  les  arrêts  d'Augeard ,  de  Bar- 
der, de  Montholon,  de  Dulauri,  de  U^ytianti^^de 
Catelan,  (f^c-.V.auflî  les  art.  Légataire,  Accrois- 
sement ,  PaÉLEGS  ,  Usufruit  ,  Usage,  Habi- 
tation, D£iiys.ancEj  INSTITUTION  d'héritier, 
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AtlMF.î^s  5  Intérêts  ,  Fruits  ,  Héritier  ,  Li?- 

GITIME  ,    CoUITIGN   ,    MoDi:   ,   TvlEUliLES  ,    Lli^É- 

ration  ,  Option,   Indignité,  iKOfFiciosiTÉ-, 
LÉGITIME  ,  Testament  ,  Révocation  ,  &c. 

(  Cet  article  ejz  de  M.  MERLIN  ,  avocat  au 
parlement  de  Flandre.  ) 

LEPREUX.  C'eft  celui  qui  a  la  lèpre. 

Dans  la  muiiilude  des  diipofitions  que  renfer- 
ment les  chartes  ou  coutumes  eéuérales  de  Hai- 
naut  ,  on  en  remarque  de  fort  linguliéres  fur  les 
Lépreux. 

Suivant  l'article  i  du  chapitre  135  de  ces  lois  , 
lorfque  quelqu'un  eft  foupçonné  d'être  infeâ:é  de 
la  Lèpre,  les  échevins  du  iieu  de  fa  réii-lence  font 
tenus  de  le  mener  aux  épreuves  aux  dépens  des 
paroiljiens. 

S'il  eu  j;jgé  Lépreux  ,  la  table  des  pauvres,  ou  ; 
à  fon  défaut  ,  li  communauté  des  paroifîiens  ,doit 
lui  fournir  ii'i  chapeau  ,  manteau  gris  ,  cli- 
quottes  &  hefaci  ,  &  célébrer  fes  funérailles 
couune  s'il  é.oit  mort.  C'ell  la  difporttion  de 
l'article  1. 

L'article  3  ajoute  ,  que  «  la  ville  fera  tenue  faire 
»  à  la  perfonne  lépreufe  une  maifon  fur  quatre 
»  eflacques  ,  à  ch.uge  d'être  brûlée  après  fa  mort, 
»  avec  le  lit  &  habillcmens  ayant  fcrvi  à  fon 
»  corps  ». 

Suivant  l'article  ii ,  il  faut  qu'il  y  ait  entre  cette 
maifon  &  le  chemin  le  plus  proche,  une  diftance 
d'au  moins  vino;t  pieds. 

L'article  1 4  ,  en  ordonnant  au  fcigneur  hauf- 
juilicier  de  la  faire  brûler  avec  tout  ce  qui  s'y 
trouve  après  la  mort  du  Lépreux  ,  lui  permet  de 
réferver  Vétain  ,  plomb  ,  fer  ,  chaudrelage  ,  ^ 
autres  femblables  biens  non  infecîés. 

Lorfque  la  perfonne  jugée  lépreufe  n'eft  point 
native  de  la  paroiffe  dans  laquelle  elle  fait  fa  réfi- 
dence ,  «  les  échevins  du  lieu  ,  dit  l'article  8  , 
»  feront  tenus  la  n'.ener  au  bout  &  extrémité  de 
»  laîite  feigneurie  au  lez  vers  le  lieu  de  fa  naif- 
»  (rcci  ,  &  l'y  renvoyer  ,  lui .  adminiftrant  &:  four- 
»  nJiTant  les  parties  ci  -  devant  déclarées,  recom- 
»  maniant  fur  peine  de  ban  de  ne  retourner  en  la 
r,  feigneurie  dont  elle  eft  partie  :  &:  fi  telle  pcr- 
»  fonne  eft  native  d'autre  pays  que  du  Hainaut  , 
»  on  la  devra  mener  au  bout  &  extrémité  de  notre- 
»  dit  pays  de  Hainaut  ,  du  côté  de  fadite  naiflance; 
»  &  (i  elle  y  retournoit ,  la  bannir  fur  peine  de  fa 
))  vie  ». 

Lorf]u'un  Lépreux  a  reçu  le  jour  dans  un  endroit 
&:  le  baptême  dans  un  autre  ,  c'eft  le  lieu  de  fa 
nailTImce  qui  doit  en  être  chargé  ,  «  à  quoi  devront 
))  contrib:Ter  tous  les  manans  des  villages  fortiflans 
»  en  une  paroiffe  ,  lorfqu'à  ladite  paroiffe  il  y  aura 
1)  plufieurs  fjigneuries  &  jugemens  appendans  ».  Ce 
font  les   termes   de  l'article  p. 

S'il  s'élève  des  conteftaîions  entre  différentes  pa- 
roiffes  fur  le  fait  de  la  naiffance  du  Lépreux  ,  le 
arand  bailli  de  Hainaut  doit  en  conaoitre  fommai- 
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teinent ,  ic  condamner  par  provifion  la  paroiffe 
dans  laquelle  le  brun  &  renommée  commune 
atteftent  que  le  Lépreux  eft  né.  L'article  i8 
s'explique  là-defTus  de  la  manière  la  plus  for- 
itielle. 

L'article  rp  de'fend  aux  cabaretiers ,  aubergiftes, 
je  autres  de  pareille  profeffion  ,  de  recevoir  des 
Lépreux  dans  leur  mcùioa  pour  boire  &  manger ,  à 
peine  de  correftion  arbitraire. 

L'article  zo  défend  aux  Lépreux  d'aller  dans  la 
ville  de  Mons  pour  faire  leurs  quêtes ,  fi  ce  n'eft 
les  jours  de  pâques ,  de  pentecôte  ,  de  noel  ,  de 
la  touffaint  ,  de  l'alTomption,  &  les  veilles  de  la 
fête  de  la  ville,  de  faint  Martin  ,  des  rois  &  du 
■dimanche  gras ,  fe  gardant  lors  de  converfer  entre 
les  gens  ,  6"  de  r.' uriner  finon  arrière  d'iceux  & 
hors  rues  publiques. 

L'article  7  porte  ,  que  la  perfonne  jugée  lépreufe 
doit  le  meilleur  cattel  à  foa  feigneur  ,  comme  fi 
elle  étoit  morte  ,  à  la  charge  néanmoins  de  le 
reprendre  en  cas  de  guérifon.  Voyez  Tanicle 
Meilleur  Ca.ttel. 

On  croiroic  ,  d'après  une  telle  difpofition  ,  que 
les  Lépreux  font  regardés  par  les  lois  du  H.iinaat 
comme  morts  civilement  ;  mais  l'article  6  prouve 
le  contraire  ;  il  déclare  que  »  le  Lépreux  pourra 
»  fuccéder  comme  autre  perfonne  ,  &  les  hoirs  dudit 
»  Lépreux  à  lui  ,  &;  fe  peut  aider  de  fon  héritafre 
1»  comme  un  autre  ». 

(  Article  de  M.  MERf^iN  ,  avocat  au  parle- 
ment de  Flandre.  ) 

LÈSE  MAJESTÉ.  On  appelle  crime  de  Lèfe- 
majefté  divine  ,  une  offenfe  commife  diieftement 
contre  dieu  ,  comme  l'apollafie  ,  l'héréfîe  ,  le  fa- 
crilége  ,  le  blafphême  ,  &c.  Ce  crime  eft  puni 
plus  ou  moins  grièvement  ,  &  même  quelquefois 
de   mort  5  ce  qui  dépend  des  circonftances. 

Voye-z  les  articles  Apostat  ,  Blasphème  , 
Hérésie  ,  &c. 

On  appelle  cri.ve  de  Lèfe-maj e fié  humaine  .,  un 
attentat  commis  contre  le  fouverainou  contrel'état. 

On  diftingue  ,  par  rapport  au  crime  de  Lèfe- 
majefté  humaine ,  plufieurs  chefs  ou  degrés  diifé- 
tens  qui  tendent  le  crime  plus  ou  moins  grave. 

Suivant  la  déclaration  donnée  à  Villers-Cotte- 
rêts  le  iQ  août  isip  ,  quiconque  attente  à  la  per- 
fonne du  fouverain  ou  à  celle  des  enfans  de  France  , 
doit  être  regardé  comme  coupable  de  Lèfe-ma|el\é 
au  premier  chef. 

Il  faut  en  dire  autant  de  ceux  qui  confpirent 
ou  font  des  entreprifes  contre  l'état  ,  foit  en  fe 
foulevant  avec  armes  contre  les  ordres  du  roi  ,  foit 
en  raffemblant  des  troupes  contre  lui  ,  foit  en  exci- 
tant le  peuple  à  la  rébellion,  foie  en  entretenant 
des  intelligences  avec  les  ennemis  de  l'état,  foit  en 
formant  quelque  complot  pour  faire  rendre  une 
place  contre  le  gré  du  gouverneur  &  de  fon  con- 
feil ,  foit  en  donnant  du  (ecours  à  l'ennemi  ,  en  lui 
/fourniflanc  des  foljats  ,  des  chevaux  ,  des  vivres  ou 
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de  l'argent ,  &c.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  différentes 
lois,  telles  que  les  déclarations  des  \6  aoûcijéj 
&  II  novembre  1584  ;  l'ordonnance  de  Elois  ,  la 
déclaration  du  17  mai  1610,  l'ordonnance  du  mois 
de  janvier  16 151  ,  &c. 

On  réputé  coupables  de  Lèfe-majefté  au  fécond 
chef,  les  militaires  qui  déferlent  du  royaume  pour  fe 
retirer  chez  l'ennemi  ;  ceux  qui  injurient  le  fouve- 
rain ou  font  rébellion  à  fes  ordres  ;  les  infra(!leurs 
des  fauve- gardes  ou  fauf- conduits  donnés  par  le 
prince  aux  ennemis  ,  ou  à  leurs  ambafladeurs  ,  ou 
à  leurs  otages  ;  ceux  qui  refufent  de  payer  les 
impôts  publics;  ceux  qui  font  la  guerre  ,  quoique 
contre  les  ennemis  de  Tétat ,  fans  en  avoir  obtenu 
la  permiflîon  du  fouverain;  ceux  qui  ,  fans  pouvoir 
ni  mandement  du  prince  ,  s'affemblent  pour  déli- 
bérer fur  les  affaires  de  l'état  ,  fous  prétexte  du 
bien  public  ,  ou  autre  quelconque  ;  ceux  qui  ,  fanS 
perniiffion  du  roi  ,  enrôlent  des  gens  de  guerre  , 
fortifient  des  places ,  ou  en  démoliffent  les  fortifi- 
cations., font  des  amas  d'armes ,  de  poudie  ou  autre» 
munitions  de  guerre  ,  ou  font  fondre  des  canons 
ou  d'autres  pièces  d'artilie.ie  ;  ceux  qui  ,  de  leur 
autorité  privée,  établiffent  ou  lèvent  des  impôts  ,  ou. 
difpofent  des  deniers  royaux  ;  ceux  qui  fabriquent 
de  la  fauffe  monaoie  ;  ceux  qui  falfifient  le  fcel 
rayai;  ceux  qui  ,  de  leur  propre  autorité  ou  fous 
de  fauffes  provifions  ,  exercent  les  fondions  de 
maglftrats  ,  de  gouverneurs  ,  d'intendans,  &c.  ;ceux 
qui  commettent  des  txcis,  contre  les  juges  ,  ou 
même  contre  Its  huifllers  qui  font  dans  leurs  fonc- 
tions ;  ceux  qui ,  fans  permiiTîon  du  roi ,  tranfportenf 
hors  du  royaume  des  armes  ,  de  la  poudre  ou  d'autres 
munitions  de  guerre,  &c.  Telles  font  les  difpofitious 
de  plufieurs  édits  ,  ordonnances  &  déclarations  ,  & 
particulièrement  de  l'édit  du  mois  de  juillet  1554, 
des  déclarations  des  zp  novembre  lyôj  ,  15  août 
1570  ,  17  mai  1610  ,  14  avril  léij  ,  &  14  juillet 
1681  ;  des  édits  de  décembre  1601  £c  d'aoïî:  1669; 
6i  des  ordonnances  de  Blois ,  de  Moulins  ,  du  mois 
de  janvier   1619  8c  du  mois  d'août  1670. 

On  regarde  encore  comme  crime  de  Lèfe-ma- 
jeftè  d'un  autre  ordre  ,  le  crime  de  péculat ,  le  crime 
de  concufiion  ,  les  malverfations  des  officiers  dans 
leurs  fondions  ,  les  affemblées  illicites  ,  attroupe- 
mens  &  ports  d'armes  contre  la  difpofitions  des 
ordonnances  ,  &  l'adion  de  brifer  les  prifons  pour 
en  faire  fortir  des  prifonniers. 

Des  peines  concernant  le  crime  de  Léfe  -majejlé 
au  premier  ckef. 

Chez  les  romains  ,  les  criminels  de  Lèfe-majefté 
&  leurs  complices  qui  étoient  de  baffe  condition  , 
dévoient  être  condamnés  à  être  dévorés  par  les  bêtes 
ou  à  être  brûlés  vifs  ;  &  ceux  qui  étoient  d'une 
condition  honnête  ,  à  perdre  la  vie  par  le  fer  ,  & 
les  biens  des  uns  &  des  autres  dévoient  être  confiG* 
qués  au  profit  de  l'empercrr. 

En  France  ,  la  peine  du  crime  de  Lèfe-majefté 
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au  premier  chef,  eft  d'être  tenaille  vif  avec  des 
tenailles  rouges,  d'être  tiré  à  quatre  chevaux  ,  &c. 

En  T)P}  ,  Pierre  Barrière  ,  convaincu  d'avoir 
confpiré  contre  la  perfonne  du  roi  ,  fut  condamne  ù 
avoir  le  poing  coupé,  à  être  tenaillé  avec  des  tenailles 
ardentes,   à  être  enfuite  rompu  vif,   &  briilé,  &:c. 

Depuis  ,  on  a  puni  à  peu  près  de  même  ,  en 
Î594  ,  Jean  Chatel  ,  pour  attentat  commis  fur  Lî 
perfonne  du  roi  Henri  IV  ;  Ravaillac  ,  pour  avoir 
tué  le  même  prince,  &  Robert-François  Damiens  , 
pour  avoir  attenté  à  la  vie  de  Louis  XV.  L'arrêt 
rendu  contre  ce  dernier  criminel  le  z6  mais  1757  , 
cft  ainfi  conçu  : 

n  La  cour ,  garnie  de  princes  &:  de  pairs  ,  fii- 
»  lant  droit  fur  l'accufation  contre  ledit  Robert- 
»  François  Damiens  ,  déclare  ledit  François- 
»  Damiens  dûment  atteint  &  convaincu  du  crime 
«de  l.èfe  -  majefté  divine  &  humaine  au  premier 
i>  chef,  pour  le  très-méchant  ,  très-abominable  & 
>i  très-déteftable  parricide  commis  fur  l'a  pcrlonnc 
>■>  du  roi  ;  &  pour  réparation  ,  condamne  ledit 
))  Damiens  à  faire  amende  lionorable  devant  la  prin- 
»  cipale  porte  de  l'églife  de  Paris  ,  où  il  fera  mené 
»  &  conduit  dans  un  touibereau  ,  nu  en  chemile  , 
»  tenant  une  torche  de  cire  ardente  du  poids  de  deux 
»  livres  ;  &  là  ,  à  genoux  ,  dire  Ik.  déclarer  ,  que 
«  méchamment  &  proditoirement  il  a  commis  ledit 
«  très-méchant  ,  très-abominable  &  très-  détcftable 
»  parricide  ,  &  bleffé  le  roi  d'un  coup  de  couteau 
o>  dans  le  côté  droit,  dont  il  le  repent  ,  &  demande 
»  pardon  à  dieu  ,  au  roi  ,&  à  la  juiHce  j  ce  fait , 
■»  mené  Se  conduit  dans  ledit  tombereau  à  la  place 
))  de  grève  ;  &  fur  un  échafaud  qui  y  fera  drcffé  , 
»  tenaillé  aux  mamelles  ,  bras  ,  cuifTes  1^:  p-ras  de 
»  jambes,  fr  main  droite,  tenant  en  iceile  le  couteau 
»  dont  il  a  commis  ledit  parricide  ,  briiiée  de  feu 
it  de  foufre  ;  &  fur  les  endroits  ou  il  fera  tenaillé  , 
»  jeté  du  plomb  fondu  ,  de  l'Jiuile;  bouiilanlc,  de  la 
»  poix  réfine  brûlante  ,  de  la  cire  &  foufre  ,  fondus 
))  enfemble;  &  enfuite  fon  corps  tiré  &  démembré 
»  à  quatre  chevaux  &  fes  membres  &  corps  confu- 
»  mes  au  feu  ,  réduits  en  cendres  ,  &  ces  cendres 
»  jetées  au  vent  :  déclare  tous  fes  biens  ,  meubles 
»&  immeubles  ,  en  quelques  lieux  qu'ils  foient 
»  fitués  ,  confifqués  au  roi  :  ordonne  qu'avant  la- 
»  dite  exécution  ledit  Damiens  fera  appliqué  à 
i>  la  queftion  ordinaire  Se  extraordinaire  ,  pour  avoir 
»  révélation  de  fes  complices  ;  ordonne  que  la 
»  maifon  où  il  'eft  né  fera  démolie  ;  celui  à  qui  elle 
1)  appartient  préalablement  indemnifé  ,  fans  que  fur 
»  le  fond  de  ladite  maifon  puiffe  à  l'avenir  être  fait 
»  autre  bâtiment  ». 

Par  un  autre  arrêt  du  79  du  même  mois  ,  le 
père  ,  la  mère  &  la  fille  de  Damiens  ont  été  bannis 
à  perpétuité  du  royaume  ,  avec  délenfc  à  eux  d'y 
revenir  ,  fous  peine  d'être  pendus  fans  autre  forme 
de  procès  ,  &  il  a  été  enjoint  aux  frères  &  aux 
fœurs  du  même  criminel  de  changer  le  nom  de 
Damiens. 

Quand  une  femme  fe  rend  coupable  du  crime  de 
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Lèfc-majefté  au  premier  chef,  on  la  condamne  1 
ê:re  biùice  vive.  Au  mois  de  juin  de  l'année  1600', 
le  parlement  fit  fubir  ce  fupplice  à  Nicole  Mi- 
gnon ,  convaincue  d'avoir  confpiré  contre  la  vie 
de  Henri   IV. 

On  punit  aulîî  de  la  peine  du  crime  de  Lèfe- 
majcfté  au  prciiiier  chef,  ceux  qui  attentent  à  la 
vie  des  enfans  de  France.  Sébaftien  de  Montecu- 
culli  ,  accufé  en  1536  d'avoir  empoifonné  Fran- 
çois dauphin  de  France  ,  fut  tiré  à  quatre  chevaux 
à   Lyon. 

Salcide  ,  qui  avoit  confpiré  contre  la  vie  du  duc 
d'Alençon  ,  frère  de  Henri  III  ,  fut  condamné  par 
arrêt  du  parlement  de  Paris  du  16  oftobre  15S1, 
à  être  tiré  à  quatre  chevaux  ;  ce  qui  fut  exécuté 
en  place  de  grè^^e. 

On  punit  encore  du  même  fupplice  ceux  qui 
ccnfpirent  contre  l'état ,  qui  entrent  dans  des  ligues 
contre  le  fouvcrain  ,  qui  lui  font  la  guerre  oa 
li  -rcnt  aux  ennemis  quelque  place  du  royaume. 
C'cft  ce  qu'éprouva  en  7^6  ,  fous  Charlemagne  , 
un  gentilhomme  qui  fut  condamné  à  être  tiré  à 
quatre  chevaux  ,  pour  avoir  trahi  l'état  &  occa- 
ficnné   la  déroute  de  l'armée  frauçoife. 

En  1543  ,  François  de  Lavergne  ,  l'un  des  priii-- 
cipaux  chefs  de  la  conjuration  de  Bordeaux  ,  fut  con- 
damné par  arrêt  du  parlement  de  cette  ville  à  être 
lire  à  quatre  chevaux. 

En  1601  ,  Fontanelles  ,  complice  de  la  con- 
juration du  niaiéchal  de  Biron  ,  acculé  d'avoir  traité 
avec  l'Efpagnc  pour  lui  livrer  l'île  de  Trcftan  en 
Bretagne  ,  fut  condamné,  par  arrêt  du  grand  confeil , 
à  avoir  les  quatre  membres  rompus  en  place  de 
grève. 

Des  peines  concernant  le  crime  de  Lèfe-majeflc 
au  fécond  chef. 

Les  crimes  de  Lèfe  -  majefté  au  fécond  chef 
font  ,  comme  on  l'a  remarqvté  ,  ceux  qui  olfenfent 
la  dignité  du  fouverain  ou  qui  attaquent  fon  au- 
toritcC  Le  plus  fouvcnt  on  les  punit  du  dernier 
fupplice. 

C'eft  ainfi  que  ,  par  arrêt  du  premier  décembre 
1584,  un  jenLilhomme  proteftant  fut  condamné  à 
être  pendu^'ôc  enfjite  brûlé'  en  place  de  grève  , 
pour  avoir  compofé  des  libelles  diftamatoires  contre 
le  roi. 

Par  un  autre  arrêt  du  iz  novembre  1586,  le 
nommé  François  le  Breton  fut  pendu  devant  les 
degrés  du  palais  ,  pour  avoir  compofé  &  fait  im- 
primer un  libelle  contre  le  roi. 

Quant  à  ceux  qui  expofent  en  vente  des  libelles 
contre  le  fouverain  ,  ils  doivent  être  condamnés 
au  fouet  &  au  bannidement  ,  conformément  au 
dou7ième  des  articles  arrêtés  dans  l'.iffemblée  de 
Saint-Germain- en -Laye  ,  au   mois  de   novembre 

I  ^  S  "" . 
Les  infrailcurs  de  fauve- garde  doivent  être  puni^ 
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comme  criminels  de  Lèfe-majefté  j  relativement  aux 
excès  qu'ils  ont  commis.  L'ordonnance  du  premier 
juillet  I7i7  ,  concernant  les  dclils  militaires,  dé- 
fend i  toute  perfonne  quelle  qu'elle  foi:  ,  à  peine 
de  punition  corporelle  ou  de  la  \'ie ,  félon  i'crà- 
geiice  des  cas ,  d'attenter  ou  entreprendre  contre  les 
pertonnes  ,  villes  ,  bourgs  ,  villages  ,  chà;caux  , 
hameaux  ,  ou  autres  biens  &  lieux  qui  font  fous  la 
fauve- a;arde  du  roi. 

Plusieurs  lois  ont  établi  que  ceux  qui  leroient 
des  levées  de  gens  de  guerre ,  fans  commillion  du 
l'oi  ,  fcroicnt  punis  comme  criminels  de  Lèfe-ma- 
jefté ,  leurs  corps  &  biens  contifqués ,  &  leur  pollé- 
rité  déclarée  incapable  de  tout  état,  office  ,  honneur 
&  privilège. 

L'ordonnance  du  mois  de  janvier  1619  ,  z  pro- 
noncé les  mêmes  peines  contre  ceux  qui  ,  ians 
commidion  du  roi  ,  fortifieroi'jnt  des  places  ,  foit 
qu'elles  appartinlTent  à  fa  majcfté  ou  à  des  parti- 
culiers. 

Suivant  l'article  17  de  l'affembléc  de  novembre 
I583  ,  ceux  qui  rafcnt  ou  dcmoIilTent  des  places  ou 
fortihcations  fans  permi/Iioa  du  roi  ,  doi/cnt  êire 
condamnés  à  les  rétablir ,  &c  à  perdre  leur  dioit  de 
juftice. 

Ceux  qui  font  des  amas  de  poudre  &  de  plomb  , 
ou  qui  en  labiiquent  fans  la  permidîon  du  roi  , 
doiv'ent  cire  condamnés  à  deux  mille  écus  d'ajiicn de  , 
conformément  à  l'article  17  ',  de  l'ordonnance  du 
mois  de  janv-ier  16x9.  Et  l'article  fuivant  veut  que 
ceux  qui  iront  fondie  des  canons  &  d'autres  pièces 
d'artillerie,  ou  qui  en  gardent  chez  eux  fans  per- 
million  ,  foient  punis  de  pcinr  corporelle  ,  outre 
la  confîl'cation  des  chofes  prohibée;. 

Les  ordonnances  de  Moulins  Si  de  Klois  ,  &  les 
déclarations  des  ip  novembre  i56>  &  zy  août 
T570  ,  déclarent  criminels  de  Lcfe  -  majcfté  au 
f:cond  chef  ceux  qui  font  des  levies  de  deniers 
fur  le  peuple  fans  lettres  patentes  du  roi.  La 
peine  ,  en  cas  pareil  ,  eft  la  conlifcation  de  corps 
Se  de  biens. 

Il  doit  en  être  ufé  de  même  à  l'égard  de  ceux 
qui  falfilîent  les  fceaux  du  roi  ou  qui  fabiiquent 
de  la  fauflTe  monnoie. 

Ceux  qui  attentent  à  la  perfonne  des  magiflrals 
dans  leurs  fondions ,  ou  même  des  huifTiers  lorf- 
qu'ils  font  des  avftes  de  juftice,  doivent  être  punis 
de  mort  fans  aucune  elpérance  de  grâce.  C'efl:  ce 
qui  réf.iite  de  l'article  premier  de  l'édit  d'Am- 
boif-  du  mois  de  j.mvier  1572,  ;  de  l'article  1^0 
de  l'ordonnance  de  Blois  ,  &  de  l'article  4  du 
titre  16  de  l'ordonnance  criminelle  du  mois  d'août 
1670. 

Mezerai  rapporte  que  le  fieur  Jourdain  ,  feigneur 
de  Lille  ,  ay^nt  tué  un  huilîier  qui  l'avoit  allîgné 
à  comparoître  au  parlement  ,  lut  condamné  par 
arrêt  à  être  traîné  à  la  queue  d'un  cheval ,  &  pendu 
au  gibet  de  Paris. 

L'ariic'e  21  de  l'affemblée  de  novembre  1583  , 
attend  à  tout  officier  du  roi  de  fottir  du  royaume 
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fans  permiffion  par  écrit  de  fa  majcfté  ,  à  peine 
de  privation  d'oflrce.  Et  l'article  13  fait  la  même 
défenfe  aux  prélats  du  royaume  ,  d  peine  de  faific 
de  leur  temporel  &  de  la  perte  des  fruits  de  leurs 
bénéfices  pendant   leur  abitnce. 

L'edit  du  mois  d'août  i6t-ç)  ,  ^c  la  déclaration 
du  14  juillet  i68z  ,  ont  détendu  aux  fujets  da 
roi  ,  de  quelque  qualité  &  condition  qu'Us  fulTent , 
d'aller  s'établir  dans  les  pays  étrangers  ,  &  d'y 
tranfporter  leur  tamille  ,  fous  peine  de  confifcation 
de  corps  &  de  biens. 

Obfervations  particulières  concernant  le  crime  de 
Lèfe-majejié. 

On  obferve  pour  la  punition  du  crime  de  Lèfe- 
majeflé  différentes  règles  qui  n'ont  pas  lieu  dans  la 
punition  des  autres  crimes. 

1°.  Les  biens  de  ceux  qui  font  condamnés  comme 
criminels  de  Lèfe-majefté  au  premier  chef,  doivent 
être  confifqués  au  profit  du  roi  ,  à  l'exclufion  des 
feigneurs  hauts- jufticiers  ;  £i  cette  confilcation  doit 
avoir  lieu  même  dans  les  coutumes  qui  rejettent 
la  confifcation. 

1°.  La  confifcation  adjugée  au  roi  dans  le  cas 
de  crime  de  Lèle  -  majefté  au  premier  chef,  eft 
déchargée  de  toute  dette  ,  hypoti-.éque  ,  douaire  & 
fubftitution.  C'eft  ce  qui  réfultc  d'une  déclaration 
du  10  août  1535;. 

3°.  On  fupprime  le  nom  &  les  armes  de  ceux 
qui  font  coupables  du  crime  de  Lèfe-majefté  au 
premier  chef  ,  &  l'on  ordonne  que  leur  maifon 
ièra  rafée  ,  leurs  bois  de  haute  futaie  coupés  jufqu'à 
une  certaine  hauteur  ,  leurs  armes  brifecs ,  &  leur 
nom  fupprime. 

4°.  Quoiqu'en  matière  de  crime  on  tienne  pour 
principe  ,  qu'il  n'y  a  que  celui  qui  l'a  coimnis 
qu'cnpuilTe  punir,  on  étend  néanmoins,  en  matière 
de  crime  de  Lèfe  -  majefté  au  premier  chef  ,  la 
punition  aux  afcendans  &  aux  delcendans  du  cou- 
pable ,  afin  d'infpirer  plus  d'iiorreur  d'un  tel  crime. 
C'eft  ainfi  qu'on  en  a  ufé  envers  les  afcendans  & 
la  poftcrité  de  Ravaillac  &  de  Damiens.  ^ 

S^.  La  punition  du  crime  de  Lèfe-majefté  au 
premier  chef  a  lieu  contre  les  coupables  ,  même 
après  leur  mort,  &  elle  s'exécute  conXrt  leur  cada- 
vre &  contre  leur  mémoire  ,  par  la  fnppreffion  de 
leurs  noms  &  de  leurs  armes ,  en  les  traînant  fur 
la  claie  ,  &c. 

Nicolas  l'Hote  ,  commis  d'un  fecrétaire  d'état, 
ayant  trahi  le  roi  Her.ri  IV  ,  en  donnant  avis  au 
roi  d'Efpagne  de  toute's  les  délibérations  du  confeii 
de  France  ,  fut  averti  que  fon  crime  étoit  dé- 
couvert 5  &  voulant  fe  fauver  lorfqu'on  le  pour- 
fuivoit ,  il  fe  noya  dans  la  Marne  :  fon  cadavre 
fut  amené  à  Paris  ,  où  on  lui  fit  fon  procès  :  & 
ayant  été  déclaré  ^atteint  &  convaincu  du  crime  de 
Lèfe-majefté  au  premier  chef,  par  arrêt  du  i  <?  mai 
1604  ,  il  icit  ordonné  que  ,  pour  réparation  , 
fon  cadavre   feroit    Uaîné  fur  une  chie  ,    enfuit©- 
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tiré  à  quatre  chevaux  ,  Se  les  quaitîers  mis  fur 
<juatrc  roues  aux  quatre  principales  avenues  de  la 
ville. 

6°.  Non  feulement  on  punit  les  complices  du  crime 
de  Lèle-niajcfté  au  premier  chef  de  la  même  ma- 
nière que  les  principaux  auteurs ,  mais  encore  ceux 
qui  ont  approuvé  ce  crime.  C'eft  ainfi  que  ,  par  arrêt 
du  1(5  juin  1590,  Edmond  Bourgoiti  ,  prieur  des  Ja- 
cobins de  Paris ,  fut  condamné  à  être  tiré  à  quatre 
chevaux  ,  pour  avoir  loué  publiquement  Jacques 
Clément  ,  aflafTm  de  Henri  III. 

7°.  Suivant  l'ordonnance  du  11  décembre  1477, 
Se  l'article  i  de  l'affeniblée  de  novembre  1^83  ,  on 
doit  punir  de  mort  ceux  qui  ,  ayant  eu  connoif- 
fance  d'une  confpiration  contre  l'état  ou  contre  la 
perfonne  du  roi  ,  ne  l'ont  point  ré\élée.  C'eft  ainfi 
ûu'en  1515  le  parlement  de  Paris  condamna  le 
ueur  de  Saint  -  Vallier  à  avoir  la  tête  tranchée  , 
parce  qu'ayant  fu  l'entreprife  de  Charles  de  Bour- 
bon lorfqu'il  quitta  la  France  ,  il  ne  i'avoit  point 
révélée. 

Par  un  autre  arrêt  du  mois  d'oftobre  1^03  ,  un 
jardinier  de  Henri  IV  ,  à  qui  un  gentilhomme  du 
Dauphiné  avoic  propofé  de  l'argent  pour  empoi- 
fonner  ce  prince  ,  fut  condamné  à  être  pendu  ,  pour 
n'avoir  point  révélé  cette  propotîtion. 

Par  un  autre  arrêt  du  ii  feptcmbre  1641  ,  M.  de 
Thou  fut  condamné  à  avoir  la  tête  tranchée,  pour 
avoir  fu  la  conlpiration  de  iVl.  de  Cinqmars  fon 
ami  ,   &  ne  l'avoir  point   révélée. 

8°.  On  punit  pareillement  de  mort  ceux  qui 
ont  eu  la  penfée  de  commettre  le  crime  de  Lèfe- 
majefté  au  premier  chef  ,  quoique  cette  penfée 
n'ait  produit  aucun  effet  :  il  fuffit  pour  cela  qu'elle 
foit  juftifîée  par  témoins  ou  par  l'aveu  de  celui  qui 
l'a  eue.  C'eft  ainfi  qu'un  gentilhomme  revenu  d'une 
maladie  dangereufe ,  durant  laquelle  il  s'étoit  con- 
feffé  d'avoir  eu  la  penfée  de  tuer  le  roi  Henri  II , 
fut  ,  fur  cette  con  ellion  dont  le  confefleur  avoit 
donné  avis  au  procureur  général,  condamné  à  être 
décapité  aux  halles  ;  ce  qui  fat  exécuté. 

Par  un  autre  arrêt  du  11  janvier  i^pj  ,  un 
vicaire  de  S.  Nicolas  des  Champs  fut  condamné 
à  être  pendu  ,  pour  avoir  dit  ,  qu'/7yê  trouverait 
quelqu'un  de  bien  ,  comme  le  frère  Jacques  Clé- 
ment ,  pour  tuer  Henri  IJ^ ,    ne  fut-ce  que  lui. 

Par  un  autre  arrêt  du  mois  de  novembre  1591, 
le  grand  confeil  condamna  à  mort  un  jeune  novice 
carme  ,  âgé  à  peine  de  1  z  ans  ,  pour  avoir  dit  , 
en  tenant  un  couteau  ,  qu'il  pourroit  bien  un  jour 
être  un  autre  Jacques  Clément. 

5>°.  Mais  s'il  ne  s'agifloit  que  d'un  crime  de 
Lèfe-majefté  au  fécond  chef,  on  ne  puniroit  pas 
la  penfée  qui  n'auroit  été  fuivie  d'aucun  effet. 

10°.  Il  n'y  a,  fuivant  l'article  onze  du  titre  pre- 
mier de  l'ordonnance  du  mois  d'août  1670  ,  que 
les  baillis  &  fénéchaux  royaux  qui  puifTent  con- 
noître  du  crime  de  Lèfc-majefté  humaine  en  tous 
^s  chefs. 
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OhCervet.  néanmoins  que  cette  règle  reçoit  une 
exception  à  l'égard  du  crime  de  Lefe-majefté  au 
premier  chef  :  le  parlement  en  connoît  fcul  ,  la 
grand'chambre  affcmblée.  Cet  ufage  eft  fondé  fur 
l'ordonnance  de  Charles  VIII  du  mois  de  juillet 
1495  ,  qui  a  permis  à  cette  cour  de  connoître 
immédiatement  en  première  inftance  des  faits  graves 
qui  intcrcflent  l'ordre  public  &  la  police  générale. 
Ce  même  ufage  fe  trouve  confirmé  par  plufieurs 
exemples.  En  effet  ,  c'eft  la  grand'chambre  du  par- 
lement qui  a  jugé  Jean  Chatel ,  Guignard  ,  Ra- 
vaillac  ,  Damiens ,  &c. 

Au  refti  ,  l'ordonnance ,  en  mettant  les  crimes  de 
Lèfe-majefté  au  rang  des  cas  royaux  ,  n'a  point 
entendu  parler  des  crimes  de  Lèfc-majefté  divine, 
tels  que  le  blafphême  ,  &c.  ;  tous  les  juges ,  même 
ceux  des  fcigneurs ,  peuvent  connoître  de  ceux-ci  , 
à  la  réferve  néanmoins  du  facrilége  avec  effraftioa  , 
du  crime  d'héréfie  ,  &c  du  trouble  public  fait  au  fer- 
vice  divin  :  l'ordonnance  a  mis  ces  derniers  au  nom- 
bre des  cas  royaux. 

11°.  On  admet  toutes  fortes  de  perfonnes,  même 
les  infâmes ,  à  dénoncer  le  crime  de  Lèfe  -  ma- 
jefté  ;  &c  (i  les  dénonciateurs  viennent  à  fuccombcr 
faute  de  preuves  ,  on  ne  doit  point  prononcer  de 
dommages  &  intérêts  contre  eux  :  cette  règle  a  été 
établie  ,  afin  que  la  crainte  de  payer  des  dommages 
&  intérêts  ne  pût  pas  être  un  obftacle  à  la  décou- 
verte d'un  crime  tel   que   celui  dont  il  s'agit. 

Cependant  fi  la  calomnie  étoit  évidente  ou  prou- 
vée ,  on  puniroit  de  mort  le  dénonciateur.  C'eft 
ainfi  qu'en  16 17  le  fieur  de  Gignié  fut  condamné 
à  avoir  la  tête  tranchée  ,  pour  avoir  dit  fautîenient 
que  le  duc  de  Vendôme  vouloit  attenter  à  la  per- 
fonne  du  roi. 

Par  un  autre  arrêt  du  14  mai  158^  ,  le  grand 
confeil  condamna  le  fieur  Montaud  i  être  déca- 
pité ,  pour  avoir  dit  fauffement  que  le  duc  d'Eibeuf 
lui  avoit  fait  offrir  dix  mille  écus  afin  de  faire  mourir 
le  roi. 

ii°.  On  punit  au/Il  de  mort  ceux  qui  donnent  de 
faux  avis  en  matière  de  crime  de  Lèfe-majefté  au 
premier  chef.  C'eft  ainfi  que  ,  par  jugement  fou- 
verain  rendu  au  préfiJial  d'Orléans  le  13  novembre 
1669  ,  Anne  Tavernier  fut  condamnées  être  pen- 
due ,  pour  avoir  donné  avis  par  écrit  que  le  iieur 
Rofllgnol  &  le  fieur  Morry  ,  habitans  de  Château- 
Dun  ,  avoient  formé  le  projet  d'attenter  à  la  per- 
fonne du  roi. 

Par  arrêt  du  premier  février  17^2  ,  le  parlement 
de  Paris  condamna  un  garde  du  roi  à  être  pendu  , 
pour  avoir  fauffement  aiïuré  qu'on  vouloit  attenter 
a  la   perfonne  de    Louis  XV. 

13°.  Le  crime  de  Lèfe-majefté  ne  fe  prefcrit  par 
aucun  laps  de  temps ,    quel  qu'il  foit. 

yoyei  le  recueil  des  ordonnances  du  Louvre; 
Bacquet  ,  traite'  des  droits  de  jufîice  ;  la  biblio- 
thèque de  Bouchel  ;  Lebrèt  ,  traité  de  la  fowe- 
raincte'i  l'ordonnance  ds  Louis  XI  du  mois  d< 
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décembre  1477;  l'édit  de  François  premier  du 
mois  de  juilUt  15  54  ;  ies  ordonnances  de  BLois  , 
de  Moulins  ,  de  janvier  lôzp  &  de  1670  ,  les 
déclarations  des  10  août  1439  àf  27  mai  léio; 
le  code  pénal  ;  le  traité  des  matières  criminelles  , 
&  celui  de  lajufîice  criminelle  de  France  ,•  Prof- 
per  Farinacius  ,  praxis  &  theori?.  crimiiialis 
JuliiLs  Clarus  ,  praftica  criminalis  ;  les  arrêts 
de  Papon  i  Brodeau  fur  Paris;  Deciunus ,  m 
tvadlatu  criininum  ;  Inibert  en  fcs  injiitutions 
Forenfes ,  &c.  Voyez  aulfi  les  ailicles  Rébel- 
lion ,  Prescription  ,  Cas  royal  ,  Confisca- 
tion ,  &c. 

LÉSION.  Dommage  ,  tort  ,  préjudice  qu'on 
fouffre  en  quelque  trantaiftion  ,  en  quelque  marché  , 
en  quelque  contrat. 

Lorfque  dans  la  vente  d'un  immeuble  il  y  a  une 
Léfion  énorme  ,  c'cft- à-dire  ,  d'outre  moitié  du  juile 
prix  ,  le  vendeur  a  une  aftion  pour  iz'ixz  refcinder 
le  contrat  de  vente  :  d'où  il  fuit  ,  que  quand  le 
vendeur  a  fait  prononcer  cette  refcinon  ,  il  peut 
répéter  l'immeuble  qu'il  avoit  vendu  ,  de  même 
que  l'acheteur  peut  repéter  le  prix  qu'il  en  avoit 
payé. 

Cependant  ,  comme  la  refcifion  de  la  vente  n'eft 
fondée  que  fur  le  préjudice  exorbitant  qui  réfuite 
au  vendeur  ,  il  faut  en  conclure  que  l'acheteur  peut 
empêcher  cette  refcihon  ,  en  faifant  ceffer  ce  préju- 
dice par  des  offres  de  fuppléer  ce  qui  manque  au 
jufte  prix.  Un  tel  fupplément  ne  laifTe  plus  aucun 
fujet  de  plainte  au  vendeur  ,  &:  rend  le  contrat  va- 
lable ,  pourvu  qu'il  ne  renferme  point  d'autre  vice  ; 
CTiX  s'i]  eft  inlefté  de  dol  ou  de  violence  ,  &c. ,  les 
offres  de  faire  cefTer  la  Léfion  n'en  peuvent  pas 
empêcher  la  refcifion. 

La  décifion  de  la  loi  z  ,  cod,  de  refcind.  vend.  , 
fuivant  laquelle  le  contrat  de  vente  ci'un  immeuble 
peut  être  refcindé  pour  caufe  de  Léfion  d'outre 
moi.ié  de  jufte  prix,  ne  doit  pas  éire  étendue  aux 
ventes  d'immeubles  qui  fe  font  par  décret  forcé. 
C'eft  ce  qu'obferve  Dumoulin  fur  l'article  487  de 
la  coutume  de  Bourbonnois. 

CcUc  coutume ,  &  celles  d'Auverene  ,  de  Cam- 
brefis ,  d'Anvers  &  de  Rure  monde  ,  ont  prévu  le  cas 
dont  il  s'agit  ,  &  elles  ont  toutes  prononcé  en 
faveur  de  l'adjudicataire.  En  eftet  ,  comme  il  n'a 
tontraâié  qu'avec  la  juftice  ,  on  ne  peut  pas  fup- 
pofer  qu'il  ait  trompé  le  propriétaire  de  l'immeu- 
ble décrété  i  d'ailleurs  il  eft  préfumable  qu'un  tel 
immeuble  a  été  porté  à  fa  jufte  valeur  par  les  en- 
chères auxquelles  les  jujes  ont  admis  quiconque 
s'eft  préfcnté.  Enfin  ,  la  toi  publique  ,  fous  la- 
quelle fe  font  c^  fortes  de  ventes  ,  doit  les  met- 
tre hors  de  toute  atteinte   (i). 


('1  le  parlement  di  Flandres  a  jugé  conformément  à  lette 
jurisprudence  dans  l'efpèce  juivante  : 

,  Les  créanciers  du  nomiué  Mord  avoiencfait  dccrctet  fur 


LÉSION.  4(^3 

Obfervez  que  le  jvifte  prix  que  l'acheteur  peut 
foppiéer  pour  empêcher  l'etlet  de  la  Léfion  ,  n'eft 
pas  le  prix  de  ce  que  la  chofe  vendue  vaut  aftuel- 
iemcnt  ,  mais  celui  qu'elle  vaioit  au  temps  du 
contrat.  C'eft  une  conféquence  de  ce  que  ce  fup- 
plément a  pour  objet  de  réformer  ce  qu'il  y  avoit 
d'injufte  dans  la  convention- 

On  a  demandé  fi  l'acheteur  qui  fuppléoit  le  jufte 
prix  ,  devoir  auftl  les  intérêts  du  fupplément  à 
compter  du  jour  qu'il  etoit  entré  en  jouiiïance  de 
la  choie  vendue  :  Cujas  a  adopté  l'affirmative  ,  fur 
le  londement  que  les  inlcréis  du  prix  font  l'équi- 
valent de  la  jouiflance  de  la  chofe  ,  £z  qu'il  ne 
feroit  pas  jufte  que  l'acheteur  jouît  tout  à  la  fois 
&  de  la  chofe  ik  du  prix.  Mais  cette  opinion  n'a 
pas  prévalu  ,  Se  l'on  a  décidé  que  la  loi  que  nous 
avons  citée  plus  haut  n'aflujettiîTant  pas  l'acheteur  à 
ajouter  au  liipplément  les  intérêts  ,  ils  ne  pouvoient 
être  dus  que  du  jour  de  la  demande.  Expilly  rap- 


Iji  un  liciitage  qull  pofTcdoit  à  Fccqucncourt  ,  petiie  ville 
du  Hainaut;  IJtJore  Agache  s'en  croit  rendu  adjudicataire 
pour  le  prix  de  2500  liv.  Huit  ou  neuf  année-  api  es,  Jean- 
LaptiiU-  Moiel,  fils  fie  celiionnaire  du  débiteur,  prit  des  let- 
tres de  lefciiion  contre  la  vente  ,  fous  prétexte  qu'elle  avoit 
été  taiie  à  vil  ptix  :  ôc  comme  le  décret  avoit  été  pourfuivî 
au  purlement  de  Flandre,  il  pvéfenta  requête  à  cette  tour, 
&  demanda  a  prouver  qu'il  y  avoit  Léilon  d'outre  moitié,  il 
citoit  Curtius  Brugenjis,  1.  9  .  c.  lO;  le-  inftitutior.s  au  droit 
re'rgicue  j  Dunod  en  ton  traité  des  prefcriptions,  un  arrci 
du  parlement  de  Flandre  du  19  juillet  1675  ,  deux  autres  du 
grand  confeil  de  Malines  ,  du  mois  d  octobre  1622  &  du 
19   avril  162+. 

Tfdore  Agache  répondoit,  que  s'il  y  a  un  principe  conf- 
iant dans  toute  la  Jurlfprudence  ,  c'eit  celui  qui  ujet  les  ventes 
par  décret  forcé  à  l'abri  de  la  refciûor» ,  pour  caufe  de  Lélîon 
d'outre  moitié.  Ce  principe,  ajoutcit-il,  eft  fondé  en  raifon  : 
la  foi  publique  ,  fous  Liquelle  font  faites  ces  ventes,  les  met 
hors  de  toute  atteinte;  les  enchères,  les  diftérentes  rcmifcs 
qui  s'y  obfervenc,  font  néceflairement  prcfumer  que  l'héritage 
a  été  porté  à  fon  juiieprix;  d'ailleurs  l'adjudicataire  ne  con- 
tracte qu'avec  la  juftice  ,  &:  par  conféqucnt  on  ne  peut  ja- 
mais dire  qu'il  ait  trompé  le  propriétaire  du  bi^n  décréré. 
Ce  n'ert  pas  tout  ;  le  droit  romain  profcrit  formellement 
toute  demande  en  refcifion  contre  ces  fo!:os  de  ventes.  La 
loi  I  ,  C.  de prœd'iis  Decunonum  ,  fie  p:ul»eurs  autres  y  font 
ptécifes.  Nous  avons  ûx  cotitumej  qui  tn  décident  de  niémej 
Camhrefis  ,  Anvers  ,  Rurcincr.de  ,  Auvergne  ,  la  Marclie  , 
Bourbonnois,  Loyfcl  en  a  mém:  fait  une  de  fes  règ  es  de 
droit  coutumier.  Enfin  la  jurlfprudence  des  arrêts  n:et  le  fceau 
à  cette  maxime  :  Dumoulin  ,  fur  l'article  cité  d;  la  coutume 
de  i5ou.rbonnois,  d:t  en  avoir  vu  rendre  pluûeurs  conformes 
à  h  difpofuion  de  cette  loi  municipale.  Brodeau  fur  Louer, 
lettre  D.  §.  33,  en  tapporte  deux  des  5  janvier  iCoi  &  5 
m?.i  1640;  Denifart ,  au  mot  enchères  ,  nous  en  fournit 
un  autre  du  21  avril  lyiîo.  Maynard  ,  liv.  7  ,  chap.  74,  en 
rapporte  un  ferablable  rendu  au  parlement  de  Toulouli;  en 
1572.  Bovvot ,  tom.  2  ,  artic.e  Criées,  o.uellion  42,  allure 
qu'il  a  été  jugé  de  même  au  parlement  de  Dijon  le  21 
(eptembre  1600.  C'eft  aulfi  ce  qu'a  fait  le  confcU  fuuverain 
de  Hoilar.de,  par  arrêt  du  10  Mai  155,4  >  inféré  dans  le 
recueil  <ic  h'eojîadius  ,  déc  f.  75. 

Par  arrêt  du  7  mars    17X1   ,  Morel   a  été  ' délcutl  de  fn 
demande  ,  &  condamné  aux  dépens. 

,  M.  Merlin  dcfendoic  Ifidote  Agache, 
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porte  un  arrêt  d\x  parlement  de  Grenoble ,  qui  l'a 
ainfi  jugé.  Tel  cft:  aufll  l'avis  de  Defpeifles  &  celui 
de  Domat. 

Cette  décifion  eft  fondée  fur  ce  qu'on  ne  doit  pas 
préfumer  que  l'acheteur  ait  connu  la  Léfion  tant 
que  le  vendeur  ne  s'en  eft  pas  plaint  &  ne  la  lui 
a  pas  fait  connoître  :  ainfî  l'acheteur  doit  être  ré- 
puté avoir  été  jufqu'à  ce  tenjps  pofTeiTeur  de  bonne 
foi  de  l'héritage  ,  &  avoir  eu  en  cette  qualité  le 
droit  d'en  jouir  ,  fans  être  obligé  de  payer  cette 
iouiffance  par  les  intérêts  du  fupplément  du  jufte 
prix. 

Lorfque  le  vendeur  a  laiffé  plufieurs  héritiers  , 
chacun  d'eux  ne  peut  intenter  i'aftion  qui  réfulte 
de  la  Léfion  d'outre  moitié  de  j'ulte  prix  ,  ni  pré- 
tendre la  reftitution  de  l'héritage  vendu,  que  rela- 
livemen:  à  la  part  dont  il  eft  héritier  ;  &c  fi  quel- 
ques-uns des  cohéritiers  ne  fe  plaignent  pas  du 
contrat  ,  l'acheteur  eft  le  maître  de  garder  leurs 
parts. 

Remarquez  néanmoins  que  l'acheteur  n'ayant 
acquis  l'héritage  que  pour  le  pofTéder  en  totalité, 
il  peut  ,  lorfqu'il  eft  alîlgné  de  la  part  d'un  héri- 
tier ,  appeler  les  cohéritiers  ,  &  conclure  à  ce 
qu'ils  aient  à  fe  régler  entre  eux  pour  reprendre 
1  héritage  en  entier  &  lui  en  reftitucr  le  prix  , 
linon  qu'il  foit  renvoyé  de  la  demande.  Cette  dé- 
cifion  cft  fondée  fur  ce  qu'il  faut  ,  par  la  nature 
de  l'action  dont  il  s'agit  ,  que  les  parties  foient 
remifes  au  même  état  qu'elles  étoienc  avant  l'afte 
dont  la  refcifion  eft  demandée  :  or  il  eft  évident 
que  fi  l'acheteur  étoit  obligé  de  conferver  une  por- 
tion de  l'héritage  qu'il  n'eut  pas  voulu  acheter  fans 
les  autres  ,  il  ne  feroit  pas  remis  au  même  état 
qu'il  étoit  avant  le  contrat  de  vente. 

Si  c'étoit  l'acheteur  qui  eût  laifTé  plufieurs  hé- 
ritiers ,  le  vendeur  pourroit  inconteftablement  exer- 
cer l'aâiion  qui  réfulte  de  la  Léfion  d'outre  moitié 
de  jufte  prix  ,  contre  l'un  de  ces  héritiers,  fans  qu'il 
fût  obligé  de  l'exercer  contre  les  autres  ;  &  il  en 
feroit  de  même  ii  l'héritage  avoit  été  vendu  à  divers 
acheteurs. 

Pour  qu'un  vendeur  léfé  puifTe  faire  refcinder  le 
contrat  de  vente  ,  il  faut  que  ce  foit  un  immeuble 
ou  un  droit  immobilier  qui  ait  été  vendu  :  car  s'il 
ne  s'agiiToit  que  d'une  vente  d'effets  mobiliers  ,  la 
Léfion  d'outre  moitié  de  jufte  prix  ne  fuffiroit  pas 
pour  la  faire  refcinder^ 

Dumoulin  a  prétendu  qu'il  falloit  excepter  de 
cette  règle  les  meubles  de  prix  qui  ne  font  pas  d'un 
commerce  ordinaire  ;  comme  une  pierre  précieufe, 
un  tableau  de  quelque  peintre  célèbre ,  &c.  ;  mais 
la  jurifprudence  n'a  point  adopté  cette  exception. 

Soéfve  rapporte  un  arrêt  du  mois  de  décembre 
1654  ,  qui  a  pareillement  jugé  qu'une  vente  de 
droits  fucceffifs  ne  devoit  pas  être  refcindée  pour 
caufe  de  Léfion  d'outre  moitié  de  jufte  prix  j  &  Au- 
tomne cite  un  arrêt  du  7  mai  1586,  par  lequel  un 
t.âtelier  qui  avoit  vendu  pour  tiois  cents  ccus  ia 
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fucceffion  du  bailli  du  palais ,  qu'on  eftimolt  être 
de  quatre  mille  livres  de  rente  ,  fut  débouté  de 
fa  demande  en  entérinement  des  lettres  de  refcifion 
qui  lui  avaient  été  expédiées.  Cette  jurifprudence 
cft  fondée  far  ce  que  l'incertitude  des  droits  fuc- 
ceffifs empêche  qu  on  ne  puifTe  en  fixer  le  jufte 
prix  ,  &  par  conféquent  qu'on  ne  puifTe  juftifiet 
qu'ils  ont  été  vendus  au-defTous  de  la  moitié  du 
jufte  prix. 

Cette  règle  reçoit  néanmoins  une  exception  à 
l'égard  de  ia  vente  qu'un  héritier  feroit  de  fes 
droits  luccefljfs  à  fon  cohéritier.  Automne  rapporte 
un  arrêt  qui  a  jugé  qu'une  telle  vente  étoit  fiijette 
à  refcifion  ,  à  moins  que  l'acheteur  ne  fuppléât  le 
jufte  prix.  Cette  décifion  eft  fondée  fur  ce  qu''un 
tel  ade  tient  lieu  de  partage  entre  les  héritiers 
&  que  c'eft  dans  les  partages  ,  bien  plus  que  dans 
toute  autre  convention ,  que  l'égalité  doit  être 
obfervée. 

La  Léfion  ne  peut  guère  non  plus  être  un  motif 
fuffifant  pour  faire  refcinder  une  vente  faite  affn  de 
créer  une  rente  viagère.  La  raifon  en  cft  ,  que 
cette  Léfion  ne  peut  exifter  à  l'inftant  de  la  vente 
&  qu'elle  dépend  d'un  événement  incertain.  En 
effet ,  i\  le  vendeur  peut  tout  perdre  en  mourant 
immédiatement  après  que  le  contrat  eft  pafié  , 
il  peut  gagner  beaucoup  par  une  longue  vie.  Il 
faudroit  ,  pour  qu'il  y  eût  Léfion  en  pareil  ça?, 
que  la  difprooortion  entre  le  produit  de  l'immeu- 
vendu  &  la  rente  viagère  qui  en  feroit  le  prix ,  fût 
très-confidérable. 

Nous  avons  dit  que  pour  connoître  s'il  y  a 
Léfion  dans  la  vente  d'un  héritage  ,  on  ne  doit 
confidérer  que  la  valeur  qu'il  avoit  au  temps  du 
contrat  :  ainfi  on  ne  doit  pas  ,  dans  l'eftimation  de 
cet  héritage  ,  avoir  é.o;ard  à  la  découverte  que  l'ac- 
quéreur a  pu  faire  d  un  tréfor  ou  d'une  mine  de- 
puis le  contrat.  Cette  découverte  eft  une  bonne 
fortune  fur  laquelle  le  vendeur  n'a  rien  à  pré- 
tendre. 

Le  jufte  prix  d'un  héritage  pour  la  vente  duquel 
il  faut  payer  des  droits  feigneuriaux  confidérables , 
le  centième  denier  ,  &c.  ,  peut  être  envifagé  fous 
deux  rapports  j  ou  relativement  au  vendeur  qui 
pourroit  conferver  fon  héritage  fans  payer  aucun 
de  ces  droits  ,  ou  relativement  à  l'acheteur  pour 
qui  ces  droits  font  partie  du  prix  de  la  vente.  11 
eft  clair  que  l'héritage  ne  doit  pas  être  vendu  pour 
le  prix  qu'il  vaut  en  foi,  &  que  les  droits  d  payer 
pour  l'acquifition  doivent  diminuer  ce  prix.  Par 
exemple  ,  en  fuppofant  qu'un  héritage  féodal  , 
fujet  au  droit  de  quint  en  cas  de  vente  ,  ait  une 
valeur  réelle  de  30  mille  livres,  le  jufte  prix  eft, 
eu  égard  à  ce  qu'il  en  coûte  pour  l'acquifition  , 
d'environ  14  mille  livres.  On  demande  en  confé- 
quence  fi  ,  pour  qu'il  y  ait  lieu  .1  refcinder  le  con- 
trat ,  il  faut  que  le  prix  pour  lequel  l'héritage  a 
été  vendu  foit  au-delTous  de  douze  mille  livres  , 
ou  s'il  fuffit  qu'il  foit  au-delTous  des  quinze  mille 
livres ,  fairaut  la  moitié  de  ce  que  l'héritage  vaut 
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«n  foi  &  relativement  au  vendeur,  Dumoulin  cite 
un  arrêt  du  3 1  décembre  1557  ,  qui  a  jugé  que 
pour  une  telle  refcifion  il  fuffifoit  que  le  prix  liit 
au-deffous  de  ce  qu'au  temps  du  contrat  Théritage 
valoit  en  foi  &  par  rapport  au  vendeur.  Ainfi ,  dans 
l'efpéce  propofée  ,  il  fufliroit  que  Tliéritage  n'eût 
été  vendu  que  14,900  livres  ,  pour  qu'il  y  tût  Lé- 
fion  d'outre  moitié  de  jufte  piix.  La  raifon  en  eft , 
que  le  vendeur  a  réellement  foutfert  une  perte  de 
plus  de  moitié  de  ce  que  l'héritage  valoit  relati- 
vement i  lui  ,  &  que  c'eft  par  rapport  à  lui  que  la 
Itélion  s'eitime. 


Obfervez   néanmoins  que   fi  par  le  contrat  l'ac- 


du  jufte  prix  ,  ajouter  au  prix  principal  la  fomme 
3  laquelle  peut  être  apprécié  le  rifque  dont  s'eft 
chargé  l'acquéreur  à  la  décharge  du  vendeur.  Tel 
feroit  ,  par  exemple  ,  le  cas  ou  l'acquéreur  auroit 
pris  à  fa  charge  une  certaine  efpèce  d'é/idion  , 
ou  Ce  feroit  obligé  de  revendiquer  à  fes  rifques 
une  partie  de  la  chofe  vendue  ,  dont  un  ufurpateur 
fe  feroit  empâté. 

.  L'aftion  qui  refaite  de  la  Léfion  d'outre  moitié 
de  jufte  prix  ,  doit  être  exercée  dans  les  dix  années 
à  compter  du  jour  de  la  vente  ,  &  il  faut  pour  cet 
effet  prendre  des  lettres  en  chancellerie  ,  parce 
qu'en  France  ,  les  perfonnes  capables  de  contra(^er 
ne  peuvent  être  admifes  à  revenir  contre  leur  pro- 
pre contrat ,  que  par  l'autorité  du  fouverain.  Quand 
le  vendeur  a  laiflé  qaeli^ue  héritier  mineur  ,  ce 
temps  ne  court  pas  durant  fa  minorité. 

On  a  demandé  fi  l'aâion  dont  il  s'agit  pourroit 
être  exercée  ,  dans  le  cas  où  il  auroit  été  ftipulé 
par  le  contrat ,  que  le  vendeur  renonçoit  au  béné- 
fice de  la  reftitution  accordée  par  la  loi  z  ,  cod. 
de  refc.  vend.  Fachin  a  prétendu  qu'en  pareil  cas 
le  vendeur  devoit  être  déclaré  non  recevable  ,  fur 
le  fondement  qu'il  eft  permis  à  chacun  de  renoncer 
aux  lois  qui  font  introduites  en  fa  faveur ,  &  qui  ne 
concernent  qu'un  intérêt  particulier  ;  &  qu'un  tel 
vendeur  devoit  être  a/Iîmilé  aux  cautions  ,  lefquelles 
peuvent  valablement  renoncer  à  l'édit  d'Adrien,  qui 
leur  accorde  le  bénéfice  de  divifion,  &àlanovellede 
Juftinien  ,  qui  leur  accorde  le  bénéfice  de  difcu/fion. 

Mais  M.  Fofhier  penfe  fort  bien ,  d'après  Co- 
varruvias,  que  la  renonciation  à  la  reftitution  accor- 
dée par  la  loi  citée  ,  ne  doit  être  d'aucune  confi- 
dération  pour  empêcher  la  refcifion  du  contrat.  En 
effet  ,  l'erreur  dans  laquelle  étoit  le  vendeur  fur 
la  véritable  valeur  de  l'héritage  ,  ou  les  circonf- 
tances  qui  l'ont  obligé  de  vendre  à  vil  prix  ,  l'ont 
pareillement  déterminé  à  faire  la  renonciation 
dont  il  s'agit  :  d'où  il  fuit,  qu'il  ne  doit  pas  moins 
être  reilitué  contre  cette  renonciation  que  contre 
le  contrat  de  vente  :  s'il  en  étoit  autrement,  la  loi  par 
laquelle  on  a  voulu  rép'imer  la  cupidité  de  ceux  qui 
profitent  du  befoia  (Jes  ftutrçs  pour  les  dépouiller  de 
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leurs  biens  en  les  achetant  beaucoup  au-deiïbus  de 
la  valeur  réelle  ,  feroit  une  loi  iilufoire  ,  attendu 
que  ces  fortes  d'acheteurs  ne  manqueroient  pas  de 
faire  inférer  dans  le  contrat  la  renonciation  du 
vendeur  au  bénéfice  de  cette  loi.  Automne  rapporte 
d'ailleurs  un  arrêt  de  1563  ,  qui  a  jugé  conformé- 
ment à  cette  dernière  opinion. 

L'acheteur  qui  ,  à  caufe  de  la  Léfion  d'outre 
moitié  de  jufle  prix  ,  efl  obligé  de  rendre  l'héri- 
tage, doit  auffi  rendre  tout  ce  qui  y  eil  accefToire, 
à  l'exception  des  fruits  :  c'eft  pourquoi  ,  fi  depuis 
fon  acquifition  on  a  trouvé  un  tréfor  dans  l'héri- 
tage, le  tiers  qui  lui  a  été  attribué  dans  ce  tréfor, 
en  qualité  de  propriétaire  du  fonds  ,  doit  être  rendu 
avec  l'héri.age  au  vendeur  ,  attendu  que  ce  tréfor 
eft  pour  cette  partie  une  forte  d'accefloire  de  l'hé- 
ritage ,  &  qu'on  ne  peut  pas  dire  que  c'en  foit  ua 
fruit. 

Si  l'héritage  a  été  dégradé  par  l'acheteur  contre 
qui  l'aftion  refcifoire  eft  exercée  ,  il  doit  faire  rai- 
fon des  dégradations  dont  il  a  profité.  Ainfi  ,  dans 
le  cas  où  l'acheteur  auroit  abattu  un  bois  de  haute 
futaie  ou  vendu  les  matériaux  d'un  édifice  ,  il 
faudroit  qu'il  rendit  le  prix  qu'il  auroit  tiré  de 
cette  futaie   ou  de  ces  matériaux. 

Mais  il  en  feroit  différemment  fi  l'acheteur 
n'av'oit  point  profité  des  dégradations  ,  qu'elles 
n'eufTent pour  caufe  que  fa  négligence,  &  qu'ilpût 
être  réputé  polTeffeur  de  bonne  foi  ;  en  cas  pareil  , 
il  ne  feroit  pas  tenu  de  faire  raifon  de  ces  dégra- 
dations. Cette  décifion  eft  fondée  fur  ce  qu'on  peut 
négliger  un  héritage  dont  on  fe  croit  propriétaire 
légitime  &  incommutable. 

Quelques  dofteurs  ont  penfé  que  le  vendeur  qui 
exer^oit  l'aftion  refcifoire  ,  n'étoit  pas  obligé  de 
rembourfer  à  l'acheteur  les  impenfes  qu'il  avoit 
faites  fur  l'héritage  :  ils  ont  fondé  leur  opinion 
fur  ce  que  ce  dernier  eft  en  pareil  cas  maître  de 
ne  pas  perdre  fes  impenfes  ,  attendu  qi^en  fup- 
pléant  le  jufte  prix  ,  il  peut  retenir  l'héritage.  Mais 
cette  raifon  eft  infuffifante  :  il  eft  pollible  que  la 
fituation  des  affaires  de  l'acheteur  ne  lui  permette 
pas  de  fuppléer  le  jufte  prix  •,  &  fi  pour  cela  il 
perdoit  fes  impenfes,  le  vendeur  en  profiteroit  & 
s'enrichiroit  à  fes  dépens  ;  ce  qui  feroit  injufte.  Il 
faut  donc  au  contraire  tenir  pour  principe  ,  que  le 
vendeur  qui  exerce  i'aûion  refcifoire  doit  faire  rai- 
fon à  l'acheteur  des  impenfes  qu'il  a  faites  fur 
l'héritage. 

Mais  pour  connoître  jufqu'où  doivent  s'étendre  à 
cet  égard  les  obligations  du  vendeur  ,  il  faut  diftin- 
guer  trois  fortes  d'impenfes  ;  favoir  ,  celles  qui  font 
néceffaires  ,  celles  qui  ne  font  qu'utiles,  &:  celles 
qui  ne  font  que  de  pur  agrément. 

Celles  de  la  première  efpèce  doivent  fans  diffi- 
culté être  remboufées  à  l'acheteur  :  cependant ,  s'il 
les  a  payées  beaucoup  plus  qu'elles  ne  valent  ,  le 
vendeur  ne  doit  pas  en  foufFiir  ,  &  il  n'eft  oblige 
de  les  rembourfer  que  jufqu'à  concurrence  de  CÇ 
qu'elles  ont  d»  coûter  légitimement. 

N  n  a 
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Les  impenfes  nécclTaiies  doivent  être  rembour- 
fées,  non  icilcmcnt  lorftju'elles  exiftent ,  mais  même 
loii^u'ii  n'en  relie  plus  rien  j  comme  dans  le  cas 
où  l'acheteur  auroit  leconftruit  une  digue  que  de- 
puis une  inondation  auroit  détruite  :  la  raifon  en 
cft  ,  que  le  vendeur  eft  toujours  cenlé  en  profiter  , 
en  ce  qu'il  a  confervc  les  deniers  que  ces  impenfes 
qu'il  eiit  été  obligé  de  faire  ,  lui  auroicnt  coules 
s  il  n'eût  pas  vendu  fon  héritage. 

Quant  aux  impenfes  utiles  ,  comme  l'acheteur  a 
pu  fe  difpcnfer  de  les  faiie  ,  le  vendeur  ne  feroit 
pas  tenu  de  les  lui  rembourfer  fi  elles  ne  fublîftoient 
plus  au  moment  que  s'exerce  l'aftion  refciloire  : 
&  fi  elles  fubfiftent  ,  le  vendeur  n'en  eft  tenu  que 
jufqu'à  concurrence  de  la  valeur  dont  elles  ont 
augmenté  l'héritage.  Il  faut  même  obferver  que  fi 
ces  impenfes  étoiont  de  telle  conféqucnce  que  le 
vendeur  ne  piit  les  rembourfer  ,  &  qu'il  partit  que 
l'acheteur  les  a  particulièrement  faites  pour  em- 
pêcher l'exercice  de  l'aiftion  refcifoire  ,  le  juge 
pourroit  difpenfer  le  vendeur  de  les  rembourfer  , 
en  permettant  à  l'acheteur  d'enlever  ce  qui  pourroit 
s'enlever.  En  cela  ,  l'acheteur  n'auroit  pas  à  fe 
plaindre  ,  attendu  la  liberté  qu'il  auroit  de  con- 
ferver  l'héritage  avec  les  améliorations  ,  en  fup- 
pléant  le  jufte   prix. 

A  l'égard  des  impenfes  qui  ne  font  que  de  pur 
agrément  ,  il  eft  conftant  que  l'acheteur  n'eft  nul- 
lement fondé  à  en  répéter  la  valeur  ;  il  doit  feule- 
jnent  lui  être  permis  d'enlever  ce  qui  peut  être 
enle.'é. 

Quand  le  vendeur  rentre  dans  fon  héritage  en 
vertu  de  l'aftion  qui  refaite  de  la  Léfion  d'outre 
moitié  di  jufte  prix  ,  il  le  reprend  tel  qu'il 
étoit  avant  la  vente  qu'il  en  a  faite  ,  c'cft-à  dire  , 
exempt  des  hypothèques ,  fervitudes  &  droits  réels 
que  l'acquéreur  ou   tes  fucccfTeurs  y  ont  iinpofés. 

Si  l'acheteur  fouffre  une  Léfion  énorme  dans 
le  prix,,  a  - 1  -  il  aufll  une  action  refcifoire  pour 
faire  annaller  le  contrat?  Dumoulin  ,  Pothier  & 
plufieurs  autres  foutiennent  l'aftirmative  ,  par  la 
laifDU  ,  qu'étant  de  la  nature  des  contrats  commu- 
tatifs  qu'une  des  parties  ne  donne  ce  qu'elle  donne 
que  pour  en  recevoir  l'équivalent  ,  ces  contrats  font 
vicieux  ;  6c  ,  comme  tels  ,  doivent  être  refcindés  , 
lorfqu'une  des  parties  y  fouffre  une  Léfion  énorme  : 
ils  prétendent  que  cette  décifion  ne  doit  pas  moins 
Rappliquer  à  l'acheteur  qu'au  vendeur. 

Cujas  &c  Automne  font  d'une  opinion  contraire, 
Se  penfent  que  l'acquéreur  majeur  ne  peut  faire 
refoudre  la  vente  fous  le  prétexte  de  Ja  Léfion 
qu'il  fouffre  ,  attendu  ,  dit  Automne  ,  que  cette 
Léfion  eft  dans  le  prix  ,  qui  eft  une  chofe  mobi- 
lière ,  Se  que  ,  félon  notre  droit  françois  ,  les  con- 
ventions relatives  aux  chofes  mobilières  ne  peu- 
vent pas  être  refcindées  pour  caufe  de  Léfion.  On 
préfume  d'ailleurs  que  l'acquéreur  n'a  acheté  que 
par  une  fuite  de  fon  affeftion  &  pour  payer  celle 
que  le  vendeur  avoit  lui-même  pour  la  chofe  ven- 
due j  ce  qui  ne  peut  pas  s'apprécier. 
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On  peut  ajouter  que  ,  félon  la  Jurifprucîence 
antérieure  aux  empereurs  Valentinien  &  Maximien, 
un  contrat  de  vente  ,  revêtu  de  fes  formalités  ,  ne 
pouvoit  plus  être  refcindé  ,  même  pour  caufe  de 
Léfion  énorme  ,  &  que  ces  empereurs  ayant  jugé 
à  propos  d'accorder  le  bénéfice  de  rellitution  en 
faveur  du  vendeur  léfé  d'outre  moitié  de  jufte  prix , 
ce  n'a  été  qu'en  fa  faveur  qu'ils  ont  fait  une 
exception  à  la  règle  générale  :  en  effet  ,  la  loi 
2  ,  au  code  de  rej'cind.  vendit.  ,  ne  parle  que  du 
vendeur  ,  &  non  de  l'acheteur  ;  elle  n'eft  par 
conféquent  qu'une  exception  en  faveur  du  pre- 
mier :  or  ,  il  eft  de  principe  que  les  exceptions 
font  de  droit  étroit  &  doivent  être  reftreintes  au 
cas  qu'elles  décident  :  d'où  il  faut  tirer  la  confé- 
qucnce ,  que  la  loi  citée  n'ayant  pas  dérogé  au 
droit  commun  en  faveur  de  l'acheteur  ,  il  ne  peut 
point  exercer  d'aftion  refcifoire  pour  caufe  de 
Ledon. 

Cette  dernière  opinion  a  prévalu  ;  au  moins 
voyons  -  nous  que,  par  arrêt  du  lo  juillet  1675  , 
rapporté  au  journal  du  palais  ,  le  parlement  de  Paris 
a  confirmé  une  fentence  du  préfidial  de  Poitiers  qui 
avoit  débouté  un  acquéreur  de  fa  demande  en  entéri- 
nement des  lettres  qu'il  avoit  obtenues  pour  être 
remis  au  même  état  qu'il  étoit  avant  l'acquifitioB 
qu'il  avoit  lùite  de  certains  hétitages. 

M.  JMaynard  attefte  que  la  même  jurifprudence 
eft  fuivie  au  paiienient  de  Touloufe  :  Salvaitig  & 
Chorier  en  difent  autant  du  parlement  de  Gre- 
noble. 

Nous    dirons  encore    que  ,    par   fentence  du  29 
aoLÎt  17^0,   le  châtelet  de  Paris  a  débouté  l'acqué- 
reur d'une  tetre  fituée  en  Beauce  ,    de  fa  demande 
en  entérinement  des  lettres  de  refcifion  qu'il  avoit 
obtenues  fous  prétexte  de  Léfion  énorme. 
/     Un    mineur  léfé  par   trop   de   facilité    on    par  . 
/le  dol  de  celui  avec  lequel  il  a  contrafté  ,  peut 
I  être  reftitué  à  caufe  de  la  Léfion  ,  quelque  légère 
!  qu'elle  foit  ;  la  Léfion  d'affcftion  fuffit  même  feule 
,lorfqail  s'agit  de  la  vente  d'un  immeuble   appar- 
tenant i   un   mineur  ;  c'eft-à-dire  ,   qu'il  fuffit  que 
cet  immeuble  ait  été  vendu   fans  formalités  &c  fans 
nécefiité  ,  pour  que  le  mineur  puiffe  demander  la 
nullité  de  la  vente  ,   quand  même  elle  n'auroit  pas 
''^été  faite  à  vil  prix. 
/    Dans  les   partages  entre  cohéritiers  majeurs  ,  la 
jLéfion  du  tiers  au  quart  fuffit  pour  donner  lieu  à 
la  reftitution  ;  on    entend  par  Léfion   du  tiers   au 
quart  ,  qu'il  faut  que  celui  qui  fe  prétend  léfé  foit 
en  perte  d'une  portion  qui  foit  entre  le  quart  &  1^ 
tiers  de  ce  qui  devoit  lui  revenir  ;  il  n'eft  pas  ne- 
ceffaire   qu'il  s'en  faille  d'un  tiers  entier  ,   mais  il 
faut  que  la   Léfion  foit   de   plus  d'un  quart  :   par 
exemple  ,  s'il  devoit  revenir  à  l'héritier  ii,roo   liv. 
pour  fa  part  ,  &  qu'il  n'eût  eu  que  8500  livres,  la 
Léfion  ne  feroit  pas  d'un  tiers  ,  qui  feroit  4000  liv. , 
mais  elle  feroit  de  plus  d'un  quart ,  puifque  le  quart 
ne  feroit  que  3000  livres,  &  qu'elle  fe  trouveroit 
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'/   de  3^00  lj\'^rcs  ;  ainfi  dans  ce  cas  elle  Teroit  du  tiers 

I    au  quart. 

P^oyei  te  traité  des  lois  civiles  ;  les  œuvres 
de  Dumoulin  &  celles  de  Defpeijfes  ;  le  traité 
des  obligations  &  celui  du  contrat  de  vente  par 
Pothier  ;  les  centuries  de  le  Prêtre  ;  Cujas  enfes 
obfervations  j  les  arrêts  de  Maynard  &  ceux 
d'Expilly  ;  Choricr  fur  la  jurif prudence  de  Guy- 
pape  ;  Salvaing ,  de  l'ufage  des  fief  s  ;  Mornac  , 
Jïir  la  loi  ^  ,  au  code  de  refcind.  vendit.  ,•  le  jour- 
nal du  palais  ,  &c.  Voyez  aufli  les  articles  , 
Rescision  ,  Mineur  ,  Partage  ,  Vente  ,  &c. 

LETTRE.  C'eft  une  épître ,  une  millive  ,  une 
dépêche. 

Une  déclaration  du  8  juillet  17^9,  enregiftrée 
au  parlement  de  Paris  le  17  du  nièine  mois  ,  à 
ordonné  que  les  droits  pour  les  ports  &c  paquets 
des  Lettres  feroicnt  à  l'avenir  payés  &  perçus 
conformément  au  tarif  attaché  fous  le  contre-fcel 
de  cette  déclaration  (  i  ). 

Suivant  la  même  déclaration  ,  les  Lettres  &:  pa- 
quets de  Lettres   doivent   être  taxés  &    payés  fui- 


(  l  )    Ce  tarifa  pareillement  été  enregiflré  au  parlement, 
Zt  porte  ce  qui  fuit  : 

Routes  de    Picardie  ,  Flandre    &   Hainaut. 

Article  I.  De  Paiis  à  Atnouville  ,  Beaumont-fur-Oife  , 
Beauvais  ,  Breteuil  ,  Chambly  ,  Chantilly  ,  Clcniiont-en- 
Beauvoilis ,  Compiègne,  Creil ,  Crepy,  Dammarcin  ,  En- 
ghien.Ecouen  .  Gonefle  ,  le  Bourget ,  l'Iflc-Adam,  Lou- 
vres  ,  Luzarche ,  Mecu  ,  Nanteuil-  Audouin  ,  Saint-Juft  , 
Senlis  ,  Verbetie,  Pont-Sainte-Maxence  ,  fera  payé  pour  la 
Lette  lîmple  .  .  .  .  4  fous. 

Cinq  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  fept  fous 
pour  la  Lettre  double  ,  &:  feize  fous  pour  l'once  des 
paquets. 

a.  De  Paris  à  Albert  ,  Amiens  ,  Abbeville  ,  Chauny  , 
Cotbie  ,  DouUens  ,  Guife  ,  Ham,  Lafère  ,  Peronne  ,  Ma- 
gny-Giiifcard  ,  Montdidier,  Noyon  ,  Roye,  Saint-Quentin  , 
&  Saint- Valéry ,  fera  payé  pour  la  Lettre  nmple  .         6  f. 

Sept  fous  pout  la  Lettre  avec  enveloppe ,  dix  fous  pour 
la  Lenre  double ,  &  vingt  -  quatre  fous  pour  l'once  des 
paquets. 

}.  De  Paris  à  Arras  ,  Bapaume  ,  Hefdin  ,  Landrecy  ,  le 
Catclec  ,  Lens  &  Saint-Pol  ,  fera  payé  pour  la  Lettre 
fimple  .....  .  7   f. 

Huit  fous  la  Lettre  avec  enveloppe,  douze  fous  la  Lettre 
double  ,  &  vingt-huit  fous  l'once  des  paquets. 

4,  De  Paris  à  Armentières  ,  Bailleul  ,  Bouchain  ,  Caflcl  , 
Cambray,  Condé,  Douai,  Lille  ,  la  BalVée  ,  Maubeuge  , 
Orchles,  Saint- Amant ,  Saint-Venant  ,  Turcoin  &:  Valcn- 
ciennes,    fera  payé  pour  la  Lettre  lini pie        .  6  patards. 

Sept  patards  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  dix  patards 
pour  la  Lettre  double  ,  &  vingt-quatre  patards  pour  l'once 
des  paquets. 

5.  De  Paris  à  Aire,  Ardres ,  Avefnes  ,  Boulogne,  Bé- 
ihune  ,  Betgues  ,  Calais  ,  Bavay  ,  Charletnont ,  Dunketque  , 
Philipeville  ,  le  Quefnoy  ,  Montreuil-fur-mer  ,Sainc-Onier  , 
fera  payé  pour  la  Lettre  fin^ple        .  .         .  S  f. 

Neuf  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  quatorze  fous 
pour  la  Lettre  double  ,  ôc  trentc-tieux  fous  pour  l'once  des 
fat^uets. 
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vanl  le  poids  des  villes  où  font  établis  les  bureaux 
des  poftcs  ,  &  les  diftances  des  lieux  doivent  ê;re 
comptées  fuivant  le  nombre  des  portes  &  les  routes 
que  tiennent  les  courriers. 

Tl  eft  défendu  aux  adminiftrateurs  ,  direfteurç 
&  commis  des  bureaux  des  portes  ,  de  prendre 
ni  exiger  aucune  chofe  au  delà  des  droits  portés 
au  tarif. 

Il  eft  pareillement  défendu  à  tout  commis  Se 
diftvùbuteur  de  faire  aucune  furfaxc  des  Lettres  & 
paquets  qui  leur  font  remis  par  les  adminiftrateurs^ 
direéleurs  ou  commis  ,  quand  même  ces  Lettres 
&  paquets  ne  feroient  pas  taxés  fur  le  tarif.  L'ar- 
ticle 4  de  la  déclaration  dont  il  s'agit  ,  veut  que 
le  procès  foit  fait  aux  contrevcnans  par  les  juives 
des  lieux  ,  fur  la  plainte  &  dénonciation  ,  foit  des 
adminiftrateurs  ,  direéleurs  ou  commis  des  portes  , 
foit  des  particuliers  auxquels  les  Lettres  font  adrel-. 
fées. 

L'article  ç  défend  à  toutes  fortes  de  perfonne* 
de  mettre  dans  leurs  paquets  aucun  or  ni  argent , 
finon  de  gré  à  gré  avec  les  adminiftrateurs,  direc- 
teurs ou  commis  des  poftes  qui  ne  peuvent  s'en  char- 


6.  Et  pour  le  retour  de  toutes  lefdites  villes  Se  lieux  à 
Paris  ,  fera  payé  les  mêmes  dioits  que  deflus ,  à  la  réferve 
des  Lettres  qui  reviendront  des  villes  d'Armentières  ,  Bail- 
leul ,  Bouchain  ,  Cailel ,  Cambray  ,  Condé  ,  Douay  ,  Lille  , 
la  BafTce  ,  Maubeuge  ,  Orchies  ,  Propéringues  ,  Saint- 
Amant ,  Saint-Venant,  Turcoin  &  Valenciennes ,  dont  il 
fêta  payé  à  Paris  huit  fous  pour  la  Lettre  lîniple ,  neuf 
fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  feize  fous  pour  la  Lettre 
double  ,  &  trente-deux  fous  pour  l'once  des  paquets. 

Routes  de  Champagne  &  Brie, 

7.  De  Paris  à  Bondy,  Brie-Comte-Robert,  Ch^rentoti, 
Charly,  Château  -  Thierry  ,  Chaumes  ,  Clielles  ,  Chefy, 
Coincy  ,  Coulommiers,  Claye,  Crecy  ,  Donnemarie  ,  Far- 
moutier,  Fère  ,  Fontenay  ,  Gandelu  ,  Guignes  ,  la  Ferté- 
Gaucher,  la  Ferté-Millon  ,  la  Ferté-f»:.is-Jouarre  ,  Lagny, 
Meaux  ,  Lify  ,  Marigny  ,  Montmirel  ,  Monnans  ,  Nangis  , 
Nanteuil,  Neuilly-Saint-Front  ,  Pinon  ,  Rebay  ,  Rofoy  , 
Tournant,  Villers-Coterets  &  Vincennes,  fera  payé  pour  la 
Lettre  fimple  .  .  ,  .  4  f . 

Cinq  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  fept  fous 
pour  la  Lettre  double  ,  &  feize  fous  pour  l'once  des 
paquets. 

8.  De  Paris  à  Arcis  ,  Cray-fur-Seine  ,  Dormans  ,  Chaa- 
lons  ,  Epernay  ,  Fimcs,  Laon  ,  les  trois  Maitons  ,  Launoy  , 
Maries,  Mery -fur  -  Seine  ,  Nogent  -  fur  -  Seine  ,  Provins, 
Reims  ,  Sez.mne  ,  Sillery,  Soiffors,  Troyes,  Vervins,  Ville- 
nauxe  ,  fera  payé  pour  la  Lettre  fimple  .  ,         5  1^ 

Sept  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  dix  fous  poue 
la  Lettre  double  ,  &  vingt-cuatte  fous  pour  l'once  deâ 
paquets. 

9.  De  Paris  à  Bar-fur-Aube  ,  Bar-fur-Seine,  Cbâteau- 
Villain  ,  Chaumont-en-Eâiligny  ,  Donchery  ,  Joinville  , 
Mezières,  Moufion,  Palifleux  ,  Rhetel ,  Rocroy  ,  Sedan, 
Saiiite  -  Menehould  ,  Saint  -  Dizier  ,  Stenay  ,  Vandeuvre, 
Vitry  -  le -François  &c  Vafly  ,  fera  payé  pour  la  Lettre 
fimple  .  .  .  .  7  f. 

Huit  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe,  douze  fous  pour 
la  Lettre  double  <  Si  vingt  -  huit  fous  pour  l'once  dç% 
piqueis,  I. 
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ger  fous  une   remife  au-deffous  cîe  celle  qui  eft 
portée  au  tarif. 

Ceux  qui  jugent  à  propos  de  faire  charger  des 
Lettres ,  6c  paquets  de  Lettres  &  papiers  ,  font 
obligés  de  les  configner  aux  adminiftrateurs  ,  di- 
ledeurs  du  commis  ,   qui  doivent  en  cliarger  leurs 


10.  De  Paris  à  Boutbonne  &  Lançres ,  fera  payé  pour 
la  Lettre   fimple  .  .    "  .  g  f. 

Neuf  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  quatorze  fous 
pour  la  Lerte  double ,  &  trente-deux  fous  pour  l'once  des 
paquets. 

11.  Et  pour  le  retour  defdites  villes  Se  lieux  à  Paris, 
fera  paye  les  mêmes  droits  que  delTus. 

Lorraine  ,  Alface ,   fi-  les  Trois-Eve'che's. 

11.  De  Paris  à  Bar-le-Duc,  Clermont  en  Argonne  ,  Li- 
gny  en  Barrois,  Verdun  &  Void ,  fera  payé  pour  la  Lettre 
^'"'P'e  .  .  .  .  .  7    f. 

Huit  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  douze  fous 
pour  la  Lettre  double  ,  &:  vingt-huit  fous  pour  l'once  des 
paquets. 

13.  De  Paris  à  Dieuze  ,  Epinal ,  Longwy  ,  Luneville  , 
Marfal  ,  Metz  ,  Mircourt  ,  Nancy  ,  Neuchâteau  ,  Phals- 
bourg  ,  Poni-à-Mouffon  ,  Raon  ,  Remiuemont ,  Sainc-Dié  , 
Sainc-Michel,  Saint-Nicolas,  Saarlouis,  Serrebourg,  Thion- 
ville,  Toul,  Sainte-Marie  aux -Mines  &  Vie,  fera  payé  pour 
la  Lettre  fimple  .  .  .  .  .         8   f. 

Neuf  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe,  quatorze  fous 
pour  la  Lettre  double,  &  trente-deux  fous  pour  l'once  des 
paquet?. 

14.  De  Paris  à  Alkire  ,  Benfeld  ,  Bowlair  ,  Brlfack  , 
Colmart  ,  Enlîmcn  ,  Fort  -  Louis  du  Rliin  ,  H.igueneau  , 
Hunigue  ,  Landau,  Lautebourg ,  Molsheim  ,  Ncuf-Brifack, 
RouSac  ,  Srralbourg  ,  Savcrne  ,  Scheleftat  &  Villeinbourg, 
fera  paye   pour   la  lettre  fiinple        .         .  .  10  f. 

Onze  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ^  vingt-deux 
fous  pour  la  Lettre  double  ,  Se  quarante  fous  pour  l'once 
t^es  paquets. 

15.  Et  pour  le  retour  defdites  villes  Se  lieux  à  Paris  , 
fera   payé  les  mêmes   droits  que  deffus. 


Duché  &   Comté  de    Bc 


rgtgne 


!(?.  De  Paris  au  Chàtelet  ,  Melun  ,  Montreau ,  Moret 
&  Villeneuve-Saint-Georges  ,  fera  payé  pour  la  Lettre 
fimple  .  .  .  .  .  4  f. 

Cinq  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  fept  fous 
porr  la  Lettre  double  ,  Se  feize  fous  pour  l'once  des 
paquets. 

17.  De  Paris  à  Auxcrre  ,  Brinon  ,  Joigny  ,  Pont-fur- 
Yonne,  Vermenton  ,  Villeneuve-la-Guyard  ',  Villeneu/e- 
le-Roi  ,  Saint-Florentin  &c  Sens  ,  fera  payé  pour  la  Lettre 
^mple  ...  ,  .  6  1; 

Sept  fous  pour  1.1  Lettre  avec  enveloppe,  dix  fous  pour 
la  Lettre  double  ,  &c  vingt-quatre  fous  pour  l'once  des 
paquets. 

13.    DeP.irisàAvâllon,Ancy-le-Franc  ,  Chably,  Chan- 

eeau,  Cliât.llon- fur-Seine,  Clamecy  ^  Corbigny  ,  Coulange, 

Laigne,   la    Maifon-Neuve,  Muffy  -  l'Evîque  ,  Montbard  , 

Noyers,  Pacy  ,  Samte-Reine,  Sainte-Seine,  SauHeu  ,  Semur, 

.ronnere,  Vezelay    ik  Viteajx  ,    fera  payé  pour    la  Lettre 

"n.ple  ...  .  ,  r 

■         "  •  •  71. 

Huit  fous  pour  la  Letrre  avec  enveloppe  ,  douze  fous 
pour  la  Lettre  double  ,  &:  vingt-huit  fous  pou:  l'once  des 
Jaque:s, 


LETTRE. 

Lettres  d'avis.  Il  doit  être  payé ,  tant  pour  les  pa- 
quets chargés  dans  l'intérieur  du  royaume  ,  que  pour 
ceux  qu'on  en  reçoit  ,  le  double  du  port  &:  aftran- 
chilTement  réglé  par  le  tarif.  Et  fi  les  courtiers 
venoient  à  être  volés ,  les  mêmes  adminiikateurs , 
direifteurs  ou   commis   demeureroient  déchargés  de 


19.  De  paris  à  Autun  ,  Auxonne,  Arnay-leDuc  ,  Baume- 
les-Dames  ,  Beaume,  Pelleville,  Befançon  .Bourg-en-BrelFe, 
Chagny  ,  Chàlon-fur-Saonne  ,  Clerval  ,  Dijon  ,  Dole  en 
Couué,Gray  ,  Iflurtil  ,  Lons-le-Sauniet  ,  Louans,  Lure  , 
Mâcon  ,  Nuis,  Salins  ,  Scnecey ,  Selongey  ,  Seure  ,  Saint- 
Claude  ,  Tournus  ,  Vezoul  &c  Ville-Franche  enBeaBJollois  , 
fera  payé  pour  la  Lettre  fnnple.  .  .  .         8  f. 

Neuf  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe,  quatorze  fous 
pour  la  Lette  double,  Se  trente-deux  fous  pour  l'once  des 
paquets. 

20.  De  Paris  .î  Bcffort ,  Cernay  ,  Montbelliar  Se  Pontar- 
lier,  fera  payé  pour  la  Lettre  fimple        .        ._       .        10  C 

Onze  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  vingt-deux  fous 
pour  la  Lettre  double  ,  Se  quarante  fous  pour  l'once  des 
paquets. 

21.  De  Paris  à  Balle,  Berne,  Neufchâtel  Se  la  SuifTe , 
fera  payé  pour  la  Lettre  lîmple  .  .  16  f. 

Dix-fept  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  trente  fous 
pour  la  Lettre  double  ,  Se  trois  livres  quatre  fous  pour  l'once 
des  paquets. 

22.  Et  pour  le  retour  de  toutes  lefdites  villes  fie  lieux  à 
Paris,  fera  payé  les  mêmes  droits  que  defius. 

Route   de    Lyon. 

23  De  Paris  à  Château-Landon  ,  Corbeil  ,  ElTonne, 
Fontainebleau,  Ponthierry  ,  Ris  Se  Milejuif,  fera  payé  pour 
la  Lettre  fimple  .  .  •  .  4   f. 

Cinq  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  fept  fous 
pour  la  Lettre  double  ,  Se  feize  fous  pour  l'once  des 
paquets. 

24.  De  Paris  à  Bonny  ,  Briarre  ,  Cbâtillon-fur-Loin  , 
Cien  ,  la  Euilière  ,  Montargis  ,  Nemours  ,  Neuvy  ,  No- 
gent-fur-VernilVon  ,  Oullon  Se  Saint-Fatgeau,  fera  payé  pour 
la  Lettre  fimp'e  ...  •  •  6  f. 

Sept  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe,  dix  fous  pour 
la  Lettre  double  ,  Se  vingt -quatre  fous  pour  l'oncedes 
paquett. 

25.  De  Paris  à  Aubigny,  Bourges,  Cofne,  la  Charité, 
Nevers  ,  Ifibudun,  Lignères  ,  la  Châtre,  Pouilly  ,  Saint- 
Pierre -le-Moutiet  ,  Saint-Amant,  Mourond  ,  Sancerre  Se 
Vierzon  ,  fera  payé  pour  la  Lettre  fimple         .         .         7  f. 

Huit  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe,  douze  fous  pour 
la  Lettre  double  ,  Se  vingt  -  huit  fous  pour  l'once  des 
paquets. 

26.  De  Paris  à  Aigueperce,  Aubuflon  ,  Brioude,  Bour- 
bon-Lancy,  Bourbon  -  Larchambault  ,  Chambon.  Chene- 
ralles,  Cleimont  en  Auvergne,  Decize  ,  Feuilletin,  Ga- 
gnât ,  Gueret ,  Ahun,  Ifloire,  la  Pacaudière  ,  la  Paiifle  ,  Lvon, 
'Montluçon,  Moulins ,  Riom  ,  Roanne,  Saint-Flours,  Saint- 

Gérand,  Saint  Pourcain  .Saint-Simphorien  ,  Souvigny  ,  Ta- 
rare ,  Tbiers  ,  Varennes  Se  Vichy,  fera  payé  pour  la  Lettre 
fimple  .  •  •  •  ^  '^* 

Neuf  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe,  quatorze  fous 
pour  la  Lettre  double  ,  Se  trente-deux  fous  pour  l'once  des 
paquets. 

27.  Et  pour  le  retour  de  toutes  lefdites  villes  Se  lieux  à 
Paris,  fera  payé  les  mêmes  droits  que  deffus. 

Dauphiné  ,   Provence,  Languedoc   &  Fore;. 

zS.   De  Paris  à  Annonay,  Ambericux  ,  Bellay  ,  Bouï< 


LETTRE. 

tts  paquets  ,  en  rapportant  un  procès  verbal  des 
juges  &  officiers  .des  lieux  proche  defquels  le 
vol  auroit  été  commis.  Ceft  ce  qui  réfulte  de  l'ar- 
ticle 6. 

Pour  empêcher  les  abus  que  peuvent  occafionner 
les  franchifes   des  Lettres    Se  le  droit    de   contre- 
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goin  ,  Chaiel'e  ,  Chatiilon  ,  Fort-Léclufe  ,  Gex  ,  la  Krefle  , 
la  Cote  Sainc-Andié  ,  la  Tourdiipin  ,  le  l'uy  ,  Morans  , 
Montbrillon  ,  Monthuel ,  Moniitrol,  Meximieu  ,  Nantua, 
Péage  de  Koudillon  ,  Pont  de  Eeauvoihn  ,  Sainc-Chaumont , 
Saint-Etienne,  Saint-Jean-Ie-Yieiix,  Saint-Marcellin  ,  Saint- 
Rambeit,  Saint-Vallier  ,  Romans  ,  Tain,  Seiirel&  Vienne, 
fera  payé  pour  la  Lettre   fimple  .         .  .  9  f. 

pix  lous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe,  feizc  Tous  pour 
la  Lettre  double  ,  &  trente  -  tix  fous  pour  l'once  des 
paquets. 

29.  De  Paris  à  Agde  ,  Aix  ,  Allais  ,  Anduze  ,  Aubagne, 
Aubenas ,  Avignon  ,  Aiguemoiteï,  Antibes  ,  Apt,  Arles, 
Bagnols  ,  Barjols ,  Eaucaire  ,  Eeziers  ,  Boucaitan  ,  Brian- 
çon  ,Brignole,  Cannes  ,  Caftellanne  ,  Caloiflbn,  CerdoH , 
CoHonge  ,  Cornios  ,  Cette,  Crert  ,  Clennont  de  Lodève  , 
Die,  Digues,  Draguignan  ,  Embrun,  Folcalquier  ,  Fronti- 
gnan  ,  Frejiis ,  Florac  ,  Gangcs,  Gap,  Gignac,  Grenouillac, 
Grafle  ,  Grenoble,  Hicrs  ,  Lebuis  ,  Lanipefc,  la  Ciotat,  le 
J>lartigues  ,  le  Luc  ,  Langogne  ,  le  Vigan  ,  la  Voûte  ,  le 
Vans,  Lodcve  ,  Loupian  ,  Lunel,  Manofque  ,  Mende  ,  Mar-» 
feillc  ,  Marveiols  ,  Monaco  ,  Montftin  ,  Montelimart,  Mont- 
pellier ,  Mont  -  Dauphin  ,  Natbonne  ,  Nyoni  ,  Nifnies  , 
Orange  ,  Orgon  ,  (5llioulle  ,  Pézenas  ,  Pertuis  ,  Pierre- 
Latte  ,  Pompidou,  Privas,  Riez  ,  Renioulins,  Roqiievaîre. 
Saint-Ambtoife  ,  Sainc-Elprit ,  Saint-Gilles  ,  Saint-Hyppo- 
lire  ,  Saint-Jean  de  Gardoningue,  Saint-Pérai,  Saint-Maxi- 
min  ,  Salon  ,  Satagnac  ,  Sauve  ,  Sirteron  ,  Sommiers  ,  Su- 
xnefne,  Tarafcon  ,  Toulon  ,  Valence,  Vaureas ,  Vernoux, 
"Villeneuve  d'Avignon,  Villeneuve  de  Hergiie.;,  Villefort  , 
"Viviers  ,  Uzis  &c  Joyeufe  ,  fera  payé  pour  la  Lettre 
finiple  .  .  .  •  .  10  1. 

Onze  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe,  dix  huit  fous 
pour  la  Lettre  double,  &  quarante  fous  pour  l'once  des 
paquets. 

30.  De  Paris  à  Genève  ,  fera  payé  pour  la  Lettre 
fimple  .  .  .  •  9  f ■ 

Dix  focs  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  feize  fous 
pour  la  Lettre  double,  &:  trente-fix  fous  pour  l'once  des 
paquets. 

31.  De  Paris  à  Collioure  ,  Mont-Louis  ,  Perpignan  8c 
"Ville  -  Franche  de  Conflans  ,  fera  pajé  pour  la  Lettre 
fmiple  .  .  .  .  1 2  f. 

Treize  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  vingt-deux 
fouç  pour  la  Lettre  double  ,  Se  quarante-huit  fous  pour 
l'once  des  paquets. 

32.  Et  pour  le  retour  defdites  villes  oc  lieux  à  Paris, 
fera  payé  les  mêmes  droits  que  deflus,  à  l'exception  des 
Lettres  de  Genève  à  Paris ,  pour  la  Lettre  (Impie     .     i  s  f. 

Seize  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  vingt-huit 
fous  pour  la  Lettre  double  ,  &  trois  livres  pour  l'once 
«les  paquets. 

Route  de   Touloufe  &  Haut  Languedoc, 

33.  De  Paris  à  Argenton  ,  Arnac  ,  Châteauroux  ,  Lc- 
vroux  ,  MorteroUes ,  Pvizcs,  Romorantin  ,  Sainr-Benoît  du 
Saule  &    Vatan,  fera  payé  pour  la  Lettre  hmple      .     7   f. 

Huit  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  douze  fous 
pour  la  Lettre  double ,  &:  vingt-huit  fous  pour  l'once  des 
jjaquets, 

34.  De  Paris  à  Aurillac,  Bellac  ,  Bourg-à-Neiif ,  Brives , 


felng,  il  a  été  rendu  au  confcil ,  le  30  décembre 
1777  ,  un  arrêt  qui  contient  les  difpofitions  fui- 
vantes  : 

«  Article  I.  Perfonne  ne  jouira  de  la  fran- 
»  chife  du  port  des  Lettres  qui  lui  feront  adreffées 
»  par  la  pofte ,   tant  à   Paris    que  dans    les   pro- 


Cafte!nau,de  Montratier,  Chabonnois ,  Chalu  ,  Confolans, 
Leblanc  ,  le  Dorât  ,  Limoges  ,  Montmorillon  ,  Peyrac  , 
Pierre  Buffière  ,  Rochechouarc ,  5aint-Junien  ,  Saint-Léo- 
nard, Saint-Savin,  Tulle,  Souillac  ,  Creflenfac  &  Ufer- 
ches,   fera  payé  pour  la  Lettre  lîmple         .  .  g  f. 

Neuf  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  quatorze  fous 
pour  la  Lettre  double  ,  &  trente-deux  fous  pour  l'once 
des  paquets. 

3  5,  De  Paris  à  Alby  ,  Auch  ,  Antives,  Bagnères,  Beau- 
mont  de  Loumagne  ,  Cafteluaud  ,  Demagnac  ,  Caflelnau- 
dary  ,  Cartel-Sarrazin  ,  Caftres ,  Cahors,  Carcaflonne,  Ef- 
palon  ,  Figeac  ,  Foix  ,  Fror.ton  ,  (îailac,  Gimont,  Gre- 
nade, Grifolles,  Lavaur  ,  Limoux  ,  l'ille  d'Alby  ,  l'iils 
Jourdain  ,  Lombes,  Mazerre,  Mirande,  Mirepoix  ,  Millau  , 
Montauban  ,  Montignac,  Montrejean  ,  MoilTac  ,  Pamiers  , 
Puydarieux,  Raballins  ,  Salbris  .Saverdun  ,  Rodez  ,  Sainte- 
Aft'rique  ,  Saint-Cler  ,  Saint-Gaudens  ,  Saint-Lis  ,  Saint- 
Nicolas  de  la  Grave,  Samatan  ,  Sarlat,  Terraflon,  Taraf- 
con en  Foix  ,  Tarbes  ,  Touloufe  ,  Ville-Franche  de  Lau- 
raguais ,  Ville-Franche  de  Rouergue  &  Vabres ,  fera  payé 
pour  la  Lettre  fimple         .  .  -  .  10   f. 

Onze  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  dix-huit  fous 
pour  la  Lettre  double  ,  ôc  quarante  fous  pour  l'once  des 
paquets. 

3  S.  Et  pour  le  retour  de  toutes  lefdites  villes  &  lieux  à 
Paris  ,  fera   payé  les  mêmes  droits  que  de/Fus 

Route    d'Orléans  &  Poitou. 

37.  De  Paris  à  Arpajon  ,  Bourg-la-Reine  ,  Dourdan  , 
Etampes,  Etrechy  ,  Linas  ôc  Longjumau,  fera  payé  pour  la 
Lettre  lîmple  .  ,  .  4  f. 

Cinq  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  fept  fous 
pour  la  Lettre  double  ,  &  feize  fous  pour  l'once  des 
paquet":. 

3?.  De  Paris  à  Angerville  ,  Artenay,  Beaugency ,  Boifne  , 
Bois-Commun,  Clery  ,  Ecurc  ,  Lally  ,  Laferré -Lowen- 
dal  ,  Langenerie  ,  Mcun  ,  Monncrville  ,  Orléans,  Pethi- 
viers,  Saint-Georges  &  Lhoury  ,  fera  payé  pour  la  Lettre 
fimple  .  .  .  .  6  ù 

■~  Sept  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe,  dix  fous  pour 
la  Lettre  double  ,  &  vingt-quatre  fous  pour  l'once  des 
paquets. 

39.  De  Paris  à  Araboife  ,  Blois  ,  Saint-Dié,  Saint-Lau- 
rent-iljs-Eaux  &  Saint-Aignan  ,  fera  payé  pour  la  Lettre 
fimple  .  .  ....  7   f. 

Huit  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  douze  fous 
pour  la  Lettre  double,  &  vingt-huit  fous  pour  l'once  des 
paquetî. 

4c.  De  Paris  à  Airvault  ,  Argenton-!e-Château ,  Bref- 
fuire  ,  ChoUet ,  Chinon,  Champigny  ,  la  Chataigneraye , 
la  Flocellicre,  les  Effarts  ,  les  Herbiers,  les  Ormes-Saint- 
Martin  ,  les  Roziers  ,  Lille  Bouchard  ,  Langeais  ,  les  trois 
VoUets,  Loudun  ,  Moleon  ,  Mirebcau  ,  Mont.iigu  ,  Mor- 
tagne  ,  Partenay  ,  PoulTauge  ,  Rochefetvière  ,  Richelieu  , 
Tiffauges  ,  Tours  ,  Touars  ,  Vouzailles  &  Saumur  ,  fera 
payé  pour  la  Lettre  fimple  •  .  .  s    f. 

Neuf  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe ,  quatorze  fous 
pour  la  Lettre  double,  &  trente-deux  fous  pour  l'once  des 
paquets. 

41,  De  Paris  à  Beauli«u  t  Beauvoir  ,  Chalans,  LtmoccC'; 
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«  vinces  du  royaume  ,  s'il  n'eft  compris  dans  l'état 

»  des  tianchifes   ariêié  par  fa   majtllé  ,  ou  fur  les 

»  ordres  qu'elle  pouiroit  en  donner  ,    &  leuiement 

»  pour  les  Lettres  &  paquets  de  papiers   le  con- 

»  cernant   perfonnellement  ,   ou  le   Icrvice  dont   il 

Il  fe  trouvera  chargé   par  la  place  qu'il  remplit  , 


Achard  ,  Legé  ,  les  Sables  d'Oionne  ,  Palluau  ,  Roche-fur- 
Yon  ,  Saint-Gilles  6c  Talmont  ,  fera  payé  pour  la  Leccre 
liuiplc  •  •  •  •  9  '• 

Dix  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  feize  fou" 
pour  la  Lettre  double,  &:  trente-lix  fous  pour  l'once  des 
paquet;. 

42.  Et  pour  le  retour  de  toutes  lefdites  villes  &  lieux  à 
Paris ,  fêta  payé  les  mêmes  droits  que  dellu.,. 

Route  de  Bordeaux. 

4j.  De  Paris  à  Chatellerault  ,  Chatillon-fur-Indre,  Chau- 
vigiiy  ,  Lingueuil ,  Lahaye  ,  Loches ,  Montrichard&  Prcuilly, 
fera  payé  pour  la  Lettre  ûmple  .  .  •  7  f. 

Huit  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe ,  douze  fous 
pour  la  Lettre  double  ,  &  vingt-huit  fous  pour  l'once  des 
paquets. 

44.  De  Paris  à  Aigre  ,  Chaunay  ,  Couhé  ,  Courfon  , 
Fontenay-Ie  Comte  ,  Lamotte-Sainte-Héraye  ,  la  Roche- 
foucault ,  Luzignan  ,  Mozé,  Montbaz.m  ,  Nior: ,  Poitiers, 
SaintMaixent  ;  Sainte-Maure  ,  Sauze  ,  Vivonne  ,  Villefa- 
gnan  ,   fera  payé  pour  la  Lettre   liniple         .  .         8  f. 

Neuf  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  quatorze  fous 
pour  la  Lette  double,  &  treate-deux  fous  pour  l'once  de. 
paquets. 

45.  De  Paris  à  Angoulefme  ,  Aiguillon,  Agen  ,  Barbe- 
rieux  ,  Blaye  ,  Borlejux  ,  Baz.is,  Bergerac  ,  Brouage,  Bour- 
deille  ,  Châteauneuf  ,  Caftelnau  -  de  -  ;  lédoc  ,  Caftres  en 
Guienne,  Cognac  ,  Cozés  ,  Cadillac,  Calleljaloux  ,  Caftil- 
lon  ,  Cercles,  Charente,  Clerac  ,  Courras,  Jonfac  ,  La- 
grode  ,  Lefpare,  la  Rochelle,  la  Reolle.ie  Chalard  ,  le 
Chalaur,  le  Guecharoux  ,  le  Temple ,  Libourne  ,  l'Ifle  de 
Ré.rilled  Ûlcron  ,  la  Flotte,  la  Linde ,  Lafpeyre-le-Bugue, 
Montendre  ,  Montlieu  ,  Marans  ,  Miranibeau,  Mont-Ponr, 
MulTidan  ,  Marennes ,  Marmande ,  Nerac  ,  Pons  ,  Pouillac  , 
Pieignac  ,  Périgueux  ,  Peiro-le-Nègre  ,  Pontarnau  ,  Port- 
Sainte- Marie  ,  Riberac,  Racheforc  ,  Saint  -  Cybardraux  , 
Saint-Jean-d'Angely  ,  Saint-Laurent  de  Médoc,  Saint-Savi- 
nien,  Saint-Iriés  ;  SainteFoy  ,  Sainte-Livrade,  Saint-Ma- 
caire  ,  Saint-Pardoux  ,  Saint-Privat  ,  Soubife  ,  Taillebourg  , 
Tonnay-Boutonne  ,  Thiviers,  Tonneins  &  Saintes,  fera 
payé  pour  la  Lettre  fimple         .        .  ■  •  lof. 

Onze  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  dix-huit  fous 
pour    la  Lettre  double  ,  ôc  quarante  fous    pour  l'o.ice  des 

paquets. 

46.  De  Paris  à  Bayonne  ,  Condom  ,  Dax  ,  Leytoure  , 
Mont-de-Marfan  ,  Oleron,  Orthès,  Pau  ,  Saint-Sever,  Saint- 
Jean-de-Lutz  ,  Tattas,  Valence  d'Agenois  &  Villeneuve  d'A- 
genois  ,  fera  payé  pour  la  Lettre  fimple         .  .         10  f. 

Onze  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  dix-huit  fous 
pour  la  Lettre  double  ,  &  quarante  fous  pour  l'once  des 
paq  ets. 

47.  Et  pous  le  retour  de  toutes  lefdites  villes  &  lieux  à 
Paris ,  fera  payé  les   mêmes  droits  que  deffus. 

Routes    de  Chartres  &  Nantes. 

48.  De  Paris  à  Chartres,  Chevreufe ,  Epernon,  Mainte- 
non,  Rambouillet ,  Saint  Cloud ,  Sèvre  ,  Trapes  tk  Vçrfailles, 
fera  payé  pwur  la  ieçtreliinple       «  ,  •  -^  f  « 


LETTRE. 

»  k  laquelle  la  fianchife  fe  trouvera  attachée  ;  à  la 

»  charge    par  lui  de  n'aider  de  fon  couvert  aucune 

i>  corrclpondance  autre  que   celles  ci-deflus  fpcci- 

»  hées  ,  à  peine  de  la  privation  de  cette  même  fran- 

»  chife  ,  fui/ant  le  compte  qui    en  feroit  rendu  à 

»  la  majefté. 


Cinq  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe,  fept  fous 
pour  la  Lettre  double  ,  &  feize  fous  pour  l'once  des 
paquets. 

4JI.  De  Paris  à  Bonnetable,  Ronneval  ,  Courville,  Cham- 
proid,  ehîteaudun,  Coraerc  ,  la  Ferté-Bernard  ,  Ifliers  , 
Modtdoubleau  ,  la  Ville-aux-Clers  ,  Nogent-le-Routrou  , 
Qucihoent,  Regmalard  &:  Vendôme,  lera  payé  pour  la 
J-eurt  liniple  .  .  .  .  6  î. 

6epc  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe,  oix  fous  pour 
la  Lettre  double  ,  ôc  vingt-quatre  fous  pour  l'once  des 
paquets. 

?o.  De  Paris  à  Beaufort  ,  Beaugé  ,  Cliâteau-du-Loir  , 
Durtal,  Foulletourte,  Lafléche  ,  le  Lude  ,  le  Mans,  Mali- 
corne  &    Sablé  ,  fera  payé   pour  la  Lettre  fimple    .     .     7  f. 

Huit  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  douze  fous 
pour  la  Lettre  double  ,  &c  vingt-huit  lous  pour  l'once  des 
paquets. 

51.  De  Paris  â  Ancenis,  Angers  ,  Chantonay  ,  Derval  , 
Ingrande,  Luçon  ,  Muiillac  ,  Nantes  ,  Nozay  ,  Houdon  , 
Pai.  beuf  ,  Pont-Château  ,  Saint-Lulgent  ,  Saint-Flotent  , 
Savenay  ,  Thiré  &  Varades  ,  fera  payé  pour  la  Lettre 
fimple        .  .  .  .  .  8   1. 

Neuf  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  quatorze  fous 
pour  la  Lettre  double,  &  trente-deux  lous  pour  l'once  des 
paquets. 

j2.  De  Paris  à  Bourgneuf  en  Retz,  ClitTon  ,  Macliecoul, 
Pornie,  Port  Saint-Père  S:  Saint-Père  en  Retz,  fera  payé 
pour  la  Lettre  iimple  .  •  .  •  9  T, 

D  X  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  feize  fous 
pour  la  Lettre  double  ,  &  trente-fix  fous  pour  l'once  des 
paquets. 

5 3.  Et  pour  le  retour  dédites  villes  &  lieux  i  Paris, 
fera   payé  les  mêmes  droits  que  deflus. 

y 
Haute  &  Bajfe  Bretagne. 

54.  De  Paris  à  Brefolles  ,  Dreux  ,  Houdan ,  Montfort, 
Neauphle,  Nonancourt,  Tiilières  &  Villepreux  ,  fera  payé 
pour  la  Lettre  fimple  .  .  .  4  t. 

Cinq  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  fept  fous 
pour  la  Lettre  double  ,  &  feize  fous  pour  l'once  des 
paquets, 

Ss-  De  Paris  à  Alençonn,  Bellefme  ,  Laigle,  le  Mefle, 
Mcrtagne,  Logny  ,  Moriecce  ,  Sées  ,  Saint  Maurice  &  Ver- 
neuil,  fera   payé  pour  la  Lettre   fimpie         .        .  6  f. 

Sept  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe,  dix  fous  pour 
la  Lettre  double,  6c  vingt-quatre  fous  pour  l'onze  de* 
paquets. 

56.  De  Paris  à  Argentan  ,  Donifront,  Falaife,  Frefnoy  , 
le  Ribay ,  Mayenne  6c  Prés-en-Pail  ,  fera  payé  pour  la 
Lettre  fimple  .  .  •  .  7  f» 

Huit  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  douze  fous 
pour  la  Lettre  double  ,  &c  vingt-huit  fous  pour  l'once  des 
paquets 

57.  De  Paris  â  Bain,  Befcherel,  Brocus ,  Châteaubriant, 
Cbâteaugontier ,  Châteaulandrin,  Combourg  ,  Dinant,  Do^ 
Evran  ,  Fougères  ,  Guérodes  ,  Hidé  ,  Lamballe  ,  Laval  , 
Larochebernard  ,  Montauban  ,  Plelau,  Ploermel  ,  Rennes, 
Redon  ,  Saint-Malo  &:  Vitré  ,  fera  payé  pour  la  Letttre 
fimple  .  .  .  •  .  8  f, 

^leuf  fouî  pour  la  Lettre  avec  tnveloppe ,  quatorze  iqm 


LETTKE. 

»  îî.  Sa  majefté  autorife  radmlnlftralîon  des 
»  poftes ,  les  dircfteurs  &  prépofés  ,  à  faire  taxer  , 
»  conformément  à  la  déclaration  du  8  juillet  I7Î9> 
»  les  Lettres  &  paquets  de  papiers  adielTés  aux 
»  perfonnes  auxquelles  elle  aura  bien  voulu  accor- 
»  der  la  franchife  de  leurs   correfpondances  ,   dans 


pour  la  Lettre  doubie ,  &   trentre-deux  fous  pour  l'once  des 
paquets. 

58.  De  Paris  à  Auray  ,  Breft  ,  Cathaix  ,  Guingamp  , 
Hennebond,  Landernau,  Locient ,  Movlaix,  Pontioy  ,  Port- 
Louis  ,  Quimperlé  ,  Quimpert,  Rofporden  ,  Saint-Brieux  Se 
Vannes  ,  fera  payé  pour  la  Lettre  liniple  .  10  f. 

Onze  fou,  pouc  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  dix-huit  fous 
pour  la  Lettte  double  ,  &:  quarante  fous  pour  l'once  des 
paquets. 

59.  Et  pour  le  retour  de  toutes  lefdites  villes  &  lieux  à 
Paris  ,*  fera  payé  les  mêmes  dioics  <.yje  deflus. 

Haute  &c  Bajfe  l^onnandie, 

60.  De  Paris  à  Argenteuil  ,  Bonnières  ,  Bourdeau  de 
Vigny,  Charon  ,  Cliaumotic  en  Vexin  ,  Franconville,  Gi- 
fois,  Letilkr,  Niagny  ,  Mantes,  Meulan,  Nanterre  ,  Poidy  , 
Pont  de  Neailly ,  Pontoifc,  Saint-Denis,  Saint-Gcrmain- 
en-Laye  ,  Triel  &  Vernon  ,  fera  payé  pour  la  Letne 
fi'iiple  .  .  .  .  .  4  f. 

Cinq  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  fept  fous 
pour  la  Lettre  double  ,  &:  feize  fous  pour  l'once  des 
paquets. 

<Si.  De  Paris  à  Aumale,  Beauir.ont-le-Roger,  Bellemarre, 
Eernay,  Bourgachard  ,  Brionne,  Bioglie  ,  Cany  ,  Caudebec, 
Cizé  ,  Elbeuf,  Ecouy  ,  Evreux,  Fauville  ,  Gaillon  ,  Harfleut , 
Honfieur,  Serville,  la  Chaullee  ,  la  Kouge-Maifon ,  le  Bo- 
chard  ,  le  Baultroude  ,  le  Meillerault  ,  le  Neufbourg  ,  le 
Sap  ,  le  Vaudreuil  ,  Lillebonne  ,  Lifieux  ,  Montivillers , 
Moiitreuil ,  Langlé  ,  Louviers ,  Neufchâtel ,  Noyers,  Menart, 
-Orbec  ,  Pont  de  l'Arche,  Pont- Andenier  ,  Rouen,  Saint- 
Pierre  fur  Dive  ,  Saint-Romain,  Saint  Sacn  ,  Vallcmont&: 
Yvetût  ,  fera  payé  pour  la  Lettre  Hmple        .  .        6   \', 

Sept  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  dix  fous  pour 
la  Lettre  double  ,  ôc  vingt-quatre  fous  pour  l'once  des 
paquets. 

6;.  De  Paris  à  Caen  ,  Dieppe  ,  Dozulé  ,  Eu  ,  Fécamp  ,  le 
Havre  de  Grâce  ,  Pont-l'Evêque,  Saint-Vallery  en  Caux  Hz 
Touars  ,  fera  payé  pour  la  Lettte  ûmple       .  .  7  f. 

Huit  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  douze  Cous 
pour  la  Lettre  double  ,  &  vingt-huit  fous  pour  l'once  des 
paquets. 

64.  De  Paris  à  Aunay  ,  Avranches  ,  Bayeux  ,  Catentan  , 
Condé-fur  Noireau  ,  Coutances,  Granville  ,  Pont-Orfon, 
Saint-Hilaiie  ,  Sainte-James  ,  Saint-Lo  ,  Valogne  ,  Ville- 
Dieu  &  Vire,  fera  payé  pour  la  Lettre  (impie         .  g  I. 

Neuf  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe ,  quatorze  fous 
pour  la  Lettre  double,  &  trent-deux  fous  pour  l'once  des 
paquets. 

64.  Ec  pour  le  retour  de  toutes  lefdites  villes  Se  lieux  à 
Paris,  fera  payé  les  mêmes  droits  que  dellus. 

Les  -Armées 

6$.  De  Paris  aux  armées  de  Flandre,  lorfqu'elles  feront 
campées  dans  la  Flandre  Françoife  ,  fera  payé  pour  la  Lettre 
'împ'e 8  (. 

Neuf  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  quatorze  fous 
pour  la  Lettre  double,  &.  trente-deux  fous  pour  l'once  des 
paquets. 

£(  lorfqu'elles  feront  campées  dans  les  Pays-Bas  auui- 


LETTRE. 
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«  le    cas    où   ils  croiroient    reconnoître    quelques 

»  abus  dans   Tenvei  defdites  Lettres  &:  paquets  de 

»  papiers  ;  fauf  auxdites  perfonnes  à  faire  ou  faire 

»  taire  l'ouverture   defdites  Lettres  &  paquets    en 

»  préfence  des  adminiftratcurs  des  poftes ,  leurs  direc- 

»  teurs  ou  prépofés  ,  lefquels  leur  feront   reftituer 


chiens  Seau  delà,  fera  payé  pour  la  Lettre  fîmple     .     i  2  ii 
Treize  fous  pour  la  Lettre  avec    enveloppe  ,  vingt-deux 

fous  pour   la  Lettre    double  ,  Se  quanrance-huit   fous  pouc 

l'once  des  paquets. 

66.  De  Paris  aux  armées  d'Allemagne  ,  lorfquelles  feront 

campées  au  deçà  du  Rhin  ,  fut  les   terres  de  la  domination 

du  roi,  fera  payé  pour   la   Lettre  fimple  .  10  f. 

Onze  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe,  dix-huic  fous 
pour  la  Lettre  double,  &  quarante  fous  pour  l'once  des 
paquet<-. 

Et  lorfqu'elles  feront  campées  au  delà  ou  en  deçà  du 
Rhin,  hors  àes  terres  de  la  domination  du  roi  ou  des 
pays  nouvellement  conquis  ,  fera  payé  pour  la  Lettre 
hiiiple  .  .  .  .  12  f. 

Treize  fouS  pour  la  Lettre  avec  enveloppe,  vingt-  deux 
fous  pour  la  Lettre  double,  fie  quarante-huit  fous  pour  l'oncs 
des  paquets. 

ô-'.  De  Paris  aux  armées  de  Piémont  &:  d'Italie  au  delà 
du  Vatj  fera  payé  pour  la  Lettre  (împle        ,  .        jz  C. 

Treize  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  vingt-deux 
fous  pour  la  Lettre  double  ,  fie  quarante-huit  fous  pour 
l'once  des  paquets. 

Et  de  Paris  aux  armées  de  Savoye  &  d'Italie  en  deçà  du 
Var,  fera  payé  pour  la  Lettre  llmple  ,  .  10  G 

Onze  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe,  dix-huit  fous 
pour  la  Lettre  double  ,  6c  quarante  fous  pour  l'once  des 
paquets. 

6?.  De  Paris  aux  armées  &  garnifons  françoifes  qui 
pourront  tre  à  Minorque  &  autres  lieux  de  la  dominartioa 
d'Efpagne,  fera  payé  pour  la  Lettre  fimple  .        la  f. 

Treize  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  vingt-deux 
fous  pour  la  Lettre  double  ,  &:  quarante-huit  fou°s  pour 
l'once  des  paquets. 

61,  De  Parisaux  armées  d'Angleterre,  d'Ecofle,  d'Irlande, 
ou  de  tout  autre  pays  où  fa  majefté  auroit  Aes  corps  de 
troupes  fervis  par  des  courriers  ordinaires  ,  fera  payé  pour 
la  Lettre  fimple  .  .  •  .  12  f. 

Treize  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  vingt-deux 
fous  pour  la  lettre  double  ,  ôc  quarante- huit  fous  pour  l'once 
des  paquets. 

Et  les  Lettres  qui  viendront  par  la  voie  des  poftes  étran- 
gères feront  taxées  du  port  dû  des  pays  d'où  elcs  revien- 
dront, 

70.  Et  pour  le  retour  defdites  armées  à  Paris  ,  fera  payé 
[es  mêmes  droits  que  dellus. 

Communication  des  provinces  les  unes  aux  autres, 

71.  Pour  la  communication  des  villes  &  lieux  des  pro- 
vinces les  unes  aux  autres ,  la  taxe  en  fera  faite  &  payée 
fuivant  les  dillances  ci-après  ;  lefquelles  dillances  feront 
compfécs  par  le  nombre  des  poftes  &  les  routes  que  tienncnc 
les  courriers. 

Savoir  : 

7:.  De  vingt  lieues  &  au-de(Ious,  fera  payé  pour  la  Lettre 
fimple  ...  .  .  4  f. 

Cinq  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  fept  fous 
pour  la  Lettre  double  ,  &  feize  fous  pour  l'once  def 
paquet. 


472 


LETTRE. 


»  le  prix  de  la  taxe  ,  dans  le  cas  où.  leCdites 
»  Lelties  ou  paquets  les  conccrneroicnt  pciionnel- 
»  lement  ,  ou  le  fervice  dont  elles  fe  trouvent 
»  chargées. 

w  III.  Dans  le  cas  où  il  feroit  adrefle  aux  per- 
»>  fonnes  jouifTantes  de  la  franchife  de  leurs  Let- 


73.  De  vingt  lieues  )ufqu'à  quarante  ,  fera  payé  pour  la 
Lettre  fimple  ,        .  .  •  ,  6  i. 

Sept  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  dix  fous  pour 
la  Lettre  double  ,  &  vingt  -quatre  fous  pour  l'once  des 
paquets. 

74.  De  quarante  lieues  jufqu'à  foixante,  fera  payé  pour 
la  Lettre   lunple  .  ,  .  .  7  1. 

Huit  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  douze  fous 
pour  la  Lettre  double  ,  Se  vingt-huit  fous  pour  l'once  des 
paquets. 

75.  De  foixante  lieues  jufqu'à  quatre-vingts  ,  fera  payé 
pour  la  lettre  fimple  .  .  .  .il'. 

Neuf  fous  pour  la  lettre  avec  enveloppe  ,  quatorze  fous 
pour  la  Lettre  double ,  &  trente-deux  fous  pour  l'once  des 
paquets. 

67.  De  quatre-vingts  lieues  jufqu'à  cent,  fera  payé  pour 
la  lettre  fimple  .  .  .  ,  .  ci'. 

Dix  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  feize  fous 
pour  la  Lettre  double  ,  &  trente  -  fix  fous  pour  l'once  des 
paquets. 

77.  De  cent  jufqu'à  cent  vingt  lieues,  fera  payé  pour  la 
Lettre  fimple        .  ,  .  .  10  f'. 

Onze  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  dix-huit  fous 
pour  la  Lettre  double  ,  Se  quaurante  fous  pour  l'once  des 
paquets. 

78.  De  cent  vingt  lieues  jufqu'à  cent  cinquante  ,  fera 
payé  pour  la  Lettre   fimple  .  .  .  1 2  f. 

Treize  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  vingt  deux 
fous  pour  la  Lettre  double  ,  &-'  quarante-huit  fous  pour 
l'once  des  paquets. 

79.  De  cent  cinquante  lieues  jufqu'à  deux  cents  &  au 
delà,  fera  payé  pour  la  Lettre  firaple        .  .  14  f. 

Quinze  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  vingt-(îx 
fous  pour  la  Lettre  double  j  &c  cinquante- fix  fous  pour  l'once 
des  paquets. 

80.  Les  Lettres  &  paquets  de  Lettres  des  provinces  qui 
tomberont  à  Paris  pour  être  renvoyées  en  d'autres  villes 
&  lieux  par-delà  Paris  ,  feront  taxées  ,  tant  du  port  dû 
jufqu'à  Paris  ,  que  de  celui  de  Paris  au  lieu  de  leur  adrelTe  , 
fur  le  pied  fixé  par  le  préfent  tarif  ;  ce  qui  fera  auflî  exé- 
cuté pour  les  Lettres  &  paquets  de  Lettres  qui  paieront  par 
les  vil  es  de  Nantes  ,  Rennes ,  la  Rochelle  ,  Bordeaux  , 
Touloufe  ,  Narbonne  ,  Montpellier,  Nifmes  ,  Eagnols  , 
Valence  ,  Avignon  ,  Aix  ,  Grenoble  ,  Lyon  ,  Dijon  , 
Befançon,  Rouen  ,  Moulins ,  Limoges  ôc  Poitiers,  lefquelles 
payeront  aufli  les  deux  ports ,  au  lieu  d'être  aflujetties  au 
droit  d'afFranchiiïement ,  qui  aura  lieu  feulement  pour  les 
pays  étrangers,  conformément  à  l'arrêt  du  coufeil  du  2j 
OiSobre  17CI. 

81.  Et  à  l'égard  des  villes  &c  lieux  qui  ne  font  pas  dé- 
nommés au  préfent  tarif ,  le  port  en  fera  p^yé  fur  le  pied 
des  villes  les  plus  prochaines. 

Pays  étrangers, 

82.  De  Lyon  à  Rome,  &  de  Rome  à  Lyon,  fera  payé 
pour  la  Lettre  fimple  .  .  .  ,         i4f. 

Quinze  fous  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  vingt-fix  fous 
la  Leure  double  ,  Se  cinquam  -  fi.x  fous  pour  l'once  des 
gaqucçs. 


LETTRE. 

»  très  (  fans  leur  aveu  )  ,   fous  leur   adrefle ,  desf 

»  dépêches  qui  auroient  donné  lieu  à  la  taxe  ci- 

»  delTus ,  elles  pourront  fe  faire  décharger  du  prix 

»  de  la  taxe  qui  y  auroit  été   mife ,  en  renvoyant 

»  lefdites  Lettres  ,    avec  les  enveloppes   fur  lef- 

»  quelles  la  taxe  aurbit  été  appofée  ,  aux  admi- 


83.  De  Gênes  ,  Florence  ,  Milan  &  autres  villes  d'Italie 
i  Lyon  ,  fera  payé  pour  la  Lettre  /impie         .         .         14  4 

Quinze  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  vingt-fix 
fous  pour  la  Lettre  double  ,  ôc  cinquante  -  lix  fous  pouc 
l'once  des  paquets. 

84.  De  Turjn  &  autre;  villes  de  Piémont  à  Lyon,  fera 
payé  pour  la  Lettre  fimple  .  .  .         .  12  f. 

Treize  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  vingt-deux 
fous  pour  la  Lettre  double,  &  quarante-huit  fous  pour  l'once 
des  paquets. 

85.  De  Chambery  &  autres  villes  de  Savoye  à. Lyon, 
fera  payé  pour  la  Lettre  fimple         .        .  .         .        5  f. 

Sept  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  dix  fous  pouc 
la  Lettre  double,  Se  vingt  -  quatre  fous  pour  l'once  des 
paquets, 

8  6.  De  Catalogne  à  Lyon  ôc  retour,  fera  payé  pour  la 
Lettre  fimple        .        .        .         .  .        .        ,        16  f. 

Dix-fept  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  trente  fous 
pour  la  Lettre  double,  &  trois  livres  quatre  fous  pour  l'once 
des  paquets. 

87.  De  Lyon  à  Genève  ,  fera  payé  pour  la  Lettre 
fimple  ,  .  .  .  ,  .  4  f. 

Cinq  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe,  fept  fous 
pour  la  Lettre  double  ,  &i  feize  fous  pour  l'once  des 
paquets. 

De  Genève  i  Lyon  ,  fera   payé  pour  la  Lettre  fimple  7  f. 

Huit  fous  pout  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  douze  fous 
pour  la  Lettre  double  ,  &  vingt-huit  fous  pour  l'once  des 
paquets. 

8  8.  De  Rome,  Gênes  ,  Florence  &  autres  villes  d'Italie 
à  Aix  ,  fera   payé  pour  la_Lcttre  fimple       .        .        14  f. 

Quinze  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  vingt-fix  fous 
pour  la  Lettre  double  ,  &  cinquante-fix  fous  pour  l'once 
des  paquet-, 

89.  D'Angleterre  à  Paris ,  fera  payé  pour  la  Lettre 
fimple  .  .  .  .  .  20  f. 

Vingt-un  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  trente- 
huit  fous  pour  la  Lettre  double  ,  &  quatre  livres  pour  l'once 
des  paquets, 

90,  D'Angleterre  à  Rouen  &  Dieppe  ,  fera  payé  pour  la 
Lettre  fimple        .  ,  .  ,  .  20  f. 

Vingt-un  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe,  trente-huit 
fous  pour  la  Lettre  double ,  &  quatre  livres  pour  l'once  des 
paquets. 

91,.^'Angleterrc  à  Calais,  fera  payé  pour  la  Lettre 
fimple  .  .  ,  ,  .  .  10  f. 

Onze  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe,  dix -huit  fous 
pour  la  Lettre  double  ,  ôc  quarante  fous  pour  l'once  des 
paquetî. 

92,  D'Anvers,  Bruxelles,  Gand  ,  ô:  de  toutes  les  autres 
villes  de  la  Frandre  Autrichienne  &  du  Brabant  à  Paris  , 
fera  payé  pour  la  Lettre  fimple  .        .       .        .        izf. 

Treize  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  vingt-deux 
fous  pour  la  Lettre  double  ,  &c  quarante-huit  fous  pour  l'pncc 
des  paquets. 

93.  De  Ruremonde  &  delà  Gueldre  Efpagnole  à  Paris. 
fera  payé  pour  la  Lettre  fimple  .         .         .  1 6  f. 

È)ix-fept  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe,  trente  fous 
pour  la  Lettre  double  ,  Se  trois  livres (juatre  fout  pout  l'once 
dçs  paquets. 

»  niAratetu'4 


LETTRE. 

v>  uiflratôurs  des  portes  ,  leurs  dire£^eurs  o'J  pié- 
■»  pofés  ,  qui  demeurent  autorifés  à  en  reftitucr  le 
»  montant  ,  &  à  faire  taxer  kfdites  Lettres  Sçdé- 
«  pèches  du  même  port  conformément  au  tarit  de 

»  IV.  Nul   de    ceux  auxquels    la   franchife    cft 


9+.  De  Maeftrick  ,  Aix-la-Chapelle  &:  Limbourg  à  Paris , 
fera  payé  po.tr  la  Leute  fimple         .  .  .         i6  f. 

Dix-fepc  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe,  trente  fous 
pour  la  Lettre  ilouble,&:  trois  livres  .]uatre  fous  pour  l'once 
des  paquets. 

95.  Ue  Cologne,  Juliers,  Eonn  &  Coblintz  à  Paris,  fera 
payé  pour  la  Lettie  fimple       .       .         .       .       .        lo  f- 

Vingt-un  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  trente- 
liuit  fous  pour  la  Lettre  double  ,  &  quatre  livres  pour  l'once 
des  paquets. 

96.  De  Liège,  Huy  Se  Dinan  à  Paris ,  fera  payé  pour 
la  Lettre  fimple         ,        .        .         .       ' .         .        .         1 2  f. 

Treize  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe,  vingt-d^ux 
fous  pour  !a  Lettre  double  ,  &c  quarante-huit  fous  poai  l'once 
des  paquets 

97.  Du  duché  de  Luxembourg  &  du  comté  de  Namur  à 
Paris,  fera  payé  pour  la  Lçttre  hmple  ,  .        1 2  f. 

Treize  fous   pour  la  Lettre   avec  enveloppe,    vingt-deux 
fous    pour    la   Lettre  double   ,   fie    quarante-huit  fous  pour 
l'once  des   paquets, 

9?,  De  Hollande  &  Zélande  à   Paris,  fera  payé  pour  la 
I.ettr&  fimple  .  .  .  .  .  ;o  1'. 

Vingt-un    fous    pour   la  Lettre  avec  enveloppe  ,  trente- 
huit  fous  pour  la  Lettre  double,  &  quatre  livres  pour  l'once 
des  paquets, 

95,.   De   Hollande  fie  Zélande   à  Rouen  ,   fera  payé  pour 
ïi  Lettre  fimple         .  .  .  .  .         20  1. 

Vingt-un  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe,  rrer.te-liuit 
fous  pour  la  Lettre  double >  fie    quatre  livres  pour    l'once 
des  paque:s 

ICC.  De  Hambourg  ,   Lubeck  ,  &;    de    toutes    les    autres 
villes  d'Allemagne  à   Paris  ,    fera    payé   pour    la    Lettre 
fimple  .  .  .  .  .  .  -  +  f • 

Vingt-cinq  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  quaranie- 
Gx   fous  pour  la  Lettre  double,  fie   quatre   livres    f;:ize   fous 
pour  l'once  des  piquets. 

loi.  De  Madrid  ,  Cadix  ,  Séville  ,  Malaga  Se  autres  villes 
d'Efpagne  à  Paris,  fera  payé  pour  la  Lettre  fimple     .     20  f. 
Vingt-un  fous  pour  la    Lettre   avec   enveloppe  ,    trente- 
huit  fous  pour  la  Lettre  double,  fie  quatre  livrej  pour  l'once 
des  paquets. 

10:.    De   Madrid  ,   Cadix  ,    Séville  ,    Malaga    fie  autres 
villes    d'Efpagne    à    Rouen   ,    fera    payé    pa^r    la    Lettre 
lîmple  .  .  .  .  .  26  f. 

Vingt-fept  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  cinquante 
fous  pour  la  Lettre  double ,  fie  cinq  livres  quatre  fous  pour 
l'once  des  paqueis. 

107.  De  Madrid,  Cadix,  Sévijle  ,  M.ihga  fie  autres  villes 
d'Efpagne  à  Lyon  ,  la  Provence,  le  Languedoc  ôcDauphiné, 
fera  payé  pour   la  Lettre   fimple  .  •  20  f. 

Vingt-un  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe,  trente  huit 
fous  pour  la  Lettre  double  ,  Se  quatre  livres  pour  l'once 
des  paquets. 

104.  De  Madtil  ,  Cadix  ,  Séville,  Kîahga  Se  aiirres 
villes  d'Efpagne  à  Bordeaux  ,  fera  payé  pour  la  Letfe 
fimple         .  ,  .  ,  .  16  1. 

Dix-fept  fous  pour  la  Le'tte  avec  enveloppe  ,  trente  fous 
pour  la  Lettre  double  ,  Se  trois  livres  quatre  fous  pour  l'once 
des  paquets. 

105.  De  Madrid  .à  Èayonne  ,  fera  payé  pour  la  Lettre 
fim^e  .  .  .  ,  n  f. 
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»  accordée    ne  jouira  de   la    franclnfe  des  Lettres 

»  &  paquets  venant  des  pays  étrangers  ,  ni  même 

»  de  Rome,  Gênes,  &  lieux  où  ilpourroity  avoir 

»>  bureau  de  portes   françois  ,  fa    majefté  n'excep- 

»  tant  de   la  taxe  du  port  de  ces  fortes  de  Lettres  , 

»  que  celles    qui   feront   adreflees    aux  perfonnev 


Treize  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  vingt-deux 
fous  pour  la  Lettre  double  ,  fie  quarante-huic  fous  pout 
l'once  des  paquets. 

io5.  De  Bibao  ,  Saint-Sébaflien  ,  Pampelune  8e  autres 
villes  de  Navarre  Se  de  Bifcaye  à  Bayonne  ,  fera  payé  pour 
la  Lettre  fimple  .  .  .  .  10  1, 

Onze  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  dix-huit  fous 
pour  la  Lenre  double  ,  Se  quarante  fous  pour  l'once  des 
paquets. 

107.   De  Catalogne  à  Bordeaux,  fera  payé  pour  la  Lettre 

fimple         .  .  .  .  .  i<î  f 

Dix-ffp4  fnis  pour  la  Lettre  avec  enveloppe,  trente  fout. 

pour  la  Lettre  double.  Se  trois  livres  quatre  fous  pour  l'once 

des   paquets, 

log.  De  Barcelone  i  Perp'gnaa,  fera  payé  pour  la  Lettre 

fimple  ,  •  .  .8  1. 

Neuf  fous  pour   la  Lettre  avec  enveloppe  ,  quatorze  fous 

pour  la  Lettre  double,  fie  ttente-deiix  fous  pour  l'once  des 

paquets, 

!C9.  De  Catalogne    en   Languedoc    Se    Provence  ,    fera 

.payé  pour  la  Lettre  ample  .  .  .  lâ  f, 

Dix-fept   fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe,  trente  fous 

pour  la  Lettre  double  ,  Se  trois  livres  quatre  fous  pour  l'once 

des  paquet^. 

113.  De  Madtid  ,  Cadix  ,  Séville  ,  Malaga  Se  autres 
villes  d'Efpagne  à  Nantes ,  fera  payé  pour  la  Lettre 
fimple  .  .  .  ,  .  .  20  1. 

Vingt-un  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  trente- 
huit  fous  pour  la  Lettre  double  ,  Se  quatre  livres  pour 
l'once  des  paquets. 

111.  De  Madrid,  Séville  ,  Cadix  ,  Malaga  Se  autres 
ville:  d'Efpagne  à  Genève  >  fera  paj'é  pour  la  Lettre 
fimple  ,  ,  .  .  ,  24  f. 

Vingt-cinq  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  qua- 
rante-fix  fous  pour  la  Lettre  double  ,  Se  quatre  livres  feize 
fous  pour  l'once  des  paquets, 

1 12.  De  Madtid,  Cadix  ,  Séville,  Malaga  Se  autres  villes 
d'Efpigne  à  Rennes  Se  toute  la  Bretagne  ,  fera  payé  pour  ht 
Lettre  limple  .  ,  ,  .  ,  24  f» 

Vingt-cinq  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe,  quarante-fix 
fous  pour  la  Lettre  double  ,  Se  quatre  livres  feize  fous  pour 
l'once  des  paquets. 

113.  De  Madrid,  Cadix,  Séville  ,  Malaga  Se  autres  villes 
d'Efpagne  à    Lille  en  Flandre,    fera  payé  pour    la    Lettre 

fimpl,;  .  .  .  .20  patard:^ 

Vingt-un  patards  pour  la  Lettre  avec  enveloppe,  trente- 
liuit  patards  pour  la  Lettte  double  ,  fie  quatre-vingt  patardi 
pour  i'once  des  paquets. 

1:4.  De  Ruremonde  Se  la  Cueldre  Efpagnole  à  Lillr  , 
fera  payé  pour  la  Lettre  fimple  .  .  8  patard  . 

Neuf  patards  pour  la  Lettre  avec  enveloppe,  quator.e 
patards  pour  la  Lettre  double  ,  &  trente-deux  patards  po.  r 
l'once  dis  paquets, 

iij.  De  Hambourg,  Lubeck  &  villes  de  la  BalTe- Alle- 
magne à  Lille  ,  fera  payé  pour  la  Lettie  fimple  .  12,  patards. 

Treize  pâtardj  pour  la  Lettre  a/ec  envelappe,  vingt-deux 
patards  pour  la  Lettre  double  ,  Se  quarante-huit  patards^pour 
l'once  des  paquets. 

Il 5.  D'Itjlie  à  Lille  pat  la  voie  d'Angers  ,  fera  payé  pour 
la  Lettre  fiiHple  .  .  .  -i-  patards» 

O  0  o 
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»  dénommées    ci-après  ;    favoir  ,   à  M.  le  chancc- 

»  Ikr  ou  garJe   des  (ceaux  ,  aux  fecrétaii-es  d'ctal  , 

»  au  chef  du  confeil  royal  ,  au  contrôleur  généul 

»  ou^diiedeur   général    des  finances,    au   premier 

»  préfident  &z   au  procureur   général  du   parienient 

»  de  Paris  ,  au  premier  préfident   &    au   procureui 

1»  général  de  la  chambre  des  comptes  de  Paris  ,  Se 


Vingt-cinq  patards  pour  la  Lettre  avec  enveloppe,  quarante- 
fix  patardi  pour  la  Lctn-c  double  ,  &  quacre-vingt-tcize  pa- 
tards  pour  l'once  des  paquets^ 

117.  De  Cologne  à  Lille  ,  fera  pavé  pour  h  Lettre 
fimple  .  ,  .  ' ,  10  puards 

Onze  patards  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  dix-huit 
pntards  pour  la  Lettre  doublé,  &  quarante  patjrds  pour 
l'once  des  piquets. 

lis.  De  Hollande  &:  Zéiande  â  Lille,  fera  payé  pour 
h   Lettre  llmple        ......        10   patards. 

Onze  pKards  pour  la  Lettre  avec  enveloppe,  dix-huit 
patards  pour  la  Lettre  double,  &  quarante  pjiatJs  pour 
l'once  dis   paquets» 

I  19.  D'Anvers  &  Gand  â  Lille  ,  fera  payé  pour  la  Lettre 
^'"?'e         *  ...  4  patards. 

Cinq  patards  pour  la  Lettre  avec  enve'opoe  ,  fept  patards 
pour  la  Lettre  double,  &:  feize  picards  pour  l'oi.ce  des 
paquets. 

i;o.  D'Angleterre  à  Lille  ,  fera  payé  pour  la  Lecrre 
^'"P'e  •  .  .  10  patards. 

Onze  patards  pour  la  Lettre  avec  enveloppe,  dix-huit  pi- 
tards  pour  la  Lettre  double,  &:  quarante  patards  pour  l'oucc 
des  paquets. 

m.  De  Menin,  YprCs,  Tournai  à  Lille  ,  fera  payé  pour 
la  Lctiie  fimple  .  »  .  .3   pitardf, 

Quatre  patards  pour  la  lettre  avec  envejoppe  ,  cinq  pi- 
tards  pour  la  Lettre  double  ,  6i  douze  patards  pour  l'ouce 
lies  paquets. 

122.  De  Perpignan  d  Lyon  ,  &  de  Lyon  à  Perpignan, 
lera  payé  pour   la  Lettre   fimple  .  .  i  o  f. 

Onze  four  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  dix-hu't  fous 
pour  la  Lettre  double  ,  &:  quarante  fous  pour  l'once  des 
paquets, 

12J.  D'Oftende  &  Nieiiport  à  Dunkerque  ,  fera  payé 
pont    la   Lettre    fimple         .  .  .  .         5    f. 

Six  foui  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  huit  fous  pour  la 
Lettre  double,   &  vingt  fous  psur  Fonce  des  pa.jucrs. 

124.  De  Bruxelles  ,  Mons  Se  autres  ville-,  des  Pays- 
Bas  Autrichiens  a  Valenciennes  ,  fera  payé  pour  la  Lettre 
temple  .....  4  patards. 

Cin(|  patards  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  fept  patards 
pour  la  Lettre  double  ,  ^c  feize  patards  pour  1  once  des 
paquets, 

iï6.  De  Liège  à  Sedan  ,  fera  payé  pour  la  Lettre 
'»niplc  •  .  .  .  6  {. 

Sept  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe ,  dix  fous  pour 
la  Lettre  double  ,  &;  vingt-quatre  fous  pour  l'once  des 
paquets. 

126.  De  Maflrei.-k  ,  Aix-la-Chapelle  &  Limbourg  à  Se- 
dan, fera  payé   pour  la  Lettre  fimple     .         .         .        8  f. 

Neuf  fous  poir  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  quatorze  fous 
pour  la  Lettre  double,  &:  trente-deux  fous  pour  l'once  des 
paquets. 

127.  De  Cologne,  Mafeick  &  autres  villes  de  la  BafTe- 
Allemagne  à  Sedan  ,  fera  payé  pour  la  Lettre  fimple  .  12  f. 

Treize  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe ,  vingt-deux  fous 
pour  la  Lettre  double  ,  &  quarante-huit  fous  pour  l'once 
des  paquets. 

m.  Les  lettres  de  Philitbourg  &  autres  villes  du  Pah- 


LETTRE. 

»  au  lieutenant  général  de  police  ,  ainfî  que  celieg 

»  adicllécs   aux  intendans  &  comiriffaircs  départis 

»  dans  quelques-unes  des  généralités  du  royaume, 

»  qui ,  avoifinant  les  pays  étrangers  ,  exigent  qu'ils 

»  jouiffent  de   cette   tranchife  ,   fuivant    Tétat  qui 

»  en    fera  auffi   arrêté   par  fa  majefté. 

»  V.  Continueront  les  commandans  généraux  des 


tinar,  comme  auflî  de  Stugard  ,  Gantât  &  autres  villes  fc 
lieux  en  deçà  du  Gantât  ,  pour  les  villes  de  Landau,  Fort- 
Louis,  Strafbourg  oc  autres  villes  d'Alface  ,  fera  payé  pour 
la  Lettre  fiinple  .  .  .  .  10  f, 

Onze,  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe,  dix-huit  fous 
pour  la  Lettre  double,  &;  quarante  fous  pour  l'once  des 
paquets. 

125,  Les  Lettres  de  Francfort,  Augfijourg  ,  Nurem- 
bouff;  ,  Vienne  ,  Prague  a  Strafoourg,  payeront  pour  la 
Lettre  fimple  .  .  .  '  1 2  f. 

Treize  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe,  vingt-dei'x 
fous  pour  la  Lettre  double,  &  quarante-huit  fous  pour  l'once 
des  paquets. 

1 30.  Les  Lettres  de  Drefde  ,  Berlin,  Hambourg  &:  autres 
villes  de  la  Balle-' Allemagne  à  Strafoourg  ,  payeront  pour 
la  Lettre  l:!nple  .  .  .  .  14  f. 

Quinze  fous  pour  la  Lertre  avec  enveloppe ,  vingt'lix 
fous  poir  la  Lettre  double,  &.'  cinquante  fous  pour  i'once 
des  paquets. 

jiffranchiffcmens, 

131.  Les  Lettres  de  Paris  &  de  toutes  les  autres  villes  du 
royaume  pour  la  Catalogne  ,  feront  affranchies  jufqu'a  Per- 
pignan ,  fur  le  pied,  pour  la  Lettre  limple,  de       .      1  2  (. 

Treize  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  vingr-deux 
fous  pour  la  Lettre  double,  &:  quatante^huit  fous  pout l'once 
des  paquets. 

Et  celles  de  toutes  les  autres  villes  du  royaume,  à  pro- 
portion de  la  diRance  des  lieux  ,  fuivant  la  taxe  établie 
par  le  préfent   tarif. 

132.  Les  Lettres  de  Paris  Se  de  toutes  les  autres  villes 
du  royaume  pour  Berne  ,  Frihourg,  Neufchâtel  &  le  pays 
de  Vaux,  feront  affranchies  jufqu'a  Pontarlier,  fur  le  pied, 
pour  la  Lettre  lîmple ,  de  .  ,  .  10    ), 

Onze  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  dix-huit  fous 
pour  la  Lettre  double ,  &  quarante  fous  pour  l'once  des 
piquerj. 

Et  celles  de  toutes  les  autres  villes  du  royaume,  à  pro* 
portion   de  ladiflance;  comme  delTiis, 

133.  Les  Lettres  de  Str?.lbourg  Ô:  autres  villes  d'Alface , 
pour  Francfort ,  Mayence  ,  Hcidelberg  ,  Nuremberg,  Augf- 
bourg,  l'Autriche  Si  autres  villes  &:  lieux  de  la  Haute-Alle- 
magne ,  feront  affranchies  jufqu'àRheinhaufen  ,  fur  le  pied, 
pour  la   Lettre  fimple,  de  .  •  •  8   f. 

Neuf  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe,  quatorze  fous 
pour  la  Lettre  double,  &  trente-deux  fous  pour  l'once  des 
paquets. 

134.  Les  Lettres  de  Paris  &  de  toutes  les  villes  du 
rovaume  pour  Francfort,  Mayence,  Heidelberg  ,  Nurem- 
berg ,  Augfbourg,  l'Autriche  &  autres  villes  &  lieux  de 
la  Haute -Allemagne  ,  feront  affranchies  dans  les  villes 
d'où  elles  partiront  jufqu'à  Reinbaufen  ,  pour  la  Lettte 
fimple  .  .  .  •  •  16  (, 

Dix-fept  fous  pour  la  Lettre  a/ec  enveloppe,  trente  fou8 
pour  la  Lettre  double,  &:  trois  livres  quatre  fous  pour  l'once 
des  paquets. 

Et  celles  de  toutes  les  autres  ville;  du  rovaume,  à  pro- 
portion de  ladiftance  des  lieux,  faiv.itu  la  taxe  établie  par 
le  fiifçnt  carif» 
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»  provinces ,   de  jouir  ,   ou   ceux  qui   commande- 

»  ront  en  leur  abfence  ,  de  la  francliifc  des  Lettres 

»  qui  leur   feront  adreiïees  dans   l'étendue  de  leur 

»>  commandement    feulement  ,    ainfi  qu'ils  en  ont 

!•  joui  jufqu'à  préfent  ,  fur  les  états  qui  en  feront 

n  arrêtés   chaque    année    par    le   fecrétaiie    d'état 

»  ayant  le  département   de  la  guerre  ,  &  envoyés 

i>  à  l'adminilhation  des  portes  j    à  l'efi-et  de    quoi 

»  les  directeurs   des   portes   tiendront  ,  comme  par 

»>  le  pafTé  ,  des  états  particuliers  qui  (eront,  certi- 

»  fiés  tous  les  trois  mois  par  les  coaimandans  gé- 

n  néraux  des  provinces ,  iefqucls  états  contiendront 

»  le  détail  ,  ordinaire  par  ordinaire  ,   du  montant 

»  de  la  taxe  des  Lettres  à  eux  remifcs  franches  de 

»  port  pendant  ledit  temps  ;   du  montant  total  de 

»  laquelle  taxe  l'adminirtiation  générale  des  portes 

M  continuera  d'être    remboarlce   chaque  année  par 

»  les  ordres  du  fecrétaire  d'état  de  la  guerre. 

»  Jouiront  aurti  les  commandans   des   portes    & 

»  les  inlcndans  de  la  marine  ,  à  Brert  ,  Toulon  £<. 


135.!  Les  Lettres  de  Paris  &  de  toutes  les  autres  villes 
da  royaiuiie  pour  )a  Savoyc  ,  feront  aiîranchics  ;ufiju'au 
Pont  de  Beauvoifui. 

Savoir  ■ 

Celles  de  Paris  fur  le  pied  ,  pour  la  Lertte  fimple ,  de    9  f. 

D:x  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe,  fei^e  fous  pour 
}a  Lcttic  double.  Se  trente-llx  fous  pour  l'once  des  patj'.iets. 

Celles  de  Lyon  pour  h  Savoye  ,  pour  la  Lettre  fim- 
ple        .  ....  •  .  .         4  C. 

C.iucj  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  fept  fous  pjur 
la  Lettre  double  ,  àc  Ceize  fous  pour  l'ouce  des  paquers. 

Et  celles  de  toutes  les  autres  villes  da  royaume,  à  pro- 
pottion  de  la   diftance  ,  comme    dellu:. 

J35.  Les  Lettres  de  Paris  &:  de  toutes  les  autres  villes 
du  royaume  pour  Tuiin  ^  Milan  ,  Venife  &;  route  ,  feront 
payées   pour  la    Lettre  limple        .         .        .         .         16   f. 

Dix-fept  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  trente  fous 
pour  la  Lettre  double,  &  trois  livres  quatre  fous  pour  l'once 
des  paquets. 

De  Paris  à  Gènes  ,  Florence  &  route  ,  pour  la  Lettre 
iîmple        .  .  .  .  .  20  f. 

Vingt-un  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe,  trente-huit 
fous  pour  la  Lettre  double,  5c  quatre  livres  pour  l'once  des 
paquets. 

De  Paris  à  Rome  ,  fera  paye  pour  la  Lettre  fimple    ::  f. 

Vingt-trois  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe,  tjuarante- 
deux  fous  pour  la  Lettre  double  ,  ôc  quatre  livrei  huit  fous 
pour  l'once  des  paquets. 

De  Lyon  i  Turin,  Milan  &  Venife ,  fera  payé  pour  la 
Lettre  tîmplc         .  .  .  .  .  iz  i. 

Treize  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  ving-dcux 
fous  pour  la  Lettre  double,  &  quarante-huit  fous  pour  l'once 
des  paquets. 

De  Lyon  à  Gênes,  Florence,  Rome  &:  route,  fera  payé 
pour  la  Lettre   fimple  .  .  .  14  f. 

Quinze  fous  pour  la  Lettre  avec  enveloppe  ,  vingt-fix  fous 
pour  la  Lettre  double,  &  cinquante  Sx  fous  pour  l'once  des 
paquets. 

Et  celles  de  routes  les. autres  villes  du  royaume  ,  à  pro- 
portion de  la  diftance  ,  comme  dedus. 

137.  Les  Lettres  pour  les  troupes  françoifes  fcrvanc  en 
Italie,  Savoie  fie  Piémont ,  feroiu  exemptes  de  l'affcanchiiTe- 
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»  Rochcfort  ,  de  la  franchife  des  Lettres  qui  leus 
»  feront  adreffées  j  ainli  qu'ils  en  fouillent  adluel - 
»  lement,  fur  les  états  qui  en  feront  arrêtés  cha- 
»  que  année  par  le  fecrétaire  d'état  ayant  le  dé- 
»  partement  de  la  marine  ,  Se  envoyés  à  l'admi- 
»  nirtralion  générale  des  polies  ;  à  l'effet  de  quoi 
»  les  direfteurs  des  bureaux  des  portes  tiendront 
»  pour  cet  objet  des  états  détaillés  de  la  taxe  def- 
»  dites  Lettres  ,  comme  pour  les  commandans 
»  généraux  des  provinces  ,  qui  feront  certiHés  par 
»  lefdits  commandans  &  intendans  des  ports  ,  éga- 
»  lement  tous  les  trois  mois ,  &c  du  montant  del- 
»  quels  le  rembourfement  fera  fait  aurti  chaque 
»  année  à  l'adminirtration  des  portes,  par  les  ordres 
»  du  fecrétaire   d^'état  de  la  marine. 

»  VI.  Continueront  les  premiers  préfidens  8c 
1}  procureurs  généraux  des  parlemens  des  provinces  , 
»  de  jouir  de  la  franchife  du  port  des  Lelties  & 
»  paquets  qui  leur  feront  adrclîés  de  l'intérieur 
»   de  leur  rcflbrt  feulement  ,  fans  que  cette  fran- 


mcnt ,  èc  auront  le  palTage  libre  pour  être  payées  fur  les  lieux 
fuivant  le  préfent  tarif, 

138.  Et  à  l'égard  des  vjlles  &  lieux  des  p.iys  étrangers 
qui  ne  font  pas  dénommés  au  préfent  tarif,  le  port  en  feri 
pareillement  payé  fur  le  pied  des  villes  les  plus  prochaines. 

13s.  Il  fera  payé  cinq  pour  cent  de  la  valeur  des  efpèces 
&  matières  d'or  ik  d'argent  qui  feront  envoyées  de  gré  à 
gré  par  la  voie  des  pofles. 

Lettres  pour  les  colonies  &    fnjfcjjions    de     la   France  au 
delà  des  mers  ,    &  Lettres  venues  par  la  voie  de  la  mer. 

140.  Les  Lettres  pour  les  colonies  5:  poflefnons  de  la  France, 
au  delà  des  mers,  pourront  être  adrellces  aux  adminilhateiirs 
des  portes  ,  en  affranchifTant  la  Lettre  du  port  du  lieu  du  dé- 
part jufqu'à  Paris,  &:  en  payant  dix  fous  en  fus  pour  la 
Lettre  fiinplc  ,  pour  tenir  lieu  d'artranchillcment  de  Paris 
jufqu'au  port  d'où  partira  la  Lettre. 

Les  Lettres  venues  par  mer  des  Indes  Orientales,  des  Iflcs 
françoifes  du  Canada  ,  5:  autres  terres  &  lieux  de  la  domina- 
tion du  roi  hors  de  l'Europe  ,  adref.ées  aux  ports  &  villes  du 
débarquemerc ,  y  feront  dilhibuées  par  les  commis  du  bureau* 
des  polies  ,  Se  taxées. 

Savoir  : 

Quatre  fous  la  Lettre  fimple  ,' cinq  fous  la  Lettre  double 
ou  avec  enveloppe  ,  lîx  fous  la  demi-once  ,  fept  fous  les  trois 
quarts  d'once,  huit  fous  l'once  ,  &  quatre  fous  feulement 
pour  chaque  once  au  delà  de  la  première. 

Et  celles  qui  auront  une  deilination  plus  éloignée,  feront 
en  outre  taxées  du  port  dtl  depuis  l'endroit  du  débarquement 
jufqu'au  lieu  de  leur  adrelTe. 

Les  Lettres  venues  par  mer  des  pays  étrangers  ou  des  colo- 
nies appartenances  à  des  puiflances  étrangères  ,  feront  taxées 
du  port  dû  dcfdits  pays  étrangers,  au  lieu  de  leur  adretlt. 

Pojie  intérieure  de  Paris. 

Les  Lettres  firaples,  billets  &  cartes,  payeront    .     .     2  f . 
L'once  pour  les  paquets  payera       .  .  .  3  f. 

Le  port  fera  payé  d'avance  ,  finon  les  Lettres  feront  mifei 
au  rebut. 


Fait    de  arrêté .   &c, 


o 


o  o  i 
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»  chife  pulffe  s'étendre  plus  loin,  8c  qu'ils  puif- 
«  fent  être  difpenfés  d'acquitter  les  ports  dus  pour 
»>  les  Lettres  &  paquets  qui  leur  viendront  de 
>»  l'extérieur  de  leurs  reiforts  relpectifs. 

»  VII.  Les  intendans  &  conimiffaires  dépvtis 
5»  dans^  les  généralités  jouiront  ,  comme  par  le 
«  paffé  ,  de  la  francliifc  des  Lettres  &  paqu£:s 
1)  qui  leur  viendront  de  l'étendue  du  royaume  ,  fa 
»  majefté  leur  permettant  de  continuer  à  aider  de 
»  leur  couvert  la  correlpondance  des  officiers  des 
«  maréchaulTées  ,  celle  des  trélbriers  des  troupes  , 
»  des  ingénieurs  des  ponts  &  chaufTées  ,  des  dircc- 
1)  leurs  ,  contrôleurs  Se  employés  aux  vingtièmes  ; 
»)  des  coramiiraires-inrpefteurs'ou  fous-inlpeéleurs 
»  dis  haras  ,  pour  les  objets  relatifs  à  chacune  de 
»  ces  parties   d'adminiftration  feulement. 

»  Le  principal  commis  ou  fecrétaire  de  chaque 
»  intendance  jouira  feulement  de  la  franchife  des 
»  Lettres  qui  lui  viendront  de  l'étendue  de  la  «^é- 
»   néralité  ,    &  non  d'ailleurs.  ^ 

»    ylll.    Aucune  perfonnc  ne  pourra  également 

w  jouir  du  droit  de  confre-lîgncr  &  de  rendre  fian- 

>j  ches  les  Lettres    qu'elle  écrira  ,  que  ceux  aux- 

«  quels  fa  majellé  en  aura  accordé  le  droit  ,    fui- 

■»  vant  l'état  qu'elle   en   aura   arrèlé  ,    ou    fur    de  ; 

»  ordres  qu'elle  pourroit    en  don:ier  ,  pour  en  ulcr 

«  dans  le  lieu  feulement  où  ils  habiteront  ,  &  uui- 

M  qucment  pour  les  Lettres  &  paquets  de  papiers 

»  les  concernant  ,   ou  le  fervicé  de  la  place  à  la- 

»  quelle  le  droit  de  contrc-feing  eft  attaché  :   bien 

»  entendu  que  les  Lettres  Se  paquets  feront  contre- 

»  lignés  de  la  main  même  des  porfonnes  auxquelles 

»  le  droit  en  eft  accordé  ,  à  l'ex-cption  néanmoins 

«  de  celles  qui  font  forcées  de    confier    leurs  ca- 

■»  chets  à  d'autres  -,    lefquelles   feront  tenues  d'en- 

ï>  voyer   à    radminiltiation   des  poftcs  le*   nom   de 

»  ceux  auxquels  ils  auront  cru  devoir  les  remettre  , 

»  &    de  lui  en  faire  connoître  l'écriture  ,  en,    par 

«  les  dépofitaires  de  cachets  ,    adreflant   leurs  dé- 

j>  pêches  réunies  en  un  ou    plu/icurs  paquets  ,  aux 

«  prépofés  par  radminiftratiou  des  poAes  ,   fa  ni4- 

))  jefté  défendant   à  ladite  adminiftration  d'exemp- 

»  ter    de   la   tare  aucunes    Lettres   contre- fignecs 

ï>  fans  que  lefdites  dilpo'fîrions  aient  été  remplies , 

»  &    qu'au    moins  le  nom   de   la    perfonne  ou  le 

»  titre  auquel  le  contre-feing  eft  accordé ,  ne  foit 

»  rempli  de  la  main  de  ceux  dont  on  aura  fait  con- 

»  noître  l'écriture. 

»  IX.  Aucune  dts  perlonnes  auxquelles  Hi  ma- 
»  jefté  accorde  le  droit  de  contrc-leing  ,  fe  trou- 
»  vant  hors  du  royaume  ,  ne  pourra,  par  fon  contre- 
»  feing  ,  affranchir  les  Lettres  qu'elle  écrira. 

»  X.  Continueront  les  commandans  généraux 
»  des  provinces  ,  ou  leurs  répréfentans  'en  leur 
»  abfencc  ,  dont  l'état  aura  été  envoyé  à  l'admi- 
»  niftration  des  poftes  par  le  fecrétaire  d'état  ayant 
»  le  département  de  la  guerre  ,  à  affranchir  ,  dans 
»  l'étendue  de  leur  commandement  feulement  ,  leur 
a  correfpondance ,  en  la  faiiant  coaire-figner  afaira 


LETTRE. 

»  du  roi  ,  &:  cacheter  de  leurs  armes,  en  ,  par  ttXf 
•ù  fe  conformant  aux  conditions  portées  dans,  l'ar- 
»  licle  8  ci-defTus  ;  lefqueJles  Lettres  &  paquets 
«  continueront  à  être  taxés  fuivant  le  tarif  ,  au 
»  revers  de  leurs  fufciiptiong  5  &  les  direfteurs  des 
»  bureaux  des  poftes  tiendront  des  états  du  mon- 
»  tant  de  ces  taxes  jour  par  jour  ,  lelquels  états 
»  feront  vifés  ou  certifiés-  tous  les  trois  mois  par 
)>  les  commandans  généraux  ,  pour  le  montant  total 
»  en  être  cnfuite  rembourfé  à  l'adminiAration  des 
»  poftes  chaque  année  ,  fur  les  ordres  du  fecrétaire 
»  d'état  de  la  guerre. 

»  XI.  Les  procureurs  généraux  des  cours  des 
»  parlemens  des  provinces  auront  la  faculté  de 
»  pouvoir  envoyer  ,  par  la  voie  des  bureaux  des 
»  poftes  ,  à  leurs  fubftituts  feulement ,  dans  l'éten- 
)>  due  du  relTort  de  chaque  cour,  les  arrêts,  édits 
»  .S-:  déclarations  ;  Icfquels  paquets  étant  contre- 
»)  lignés  de  leurs  noms,  par\'iendront  à  leurs  defti- 
n  nations  lans  aucune  taxe. 

•>■>  XII.  Continueront  les  intendans  des  provinces' 
)■>  à  contre- fiiincr  ou  faire  contre-figner ,  dans  l'étcn- 
»  àv.t  de  leurs  généralités  ,  les  Lettres  &  paquets 
»  qu'ils  y  adréfieront  à  leurs  fubdélégués  &  aux 
»  coiViniilTaiies  des  guerres  ;  &  pendant  leur  féjour 
»  à  Paris  ,  à  leurs  lecrétaires ,  fubdélégués  &  com- 
»  uiiflaires  des  guerres  j  dans  Icfquels  paquets 
»  pourront  être  inférés  les  Lettres  &  papiers 
»  cju'ils  auroicnt  à  faire  pafTer  aux  officiers  des 
»  marcchauffées  ,  aux  tréforiers  des  troupes  ,  aux 
«  ingénieurs  des  ponts  &  chauffées ,  aux  direéleurs , 
»  contrôleurs  &  employés  aux  vingtièmes  ,  &  aux 
»  commiffaires  -  in(pcâ:eurs  &  fous-infpefteurs  des 
»  haras  ,  pour  les  objets  feulement  relatifs  à  ces 
»  différentes  parties  d'adminiftration. 

»  XIII.  Perfonne  n'étant  admis  à  faire  choix 
Y)  de  fes  Lettres  ,  &  tout  particulier  devant  être 
»  forcé  a  les  prendre  toutes ,  lorfqu'elles  font  bien 
»  adrcffées  ,  ou  à  n^'en  recevoir  aucunes  de  fubfé- 
»  qucntes  ,  jufqu'à  ce  que  l'on  ait  acquitté  le  port 
»  de  celles  que  l'on  auroit  précédemment  refufées  \ 
»  le  port  des  Lettres  qui  ,  quoique  contre-lignées, 
»  fe  trouveront  avoir  été  taxées  ,  fera  acquitté 
»  par  les  perfonnes  à  qui  elles  leront  adreflées  , 
)'  fous  les  mêmes  peines  que  celles  ci-deffus  ,  à 
y>  moins  qu'elles  n'en  demandent  ou  falTent  de- 
i>  mander  l'ouverture  en  préfence  des  adminiftra- 
»  leurs  des  poftes  ,  leurs  direfteurs  ou  prépofés  , 
«  pour  que  ,  dans  le  cas  où  elles  fe  Irouveroient 
»  avoir  été  taxées  mal  à  propos  ,  la  t::xe  puiffe  en 
1»  être  rcftituée.  Veut  fa  majefté  que  la  retenue 
»  qui  pourroit  être  en  conféquence  faite  delditts 
»  Lettres  &  paquets  ,  foit  aux  rifques  de  ceux  qui 
»  auroient  rclufé  d'en  payer  le  port  &  n'en  au- 
»  roient  pas  demandé  l'ouverture  ,  lefquels  feront 
»  eux-mêmes  refponfables  de  la  non  exécution  des 
1)  ordres  du  roi,  (i  ces  Lettres  ou  paquets  en  con- 
»  te  noient. 

XIV.   En    cas    de  décès  de   quelqu'un    de    ceux 
»  compris  dans  l'état  aaêlé ,  il  ne  pourra  lui  être 
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te  fubftitaé  qu'une  feule  Se  même  peifonne  ;  &: 
»  dans  le  cas  ou  le  changement  lui-viendroit  par 
»  la  ceffation  des  fondions  ,  les  -petfonncs  coui- 
»  prifes  audit  état  ,  autres  toutefois  tjue  M.  le  clian- 
}j  cclicr  ,  les  n^inillres  ,  fccrétaires  d'état ,  le  chef 
»,  du  coiifcil  royal  ,  contrôleur  général  ou  directeur 
»  général  des  finances  ,  ne  jouiront  de  la  tran- 
i)  chife  que  trois  mois ,  &  du  contre-feing ,  qu'un 
i>  mois  après  leur  retraite.  Fait  ,    &:c.   ». 

11  eft  de  principe  qu'en  général  une  Lettre  mifli/e 
n'eft  point  obligatoire  j  c'eft  pourquoi  h  je  vous 
écris  pour  vous  prier  de  me  prêter  une  certaine 
fomme  ,  ma  Lettre  ne  vous  fuffira  pas  pour  prouver 
que  vous  avez  fait  le  prêt.  Miis  fi  j'ajoute  que 
ma  Lettre  vous  Jervira  de  rejonnû'ijfance  ,  vous 
aurez  alors  un  titre  fufiîfant  pour  exiger  le  paye- 
ment de  la  iomme  y  énoncée.  Je  pourrai  feule- 
ment demandei:  que  vous  foyez  tenu  d'affirmer 
que  ce  que  vous  repérez  vous  efc  légitiinement  di'î. 

Ce  principe  qu'une  Learc  miilive  n'eft  point 
oblip-atoiie  ,  a  été  conSrmé  par  un  arrêt  rendu  au 
parlemeut  de  Paris  le  6  juin  1735  ,  dans  l'cfpcce 
fuivante  ,  que  rapporte  ainit  l'auteur  de  la  collec- 
tion de  jjrifprudcnce. 

«  Le  iieur  de  Sailly  fâchant  que  le  fieur  Paf- 
»  quier  avoit  deux  chevaux  qu'il  vouloit  vendre 
»  1150  livres,  manda  par  écrit  de  les  lui  envoyer 
»  le  lendemain  à  neuf  heures  du  matin  ,  &  qu'il 
»  payeroit  les  1150  livres  à  celui  qui  ameneroit 
»  les  chevaux. 

»  Au  lieu  de  les  envoyer  à  neuf  heures  au  fieur 
»  de  Sailly  ,  chez  lui  ,  le  fieur  Pafquier  ne  les 
))  lui  envoya  qu'à  midi ,  dans  une  maifon  tierce  : 
»  le  fieur  de  Sailly  les  refufa  ;  &  fur  ce  refus  il 
»  fut  affigné  au  chdtelet  ,  où  le  fieur  Pafquier 
»   obtint  fentence   par  défaut. 

»  Sur  l'appel  ,  la  caufe  fat  portée  à  la  tournelle 
»  civile.  I^e  défendeur  du  fieur  de  Sailly  foutint 
»  qu'il  n'y  avoit  aucune  vente  de  la  part  du  fieur 
»  Pafquier  ;  que  comme  le  fieur  de  Sailly  n'au- 
»  roit  pas  pu  le  faire  condamner  à  livrer  les  che- 
w  vaux  ,  de  même  le  fieur  Pafquier  ne  pouvoit 
»  pas  le  contraindre  de  les  recevoir;  que  la  Lettre 
»  n'obligeoit  pas  les  parties  réciproquement ,  puif- 
to  que  le  fieur  de  Sailly  y  parloit  feul  ,  &  qu'elle 
»  n'obligeoit  point  le  fieur  Pafquier  ,  qui  n'a\'oit 
»  d'ailleurs  pas  envoyé  les  chevaux  à  l'heure  & 
»  au  lieu   indiqués  ». 

Sur  cela  eil  inter.'enu  l'arrêt  cité  ,  quia  infirmé 
la  fentence  du  châtelet  ,  &c  a  déchargé  le  fieur  de 
Sailly  de  la  demande,  avec  dépens. 

On  n'eft  pas  toujours  autorifé  à  Ce  fervir  des 
Lettres  mifiives  dans  les  affaires  :  elles  ne  font 
fur-tout  d'aucune  confidération  pour  établir  une 
preuve  jlorfqu'elles  renferment  quelque  confidence  , 
iX.  que  la  perfonne  à  qui  on  les  a  écrites  n'a  pu 
les  mettre  au  jour  fans  manquer  à  la  bonne  foi^ 
Les  juges  ont  coutume  d'ordonner  en  cas  pareil 
que  les  Lettres  feront  rendues ,  uouobftAnt  le  rap- 
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Dort  qu'elles  peuvent  avoir  avec  l'affaire  au  (ujct 
de  laquelle  elles  ont  élé  produites.  C'cft  ainfi 
que  ;  par  arrêt  du  24  juillet  17 17  ,  le  parlement 
de  Paris  a  rcm/oyé  un  curé  d'Orléans  de  l'accufa- 
tion  qu'avoit  formée  contre  lui  l'évêque  de  cette 
ville  ,  fur  le  fondement  d'une  Lettre  que  ce  curé 
lui  avoit  écrite  fur  des  difficultés  rcialives  à  la 
bulle  unigen'uus. 

M.  Catelan  rapporte  un  autre  arrêt  du  jnême 
C>cme  ,  rendu  au  tujct  d'une  accufation  de  iuiionie, 
La  partie  chargée  d'en  faire  la  preuve  ,  la  trouva 
complète  dans  une  Lettre  dont  elle  s'étcit  faifie  , 
&  qui  avoit  été  écrite  à  fon  procureur  avant  le 
procès  :  mais  le  parlement  de  Touloufe  rejeta 
celte  preuve  ;  il  lui  parut  trop  dangereux  d'affeoir 
un  jugement  fur  une  Lettre  qu'on  n'avoit  pas 
adielTee  à  celui  qui  vouloit  s'en  prévaloir. 

Obferve?:  néanmoins  que  les  perfonncs  à  qui 
l'on  écrit  des  Lettri^s  injuricules  font  fondées  à  s'en 
plaindre  ,  &.  qu'elles  peuvent  même  demander  , 
félon  les  circonftances  ,  la  jon£lion  du  miniftère 
public. 

LETTRES  D'AEOLITION.  Voyez  Abo- 
lition. 

LETTRES    D'AFFRANCHISSEMENT.    Ce 

iont  des  Lettres  expédiées  au  grand  fceau  ,  &  par 
lefquelles  le  roi  affranchit  les  habitans  d'une  ville, 
d'un  bourg  ou  d'un  village  ,  de  quelques  impofi- 
tions  ou  contributions  auxquelles  ils  étoient  natu- 
rellement  affujettis.    Voyez    Affraï;chissement, 

LETTRES  D'AMORTISSEMENT.  Ce  font 
des  Lettres  du  grand  fceau,  qui,  moyennant  une 
certaine  finance  ,  permettent  à  des  gens  de  main- 
morte d'acquérir  ou  de  conferver  des  néritages  qu'ils 
ne  pourroient  poiTédcr  fans  ces  Lettres.  Voyez  les 
articles  Acquisition  ,  Amortissemekt  ,  Main- 
morte. 

Les  Lettres  d'amortiflement  ont  été  a(rujetties 
à  l'infinuation  par  l'article  8  de  l'cdit  du  mois  de 
décembre    1703  ,  &:  par  Tédit    du  mois   d'octobre 

1705- 

Cette  infinuation  doit  être  faite  au  bureau  oii  les! 
biens  font  fitués  ,  conformément  à  l'article  18  de 
l'édit  du  mois  de  décembre  1703.  Mais  lorfque  la 
quittance  du  droit  d'amortiifemeiit  a  été  infinuée  , 
les  Lettres  qui  s'expédient  en  conléquence  doivent 
être  infinuées  gratis,  félon  l'article  11  du  tarif  da 
2  5>  feptcmbre  1712. 

LETTRES  D'AMPLIATION  DE  RÉMIS- 
SION. Ce  font  des  Lettres  de  chancellerie  qu'on 
accorde  au  coupable  qui  a  déjà  obtenu  des  Lettres 
de  rémiffion  ,  lorfque  dans  la  requête  préfentée 
pour  obtenir  celles-ci  ,  il  a  omis  quelque  circonl- 
tance  capable  d'en  occafionner  la  nullité.  Par  les 
Lettres  d'ampliation ,  on  rappelle  ce  qui  avoit  été 
omi-;  ,  &  le  roi  ordonne  que  les  premières  auront 
leur  effet  ,  nonobftant  les  circonftances  qui  ont  été 
oubliées. 

LETTRES  D'ANOBLISSEMENT.    Ce   fout 
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dej  LetiTcs  du  grand  Iccau  ,  par  Icfcjuclles  le  roi 
attribue  à  un  roturier  la  qualité  de  noble  ,  afin 
qu'il  joiiilTe  des  pri\ilcgc'-  oc  prérogatives  que  les 
lois  ont  attachés  à  l.i  r.oblelTc.  Voyez  Anoblis- 
sement &  Noblesse. 

Les  Lettres  d'anoblilTcment  font  comprifes  dans 
l'article  lo  du  tarif  du  19  feptembre  1711  ,  ain(ï 
que  les  Lettres  de  réhabilitation  de  uoblefTe  ;  Se 
le  droit  d'infinuation  en  ell  fixé  à  100  livres  pour 
chaque  impétrant. 

Les  Lettres  d'anobliffement  doivent  être  infi- 
nuées  au  bureau  du  domicile  de  l'impétrant  ,  con- 
formément aux  articles  8  &  17  de  l'édit  de  décem- 
bre 1705  ,  Se  à  l'article  6  de  la  déclaration  du  151 
juillet  1704. 

L'édit  du  mois  d'oftobre  170J  porte,  que  les 
Lettres  de  répi ,  d'anobliffement  ,  de  réhabilitation 
de  noblefTe  ,  de  bénéfice  d'âge,  d'inventaire,  d'é- 
mancipation, d'an-iortiflement ,  légitimation,  natu- 
i*aiité  ,  éreftion  de  terres  en  marquilat  ,  comté  , 
baronnie  ou  autres  titres  de  dignité  ,  conce/ITons  de 
foires  ou  marchés,  feront  infinuéejf' ,  &  les  droits 
payés  avant  qu'elles  puilfent  être  enregiftrées  & 
entérinées  ,  fur  peine  de  nullité  des  enrcgiftiemens 
Se  entérinemens ,  des  procédures  faites  pour  y  par- 
venir ,  &  de  300  livres  d'amende  contre  les  procu- 
reurs qui  auront  occupé. 

La  déclaration  du  roi  du  3  avril  "1708  porte  , 
que  tous  les  impétrans  de  Lettres  de  bénéfice  d'âge  , 
de  bénéfice  d'inventaires  ,  d'émancipation  ,  de  lépi  , 
d'anobliffement,  légitimation  ,  naturalité  ,  &  autres 
Lettres  qui  doivent  être  infinuées,  payeront  chacun 
les  droits  d'infinuation  réglés  par  le  tarif;  fait 
très-expreffes  défenfes  aux  officiers  des  cours  &  à 
tout  autre  juge  d'avoir  égard  à  pareilles  Lettres  , 
&c  de  faire  jouir  les  impétrans  de  ce  qu'elles  con- 
tiennent ,  qu'il  ne  leur  foit  apparu  de  l'infinua- 
tion  &  du  payement  du  droit  pour  chacun  des 
impétrans. 

L'arrêt  de  règlement  rendu  au  confeil  le  30  fep- 
tembre 1711,  fait  très  -  exprefTes  défenfes  aux 
officiers  de  toutes  les  cours  &  juridiftions ,  d'or- 
donner renregiftreroent  ou  homologation  des  Let- 
tres d'anobliffement  ,  réhabilitation  de  nobleffe  , 
légitimation,  naturalité  ,  éreftion  de  fiefs  ,  éreétions 
de  marquifits  ,  comtés  ,  baronnies  ou  autres  dignité, 
concertions  de  juftice  ,  foires  &  marchés  ,  &  autres 
femblables  ,  qu'il  ne  leur  foit  apparu  de  i'infinua- 
tion  de  ces  Lettres  ;  déclare  nuls  les  enregiflremens 
qui  feront  faits  avant  l'infinuation  ,  enfemble  toutes 
les  procédures  qui  pourroient  être  faites  en  conlé- 
quence.  Ordonne  que  les  impétrans  des  iHemes 
Lettres  ,  &  les  procureurs  qui  auront  requis  les  en- 
rcgilhemens  ou  fait  les  procédures  ,  fans  que  cette 
iniinuation  ait  eu  lieu  ,  feront  condamnés  à  l'amende 
de  300  livres  chcun.  Enjoint  aux  greffiers  des  cours 
&  juridictions  de  fe  conformer  aux  réglemens  ,  &c 
de  faire  mention  dans  le  vu  des  arrêts  ,  fentences 
&  jugemcns ,  de  l'infinuation  ,  de  la  date  ,  du  bureau 
où  elle  aura  été  faite  ,  &  du  nom  du  commis ,  à 
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peine  de  pareille  amende  pour  chaque  contraven» 
tion.  Leur  enjoint  pareillement  de  fournir  aux  fei  - 
miers  ,  leurs  procureurs  &  commis ,  tous  les  troii 
mois ,  même  plus  fouvcnt  ,  s'ils  en  font  requis  , 
des  extraits  certifiés  d'eux  ,  des  arrêts  ,  fentences  te 
jugemens  rendus  fur  les  Lettres  &  ades  fujets  i 
l'infinuation  ,  contenant  les  noms  ,  qualités  Se 
demeures  des  parties  &  de  leurs  procureurs  ,  en 
leur  payant  les  droits  réglés  par  l'article  13  de 
la  déclaration  du  19  juillet  1704,  à  peine,  en 
cas  de  refus  ,  de  200  livres  d'amende  qui  demeu- 
rera encourue  fjr  le  iimple  procès  verbal  du 
refus. 

Par  décifion  du  6  mars  1718,  le  confeil  a  jugé 
que  des  Lettres  de  noble(Te  accordées  aux  échevius 
de  Marfciilc,  en  récompenfc  de  leurs  ferviccs  durant 
la  contagion ,  dévoient  indifpenfablement  être  infi- 
nuées. 

Par  d'autres  décifions  des  6  juillet  1737  Sz  pre- 
mier février  1738  ,  le  confeil  a  jugé  qfte  des  Lettres 
de  nobleffe  accordées  à  un  particulier  pour  quelque 
motif  que  ce  fût  ,  dévoient  être  infinuées ,  &  les 
droits  payés  avant  l'enregiftrement. 

Par  une  autre  décifion  du  i^  juillet  1751  ,  le 
confeil  a  débouté  M.  Vialis  ,  brigadier  des  armées 
du  roi  ,  de  fa  demanda  tendante  à  faire  infinuer 
gratis  les  Lettres  de  nobleffe  qui  lui  avoient 
été  accordées  en  1748  ,  pour  récompenfe  de  fer^ 
vices. 

Par  une  autre  décifion  du  Z4  février  1752  , 
le  confeil  a  condamné  à  300  livres  d'amende  le 
fieur  Duchefne  Dupré  &  le  fieur  de  la  Borda 
fon  procureur  au  parlement ,  pour  a\'oir  fait  en- 
reoilher   des  Lettres  de   nobleffe    avant    l'infvnua^ 

o 
tion. 

LETTRES  D'ASSIETTE.  Ce  font  des  Lettres 
de  chancellerie  qui  ordonnent  aux  trefoiiers  de 
France  d'affeoir  &  impolcr  'fur  chaque  habitant  la 
part  qu'il  doit  fupporter  d'une  fomme  due  par 
la  communauté-  On  lève  de  cette  manière  les 
dépenfes  faites  pour  la  communauté  ,  pour  des 
réparations  Se  autres  dépenfes  publiques  ,  &  les 
condamnations  de  dépens  ,  dommages  &  intéiêts  , 
obtenues  contre  une  communauté  d'habitans. 

Les  commiffaires  départis  par  le  roi  dans  les 
provinces  peuvent  ,  en  vertu  de  leur  ordonnance 
feule ,  faire  l'affiette  des  fommes  qui  n'excèdent  pas 
150  livres.  Mais  au  deffus  de  cette  fomme,  il  faut 
des  Lettres  de  chancellerie  ,  ou  un  arrêt  du  confeil, 
pour  faire  l'affiette. 

LETTRES  D'ATTACHE.  Ce  font  des  Lettres 
qui  font  jointes  &  attachées  à  d'autres  pour  les 
frire  mettre  à  exécution.  Ces  Lettres  font  de  plu- 
fieurs  fortes. 

Il  y  en  a  qui  émanent  du  roi  ,  telles  que  les 
Lettres  d'attache  qu'on  obtient  en  grande  chan- 
cellerie pour  pouvoir  mettre  à  exécution  dans  le 
royaume  des  bulles  du  pape  ,  ou  quelque  ordon- 
nance d'un  chef  d'ordre  établi  dans  le  royaume  , 
faus  quoi  CCS  Lett;-es  a'auroient  point  d'effet. 
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•  On  comprend  aufli  quelquefois  fous  les  ternies 
généraux  da  Lctues  d'attache  ,  les  Lettres  de  pa- 
featls  qui  s'obtiennent ,  foit  à  la  grande  ou  à 
la  petite  chancclievie  ,  pour  pouvoir  mettre  à  exé- 
cution un  ju^emenc  dans  l'étendue  d'une  autre  juri- 
di'flion  que  celle   où  il  a  été  rendu. 

Les  commiilîons  que  les  crains  &  autres  tribu- 
naux font  expédier  fpus  leur  Iceau  pour  l'exécution 
de  quelques  ordonnances  ,  ou  arrêts  ,  ou  autres 
jugemens ,  font  aufll  confidérées  comme  des  Lettres 
d'attache. 

Enfin  ,  on  regarde  encore  comme  des  Lettres 
iVattache  les  oidonnances  que  donne  un  gouver- 
neur de  province  ,  ou  à  ion  défaut  le  lieute- 
nant de  roi  ou  le  commandant  ,  pour  mettre 
â  exécution  les  ordres  du  roi  qui  lui  font  prc- 
fentés. 

LETTRES  D'ATTEINTE.  On  a  donné  ce 
nom  à  une  efpcce  de  billets  ou  de  mandemens 
qu'on  donnoit  fur  quelqu'un  pour  recevoir  une 
dette. 

Des  Lettres  de  rémiffion  de  l'an  1474  portent, 
«  une  Lettre  d'atteinte  contenant  cent  fols  tour- 
»  nois  ,  laquelle  portoit  icelui  le  prince  fur  un 
»  nommé  Guillaume  le  Valleys  bourgeois  de 
»  Lizieux  £c  la  ba'illa  le  fuppliant  audit  le  Val- 
»  leys  ,  &  reçut  lelciils  cent  lois  tournois  ». 

Voyez  h  Glojfariiim  novum  de  dotn  Caipentler 
(  G.  D.  a  ) 

LETTRES  D'ATTRIBUTION.  Ce  font  des 
Lettres  du  grand  fceau  ,  par  lefquellcs  le  roi  attri- 
bue à  un  tribunal  la  connoiflance  de  certaines  con- 
teftations  qui,  fans  ces  Lettres  ,  auroient  dû  être 
portées  devant  d'autres  juges. 

Of\  appelle  auffi  Lettres  ^'attribution  de  Juri- 
diction ,  des  Lettres  du  petit  fceau  qui  s'obtiennent 
par  un  pourfuivant  criées  ,  lorlqu'il  y  a  des  héri- 
tages faifis  réellemenr  ,  fitués  en  difterentes  juri- 
diûion  du  rcffort  d'un  même  parlement.  Ces 
Lettres  ,  dont  l'objet  eft  d'éviter  à  frais ,  s'accor- 
dent après  que  les  criées  des  biens  faifis  ont  été 
vérifiées  par  les  juges  des  lieux.  Elles  autorifcnt 
le  juge  du  lieu  où  la  plus  grande  partie  des  héri- 
tages eft  fituée  ,  à  procéder  à  la  vente  &  adju- 
dication par  jdécret  de  la  totalité  des  bitjns 
faifis. 

LETTRES  DE  BÉNÉFICE  D'AGE.  Voyez 
Bénéfice  d'âge. 

LETTRES  DE  BÉNÉFICE  D'INVENTAIRE. 

Voyez  BÉNÉFICE  d'inventaire. 

LETTRE  DE  CACHET.'  C'eft  une  Lettre 
écrite  par  ordre  du  roi ,  CDn;re-fignée  par  un  fccré- 
taire   d'état  ,    &  cachetée  du  cachet  du  roi. 

La  Lettre  commence  par  le  nom  de  celui  ou 
de  ceux  auxquels  elle  s'adreffe  ,  par  exemple  : 
M.***  (  enfuite  font  les  noms  8c  les  qualités  ), 
/V  vous  fais  cette  Lettre  pour  vous  dire  que  ma 
volonté  eft  que  vous  /aj/ie:(  telle  chofe  dans  un 
*el  temps  ,  Jî  n'y  faites  faute.  Sur  ce  ,  je  prie 
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dieu    qu'il    vous    ait    en  fa   fainte    &    digm 
garde. 

La  foufciipîion  de  la  Lettre  eft  à  celui  ou  à 
ceux  à  qui  la  Lettre  eft   adreilée. 

Ces  fortes  de  Lettres  font  portées  à  lesr  de'fti- 
nation  par  quelque  officier  de  police  ,  ou  même  par 
quelque  perlonne  qualifiée  ,  félon  les  perfonnes 
auxquelles  la  Lettre  s'adreffe. 

Celui  qui  eft  chirgé  de  remettre  la  Lettre  fait 
une  efpèce  de  procès  verbal  de  l'exécution  de  fa 
commiJfion  ,  en  tète  duquel  la  Lettre  eft  franf- 
crite  ;  &  au  bas  ,  il  fait  donner  à  celui  qui  l'a 
reçue  une  reconnoilTance  comme  elle  lui  a  été 
remife  ,  ou  ,  s'il  ne  trouve  perfonne  ,  il  fait  men- 
tion des  perquifuions  qu'il  a  faites. 

L'objet  des  Lettres  de  cachet  eft  fouvent  d'en- 
voyer quelqu'un  en  exil ,  ou  pour  le  faire  enlever 
&  conftituer  prifonnier  ,  ou  pour  enjoindre  à  certains 
corps  politiques  de  s'allembler  &  de  faire  quelque 
chofe  ,  ou  pour  leur  enjoindre  de  délibérer  fuf 
certaine  matière.  Ces  fortes  de  Lettres  ont  auftî 
iouvent  pour  objet  l'ordre  qui  doit  être  gardé  dans 
certaines  cérémonies  ,  comme  pour  les  t£  deum  , 
proce/fions  folcnnelles  ,  &c. 

Lorfo^u'un  homme  eft  détenu  prifonnier  en  t^ertu 
d'une  Lettre  de  cachet  ,  on  ne  reçoit  point  les 
recomiTiandations  que  fes  créanciers  voudroient  faire, 
&  il  ne  peut  être  retenu  en  prifon  en  vertu  de  fem- 
blables  recommandations  (ij. 

Lorfqu'on  a  privé  injuftemenf  quelqu'un  de  fa 
liberté  en  vertu  d'une  Lettre  de  cachet  furpri/è  i 
l'autorité  fouveraine  ,  il  peut  demander  à  faire 
preuve  de  cette  injuftice  ,  &  s'il  la  prouve  ,  il 
doit  obtenir  des  dommages  &  ùitérêts  proportion- 
nés à  l'otfenfe  &  au  préjudice  qui  lui  ont  été  faits. 
C'eft  ce  qu'on  peut  induire  de  1  article  91  de  , 
l'ordonnance  d'Orléans  de  l'an  1560,  qui  eft  ainli 
conçu  : 

"  Et  parce  qu'aucuns  abufant  de  la  faveur  de 
)>  nos  prédécefîeurs  ,  par  importunité  ou  plutôt 
»  fubrepticement  ,  ont  obtenu  quelquefois  des  Let- 
»  très  de  cachet  clofes  ou  patentes  ,  en  vertu  def- 
»  quelles  ils  ont  fait  fequeftrer  des  filles ,  &  icelles- 
»  époufées  ou  fait  époufer  contre  le  gré  &  vouloir 
»  des  pères  &  mères  &  parens  ,  tuteurs  ou  curateurs  ,■ 
»  choies  digne  de  punition  exemplaire  ,  enjoignons 
)>  à'tous  juges  de  procéder  exrraordinairement  ,  & 
»  comme  en  crime  de  rapt  ,  contre  les  im.pétrans  5; 
r>  ceux  qui  s'aideroient  de  telles  Lettres,  fans  avoir 
1)  aucun  égard  à  icelles  «. 

C'c'ft  pareillement  ce  qui  réfulte  cî'un  arrêt 
reni^v»  au  parlement  de  Paris  le  9  juin  17  6$/  , 
dans  l'efpèce  fuivanle  ,   que  rapporte  ainfi  rautcur 


(il  II  y  a  ce,iendint  un  arrct  da  25  avril  1776,  qui 
jai;e  foriiielle.-nent  le  contraire.  Voyez  le  journal  des  cauO  s 
céicbics ,  ann«e'i7-6  ,  lonic  22  ,  page  181,  &  l'arricle 
Rccomn'iandatlon. 
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des  addilions   faites    à    la    coileclion   de  jurifpm- 
dcnce. 

»  La  dame  veuve  du  ficur  Condé  avoir  été 
»  enfermée,  en  vertu  d'une  Lettre  de  cachet,  aux 
»  dames  du  calvaire  de  la  ville  de  Poitier»;  il  pa- 
w  roiffoit  que  ,  pour  parvenir  à  l'obtention  de  cet 
»  ordre  ,  il  avoit  été  piéfenté  par  le  chevalier  de 
>i  Condé  fon  tils  un  mémoire  ligné  de  lui  &  de 
w  plufieurs  autres  perfonnes  ,  par  lequel  la  dame 
»  Condé  étoit  reprétentée  comme  une  femme  trts- 
»  déréglée  dans  fes  n;œurs.  Après  i'obtentioa 
»  de  la  Lettre  de  cachet  ,  le  fils  obtint  du 
»  juge  de  Civray  une  ordonnance  ,  par  laquelle 
»  ii  fut  établi  au  régime  &  adminiftration 
»  des  biens  Se  revenus  de  fa  mère  ,  à  la  charge 
»  d'en  rendre  compte  aux  perfonnes  indiquées  par 
«  l'ordonnace  du  juge  :  plus  ,  de  payer  fa  penfion 
»  £c  fournir  à  fon  entretien  convenable  à  fon  état. 
»  La  mère  fe  fit  recevoir  appelante  de  cette  or- 
>>  donnance.  Sur  l'appel  ,  le  lils  répandit  dans  fa 
»  requête  les  propos  les  plus  injurieux  contre  fa 
n  mère  j  il  l'accufa  de  proftitution  ,  &  s'avoua 
»  pour  être  celui  qui  avoit  préfenté  ,  figné  &  fait 
»  figner  le  placet  pour  obtenir  la  Lettre  de  cachet. 
»  Cependant  la  dame  veuve  Condé  parvint  ,  après 
«  deux  ans  de  détention  ,  a  faire  révoquer  la  Lettre 
»  de  cachet  ;  elle  époufa  même  en  fécondes  noces 
w  le  fieur  Louchard  ,  gentilhomme.  Il  n'étoit  plus 
»  queftion  que  de  l'appel  de  l'ordonnance  du  juge 
«  de  Civray.  La  dame  Louchard,  fous  l'autorité 
»  de  fon  mari  ,  concluoit  à  l'infirmation  de  l'or- 
n  donnance  ,  à  une  réparation  d'honneur  ,  à  la 
»)  fupprefllon  des  ternies  injurieux  ,  à  3000  livres  de 
»  dommages  intérêts  contre  fon  fils,  &  itoo  livres 
»  contre  plufieurs  particuliers  fe  difant  parcns  d'elle 
n  ou  de  fon  iils,  qui  étoient  intervenus  fur  l'appel  , 
»  &  adhéroient  aux  conclufions  du  fils. 

»  Quoique  cette  caufe  ne  fût  point  communi- 
n  quée  ,  M.  Séguier,  avocat  général  ,  après  avoir 
»  entendu  les  avocats  ,  prit  la  parole  :  Il  obferva 
»  que  deux  motifs  cxcitoient  fon  miniftère  ;  le 
»  premier  ,  l'ordonnance  du  juge  de  Civray  ;  le 
«  deuxième  ,  les  termes  injurieux  répandus  dans 
n  les  requêtes  du  fils  &  des  intervenans.  Sur  le 
»  premier  objet  ,  M.  l'avocat  général  fit  connoîîre 
))  l'irrégularité  de  l'ordonnance  du  Juge  de  Civray  : 
»  il  dit  à  cet  égard  ,  qu'une  Lettre  de  cachet  ne 
»  privojt  point  celui  contre  qui  elle  étoit  rendre  , 
»  des  effets  civils  j  que  par  conféquent  le  juge 
»  de  Civray  avoit  rendu  abufivement  une  ordon- 
»  nancc  qui  ,  en  même  temps  qu'elle  privoit  la 
»  mère  de-  l'adminiftration  de  fes  biens ,  fans  qu'il 
»  apparut  d'aucune  procuration  de  fa  part ,  la  dé- 
»  féroit  à  celui  qui  s'étoit  avoué  l'auteur  de  fi 
»>  détention.  Sur  le  fécond  ,  M.  l'avocat  général 
»  s'éleva  avec  la  plus  grande  force  contre  le 
»  manque  abfolu  de  refpedl  de  la  part  du  fils  à 
»  l'égard  de  fa  mère  ;  refpeft  &  révérence  violés 
>)  par  les  termes  injurienx  proférés  dans  fa  requête 
p  §;  dans  celle  des  inteiTenants.  Après  avoijc  fait 
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»  connoître  combien  le  fils  &  fes  adhéreiis  i«é- 
»  litoient  l'animadverfion  de  la  cour  ,  il  termina 
»  par  obferver  que  les  procureurs  qui  avoient  piéic 
»  leur  miniftére  &  fervi  la  pallion  de  leurs  parties 
»  en  fignant  de  pareilles  requêtes  ,  n'étoient  pas 
»  moins  coupables  ;  raifon  pour  laquelle  il  conclut 
»   à  l'intcrdiÂion  d^s  deux  procureurs  ». 

Par  l'arrêt  cité,  «la  cour,  fur  l'appel  de  l'or- 
«  donnance  du  juge  de  Civray  ,  mit  i'appellatioa 
»  &  ce  dont  étoit  appel  au  néant  ;  émendant  ^ 
n  faifant  droit  fur  le  rt-quiiîtoire  des  geus  du  roi, 
i>  reçut  M.  le  procureur  ^^énéral  appelant  de  l'or- 
»  donnance  du  juge  de  Civray  ,  lui  fit  défenfes 
»  de  plus  en  rendre  à  l'avenir  de  pareilles  ;  ayant 
»  aucunement  égard  aux  requête  ôc  demandes  de 
»  la  dame  Louchard  ,  ordonna  la  fuppre/îion  dti 
j>  termes  injurieux,  condamna  le  fieur  Condé,  foa 
»  fils  ,  à  600  lii'res  de  dommages  intérê:s  envers 
»  elle  ,  &  les  intervenans  à  400  livres  ;  fit  dé- 
«  fenfes  aux  deux  procureurs  (  dont  l'un  s'étant 
»  trouvé  par  hafard  .i  l'audience  ,  obferva  qu'il 
»  n'avoit  aucune  conuoilTance  de  cette  attaire  , 
»  ne  faifant  que  prêter  fon  nom  à  fon  confrère) 
»  de  plus  à  l'avenir  figner  des  requêtes  contenant 
»  des  termes  injurieux  ;  leur  enjoignit  à  chacun 
»  d'être  plus  circonfpcfts  ,  &  condamna  le  fieur 
»  Condé  &  les  intervenans,  chacun  à  leur  égard, 
»  aux  dépens  ». 

Dans  une  autre  efpèce ,  la  comtelTe  de  Lancize 
s'étant  pli\intc  de  l'enlèvement  illégal  &  irrégulier 
qui  avoit  été  fait  de  fa  perfonne  &  de  fes  papiers , 
&  ayant  juftifié  que  cet  attentat  avoit  été  pro- 
voqué fans  motif  fuffifant  par  le  comte  de  la 
Tour  du  Roch  ,  &  avoit  été  exécuté  fous  (à  di- 
rection le  j  mai  176^  ,  obtint  contre  ce  feigncur 
vingt  mille  livres  de  dommages  «Se  intérêts  ,  par 
arrêt  rendu  à  la  grand'chambre  du  parlement  d(^ 
Paris ,    le  9    avril  1770. 

LETTRE  DE  CHANGE.  Voyez  l'articls 
Change  &  l'article  Jour  ,  oi\  l'on  a  rapporté  les 
difpofitions  d'un  anèt  de  règlement  concernant  les 
Lettres  de  change  payables  à  jour  préfix. 

LETTRES  DE  COMMISSION.  C'eft  une 
commifllon  qu'on  prend  en  chancellerie  pour 
faire  adîgner  quelqu'un  à  comparoître  dans  une 
cour  fouvcraine ,  en  conféquence  de  quelque  inf- 
tance  qui  y  e{l  pendante  entre  d'autres  parties , 
ou  pour  conftituer  nouveau  procureur,  ou  reprendic 
une  inftance  ou  procès  ,  ou  pour  faire  déclarer  un 
arrêt  exécutoire  contre  des  héritiers. 

On  entend  aufTi  par  Lettres  de  commijfjron  ut» 
pareatis  ,  ou  le  mandement  qui  eft  donné  .i  un 
juge  royal  de  faire  procéder  à  l'exécution  de  quel- 
que arrêt  ,  à  la  fin  duquel  il  eft  enjoint  au  pre- 
mier huiiïîer  ou  fergent  de  mettre  à  exécution 
Cdt.   3rrcû 

LETTRES   DE    COMMIT TIMUS.    Voyez 

COMMITTIMUS. 

LETTRES  DE  COMMUTATION  DE 
PEINE.  Voyez  Commutation. 

'  J.ETTRES 
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LETTRES  DE  COMPULSOIRE.    Voyez 

CoMPULSOIRE. 

LETTRES  DE  CONFIRMATION.  Voyez 
Confirmation. 

LETTRE  DE  CRÉDIT.  Ceft  une  Lettre 
miilive  qu'un  marchand  ,  négociant  ou  banquier 
adreffe  à  un  de  Ces  correipondans  établi  dans  une 
ville  ,  &  par  laquelle  il  lui  mande  de  fournir  à 
un  tiers  ,  porteur  de  cette  Lettre  ,  une  certaine 
(omme  d'argent  ,  ou  bien  indéfiniment  tout  ce 
dont   il  aura  befoin. 

Il  ert  facil^  d'abufer  de  ces  Lettres,  quand  l'ordre 
de  fournir  de  l'argent  eft  indéfini  ,  ou  quand  il  eft 
au  porteur;  car  la  Lettre  peut  être  volée  :  on 
doit  donc  prendre  des  précautions  pour  limiter  le 
crédit  qu'on  donne  ,  &  pour  que  le  corre(pon- 
dant  paye  fûremcnt  ,  en  lui  défignant  la  perlonne 
de  façon  qu'il  ne  puiffe  être   être  trompé. 

Lettres  de  debitis.  Voyez 

LETTRÉ  DE  DÉCLARATION.  Voyez 

DÉCLARATION. 

LETTRES  DE  DÉPRÉCATION.  Ce  font 
des  Lettres  par  lefquclles  quelqu'un  ,  en  vertu 
d'un  privilège  particulier  ,  préfente  un  acciîfé  au 
prince  ,  à  l'effet  d'obtenir  de  lui  des  Lettres  de 
grâce  ,  s'il   y  échet. 

Ce  terme  paroît  emprunté  des  romains  ,  chez 
lefquels  la  déprécation  étoit  la  fupplication  qu'une 
perîbnne  acculée  d'homicide  involontaire  faifoit  au 
fénat ,  qui  avoit  en  ce  cas  le  pouvoir  d'accorder 
à  l'acculé  fa  grâce. 

L'édit  du  mois  d'avril  1758,  qui  a  réglé  l'é- 
tendue du  privilège  dont  les  évêques  d  Orléans 
jouifTent  à  leur  avènement ,  de  faire  grâce  à  cer- 
tains criminels ,  a  réglé  que  dans  le  cas  où  ce 
privilège  peut  avoir  lieu  ,  l'évêque  donnera  au 
criminel  des  Lettres  d'interccrtîon  &  de  dépréca- 
tion ,  fur  lefquclles  le  roi  fera  expédier  des  Lettres 
de  grâce. 

LETTRES  DE  DÉSERTION.  Voyez 
Désertion. 

LETTRES  DE  DISPENSE.  Ce  font  celles 
par  lefquclles  l'impétrant  ert  déchargé  de  fatis- 
faire  à  quelque  chofe   que  la  règle  exige. 

Le  roi  accorde  en  chancellerie  des  difpenfes 
d'â^e  ,  de  temps ,  d'étude  ,  &  autres  femblables. 

Le  pape  ,  les  archevêques  &  les  èvêques  en 
accordent  pour  le  fpirituel  ,  comme  des  difpenfes 
de  ban  ,  de  parenté  pour  les  mariages ,  d'interftice 
pour  les  ordres.  Voyez    Dispense  ,  &c. 

LETTRES  POUR  ESTER  A  DROIT. 

Voyez  Ester  a   droit. 
LETTRES  D'ÉTAT.  Voyez  État. 
LETTRES  DE  GRACE.  Voyez  Grâce. 

LETTRES  D'HONNEUR  ou  D'HONO- 
KAIRE.  Ce  font  des  Lettres  de  grande  chancel- 
lerie ,  par  lefquelles  le  roi  accorde  les  honneurs 
-&  privilèges  de  vétéran  à  quelque  luagiftrat. 
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Celles  qu'on  accorde  à  d'aufres  officiers  in- 
férieurs s'appellent  fimplement  Lettres  de  vé- 
térunce. 

On  ne  les  accorde  ordinairement  qu'au  bout 
de  vingt  années  de  fervice  ,    à  moins  que  le  roi  » 

far  des  confidérations  particulières  ,  ne  difpenfe 
officier  d'une   partie  de  ce  temps. 

Elles  font  néceflaires  pour  jouir  des  honneurs 
&   privilèges  ,   &  doivent   être   regiftrtcs. 

On  n'en  donne  point  aux  chefs  des  compagnies  , 
parce  qu'ils  ne  peuvent  ,  après  leur  dèmiffion  « 
conferver   la  même  place. 

Ceux  qui  ont  obtenu  des  Lettres  d'honoraire 
n'ont   point  de  part   aux    èmolumens. 

LETTRES  DE  JUSSION.  Voyez  Jussion. 

LETTRES  DE  MARQUE  ou  DE  REPRÉ- 
SAILLES. Ce  (ont  àes  Lettres  que  le  fouverain 
accorde  pour  reprendre  fur  les  ennemis  l'équivalent 
de  ce  qu'ils  ont  pris  à  fes  fujets  ,  Se  dont  ie  fou- 
verain ennemi   n'a  pas  voulu  faire  jurtice. 

Il  fut  ordonné,  en  1443  ,  que  ces  fortes  de  Let- 
tres ne  feroient  accordées  qu'à  ceux  à  qui  le  prince 
étranger  auroit  refufé  la  juftice  par  trois  fois  Ceft 
principalement  pour  les  prifes  fur  mer  que  ces 
fortes  de  Lettres  s'accordent.  Voyez  Repré- 
sailles. 

LETTRES  DE  NATURALITÉ  Ce  font  des 
Lettres  du  grand  fceau  ,  par  lefquelles  le  roi  or- 
donne qu'un  étrangT  fera  réputé  naturel  fujet 
&  régnicole  ,  à  i'crfct  de  )ouir  de  tous  les  droits, 
privilèges  ,  franchifes ,  &  libertés  dont  jouiffent  les 
vrais  originaires  françois,  &  qu'il  foit  capable  d'af- 
pirer  à  tous  les  honneurs   civils. 

Anciennement  les  Lettres  de  naturalité  fe  nom- 
moient  Lettres  de  bourgeoifie ,  comme  s'il  fuffi- 
foit  d'être  bourgeois  d'une  ville  pour  être  réputé 
naturel  du  pays.  Il  y  a  au  tréfor  des  Chartres  un 
grand  nombre  de  ces  Lettres  de  bourgeoifie  ,  qui 
ne  font  autre  chofe  que  des  Lettres  de  naturalité 
accordées  à  deî  étrangers.  Du  temps  de  Charles  VI, 
on  fe  faifoit  encore  recevoir  bourgeois  du  roi,  pour 
participer  aux  privilèges  des  régnicoles.  Dans  la 
fuite  ,  ces  Lettres  ont  été  appelées  Lettres  de  na-^ 
tural'iié  ;  il  n'appartient  qu'au  roi  feul  de  na- 
turalifer  les  étrangers  ;  aucun  fcigneur ,  juge  ,  ni 
cour   fouveraine  n'a  ce  droit. 

Il  y  a  des  Lettres  de  naturalité  accordées  à  des 
nations  entières  qui  font  alliées  de  la  France  ,  de 
manière  que  ceux  de  ces  pays  qui  viennent  s'éta- 
blir en  France  ,  y  joujlTent  de  tous  les  privilèges 
des  régnicoles ,  fans  avoir  befoin  d'obtenir  des  Let- 
tres particulières  pour  eux. 

Les  Lettres  de  naturalité  ne  produifent  l'effet 
dont  elles  font  fufceptibles ,  qu'autant  qu^elies  ont 
été  cnrcgilfrées  au  parlement  &  entérinées  à  la 
chambre  des  comptes  ,  S;  même  au  bureau  des 
finances  ,  conformément  â  l'édit  du  mois  de  fé- 
vrier  1704. 

C^ù  en  cooformùc  de   cette  règle  ,  (|uc ,  pi| 
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arrêt  du  4  feptembre  1738  ,  le  parlement  de  Paris 
a  adjugé  à  une  veuve  la  fuccellion  de  fon  mari  , 
&  a  décidé  qu'elle  devoit  être  préférée  à  Louis 
Flandio  ,  frère  du  défunt ,  en  vertu  de  la  loi  unde 
vir  &  uxor ,  nonobftant  les  Lettres  de  naturalité 
que  ce  Louis  Flandio  avoit  obtenues  avant  le 
décès  de  fon  frère  ,  mais  qui  n'avoient  été  enre- 
regiftrées  au  parlement  que  poAérieurement  à  ce 
décès. 

Si  l'étranger  naturalifé  fe  marie  &  va  réfider 
hors  du  royaume  ,  il  perd  la  grâce  que  le  fou- 
verain  lui  a  faite,  &  on  le  répute  étranger  :  ainfî, 
fes  enfans  nés  ailleurs  qu'en  France  ne  peuvent 
lui  fuccéder  ;  c'eft  au  roi  qu'appartient  fa  fuc- 
cclfion. 

•  Lorfque  l'étranger  naturalifé  vient  à  décéder  en 
France  ,  il  n'y  a  que  fes  héritiers  régnicoles  qui 
puiflent  lui  fuccéder ,  &  ,  à  leur  défaut ,  le  roi ,  fans 
que  les  feigneurs  hauts-jui^iciers  puiflent  rien  pré- 
tendre dans  la  (ucccrfion  du  défunt. 

Par  une  déclaration  du  mois  de  février  1710  , 
le  roi  a  révoqué  les  Lettres  de  naturalité  accordées 
aux  étrangers  faifant  le  commerce  maritime  ,  qui 
avoient  confervé  leur  domicile  dans  les  pays  fou- 
nvis  aux  puiflances  dont  ils  étoient  nés  les  fuj'els. 

Ainfi  ,  pour  qu'un  étranger  naturalifé  jouifl'e  de 
l'effet  des  Lettres  de  naturalité  qui  lui  ont  été 
accordées  ,  il  faut  qu'il  falTe  en  France  un  réfi- 
dence   conftante. 

L'article  17  de  l'édit  du  mois  de  décembre  1703, 
veut  que  les  Lettres  de  naturalité  foient  inftnuées 
au  domicile  des  impétrans. 

Le  droit  d'infmuation  des  Lettres  de  naturalité 
eft  fixé  à  100  livres  par  l'article  10  du  tarif 
du  Z9  feptembre  1711  ,  &  il  eft  dû  autant  de 
«droits  qu'il  y  a  d'impétrans  ,  conformément  à  la 
déclaration  du  3  avril  1708  ,  à  la  difpofition  lit- 
térale du  tarif  ,  &  à  la  décifion  donnée  par  le 
confeil  le  7  feptembre  17x7  ,  au  fujet  de  Lettres 
de  naturalité  accordées  au  père  ,  à  la  mère  ,  & 
aux  enfans.  Voye^  d'ailleurs  les  réglemens  dont 
nous  avons  parlé  à  l'article  Lettres  d'ako- 
BLfSSEMENT ,  en  cc  qu'ils  ont  rapport  aux  Let- 
tres de  naturalité. 

LETTRES  PATENTES.  Ce  font  des  Lettres 
.émanées  du  roi,  fcellées  du  grand  fceau,&  con- 
tre-fignées  par  un  fecrétaire  d'état. 

On  les  appelle  patentes  ,  parce  qu'elles  font 
ouvertes ,  à  la  différence  des  Lettres  dofes  ou  de 
cachet ,  qu'on  ne  peut  lire  fans  les  ouvrir. 

Les  Lettres  patentes  ne  produifent  leur  elfet 
qu'après  qu'elles  ont  été  enregiftrées  par  la  cour 
à  laquelle  elles   font  adrefTées. 

Les  Lettres  patentes  accordées  à  des  corps  ou 
à  des  particuliers  font  fufceptibles  d'oppofition  , 
lorfqu'elles  préjudicient  à   un  tiers. 

LETTRES  DE  RATIFICATION.  Voyez 
Hypothèque. 


LETTRES  DE  RECOMMAND. 

LETTRES  DE  RECOMMANDATION.  Ce 

font  des  Lettres  écrites  par  un  particulier  à,  un 
autre  ,  en  faveur  d'un  tiers  ,  par  lefquelles  celui 
qui  écrit  recommande  à  l'autre  celui  dont  il  lui 
parle  ,  prie  de  lui  faire  plaifir  &  de  lui  rendre 
fervice  :  ces  fortes  de  Lettres  ne  produifent  aucune 
obligation  de  la  part  de  celui  qui  les  a  écrites , 
quand  même  il  aflureroit  que  celui  dont  il  parle 
eif  homme  d'honneur  &  de  probité  ,  qu'il  eft 
bon  &  folvable  ,  ou  en  état  de  s'acquitter  d'un 
tel  emploi.  Il  en  feroit  autrement  ,  n  celui  qui 
écrit  ces  Lettres  marquoit  qu'il  répond  des  faits 
de  celui  qu'il  recommande  ,  &  des  fommes  qu'on 
pourroit  lui  confier.  Alors  ce  n'cft  plus  une  Am- 
ple recommandation,  mais  un  cautionnement. 

LETTRES  DE  RÉMISSION.  Voyez 
Rémission. 

LETTRES  DE  REQUÊTE  CIVILE.  Voyez 
Requête  civile. 

LETTRES  DE  RÉPIT.  Voyez  Répit. 

LETTRES  DE  RESCISION.  Voyez 
Rescision. 

LETTRES    DE    RÉVISION.    Voyez 

RÉVISION. 

LETTRES  ROYAUX.  On  appelle  ain(ï 
to'utcs  fortes  de  Lettres  émanées  du  roi ,  &  fcellées 
du   grand   ou   du  petit  fceau. 

Ces  Lettres  font  toujours  intitulées  du  nom  du 
roi  ;  &:  lorfqu'elles  font  deftinées  pour  le  Dau- 
phiné  ou  pour  la  Provence ,  on  ajoute  après  les 
qualités  de  roi  de  France  &  de  Navarre  ,  celles 
Aie  dauphin  de  Viennois ,  comte  de  Valentinois 
&  Diois  ,  ou  bien  comte  de  Provence ,  Forçai- 
quier ,  &  terres  adjacentes. 

L'adrefTe  de  ces  fortes  de  Lettres  ne  fe  fait 
jamais  qu'aux  juges  royaux  ;  de  forte  que  quand 
ileft  néceflaire  d'avoir  des  Lettres  royaux  dans  quel- 
que procès  pendant  devant  un  juge  non  royal , le 
roi  adrelTe  les  Lettres  ,  non  pas  au  juge  ,  mais 
au  premier  huiflier  ou  fergent  royal  fur  ce  requis, 
auquel  il  mande  de  faire  commandement  au  juge 
de  faire  telle   chofe   s'il  lui  appert ,  &c. 

Ces  fortes  de  Lettres  ne  font  jamais  cenfées 
être  accordées  au  préjudice  des  droits  du  roi  ni 
de  ceux  d'un  tiers;  c'eft  pourquoi  la.  chuCcy/auf 
le  droit  du  roi  &  celui  d'autrui ,  y  eft  toujours 
foufentendue. 

La  minute  de  ces  Lettres  eft  en  papier  ,  maïs 
l'expédition  fe  fait  en  parchemin  :  il  faut  qu'elle 
foit  lifible ,  fans  ratures  ni  interlignes ,  renvois  ni 
apoftilles. 

Les  Lettres  de  chancellerie  font  lignées  en 
cette  forme  :  par  le  roi  en  fon  confeil.  Si 
c'eft  pour  le  Dauphiné,  on  met ,  par  le  roi  dau- 
phin ;  fi  c'eft  pour  la  Provence  ,  on  met,  par  le 
roi  comte  de  Provence.  Celles  du  petit  fceau 
font  fignées  par  le  confeil. 


LETTRES  DE  SANTÉ. 

Toutes  les  Lettres  royaux  font  de  grâce  ou  de 
juftice. 

On  appelle  Lettres  de  juflice  ,  celles  qui  font 
fondées  fur  le  droit  commun  ,  ou  qui  portent 
mandement  de  rendre  la  juftice  ,  &  que  le  roi 
accorde  moins  par  faveur ,  que  pour  fubvenir  aux 
befoins  de  fes  iujets  ,  fuivant  la  juftice  &  l'équité  : 
tels  font  les  reliefs  d'appel  fimple  ou  comme 
d'abus  ,  les  anticipations ,  défertions ,  compulfoifes, 
commifTion  pour  aifigner  ,  les  paiéatis  far  fen- 
tence  ou  arrêt,  les  refcifions ,  les  requêtes  civiles, 
&  autres  femblables ,  &c. 

Les  Lettres  de  grâce  font  des  Lettres  de  chan- 
cellerie que  le  prince  accorde  par  faveur  à  qui 
bon  lui  (emble  ,  fans  y  être  obligé  par  aucun 
motif  de  juftice  ni  d'équité  ,  tellement  qu'il  peut 
les  refufer  quand  il  le  juge  à  propos  :  telles  font 
en  général  les  Lettres  de  don  &  autres  qui  con- 
tiennent quelque  libéralité  ou  quelque  difpenfe  , 
les  Lettres  de  bénéfice  d'âge  &  d'inventaire  ,  les 
Lettres  de  terriers ,  de  commiitimus  ,  les  fépa- 
rations  de  biens  dans  la  coutume  d'Auvergne  ,  les 
attributions  de  juridictions  pour  criées  ,  les  vali- 
dations &  autorifations  de  criées  dans  la  coutume 
de  Vitry  ,  les  abréviations  d'aflîfes  dans  la  cou- 
tume d'Anjou,  les  Lettres  de  fubrogation  au  lieu 
&  place  dans  la  coutume  de  Normandie  ,  les  Let- 
tres de  main  fouveraine  ,  les  Lettres  de  permi/Tion 
de  vendre  du  bien  fubftitué  au  pays  d'Artois  ,  ou 
pour  autorifer  une  veuve  à  vendre  du  bien  propre 
à  fes  enfans  dans  la  même  province,  &  les  Let- 
tres de  permifllon  de  produire  qu'on  obtient  pour 
le  même  pays  ;  les  rémifîions  &c  pardons  ;  les 
Lettres  d'alfiettes  ,  les  Lettres  de  naturalité ,  de 
légitimation  ,  de  noblefle  ,  de  réhabilitation  ,  &c. 

LETTRES  DE  SANTÉ.  Ce  font  des  certificats 
que  délivrent  les  juges  ou  officiers  aux  voyai^eurs 
lorfqu'il  règne  une  contagion  dans  quelque  pays , 
pour  montrer  que  ces  voyageurs  ne  viennent  pas 
des  lieux  infedtés. 

LETTRES  DE  SÉPARATION.  Ce 
lont  des  Lettres  du  petit  fceau  qu'il  eft  d'ufige 
d'accorder  dans  quelques  provinces  ,  telles  que 
l'Auvergne  &  l'Artois,  pour  autorifer  la  femme 
à  foniTcr  une  demande  en  féparation  de  biens. 
Voyez  Séparation. 

LETTRES  DE  SUBROGATION.  Ce  font  des 
Lettres  du  petit  fceau  qu'il  eft  d'ufage  d'accorder 
en  Normandie  au  créancier  dont  le  débiteur,  ab- 
fent  depuis  long-temps  ,  a  laiffé  des  héritages  va- 
cans  &c  abandonnés  par  (a  héritiers  préfomptifs. 
Lorfque  ces  hcriiages  ne  peuvent  fupporter  les 
frais  d'un  décret ,  le  créancier  eft  rscevable  à  pren- 
dre des  Lettres  portant  fubrogation  à  fon  profit , 
au  lieu  &  place  de  l'abf -nt  ,  pour  jouir  par  lui 
de  cci  héritages  &  autres  biens  de  fon  débiteur  , 
à  la  charge  néanmoins  par  lui  de  rendre  bon  & 
.fidèle  compte  des  jouinances  au  débiteur  ,  au  cas 
ija'il  rev'ieiiûe.  L'adrefle  de  «es  Lettres  fe  fait  au 
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juge    royal    dans  la  jurididlion    duquel   les  biens 
font  fitués. 
LETTRES   DE  S URAN NATION.  Voyez 

SURANHATION. 

LETTRES  DE  SURSÉANCE.  Voyez 
Surséance. 

LETTRES  DE  TERRIER.  Ceft  une 
commiftîon  générale  qu'on  accorde  en  chancel- 
lerie aux  feigneurs  qui  ont  de  grands  territoires  & 
beaucoup  de  redevances  feigneuriales  ,  pour  faire 
appeler  pardevant  un  ou  deux  notaires  à  ce 
commis  tous  les  débiteurs  de  ces  redevances  ,  afin 
de  les  reconoître  ,  exhiber  leurs  titres  ,  payer  les 
arrérages  qui  font  dus  ,  &  paiTer  des  déclaratioiis 
en   forme  authentique.  Voyez  Terrier. 

LETTRES  TESTIMONIALES.  Ceft, 
en  cour  d'églife ,  celles  qu'un  fupérieur  eccléfiafti- 
que  donne  à  quelqu'un  de  ceux  qui  lui  font  fubor- 
donncs;  telles  font  les  Lettres  que  l'évêque  donne 
.i  des  clercs  pour  attefter  qu'ils  ont  reçu  la  ton- 
fure  ,  les  quatre  mineurs  ou  les  ordres  facrès  ;  telles 
font  aufll  les  Lettres  qu'un  fupérieur  régulier  donne 
à  quelqu'un  de  fes  religieux  pour  attefter  [es 
bonnnes  vie  &  mœurs  ,  ou  le  congé  qu'on  lui  a 
donné  ,   &c. 

LETTRES  DE  VÉTÉRANCE.  Voyez 
Vétérance. 

LETTRES  DE  VOITURE.  Ceft  une  Lettre 
ouverte  qui  contient  un  état  des  chofes  qu'uu 
voiturier  dénommé  eft  chargé  de  conduire  à  la 
perfonne   à  laquelle  elle  font  envoyées  (i). 


(  I  )   Un€  Lettre   de  voiture   eft  commutiéraent  en  cette 
forme  : 

A  Paris ,  le  premier   décembre  1778. 

MONSIEUR, 

A  la  garde  de  dieu  &  conduite  d'Alexandre  Bayer ,  ÇZ  Ç 
voiturier  par  terie  de  Mcaux ,  je  vous  envole  trois  balles 
d'étoffes  de  laine  ,  mar<]uées  &  numérotées  comme  en 
marge  ,  pefant  enfeiiible  quinze  cents  livres ,  lefquelle;  ayant 
reçues  ,  bien  conditionnées  ic  en  temps  dû,  vous  lui  payerez 
pour  fa  voiture  ,  à  taifon  de  huit  livres  du  cent  pelant^ 
comme  par  avis  de 

Votre  très-hurable  ferviteur , 
ANDRÉ. 

A  Monfieur 
monfieur  George  Cholet,  marchand  fur  Ix 
place   des  Terreaux  ,  ■ 

A    L  Y  O  N. 


Il  y  a  dans  ce  modèle  de  Lettres  de  voiture  trois  claufei 
eiT;^iitiellcs  qu'il  ne  faut  jamais  omettre;  i".  que  I?s  balles 
feront  reçues  Lien  conditionnées;  z'.  qu'elles  arriveront  ea 
temps  dû  ;  i".  que  c'eft  comme  pat  avis  qu'on  a  écrit  cc«« 
Lecire. 

Fppi 
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L'or(k)nnancc  des  ai-des  &  plufieurs  autres  ré- 
glemens  défendent  à  tout  voiturier  ,  foit  par  eau  , 
foit  par  terre  ,  de  conduire  des  vins  ou  d'autres 
boiffons  fans  Lettres  de  voiture  en  bonne  forme  ,  à 
peine  de  conhfcation  &:  de  cent  livres  d'amende  (i)  j 
&  il  eft  enjoint ,  lous  les  mêmes  peines  ,  aux  mar- 
chands qui  conduifcnt  leurs  vins  en  perfonne  , 
d'être  porteurs  de  déclarations  faites  &  pafTées  au 
liea  du  cru  ou  de  l'achat,  pour  tenir  lieu  de  Lettre 
de  voiture. 

Ces  lettres  de  voiture  Se  ces  déclarations  doivent 
être  pafTées  doubles  pardevant  notaires  ou  autres 
officiers  publics  ,  être  remplies  d'une  même  main  , 
&  contenir  le  lieu  où  le  vin  a  été  chargé ,  le 
nom  du  propriétaire ,  fa  demeure  ,  &  fa  qualité  , 
la  quantité  du  vin  &  TadrelTe  de  ceux  à  qui  il 
cft  deftiné  ,  fous  les  mêmes  peines  de  confilcation 
Se  d'amende  ;  &  afin  d'empêcher  entièrement  l'in- 
certitude des  deftinations  ,  les  réglemens  veulent 
que  les  Lettres  de  voiture  contiennent  fcparément 
&  diftinftcment  le  nom  &  la  demeure  de  chacun 
■de  ceux  pour  qui  les  boiffons  font  deflinées  , 
fans  qu'il  foit  permis  d'y  inférer  ,  pour  en  tenir 
lieu  ,  le  mot  de  compagnie  ,  à  peine  de  500  li- 
vres d'amende. 

Suivant  un  arrêt  de  la  cour  des  aides  du  1 1 
inars  1731,  interprétatif  d'un  autre  du  lo  mai  175  i  , 
les  notaires  &  autres  officiers  publics  devant  qui 
ibnt  paffées  les  déclarations  &  Lettres  de  voiture, 


Par  la  première  claufe  ,  on  entei^d  que  le  voituriet  doit 
tendre  les  balles  de  marchandifes  faines  &  encicies,  fans 
être  nioiiilljes  ni  gâcées  ,  &  qu'autrement  il  fera  garant  des 
dommages  arrives  aux  mardiandifes  par  fa  faute  ;  car  iî 
c'efl  par  un  cas  extraordinaire  &  fortuit,  il  n'en  doit  pas 
être  tenu. 

Par  la  féconde  claufe,  on  oblige  le  voiturier  de  remettre  les 
marchandifes  a  celui  auquel  elles  font  adreflées,  dans  un 
temps  proportionné  à  la  diftance  des  lieux  :  mais  pour  éviter 
les  conteflations  i]ui  peuvent  arriver  à  l'occafion  de  ce  temps, 
îlefl  plus  fur  d'en  faire  mention  dans  la  Lettre  de  voiture. 
Se  d'y  marquer,  que  fi  les  marchandifes  ne  font  pas  rendues 
dans  un  tel  teaips ,  il  fera  rabattu  une  telle  fomme  fur 
le  prix  de  la  voitu.e.  Les  Lettres  ou  cette  condition  eft  expri- 
mée, fe  nomment  Lettres   de  voiture  à  jour  nommé. 

Enfin  ,  lorfqu'on  met  à  la  fin  de  la  Lettre,  comme  par 
m/is  ,  c'eft  pour  faire  connoître  qu'on  a  déjà  écrit  fépaié- 
ment  parla  porte ,  pour  donner  avi:  du  départ  delà  marchan- 
dife ,  &:  que  cette  Lettre  du  voiturier  n'eil  proprement  qu'un 
dui'lïcata  de  l'autre. 

Les  marchands  ,  négocians  &  commilîionnaires  doivent 
cbfcrver  de  mettre  entre  les  mains  <?es  voituriers  les  acquits, 
paflavans,  certificats  &  autres  expédit  ons  des  bureaux  &: 
fermes  du  roi  ,  lorfqu'il  y  en  a,  ou  de  les  joindre  à  la  Lettre 
d'avis,  afin  qu'il  n'anive  aucune  difliculté  pour  retirer  les 
marchandi'^es  des  douanes  ou  bureaux  eu  elles  peuvent  être 
déchargées;  mais  s'ils  ont  lai fle  au  voiturier  le  foin  d'ac- 
quitter les  marchandifes  dans  les  bureaux  rui  fe  trouvent  fur 
la  route  ,  il  faut  qu'ils  ajoutent  dans  la  Lettre  de  voiture 
cette  q.iattiénie  claufe  (  ù  lui  remhourÇtre\  les  droits  qu'il 
aura  payés  ,  en  vous  repréfentant  les  acquits). 

(i  )  Cette  aniend'e  eft  dans  le  rang  de  celles  que  les  juges 
■Jseuvent  modérer  à  vingt-cinq  livres ,  en  conformité  de  la 
dcclaracion  du  17  février  168$. 


LEVAGE. 

font  tenus  de  les  faire  figncr  aux  parties ,  fi  elles 
fdvent  figner  ,  &  en  cas  qu'elles  ne  fâchent  pas 
ligner  ,  d'en  faire  mention  ,  à  peine  de  nullité , 
de  la  confifcation  des  vins ,  &  de  cent  livres  d'a- 
mende contre  les  propriétaires  &  voituriers  ,  lef- 
quels  ont  leurs  recours  contre  les  notaires  &  au- 
tres qui  ont  donné  lieu  à  la  faille  ,  faute  de  fe 
conformer  aux  réglemens. 

Les  voituriers  font  tenus  ,  fous  peine  de  confif^ 
cation  &  de  cent  livres  d'amende  ,  de  faire  vifer 
leurs  Lettres  de  voilure  par  les  commis  des  bureaux 
qui  font  fur  leur  route. 

Ceux  qui  falfîfîent  des  Lettres  de  voiture ,  doi- 
vent être  condamnés  pour  la  première  fois  au 
fouet  &  au  banniffement  de  cinq  ans  ,  avec  une 
amende  qui  ne  peut  être  au-defîous  du  quart  de 
leurs  biens  ;  &  en  cas  de  récidive  ,  aux  galères  pour 
neuf  ans  ,  avec  une  amende  de  la  moitié  de  leurs 
biens.  C'ell  ce  qui  réfulte  des  articles  ii  &  l^ 
du  titre  commun  de  l'ordonnance  du  mois  de  juillet 
1681  ,  pour  toutes  les  fermes  du  roi. 

Suivant  l'article  60  du  tarif  du  ip  feptembre 
1711  ,  le  droit  de  contrôle  des  Lettres  de  voiture 
doit  être  payé  à  raifon  de  cinq  fous  pour  chaque 
perfonne  à  qui  l'envoi  eft  fait. 

Les  juges  -  confuls  d'Amiens  ayant  rendu  une 
fentence  ,  qui  ,  en  condamnant  un  marchand  de 
bois  à  payer  14  livres  qu'il  dévoie  fuivant  une 
Lettre  de  voiture  ,  ne  l'avoit  pas  condamné  â 
payer  au  demandeur  le  droit  de  contrôle  de  cette 
Lettre  ,  fous  prétexte  qu'il  avoit  été  indûment 
perçu  ,  le  confeil  a  calTé  cette  fentence  par  arrêt 
du  25)  août  I7ZI  ,  a  condamné  les  juges  à  l'a- 
mende ,  interdit  l'ancien  de  fes  fondions  ,  &  or- 
donné que  cet  arrêt  feroit  enrcgiflré  aux  greffes 
des  juridictions   confulaires. 

Voye-:^  le  journal  des  audiences  ;  les  arrêts 
de  Catelan  ;  la  collection  de  jurifprudence  ;  le 
dictionnaire  des  fciences  ,-  la  bibliothèque  de  Bou- 
chel  ;  les  centuries  de  le  Prêtre  ,•  les  arrêts  de 
Papon  ,  le  recueil  de  Boni/ace  ;  le  diclionnaire 
des  domaines  ,  les  arrêts  de  Maynard  j  le  traite' 
gênerai  des  droits  d'aides;  l'ordonnance  du  it 
Juillet  1681 ,  &c.  Voyez  auffi  les  articles  Poste  , 
Obligation  ,  Voiture  ,  &c. 

LEVAGE.  Droit  qui  appartient  à  certains 
feigneurs  hauts-jufticiers  fur  les  marchandifes  & 
denrées  vendues  &  tranfportées  hors  de  leurs  juf- 
tices  ,  après   y  avoir   féjourné  huit  jours. 

Ce  droit  eft  dû  par  l'acheteur  :  la  coutume 
d'Anjou ,  qui  l'établit ,  art.  9  ,  explique  très-bien 
en  quoi  il  confifte  ,  «  lequel  Levage  efl  d'un  de- 
»  nier  pour  bœuf,  vache,  pipe  de  vin  ,  ou  charge 
»  de  blé  vendus  &  tirés  hors  le  fîef.  Et  pour  au- 
»  tre  bétail  ,  même  comme  pour  moutons  & 
»  brebis  qui  auront  féjourné  pendant  huit  jours , 
»  fera  payé  obole.  Lequel  Levage  eff  dû  par 
»  l'acheteur  ,  &  s'en  pourra  adreffer  le  feigneur 
»  au  vendeur  ou  à  l'acheteur  à  fon  choïjc ,  tout<i- 
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0  fois  en  fera  le  renieiir  déchargé ,  en  averti/Tant 
n  le  feigncur  avant  que  la  dentée  foit  levée  de 
»  fondit  fief». 

Cet  averliffemcnt  eft  nécciïaire  ,  quoique  le  fei- 
gneur  ait  connoiffance  de  la  vente. 

Sur  la  quelHon  de  favoir  fi  la  connoiflance  fuffit 
quand  l'avertiflement  eft  requis ,  voyez  Tlraqueau 
de  retraciu  lineari ,  §•  36  ,  gl.  i  ;  Dumoulin  l'ur 
la  coutume  de  Paris  ,  §.  lo  ,  gl.  1  ;  d'Argenué 
fur  la  coutume  de  Bretagne,  article  165?. 

La  même  coutume  d'Anjou  étend  le  droit  de 
Levage  fur  les  fujets  qui  vont  demeurer  hors 
le  fief.  Tel  Levage  ,  ajoute  la  coutume  ,  ne  pourra 
excéder  cinq   fous  tournois. 

Ce  droit  fur  les  fujets  qui  quittent  la  feigneurie 
eft  évidemment  un  relie  de  l'ancienne  fervitude  , 
qui  attachoit  autrefois  à  la  gltbe  prefque  tous 
les  habitans  des  campagnes  ,  &  faifoit  de  la  plu- 
part des  feigneuries  des  efpèces  de  prifon. 

Ainfi  ,  quoiqu'il  nerefte  dans  la  coutume  d'An- 
jou aucune  trace  de  main- morte  ,  il  faut  cepen- 
dant croire  qu'elle  y  a  exifté  ,  ou  du  moins  une 
fervitude  très-approchante. 

Il  y  a  des  gens  (  i  )  qui  fe  récrient  contre 
cette  obligation ,  comme  oppofée  à  la  liberté  de 
l'homme  ,  &  comme  tenant  trop  de  l'ancienne  fervi- 
tude ,  qui  a  été  abolie  parmi  nous  :  mais  ils  auroient 
dû  faire  attention,  1°.  que  les  main  -  mortables 
n'ont  été  affranchis  de  l'cfclavage  qu'à  ce  prix  ,  • 
&  que  dans  ce  cas  il  fut  toujours  permis  de  ref- 
treindre  la  liberté  {  i  )  dans  de  certaines  bornes  : 
1°.  qu'il  y  a  beaucoup  de  cas  où  la  liberté  na- 
turelle a  été  juftement  diminuée  par  les  lois ,  comme 
à  l'égard  des  religieux  ,  des  foldats  ,  des  femmes 
mariées ,  &c.  :  pourquoi  donc  n'auroit-on  pu  la 
gêner  de  même  en  faveur  d'un  avantage  aulî]  im- 
portant que  celui  de  faire  fleurir  l'agriculture  , 
qui  eft  d'une  fi  grande  conféquence   pour  l'état  ? 

Ceuï  mêmes  (  3  )  qui  font  les  plus  oppofés  à 
l'obligation  dont  il  s'agit,  demeurent  d'accord  que 
fi  la  convention  du  feigneur  avec  le  main-mor- 
table  y  eft  expreffe  ,  il  faut  s'y  tenir  :  cui  con- 
ventioni ,  càm  ju/Ia  Jît,Jîandum  ;  or,  on  ne  fau- 
roit  guère  douter  que  les  anciens  afFranchiffemens 
n'aient  porté  cette  condition  ,  laquelle  éioit  fami- 
lière dans  les  lois  romaines  ,  qui  étoient  alors  les 
nôtres.  (  Article,  de  M.  H.  avocat  au  par- 
lement. ) 

LEVANT  ET  COUCHANT.  Dans  quelques 
coutumes  on  appelle  homme  Levant  &  Couchant , 
un  homme  domicilié.  Ceft  dans  ce  fens  qu'on  dit 

2u'en  matière  de  jufticc  &  de  corvées ,  on  ne  con- 
dère  comme  fujets    du    feigneur  ,    que  ceux    qui 


(  I  )    Doncieu  ,  des  main  -  mottes  ,  cap.  2j  ,  n,  4  & 
ftjivans. 

(  2)  Cujas,  obferv.  lib.  14  ,  cap.  27. 

i})  Talbert,  oV  maiiumor:,  §.  11,  n.  5. 
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font  Lc\-ans  &:  Couchans  dans  l'étendue  de  fâ 
feigneurie. 

LEVÉE  DE  GENS  DE  GUERRE. 
Ces  mots  expriment  i'adion  d'enrôler  des  hom- 
mes pour  en  Former  des  compagnies  militaires. 

Ceux  qui  font  des  enrôlemens,  lèvent  des  trou- 
pes ,  Se  font  des  provifions  d'armes  fans  la  per- 
miftion  du  roi,  doivent  être  punis  comme  crimi- 
nels de  léfe-majefté  ,  aux  termes  des  édits  Se  or- 
donnance de   Louis  XIII  de   léij   &  léip. 

Les  tribunaux  n'ont  que  bien  rarement  à  pro- 
noncer fur  des  délits  de  ce  genre  ,  qui  ne  peuvent 
être  que  le  lignai  ou  la  conféquence  d'une  révolte 
déclarée  contre  l'autorité  royale. 

I.a  Levée  des  gens  de  guerre  fans  commilHon 
du  roi  ,  eft  un  crime  de  la  compétence  de  la  ju- 
riiiftion  prévôtale ,  aux  termes  de  l'article  iz  du 
titre  i'^'^  de  l'ordonnance  de  1^70.  (  Article  de  M. 
Boucher  n'A  rois  ,  confàller  au  châtelet  , 
de  l'académie  de  Rouen.  ) 

LÉVRIER.  Ceft  ua  chien  nommé  ainfi  ,  de 
l'ufage  où  l'on  eft  de  s'en  fervir  pour  la  chaffc 
du  lièvre  fingulièrcment. 

Ceux  qui  n'ont  ni  droit  ni  pcrmillîon  de  chafle  , 
ne  doivent  point  avoir  ni  nourrir  de  Lé>'riers  chez 
eux  ,  parce  que  cela  les  met  dans  l'occafion  pro- 
chaine de  s'en  fervir,  &  par -là  de  contrevenir  à 
la  loi  qui  leur  interdit  la  chalTe.  Cela  leur  eft 
défendu  par  les  ordonnances  de  1515  ,  article  16  , 
de  léco  &  léoi  ,  article  10  ,  &  de  \6oj  ,  article  0  , 
à  peine  d'amende   arbitraire. 

Conféqucmment  à  la  difpofition  de  ces  ordon- 
nances ,  un  procureur  du  roi  dans  une  maîtrife  , 
&  un  procureur  fifcal  dans  une  grurie  feigneu- 
riale ,  font  bien  fondés  à  faire  condamner  à  l'a- 
mende tous  ceux  qui  ,  n'ayant  pas  de  permiftion 
de  chafTe ,  nourriflent  cependant  des  Lévriers  dans 
leurs  maifons. 

Voj/e-^  les  ordonnances  ci-dejfus  citées  ,  &  le 
mot  Chasse. 

(  Article  de  M.  HenriQUEZ  ,  avocat ,  &c.) 

LÉ ZE- MAJESTÉ.  Voyez  Lèse-majesté. 
LÉZION.  Voyez  Lésion. 

LIAGE.  Droit  qui  fe  lève  au  profit  de  cer- 
tains feigneurs ,  non  pas  fur  le  vin  même  ,  comme 
l'ont  cru  quelques  auteurs ,  mais  fur  les  lies  des 
vins  vendus  à  broche  dans  l'étendue  de  leur  fei- 
gneurie. 

Le  grand  bouteiller  de  France  jouilToit  de  ce 
droit  ,  &  en  coniéquence  prenoit  la  moitié  des 
lies  de  tous  les  vins  qu'on  vendoit  à  broche 
dans  les  celliers  de  la  ville  de  Paris  ;  mais  plu- 
fieurs  perfonnes  fe  prétendoient  exemptes  de  ce 
droit ,  entre  autres  le  chapitre  de  Paris  pour  lès 
fujets.  Cet  officier  avoit  toute  jurididion  pour  cet 
objet ,  fuivant  les  preuves  qui  en  font  rapportées 
par  M. de  Laurière  e»  fon  gloffaire  ,  au  mot  Liage. 
J   Depuis  la  ruppreftion    de   l'office  de    grand  boa» 


^^6        LIARD  DU  BARON. 

tcillei'  ,  on  ne  connoît  plus  à  Paris  ce  droit  de 
Liage. 

LIARD  DU  BARON.  Voyez  Deux  tour 
CENT  d'Arles. 

LIASSE.  Il  fe  dit  de  plufieurs  pièces  &c  procé- 
dures enfilées  Se  attachées  enfemble  par  le  moyen 
d'un  lacet   ou  d'un   tiret. 

Lorfqu'il  y  a  plufieurs  LiafTes  de  papiers  dans  un 
inventaire  ,  oa  les  cote  ordinairement  par  première  , 
féconde,  troiiième,  &c.  ,  afin  de  les  diAinguer  & 
de  les  reconnoùr;. 

LIBELLE.  Ecrit  injurieux  qui  attaque  i'iionncur 
ou  la  réputation  de  quelqu'un  j  il  ci\  cgaLemcnt 
défendu,  &  fous  les  mêmes  peines  ,  de  compoter, 
écrire  ,  imprimer  &  répandre  des  Libelles  diffa- 
matoires. 

L'injure  réfultant   de  ces  fortes  de   Libelles  eft 

beaucoup   plus  grave  que  les  inj  ares  verbales  ,  foit 

aarce  qu'elle  eft  ordinairement   plus  méditée  ,  foit 

3arcc  qu'elle  fe  perpétue  bien  da/anîage.   Une  in- 

ure  qui  attaque  l'honneur   eft   plus   icnfible  à  un 

lomme  de  bien  ,  que  quelque  excès  commis  en  fa 

perfonne.  La  peine  de  ce  crime   dépend   des    cir- 

couftances  &  de  la  qualité  des  perfonnes.  Quand  la 

tjiffamation  eft  accompagnée  de  calomnie  ,  l'auteur 

eft  puni  de  peine  afflittive  ,  quelquefois   njême  de 

iTiort. 

*  Nous  avons  promis  ,  à  l'article  Chambre  des 
Comptes  ,  de  parler  ici  du  droit  de  ce  tribunal  de 
fupprimer  les  Libelles  qui  attaquent  fon  autorité  , 
blelTent  fon  honneur  ,  ou  compromettent  les  maxi- 
mes dont  la  manutention  lui  eft  confiée  :  mais  éloi- 
gnés de  tout  efprit  de  partialité ,  nous  ne  ferons 
a  cet  égard  d'autre  fonction  que  cel}.e  de  fimples 
hiftoriens. 

Le  droit  dont  il  s'agit  a  été  conîefté  par  M. 
l'avocat  général  Séguier  ,  dans  deux  réquifitoires 
des  3  février  &  7  avril  17651.  Voici  ce  qu'y  a 
répondu  M.  Perrot  ,  avocat  général  de  la  chambre 
des  Comptes ,  dans  un  difcours  prononcé  devant  la 
compagnie  le   8  mai  fuivant, 

«  Suivant  le  réquifitoire  du  5  février ,  la  police 
n'appartient  qu'aux  premiers  Juges  ,  comme  Juges 
du  territoire  ,  juges  naturels  des  perfonnes  ; 
€ux  feuls  font  gardiens  de  l'ordre  puhlic  ;  le 
parlement  tient  feul  en  fa  main  la  police  fupc- 
rieure.  Perfonne  ne  çontejlera  ,  dit  ce  réquifi- 
toire ,  que  la  police  générale  &  particulière  n'ap- 
partienne, privative  ment  à  tous  autres  juges,  aux 
cours  de  parlement,  &  fous  leur  infpeclion,  aux 
juges  des  lieux  dont  le^  appels  rzjfortijfent  aux 
différentes  cours  entre  Icfquelks  le  royaume  ejl 
partagé. 

»  C'eft  dans  le  même  réquifitoire  que  nous  nous 
flattons ,  mcflTieurs  ,  de  trouver  le  principe  qui 
doit  combattre  cette  police  exclufive  qu'on  veut 
attribuer  au  parlement  ,  mais  qui  appartient  aux 
différentes  cours  entre  lef^uelUs  le  rp^uume  eft 
fmagé. 
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»  Dans  la  phrafe  qui  fuit  immédiatement  cello 
que  nous  venons  de  vous  citer,  on  convient  que 
l'adminilîration  de  la  jujîice  a  pour  principe  w* 
pour  objet  l'ordre  &  la  tranquillité  ,•  que  les 
miniflrcs  de  cette  jujîice  doivent  veiller  à  ce 
que  cet  ordre  ,  cette  tranquillité  s'obfervent. 

»  C'eft  à  ce  point  fixe  que  nous  nous  arrêtons, 
&  c'eft  en  le  développant  que  nous  ferons  en  forte 
de  déterminer  l'idée  jufte  &  vraie  qu'on  doit  avoir 
dj  la  police. 

»  Le  monarque  eft  le  principe  &  la  fource  de 
toute  juftice  ;  il  règle  tout  par  fes  lois,  il  décide 
tout  par  les  jugcmens ,  il  adminiftre  tout  par  fçs 
ordres^  les  tribunaux,  quels  qu'ils  foient ,  ne  pro- 
noncent qu'en  fon  nom  :  c'eft  donc  à  fa  perfonne 
facrée  que  doit  fe  rapporter  toute  efpèce  d'admi- 
niftration  ;  c'eft  par  elle  que  fubfifte  l'ordre  pu- 
blic ,  dont  le  mamtien  a  été  confié  à  ditférens  tri- 
bunaux ,  fuivant  la  nature  des  fondlions  qui  leur 
ont  été  départies. 

»  L'ordre  public  ne  peut  être  maintenu  qu'au- 
tant que  les  magiftrats  réuniffent  deux  genres  de 
pouvoirs  ;  pouvoir  d'infpedtion ,  pour  examiner  fi 
la  loi  s'obferve  ;  pouvoir  de  juridiction  ,  pour  con- 
traindre les  réfraftraires.  L'œil  qui  voit ,  le  bras 
qui  agit  ,  voilà  ,  meffieurs  ,  ce  qui  conftitue  le 
vrai  magiftrat ,  &  c'eft  la  réunion  de  ces  deux 
pouvoirs  qui  forme  ce  qu'on  doit  entendre  par  le 
mot  police.  Ne  confondons  point  ce  terme  avec 
l'idée  vulgaire  qu'il  pourroit   exprimer. 

»  La  police  n'eft  autre  chofe  que  l'ordre  que 
les  lois  ont  voulu  faire  régner  ;  cette  police  ,  con- 
fidérée  comme  l'exercice  de  la  juftice  fouveraine, 
pour  maintenir  l'ordre  &  la  tranquillité  d^ns  l'état, 
appartient  également  à  toutes  les  cours  ,  fuivant 
le  rapport  de  leurs  fonilions. 

»  Elle  appartient  au  parlement;  c'eft  lui  qui  eft 
fpécialement  chargé  de  veiller  à  la  confervation 
de  l'ordre  moral  ,  de  prévenir  &  réprimer  la  li- 
cence &  le  défordre  ,  de  maintenir  l'ordre  néccl- 
faire  pour  la  fubfiftance  des  citoyens ,  l'approvi- 
fionnement  des  marchés  ,  &  autres  objets  de  difci- 
pline  dans  l'étendue  de  fon   reflort. 

»  Elle  appartient  â  la  chambre  des  comptes  , 
relativement  à  l'ordre  des  finances  &  à  l'exécutio» 
des  lois  qui  lui  font  confiées  ,  pour  prévenir  âc 
réformer  les  abus  qui  pourroient  s'introduire  dans 
la  manutention  des  deniers  publics. 

))  Elle  appartient  à  la  cour  des  aides  dans  tout 
ce  qui  a  rapport  à  l'ordre  de  la  perception  des 
impôts. 

»  Elle  appartient  même  aux  tribunaux  fubal- 
ternes  ,  parce  que  chacun  d'eux  concourt  au  bien 
de  la  fociété. 

»  Nous  pouvons  donc  affurer  que  toutes  les 
cours  fouveraines  exercent  un  droit  de  police  qt>i 
ne  diffère  que  par  la  nature  des  objets  de  leur  com- 
pétence :  confultons  les  ordonnances  ,  elles  prouve- 
ront que  la  chambre  (  en  ce  qui  la  concerne  )  a 
été  àabUe,  jiinû  que  le  parlcmei^t ,  pouïlemaia-« 
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lien  de  l'ordre  de  la  fociété  &  de  la  diofe  pu- 
blique. 

»  Piufieurs  de  ces  ordonnances  vous  font  com- 
munes avec  le  parlement  j  d'autres  ne  font  adrelTées 
qu'à  la  chambre  feule. 

n    Cùm  ta  m  de  Jure  &   rutlone   quàm    de  ufu 

&  confuetudlne Gentes  noJhcB  quœcum- 

que  ohfequiis  no/iris  in/ïjienies  ,  prcefertlm  di' 
lecii  &  fidelis  nnjîris  cancellanus  ,  gentes 
cameranim  6"  inquejlarum  parlamenti  ,  reqiief- 
tarum  hofpiiii  &  palatii  nec  non  gentes  com- 
putorum  nojîrorum  ,  thefaurarii ,  &c.  Quœ  pro 
expediiione  totl'us  reipubllcœ  ,  ac  no/lrorum  & 
totius  regni  negotiorum  funt  neceffarib  confti- 
tutœ  ,  ne  eiiam  ordinata  ,  &  in  lits  perfonam 
nojîram  reprœfentant  ,  £•<-■.  (  Lettres  patentes  du 
roi  Jean   du   iz   janvier   13^1.) 

»  Conlîdérant  qu'en  nos  officiers  confifte  ,  fous 
»  notre  autoûté   ,    la    direftion    des  faits   par  lef- 

V  quels  eft  policée   &  entretenue  la  chofe   pubii- 

V  que  de  notre  royaume,  &  que  d'icelui  ils  font 
»  nùniftres  effentiaux  ,  comme  membres  du  corps 
»  dont  nous  fommes  le  chef».  (Déclaration  de 
Louis   XI  du  21   octobre   1467.) 

«  Comme  d'ancienneté  ,  pour  le  bien  ,  profit 
»  &  honneur  de  la  couronne  Se  de  la  chofe  pu- 
»  blique  de  notre  royaume  ,  il  ait  été  par  nos 
>>  prédécelTeurs  rois  de  France  ordonné  ,  &  accou- 

V  tumé  ,  &  gardé  qu'en  la  chambre  de  nos  comptes 
»  à  Paris  ,  &c.  ».  (Ordonnance  du  zj  juin  1407  , 
édit  de  mars   1408  ,  édit  de  décembre  1/1^60.  ) 

«  Con/îdérant  que  la  conduite  &  police  de  la 
»  chofe  publique  de  notre  royaume  ,  dont  nous 
»  fommes  le  chef,  confifte  principalement  en  juf- 
»  tice  &  en  fait  de  finance  ,  pour  lefquels  deux 
»  faits  conduire  &  adminiftrer  ,  fous  la  monarchie 
»  &  feigncuric  de  notredite  couronne,  de  laquelle 
»  ils  dépendent  &  dérivent  ,  turent  anciennement 
»  établies  deux  cours  diftindes  Se  féparées  l'une  de 
»  l'autre;  c'eli  à  favoir  ,  notre  cour  de  parlement 
w  pour  la  juftice  &  notre  chambre  des  comptes 
»  pour  lefdites  finances».  (Déclaration  du  z6  fé- 
rrier  14154.  ) 

«  Comme  nous  avons  bien  voulu  foigneufement 
»  regarder  &  confidérer  l'établifTement  ,  l'inftitu- 
»  tion  &  ordre  des  officiers  &  magiflrats  prépo- 
à  fés  Se  ordonnés  à  l'adminiftration  &  conduite , 
»  tant  de  la  juftice  &  de  nos  finances  ,  que  des 
»  autres  principales  charges  concernant  le  fait  de 
)î  notre  état  &  la  police  de  notre  royaume  ,  pour 
»  favoir  &  entendre  quel  devoir  ils  étoient  tenus  faire 
»  en  leur  fufdite  adminiflration  ,  ayant  vu  &  connu 
y>  que  lefdits  gens  de  nos  comptes,  &:c.  »  (Edit  de 
février  J  j  j  i .  ) 

«  Le  feu  roi  &  les  autres  rois  ....  connoifTant 
fe  que  le  nerf  &  la  forme  de  leur  état  confiée 
»  pour  bonne  partie  en  la  police  &  fidelle  admi- 
»  niftration    de  leurs    finances    ».  (Edit  d'oftobre 
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a  Défirant  bien  &  favorablement  traiter  tous  & 
■>■>  chacun  les  officiers  du  corps  de  notre  chambre 
»  des  comptes  ,  en  confidcralion  nommément  des 
n  bons ,  grands ,  laborieux  &:  rccommandables  fer- 
»  vices  qu'ils  font  ordinairement  à  nous  &  à  la 
»  chofe  publique  de  viotre  royaume  ».  (Lettres 
patentes  des  6  mars  1556  ,  14  fcptembre  lyéo  ,  & 
2.1   avril   ijéi.) 

»  Il  eft  fupperflu  de  vous  rapporter  un  plus 
grand  nombre  de  ces  ordonnances  ,  qui  fc  réunif- 
ient pour  établir  que  la  police  fur  la  chofe  pu- 
blique vous  appartient  de  toute  ancienneté;  que 
cette  police ,  confidérée  comme  pouvoir  d'infpec- 
tion  &  de  juridiftion  ,  eft  une  émanation  de  l'au- 
torité fouveraine ,  départie  entre  les  cours  ,  pour 
être  exercée  par  elles  ,  non  concurremment  ni  fur 
les  mêmes  objets  ,  mais  avec  un  pouvoir  éc'al  & 
toujours  fouverain  ,  relativement  à  la  nature  des 
chofes  dont  la  connoilTance  leur  eft  dévolue  ,  Ôc 
&  qu'elles  renferment  le  droit  de  réprimer  tout 
ce  qui  fait  obftacle  à  l'exercice  de  leur  autorité  , 
puifque  fans  ce  pouvoir  leur  autorité  feroit  illu- 
foire. 

»  Aux  termes  des  lettres  patentes  des  z  janvier 
15  14,  15  feptembre  1547  ,28  mai  1560,  i'^'^  fep- 
tembre  1^74  >  n  juillet  161  1  ,  vous  avez,  mef- 
fieurs ,  pour  la  confervation  des  droits  ,  domaines 
&  finances  du  royaume  ,  la  totale  cohertion ,  juf- 
tice &  juridicîioîi  à  ce  requifes  &  ne'cejfaires .  Ce 
n'eft  point  la  qualité  des  perfonncs  ,  mais  la  na- 
ture de  l'objet,  qui  détermine  l'exercice  de  votre 
police  ;  &  cette  police  confifte  non  feulement  à 
veiller  à  l'exécution  des  lois  dont  vous  êtes  dé- 
pofitaires  ,  mais  encore  à  maintenir  le  refpeâ;  dû 
à  l'autorité  que  vous  exercez  au  nom  du  fou- 
verain. 

»  C'eft  en  conféquence  de  ces  principes  que 
vous  avez  profcrit  ,  par  votre  arrêt  du  25  novem- 
bre 1768,  un  Libelle  dont  l'auteur,  en  s'écar- 
tant  du  rcfpeét  c^u'il  devoit  à  votre  tribunal  ,  at- 
taquoit  l'autorité  royale  ,  dont  l'exercice  vous  eft 
confié. 

»  Le  danger  des  maximes  contenues  dans  cet 
ouvrage  ,  l'impreffion  contraire  aux  ftatuts  de  la 
librairie  ,  fa  diftribution  non  tolérée  par  l'autorité 
publique  ,  ne  font  point  les  motifs  qui  vous  ont 
engagés  à  vous^  occuper  de  fa  publicité  ;  le  réqui- 
iïtoire  affefte  d'omettre  le  feul  que  vous  ayez  eu 
véritablement  en  vue  ;  vous  avez  fupprimé  ce  Li- 
belle ,  comme  contraire  à  l'honneur  &  au  refpe(!:i 
diî  à  la  magiftrature  ,  &  notamment  à  la  juridiftion 
de  la  chambre. 

»  Nous  ne  pouvions  nous  difpenfer  ,  meffieurs 
de  vous  préfenter  un  extrait  fidèle  de  tout  ce  que 
nous  trouvions  de  réprchenfible  dans  le  Libelle  que 
nous  mettions  fous  vos  yeux  ;  vous  avez  prononcé 
principalement  fur  ce  qui  concernoit  votre  tribu- 
nal. Comment  fe  permet-on  d'avancer  que  le  ju- 
gement de  la  chambre  préfente  une  entreprife  trop 
contraire  aux.  premiers  principes,   pour  prcAimci: 
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qu'elle  liafade  ie  foutenir  fa  compétence  ?  Le 
parlement,  obligé  de  condamner  cet  écrit  comme 
tendant  à  donner  atteinte  aux  lois  fondamentales 
de  l'état  ,  à  changer  la  nature  de  la  puilfance 
fouveraine ,  &  comme  contraire  aux  droits  «5c  à  la 
dignité  de  la  magiftrature  ,  Sec.  ,  n'a-t-il  rompu 
le  filence  fur  cet  objet  ,  que  pour  chercher  l'oc- 
cafion  de  vous  contefter  tous  les  droits  qui  forment 
l'efTence  de  votre  juridiâion  î 

»>  On  veut  faire  entendre  dans  le  fécond  réqui- 
fîtoire  ,  que,  fans  avoir  de  motifs  légitimes,  vous 
avez  ordonné  la  fuppreflîon  de  ce  Libelle  ,  tandis 
que  l'on  convient  dans  le  premier,  que  le  motif 
^ui  a  fait  agir  la  chambre  des  comptes,  eji  loua- 
ble en  lui-  même  ,   qu'e//e  a  cheri:hé à 

venger  fon  honneur  offenfé.  On  ajoute  encore 
que  la  chambre  veut  que  la  prétendue  injure  , 
qu'elle  croit  avoir  été  faite  à  fes  magiftrats  ,  tombe 
fur  la  perfonne  du  roi. 

»  Cette  afTertion  eft  d'autant  plus  extraordinaire , 
que  le  magiftrat  dont  nous  combattons  le  fyf- 
tême  avoit  lui-même  avancé,  dans  fon  réquifi- 
toire  du   y  fév^rier  ,  que  le  refpeâ:  qu'on  doit  avoir 

fiour  les  miniftres  de   la  juftice  ,   fe  rapporte  à  la 
oi   d^nt    les  magiftrats  font    les    organes  ,   &  au 
fouverain  dont   ils  rempliflent  les  devoirs. 

»  Oui  ,  meffieurs  ,  dépofitaires  de  l'autorité 
royale  ,  les  compagnies  louveraincs  ont  toujours 
été  regardées  comme  repréfentant  la  perfonne  du 
monarque  ;  exprelfion  confignée  dans  l'ordonnance 
du    roi    Jean    de    1351  ,    que    nous   avons   citée  ; 

Gentis    nofîrœ      quœcumqite perfonam 

nojîram  repnxfentant.  Le  parlement  a  toujours 
été  convaincu  de  cette  vérité  ;  &  c'eft  par  ce  motif 
qu'on  l'a  vu  punir  des  peines  les  plus  rigoureufes 
le  mépris  de  fon  autorité. 

»  Si  c'eft  un  afte  de  police  de  fupprimcr  un 
écrit  injurieux  a  la  chambre  ,  de  faire  informer 
contre  l'auteur  ,  nous  ajouterons  même  de  lui  faire 
fon  procès  cxtraordinairement  s'il  en  étoit  con- 
vaincu ;  fi  c'eft  un  a£le  de  police  que  d'ordonner 
l'impreftîon  ,  affiche  &  publication  d'un  arrêt  rendu 
en  pareille  matière  ,  &  de  le  faire  fignitier  à  un 
libraire  ,  nous  ne  craindrons  pas  de  dire  que  cet 
afte  de  police  n'appartient  pas  moins  à  la  chambre 
qu'à  toutes  les  cours  ,  &  que  les  auteurs  &  diftri- 
buteurs  de  pareils  écrits  injurieux  à  votre  tribu- 
nal ,  fe  rendent ,  par  ce  fait  même  ,  ks  jufti- 
ciables. 

»  Dans  tous  les  temps  ,  mefTieurs  ,  vous  avez 
exercé  cette  jurididion. 

»  Le  5  juin  1588  ,  la  chambre  défendit  à  Morel , 
imprimeur  ,  d'iiiiprimer  les  édits  &  déclarations  qui 
lui  étoient  adrefles  ,  fans  y  mettre  fon  enregiftre- 
ment  ,  &  lui  enjoignit  de  les  réimprimer  avec 
ledit  enregiftrcment ,  à  peine  de  300  livres  d'a- 
jnende. 

»  Tue  6  février  iî^7  ,  la  chambre  ordonna  qu'un 
mémoire   qui    contenoit  des  exprelfion»  cootraixes 
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à  Ton  autorité  ,  fcroit  biffe  &  lacéré  en  préfence 
de  celui  en  faveur  duquel  il  étoit  fait  ,  qui  fut 
mandé  &  condamné  à  une  amende  de  100  livres 
envers  le  loi  &:  les  pauvres  de  l'hôtel-dieu  :  l'avo- 
cat qui  l'avoit  figné  fut  blâmé  ,  après  avoir  été 
manié  &  être  venu  au  bureau  :  vous  fîtes  défenfes  , 
par  le  même  arrêt  ,  à  l'imprimeur  de  rien  imprimer 
à  l'avenir  de  contraire  à  votre  juridiction  ,  fous 
peine  de  punition  exemplaire. 

»  Le  19  jamàer  \6o\  ,  vous  blâmâtes  au  bureau 
&  condamnâtes  à  l'amende  un  libraire  qui  avoit 
imprimé  un  faclum  contre  l'honneur  de  la  cham- 
bre \  le  particulier  qui  l'avoit  fait  imprimer  ,  avoit 
été  emprifonné  &  condamné  à  10  livres  d'amende, 
fon  mémoire  fut  déchiré  en  fa  piéfence  :  il  vous 
préfenta  requête  le  14  du  même  mois  ,  pour  vous 
demander  que  l'amende  prononcée  contre  lui  ne 
lui  infligeât  aucune  note  ,  ce  que  vous  voulûtes 
bien  lui  accorder. 

»  Un  autre  de  vos  arrêts ,  en  date  du  1 1  aodt 
1620,  porte  défenfes  d'imprimer  les  édits  adreflcs 
à  votre  tribunal  avant  qu'ils  y  aient  été  vé- 
rifiés. 

»  Le  II  juillet  i68p,  vous  fupprimâtes  des  im- 
primés, fîtes  défenfes  de  les  diftiibuer  ,  fous  peine 
de  300  livres  d'amende,  &  ordonnâtes  que  votre 
arrêt  feroit  inféré  fur  les  regiftres  de  la  commu- 
nauté des  libraires. 

»  Par  autre  arrêt  du  ij  Juin  1737»  vous  dé- 
fendîtes à  tous  li  .raires  ,  imprimeurs  &jColportcurs, 
d'imprimer  &  diftribuer  un  écrit  que  vous  fuppri- 
mâtes ,  en  ordonnant  que  les  exemplaires  enferoient 
apportés  à  votre  greffe. 

»  Vos  arrêts  du  13  février  1760  ,  16  décem- 
bre 1761  ,  14  janvier  ,  16  juin  &  9  juillet 
1763  ,  contiennent  à  peu  près  les  mêmes  difpo- 
fitions. 

»  Vous  partagez  ,  meftîeurs  ,  ce  droit  commun 
avec  toutes  les  cours  ;  &  c'eft  en  vertu  de  ce  même 
droit ,  que  la  cour  des  aides  ,  également  en  pof- 
feflîon  de  maintenir  fon  autorité,  a  fupprimé  dif- 
férens  écrits  qui  conccrnoient  fon  tribunal  ,  par 
fes  arrêts  des  13  mars  1753,  ^°  "^^^  160,  ij 
juin  &  z8  aoiît  17^1,  15  mai  17^1  >  t-o  mai  & 
zt  aoilt  1763,  16  avril  1764,  17  août  &  13  fep- 
tembre   1768. 

»  Ne  fera-t-on  pas  étonné  que  dans  le  mo- 
ment où  le  parlement  tente  de  vous  dépouiller  fi 
ouvertement  de  ce  droit  ,  il  garde  le  filence  fur 
l'ufage  que  la  cour  des  aides  a  continué  d'en  faire 
le  18  février  1769  ?  Quel  motif  peut  donc  déter- 
miner une  conduite  aulll  contradidoire?  On  ne  peut 
fuppofer  que  ce  foit  une  circonfpeftion  réfléchie , 
pour  éviter  la  réclamation  uni\'erfelle  des  tribu- 
naux, dont  le  parlement  cherche  à  s'approprier 
fucceffivement  les  fondions.  Regardons  plutôt  ce 
filence  comme  un  défaveu  tacite  de  la  démarche 
hafardée  contre  votre  tribunal. 

Les  autres  parlemens  n'adoptent  pas  l'idée  fin- 
gulicre  que  les  compagnies  fguveraines  ne  doivent 
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pas  prencîre  connoifTance  dés  écrits  qui  leur  fc- 
roicnt  injurieux.  La  cour  des  aides  de  Paris  ayant 
évoque  ,  le  i6  mai  1761  ,  les  procédures  com- 
mencées au  parlement  de  Dijon  ,  contre  un  Li- 
belle dont  ces  deux  compagnies  avoient  à  fe  p  lain- 
dre  ,  ordonna,  le  7  juin  ,  la  lacération  du  Libelle; 
Se  en  même  temps  ,  déférant  à  l'évocation  ,  renvoya 
les  procédures  à  la  coût  des  aides  ,  qui  les  con- 
tinua ,  Se  prononça  contre  le  livre  &  contre  l'au- 
tear. 

I»  Le  roi  lui-même  a  confirmé ,  par  fon  appro- 
bation ,  ce  droit  des  différentes  cours  fouveraines, 
qui  a  pour  objet ,  non  feulement  de  faire  refpec- 
ter  leur  propre  autorité  ,  mais  encore  de  mainte- 
nir l'ordre  ôc  la    tranquillité   publique. 

w  En  171e  ,  Ja  cour  des  comptes  ,  aides  & 
finances  de  Normandie  ,  avoit  fupprimé  un  Libelle 
dont  l'objet  étoit  d'échauffer  les  cfpiits  des  peu- 
ples contre  la  perception  des  impôts.  Le  roi  , 
dans  une  déclaration  du  24  juin  de  la  même  an- 
née ,  en  témoigna  fon  contentement  ,  en  difant  : 
«  Nous  avons  été  trcs-fatisfaits  de  la  conduite  qui 
»  a  été  tenue  par  notre  cour  des  comptes,  aides 
»  8c  finances  de  Rouen  ,  en  rendant  un  arrêt  le  tj 
»  mai  dernier  ,  par  lequel  elle  a  député  trois  con- 
V)  feIJiers  pour  informer  contre  l'auteur  d'un  LibelJe 
»  tendant  à  fédition  ,  &  contre  les  colporteurs  , 
i>  &  en  faifant  défenfes  à  toutes  fortes  de  perfonnes 
v  de  l'imprimer,  vendre  &  débiter,  de  méf.iire  ni 
»  médire  ,  &  ce  à  peine  de  50  livres  d'amende,  & 
»  même  de  peine  corporelle  ». 

Le  parlement  de  Bourgogne  a  rendu  ,  le  iz 
juillet  1764  ,  un  arrêt  remarquable  fur  cette  ma- 
tière. 

Par  fentence  de  la  mairie  de  Dijon  du  ii  mai 
précédent  ,  le  fieur  Maflon  ,  avocat  ,  avoit  été  dé- 
claré atteint  &  convaincu  d'avoir  laifTé  fur  fon 
bureau  ,  dans  fon  cabinet  ,  un  Libelle  diffamatoire 
fait  contre  un  grand  nombre  de  perfonnes  de  la 
ville  ,  &  par  lui  prétendu  trouvé  dans  l'un  àes 
corridors  de  la  falle  des  fpcdaclcs  j  de  l'avoir  prêté 
eu  ficur  Darriguc  fon  ami ,  &  d'avoir  ainfi  donné 
lieu  à  la  diftrjbution  de  ce  Libelle  ,  pour  répa- 
Talion  de  quoi  il  avoit  été  condamné  à  50  livres 
d'amende  envers  la  ville  ,  &  ordonné  qu'il  feroit 
mandé  à  la  chambre  du  confeil  &  de  police  à 
Dijon  ,  pour  y  être  blâmé.  Le  fieur  Dariigue 
avoit  été  déclaré  atteint  &  convaincu  d'avoir  com- 
muniqué &  lu  le  Libelle  à  plufieurs  particuliers  ,  & 
tonfenti  à  ce  qu'on  en  prit  des  copies  ;  pour  répa- 
ration de  quoi  il  avoit  été  condamné  à  i  00  liv. 
■d'amende envers  la  ville,  &  au  bannrffement  d'icelle 
pour  trois  ans.  Le  fieur  Rathelot  avoit  été  déclaré 
atteint  &  convaincu  d'avoir  retenu  ,  par  écrit ,  une 
vingtaine  d'articles  du  même  Libelle;  d'avoir  porté 
fon  écrit  chez  la  femme  Evrard  ,  &  d'y  en  avoir 
<ji6lé  une  copie  ;  pour  réparation  de  quoi  il  avoit 
ete  condamné  à  10  livres  d'amende  envers  la 
rilie  ,    &  à  être  mandé   à  3a   charobce ,    pour  y 

Tome  X.  ' 


LIBELLE. 


48^ 


être  a<îmoncfté.  La  femme  Evrard  avoit  été  décla- 
rée atteinte  &  convaincue  d'avoir  fouffert  qu'oti 
fît  deux  copies  de  cet  écrit  ,  d'avoir  reçu  une  de 
ces  copies ,  &  de  l'avoir  communiquée  &  prêtée 
à  Baudinier  ,  pour  réparation  de  quoi  elle  avoit 
été  condamnée  à  vingt  livres  d'amende  envers  la 
ville,  J:  ordonné  qu'elle  feroit  maadée  à  la  chambre 
&  admoneftée.  Baudinier  avoit  été  déclaré  atteint 
&  convaince  d'avoir  fait  au  même  écrit  plufieurs 
changemcns  &c  additions ,  &  aggravé  les  injures  qui 
y  étoient  contenus  ,  &  d'y  avoir  même  ajouté  de 
nouveaux  articles  également  injurieux  pour  d'autres 
perfonnes  que  celles  qui  y  étoient  dénommées  ;  pour 
réparation  dcquoi  il  avoit  été  condamné  à  100  livres 
d'amende  envers  la  ville  ,  &  banni  d'icelle  pour  cinq 
ans  :  il  avoit  été  ordonne  en  outre  ,  que  les  quatre 
exemplaires  du  Libelle,  joints  à  la  procédure,  fe- 
roient  brûlés  par  l'exécuteur  de  la  haute  jufticc 
devant  la  principale  porte  de  l'hôtel  de  ville  ,  &c. 
C'étoit  fur  l'appel  de  cette  fentence  que  le  par- 
lement de  Dijon  avoit  à  prononcer. 

«  L'arrêt  cité  dit  qu'il  a  été  mal  jugé  en  ce 
»  qui  concerne  ledit  Alaffbn  ,  réforman:  ,  pour  les 
»  charges  réfultantes  des  procédures  contre  lui ,  l'a 
»  banni  &  bannit  pour  trois  ans  du  relTort  de  la 
»  cour  ,  lui  enjoint  de  garder  fon  ban  ,  fous  les 
»  peines  portées  par  les  ordonnances  ;  condamne 
»  en  outre  ledit  Maffon  à  50  livres  d'amende 
»  envers  la  ville  de  Dijon.  Ayant  aucunement  égard 
»  à  l'appellation  interjetée  par  ledit  Dartigue  de 
»  ladite  fentence  ,  réformant  icelle  par  nouveau 
»  jugement,  pour  les  charges  des  procédures  ré- 
»  fultantes  contre  lui  ,  a  banni  &  bannit  ledit 
»  Dartigue  pour  trois  ans  du  relTort  de  la  cour  , 
»  lui  enjoint  de  garder  fon  ban ,  fous  les  peines 
»  portées  par  les  ordonnances;  condamne  en  outre 
»  ledit  Dartigue  à  50  livres  d'amende  envers  la 
»  ville  :  ayant  aucunement  égard  à  l'appellation 
»  interjetée  far  la  fellette  par  ledit  Baudinier  , 
»  réformant  ladite  fentence  par  nouveau  jugement^ 
»  pour  les  charges  des  procédures  réfultantes  con- 
»  tre  lui  ,  a  condamné  &  condamne  ledit  Baudi- 
»  nier  à  dix  livres  d'amende  envers  la  ville  ,  8c 
»  à  être  admonefté  derrière  le  barreau  ;  lui  fait 
n  défenfes  de  récidiver  ,  à  peine  d'y  être  très-févè- 
n  rcment  pourvu.  Réformant  ladite  fentence  à  l'égard 
»  dudit  Rathelot  fils  puîné,  6c  de  ladite  Chady,  femme 
»  Evrard  ,  pour  les  charges  réfultantes  des  pro- 
»  cédures ,  a  condamné  &  condamne  lefdits  Rathc- 
»  lot  &  Chady  ,  chacun  à  l'amende  de  5  livres 
»  envers  ladite  ville  ;  ordonne  que  le  furplus  de 
»  ladite  fentence  fortira  fon  plein  &  entier  effet  : 
n  ce  faifant  ,  ordonne  qu'au  payement  des  deman- 
»  des  ci-dclTus  prononcées  ,  tous  lefdits  condam- 
»  nés  feront  contraints  par  corps  chacun  pour  ce 
ji  qui  les  concerne  ,  &  que  jufqu'au  payement  de 
»  celles  prononcées  contre  lefdits  Dartigue  &  Bau- 
o  dinier ,  ces  derniers  tiendront  prifon  ,  &:c  »  *. 

Ce  qui  efl  entre  des  afîériqices  apparùent  à 
M.  M-EB-Liti ,  avocat ,  ùc. 


4i?o     LIBELLÉ.  LIBÉRATION. 

LIBELLÉ.  On  appelle  exploit  ou  ajournement 
Libellé,  celiij  qui  contient  la  demande  ou  les  con- 
chilions  de  la  pariic  ,  avec  un  énoncé  fommaire 
des  moyens  du  demandeur.  On  nommoit  autrefois 
Libellç  ,  récrit  particulier  qui  contenoit  cette  de- 
mande ,  &  qu'on  (ignitîoit  au  défendeur.  Suivant 
l'article  x  du  titre  i  de  l'ordonnance  de  \66-j  , 
tout  exploit  d'ajournement  peifonncl  doit  être  Li- 
bellé. Des  ordonnances  antérieures  prefcrivoient  la 
même  cliofe  ;  mais  cela  ne  s'eft  pas  toujours  ob- 
fervé.  Plulleurs  coutumes  ,  telles  que  celles  d'An- 
jou ,  article  586  ,  &  du  Maine  ,  article  3556  ,  fpé- 
cifioient^  néanmoins  plufieurs  cas  où  celte  forma- 
lité étoit  néceffaire  :  le  retrait  étoit  l'un  de  ces 
cas.  Voyez  l'indice  de  Ragueau ,  au  moi  Ajour- 
nement Libellé,  &c.  ;  Varncle  Ajournement  & 
Ajournement  formel.   (  G.  D.  C  ) 

LIBÉRATION.  On  appelle  legs  de  Libération 
tine  difpoûtion  par  laquelle  un  teftateur  accorde  à 
fon  débiteur  la  remife  d'une  dette. 

Cette  difpofition  peut  fe  faire  expreffément  ou 
tacitement.  Elle  fe  tait  tacitement  lorfque  le  tef- 
tateur lègue  d  fon  débiteur  le  billet  qui  conftate 
fon  obligation.  Ceft  ce  que  porte  la  loi  3  ,  §.  i  , 
D.  de  Liberatione  legaia  ;  &  c'eft  fur  ce  fonde- 
ment qu'il  cft  décidé  dans  la  loi  84  ,  §.  7  ,  D.  de 
legatis  1°.  ,  que  le  legs  fait  à  Titius  fous  la  con- 
dition de  rendre  à  i'hcrilicr  du  défunt  un  billet 
qu'il  lui  avoit  fait  ,  obiiîie  le  légataire  de  libérer 
héritier. 

Mais,  fuivant  la  loi  i  ,  §.  1  ,  D.  de  Lihera- 
tione  legata  ,  quand  un  teftateur  lègue  à  fon  dé- 
biteur les  effets  qu'il  en  avoit  reçus  en  nantifle- 
mcnt ,  il  n'en  refaite  pas  qu'on  doive  prétiimer  la 
remife  de  la  dette  j  &  fi  le  légataire  veut  fe  faire 
libérer  en  vertu  d'une  telle  di(poiîcion  ,  il  faut 
qu'il  prouve,  par  des  circonftances  particulières,  que 
telle  a  été  l'intention  du  défunt. 

Le  legs  de  la  Libération  eft  ou  perpétuel  ou 
limité  à  un  certain  temps.  Il  eft  perpétuel ,  lorf^ 
que  le  teftateur  s'exprime  ainfi  :  Je  décharge  un 
tel  des  100  écus  qu'il  me  doit  ^  ou  je  défends  à 
mon  héritier  d' exiger  d'un  telles  100  écus  qu'il 
me  doit.  Ceft  ce  qui  réfulte  de  la  loi  8  ,  §.  3  , 
&  de  la  loi  15  ,  D.  de  Liberatione  legata.  Il  eft 
au  contraire  limité  à  la  vie  du  débiteur  ,  lorfque 
le  défunt  n'a  interdit  à  fon  héritier  de  pourfuivre 
fa  dette  que  pendant  ce  temps.  La  loi  zo  du 
même  titre  s'explique  là-deflus  de  la  manière  la 
plus  précife. 

Un  teftateur  peut  léguer  la  Libération  ,  non 
feulement  à  fon  propre  débiteur  ,  mais  même  au 
débiteur  de  fon  héritier  ,  à  celui  d'un  étranger  , 
à  une  perfonne  qui  s'eft  rendue  caution  pour  lui. 
Ceft  la  déciiîon  exprelTe  de  la  loi  3  ,  §.  dernier; 
de  la  loi  4  ,  de  la  loi  8  ,  &  de  la  loi  1 1  du 
titre  cité. 

Mais  quel?  font  les  effets  de  ces  différens  legs  î 
Ceft  ce  qu'il  importe  le  plus  d'examiner. 


LIBÉRATION. 

Lorfque  la  Libération  eft  léguée  à.  un  débiteirt 
du  teftateur  ou  de  l'héritier  ,  le  légataire  a  deux 
voies  pour  en  recueillir  l'effet.  L'une  eft  l'excep- 
tion de  dol  qu'il  peut  oppofer  à  l'héritier  ,  en 
cas  que  celui  ci  le  pourfuive  en  vertu  de  fon  obli- 
gation ;  l'autre  eft  l'aélion  ex  tejîamento  ,  qu'il  a 
droit  d'intenter  contre  lui  pour  fe  faire  donner  une 
décharge  de  fa  dette. 

Cette  décharge  fe  donnoit  dans  le  droit  romain, 
tantôt  par  acceptilation  ,  tantôt  par  fimple  padle. 
Il  importe  peu  ,  dans  nos  ufages ,  qu'elle  foit  revê- 
tue de  l'une  de  ces  formes  plutôt  que  de  l'antre  ; 
mais  il  n'en  eft  pas  moins  intéreffant  pour  nous  de 
connoître  les  cas  où  le  légataire  avoit  droit  à  la  pre- 
mière ,  &  ceux  où  il  étoit  réduit  à  la  féconde  ; 
car  la  qjeftion  de  favoir  s'il  devoit  être  déchargé 
par  acceptilation  ou  par  fimple  paéle  ,  revenoit  i 
celle-ci  :  la  Libération  eft-elle  bornée  à  la  per- 
fonne du  débiteur  à  qui  on  l'a  léguée  ,  ou  s'étend- 
elle  à  tous  ceux  qui  font  obligés  folidairement  à 
a  même  dette  ? 

Nous  ne  pouvons  mieux  réfoudre  cette  quel- 
tion ,  qu'en  rapportant  ici  le  texte  des  lois  qui  la 
traitent 

«  Si  mon  créancier  m'a  légué  la  remife  de  ce 
»  que  je  lui  dois  feul  ,  je  puis  ou  me  défendre  par 
»  exception  fi  l'on  me  pourfuit  ,  ou  demander 
-o  qu'on  me  décharge  par  acceptilation.  Mais  fi 
»  j  ai  un  coobligé  folidaire  ,  &  que  le  teftateur 
»  n'ait  voulu  libérer  que  moi  ,  je  n'obtiendrai 
w  point  une  décharge  par  acceptilation,  mais  pat 
»  un  fimple  pa<!^e  ,  atin  qu'elle  ne  profite  point 
»  À  mon  codébiteur  ,  contre  la  volonté  du  défunt. 
»  Mais  que  feroit-ce  fi  mon  codébiteur  &  moi  étions 
V  affociés  ?  En  ce  cas  ,  il  femble  que  je  devrois 
»  être  libéré  par  acceptilation  ,  puifque  les  pour- 
»  fijites  qu'on  feroit  contre  lui  rejailliroient  fur 
o  moi  :  &  c'eft  ainfi  que  l'a  décidé  Julien  en  fon 
»  digcfte ,  livre  31  ».  (  Loi  3  ,  §.  3  ,  "D.  de  Li^ 
beratione  legata.  ) 

«  Un  teftateur  qui  avoit  deux  débiteurs  foli- 
»  daires  ,  a  ordonné  à  fon  héritier  de  libérer 
»  l'un  &  l'autre  ;  l'un  d'eux  eft  incapable  de  re- 
»  cevoir  un  legs ,  &  ils  ne  font  point  affociés. 
»  On  demande  quid  juris  ?  Il  faut  que  l'héritier 
»  paffe  au  débiteur  capable  une  délégation  fur  le 
»  débiteur  incapable.  Par  ce  moyen  ,  le  débiteur 
»  capable  pourfuivra  le  débiteur  incapable  ,  &  non 
»  feulement  il  profitera  du  montant  entier  de  la 
»  dette  qu'il  exigera  de  lui ,  mais  encore  il  fe  fera 
»  décharger  peribnnellement  par  l'héritier.  Si  ce- 
»  pendant  les  deux  débiteurs  étoient  affociés ,  la 
»  Libération  du  capable  produiroit  indireftement 
»  celle  de  l'incapable  ;  ce  qui  auroit  même  lieu 
»  dans  le  cas  où  le  teftateur  ne  l'auroit  légué  qu'au 
»  premier  ».  (  Loi  15?  du  même  titre.  ) 

Il  réfulte  de  ces  deux  textes  ,  que  régulière- 
ment le  legs  de  la  Libération  n'empêche  pas  l'hé- 
ritier d'agir  pour  toute  la  dette  contre  le  coobligé 
du  légataire.  Mais  ceU.e  jurifprudence,  uniqueraen: 
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fondée  fur  les  principes  du  droit  ancien  ,  a  été 
•modifiée  par  nos  ulages.  Dans  l'ancien  droit ,  le 
débiteur  qui  étoit  pourfuivi  foiidairement  ne  pou- 
voit  ni  appeler  Ion  coobligé  en  garantie  (Impie 
avant  de  payer,  ni  répéier  à  fa  charge  la  moitié 
de  la  dette ,  après  en  avoir  acquitté  la  totalité.  Dans 
nos  mœurs ,  au  contraire  ,  il  peut  faire  l'un  &  l'au- 
tre :  ainfî  ,  pour  que  le  legs  de  la  Libération  ne 
foit  pas  inutile  à  celui  des  coobiigés  que  le  tefta- 
teur  en  a  voulu  gratifier  ,  il  faut  au  moins  qu'il 
éteigne  abfolument  la  moitié  de  la  dette  ,  & 
par  conféquent  que  l'héritier  ne  puitTe  plus  de- 
mander que  l'autre  moitié  au  codébiteur  du  lé- 
gataire. 

«  L'héritier  condamné  à  libérer  le  fidéjufleur  , 
»  n'eft  pas  tenu  de  libérer  le  débiteur  principal. 
I)  Mais  fi  le  legs  de  la  Libération  étoit  fait  au 
»  débiteur  principal,  &  que  l'héritier  s'avisât  d'agir 
»  contre  le  fidéjulTcur  ,  le  débiteur  principal  feroit 
»  ceflcr  fonaétion  en  vertu  du  teftament  ».  (Loi  i, 
D.  de  Llberatione  legaca.  ) 

«  Lorfqu'un  créancier  envers  lequel  une  caution 
»  étoit  obligée  ,  a  légué  la  Libération  à  fon  dé- 
»  biteur  principal  ,  celui-ci  doit  obtenir  fa  dé- 
»  charge  par  acceptilation ,  parce  que  fi  l'héritier 
»  agifloit  contre  la  caution,  ics  pourfuites  rejaii- 
»  liroient  contre  le  légataire.  Que  fcroit-ce  cepen- 
»  dant  fi  le  fidéjulTeur  s'étoit  rendu  tel  par  pure  li- 
«  béralité  &  avec  promeile  de  ne  point  redeman- 
i>  der  au  débiteur  ce  qu'il  payeroit  pour  lui  ?  Que 
»  feroit-ce  fi  le  débiteur  principal  n'éloit  que  le 
»  prête-nom  du  fidéjulTeur  ,  &:  que  celui-ci  fut  le 
»  véritable  &  le  feui  intércfTé  dans  le  contrat  qu'il 
»>  n'a  eu  que  l'air  de  cautionner  ?  Dans  ces  deux 
»  cas  ,  le  débiteur  principal  ne  dcvroit  être  libéré 
»  que  par  un  fimpie  pafte.  Il  eft  vrai  que  régu- 
»  lièrement  on  accorde  au  fidéjuffeur  une  exception 
»  du  chef  des  fimples  pattes  faits  entre  le  créancier 
t>  &  le  débiteur  principal  ;  mais  comme  l'inten- 
»  tion  d'un  contractant  n'eft  pas  la  même  que 
»  celle  d'un  teftateur  ,  il  faut  raifonner  ici  tout 
»  différemment  ».  (  Loi  5  ,  D.  de  Lih<;ratione 
legata.  ) 

«  Si  c'eft  au  fidéjulTeur  même  que  la  Libéra- 
»  tion  eft  léguée  ,  on  ne  doit  fans  contredit  le 
»  libérer  que  par  un  firaple  pafte  j  il  faudroit 
»>  cependant  le  taire  par  acceptilation  dans  le  cas 
»  où  le  fidéjulTeur  feroit  lui-même  débiteur  prin- 
»  cipal  fous  un  autre  nom  ,  &  dans  celui  où  il 
»»  exifteroit  une  fociété  entre  lui  &  la  perfonne 
*>  qualifiée  par  le  contrat  de  principale  débitrice  ». 
(  §.  I  de  la  même  loi.) 

Si  un  teftateur  lègue  à,  fon  fermier  la  remife 
de  fon  bail  ,  non  feulement  le  fermier  eft  dé- 
chargé des  arrérages  dont  il  étoit  redevable  ,  mais 
même  de  tous  les  fermages  qui  doivent  échoir 
jufqu'a  la  fin  du  bail  \  en  forte  que  l'héritier 
eft  tenu  de  le  laiiTer  fouir  gratuitement.  C'eft 
ce  que  décident  les  lois  16,  17  &  18  du  titre 
cité. 
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Je  me  fuis  obligé  de  vous  fournir  un  cheval 
ou  une  fomme  de  cent  écus  :  vous  me  léguez  la 
Libération  du  cheval  que  je  vous  devois  ;  votre 
héritier  pourra  -  t  -  il  encore  m'attaquer  pour  les 
cent  écus  ?  La  loi  7  ,  $.  i  ,  établit  nettement  1» 
négative. 

Vous  me  léguez  fous  condition  une  dette  que 
je  dois  purement  &  fimplement  ;  votre  héritier 
pourra-t-il  m'en  demander  le  payement  avant  qu'il 
ne  foit  certain  que  la  condition  n'arrivera  pas  ?  11 
le  pourra  ;  mais  je  ne  ferai  obligé  de  la  lui  payer 
que  fous  bonne  &  valable  caution  de  mêla  ren- 
dre en  cas  que  la  condition  vienne  à  s'accomplir. 
C'eft  la  décifion  de  la  loi  7  ,  §.  dernier  du  même 
titre  ,  &  de  la  loi  5  ,  D.  d:  doli  niali  6-  metàs 
exceptione. 

Lorfque  la  Libération  eft  limitée  à  un  certain 
temps,  la  dette  ne  produit  point  d'intérêts  pen- 
dant l'intervalle  ,  &  la  peine  qui  avoit  été  'fti- 
pulée  au  cas  de  retard  ,  n'eft  point  due.  C'eft  ce 
qui  réfulte  de  la  loi  8  ,  §.  i  ,  D.  de  Llbera- 
tione legata  ,  &  de  la  loi  50  ,  D.  de  tehus 
creditis. 

Le  legs  de  Libération  ne  comprend  pas  feu- 
lement le  capital  de  la  dette  ,  il  s'étend  à  tous 
les  intérêts  qui  ont  couru  depuis  la  confection 
du  tcftan)ent  jufqu'if  la  more  du  teftateur.  La  loi 
z8  ,  §.  (5  ,  &  la  loi  31 ,  §.  4  >  D-.  '^^  Llbera- 
tione legata  ,  en  renferment  une  difpofition  ex- 
prclTe. 

Mais  un  legs  général  de  la  remife  de  ce  que 
doit  le  légataire"  au  teftateur  ,  ne  comprend  que 
les  dettes  qui  exiftoient  lors  du  teftament.  Cela 
eft  ainlfi  décidé  par  la  loi  18  ,  §.  i  du  Aèmc 
titre. 

Le  §.  i".  de  cette  loi^  porte  -  même  ,  que  h 
un  teftateur  ,  après  avoir  déchiré  le  teftament 
dans  lequel  iljéguoit  à  quelqu'un  tout  ce  qu'il 
lui  devoit  ,  enf-fait  un  fécond  par  lequel  il  con- 
firme la  Libération  léguée  dans  le  premier  ,  ce 
legs  n'éteint  pas  la  dette  qui  a  été  contraftée 
dans  l'intervalle  du  temps  écoulé  entre  les  deux 
aétes  :  ceci  paroît  fondé  fur  la  maxime  ,  qui 
confirmât  nlhil  dat  :  ad  prlmordium  titiill  fem- 
per  pafierlor  formaïur  eventus.  Voyez  l'article 
Legs. 

Un  teftateur  lègue  à  une  perfoniic  qui  a  ad- 
minirtré  fes  affaires  &  reçu  fes  revenus  ,  une 
difpenfe  de  rendre  compte  de  fa  régie  :  t.e  legs 
exempte-t-il  l'adminiftrateur  de  reftituer  à  l'héri- 
tier les  deniers  de  fa  recette  qui  lui  reftent  en 
mains  ?  L'affirmative  femble  adoptée  par  la  loi  5  i  , 
§.  1  ,  D.  de  Llheratlone  legata  -,  mais  tous  les 
interprètes  conviennent  qu'il  faut  retrancher  de  ce 
texte  la  particule  non  ,  &:  lire  :  Nlhil  proponl 
cur  pecunia  quœ  puplllae  ejfet  &  apud  tutorem 
remaneret ,  legata  vlderetur.  En  eflet  ,  il  n'eft 
pas  probable  que  Sxvola  ,  auteur  de  cette  loi  ,  fa 
loit  contredit  lui-même  d'une  manière  aulîi  frap- 
pante quç  le  fuppofe  llnfertion  qu'on  y  a  faite 
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^'une  négative  :  car  ce  jvuifconfulte  décide  neffc- 
itient  dans  l<i  loi  i8  ,  §.  4  du  même  titre,  que  le 
legs  dont  il  s'agit  ne  s'étend  pas  aux  reliquats  : 
nihil  proponi  cur  pecunia  qu^e  pupllLv  eft  &  apui 
tutorem  pojha  munerec  ,  legaia  yideretur.  On 
voit  que  dans  l'un  &  l'autre  texte  il  fe  fert  du 
même  tour  de  phrafe ,  &  qu'il  répète  prcfquc  mot 
pour  mot  dans  le  fécond  ce  qu'il  avoit  dit  dans  le 
premier.  Le  moyen  de  croire  après  cela  qu'il  ait 
voulu  détruire  par  celui-ci  la  décifion  qu'il  avoit 
établie  par  ceiui-lA? 

On  objedera  fans  doute  ,  qu'au  moins  il  n'eil 
pas  certain  qu'il  faille  plutôt  retrancher  non  de  la 
loi  31,  §.  1  ,  qu'ajouter  la  même  pariicuie  à  la 
loi  z8  ,  §.  4. 

Mais  tout  ce  qui  pourroit  réfulter  de  là  ,  c'eft 
que  ces  deux  textes  devroicnt  être  mis  à  part 
dans  l'examen  de  la  queltion  propofce  ;  te  dans 
ce  cas  ,  leur  ftlence  feroit  abonJaainicat  foppléé 
par  les  lois  9  ,  lo  &  13  ,  T).  de  Lif'eraiione 
legata  ;  34  ,  §.  5  ,  D.  tftr  légat is  z^.  ;  jz  ,  §.  3  , 
D.  de  conditionibus  &  demonjîrationihus  ,  qui 
toutes  déclarent  formellement  que  la  décharoje  de 
rendre  compte  n'emporte  pas  celle  de  rendre  les 
reliquats. 

Cette  décifion  n'a  pourtant  pas  lieu  dans  le  cas 
d'un  pareil  legs  fait  par  un  enfant  à  fon  père  : 
l'amour  tilial  fait  alors  préfumer  que  la  décharge 
embraffe  tous  les  objets  ;  prœfumptlonem  enim 
fropter  naiuralem  ajfectuni  facen  omnïa  patri 
videri  concejfa  ,  niji  aliud  fenfijje  tejiatorcm 
ab  hisredihus  ejus  approbaretur  ;  ce  font  les 
termes  de  la  loi  i8  ,  §.  3  ,  D.  de  Liherutlone 
le  gala. 

La  loi  ^  t  ,  $.  I  du  même  titre  ,  porte  que  le 
régifTeur  libéré  par  teftament  doit  remettre  aux  hé- 
ritiers (es  li/res  de  compte. 

Si  le  débiteur  paye  la  dette  dont  la  remife  lui 
ëtoit  léguée  ,  le  legs  devient-il  caduc  ?  Il  faut  di(- 
ringuer  11  ce  payement  a  été  tait  après  la  mort  du 
teltateur  entre  les  mains  de  l'héritier  ,  ou  s  il  a  été 
fait  au  teftàteur  lui-même. 

Dans  le  premier  cas  ,  le  légataire  qui  a  payé 
par  erreur  &  dans  l'ignorance  dj  la  remife  qui  lui 
ëtoit  faite  ,  peut  agir  cont:e  l'héritier  en  répéti- 
tion de  fa  Jette.  C'eft  ce  que  décident  la  loi  i<S  , 
5.  7  ,  D.  de  condiclione  indebiti,  &  la  loi  14  , 
D.  de  Liheratïone  legata.  On  oppofe  à  cette  dé- 
cifion la  loi  5  ,  §.  -  ,  D.  de  ce  dernier  titre  ; 
mais  c'eft:  fans  f.;ndement;  voici  comme  elle  cft 
conçue  :  «  Si  un  fils  de  famille  a  contrafté  une 
»  dette,  &  que  la  Libération  en  ait  été  IJ^iiéc  ,i 
»  fon  père,  celui-ci  ne  doit  être  déchargé  que 
»  par  un  paâ:e  ,  afin  que  la  remife  ne  profite  pas 
»  à  fon  fils.  Il  importe  peu  pour  la  validité  d'un 
»  pareil  legs ,  qu'il  y  ait  quelque  chofe  ou  rien 
)»  dans  le  pécule  au  temps  de  la  mort  du  tclVa- 
»  teur  ;  car  il  en  réfulte  toujours  pour  le  père  \\\\ 
»  avantage  ,  celui  d'être  alTuré  qu'on  ne  l'inquié- 
»  tcra  point  ù  l'avenir  ;  avantage  d'autant  plus  réel , 
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rt  qu'en  matière  de  pécule  on  ne  confïJète  que  le 
>'  temps  du  jugement.  Le  jurifconfulte  Julien  alli- 
«  mile  à  la  condition  du  pèie  ,  celle  d'un  mari 
»  à  qui  fa  femme  a  légué  la  remife  de  fa  do't 
»  après  s'être  féparée  de  lui  par  le  divorce  :  en 
»  etfet  ,  quoique  ce  dernier  fe  trouve  infolvable  au 
»  moment  où  ii.  doit  faire  la  rcftitution  de  la  dot , 
o  on  ne  lai  (Te  pas  de  le  confidécer  comme  un  vraî 
»  légataire  ,  &:  l'un  n'eft  pas  plus  admis  que  l'au- 
)5  tre  à  répéter  après  avoir  payé  ,  ù  utrumque 
»  folutum  rcpetere  non  pojfi  ».  L'auteur  de  ce 
texte  ne  s'occupe  ,  comme  on  le  voit ,  qu'à  l'exa- 
men de  la  quelu'ju  de  favoir  fi  un  père  qui  n'a 
rien  dans  fon  pécule  ,  &  un  mari  qui  eft  infol- 
vable ,  peuvent  être  légataires ,  l'un  de  la  remife 
d'une  dette  contraftée  par  fon  fils  ,  l'autre  de  la 
décharge  d'une  doc  qu'il  doit  reftituer  à  fa  femme» 
La  raifon  de  douter  efl ,  d'une  part  ,  que  le  père 
n'eft  tenu  des  dettes  de  fon  fiis  que  jufqu'à  con- 
currence du  pécule  dont  il  lui  a  confié  l'adminif- 
tration  ;  &  de  l'autre  ,  que  le  mari  infolvable  jouit  » 
par  rapport  à  fa  femme  ,  d'un  privilège  qui  em- 
pêche celle-ci  d'agir  contre  lui  pour  fa  dot  ;  d'où 
il  fcmble  réfuiter  ,  que  le  legs  de  Libération  leur 
eft  inutile  ,  puifqu'il  n'ajoute  rien  aux  luretés  qu'ils 
ont  de  plein  droit  contre  les  pourfuites  auxquelles 
ils  font  refpeftivcmcnt  expolcs.  Néanmoins  ,  dit 
la  loi ,  il  faut  les  confidérer  comme  vraiment  lé- 
gataires ,  parce  que  leurs  fins  de  non  recevoir  mo- 
mentanées n'eil^iccnt  pas  leur  qualité  de  débiteurs , 
fi  vrai ,  que  lorfqu'iis  ont  une  fois  payé  fans  avoir 
en  leur  faveur  ui  legs  de  Libération,  ils  ne  peu- 
vent plus  répéier.  Q'^  ne  peut  fins  contredit  rien 
de  plus  funpJe  ni  de  plus  n.iturei  que  cette  ex- 
plication ,  &  l'on  voit  clairement  qu'il  ne  réfulte 
de  la  loi  qui  en  eft  l'objet  ?.ucune  oppofition 
à  celles  qui  permettent  de  répéter  une  dette  dont 
on  fait  le  payement  après  la  mort  du  aéancier^ 
faute  de  favoir  qu'on  en  étoit  libéré  par  fon  tefta- 
ment. 

Si  le  payement  a  été  fait  au  teftateur  lui- 
même,  le  Legs  perd  tout  fon  efi:'et  &  de/ient  ca- 
duc :  cette  règle  eft  établie  par  la  loi  6  ,§.  4  »  & 
par  la  loi  ii  ,  D.  de  Libérations  legata;  mais 
elle  fouft're  deux  exceptions  ;  la  première  eft  lors- 
que le  débiteur  peut  prouver  que  le  délunt  a  ea 
l'intention  de  conferver  le  legs  en  exigeant  la 
créance.  Voyez  ce  que  nous  difons  à  l'article 
RÉVOCATION  ,  fiir  la  manière  dont  fe  fait  celle 
d'un  legs   d'obiiga.tion. 

La  féconde  exception  eft  lorfque  le  tcftateo-r  dif- 
pofe  en  cette  forme  :  «  Je  lègue  à  un  tel  ce  qu'il 
»  m'a  dû  ».  Dans  ce  càs,  le  débiteur  n'obtient  pas 
feulement  la  Libération  ,  il  a  encore  droit  de  repé- 
ter ce  qu'il  a  payé  :  la  loi  31  du  titre  cité  le  dé- 
cide w:S\  forn):ilement. 

Nous  avons  vu  qu'on  peut  léguer  la  Libération 
au  débiteur  è!\àr\  lier';.  Ce  n'eft  pas  qu'un  ttftiteur 
puiffe  remettre  à  qui  que  ce  foit  d'autres  dettes, 
que  celles  dont  ii  eft  lui-mê.me  créancier;  mais  £ 
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ane  <3ifpofition  de  cette  efpèce  n'a  pas  un  effet  èï~ 
ted  ,  elle  oblige  au  moins  i'hôrilier  à  faire  en  forte 
que  le  légataire  ne  fcit  pas  intjuiété ,  Se  à  fuppor- 
ter  toutes  les  condamnations  que  le  créancier  pour- 
rojt   obtenir  contre  lui. 

11  y  a  même  une  particularité  remarquable  dans 
ces  fortes  de  legs  ,  c'cft  qu'ils  font  cenfcs  faits 
au  créancier  comme  au  débiteur  }  de  manière  que 
fi  celui  -  ci  en  tire  l'avantage  de  rejeter  fa  dette 
fur  un  autre  ,  celui  -  là  acquiert  par  la  même 
voie  un  nouveau  débiteur  qui  rend  fa  créance  plus 
fùre. 

On  demandera  fans  doute  comment  on  doit  con- 
clure lorfque  l'on  agit  en  vertu  d'un  pareil  legs  ? 
C'eft  ce  que  itous  apprennent  la  loi  49  ,  §.  7  ,  D.  de 
legaeis  i^.  ;  la  loi  3  ,  §.  dernier,  &la  loi  4  ,  D.  de 
Liberatione  lajata,  Sui'/ant  ces  textes  ,  le  débiteur 
doit  fe  borner  à  conclure  à  ce  que  l'héritier  foit 
condamné  à  le  garantir  des  pourfuites  du  créancier  , 
&  le  créancier  à  ce  que  l'héàtier  foit  tenu  de  vider 
fes  mains  dans  les  fi;nnes  jufqu'à  concurrence  de  la 
dette  ,  fous  l'oftre  d'une  bonne  &:  valable  caution 
de  ne  point  inquiéter  le   débiteur. 

On  voit  par  ces  différens  détails  quel  doit  être 
1  effet  du  legs  de  Libération  fait  à  une  pcrfonne  qui 
a  cautionne  le  telb.tcur  ;  c'eft  que  l'iiéritier  eft 
obligé  de  lui  procurer  une  entière  décharge  ,  foit 
en  payant  la  dette  principale  ,  foit  en  faitant  ac- 
cepter au  créancier  une  autre  caution  ,  (oit  par  tel 
autre  moyen  qu'il  pourra  trouver.  La  loi  1 1  , 
D.  di  Libérations  Ugata  ,  en  contient  une  déci- 
fion  eyprelTe. 

Le  legs  de  Liberation  n'eft  d'aucun  effet  fi  la 
perfonne  que  le  teftateur  en  a  voulu  graiitier  ne 
doit  rien  :  car  de  prétendre  que  dans  ce  cas  l'hé- 
ritier foit  tenu  de  compter  au  légataire  le  montant 
de  la  dette  dont  le  teftjteur  a  voulu  le  décharger, 
c'eft  ce  qui  ne  peut  s'accrdcr  avec  les  déciiions 
des  jurifconfiiltes  romains.  Écoutons  Julien  dans  la 
loi  1 3  ,  D.  J(f  Liberaclone  le^^ata  :  «■  Si  un  créan- 
»  cier  lègue  à  fon  débiteur  ce  qu'il  lui  doit  ,  & 
»>  que  le  débiteur  ait  une  exception  péremptoire  à 
»  oppofer  d  fa  créance  ,  le  legs  eft  abfolument 
»  inutile  ».  C'eft  dans  le  même  efprit  qu'Ulpien 
répond  (loi  7,  §.  r  )  ,  que  le  débiteur  de  dix 
ccus ,  à  qui  le  teitatcur  a  légué  la  Libération 
de  vingt  ,  ne  peut  demander  que  la  décharge  des 
^ix  écus  qu'il  doit. 

De  ces  deux  textes  &  des  autres  femblables  rap- 
portés au  mot  Legs  ,  f(  ftion  i  ,  quefiion  z  ,  n".  5  , 
il  réfulte  que  le  legs  de  Libération  ne  donne  une 
aftion  que  pour  obtenir  la  rcmife  de  ce  qu'on 
doit  ,  &  non  pour  fe  faire  payer  ce  qu'on  ne  doit 
pas. 

Ce  principe  peut  fervir  à  la  réfolution  d'une 
«lifficulté  qui  fe  préfenie  fréquemment  dans  l'ufage. 
Un  créancier  a  deux  débiteurs  folidaires  ;  il  lègue 
à  l'un  d'cii  ce  qu'il  lui  doit  ,  &  il  le  £iit  dans 
^es   termes    qui  emportent  la  décharge  des  deux 
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coobligés.  En  conféquence  le  légsuairc  fe  pourvoit 
contre  fon  codébiteur  pour  le  taire  condamner  à 
lui  payer  la  moitié  de  la  dette  :  on  demande  s'il  eft 
fondé.  Il  y  a  dans  la  Peyière  un  arrêt  du  parlement 
de  Cordeaux  du  v6  mai  1664,  qui  a  juge  que  non. 
On  peut  cependant  citer  en  fa  faveur  la  loi  25)  , 
D.  de  Liberatione  legatd,  rapportée  vers  le  com- 
mencement de  cet  article  ;  mais  cette  loi  ,  qui 
paroît  au  premier  abord  très-favorable  à  fa  pré- 
tention ,  a  pour  motif  une  circonftance  qui  ne  (è 
rencontre  pas  ici  :  dans  le  cas  dont  elle  parle  le 
codébiteur  du  légataire  étoit  incapable  de  recevoir 
par  un  a6le  de  dernière  volonté  j  &  comme  le 
teftateur  avoit  exprefTément  défendu  à  fon  héritier 
de  rien  exiger  des  deux  coobligés  ,  il  falloit  nécef- 
fairement  que  le  capable  fît  lui-même  &:  à  fon  pro- 
pre profit  la  recette  de  ce  que  devoit  l'incapable. 

La  validité  d'un  legs  de  Libération  ne  d'épend 
jamais  de  la  nature  ni  de  l'origine  de  la  dette  qui 
en  eft  l'objet.  C'eft  ce  que  fait  entendre  la  loi  i 
du  titre  cité  ,  en  déclarant  qu'on  peut  remettre 
par  teftament  toutes  fortes  de  créances.  Omnibus 
debitoribus  ea  quai  dcbent  reciè  leganiur.  Il  ne 
faut  pas  même  ,  fuivant  la  loi  S  ,  §.  7  ,  excepter 
de  cette  règle  les  dettes  qui  proviennent  d'un  délit: 
Et  ei  Libenitio  reélé  legatur  queni  ex  furtiva 
caufa  milii  dure  oportet. 

Le  légataire  d'une  funplc  Liberation  foufFre 
comme  les  autres  la  diftraftion  de  la  falci.^ie  ,  & 
il  vient  avec  eux  en  contribution  au  marc  la  livre , 
dans  les  cas  où  elle  a  lieu. 

La  loi  8i  ,  D.  iid  legem  falcidiam  ,  renferme 
là-deffus  plufieurs  décifions  remarquables.  En  voici 
l'efpèce  :  Ti;ius  ,  dont  toute  la  fortune  confifte 
dans  une  dette  active  de  400  écus  qu'il  a  fur  Caius  , 
fai;  par  Ion  teftameut  trois  fortes  de  difpofiiions  ; 
il  nomme  Sempronius  fon  héritier  ,  il  décharge 
Cams  de  tout  ce  qu'il  lui  doit  ,  &:  il  laifle  à 
Scius  fon  ami  une  ibmme  de  400  écus.  On  de- 
mande quels  feront  ,  par  rapport  i  ces  trois  per- 
fonnes ,  les  effets  de  ce  teftament?  Il  faut  d'abord 
divifer  l'hérédité  ,  c'eft- à-dire  les  400  écus  que  doit 
Caïus  ,  en  quatre  portions  ,  &  en  affigner  une  à 
l'héritier  pour  fa  falcidie  \  ce  qui  reftera  fera  par- 
tagé entre  Caïus  &  Seïus  :  ainli  Caïus  donnera  à 
l'héritier  loo  écus,  à  Seïus  iço,  &  il  fe  payera 
par  fes  propres  mains  les  150  écus  auxquels  fon 
legs  eft  réduit.  Mais  quel  parti  ptencira-t-on  fi 
Caius  n'eft  pas  folvable  ?  Nous  avons  fur  ce  point 
un  principe  très-connu,  c'eft  que  tout  homme  eft 
regardé  comme  folvable  par  rapport  à  foi- même  : 
Ipfe  fibi  folvendo  videtur  ^  &  qiiod  ad  fe  attinet , 
dives  efi.  Pour  faire  ici  l'application  de  cette 
maxime  ,  il  faut  diftinguer  fi  Caius  eft  tout- à-fait 
infolvable  ,  ou  fi  du  m.oins  il  n'eft  pas  en  état  de 
payer 'une  fomme  quelconque,  par  exemple,  100 
écus.  Au  premier  cas  ,  on  déchargera  Ca.as  de  fa 
dette  jufqu'à  concurrence  de  150  écus,  &  le  reftant 
fera  mis  en  vente  ,  pour  le  prix  en  provenant  être 
partagé  entre  l'héritier  &  le  légataire  Seius ,   foi»' 
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vant  la  proportion  qu'on  vient  d'établir.  Au 
fécond  cas  ,  on  commencera  également  par  dé- 
charger Caïus  de  150  écus  ;  on  l'obligera  enfuite 
de  vider  fcs  mains  à  raifon  de  100  écus  qui  for- 
ment toute  fa  lolvabilité  :  cette  fomme  fera  par- 
tagée en  quatre  parties  ;  l'héritier  en  prendra  une 
pour  fa  quarte  faicidie  ,  les  trois  autres  appar- 
tiendront àSeïus,  &  les  lyo  écus  qu'on  ne  peut 
recouvrer  feront  pareillement  mis  en  vente  ,  pour 
le  prix  en  être  diftribué  en:re  ces  deux  derniers. 

Koye\  le  digejîe ,  livre  35  ,  titre  i  ,  avec  le 
commentaire  de  Voet  \  &  les  articles  Dette  , 
Obligation  ,  Remise  ,  Acceptilation  ,  Legs, 
Légataire  ,  fcc. 

(  Article  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parle- 
ment de  Flandre.  ) 

LIBERTÉS  DE  L'ÉGLISE  GALLICANE. 
Ce  mot  Libertés  i  qui  annonce  aux  cfprits  ferviles 
des  ultramontains ,  des  privilèges  exorbitans  ,  ne 
défigne  cependant  que  l'ancien  droit  commun  de 
toutes  les  églifes,  droit  commun  que  les  François 
ont  fu  confcrver  &  détendre  contre  les  entrepiifes 
de  la  cour  de  Rome  avec  plus  de  confiance  que 
les  magillrats  &  les  docteurs  des  autres  nations 
catholiques. 

Les  églifes  étrangères  ,  en  laiflant  prévaloir  chez 
elles  une  nouvelle  dil'ciplinc  oppolee  d  celle  des 
premiers  fiècles,  ont  infenfiblement  fubi  l'cfclavage 
de  cette  cour. 

Mais  l'attachement  de  nos  pères  pour  les  vrais 
principes    &    pour  les    règles    primitives  ont   au^ 
moins  confervé  ,  au  milieu  de  nous  ,  quelques'  reftes 
de  l'ancienne  difcipline. 

Ce  font  ces  veftiges  du  droit  public  eccléfiafti- 
que  des  premiers  fiecles  ,  auxquels  on  a  donné  le 
nom  de  Libertés  de  l'églife  gallicane. 

Pour  s^n  faire  une  idée  jufte ,  il  faut  dire  qu'elles 
confiflent  ,  non  en  ce  que  l'églife  de  France  efl 
auffi  libre  aujourd'hui  que  l'étoient  toutes  les  églifes 
dans  les  cinq  ou  fix  premiers  ficelés  de  l'ère  chré- 
tienne ,  mais  en  ce  qu  elle  eft  moins  affervie  que  les 
autres  églifes  catholiques. 

Cependant  toutes  les  nations  catholiques  admet- 
tent aujourd'hui,  comme  nous,  le;  deux  maximes 
Fondamentales  de  nos  Libertés  ;  elles  croient  éga- 
lement que  la  puifTance  temporelle  eft  abfolunient 
indépendante  du  pouvoir  fpirituel  ;  elles  croient 
que  le  pape  ne  doit  point  exercer  chez  elles 
d'autre  autorité  que  celle  qui  lui  efl  conférée  par 
les  canons  anciens ,  par  les  règles  de  difcipline  , 
ou  par  des  ufages  qu'elles  ont  en  quelque  forte 
eonfacrés  :  mais,  excepté  dans  les  états  de  l'empe- 
reur d'Allemagne  ,  ces  nations  n'ont  pas  encore 
compris  l'étendue  des  conféquenccs  inaltérables  , 
qui  réfultent  de  ces  grandes   maximes. 

Pour  qu'on  puifTe  faifir  l'cfprit  &  les  confc- 
quences  de  nos  Libertés  ,  1°.  nous  ferons  connoitre 
les  atteintes  qu'on  a  voulu  y  porter  ,  &  les 
principaux  monuraens  de  notre  droit  public  qui 
l^  ét^bliiTent. 
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z°.  Nous  rendrons  compte  Acs  articles  qui  con- 
cernent l'indépendance  de  la  puiffance   temporelle. 

7,°.  Nous  ferons  connoître  les  articles  qui  éta- 
blilTent  l'autorité  du  magii\rat  politique  &  fon 
droit  de  protcftion  ,  dans  1  églife  ,  fur  les  fondions 
des  eccléfiaftiqucs  &  fur  leurs  perfonnes. 

4°.  Nous  développerons  ceux  de  ces  articles  qui 
font  relatifs  à  l'autorité  des  papes  dans  l'églife  de 
France. 

f'^.  Nous  dirons  quelle  efl  l'autorité  de  nos 
Libertés  dans  les  provinces  qui  ont  été  réunies  au 
royaume  depuis  le  concordat  de  François  l'■^  &  du 
pape  Léon  X. 

§.  L  A tteir.tes portées  ànos  Libertés  ;  monumens 
qui  Us  établirent. 

Le  fondateur  de  l'églife  catholique  n'a  donné  à 
fes  miniflres  qu'un  pouvoir  purement  fpirituel  fur  les 
confciences  ;  il  a  annoncé  que  fon  royaume  n'tcoit 
pas  de  ce  monde  ,  qu'il  navoit  pas  été  étaldi 
juge  &  arbitre  entre  les  hommes  ,  qu'il  falloit 
rendre  à  Céfar  ce  qui  appartenait  à  Céfar. 

Telle  eft  la  doélrine  que  les  apôtres  ,  que  tous 
les  pères  de  l'églife  ont  enfeignée  aux  nations  : 
la  religion  qu'ils  annonçoisnt  ne  devoit  que  ref- 
ferrer  tes  liens  qui  unifTent  les  peuples  &  les  rois  5 
ils  faifoient  de  1  obéiffance  envers  la  puifTance  tem- 
porelle un  précepte  religieux. 

Mais  infenfiblement  le  clergé  ayant  acquis  d'im- 
menfes  richelTes  ,  eut  le  plus  grand  crédit  dans  les 
royaumes  qui  fe  formoient  en  Occident  des  débris 
de  l'empire  Romain.  Le  refpecl  qu'avoient  les 
anciens  celtes  pour  leurs  prêtres  &  leurs  druides  , 
auxquels  étoit  remife  la  puifTance  de  juger  (  rcf- 
pcél  qui  naturellement  doit  être  plus  grand  de  la 
part  d'un  peuple  nouvellement  converti  pour  les 
premiers  miniflres  de  fa  religion  )  ;  des  feigneuries 
temporelles  attachées  aux  fieges  des  évoques  &  qui 
les  mcttoicnt  en  droit  d'entrer  dans  les  affcmblees 
générales  de  leur  nation  ,  &  de  prendre  part  à 
ton  gouvernement  ,  ajoutoient  à  la  prépondérance 
que  leur  donnoit  une  éducation  plus  foignée  que 
celle  des  autres  feigneurs  fortant  i  peine  de  la 
barbarie. 

Avec  ces  prérogatives  ,  dit  l'abbé  Fleury  ,  les 
prélats  n'étoient  plus  de  fimplus  minières  de  la 
religion  ;  ils  étoient  les  premiers  feigneurs  de  l'état, 
les  principaux  miniftres  des  rois  ,  ceux  qui  avoienrt 
toute  leur  confiance  ,  &  qui  étoient  chargés  des 
affaires  les  plus  importantes  :  nuihcureufejnent  ils 
crurent  avoir  comme  évcques  ce  qu'ils  n'avoient 
que  comme  feigneurs  ;  ils  prétendirent  non  feule- 
ment Juger  les  chefs  des  états  dans  les  aflerablées 
générales  des  nations  ,  mais  ils  prétendirent  dé- 
cider dans  leurs  conciles  de  ce  qui  concernoit  les 
chofes  profanes  ;  ils  prétendirent  que  leurs  ca- 
nons avoient  par  eux-mêrne  une  pniflance  politi- 
que &  extérieure  :  plus  malhcuriufemcnt  encore  , 
loin  d'arrêter  cette  prétention  dans  fa  fource ,  des 
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laïijues  puiffans  aimèrent  mieux  en  faire  i'inftra- 
mcnt  de  leur  ambition. 

On  i'àh  «jue  les  rois  de  la  première  race  fai- 
foient  rafer  &  revêtir  du  froc  monacal  les  princes 
de  leur  fang  qu'ils  vouloient  écarter  du  trône  : 
quelle  conféqucnce  le  clergé  ne  devoit-il  pas  na- 
turellement tirer  de  ces  exemples  !  Un  de  les  pre- 
miers attentats  fut  iorfque  Vamba  ,  roi  d'Efpa- 
gne,  étant  tombé  malade  Se  ayant  perdu  connoif- 
lancc  ,  rarchevcque  de  Tolède  s'emptefla  de  le 
revêtir  ,  fui^^ant  1  ufage  du  temps  ,  de  l'habit  mo- 
naftique.  Ce  prince  revint  en  lanlé  j  mais  les  évê- 
qucs  ,  à  l'inftigation  d'Edvige  fon  fucceffeur ,  le 
déclarèrent  déchu  de  la  royauté  ,  dans  un  concile 
tenu  à  Tolède  l'an  561  ,  parce  qu'il  avoit  été  fou- 
rnis à  la  pénitence.  Ce  fat  le  prétexte  de  la  dépo- 
(ilion  de  Louis  ie  Débonnaire. 

Dans  ces  deux  événemens ,  on  ne  voit  que  les 
ufurpalions  des  és^éques  fur  l'autorité  fdcs  états  : 
les  papes  n'avoicnt  point  encore  penfé  à  difpofer 
des  couronnes  &  à,  fe_  foumettre  les  fouverains  ;  ils 
n'avoient  point  encore  méconnu  à  ce  point  les 
limites  de  leur  pouvoir. 

Mais  ils  ne  dévoient  pas  tarder  à  imiter  les 
cvêques  &  à  pouffer  bien  plus  loin  leurs  entreprifes. 

Croyant  avoir,  dans  les  chofes  temporelles  ,  autant 
Se  plus  d'autorité  que  les  évêques  ,  ils  entreprirent 
bientôt  de  régler  les  dirtérens  entre  les  fouve- 
rains ,  non  par  voie  de  médiation  &  d'interceffion 
feulement  ,  mais  par  voie  d'autorité  ;  ce  qui  étoit 
en  effet  mettre  fa  puiffance  au-defTus  de  celle  des 
rois  ,  &  s'arroger  le  droit  de  difpofer  des  couronnes. 
D'ailleurs  les  papes  avoient  l'exemple  des  califes 
fucccffeurs  de  J\Iahomet.  On  fait  que  ces  princes,  à 
la  fois  pontifes  &  empereurs ,  revêtus  en  même  temps 
du  pouvoir  du  ghiive  &  de  l'encenfoir  ,  ne  regar- 
doient  les  autres  princes  mufulmans  que  comme 
Leurs  lieutenans  pour  les  chofes  politiques  comme 
pour  celles  de  la  religion.  Les  papes  ,  fans  annon- 
cer hautement  qu'ils  fe  propofoicnt  ces  pontifes 
pour  modèles  ,  affichèrent  cependant  les  mêmes 
prétentions  fur  tous  les  princes  chrétiens. 

On  vit  donc  Grégoire  IV  s'ériger  en  juge  des 
différens  que  Louis  le  Débonnaire  eut  avec  fes 
fils  ;  Nicolas  I'^''.  vouloir  dépofer  l'empereur  Lo- 
thaire  ;  Adrien  II  défendre  à  Charles  le  Chauve  de 
s'emparer  du  royaume  de  fon  neveu  ,  &  trouver  fort 
mauvais  qu'il  n'eût  pas  refpecfté  cette  défenfe  j  enfin 
Charles  le  Chanve  lui-même  ,  aflez  foible  pour 
croire  que  les  évêques  qui  l'avoient  facré  étoient 
(es  juges  ,  &  pour  folliciter  le  pape  de  lui  accorder 
le  titre  d'empereur. 

Tel  eftdonc  l'effet  de  la  fuperftition  ;  elle  frappe 
£ur  les  opinions  par  la  terreur  des  préjugés  j  &  fes 
efclaves  ,  dépouillés  de  toute  énergie  ,  méconnoif- 
(ant  leur  force  &  leurs  droits,  accourent  jcourber 
leur  têtes  &  tendre  leurs  mains  au  devant  des  fers 
«ju'ils  fe  font  forgés. 

Dès-lors  ce  font  les  papes  qui  paroiffent  prin- 
cipalement en  poffelVion   d'attenter  fur  l'autorité 
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politique  :  ils  avoient  marché  à  pas  égal  vers  le 
defpoiifme  dans  la  hiérarchie  fpirituelle  &  poli- 
tique ;  les  évêques  étoient  devenus  leurs  vicaires  , 
Iorfque  les  rois  avoient  commencé  d'être  leurs  lieu- 
tenans :  le  crédit  des  évêques  &  toute  leur  puif- 
fance s'étoient  fondus  dans  celle  àes  papes  ,  Iorfque 
les  faufles  décrétales  s'étoient  répandues  &  avoient 
été  reçues  ,  pour  ainfi  dire  ,  fans  contradiâion.  Les 
papes  avoient  fait  comme  ces  familles  nouvel- 
les qu'on  voit  s'élever  tous  les  jours  parmi 
nous  'y  ils  avoient  foudoyé  des  généalogiftes  ,  pour 
donner  à  leurs  ufurpations  une  origine  célefte  & 
apofiolique  j  Se  la  foule  pufillanime  avoit  gardé 
le  (îlencc  en  préfence  de  ces  titres  impoflcurs. 

D'un  autre  côté  ,  la  fouveraineté  de  la  ville  de 
Rome,  que  Tadreffe  des  papes  avoit  envahie  j  les 
ligues  qu  ils  formèrent  avec  les  villes  d'Italie  qui 
s'étoient  affranchies  du  joug  des  empereurs  pen- 
dant les  facHons  des  Guelphcs  &  des  Gibelins  , 
mirent  la  cour  de  Rome  à  l'abri  des  infultes  de 
ceux  qui  auroient  eu  deffein  de  l'attaquer.  Dès- 
lors  l'indépendance  de  toutes  les  couronnes  fut  en 
quelque  forte  profcrite  ,  la  fouveraineté ,  la  per- 
(onnc  même  des  princes  &  des  rois  fut  foumife  à 
la  thiare  des  papcî.  Grégoire  VU  ,  Grégoire  IX, 
Innocent  III  dépofèrent  les  empereurs  &  les  roisj 
&  en  leur  rendant  ,  à  titre  de  grâce  ,  les  infignes 
de  l'autorité  dont  ils  les  avoient  dépouillés  ,  ils  par- 
vinrent à  faire  confeffcr  à  ces  princes  qu'ils  n'é- 
toient  que  les  premiers  fujets  de  l'églife  de  Rome  : 
d'après  ces  fuccès  édatans,  Grégoire  VII  crut  pou- 
voir mettre  en  principe ,  «  qu'il  avoit  feul  le  droit 
»  de  faire  de  nouvelles  lois  ,  d'affembler  les  na- 
»  tions  ,  &  de  fe  revêtir  des  ornemens  impériaux  ; 
»  qu'il  n'exiftoit  qu'un  feul  nom  ,  qu'un  feul  titre 
»  dans  le  monde  ,  celui  du  pape  ;  qu'il  pouvoit 
»  abfoudre  du  ferment  de  fidélité  les  fujets  des 
»  princes  méchans  ,  &  dépofer  les  empereurs  Ùlb\ 
»  que  perfonne  eût  le  droit  de  révoquer  fa  fcn-^ 
»  tence  j  qu'il  jugeoit  tout  le  monde  ,  &  ne  pou- 
»  voit  lui-même  être  jugé  par  perfonne  ». 

Bientôt  les  évêques  furent  tirer  le  parti  le  plus 
avantageux  du  crédit  qu'avoit  acquis  dans  l'efprit 
des  peuples  la  maxime  de  la  (upériorité  de  la 
puiflance  fpirituelle  fur  la  temporelle  ;  &  démen- 
tant ce  qu'avoient  enfeign|  J.  C.  &  les  apolo- 
giftes  de  la  religion  fur  la  foumifîlon  aux  puiC- 
fances  ,  on  les  vi: ,  non  feulement  afpirer  à  l'indé- 
pendance abfolue  du  pouvoir  politique  ,  mais  (c 
prévaloir  encore  audacieufement  de  l'exemple  & 
des  principes  des  papes ,  pour  étendre  à  l'infini  la 
juridiction  que  les  princes  leur  avoient  accordée , 
pour  s'attribuer  une  infinité  de  privilèges  ,  Se 
pour  s'alftanchir  en  particulier  de  l'autorité  des  fou- 
verains j  ils  prétendirent  ,  par  exemple  ,  ne  pon- 
voir  être  jugés  par  l'autorité  féculière  ,  non  feule- 
ment pour  les  délits  eccléfiaffiques  ,  mais  même 
pour  les  crimes  commis  contr'î  l'ordre  public.  Ils 
s'érigèrent  des  tribunaux ,  à  l'inftar  des  raagiftra- 
tures  politiques  3   ils  attirèrent   à  eux  toutes  les 
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affaires  des  laïques  ,  fous  les  prétextes  les  plus  fri- 
voles &  les  plus  extraordinaires  ,  comme  la  con- 
nexité  avec  les  rnatièrcs  fpiiituelles.  A  l'occafior. 
du  facremeiit  de  mariage  ,  ils  prirent  connoiflance 
de  la  dot  ,  du  douaire  ,  &  des  autres  conventions 
raatrimoniiiles  ,  de  l'adultère  ,  de  l'état  des  enfans  : 
on  fuppofa  qu'il  ne  devoit  point  exifter  de  tefta- 
tncnt  fans  legs  pieux  ,  &  plufieurs  conciles  ordon- 
nèrent que  le  curé  recevroit  les  tcftamens  ,  &  que 
l'évêque  fe  tcroit  rendre  compte  de  l'exécution. 

Cependant  ,  quelle  que  fût  la  docilité  des  laï- 
ques ,  ii  parut  incommode  aux  eccléfîaftiqucs  d'avoir 
à  chercher  un  nouvel  argument  toutes  les  fois  qu'ils 
vouloient  s'attribuer  la  connoifTance  d'une  nouvelle 
aftaire  :  ils  imaginèrent  un  principe  général  qui 
devoit  les  rendre  juçes  de  toutes  les  conteftations. 

L'églile  ,  dirent-ils,  en  vertu  des  clefs  que  Dieu 
lui  a  données  ,  doit  prendre  connoilTance  de  tout 
ce  qui  cft  péc^é  ,  afin  de  favoir  fi  elle  doit  remet- 
tre ou  retenir  ,  lier  ou  délier.  Or  ,  en  toutes 
conteftations  juridiques,  une  des  parties  foutient  né- 
ce  ffaiie  ment  une  caufe  injufte  ,  &  cette  injuftice 
eft  un  péché.  L'églifc ,  conclurent-ils  ,  a  donc  le 
droit  de  connoître  de  tous  les  procès  ,  «Se  de  les 
juger  ;  ce  droit  ,  elle  le  tient  de  Dieu  même  ;  Se 
les   hotnmes  ne  peuvent  y  attenter  fans  impiété. 

Toutes  ces  ufjipations  des  évêques  tournèrent  au 
profit  de  la  cour  de  Rome,  contribuèrent  à  aug- 
menter l'autorité  des  papes  ,  &  à  les  rendre  les 
premiers  Se  les  plus  puiffans  magilliats  du  royaume. 

Dans  le  principe  ,  comme  chefs  de  l'églife  ,  les 
papes  s'étoient  toujours  occupés  àes  befoins  àcs 
églifcs  particulières  ;  ils  s'étoient  mis  en  pofleflton 
de  donner  aux  princes  &aux  évêques,  des  confeils 
que  fouvent  on  ne  leur  demandoit  pas  ;  cette  con- 
defcendance  pour  des  pontifes  dignes  de  leurs  places 
par  leurs  moeurs  &  leurs  lumières  ,  devint  un  droit 
pour  leurs  fucceffeurs  :  parce  qu'on  avoit  pris  leurs 
confeils  dans  quelques  affaires  importantes ,  il  fallut 
les  confultur  fur  toutes  ;  parce  qu'on  avoit  fuivi  les 
confeils  de  leurs  fainls  prédéceffeurs ,  il  fallut  ne 
pas  s'écarter  des  avis  de  leurs  avides  &  ambitieux 
fuccefTeurs  \  il  fallut  que  l'univers  regardât  ces  con- 
feils &  ces  avis  comme  des  ordres  ;  &  parce  que 
les  exemples  de  l'antiquité  ne  pouvoient  que  dé- 
mentir cette  prétention  ,  on  fabriquer  les  faulTes 
décrétales  ,  dans  lefquelles  on  faifoic  décider  aux 
papes  des  trois  premiers  fiècles  toutes  les  affaires 
dont  les  conciles  avoient  été  en  poffefllon  de  con- 
noître depuis  le  commencement  de  l'églife.  Les 
maximes  qui  y  étoient  répandues  étoient  bien 
propres  à  juftifier  les  abus  que  les  fucceffeurs 
de  faint  Pierre  vouloient  faire  de  leur  autorité. 
Perfonne  alors  n'étoit  en  état  de  connoître  la  fup- 
pofition. 

Graiien  inféra  ces  faufles  décrétales  dans  fon 
décret,  regardé  par  toute  l'églife  comme  la  règle 
de  la  difcipline  ;  plufieurs  papes  furent  eux-mêmes 
la  dupe  de  la  doctrine  que  contenoient  ces  pièces 
i'uppofées  i    plufieurs   crurent    encore    marcher  fur 
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les  traces  d'une  foule  de  faints  révérés  dans  l'églife, 
quand  ils  fapoient  les  piincipes  de  tout  ordre  8c 
de  toute  difcipline.  Ils  décidèrent ,  d'après  ces  faufles 
maximes ,  toutes  les  queflions  ,  &  adoptèrent  toutes 
les  prétentions  que  leurs  flatteurs  leur  fuggérèrent. 
Les  affembiées  des  eccléfialliques  n'éloient  plus 
que  des  conventicules  de  conjurés  ,  faifant  fervir 
ce  qu'il  y  a  de  plus  faint  parmi  les  hommes ,  à  l'a- 
grandiflement  des  prêtres  &  au  renverfement  de 
tous  les  pouvoirs  politiques.  Les  grands  principes 
de  la  faine  morale  &:  de  la  légiiiation  furent  ébran- 
lés jufque  dans  leurs  fondemens  ;  &  la  fuperfti- 
tion  régna  fur  les  débris  de  la  religion,  des  mœurs, 
des  lois  &  des   trônes. 

Les  nouvelles  décifions  des  papes  formèrent  bien- 
tôt de  nouvelles  colledions  de  décrétales  ,  qui , 
revêtues  de  l'autorité  de  la  loi ,  établirent  de  plus 
en  plus  l'impofture  ;  de  manière  qu'un  grand  nom- 
bre de  doélcurs  enfeignoient  que  toute  l'autorité 
fpitituelie  réfidoit  dans  le  pape  ,  qui  en  étoit  la 
fource  ,  que  lui  leul  la  tenoit  immédiatement  de 
dieu  ,  que  lui  feui  donnoit  l'autorité  aux  conciles 
univerfels  ,  &  avoit  droit  de  décider  les  queftions 
de  foi  ;  que  tous  les  fidèles  dévoient  fe  foumettre 
aveuglément  à  fes  décifions  ,  parce  qu'elles  étoient 
infiillibles  ,  parce  qu'il  pouvoit  feul  faire  telles 
lois  eccléfiaftiqucs  qu'il  jugeoit  à  propos  ,  &  dif- 
penfer  ,  même  fans  caufe  ,  de  toutes  celles  qui 
exiftoient  ;  enfin  qu'il  ne  devoit  rendre  qu'à  Dieu 
feul  compte  de  fa  conduite. 

Faut-il  s'étonner  de  voir  les  papes  en  pofTc/Iiion 
de  tous  les  droits  &  de  toute  la  juridiélion  des 
évêques  au  commencement  du  treizième  fiècle  ?  de 
voir  les  commendes  ,  les  mandats  ,  les  rèferves  8c 
autres  grâces  expeftatives ,  &  la  collation  de  pref- 
que  tous  les  benences  entre  leurs  mams  ? 

Les  exemptions  prodiguées  fans  difcernernent , 
les  grâces  ,  les  difpenfcs  accordées  fans  confulter 
les  évêques  ,  a\'oient  anéanti  la  juridiélon  épifco- 
pale  ;  toutes  ces  entreprifcs  étoient  autant  de  confé- 
quences  naturelles  de  l'immenfe  pouvoir  que  les 
papes  avoient  ufurpé  dans  l'églile  &  dans  l'état  : 
ils  ne  connurent  pas  feulement  des  appels  interjetés 
des  métropolitains,  ils  autoriioient  même  les  fidèles 
à  s'adrcfler  direftement  à  eux  en  première  inftance  , 
ou  du  moins  après  avoir  fubi  un  jugement  dans  le 
tribunal  eccléfiaftiquc  le  plus  fubalterne  ;  en  un 
mot ,  ils  ne  traitoient  plus  les  évêques  comme  leurs 
frères  ,  comme  leurs  coopérateurs  dans  l'œuvre  de 
Dieu  ,  mais  comme  des  délégués  ou  de  fimplcs 
vicaires.  Ils  s'étoient  attribué  la  prérogative  de  les 
juger ,  de  les  transférer  d'une  églife  a  l'autre  ,  de 
les  dépofer  ou  de  les  rétablir  dans  leurs  fondions. 

L'abus  inévitable  de  toute  autorité  defpotique 
en  précipite  ordinairement  la  chute  :  les  [papes  , 
obligés  d'acheter  à  prix  d'argent  des  fccours  que  la 
fupe^rftition  impuiflante  n'auroit  pu  leur  accorder, 
fentirent  la  nécefïïté  d'augmenter  leurs  richefles  j  & 
s'appliquant  ce  que  l'écriture  dit  dn  grand  pontife 
des  juiii  ,    à  qui  ks  lévites  étoient   obligés  de 

dopBCf 
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donner  la  dixme  de  leurs  biens  ,  ils  établirent  des 
taxes  fur  le  clergé  de  toutes  les  égliles  ,  Se  rien 
n'égala  les  excès  des  officiers  de  la  cour  de  Rome , 
chai-gés  de  lever  ces  exactions. 

Les  murmures  &  les  plaintes  éclatèrent  de  toutes 
parts  j  les  évoques  &  les  prêtres  de  France  eurent 
ciiiin  recours  à  la  proteftion  de  faint  Louis,  qui 
avoit  la  garde  de  leurs  églifes  :  ce  prince  rendit 
en  leur  faveur  l'ordonnance  que  nous  appelons  la 
jjragmatiquc-funclion  de  fuinc  Louis.  Non  feule- 
ment cette  loi  interdit  à  la  cour  de  Rome  la  per- 
ception des  décimes  ,  des  autres  exactions  &  levées 
d'argent  dans  le  royaume  ,  fans  de  juftcs  &  pref- 
fantes  néceffités  ,  &  fans  le  confentement  du  roi  & 
du  clergé  ;  mais  elle  ordonna  que  les  prélats  ,  les 
patrons  &  les  coUateurs  desbsncHces  ordinaires  joui- 
roient  pleinement  de  leurs  droits  &  de  leur  juri- 
diftion  :  elle  alfura  aux  églifes  cathédrales  Hz  autres 
du  royaume  la  liberté  des  éUftions  ;  elle  prof- 
crivit  la  .^monie  ,  &  voulut  que  tout  ce  qui  con- 
cernoit  la  difpodtion  &  les  provifions  de  toutes  les 
prélatures,  dignités,  bénéfices  &  offices  du  royaume, 
lût  réglé  par  les  canons  de  Téglife  &:  par  les  infti- 
tutions  des  faints  pères  ;  en  un  mot  ,  cette  pragma- 
lique-frn£tion  confirma  les  Libertés  ,  franchifes  , 
immunités,  prérogatives,  droits  &  privilèges  accor- 
des par  nos  rois  aux  églifes  ,  aux  monaftèrcs,  lieux 
pieux  &  religieux  ,  ainfi  qu'aux  perfonnes  ecclé- 
ïiafliques    du  royaume. 

Si  l'on  confidère  les  préjugés  de  ces  temps-là,  cette 

Pragmatique  étoit  un  grand  pas  vers  la  raifon  :  relever 
autorité  du  légiflateurque  lesévêquesavoient  foulée 
aux  pieds ,  fe  conftituer  pour  juge  entre  eux  ,  c'étoit 
conftater  ouvertement  que  ,  malgré  leurs  ufjrpa- 
tions',  ils  étoient  reftés  fournis  à  la  puifTance  pu- 
blique ;  c'étoit  à  plus  forte  raifon  fe  ménager  les 
moyens  de  décider  tous  les  débats  qui  pouvoient 
s'élever  entre' eux  &  les  autres  ordres  de  citoyens: 
le  roi,  qui  traçoit  les  limites  des  diiFéiens  membres 
de  la  hiérarchie  eccléfiaftique  ,  pouvoit  à  plus 
forte  raifon  tracer  les  limites  du  pouvoir  de  cette 
iiiérarchie  même. 

Cependant  ,  excepté  en  ce  qui  concerne  les 
levées  d'argent,  les  difpofi;ions  de  cette  loi  étoient 
trop  values  pour  détruire  les  entreprifes  de  la 
cour  de  Rome  ;  peut-être  fervit-elle  à  les  modérer 
quelque  temps  :  mais  Philippe  le  Bel  ayant  de- 
mandé des  fecou!-s  d'argent  au  clergé  ,  Boni- 
face  VIII  voulut  à  fon  tour  s'ériger  pour  juge 
entre  le  roi  &  le  clergé  de  France  :  il  laifit  cette 
cccafion  pour  fe  prévaloir  en  France  de  l'autorité 
<^ue  le  fiége  de  Ron"ie  s'étoit  arrogé  fur  tant  d'autres 
■états  \  il  défendit  à  tous  les  cccléfiaftiques  de  four- 
nir de  l'argent  à  aucun  prince  ,  par  manière  de 
prêt,  de  don  ,  de  fubfide  ,  ou  fous  quelque  autre 
«lom  que  ce  fût ,  fans  le  confement  du  faint  fiége  -, 
ïl  déclara  que  tous  ceux  qui  donneroiciit  ou  rece- 
yroient  de  l'argent  (  ces  derniers  fuiTent-iis  revêtus 
Tqiik  X 
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de  l'autorité  royale  )  ,  er.courroient  l'excommunica- 
tion  par  le  feul  fait. 

Le  roi  n'ayant  point  déféré  à  ces  défenfes  ,  tout 
le  royaume  fut  mis  en  inter-Iit  ;  &  Poniface  ,  ne 
gardant  aucune  mefure  ,  ne  craignit  pas  d'annoncer 
ouvertement  dans  fa  bnile  unam  JlincJam  ^  que  la 
puifTance  temporelle  étant  foumife  à  la  fpirituelle, 
&  que  tout  le  pouvoir  des  clefs  réfidant  dans  la 
erfonne  du  pape  ,  il  étoit  le  maître  de  dcpofer 
es  princes  rebelles  à  l'églife.  Scire  te  volumus  , 
écrivit-il  à  Philippe  le  Bel,  quodin  fpinaïaUbus 
tf  In  temporalïbus  noh'is  fuhes. 

Le  temps  étoit  mal  choifi  :  Philippe  le  Bel,  qtfe 
la  rration  ne  compte  pas  parmi  fes  bons  rois  ,  n'é- 
toit  pas  au  moins  un  prince  foible.  Il  fut  faire 
refpecccr  la  puilTance  publique  dont  il  étoit  dé- 
pofitaire  ;  &  ce  fut  à  l'occafion  de  ce  fameux  dilïe- 
rent  que  l'églife  de  France  commença  à  établir 
d'une  manière  folennelle  la  maxime  de  l'indépen- 
dance des  rois  ;  elle  déclara  que  la  nation  n'ctoit 
foumife  en  aucune  chofe  ,  concernant  le  temporel  , 
à  la  domination  du  pape  ;  elle  interjeta  en  corps  , 
ainfi  que  les  états  affemblés  &  toutes  les  compa- 
gnies du  royaume  ,  appel  au  futur  concile  de  la 
fentence  d'excommunication  lancée  contre  le  roi  , 
&  de  la  bulle  unam  fan  ci am  ,  qui  le  dépofoil  & 
le  privoit   de  fon  royaume. 

Ce  premier  coup  une  fois  porté  au  chel-  du  clergé, 
il  étoit  naturel  d'examiner  les  abus  de  la  juridic- 
tion des  eccléfialliques  inférieurs.  Les  réclamations 
des  feigneurs  &  des  officiers  royaux  déterminèrent', 
en  1319  ,  Philippe  de  Valois  à  indiquer  une  afTem- 
blée  folennelle. 

Ce  fut  dans  cette  conférence  mémorable  que  le 
célèbre  Pierre  de  Cugnère  établit  jufqu'au  nombre 
de  foixante-fix  chef; ,  les  ufurpations  différentes  des 
eccléfiaftiques  fur  la  puiffance  féculière  :  l'archevêque 
de  Sens  ôc  l'évêque  d'Autun  ,  oratenis  du  clergé 
fe  défendirent;  mais  après  des  proteftations  pliifieurs 
fois  réitérées  «de  ne  prétendre  fe  foumetre  à  aucun 
»  jugement ,  &  feulement  pour  infiiuire  la  con- 
rt  fcicnce  du  roi  &  de  fes  officiers  ».  Ils  foutin- 
rent  avec  des  comparaifons  choquantes  ,  «  que  la 
»  juridiftion  temporelle  eft  inférieure  à  la  juri- 
»  dièVion  eccléfiaflique  ,  &  qu'elle  en  dépend  efTen- 
i>  tiellement  ;  que  la  foumifïïon  au  prince  >  preC- 
«  crite  par  les  apôtres  ,  cft  une  déférence  due  au 
»  mérite,  &  non  un  devoir  d'obcifTance».  D'après 
ces  principes  ils  perfiflèrent  à  fe  foutenir  perfon- 
nellement  indépendans  ,  &  à  défendre  toutes  leurs 
ufurpations,  «  comme  des  droits  qui  leur  étoient 
»  afTurés  par  le  droit  divin  ,  canonique  &  civil, 
»  par  une  coutume  immémoriale  ,  par  des  privi- 
B  léges  qui  n'avoient  fait ,  difoient-ils  ,  que  dé- 
»  clarer  &  confirmer  ce  qui  appartient  eflentielle- 
\>  ment  à  l'églife  ,  &  non  lui  attribuer  aucun  droit 
I)  nouveau  ».  \\s  finirent  par  exif^er  du  roi  la  con- 
firmation du  di-oit.  Le  roi  fe  CQUter.ta  de  leur  prelciiré 
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un  délai  pour  fe  réformer  eux-mêmes ,  leur  décla- 
rant qu'autrement  il  y  poun'oiroit  d'une  manière  qui 
ferait  agréable  à  djeu  6c  au  peuple. 

Dans  cette  occafion  ,  dit  M.  Fleuri ,  la  caufe 
de  l'églife  fut  aufll  mal  défendue  qu'elle  avoit 
été  mal  attaquée  ,  parce  que  de  part  &  d'autre  on 
n  en  fav'oit  pas  affez  :  on  raifonnoit  fur  de  faux 
principes  ,  faute  de  connoître  les  véritables.  Po^r 
traiter  folidement  ces  qucftions  ,  il  eût  fallu  remon- 
ter plus  haut  que  le  décret  de  Graiien,  &  rete- 
nir à  la  pureté  des  anciens  canons ,  à  la  difcipline 
des  cinq  ou  (ix  premiers  fiècies  de  l'églife  ;  ajou- 
tons ,  avec  un  de  nos  écrivains  les  plus  relpcda- 
bles  (  M.  l'abbé  de  Mably  )  ,  que  pour  terminer 
cette  grande  querelle  ,  il  eiit  fallu  favoir  qu'il  y 
a  un  droit  naturel  ,  la  bafe  &  la  règle  de  tout 
autre  droit,  auquel  on  doit  éternellement  obéir j 
il  eût  fallu  ne  pas  ignorer  que  rien  n'eft  plus  con- 
traire au  bien  de  ia  fociété,  que  de  voir  des  hommes 
y  exercer  une  branche  de  l'autorité  civile,  en  pré- 
tendant ne  point  ia  tenir  de  la  fociété  môme.  Cette 
vérité,  qui  devvoit  être  triviale,  ëtoit  bien  plus 
ignorée  du  /iécle  de  Philippe  de  Valois ,  qu'elle 
ne  l'eft  du  nôtre  ;  il  eût  fallu  coimoitrc  le 
danger  d'accorder  une  puiffance  temporelle  à  âcs 
hommes  qui  parlent  au  nom  de  dieu  :  ini'aillibles 
fur  le  dogme  ,  ils  peuvent  fe  troniper  fur  le  refte  j 
ils  prétendront  peut-être  de  bonne  foi  n'agir  que 
pour  notre  falut  ,  en  nous  alTujettiilanc  à  leur 
volonté. 

Il  n'y  avoit  qu'un  corps  toujours  fubfillant ,  chargé 
de  veiller  fans  relâche  au  maintien  des  lois  &  des 
maximes  du  royaume ,  armé  de  toute  l'autorité  du 
roi  ,  avec  une  pleine  liberté  d'agir  contre  tous 
ceux  qui  voudroient  y  porter  atteinte  ;  il  n'y  avoit 
que  le  pailenxent  qui  pût  empêcher  le  renverfemcnt 
des  droits  de  la  royauté  &  de  la  liberté  légitime 
des  fujets.  N'ofant  pas  reaverfer  tout  à  coup  les 
principes  fondamentaux  des  ufurpations  ,  le  par- 
lement ,  par  des  réglemens  fucceflïfs  &  par  une 
fuite  de  décifions  pariicalières  ,  limita  &  reftrci- 
gnit  peu  à  peu  les  diilérens  objets  de  la 
juridiftion  que  le  clergé  s'étoit  attribuée.  Ce 
iut  en  exécutant  avec  conJiance  &  avec  courage  le 
plan  qu'ils  s'étoient  tracé  ,  que  nos  magiftrats  , 
fécondés  par  nos  rois  ,' parvinrent  à  miner  infen- 
£blement  ce  coloffe  redoutable.  Les  appels  comme 
d'abus  &  la  diftin6lion  des  cas  royaux  furent  in- 
troduits. 

Mais  (î  nos  rois  ,  armés  de  toute  la  puidance 
de  leur  nation  ,  croyoient  pouvoir  fans  danger  fe 
prêter  à  un  plan  auHi  mo.léré  ,  lorfqu'il  ne  s'a- 
giffoit  que  de  recouvrer  leur  autorité  temporelle , 
il  n'en  étoit  pas  de  même  des  ufurpations  des  papes 
fur  l'autorité  fpirituelle  de  l'églife  même  :  il 
falloit  nécefTairement  décider  d'abord  où  réli- 
doit  cette  infaillibilité  qui  ne  peut  être  qu'une. 
Les  papes  eux-mêmes  inftruiftrent  l'églife  de  fes 
«lioits. 
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A  la  moxt  de  Grégoire  XI ,  le  collège  des  cat-» 
dinaux  fe  trouva  partagé  en  deux  factions  qui  firent 
chacune  un  pape  ;  le  pape  Uibain  VI  &  le  pape 
Clément  VII  furent  élevés  en  même  temps  fur  la 
chaire  de  faint  Pierre.  Ces  deux  papes  &  leurs 
fucceflcurs  ,  qui  pendant  quarante  ans  fe  traitèrent 
comme  des  intrus  ,  s'excommunioient,  s'anathéma- 
tifoient  réciproquement  ,  ainfi  que  leurs  pariifans 
refpeftifs  ,  &  cependant  s'accordoient  pour  oppri- 
mer les  églifes  &.  les  nations  de  leurs  commu- 
nions :  augmentant  les  entreprifes  de  leurs  prédé- 
celTcurs  ,  ils  s'emparoienr  des  collations  &  des  re- 
venus de  toutes  les  églifes  qui  ne  pouvoient 
plus  fuffire  au  luxe  &  au  fafte  des  deux  courSi 
Cette  efpèce  de  guerre  civile  dans  le  facerdoce , 
contribua  beaucoup  à  débarraffer  la  religioa 
d'une  partie  des  chofes  étrangères  que  les  paf- 
fions  de  fes  minières  avoient  jointes  a  l'ouvrage 
de  Dieu.  Les  deux  papes ,  pour  fe  conferver  une 
églife  ,  furent  obligés  à  leur  tour  de  recourir  a« 
roi,  La  iccne  du  monde  changea  de  facej  l'églife 
ofa  efpérer  de  fecouer  le  joug. 

L'univerfité  de  Paris  ,  qui  étoit  alors  l'école  U 
plus  célèbre  de  l'europe  ,  commençoit  à  connoître 
l'antiquité  eccléfiaftique  &  à  mettre  de  l'ordre 
dans  fes  études  :  ne  voyant  que  des  doutes  &  de 
l'obfcurité  dans  les  prétentions  de  la  cour  de  Rome, 
elle  fit  ouvrir  les  yeux  à  toute  la  chrétienté.  Il 
parut  néceflaire  à.  toute  l'églife  de  réformer  Ces 
mœurs,  fa  difcipline,  &  fon  gouvernement,  & 
fur-tout  de  faire  rentrer  la  puilTance  fpirituelle 
des  papes  dans  fes  juftes  bornes.  C'eft  à  Gerfon 
fur-tout   qu'on   doit   ce  grand  ouvrage. 

Le  concile  de  Confiance ,  dont  ce  grand  homme 
fut  l'ame ,  jugea  les  papes  ,  les  dépofa ,  &  ,  par 
cette  a£lion  vigoureufe  autant  que  par  fes  décrets, 
établit  la  fjpériorité  des  conciles  généraux  fur  les 
papes.  Il  étoit  réfervé  au  concile  de  Ba/le  de  faire 
l'application  de  ce  principe.  Les  pères  de  cette 
affcmblée  ,  dans  laquelle  nos  dofteurs  françois  eu- 
rent la  plus  grande  influence  ,  ennemis  de  ce  def- 
potifme  inconnu  dans  la  primitive  églife  ,  qui 
avoit  été  la  fource  de  tous  les  maux  ,  effayèrent 
de  fe  rapprocher  du  gouvernement  ancien  des 
apôtres  ,  &  délruifirent  ,  ou  du  moins  indiquèrent 
comment  il  falloit  détruire  le  germe  des  dé- 
fordres. 

C'eil  fur  la  doéVrine  du  concile  de  Bafle  que  fut 
faite  .1  Bourges  la  pragmat'Kjue-Jand'ton.  En  éri- 
geant les  canons  de  ce  concile  fur  la  difcipline  , 
en  lois  de  l'état  ,  on  fe  remit  à  quelques  égards 
fur  les  traces  de  l'ancienne  églife  :  l'épifcopat  fut 
prefque  rétabli  dans  fon  ancienne  dignité  j  on 
apprit  au  pape  à  ne  plus  fe  regarder  comme 
le  feul  législateur  dans  les  chofes  fpirituelles  , 
&  le  fuzeram  du  monde  entier  dans  les  chofes  tem- 
porelles. Nous  ferons  connoître  dans  la  fuite  les 
difpofitions  de  cette  loi ,  &  les  différentes  atteintes 
qui  y  ont  été  portées  par  le  concordat  germanique 
&  par  celui  de  Bologne. 
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Quoique  les  concordats  ne  renverfafTent  point 
les  articles  de  la  pragmatique  auxquels  il  ii'étoit 
point  rpecialenient  déroge  ,  quoique  les  décrets  des 
conciles  de  Confiance  &"de  Bade  fur  la  fupério- 
rité  aes  conciles  généraux,  n'eulTcnt  jamais  été  ni 
pu  être  révoqués;  cependant  ces  décrets  ne  firent 
qu'échauffer  le  zèle  outré  des  partifans  de  la 
cour  de  Rome  :  he-urcufement  ,  jufqu'aux  guerres  de 
la  ligue ,  le  bruit  de  leurs  argumeas  fe  perdit  dans 
la  pouffière  des  écoles. 

En  vain  Jules  II  s'étant  ligué  avec  les  ennemis 
de  la  France  ,  crut  pouvoir  excommunier  le  roi , 
mettre  fon  royaume  en  interdit  ,  le  donner  au 
piemier  occupant  ,  &  fulminer  les  mêmes  anathê- 
ines  contre  tous  les  p-.inces  qui  tiendroient  le  parti 
du  roi  .-cette  entreprife  ne  fervit  qu'à  jeter  le  plus 

£rand  difcrédit  fur  les  cjnfurcs  injuftes  des  papes, 
'églife  gallicane  ,  affemblée  à  Bourges ,  déclara 
folenncllement  que  le  pape  ne  pouvojt  attenter  i 
l'autorité  des  princes.  Si  dans  la  fuite  Fran- 
çois r"'.  a  bien  voulu  foufcrire  le  concordat  ,  fi  l'on 
a  fermé  quelquefois  les  yeux  fur  différentes  pré- 
teatioBS  de  la  cour  de  Rome  ,  ce  n'a  plus  été  l'effet 
èe  la  fuperftition  &  de  l'ignorance  ,  il  ne  faut  en 
accufer  que  les  intrigues  ou  une  politique  mal 
entendue  :  on  peut  en  juger  par  la  réfiftance  conf- 
iante de  tous  les  corps  a  la  réception  du  concile 
de  Trente. 

Mais  la  ligue  fut  fur  le  point  de  nous  dépouil- 
ler dans  un  inftant  de  toutes  nos  Libertés.  La  haine 
ées  proteihns  portoit  à  des  extrémités  oppofées 
les  catholiques  les  moins  éclairés  :  on  défefpéroit 
xlc  déterminer  la  nation  à  dépouiller  de  la  cou- 
ronne les  defcendans  de  faint  Louis  ,  échappés  aux 
fureurs  de  la  faint  Barthélémy  :  il  falloit  accré- 
diter l'opinion  de  la  fupériori'ié  de  la  thiare  fur 
toutes  les  couronnes. 

Si  cette  maxime  fcdilieufe  ne  prévalut  point  , 
au  moins  laifla-t-elle  dans  les  efprits  des  impre/Iions 
qui  eurent  des  fuites  exécrables.  Quand  ie  dernier 
'des  Valois  ,  quand  même  le  père  des  Bourbons, 
l'un  de  nos  plus  grands  rois  ,  eurent  été  affallinés 
par  le  fanatifme,  on  s'oppofa  encore  à  ce  que  l'in- 
dépendance de  la  couronne  [ût  confacrée  par  une 
loi  fondamentale. 

En  i6  14  ,  dans  l'affemblce  générale  de  la  nation , 
le  tiers  état  avoit  demandé  en  tète  de  fes  cahiers , 
qu'on  déclarât  «  que  le  roi  eft  reconnu  fouverain 
*i  en  fon  état  ,  ne  tenant  fa  couronne  que  de  Dieu 
»  feul  ;  qu'il  n'y  a  nulle  puJfT.ince  fur  la  terre  , 
»  quelle  qu'elle  foit  ,  fpirituelie  ou  temporelle, 
»  qui  ait  aucun  droit  fur  ion  royaume  ,  pour  en  pri- 
j»  ver  les  perfonnes  facrées  de  nos  rois  ,  ni  difpenfcr 
))  ou  abfoudie  leurs  fujets  de  la  fidélité  &  cbeif- 
»  fance  qu'ils  lui  doivent,  pour  quelque  caufe  ou 
»  prétexte  que  ce  foit  ». 

Le  clergé  ,  qui  infiftoit  encore  fur  la  réception 
•du  concile  de  Trente  ,  réfifta  de  tout  fon  pouvoir 
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à  cet  article.  Il  foutint  que  c'étoît  uhc  qucftiow 
problématique  ;  &  à  la  face  de  la  nation  ,  le  car- 
dinal du  Perron  porta  l'audace  jufqu'à  menacer 
d  excommunication  quicojz-que  vo-udroit  obliger  à 
croire  ,  comme  dogme  révélé  ,  la  dodrinc  qui  met 
en  fiîrelé  la  couronne  &  la  vie  des  fouverains.  Il 
fallut  que  le  parlement  rendît  ,  le  z  janvier  i6if, 
un  arrêt  folenuel ,  pour  faire  cefler  ce  prérendu  pro- 
blème ,  &  renouvelât  les  arrêts  antérieurs,  qui  afiï- 
roient  l'indépendance  de  nos  rois  &  profcrivoient 
les  maximes  contraires.  Croiroit  -  on  que  le  cler- 
gé fut  far  le  point  d'obtenir  la  caffatioii  de  cet 
arrêt  ? 

Cependant  des  jéfuites  enhardis  répandoient  dauc- 
leurs  libelles  ,  que  le  pape  avoit  un  fouverain  pou- 
voir fur  les  rois,  &  le  droit  même  de  les  dépoflë- 
der  de  leurs  états  :  on  mettoit  en  œuvre  tout  ce  que 
l'intrigue  &  la  cabale  ont  de  plus  fubtil  &  de  plus 
violen:  ,  pour  foutenir  ces  propofitions,  &  pour  taire 
infirmer  les  cenfures ,  les  fentences ,  &  les  arrêts  qui 
les  flétrilToient. 

Ce  fut  ce  qui,  en  163P,  anima  le  zèle  du  célè- 
bre Fithou  ,  avocat  au  parlement ,  Se  l'engagea  à 
raffenibler  en  quatre-vingt-trois  articles  les  maximes, 
ufages  fi  privilèges  qui  compofent  nos  Libertés.  Il 
en  recueillit  enfuite  les  preuves  avec  M.  Dupois. 
Quoiqu'il  ait  omis  des  chofes  importantes  ,  quoi- 
qu'il ait  admis  quelques  maximes  trop  favorables  à 
la  puiffance  eccléfiaftique,- qui  n'ont  plus  lieu  au- 
jourd'hui ,  la  clarté  &  la  précifion  de  ce  recueil  , 
la  juftcfTe  des  principes  &  des  conféquences  qu'il 
en  a  tirés  ,  lui  ont  mérité  d'être  adopté  par  la 
nation  comme  le  texte  même  de  nos  Libertés  , 
&  d'être  cité  dans  nos  tribunaux  &  dans  les  ou- 
vrages de  jurifprudence  avec  la  même  autorité 
que  la  loi. 

Ce  ne  fut  point  fans  obftacle  de  Ta  part  des  par- 
tifans de  la  cour  de  Rome  :  rien  n'étoit  plus  propic 
à  faite  fentir  l'injuftice  &  les  dangers  des  ufmpa- 
tions,  que  de  les  comparer  aux  ordonnances  ,  arrêts 
&  réglemens  que  la  puitTance  féculière  y  zvoit, 
oppofcs.  Dix- neuf  évéques  publièrent  une  cenfure 
que  le  parlement  a  déclarée  pleine  d'indéce-ncc  8c 
de  paffion.  Les  auteurs  qu'on  vient  de  nommer  j 
font  traités  d'hérétiques  ,  5c  leur  collection,  d'aflem- 
blage  de  tout  ce  que  l'enfer  avoit  vomi  de  plus 
affreux  contre  l'églife  ;  félon  les  cenfures ,  jamais 
la  foi  catholique  ,  la  religion  chrétienne  ,  la  difci- 
pline  eccléfiaftique  ,  le  falut  du  roi  ne  fiuent  plus 
dan?ereufement  attaqués. 

Le  miniftère  d'alors  ,  alarmé  par  les  cris  que  je- 
toient  de  toutes  parts  les  eccléfiaftiques  ,  crut 
devoir  défendre  la  publication  du  traité  &  des 
preuves  ,  imprimés  fans  privilège.  Mais  Louis  XI V 
connut  mieux  le  prix  d'un  prareil  ouvrage.  Vingt 
ans  après,  en  1651,  il  fit  mettre  .i  la  tête  fon  pri- 
vilège ,  qui  en  fait  le  plus  bel  éloge.  «  Ce  livre  , 
»  du  Louis  XIV  ;  Tert  à  l'éclairciflemeut  dçs  droits 
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»  de  notre  couronne  ,  &  à  la  preuve  entière  icC- 
»  dites  Libertés",  en  forte  <jue  ces  beaux  droits,  fi 
»  auguftes  &cfï  iil'ilhes  ,  fc  trouvent  tellement  juf- 
»  tifiéi  ,  que  ceux  qui  les  avoient  eftimés  vains  & 
»  fans  fondement  ,  pour  n'a/oir  pas  pénétré  jufque 
»  dans  leurs  fources  ,  font  obliges  ,  par  la  force  de 
»  la  vérité  ,  des  les  rcconnoître  aufli  anciens  que 
w   notre  monarchie  ». 

Le  clergé  en  corps  n'avoit  jamais  approuvé  ceux 
de  fes  membres  qui  s'étoient  élevés  conlre  le  livre 
de  Pithou.  Rempli  des  fentimens  qui  avoient  ani- 
mé ,  pour  ainfi  dire  ,  fes  prédécelTeurs ,  ii  crut  de- 
voir étouffer  jufqu'au  prétexte  des  divifions  ,  en  pu- 
bliant dans  les  quatre  articles  de  (à  famcufe  décla- 
ration de  i66i  ,  les  principes  &  la  dodrine  de 
Téglife  gallicane. 

Ces  quatre  articles ,  enregiftrés  dans  tous  les  par- 
lemens  ,  font  devenus  des  lois  de  Tétat  ;  ils  font 
cnfeignés  dani  toutes  les  facultés  de  droit  &  de 
théologie  du  royaume  ,  &  dans  toutes  les  commu- 
nautés religieufes.  Ils  fe  réduifcnt,  comme  nos  Li- 
bertes  ,  a  ces  deux  maximes  principales  ,  que  la 
puifTance  temporelle  eft  indépendante  de  la  fpiri- 
tuelle  ,  &  que  le  pouvoir  du  pape  dans  notre  cglife 
n'eft'rien  moins  qu'abfclu. 

Ccii  de  ces  deux  maximes  que  fortent  tous  les 
articles  de  nos  Libertés. 

§.  II.    La  puijfance  temporelle,   indépendante   du 
pouvoir  fplrituel. 

Il  n'exifle  plus  perfonne  qui  ofe  révoquer  en 
doute  le.  premier  ar:icle  de  la  déclaration  du 
clcrffé  ,  fuivant  lequel  «  faint  Pierre  &  fes  fuccef- 
eius  ,  &  toute  1  eglile  même  ,  n  ont  reçu  de 
»  piîilTince  de  Dieu  que  fur  les  chofes  fpirituelles 
»  &  qui  concernent  le  lalut  ,  &  non  fur  les  chofes 
».  temporelles  .éf  civiles.  ...  En  conféquence,  Ïqs 
»  roi';  ne  font  fournis  à  aucune  puiflancc  eccléfiaf- 
»  tique  par  l'ordre  de  Dieu  j  ils  ne  peuvent  être 
»  dc-pofés  directement  ni  indire<ftement  par  Tauto- 
»  riié  des  clefs  de  l'cglife  ;  leurs  Çn']tls  ne  peu- 
»  vent  être  exemptés  de  la  foumillîon  &  de  l'o- 
j»  bciflance  qu'ils  leurs  doivent  ,  ou  difpenfés  du 
w  ferment  de  fidélité  ».  Cet  arlicle  ,  qui  eft  un 
dogme  de  foi  ,  eft  conforme  à  l'article  ly  de  nos 
Libertés  ,  &  à  l'article  premier  des  cahiers  du  tiers 
état,   dans  J'afTembléc  de   1614. 

Les  conféquences  que  Pithou  a  tirées  de  cette 
maxime ,  pour  prévenir  toutes  les  atteintes  di- 
reftes  que  les  papes  pourroient  porter  à  la  fou- 
veraineté  de  nos  rois  ,  ne  font  pas  moins  incontef- 
tables. 

1°.  Il  eft  certain  que  ,  conformément  .i  l'art.  4 
de  nos  Libertés  ,  «  le  pape  ne  peut  rien  com- 
)•)  mander  ni  ordonner  dans  le  royaume  ,  foit  en 
»  générai  ,  foit  en  particulier  ,  fur  ce  qui  con- 
»  cerne  les  chofes  temporelles  ;  &  que  s'il  y 
Tt  commandoit  quelque  chofe  ,  les  fuj'ets  du  roi 
»  ne  feroient  pas  tenus  de  lui  obéir  ».  lï  eil  cer-    1 
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tain,  comme  ajoute  l'article  15  ,  que ,  «  quelque^ 
»  excommunicati^is  ou  moniiions  qui  loicnt  dc- 
»  cernées  contre  le  roi  ,  fes  fujcis  ne  doivent 
»  pas  laitier  de  lui  rendre  l'obéillance  qui  lui  eft 
»  due  ». 

Auffi  ,  fuivant  l'article  1  8  ,  «  lorfqu'il  ell  queC- 
»  tion  des  droits  &  prééminences  du  roi  ,  le  pape  ne 
»  peut  s'en  rendre  juge  ,  ni  déléguer  pour' en  con- 
»  noître  ,  le  roi  ne  plaidant  jamais  que  dans  fa  pro- 
»  pre  cour  ». 

1°.  Les  doutes,  les  entreprifes  ne  peuvent  plus 
frapper  direélement  fur  ces  maximes  fondamentales 
de  l'ordre  focial  :  les  ultramontains  les  plus  ou- 
trés ne  fe  permettent  plus  de  les  attaquer  que 
d'une  manière  indireéte  ,  fous  prétexte  de  la  con- 
fufion  des  limites  des  deux  puiflances  ,  foit  qu'ils 
veuillent  faire  dépendre  de  l'autorité  de  l'églife, 
des  chofes  qui  font  du  reffort  de  la  puiiîance 
temporelle,  foit  qu'ils  veuillent  fouftraire  les  mi- 
nières de  l'églife  &  leurs  fondions  extérieures  à 
l'autorité  &  au  droit  de  proteftion  du  roi. 

Pour  détruire  ces  prétentions  ,  nos  pères  ont  en- 
core établi ,  dans  des  articles  particuliers ,  les  con- 
féquences qui  réfultent  de  ces  maximes  fondamen- 
tales de  nos    Libertés. 

Pour  fe  convraincre  de  la  juftefie  de  ces  con- 
féquences ,  pour  fe  convaincre  que  dans  tout  ce 
qui  concerne  le  temporel ,  l'autorité  du  roi  eft 
abfoluc  ,  il  ne  faut  que  conlidérer  la  nature  & 
l'objet  de  la  puifTance  ecciéiîaftique  &  de  fa  juri- 
diction. 

L'églife  a  une  juridiftion  qui  lui  eft  effentieJIe  ,. 
&  qui  eft  fondée  fur  ces  paroles  de  jéfus-chrift  ; 
AUe\ ,  inlhuLfe\  toutes  les  nations ,  leur  enfei- 
gnant  d'ohferver  tout  ce  que  je  vous  ai  ordonné  : 
ceux  dont  vous  remettre-^  les  péchés  ,  ils  leur 
feront  remis  ;  ceux  auxquels  vous  les  retiendre\y 
ils  leur  feront  retenus. 

L'cglife  a  dès-lors  par  elle-même  le  pouvoir 
d'cnfeignei  tout  ce  que  jéius-chrift  ordonne  ,  c'eft- 
à-dire  ,  les  dogmes  &  la  morale  ,  &  par  conféqucnt 
d'interpréter  la  doftrine  ,  d'abfoudre  les  pécheurs  , 
&  de  retrancher  de  fon  corps  les  incorrigibles  ;  d'é-  , 
tablir  des  miniftrcs  pour  les  fondions  publiques 
de  la  religion  ,  de  les  juger  relativement  à  ces 
fondions  ,  &  de  les  dépofer  s'il  eft    nécefTaire, 

Voilà  la  jurididion  eflentielle  qu'aucune  puiP- 
fance  ne  peut  enlever  à  l'églife  ,  &  dont  eWt  a  joui 
dans  les  temps  mêmes  des  plus  violentes  perlécu- 
lions.  C'eft  pour  cela  que  nos  rois  ,  comme  l'attefte 
l'article  8  de  nos  Libertés  ,  ont  toujours  reconnu 
les  papes  pour  leurs /7£';t'j /^'/'mi/f/j  ,  leur  rendant 
de  franche  volonté  une  obéilTance  non  fervile ,  mais 
vraiment  filiale.   ... 

A  cette  jurididion  s'eft  jointe  une  juridic- 
tion accefToire  ,  qui  vient  uniquement  de  la  con- 
ceflîon  tacite  ou  exprelTe  des  princes.  Si  l'églife 
a  des  tribunaux  ,  fi  le  clergé  a  la  prérogative  de 
juger  les  perfonnes  eccléfiaftiques  ,  conjointe- 
ment avec  les  juges  royaux  ,  fi  les  oiEcialitcs  coa?» 
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Coiffent  de  matières  qui  ne  font  pas  purement  fpi- 
rituelles  ,  h,  dans  certaines  civconltances ,  elles  ont 
toute  la  force  néceffaire  pour  faire_  exécuter  leurs 
jugemens  ,  elles  n'ont  point  reçu  ces  avantages 
de  jéfus-chrill  ,  elles  les  tiennent  uniquement  de 
la  libéralité  des  fouverains  :  cette  juridiction  accel- 
foire  de  l'églife  doit  être  aiife  au  rang  de  fes 
biens  temporels  ;  le  clergé  a  droit  de  la  détendre  , 
comme  tous  les  ordres  des  citoyens  ont  droit  de 
réclamer  la  propriété  de  leurs  biens  &  de  leurs 
polTcirions,  mais  fans  que  l'églife  puiiTe  étendre 
cette  juiidi<îtion  à  volonté  ,  ni  prétendre  qu'elle 
ne  puifTe  être  reftreinte  ni  détruite  par  la  puif- 
fance  féculière  ,    en   fuivant  les  formes  légales. 

3°.  Le  pape  ,  ni  par  conféquent  les  autres  juges 
d  cglife  ,  n'ont  aucune  autorité  dans  les  matières 
réglées  par  la  loi  cigale  ,  tels  que  les  contrats  , 
la  dot  ,  le  douaire  ,  les  teftamcns  Se  leur  exécu- 
tion :  «  Us  ne  peuvent  ,  félon  l'article  31  de  nos 
»  Libertés ,  exercer  de  juridiction  fur  les  fujets  du 
»  roi  ,  même  de  leur  confentement  ,  en  matière 
»  de  pétition  de  dot  ,  de  féparation  de  mariage 
»  quant  aux  biens  ,  d'adultère  ,  de  faux  ,  de  par- 
»  jure  ,  de  facrilége  ,  d'ufure  ou  de  reftitution  de 
»  bien  mal  pris  par  contrats  illicites  ou  ufuraircs  , 
»  de  perturbation  de  repos  public  ,  foit  par  in- 
»  troduftion  de  nouvelles  feftes  ,  féditieufes  ou 
»  hérétiques,  quand  il  n'eft  queftion  que  de  fait, 
»  ou  autrement,  en  quelque  manière  que  ce  loit, 
»  dont  la  connoiflance  appartient  au  roi  &  aux 
»  juges  féculiers  ». 

La  dernière  difpofi.ion  de  cet  article  étoit  en 
quelque  forte  contredite  par  l'article  37,  qui  pa- 
roilToit  tolérer  l'inquifition ,  en  ordonnant  «  qu'un 
»  inquiiîteur  de  la  foi  n'auroit  capture  dans  ce 
»  royaume  ,  fînon  par  l'aide  ou  autorité  du  bras 
»  féculier  ».  Mais  heureufement  on  ne  connoît  en 
France   que  le  nom  de  l'inquifition. 

4°.  Les  droits  de  patronage  &  les  fondations 
laïques  font  regardés  en  France  comme  des  chofcs 
purement  profanes  ,  auxquelles  l'article  30  ne 
veut  pas  que  le  pape  puiffe  déroger  ni  préju- 
dicier. 

5°.  Il  eneftde  même  des  dixmes  laïques,  qu'on 
appelle  inféodées  :  les  conteflations  fur  ces  ma- 
tières ne  peuvent ,  félon  l'article  74 ,  être  porT 
tées  ,  foit  au  pétitoire  ,  foit  au  poflciToire  ,  par- 
devant  les  tribunaux  eccléfiaftiques ,  comme  le  dé- 
cident d'ailleurs  pluiîeurs  de  nos  coutumes. 

6°.  Les  hôpitaux,  les  léproferies  font  confidérés 
comme  une  portion  de  la  chofe  publique  &  du 
patrimoine  de  l'état  :  affeftcs  à  la  fubfiilance  des 
citoyens  indigcns  ou  infirmes,  fuivant  l'article  41, 
le  pape  ne  peut  en  prononcer  l'union,  ni  les  con- 
férer en  titre  de  bénéfice  ,  lorf-]u'ils  n'exiftent  point 
avec  cette  qualité  ;  &  quand  ils  font  de  véritables 
bénéfices  ,  il  ne  peut  ,  en  les  conférant  far  réfi- 
gnation  ,   difpenfer  de  la  règle  de  Infîrmis. 

T"'  Quoiqu'en  vertu  des  privilèges  accordés  par 
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nos  rois  à  l'églife  ,  les  prêtres  &  les  clercs  foient 
à  certains  égards  fournis  à  la  jurididion  ,  cepen- 
dant cette  juriûiélion  ne  s'étend  point  fur  leurs 
biens  perfonnels  &  patrimoniaux  ;  les  articles  13  » 
14  &  16  ,  veulent  que  le  pape  ne  pciile  autorifer 
les  eccléfiaftiques  à  difpofer  de  leurs  biens  ,  foit 
entre  vifs  ,  fort  à  caufe  de  mort  ,  linon  confor- 
mément aux  lois  du  royaume  &  aux  coutumes 
des  lieux  ,  ni  qu'il  puille  intervertir  l'ordre  de 
leurs  fucceflions  ,  fous  prétexte  que  ces  biens  pro- 
viennent des  revenus  de  bénéfices  eccléfiaftiques  ; 
ni  changer  la  deftination  qu'ils  en  peuvent  faire 
dans  leurs   (eftamens. 

8°.  Si ,  fous  prétexte  des  privilèges  d'attribu- 
tion accordés  par  nos  rois  aux  clerci  pardevant 
les  juges  d'églife  ,  les  officiers  du  roi  qui  font 
clercs  avoient  la  prérogative  de  décliner  les  tri- 
banaux  ordinaires  pour  les  délits  commis  dans 
l'exercice  de  leurs  charges  ,  la  puilTance  ipirituelle 
auroit  une  grande  influence  lur  l'adminiiïration  dit 
temporel  &  fur  la  direftion  des  affaires  politiques 
&  civiles  confiées  à  fes  membres.  Mais  l'art.  38  dé- 
cide que  ces  clercs  ne  font  fournis  qu'aux  juges 
royaux  pour  quelque  taute  qu'ils  aient  commife 
dans  l'exercice  de  leurs  charges  ,  nonobftatrt  Iç 
privilège   de   cléricature. 

5)".  Quoique  le  lien  du  mariage  foit  formé 
par  la  bénédidion  des  miniftres  de  l'églife  ,  la 
puifTance  fpirituelle  ne  peut  connoîcre  des  effets 
civils  &  temporels  qui  en  réfultent  :  ainfi  nous 
avons  vu  que  le  pape  &  les  juges  d'églife  n'a- 
voient  aucune  jurididtion  en  matière  de  dot ,  de 
douaire  ,  'de  fèparations  de  biens  :  ainfi  ,  fuivant 
l'article  z  i  ,  le  pape  ne  peut  rendre  les  bâtards 
capables  des  effets  civils  ,  ni  même  déroger  en 
leur  faveur  aux  fondations  ou  aux  ftatuts  des  églifes 
qui  réfervent  les  bénéfices  aux  perfonnes  de  légi- 
time naiffance. 

io°.  Lorfque  les  papes  s'attribuoient  la  con- 
noilTance  d'une  partie  des  affaires  profanes  ,  lorf* 
que  les  officialités  étoient  en  quelque  forte  de- 
venues des  tribunaux  ordinaires  ,  le  faint  fiége 
donnoit  à  des  officiers  qu'il  établiiToit  en  France 
un  pouvoir  civil  très  -  étendu  :  tels  étoient  les 
comtes  palatins,  que  l'article  18  ne  lui  permet  plus 
de  créer  dans  le  royaume  -,  tels  étoient  les  notaires 
apoftoliques ,  auxquels  l'article  19  détend  de  rece- 
voir des  contrats  de  vente  ,  d'échange  ,  donations  , 
&  autre  conventions  civiles.  Aujourd'hui  ces  no- 
taires ne  peuvent  plus  être  établis  que  par  le  roi, 
qui  leur  donne  feul  des  provifions. 

m'^.  L'excommunication,  cette  inftitution  falu- 
taire  dans  les  beaux  fièclcs  de  l'églife  ,  étoit  de- 
venue ,  dans  les  (iècles  de  la  barbarie  ,  l'inftrument 
de  l'agrandilTement  temporel  des  eccléfiaftiques. 
On  penfoit  qu'elle  rendoit  ceux  qui  en  étoient 
atteints,  incapables  de  tous  les  eifets  ci/ils  ;  qu'elle 
féparoit  les  époux  des  époufes,  les  pères  des  en- 
fans  ,  les  maîtres  des  cfciaves  ,  les  monarques  de 
leurs  fujets.  Un  canon  inféré  dans  Graticn    vou- 
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loit  même  qu'on  ne  regardât  pas  comme  homi- 
cides ceux  qui,  par  zèle  pour  l'églile ,  tuoient  un 
excommunié  ,  les  excommuniés  étant  par-là  retran- 
chés ,  non  feulement  de  la  claflfe  des  citoyens  ,  mais 
en  quelque  forte  prisses  de  tous  les  droits  de  i'hqmme  : 
les  dépofitaires  du  foudre  redoutable  de  Texco-mmu- 
nication  étoient  les  arbitres  de  la  foule  des  citoyens  : 
la  crainte  d'un  excoumiunication  ,  même  inj'ufte  , 
diflipoit  les  armées  que  les  empereurs  &  les  rois 
ofoient  oppofer  aux  prétentions  des  pontifes  ,  &c 
pouvoit  inipofcr  filence  à  la  fermeté  des  tribunaux 
les  plus  éclairés. 

Pour  faire  ceffcr  ce  funefte  préjugé  ,  l'art.  16 
de  nos  Li-bertés  veut  qu'on  ne  puilTe  «  excommu- 
»  nier  les  officiers  du  roi  pour  ce  qui  concerne 
»  l'exercice  de  leurs  charges  &:  offices,  &  que  ce- 
»  lui  qui  auroit  obtenu  des  cenfures  ,  foit  con- 
»  traint  de  les  faire  révoquer  »,  Il  déclare  que 
ces  officiers  ne  font  jamais  compris  dans  les  termes 
des  monitions  générales,  pour  ce  qui  concerne  leurs 
charges. 

En  conféqucnce  l'article  fuivant  décide  que  la 
bulle  in  cœna  domini  ,  qu'on  a  long-temps  publiée 
annuellement  à  Rome  contre  les  princes  &  les 
magiftrats  qui  s'oppofoient  aux  prétentions  de  la 
cour  de  Rome  ,  «  h.  notamment  les  claufes  inférées 
»  du  temps  du  pape  Jules  11  ,  n'ont  pas  lieu  en 
»  France  pour  ce  qui  concerne  les  privilèges  & 
»  Libertés  de  l'églife  g?J.licane ,  les  droits  du  roi 
I)  8:  du  royaume  ». 

A  l'égard  des  fimples  citoyens  ,  l'article  3  ç  re(- 
treinl  l'ufage  des  excommunications  dans  fes  juiles 
bornes  ,  en  déclarant  abufives  les  excommunications 
fuper  obligatioiie  de  niji  ,  prononcées  contre  le  dé- 
biteur qui  ne  payoitpasau  jour  fixé  ,  dans  quelque 
impoffibilité  qu'il  fe  trouvât  ;  celles  qui  contien- 
nent la  forme  imprécatoire;  celles  dont  l'ablblution 
eft  par  exprès  réfervée  à  la  perfonne  du  pape,  &  qui 
emportent  diftraftion  de  la  jurididtion  ordinaire  ,  ou 
qui  font  contre  les  ordonnances  du  roi  &  les  arrêts 
de  fes  cours. 

Cet  article  pcrmettoit  de  fe  pourvoir  pardevers 
l'ordinaire  ,  par  monition  générale  ,  in  forma  ma- 
lefnclorum  pro  rchus  occuliis  mohilibus  &  ufque 
éid  revelationem  duntaxat  ;  à  la  charge  qu'en  cas 
d'oppolîtion  de  la  part  d'un  laïque  ,  la  connoilTance 
en  appartiendroit  au  juge  ordinaire.  Aujourd'hui  , 
en  matière  civile  Se  criminelle ,  on  ne  peut  obtenir 
de  monitoire  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  des  juges 
ordinaires. 

L'article  56  fait  plus  ;  pour  que  celui  qui  pour- 
roit  être  excommunié  injuftement  ne  foit  pas  privé 
du  droit  fi  naturel  d'être  entendu  dans  fa  défenfe, 
pour  que  le  juge  d'églife  ne  puifTe  pas  lier  les 
iTiains  au  tribunal  du  roi  ,  il  veut  «  que  pendant 
»  l'appel  comme  d'abus  de  l'oftroi  ou  publication 
»  d'une  monition  ,  la  cour  du  roi  puifle  ordonner. 


ûuc,  fans  préjudice  du  droit  des  parties  ,  le  bénéfice 
d'abroiution  à  cautcle  fera  imparti  à  l'appelant , 
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»•  foit  clerc  ou  laïque  ,  &  qu'à  ce  faire  &  foufFrîr 
»  l'évèque  fera  contraiiit  même  par  fiific  de  (on  ten»- 
»  porel ,  &  foa  vice-gérent  par  toutes  voies  dues  ôc 
»  raitonnables  ». 

Mais  cet  article  eft  aujourd'hui  fuperflu  :  l'ex- 
communication injufte  ou  non  n'eft  qu'un  lien 
fpirituel  ,  qui  n'ôte  aucun  des  droits  de  la  na- 
ture &  de  la  fociété ,  &  ne  peut  plus  fermer  à  per- 
fonne  l'accès  des  tribunaux. 

12°.  Enfin  ,  quelle  que  foit  l'otendue  qui  ait 
été  donnée  à  la  juridiction  eccléfiaftique  ,  elle 
ne  peut  mettre  fous  fa  main  les  meubles  &  im- 
meubles qui  dépendent  des  chofes  ,  ou  qui  appar- 
nent  aux  perfonnes  fur  lefquelles  elle  a  droit  de 
prononcer  :  l'article'  33  décide  que  «  le  pape  ne 
»  peut  ufer  de  fequeftration  réelle  en  matière  bc- 
»  néficiale  ou  autre  ecciéfialiique  ». 

Ces  articles  rcnverfcnt  le  fyftême  de  Bellarmin 
&  des  autres  ultramontains  qui  prétendent  que  le 
pouvoir  des  pontifes  s'étend  fur  le  temporel  d'une 
manière  indirecle  Se  par  accident.  Ce  fyftême  eft 
faux  ,  difoit  de  nos  jours  un  des  grands  défen- 
feurs  des  droits  de  notre  monarchie  (  i  )  ;  il 
eft  faux  ,  parce  que  le  rapport  d'une  matière 
vraiment  temporelle  &  de  toute  loi  humaine 
avec  la  confcience  ,  n'en  altère  point  l'eflVnce  , 
&  ne  les  fouftrait  point  à  la  puiflance  féculièrc. 

§.  JII.  Droit  du  magijlrat  politique  ,  dans  l'é- 
glife, fur  les  chofes  faintes  ,  fur  les  perfonnes ^ 
&  fur  les  fonctions  des  prêtres. 

Pour  bien  faifir  l'efprit  de  nos  Libertés  relati- 
ment  au  gouvernement  de  l'églife  ,  pour  fixer  les 
limites  des  deux  puiffances  ,  &  déterminer  entre 
elles  un  partage  dont  elles  ne  font  jamais  peut-être 
bien  convenues ,  il  faut ,  avec  M.  Talon  ,  remonter 
aux  principes  généraux. 

Le  roi  eft  chef  de  l'églife  ,  confidérée  comme 
corps  politique,  comme  une  collcélion  de  citoyens; 
mais  comme  corps  miftique,  la  puiflance  ecclé- 
fiaftique eft  fouveraine  ;  le  roi  n'a  que  le  fimple 
droit  de  garde  &  de  proteftion,  afin  qu'il  puijfe 
fuppléer ,  par  la  terreur  de  la  difipline ,  ce  que 
le  prêtre  ne  peut  faire  par  la  docirine  des  pa- 
rôles.  C'eft  la  décifion  du  fixième  concile  de  Paris, 
où  il  eft  dit  ,  «  que,  fuivant  la  doftrine  &  la  tra- 
»  dition  des  pères  ,  le  corps  de  la  fainte  églife  a 
»  été  principalement  divifé  en  de-ux  perfonnes  ,  la 
»  facree  &  la  royale.  ...  Les  princes  du  fièclc , 
»  y  eft-il  ajouté  ,  tiennent  quelquefois  au  dedant 
»  le  premier  rang  de  la  puifl"ance  qu'ils  ont ,  afin 
»  de  munir  la  difciplihe  eccléfiaftique  par  cette 
»  puiffance  ». 

Dans  tout  ee  qui  eft  néceflaire  au  falut ,  daitf 


(i)  M.  Blanc  de  Caflillon  ,  dans  fon  réquifitoirc  contre  U 
brç.f  d«  Clément  XIII,  fur  le  duc  de  Parme. 
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tout  ce  qui  efl  de  dogme  ,  il  faut  obéir  à  l'cglife  ; 
dans  tout  le  refte  ,  il  faut  fe  foumettre  à  1  auto- 
cité du  prince  ,  même  pour  ce  qui  eft  de  contejl 
divin  :  ces  confeiis  n'obligent  point  ,  tandis  qu'il 
eft  néceflaire  au  ialut  d'otéir  au  prince  dans  tout 
ce  qui  n'eft  point  contraire  au  précepte.  Quand  dieu 
a  codifié  l'autorité  au  prince  ,  il  favoit  bien  l'abus 
qu'il  pourroit  en  faire.  C'eft  dans  ce  fens  que  , 
luivant  Boffuet  &:  M.  de  Marca  ,  le  pape  Grégoire 
le  Grand  fe  rendoit  le  miniftre  de  l'exécution  d'une 
loi  de  l'empereur  Maurice  ,  quoiqu'il  la  jugeât 
contraire  à  i'ciprit  de  la  religion  ^  peu  conforme 
à  la  v^olonté  de  dieu  ;  c'eû  dans  ce  fens  qu'il  dé- 
claroit  au  même  empereur  ,  que  fî  les  coups  d'au- 
torité qu'il  fe  propofoit  de  frapper  contre  un  évê- 
que  dont  Maurice  fouhaitoit  la  dépofition  ,  ne 
blefloient  pas  l'ordre  canonique  ,  il  y  îbufcriroit;  ce 
que  ,  dans  le  cas  contraire  ,  il  tolcreroit  en  filence  , 
parce  qu'il  s'agiiToit  d'uH  fait  où  la  foi  n'étoit  pas 
attaquée. 

Mais  ne  confondons  pas  les  quatre  principaux 
objets  de  la  police,  eccléfiaftique  ,  fur  lefquels  s'é- 
tendent nos  Libertés,  c'eft-à-dire ,  la  foi,  le  culte 
divin  ,  la  perfonuc  des  minières  &  les  biens  de 
i'églife. 

1°.  Ce  qui  concerne  la  fol  regarde  le  for  inté- 
rieur où  le  prince  ne  pénètre  pas  ;  cependant , 
comme  protedeur ,  il  a  intérêt  à  ce  qu'on  n'en 
altère  point  le  dépôt;  comme  magiftrat  politique  , 
il  a  droit  de  veiller  à  ce  qu'on  nintroduife  point 
de  doftrine  pernicieufe  dans  l'état  :  nos  Libertés 
étendent  à  cet  égard  les  droits  de  furveillance  & 
de  protedlion  de  nos  rois  jufque  fur  le  faint  (ié^e  , 
loit  parce  que  nos  rois  etoient  autretois  louverams 
de  Rome  ,  foit  parce  que  le  pape  a  la  plus  grande 
influence  fur  I'églife  de  France ,  dont  il  eft  le  pa- 
triarche &  le  chef  fpirituel.  «  Aucuns  de  nos  fran- 
»  çois,  porte  l'article  9  ,  ont  aufli  dit  &  laiffé 
»  par  écrit  ,  que  les  papes ,  lors  de  leur  avène- 
»  ment ,  étoient  tenus  d'enroyer  au  roi  très-chré- 
»  tien  la  profertîon  de  leur  foi  ,  telle  qu'elle  fe 
»  trouve  en  l'ancienne  colleftion  du  cardinal  deus 
»>  (ledit  y  &  en  quelque  regiftre  du  tréfor  du  roi  , 
»  fous  le  nom  de  hemdiclus  ,  ajoutant  que  le 
»  pape  Boniface  VIII  l'envoya  Jul>  plumbo  ,  à 
»  l'exemple  de  celle  de  Pelagius  ,  au  roi  Childe- 
y>  bert  ,  dont  fe  voyent  quelques  échantillons  au 
»  décret  de   Gtatien». 

Quoique  le  dépôt  de  la  doQrine  ,  la  condam- 
nation des  erreurs  ,  &  la  cenfure  des  matières  de 
dogme  répandues  dans  les  écrits  ,  foient  confiés 
aux  mjniftrcs  des  autels  ,  cependant  ,  pour  empê- 
cher le  défordre  &  prévenir  le  fcandale  ,  nos  rois 
ont  droit  de  provoquer  cette  cenfure  ,  de  convo- 
quer les  conciles ,  &  d'en  régler  le  lieu  &  l'heure  , 
non  pour  décider  quelque  chofe  de  nouveau  ,  mais , 
à  l'exemple  de  Théodofe,  pour  faire  obferver  les 
canons  anciens,  pour  que  la  loi  de  I'églife  de 
vienne  celle  de  l'état  :  ils  peuvent  faire  publier  le 
dccrets  de  ces  alTemblées ,  les  examiner  ,  protefter 


es 
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contre ,  &  en  appeler  ,  afin  de  régler  ce  qui  eft 
contraire  aux  intérêts  temporels.  Ainfi  ,  fuivant 
l'article  îo  de  nos  Libertés  ,  «les  rois  trés-chré- 
»  tiens  ont  de  tous  temps  ,  félon  les  occurences 
»  fie  ncceflltéç  de  leurs  pays,  alTemblé  ou  fait  affem- 
»  bler  des  fynodes  ou  conciles  provinciaux  &  na- 
»  tionaux  ,  es  quels  ,  entre  autre  chofes  importan- 
»  tes  ,  fe  font  traitées  les  affaires  concernant  l'or- 
«  dre  &  la  difcipline  ecclélîaftique  de  leur  pays , 
»  dont  ils  ont  fait  faire  règles  ,  chapitres  ,  lois  , 
>»  ordonnances  &  pragmaliques-fandtions  ,  fous  leurs 
»  noms  &  autorités  ;  &c  s'en  lifenc  encore  plu- 
»  fieurs  es  recueil  des  décrets  reçus  par  i'égli(e 
»  univerfelle  ,  &  aucuns  approuves  par  conciles 
»  généraux  ». 

On  a  également  traité  dans  ces  aflemblées  des 
matières  de  foi  :  c'eft  par  ordre  de  nos  rois  que 
s'cft  tenu  le  colloque  de  PoiiTy  ;  c'eft  à  leur  prière 
que  le  pape  Se  quelques  évéques  ont  prononcé  fur 
les  queftions  de  dogme  que  les  livres  de  Janfé- 
nius  &  de  Quefnel  avoient  fait  naître  dans  le  fîècle 
palTé  ,  &  jufque  vers  le  milieu  de  celui-ci  :  c'eft 
par  l'autorité  de  nos  rois  que  tous  les  décrets  pro- 
vifoires,  rendus  en  conféquencc,  ont  été  publiés, 
aind  que  le  concile  de  Bafle  &  tant  d'autres  ;  enfin 
Louis  XIV,  au  mois  d'avril  1656,2  fait  une  loi 
générale  pour  la  tenue  des  conciles  provinciaux 
tous  les  trois  ans. 

La  miffion  des  prédicateurs  ,  l'approbation  des 
profefTeurs  chargés  d'enfeigner  l'évangile  &  la  mo- 
rale de  Jéfus-chrift  ,  appartient  encore  éflentielle- 
ment  à  la  puifTance  fpiriiuelle  ;  mais  le  roi  jouit 
aufli  fur  cet  objet  des  droits  de  furveillance  &  de 
proteftion  \  Ces  magiftrats  peuvent  examiner  fi  les 
ailes  extérieurs  du  prélat  qui  donne  la  miflion  , 
&  du  miniftre  qui  la  reçoit  ,  font  conformes  aux 
règles  canoniques  ,  &  fi  dans  leurs  fonftious  ils  ne 
donnent  point  atteinte  aux  droits  du  prince  &  aux 
lois  de  l'état:  c'eit  ainfi  que,  par  arrêt  du  16  juin 
ï(58i  ,  le  parlement  interdit  les  aflemblées  de  la 
faculté  de  théologie  ,  pour  avoir  différé  d'enregif^ 
trer  l'édit  du  roi  &  la  déclaration  du  clergé  de 
France  ;  c'eft  ainfi  qu'un  arrêt  du  4  décembre  de 
la  même  année  rétablit  un  profefleur  du  grand 
couvent  des  Carmes  de  Paris ,  &  admonefta  fes 
fupérieurs  ,  qui  l'avoient  fufpendu  de  fes  fondions; 
c'eft  ainfi  qu'un  arrêt  du  z  feptembre  1756  a  dé- 
claré abufifs  deux  mandemens  de  M.  de  Condor- 
cet  ,  évêque  d'Auxerre  ,  qui  avoit  voulu  obliger  de 
prendre  fon  approbation  par  écrit ,  pour  le  cathé- 
chifme  ,  les  prières  du  foir  ,  le  prône  ,  &c  les  autres 
inftruftions  familières  non  comprifes  dans  l'art.  10 
des  lettres  patentes  de   i6p^. 

Les  peines  fpirituelles ,  comme  les  pénitences, 
les  excommunications,  regardent  le  for  intérieur  j 
mais  le  promoteur  a  le  droit  de  pourvoir  à  ce  qu'elles 
foient  diftribuées  conformément  aux  canons  ,  &  le 
magiftrat  politique  ,  à  ce  qu'on  ne  s'en  ferve  point 
pour  entreprendre  contre  le  temporel.  Nous  avoi» 
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déjà  rendu  compte  des  précautions  que  nos  lois  ont 
priles  contre   l'abus  des  excommuiiications. 

Les  peines  temporelies  ne  regardent  que  nos 
rois  &  leurs  officiers  ;  la  terreur  de  la  doctrine  ne 
peut  y  atteindre.  La  puifTance  fpirituelle  ne  peut 
offrir  aux  condamnes  que  les  coniblations  de  la  re- 
ligion &:  i'elpoir  de  Tindulgence  du  ciel ,  (î  leur 
repentir  eft  lincère  :  en  coni'équence,  l'art,  zr  de 
nos  Libertés  décide  que  les  papes  ne  peuvent  re- 
mettre ,  foit  aux  laïques  ,  Toit  aux  clercs ,  la  peine 
de  la  réparation  d'iionneur  ,  quoiqu'elle  ait  été 
prononcée  par  le  juge  d'églife  :  Tofficial  ne  peut 
décerner  cette  peine  purement  temporelle  ,  qu'en 
vertu  de  la  juridiétion  acceffoire;  émanée  du  prince  j 
&dans  cette  partie  ,  lapuiflance  l'piriLuelle  ne  jouit 
pas  des  droits  du  légiilateur.  En  vertu  de  l'art.  23  , 
Il  le  pape  cntreprenoit  de  reftituer  quelqu'un  con- 
tre l'inh'.mie,  la  grâce  n'auroit  aucun  effet  civil: 
fuivant  l'article  33  ,  le  pape  ,  &  par  conlequent 
tous  les  juges  d'églile  ,  dans  les  procès  portés  par- 
devant  eux  ,  ne  peuvent ,  lorfque  l'acculé  eft  laï- 
que ,  ufer  contre  lui  des  condamnations  qui 
aiieélcnt  le  temporel  ,  ni  même  prononcer  ,  con- 
tre les  accufés  ecclélialliques  ,  que  des  peines  ca- 
noniques. 

1°.  Quant  au  culte  ;  le  culte  intérieur  qui  fe 
pratique  par  la  foi ,  l'efpérance  &  la  clrariié  ,  ap- 
partient tout  entier  à  la  puilTance  fpiritwclle.  Il 
n'en  eft  pas  de  même  du  culte  extérieur ,  qui  con- 
fifte  principalement  dans  la  célébration  des  facri- 
fices    &  l'adminiftration  des   facrcmens. 

Si  la  célébration  des  facrihces  regarde  abfolu- 
ment  ia  puiflance  fpirituelle  |  s'il  n'cft  pas  permis 
au  pjiiiC-  de  péuctier  dans  l'intérieur  du  fandluaire, 
il  doit  au  moins  veiller  fur  le  culte  ,  pour  en 
maintenir  la  pureté.  Nos  capitulaires  renferment 
une  foule  de  difpofîtions  fur  la  manière  de  dire 
la  meife  ,  &  fur  les  perfonnes  qui  fervent  à  l'au- 
tel. On  ne  peut  ,  fans  le  confentement  du  roi  , 
changer  les  fornjes  des  prières  ,  ni  en  prefcrire  de 
nouvelles ,  lur  -  tout  lorfqu'elles  ont  une  fin  tem- 
porelle. 

La  diftribution  des  facremens  émane  du  carac- 
tère du  prèlrc  j  mais  les  magiftrats  politiques  peu- 
vent ordonner  cette  difpenlation  aux  pafteurs  ordi- 
naires. L'article  9  de  la  déclaration  du  14  mai 
17x4  ,  que  les  eccléfiaftiques  ne  récuferont  pas  , 
&  qui  a  été  enregiftrée  le  ^i  du  même  mois,  «  en- 
»  joint  à  tous  curés  &  autres  qui  ont  la  charge 
u  des  âmes  ,  de  vifiter  foigneufement  les  malades , 
»  de  quelque  état  &  qualité  qu'ils  foient  ,  notam- 
I)  ment  ceux  qui  ont  ci-devant  profeilé  la  religion 
»  prétendue-réformée  ,  de  les  exhorter  en  particu- 
»  lier  &  fans  témoins  à  recevoir  les  facremens  de 
»  l'églife,  en  leur  donnant  à  cet  effet  toutes  les 
»  inflrudions  néccffaires  » .  Une  foule  d'arrêts  ren- 
dus fucceftivement ,  pour  ainfi  dire  ,  par  tous  les 
parlemens  du  royaume,  depuis  171  i  ,  ceux  d'en- 
legiftreuieot  de  la-déclarâtion  dij  i  fepteijibre  4754, 


LIBERTÉS  DE  L'ÉGL.  G  AL; 

mais  fur-tout  le  règlement  du  parlement  de  Paris 
du  18  avril  17^1,  défendent  «  à  tous  les  ecclé- 
»  fiaftiques  de  faire  aucun  refus  public  des  frcre- 
»  mens ,  fous  prétexte  de  défaut  de  repréfentation 
»  d'un  billet  de  confeffion  ou  d'acceptation  de  la 
»  bulle  unlgenitus  j  leur  enjoint  de  te  conformer , 
»  dans  l'adminiftration  extérieure  des  facremens, 
»  aux  canons  &  réglemens  autoriles  dans  le  royau- 
«  me  j  leur  fait  également  défenlcs  de  fe  fervit 
rt  dans  leurs  fermons ,  à  l'occafion  de  la  bulle  uni- 
»  genltus  ,  de*  termes  de  novateurs  ,  héréciques  , 
»  fchilmatiques  ,  janténiftes  ,  fémipélagiens  ,  ou 
»  autre  nom  de  parti,  à  peine  contre  les  contre- 
»  venans  d'être  pourfuivis  comme  perturbateurs  du 
»  repos  public  ,  &:  punis  fuivant  la  rigueur  des 
»   ordonnances». 

Règle  générale  :  fî  ,  indépendamment  des  qua- 
lités extérieures  de  l'ame  ,  les  facremens  exigent 
une  qualité  extérieure  temporelle  &:  civile  ,  le 
prince  a  droit  d^y  pourvoir  :  ainfi  nos  lois  ont 
défendu  l'ordination  des  efclaves  ;  ainfi  ,  dans  le 
mariage  ,  le  contrat  civil  qui  en  eft  la  matière 
néceflaire  ,  étant  du  reffort  du  magiftrat  civil, 
il  peut  y  mettre  des  conditions  ;  &  comme  l'o- 
bligation de  la  confcience  dépend'  louvcnt  de  la 
validité  de  l'engagement  civil  ,  en  prononçant  dl- 
reûemenl  fur  l'un  ,  il  décide  néccffairement  de 
l'autre. 

Les  principes  fur  la  diftinélion  du  pouvoir 
des  deux  puiifances  en  matière  de  facrenient ,  & 
en  particulier  de  celui  de  mariage  ,  font  bien  dé- 
veloppés dans  la  lettre  écrite  le  3  feptembre  1711 
par  M.  le  chancelier  de  Pontcharlrain  à  M.  le 
premier  préfident  du  parlement  de  Befançon. 

a  La  diftinûion ,  difoit  M.  le  chancelier  ,  entre 
»  le  pouvoir  de  prononcer  fur  le  lien  du  mariage 
»  que  vous  prétendez  être  réfervé  au  juge  d'églile, 
»  &c  le  droit  de  connoître  des  effets  civils,  auquel 
»  le  parlement  femble  fe  réduire  ,  ne  doit  pas  être 
n  admife  indéfiniment  dans  un  tribunal  inftruit  des 
»  véritables  maximes  ,  par  lefqucUes  les  limites 
»  des  deux  puiffances  doivent   être  fixées. 

»  Comme  le  mariage  eft  en  même  temps  un 
»  contrat  civil  &  un  facrement ,  il  eft  également 
»  fournis  aux  deux  puifTances  >  même  par  rapport  à 
»  la  validité  du  lien.  Le  contrat  dépend  abfolument 
»  de  la  puiiTance  féculière  ;  le  facrement  dépend 
»  uniquement  de  la  puifTance  eccléfiaftique  ;  Se 
»  comme  il  n'y  "a  pas  de  mariage  valable  parmi 
1)  nous  ,  s'il  n'eft  élevé  à  la  dignité  de  facrement, 
»  Se  que  réciproquement  il  n  y  a  pas  de  facre- 
»  ment  où  il  n'y  a  pas  de  contrat  &  de  confen- 
»  tement  légitime,  il  eft  évident  que  l'églife  & 
»  l'état  exercent  également  leur  autorité  fur  le  ma- 
n  riage  ,  confidéré  en  même  temps  comme  contrat 
»   &  comme  facrement. 

»   Le   pouvoir  du  prince  eft  dircft  fur  le  contrat , 

»   Se  indireél  fur  l'adminiftration  du  facrement.  Di- 

»   red  fur  le  contrat ,  paicc  que  le  prince  fcbl  peut 

»  en  régler  in  nature  Si  Jes  conditions  ;  indired 

°  a  lui 
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4>  fur  Tadminirtration  du  faciemeiit ,  parce  que  le 
»  contrat  étant  la  matière  du  facrement ,  fi  le  con- 
»  trat  eft  nul  ,  le  facrement  n'a  plus  de  matière  à 
»  laquelle  on  puiffe  l'appliquer. 

»  Le  pouvoir  de  l'églife  ,  au  contraire  ,  eft  de 
»  fa  nature  uniquement  renfermé  dans  ce  qui  regarde 
»  le  facrement  i  mais  les  princes  chrétiens ,  ne  fouf- 
»  trant  pas  que  leurs  fujets  catholiques  contraient 
»  aucun  mariage  qui  ne  foit  revêtu  de  la  dignité  du 
»  facrement  ,  il  s'enfuit  de  là  ,  que  de  même  que 
»  la  nullité  du  contrat  empêche  que  le  facrement 
»  ne  foit  conféré  ,  aulfi  le  défaut  des  conditions  pref- 
i>  crites  par  l'églife  pour  recevoir  le  facrement ,  era- 
»  pêche  que  le  contrat  ne  foit  accompli;  &  c'elt  en 
»  ce  feul  fens  que  peut  être  tolérée  l'opinion  de 
»>  ceux  qui  attribuent  à  l'églife  un  pouvoir  indiredl 
»  fur  ce  contrat,  Je  ne  crois  pas  néceflaire  d'obfer- 
»  ver  que  ,  par  le  terme  de  contrat ,  je  n'entends 
1»  pas  parler  des  conventions  matrimoniales  ,  qui 
*  ne  regardent  que  les  biens  ,  la  dot  ,  le  douaire , 
»  la  communauté  ,  &c.  J'entends  ici,  fous  le  nom 
»  de  contrat  ,  le  confcntement  réciproque  ,  la  foi 
>»  mutuelle  des  parties ,  en  un  mot  ,  ce  qui  forme 
»  entre  elles  un  lien  ,  un  engagement  indiiTo- 
»  lubie. 

»  Ce  font  les  principes  reçus  en  France  par  ceux 
»  même  qui  ont  écrit  avec  plus  de  modération  fur 
»  ces  matières  ,  &  qui  ont  témoigné  plus  de  ref- 
»  ped  &  de  déférence  pour  la  juridiftion  ecclé- 
»  fiaftique.  C'eft  fur  ces  principes  qu'eft  fon- 
»  dée  la  doftrine  confiante  de  tous  les  parle- 
»  mens  du  royaume,  que  le  prince  a  droit  d'e'ia- 
»  blir  des  empêchemens  de  mariage  ,  non  Jcule- 
»  ment  prohibitifs  ,  comme  parlent  les  canonilles, 
»  mais  même  dirimans.  Il  ne  faut  pas  croire  que 
»  ces  empêchemens  ne  regardent  que  les  effets  ci- 
»  vils  du  contrat  ;  ils  regardent  l'eflence  &  la  fubf- 
»  tance  du  mariage,  ils  tombent  fur  la  validité 
»  du  confentement  faivant  lequel  les  deux  parlies 
»  s'engagent  l'une  à  l'autre  par  un  nœud  que  la  mort 
»  feule  peut  rompre.  Sans  cela  ,  il  n'y  auroit  ja- 
»>  mais  eu  de  conteftation  entre  les  partifans  aveu- 
»  gles  de  la  puiffances  eccléfîaftique  &  les  dé- 
»  fenfeurs  éclairés  du  droit  des  fouverains  ,  puif- 
»  qu'aucun  do<fleur  ,  quelque  prévenu  qu'il  fut  en 
»  faveur  de  la  )uridjaion  eccléfiaftique ,  n'a  jamais 
I»  ofé  nier  que  les  effets  civils  du  mariage  ne  fulTent 
»  fournis   à  l'autorité  du  roi, 

»  Si  le  prince  a  droit  d'établir  des  empêchemens 

»  dirimans  ,•  par  les  lois  générales  qu'il   fait  dans 

»  fon  royaume  ,  le  magiftrat  doit  avoir  néccffaire- 

»  ment  l'autorité  de  jigcr  de  l'application    &  de 

»  l'effet  de  ces    empêchemens  dirimans  dans  cha- 

»   que  efpèce  particulière  ,   &    par   conféquent  de 

»  déclarer  un  mariage  nul  ,  même  quant  à  l'elTence 

»  du  contrat  -,    &  comme  la  célébration  eft  abufive 

»  lorfque  le  contrat  qui  lui  fert  de  fondement  e't 

v>  nul   &  illégitime  ,  le  magiftrat  a  droit  de  pro- 

»  noncer  deux  fortes  de  jugemens  par  rapport  au 
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»  mariage  ;  le4>remier,  par  lequel  exerçant  le  pou-« 
»  voir  direil  qui  appartient  au  prince  fur  le  cor.» 
»  trat  ,  il  décijre  le  mariage  non  valablement  con- 
»  tradw  ;  le  fécond  ,  par  lequel  exerçant  enfuite  le 
»  pouvoir  indired;  qui  appartient  au  prince  fur  la 
»  célébration  du  mariage  ,  il  déclare  qu'il  a  été 
»  nul ,  nullement  &:  abufivement  célébré  ;  n'y 
»  ayant  pas  de  plus  grand  abus  que  d'appliquer 
»  l'apparence  de  facrement  à  ce  qui  ne  mérite  pas 
»  même  le  nom  de  contrat,  &  de  fuppofer  un  ma- 
»  riage  où  'il  n'y  a  pas  de  confentement  valable 
»  &  autorifé  par  la  loi.  On  peut  même  dire  qu'en 
»  ce  cas  il  ne  feroit  pas  abfolument  néceflaire  de 
M  recourir  à  la  voie  de  l'appel  comme  d'abus  ,  Sc 
»  qu'il  fuffiroit  de  déclarer  le  mariage  non  vala- 
»  blement  contrarié  j  parce  que  ce  contrat  ctanÊ 
»  une  fois  anéanti  ou  plutôt  déclaré  nul  ,  il  eft 
»  impoffible  que  ce  contrat  ait  jamais  reçu  la  bé- 
))  nédiûien  du  facrement,  qui  ,  quoique  le  plus 
1)  noble ,  n'eft  cependant  que  l'aceiToire  &  commfi 
»  le  couronnement  du  contrat. 

»  C'eft  par  cette  raifon  que  fous  les  parlemeus 
»  du  royaume  ne  craignent  point  de  prononcer  fut 
»  la  validité  du  mariage ,  par  rapport  au   confen- 
»  tement  confîdéré  en   lui-même  ,  Se  indépendara- 
»  ment  àes  eftets    civils.  La  forme  &  la  manière 
»  ont  varié  :  tantôt  on  s'eft  contenté  de  déclarer  le 
»   mariage  non  valablement  contradé;  tantôt,  fui- 
»  vant  la  formule  ordinaire  des  arrêts   qui   inter- 
»  viennent  fur  les  appels  comme  d'abus  ,  on  a  dit 
»  qu'il  avoit  été  mal  ,   nullement  &  abufivemenÉ 
«  procédé;  tantôt  enfin  on  a  réuni   ces  deux  pro- 
»  nonciations ,  &   en  déclarant  le  contrat  de  ma- 
»  riage  nul ,  on  a  en  même  temps  déclaré  la  celé- 
»  bration  abufive.  Mais  de   quelque  manière  qu'on 
»  ait  conçu  le  difpofilif  des  arrêts,  le  fond  de  la  déci- 
»  fion  demeure   toujours    le   même  ;  &  il  eft  vraî 
»  de  dire  que  les  magiftrats  fe  font  toujours  main- 
»  tenus    en  poffeflîon   d'exercer,    dans  les  cas  par- 
>)  ticuliers  ,  le  même  pouvoir  que  le  prince  exerce 
»  dans  les  lois  générales   fur  les   empêchemens  di- 
»  rimans  du  mariage.   Ainfi  ,   c'eft  fans  fondement 
»  qu'on  a  lailîé  introduire  ,  dans  le  parlement  de 
»  Befançon  ,   une  diftindion  qui   anéantit  la  puif- 
»  fance  royale  fur  le  mariage ,  en  ne  lui  réfervMUt» 
»  que  la  connoiffance  des  effets  civils,  &  en  aban- 
rt  donnant  le  refte  a  la  puiffauce  eccléfiaftique  :lej 
»  maximes  générales  détruifent    entièrement  cette 
fl   diftindion. 

»  Il  refte  ,  ajoute  M.  le  chancelier  ,  une  difïi- 
»  culte  ;  c'eft  la  contrariété  qui  fe  trouve  fouveiit 
)>  entre  le  jugement  de  l'oificial  ôc  celui  des  jugea 
»  royaux.  L'official  déclare  un  mariage  valable;  le 
«  parlement  le  déclare  nul  quant  aux  effets  civils. 
»  Les  parties ,  incertaines  de  leur  fort ,  ne  favent  fi 
»  elles  font  mariées ,  ou  fi  elles  ne  le  font  point  j 
»  &  fi  elles  croyent  l'être  en  confcience ,  elles 
»  portent  en  fecret  le  joug  du  mariage  fans  jouit 
»  d'aucun  des  avantages  qui  y  font  attachés  dans  1* 
»  fociété  civile, 
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»  Cette  difficulté  c.'lTera  li  on  fuit  les  maximes 
I»  propofées. 

»  i".  L'official  fera  obligé  de  fe  conformer  dans 
»  fes  jugemciis  aux  ordonnances  du  royaume.  C'tft 
»  fous  cette  condition  que  le  roi  ,  &  notament  par 
»  rarticle  iz  de  Tédit  de  \6o6  ,  permet  aux  juges 
«  d'églile  de  connoître  des  caufcs  de  mariage  : 
»  fi  les  juges  d'églife  fuivent  les  mêmes  principes 
»  que  les  juges  royaux  ,  leurs  jugemens  feront 
»  uniformes. 

w  z°.  Quand  même  il  arriveroit  à  l'official  de 
»  s'écarter  de  ces  principes  dans  quelque  occalion 
»  particulière  ,  le  parlement  fera  toujours  en  droit 
*»  de  le  réformer  par  la  voie  de  l'appel  comme 
»  d'abus  qui  fera  interjeté  par  les  parties  ,  ou 
»  même  d'office  par  le  procureur  général  ,  Se 
»  p'ir-là  ,  le  parlement  fera  toujours  celTer  cette 
»  contrariété  de  jugemens». 

5  °.  Les  perfonnes  confacrées  au  mini  fié  re  ecclé- 
fiajlique  font  foumifes  naturellement  à  toutes  les 
lois  ,  à  toutes  les  charcres  de  la  fociété  ci/ile  ,  & 
a  toutes  les  impolitions  comme  les  autres  citoyens. 
J.  C.  a  payé  le  tribut  à  Céfar ,  &il  en  a  fait  une 
loi  à  fes  apôues. 

C  eft  feulement  en  vertu  des  privilé'2;cs  qui  leur 
ont  été  accordés  par  les  ptinccs  ,  que  les  évêques  & 
les  clercs  font  exceptés  de  l'obligation  de  quelques 
lois  ,  difpenfés  du  ferv'icc  militaire  &  de  certaines 
importions.  On  voit  par  une  lettre  du  pape  faint 
Grégoire  ,  que  les  fonds  mêmes  du  faint  fiége  n'a- 
voient  autrefois  aucune  exemption  (  i  ). 

Pour  montrer  à  quel  point  la  perfonne  des  évê- 
ques eft  foumife  aux  rois  ,  l'art.  13  de  nos  Libertés 
veut  «  que  les  prélats  de  l'églife  gallicane  ,  encore 
«  qu'ils  foient  mandés  par  le  pape,  ne  puilTent  for- 
»  tir  du'  royaume  fans  commandement  de  licence 
»  ou  congé  du  roi  ». 

Pour  que  cette  foumiffon  des  minlftres  de  l'églife 
ne  puiffe  être  altérée  ;  pour  montrer  qu'ils  font  ci- 
toyens avant  d'être  prêtres  ,  l'art.  39  décide,  «que 
ï)  nul  ,  de  quelque  qualité  qu'il  fait  ,  ne  peut  tenir 
»  aucun  bénéfice  ,  foit  en  titre  ,  foit  à  ferme  en  ce 
»  royaume,  s'il  n'en  eft  natif,  ou  s'il  n'a  lettres 
v>  de  naturalité  ,  ou  difpenfe  expreffe  du  roi  à  cette 
»  fin ,  &;  que  fes  lettres  n'aient  été  vérifiées  où  il 
»  appartient  ». 

Cet  article  a  été  étendu  aux  généraux  étran- 
gers des  familles  de  religieux  établis  dans  le 
royaume  \  ces  fupérieurs  font  obligé  d'avoir  en 
France  des  vicaires  généraux  régnicoles.  Il  a  été 
étendu  aux  évêques  dont  le  fiége  eft»  en  pays 
étrangers  ,  qui  font  tenus  d'établir  des  officiaux 
pour  Ipur  diocéfains  françois  :  l'archevêque  de 
Trêves  eft  feul  excepté  ,  en  vertu  du  traita  de 
Weftphalie. 

Si  les  cccléfiaftiques  commettent  des  délits  dans 


(:)  Cap,  omnis  anima-,  extra  de  cenfibus. 
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leurs  fondions  fpirituelles ,  le  roi  n'en  connoît  qcff 
comme  protcéteur.   Mais  il  n'en  eft  pas  de  même 
des   délits  civils  j   les    regifties  du  parlement  font 
remplis  d'arrêts   rendus  fur    ces   matières  :  on  con- 
noît les   procédures   commencées  contre  les  cardi- 
naux  de  Châtillon ,   de  Retz  &   de  Bouillon  ,    & 
la  délibération    commencée    au    parlement    contre 
l'archevêque  de   Paris  ,    Chriftophe  de  Beaumont. 
C'cft  l'elprit  de  l'article    33   de  nos  Libertés ,  qui 
porte  ,    que  le  pape  ne   peut  connoître  des  crimes 
qui  ne  font  purs  cccléfiaftiques  ,   &  non  mixtes  , 
à   rencontre  des  purs  laïques  ,  mais  bien   à  l'en" 
contre  des  gens   d'églife  feulement  ;   nos  ordon- 
nances &  la  jurifprudence  conftante  établilTent  que 
ces  dernières  expreflîons  ne   font  rien  moins  qu'ex- 
clufives  de  l'autorité  du  roi. 

Les   religieux  qui  ont   renoncé  par  leurs  vceus 
à  la   fociété  ,  &  (c  font  dépouillés  de  leur  volonté 
même   ,    ne    peuvent  guère   être    regardés  comme 
citoyens  j    mais    leurs    communautés   forment   des 
corps  civils  ,  qui  ,  foit  à  titre  de  fondations,  d'u- 
nion, de  dixmes  ou  d'aumônes,  pofsèdent  des  biens 
temporels.  On  ne  peut  les  établir  fans  le  concours 
de  la  pu i {Tance  politique  :  le  prince  ,  comme  pro- 
tecteur ,  a  droit  d'empêcher  toute   innovation  dans 
leur  difcipline  ;  il   a   droit  d'examiner  fi  leurs  fta- 
tuts  font  conformes  aux  lois  de  l'églife  &  de  l'étar, 
ainfi  qu'aux  véritables  principes  de  l'iuftitution  re- 
ligicufc.    Ces  corps   tiennent  en  effet  de  lui  feul 
leurs  privilèges   dans   l'ordre  civil ,  &  leurs  préro- 
garives ,  purement  eccléfiatiques  ,  font  fous  fa  pro- 
teétion.  Ainfi ,   aux   termes    de  l'article   34,   «les 
»  religieux   mcndians   ou  autres  peuvent  avoir  re- 
»   cours  aux  officiers   du  roi  ,    par   réquifition    de 
»   l'impartition  de  l'aide   du  bras  féculier  ,    &  pa- 
»  reillement  à  la   cour  de  parlement ,  quand  il  f 
»  a  abus  clair  &    évident  ,   par  contravention  aux 
»  ordonnances   royaux  ,  arrêts   ou  jugemens  de  la 
»   cour,  ou  Jîatuts  ds  leur  réformation  ,  autorifés 
»  par  ladite  cour  ,   ou    aux  faints  canons  ,  conci- 
»  iiaires  &   décrets  ,  defquels  le  roi  eft  conferva- 
»  tcur  en  fon  royaume  ». 

4°.  Les  biens  de  l'églife  font  fous  la  fouve- 
raineté  du  roi  ;  c'eft  de  la  permiftîon  des  prin- 
ces feuls  que  l'églife  tient  la  faculté  d'en  poP- 
féder. 

Comme  magiftrat  politique  ,  le  prince  peut 
reftreindre  ce  droit  j  comme  feigneur  direét,  il  peut 
empêcher  qu'au  préjudice  des  droits  de  mutation  , 
les  fiefs  &  les  cenfives  ne  pafTent  à  des  gens  de 
main-morte;  comme  fondateur,  il  a  droit  de  pref- 
■ire  ce  qui  eft  nécefliiire  à  l'exécution  de  fes  fon- 
Uions;  comme  proteéteur  de  l'églife  ,  il  adroit 
'empêcher  que  de  trop  grandes  richelTes  n'entraî- 
nent les  cccléfiaftiques  dans  le  défordre.  De  là,  les 
lois  civiles  fur  i'amortiflement  &  fur  les  acquifitions 
des  gens  de  main-morre*. 

Ces  biens  font  partie  de  ceux  du  royaume  ,  ils 
doivent  contribuer  aux  charges  publiques.  Les  bé- 
néficiers,  les  corps  qui  It^  polTèdent  font  fujets  do. 
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îoi  :  la  plus  grande  partie  de  ces  biens  forme  la 
dot  des  luluiftrcs  du  cuite  &  de  la  morale,  ii  eileii- 
ticls  dans  i'état  :  ie  roi  ,  comme  iiiagiTtrat  politi- 
<jue  &  comme  protefteur  de  l'éajlile  ,  a  le  plus 
grand  intérêt  à  ce  qu'ils  foient  conllrv'és  dans  leur 
intégrité.  C'eil:  po^r  cela  que,  fuiv'ant  les  art.  28 
&  zs>  de  nos  Libertés  ,  le  pape  ne  peut  autorifer 
l'aliénation  des  biens  ccclcfulliques  fans  le  con- 
fentement  du  roi  ,  du  clergé  ,  des  titulaiies,  ^c  ians 
garder  les  formalités  prefciites  par  les  ordonnances 
du  royaume.  On  ne  fouffriroit  pas  non  plus  que 
le  pape  fît  ,  comme  autrefois  ,  des  levées  de  de- 
niers ,  foit  fur  le  peuple  à  titre  d'aumône  ou  d'in- 
dulgence ,  foie  fur  le  clergé  à  titre  d'emprunt  ou 
autrement  ,  fi  ce  n'eft  de  l'autoriié  du  roi  &:  du  con- 
ientement  du  clergé. 

Si  ces  maximes  ne  décident  point  exprcfTément 
toutes  les  queftions  élevées  fur  le  partage  des  d^ux 
puiflances  ,  elles  y  répandent  au  moins  le  plus 
grand  jour. 

§.   I  V.    Z?(f  la  puijfance  du  pape  dans    Véglifc 
galLlcane 

La  féconde  maxime  fondamentale  de  nos  Li- 
bertés fur  les  bornes  de  la  puifTance  des  papes  dans 
les  chofcs  ipiritucUes  ,  fur  la  iubordination  du  faint 
(îége  aux  conciles  généraux  ,  fur  l'obligation  fpé- 
cialc  du  faint  fiège ,  de  fe  conformer  ,  dans  les  conf 
litutions  qui  concernent  l'églife  de  France  ,  aux  cou- 
tumes ,  aux  ufages  particuliers  de  cette  égiife  ,  & 
aux  canons  qu'elle  a  reçus  ,  n'ell  pas  moins  conl- 
lantc  que  la  première. 

Il  n'eft  pas  befoin  d'autre  exemple  de  la  fupé- 
ciorité  de  l'églife  aflemblée,  fur  le  pape,  que  le  pre- 
ji^ier  concile  de  Jérufalem,  dont  les  aftes  font  partie 
du  nouveau  teftament  :  il  femble  que  les  divines  écri- 
tures aient  par-là  voulu  mettre  en  garde  l'églife  fur 
les  prétentions  que  la  cour  de  Rome  a  formées  dans 
les  fiécles  poftéri£urs. 

Si  faint  Pierre  eût  dû  exercer  une  fouveraineté 
abfolue  dans  le  gouvernement  de  l'églife  ,  s'il  eût 
cru  que  l'empire  des  clefs  n'eût  été  donné  qu'à  lui 
feul  ,  pourquoi  alTenibler  le  collège  des  apôtres 
&  des  prêtres?  Saint  Pierre  eût  décide  leul  le  point 
de  difcipline  qui  faifoit  l'objet  de  ce  concile  \  ce- 
pendant il  fe  contente  d'y  dire  fon  avis,  comme  les 
apôtres  &  les  prêtres  :  il  ne  trouvoit  pas  mauvais 
qu'on  le  réfutât  ,  &  ce  n'eft  point  en  fon  nom  , 
mais  en  celui  de  toute  ralTcmblcc  des  apô.res , 
des  prêtres  &  des  pères,  que  le  jugement  s'eft  porté, 
pifiim  e/I  fpiritu  fanclo  &  nohls. 

Mais  il  feroit  trop  long  de  rapporter  les  preuves 
de  la  féconde  maxime*  de  nos  Libertés^  le  favant 
Bonuet ,  Elie  Dupin  ,  Edmond  Richer  ,  ce  fameux 
fyndic  de  la  Sorbonne  ,  le  célèbre  Giannone  ont 
cpuifé  tout  ce  que  l'érudition  &  la  raifon  peuvent 
jraiïcmblcr  fur  cette  matière. 

C'eft  d'après  la  tradition  la  plus  confiante  aue 
i'églife  gallicaae  n'attribue  au  pape  ni  i'iufailli- 
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bilité  ,  ni  une  puiffance  fans  bornes  dans  le  gouver- 
nement de  l'églife  -,  elie  reçoit  les  décifions  des 
conciles  généraux  comme  di'^ces  par  le  iaint  elprit; 
elle  enfeigne  qu'on  ne  peut  aile  mbler  de  conciles  gé- 
néraux fans  le  pape  ,  qui  ell  le  chef  de  l'égiile  ; 
qu'il  ne  doit  rien  s'y  conclure  fans  fa  participation} 
mais  elle  penfe  que  le  iaint  fiége  ell  fournis  lui- 
même  au  concile  ,  tenu  d'obferver  lès  décrets  &  les 
canons  qui  y  font  fairs  pour  toutes  les  églifes. 
C'eft  l'efprit  de  l'article  40  de  nos  Libertés ,  & 
de  l'article  7.  de  la  déclaration  du  clergé.  Confor- 
mément à  l'article  5  de  cette  déclaration  ,  non  feu- 
lement il  faut  régler  l'ulage  de  la  puilTance  apof- 
tolique  ,  fur  les  canons  faits  par  l'etprit  de  dieu 
&  confacrcspar  le  refpcdl  général  de  tout  le  monde  , 
mais  les  règles  ,  les  mœurs  ,&  les  conftitutions  re- 
çues dans  le  royaume  &  dans  l'églife  gallicane  , 
doivent  avoir  leur  force  &  vertu  ,  &  les  ufages  de 
nos  pères  doivent  demeurer  inébranlables.  Il  eft 
même  de  la  grandeur  du  faint  fiège  apoftoliquc  , 
que  les  lois  &  les  coutumes  établies  du  confente- 
ment  de  ce  fiége  &  des  églifes  ,  aient  l'autorité 
qu'elles  doivent  avoir. 


En    paffai^t   à    l'application    de    ces   principes  , 
on    voit    qu'il    en    réfultc    1 
vantes. 


qu  li    en    relultc    les    conféquc;nces   fui- 

i'^.  L'églife  de  France  a  ,  comme  les  antres 
églifes  ,  des  ufiges  ,  des  coutumes  ,  une  difcipline  , 
qui  diffèrent  de  ce.ix  de  l'églife  de  Rome  j  elle  a 
droit  de  les  conferver. 

z°.  Les  lois  de  l'églife  &  les  décrets  des  papes 
n'obligent  point  parmi  nous  ,  s'ils  ne  font  reçusse 
approuvés  par  les   évêques. 

3°.  Les  évêques  font  j-iges  elTentiels  en  matière 
de  foi  &  de  difcipline  ,  uième  après  qi;e  le  pape 
a  prononcé. 

4°.  Ils  ont  droit  de  n'être  jvigés ,  relativement 
aux  délits  ecclèfiaftiques  ,  que  par  les  é.  êqucs  de 
leur   province. 

5°.  Le  pape  ne  peut  exercer  la  juriliftion  con- 
teutiei^fe  que  par  appel  &  en  déléguant  des  com- 
milTaires  irançoi".  fur  les  lieux. 

6°.  Quant  à  ce  qui  appartient  à  la  j'iridiélon  grà- 
cieufe  &  au  forintéiieur  ,  le  P'ipe  n'eft  point  l'or- 
dinaire des  ordinaires,  il  ne  peut  faire  les  fondions 
des  évêques  dans  leur  diocèlc  fans  leur  confcnte- 
raent  j  fon  autorité  eft  limitée  ,  même  pour  les  dif- 
penfcs  &  les  exemptions. 

7°.  Nous  verrons  les  reftrjdions  qui  ont  été 
mifes  à  I2  prétention  du  pape  de  difpofer  des  bé- 
néfices. 

En  premier  lieu  ,  la  foi  eft  une  ;  elle  eft  fou- 
jours  la  même  dans  tous  les  pays  &  dans  tous  les 
temps  :  ce  qui  appartient  au  dogme  n'eft  fujet  à 
aucun  changement  ni  à  aucune  réforme  ;  il  ne  peut  y 
avoir  aucune  prcfcription  contre  les  véri(c>  que  la  foi 
nous  enfeigne.  Mais  à  l'égard  de  la  difcipline  ,  elle 
peut  varier  fuivant  les  temps  &  les  églifes  ,  fans 
préjudice  à  l'unité  de  la  foi  &  de  la  communion; 
Saint  liéiuîe  écri/oit  à  Vidtor  au  fujct  du  différent 

Sff  ». 


5û8  LIBERTÉS  DE  L'ÉGL.  GAL. 

de  ce  pape  fur  la  célébration  de  la  pâque ,  «  qu'il 
»  y  a  eu  ,  dès  le  temps  quia  fuivi  celui  des  apô- 
»>  très  ,  des  différences  dans  les  églifes ,  fans  que 
Î-)  cela  ait  interrompu  entre  elles  la  paix  &  la 
»  communion  ;  qu'il  n'eft  pas  jufle  d'excommunier 
19  des  égiiies  entières  qui  obfervent  les  ufiiges 
ï)  qu'elles  ont  reçus  de  leurs  ancêtres.  Et  ces  dif- 
ï)  térences  ne  font  pas  feulement  ,  ajoute-t-il ,  iur 
»  le  jour  de  la  célébration  de  la  pâque  ,  m?.is  auili 
»  touchaiTt  la  forme  du  jeûrte  qui  précède  cette  fo- 
»   lennité  ». 

Plufîeurs  autres  cvêques  écrivirent  de  la  même 
manière  au  pape  Viftor,  comnîe  Eusèbe  le  remar- 
que :  V'ulorem  honaù  funt ,  ut  ea  potïus  fentin 
\'eUet ,  quœ  pacï  &  uniuiti  congruebant  :  extant 
étiamnum  eorum  Uttera  ,  quïbus  Vïclorcm  aar- 
biùs  perflringunt. 

Dans  la  conteftation  touchant  le  baptême  des 
îiérétiques  ,  le  pape  Etienne  aroit  éciit  à  (aiiit 
Cyprien  ,  aux  évêques  d'Afrique  ,  de  Capadoce  &: 
^es  provinces  voifines  ,  qu'il  ne  communiqucroit 
plus  avec  eux  ,  s'ils  ne  celToient  de  rebaptiler  les 
Kérétiques.  Les  évêques  foutinrcnt  fortement  leur 
vifagc  ,  confirmé  par  plulicurs  conciles.  Firrajlicn  , 
Denis  d'Alexandrie  ,  &  faint  Bafile  ,  en  traitant  la 
qucftion  ,  remarquèrent ,  «  que  non  feulement,  fur 
.»  ce  fujet  »  mais  encore  fur  pludcurs  autres  qui  re- 
»  gardent  les  facremens  ,  on  n'obfervoit  pas  dans 
»  les  autres  églifes  tout  ce  qui  fe  pratiquoit  dans 
»  celle  de  Jérufalem  \  qu'on  ne  s'étoit  jamais  éloigné 
>t  pour  cela  de  l'unité  &  de  la  paix  de  l'éçrlife 
»»  catholique  ....  qu'il  falloit  fuivre  la  coutume , 
j»  &  fe  fervir  de  l'économie  que  les  anciens  avoicnt 
x>  établie  ».  i7/2^^z;tr<jwe  ,  dit  faint  Jérôme , /';oii^- 
t:ia  ahundet  in  fenfu  fuo  ,  &  prcecepta  majo- 
rum   leges  apofloUcas  arhltretur. 

C'eft  ce  que  nous  trouvons  ordonné  par  le 
fixième  canon  du  concile  de  Nicée  ,  qui  porte  , 
j«  que  les  anciennes  coutumes  feront  obfervées  ,  & 
»  que  les  privilèges  des  églifes  leur  feront  con- 
»  fervés  ».  C'cft  ce  que  recommande  encore  le 
>canon  i  du  concile  de  Conftantinople  ;  «  de  peur  , 
?»  difent  les  pères  ,  que  ,  fous  le  prétexte  de  l'au- 
»  toritc  du  faccrdoce  ,  le  fafte  de  la  puifTance  mon- 
»  daine  ne  fe  gliffe  dans  l'églife  ,  &  qu'on  ne  perde 
»  peu  à  peu  la  liberté  que  jéfus-chrift  nous  a  don- 
>»  née  par  fon  fang  ,  lui  qui  eft  le  libérateur  de 
j»  tous  les  hommes  ». 

L'églife  de  France  avoit,  àhs  le  temps  de  Gré- 
goire le  Grand ,  des  lois  &  des  coutumes  particu- 
lières. Ce  pape  ,  confulté  par  Auguftin  ,  apôtre 
•(d'Angleterre  ,  «  pourquoi  ,  puifqu'il  n'y  avoit 
»  qu  une  foi ,  les  coutumes  des  églifes  font  diffé- 
»)  rentes  &  que  les  offices  fe  font  autrement  dans 
n  l'églife  romaine  que  dans  celle  des  Gaules  »  , 
icpond  ,  «  que  quoiqu'il  lâche  les  coutumes  de 
*>  l'églife  de  Rome  dans  laquelle  il  a  été  élevé  , 
»  l'avis  qu'il  lui  donne  efl:  de  choifir  &:  d'établir 
»  da«    r-^glife   d'Angkteire  ce  qu'il  trouvera  d-e 
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»  meilleur  dans  les  coutumes  de  l'églife  gallicane  "ft 
»  des  autres  églifes». 

Ces  coutumes  &  ces  ufages  anciens  ,  qui  forit 
particuliers  à  l'églife  gallicane  ,  ne  peuvent  être 
changés  ni  ren/erlés  par  la  feule  autorité  des  papes, 
foit  qu'ils  aient  été  établis  par  les  canons  des 
conciles  ,  foit  par  la  tradition  &  par  l'ufage  an- 
cien ,  foit  par  une  prefcription  légitime.  L'autc«r 
d'un  écrit  inféré  dans  le  recueil  de  nos  Libertés  , 
ebferve  les  inconvéniens  qui  réfulteroient  du  con- 
traire pour  notre  églife  :  nïhïl  inth  provenire  nijî 
Romance  ,  non  dico  religionis  ,  fed  fuptrbïœ  ér 
ambitionis  aucîio. 

En  fécond  lieu ,  non  feulement  les  décrets  dU 
pape  ,  mais  encore  toutes  les  lois  de  l'églife  ,  ce 
s'exécutent  parmi  nous  qu'autant  qu'ils  font  reçus 
&  approuvés  par  les  évêques.  L'églife  de  France 
s'eft  toujours  maintenue  dans  ce  droit.  Un  décret 
du  concile  de  Tours  de  461  ,  modifia  les  décrets 
des  papes  Sirice  &  Innocent  I  ;  &  au  lieu  de  fépa- 
rer  de  la  communion  les  prêtres  &  les  diacres  qui 
ne  gardoient  pas  le  célibat  ,  il  prefcrivit  ieulemeat 
qu'ils  ne  pourroient  monter  à  un  plus  haut  degré 
decléricature,  &c  qu'ils  s'abftiendroient  de  leurs  fonc- 
tions à  l'autel ,  fans  èlre  privés  de  la  commu^ 
nion. 

C'eft  ainfi  que  les  évêques  de  Fraffce  le  cri:^ 
rent  en  droit  de  ne  pas  fuivre  le  fécond  article 
de  Nicée  ,  &  qu'ils  n'approuvèrent  point  quel- 
ques canons  du  huitième  concile  tenu  à  Conf- 
tantinople ,  parce  que  l'autorité  àa  roi  y  éto?t 
bleflce. 

Hincmar  répondit  dans  le  fynode  de  Troyes  » 
qu'il  recevoit  les  décrétales  du  concile  Romain, 
qui  étoicnt  leçuts  Se  approuvées.  Et  long-temf* 
après  ,  lorfque  les  décrets  du  concile  général  dfc 
Batle  furent  préfentés  au  clergé  de  France  affem- 
blé  à  Bourges  ,  l'affemblée  ordonna  «  qu'ils  feroient 
»  premièrement  vus  &  examinés  ,  pour  favoir  ceiix 
»  qu'il  falloit  recevoir  fimplement  ,  &:  ceux  qu'on 
»  ne  devoit  accepter  qu'avec  de  certaines]  modifi- 
»  cations  ou  interprétations  pour  le  bien  public 
»  &  conformément  aux  ufages  du  royaume  ai 
»  France  &   du  Dauphiné  ». 

»  Ce  ne  fut  qu'après  avoir  vu  ces  déaets ,  que 
»  cette  affemblée  jugea  qu'il  falloit  en  recevoir 
»  la  plus  grande  partie  ,  néanmoins  avec  certaines 
»  modifications,  quoiqu'en  petit  nombre:  Cenfuit 
»  eadem  facra  congregatio ,  plurima  ex  ipfis  de- 
»  cretis  &  ftanuis  recipienda  ,  cum  cerùs  lame.t 
»  licet  paucis  modificationibiis  ». 

Enfin,  pour  être  convaincu  que  l'églife  ne  France 
s'eft  toujours  maintenue  en  poflefàon  de  ne  recevoir 
les  lois  eccléfaftitiques  qu'après  les  avoir  exami- 
nées &  trouvées  conformes  à  fes  anciens  canons ,  il 
fuffit  de  fe  rappeler  ce  qui  s'eft  palTé  fur  la  ré- 
ception du  concile  de  Trente  :  quoique  la  Francs 
approuvât  les  décifions  de  ce  concile  touchant  la 
foi  ,  comme  conformes  à  l'ancienne  dodtiine  de 
l'églife  ,  elle  n'^  jamais  voulu  recevoir  fes  déa.f  U 
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louchant  la  difcipliiie  ,  parce  qu'elle  les  a  crus 
contraires,  en  quelques  points  ,  à  l'ancienne  difci- 
pline  ,  aux  droits  du  roi  ,  aux  ufages  anciens  de 
l'églife  &  du  royaume.  Quelque  envàe  qu'ait  eue  le 
clergé  de  France  de  faire  recevoir  ce  concile  ,  fi 
favorable  à  la  juridiftion  ecclédaftique  ,  "il  n'en 
a  demandé  la  réception  qu'avec  cette  modifica- 
tion :  fans  préjudice  aux  Libertés  de  l'églife 
gallicane  ,  aux  droits  du  roi ,  &  aux  ufages 
du  royaume. 

C'efl  pour  cela  que  l'églife  de  France  a  conf- 
tammcnt  rejeté  les  différentes  coliedions  des  ca- 
nons faits  pour  favorifer  l'autorité  des  papes,  & 
que,  félon  l'article  41  de  nos  Libertés,  elle  n'a 
pas  re^'u  indifféremment  tous  les  canons  Se  cpîtres 
ciécrétaies  ,  fe  tenant  principalement  à  ce  qui  cft 
'contenu  dans  l'ancienne  colkdion  ,  appelée  corpus 
canonum. 

Eilc^a   toujours    condamné   l'erreur    des  ultra- 
montains,  qui  foutiennent  que  le  pape   eft  infail- 
lible j  l'églife   gallicance  déclare;,  au    contraire  , 
dans  (on  quatrième  article  ,  «  que  quoique  le  pape 
■  »  ait  la  principale  part  dans  les  queftions  de  foi  , 
»  &  que   fis  décrets   regardent  toutes  les   églifes  , 
>)   &  chaque    églife  en  particulier  ,    fon  jugement 
»  n'eft  pas  irréformable ,    fi   le    confentement    de 
»  l'églife    n'intervient  ».    C'eft   ainfi    qu'il   eft  dit 
dans  les  aéfes  des  apôtres  ,  que  faint  Pierre  ayant 
"favorifc  par  fa   conduite  la  prétention  de  ceux  qui 
rouloient  obliger  les    gentils  à    l'obfervation   des 
■pratiques  légales  de  la  loi  mofaïque  ,  faint  Paul 
lui  réfîfla  en  face  ,   parce  qu'il  était  re'préhenfi- 
ble ,    6*  qu'il  ne  marchait  pas  droit  à  la  vérité 
de  Vévangile.  C'eft  ainfi  que  plufieurs  autres  papes 
ayant  erré  ,  l'églife  s'eft  aufli-tôt  élevée  contre  leurs 
•erreurs. 

En  troifième  lieu  ,  le  confentement  que  les  évê- 
■ques  doivent  donner  aux  décifions  des  papes  ,  ne 
"confifte  pas  feulement  dans  unacquiefcement  fimple  : 
comme  ils  ont  droit  de  rejeter  ces  décifions ,  c'eft 
par  forme  de  jusement  qu'ils  prononcent  fur  les 
decjnons,  toit  en  matière  de  toi  ,  loit  en  matière 
de  difcipline. 

Indépendamment  des  textes  de  l'écriture  qui  éta- 
bliflent  cette  prérogative  de  l'épifcopat  ,  l'églife 
gallicane  s'eft  conftamment  maintenue  dans  cette 
poiTeflion.  Eufèbc  de  Céfarée  ,  dans  le  cinquième 
livre  de  fon  hiftoire,  fait  mention  des  jugemens  que 
les  chrétiens  de  France  portèrent  contre  JVlontan. 
Il  faudroit  faire  en  entier  notre  hiftoire  eccléfiaf- 
lique ,  pour  rapporter  tous  les  jugemens  de  cette 
nature  que  nos  conciles  &  de  fimples  évêques  ont 
rendus. 

Cette  queftion  a  été  agitée  dans  les  derniers 
lempsj  mais  dans  l'atTaire  de  Janfénius  ,  plufieurs 
iévêques  de  France  s'étant  adrefTés  diredement  au 
pape  ,  fans  en  porter  aucun  jugement  ;  de  peur  que 
te  fait  ne  fût  tiré  à  conféquence  ,  l'aflemblée  du 
tlergé  de  l'an  \66o  ,  fit  une  déclaration  portant  , 
«  que  le  laint  efprif  avQÏt  donné  ayx  cvêqucs  le 
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»  pouvoir  de  juger  des  matières  de  foi  qui  font  ou 
»  manifeftement  hérétiques  ,  ou  mifes  en  dou:e 
»  parmi  les  favans  ;  mais  que  les  défordres  qui 
»  étoient  furvenus  en  ce  temps  -  là  dans  diverlés 
»  provinces  de  la  France  ,  ôtèrent  le  moyen  aux 
«  prélats  de  pouvoir  tenir  commodément  les  con- 
»  ciles  de  cette  forte  (provinciaux  ou  nationaux)  , 
»  &  l'efpérance  de  remédier  aux  maux  par  cette 
o  \^ie  ;  que  c'eft  pour  cela  que  les  évêqucs  fe 
»  font  adrefles  diredoment  au  pape  Innocent  X  , 
»  qui  avoic  jugé  la  chofe  par  fa  conftitution  , 
»  que  cette  ajfemblée  reçut  par  voie  de  juge- 
»  ment  &  fans  préjudicier  au  droit  des  éve- 
»  ques  ,  déjuger  en  première  Infiance  des  eau  fe  s 
n   de  foi  ». 

Ainfi  ,  fuivant  la  délibération  du  clergé  de  France 
fur  la  conftitution  &  fur  le  bref  d'Innocent  X  , 
«  il  fut  arrêté  qu'on  déclareroit  par  voie  de  ju~ 
»  gement ,  donné  fur  les  pièces  produites  de  part 
»  &  d'autre  ,  que  le  clergé  avoit  condamné 
»  les  cinq  propofitions  ,  comme  étant  de  Jan~ 
»  fènius  &  au  fens  de  Janfénius  ,  Se  que  le 
»  pape  feroit  informé  du  JKgenient  de  Vajfem- 
»   hlée  ». 

Ainfi  ,  fur  les  plaintes  qui  furent  faites  par  des 
prélats  de  France  à  l'occafion  du  livre  des  maximes 
des  faints  ,  le  jugement  de  cet  ouvra"-e  fut  porté 
à  Rome  par  fon  vertueux  auteur  même  ,  qui  en 
écrivit  au  pape  ,  &  les  évêques  de  France  ,  par 
déférence  pour  le  faint  fiége,  attendirent  fon  juge- 
ment :  mais  quand  Je  pape  eut  condamné  ce  livre 
par  fon  bref  du  \z  mars  165)^  ,  d'un  côté  Louis  XIV, 
avant  d'ordonner  que  ce  bref  fût  reçu  dans  le 
royaume  ,  l'adrclTa  aux  évêques  ,  &  fit  tenir  àc% 
affemblées  provinciales  dans  tout  le  royaume ,  pour 
accepter   ce  bref  avec  connoiffance  de  caufe. 

En  conféquence  ,  les  évêques  de  chaque  pro- 
vince s'afTemblèrent  &  reçurent  ce  bref,  par  voie 
de  jugement,  &  après  avoir  examiné  la  matière 
dont  il  s'agifloit  ,  en  déclarant  en  même  temps  que 
cette  acceptation  ne  porteroit  aucun  préjudice  au 
droit  qu'ils  avaient  de  juger  des  caufes  de  foi , 
&  de  ne  recevoir  les  jugemens  du  pape  ,  quaprès 
les  avoir  examinés  &  trouvés  conformes  à  la  doc- 
trine  de   l'églife. 

D  un  autre  côté  ,  le  bref  ayant  été  porté  au  par- 
lement, M.  d'Aguefleau  ,  alors  avocat  général,  & 
depuis  chancelier  ,  après  avoir  adhéré  au  dogme 
qu'il  renfcrmoit,  ajouta.  ...  «  Nous  femmes  obli- 
»  gés   de   conferver    religieufement    le    dépôt    de 

»  l'ordre  public    confié  à    notre  miniftère 

»  Le  pouvoir  des  évêques  ,  &  l'autorité  attachée 
»  à  leur  caraftère  d'être  juges  des  caufes  qui 
»  regardent  la  foi  ,  eft  un  droit  auffi  ancien  que 
»  la  religion  ,  auiïi  divin  que  Tinftitution  de 
»   l'épifcopat  ,  aufll  immuable    que  la  parole  de 

»  jéfus  -  chrift  même Ils  jugent    tou- 

»  jours  ,  foit  que  leur  jugement  précède  ,  Joit 
»  qu'il  accompagm  OU  qu'il  fuive  celui  du  pre~ 
»  mi er  fiége  f). 
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En  conf^îcjuence  ,  conformément  aux  conclufion? 
de  ce  magiltiat  ,  l'anèc  du  parlement  du  14  août 
1685,  ordonna  renregiftrement  du  bref,  fous  la 
refende  ,  a  que  ce  qui  s'etoit  paffé  au  fujet  de 
»  la  conllitulion  du  pape  ,  ne  pourrait  préjudicier 
»  à  l'ordre  établi  pour  les  jugemens  eccléjiajîi- 
»  qucs  ,  ni  à  la  juridulion  ordinaire  des  évê- 
»  ques  j  comme  auffi  fans  approbation  de  la  claufe 
»  du  propre  mouvement  du  pape  ,  &  de  la  dc- 
»  fenfe  dt  lire  le  livre  condamné  ,  même  à  l'égard 
n  des  pi^rlonncs  qui  ont  befoin  d'une  mention  ex- 
I)  prefle  ». 

AinCi  ,  en  recevant  la  dernière  conlHtution  du 
pape  Clément  XI  ,  les  évêques  de  l'airemblée  du 
clergé  ont  déclaré  qu'ils  la  recevoient  par  voie  de 
jugement  Se  en  conformant  leur  jugement  à  celui 
du  faint  fîé2;e. 

Enfin  raffeinblée  du  clergé  de  l'an  1700  a  fait 
une  cenfurc  de  plufieurs  propofitions  de  doftrine  & 
de  morale  ,  qui  a  été  publiée  Se  reçue  dans  le 
royaume  ,  fans  que  le  pape  ait  été  confuité  ,  ni  qu'il 
fe   foil  plaint  de  ce  jugement. 

Nos  évèqucs  ont  à  plus  forte  raifon  le  même 
droit  pour  les  réglemens  de  difcipline.  Les  conciles 
tenus  dans  les  gaules  avant  Se  depuis  rétabliife- 
mcnt  de  la  monarchie  ,  en  font  des  preuves  authen- 
tiques ;  il  n'y  a  point  d'églife  où  il  fe  foit  tenu 
tant  de  conciles  Se  où  l'on  ait  fait  tant  de  régle- 
mens &  de  canons  fur  la  difcipline  ,  que  dans 
l'églife  gallicane.  Ces  réglemens  &e  ces  canons  ont 
été  foutenus  par  la  prote>!!lion  de  nos  rois  ,  & 
exécutés  à  la  rigueur.  Les  papes  y  ont  eux-mêmes 
déféré ,  &  quand  ils  ont  voulu  y  changer  quelque 
chofe  ,  ils  ont  trouvé  dans  les  évêques  de  France 
une  fermeté  inébranlable  à  les  foutenir  &  à  les 
défendre. 

jEn  quatrième  lieu  ,  il  y  a  eu  autrefois  plus  de 
difficulté  fur  le  droit  des  évêques  de  n'être  jugés , 
en  matière  de  do£lrine  ,  que  par  le  concile  de  leur 
province. 

Dans  toute  l'églife  ,  fuivant  le  plus  ancien  ufagc 
&  les  canons  du  concile  de  Nicée,  le  jugement 
des  clercs  &  des  évêques  appartient  au  concile  pro- 
vincial. 

Le  concile  de  Sardique  femble  avoir  donné 
quelque  atteinte  à  cet  ancien  droit  ;  mais  les  décrets 
de  ce  concile  n'ont  jamais  été  reçus  en  Orient  ; 
les  évêques  d'Afrique  s'y  font  oppofés ,  &  les 
autres  églifes  d'Occident  ne  s'y  font  foumifes  que 
fort  tard  ;  au  furplus  ,  ce  concile  ,  en  accordant  aux 
évêques  qui  fe  croient  injuftement  condamn.-s  , 
le  droit  d'avoir  recours  au  faint  fîcge  &  de  lui 
expofer  leur  caufe  ,  n'a  conféré  au  pape  que  la 
prérogative  ,  s'il  jugeoit  que  la  caufe  dût  être 
revue  ,  d'ordonner  qu'elle  feroit  jugée  &  examinée 
de  nouveau  par  un  concile  d'évêques  tenu  fur  les 
lieux ,  où  pourroit  préfider  un  légat  à  latere.  Voici 
les  expreflions  de  ce  concile  :  Plaçait  ,  ut  /z  epij- 
copus  accufatus  fuerit  &  congregati  epifcopi 
re^lonis.  ipjiuj ,  de  gradu  fuo  eum  dejearlnt  : 
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Jî  appellaverlt  qui  dejeclus  &  confugerit  ,  ad 
epijcopum  Romana  ecclejii^  ,  &  voluerit  fe  au" 
diri  ,  ji  jujium  putaverit  ut  renovetiir  judicium 
vel  'dijcuffionis  examen  ;  fcribere  his  epifcopij 
dignetur  qui  in  finitima  &  propinqua  provineia 
funt  ,  ut  ipji  diligente r  omnia  requirant  &  jiixta. 
jidem  ventatis  definiant.  Çuàd  Ji  moverit  epif- 
copum  Romanum  ut  -de  latere  fuo  prœfhyterujn 
mittat  .  .  .  ,  erit  i?i  fuo  arbitrio  :  Ji  vero  cre- 
diderit  epijlopis  fufftcere  ut  negotio  terminum 
imponant  ,  faciet  quod  fapientifjimo  concUio  fxa 
judicaverit. 

Ce  décret  ne  donne  au  pape  que  le  droit  de 
révifion  ,  lorfquc  les  évêques  ont  été  jugés  ea 
première  inftance  par  les  métropolitains  &  par  les 
évêques  de  la  province  \  Se  le  pape  ne  peut  ufer 
de  ce  pouvoir  ,  qu'en  renvoyant  lur  les  lieux  aux 
évêques  du  pays. 

C'cft  ce  droit  ancien  que  Grégoire  VII  ,  Inno- 
cent III  &  leurs  fucceUeurs  ont  voulu  detruirs  , 
en  attirant  à  Rome  le  jugement  des  évêques  , 
même  en  première  inflance.  L'églile  de  France 
s'ell  toujours  oppofée  à  cette  jurifprudence  qu'on 
vouloit  introduire   dans  le  royaume. 

Cinq  évêques  de  France  ,  accufés  de  favorifer 
les  erreurs  de  Luther  ,  ayant  été  cités  a  Rome  pat 
Pie  IV ,  pour  y  être  jugés  ,  le  roi  Ciiarles  IX  en 
fit  faire  des  plaintes  par  ^qw  ambafTadeur  Loifèl  : 
fur  fes  remontrances  &  proteftations ,  le  pape  s'abC- 
tint  de  pourfuivre  le  procès. 

Mais  il  fit  celui  des  évêchés  d'Uzès  &  de  Va- 
lence ,  Se  envoya  des  lettres  en  France  pour  faire 
exécuter  fon  jugement.  Ces  deux  prélats  en  appe- 
lèrent comme  d'abus  ,  &  obtinrent  des  lettres  de 
Charles  IX. 

Depuis  ,  le  cardinal  de  Richelieu  ayant  fai,t 
donner  par  le  pape  oes  comnnlTaircs  à  M.  Pol- 
verel  ,  évêque  de  Sarlat  ,  &  à  quelques  autres 
évêques  de  France  accufés  du  crime  de  lèfe-ma- 
jefté  ,  pour  les  juger  en  France  en  première  inf- 
tance \  le  clergé  ,  qui  vit  le  préjudice  que  cela  por- 
toit  à  fes  droits  ,  en  fit  fes  plaintes  dans  l'afTemblée 
de  1650  ,  écrivit  au  pape  &  aux  évêques  de 
France  ,  pour  témoigner  qu'il  défapprouvoit  cette 
procédure  ,  &  fit  fignifier  une  proteflation  au 
nonce  contre  ce  qui  avoit  été  fait  en  cette  occa- 
fion.  Cette  afTembiée  pria  les  évêques  «  de  ne 
»  jamais  recevoir  de  bref  pareil  à  celui-là  ;  & 
»  dans  le  cas  où  l'indulirie  de  quelques-uns  ou 
»  la  mauvaife  foi  des  officiers  leur  en  feroit  par- 
»  venir  quelqu'un  de  cette  forte  ,  elle  les  con- 
»  jura ,  non  feulement  de  ne  pas  les  accepter  , 
»  mais  d'avertir  au  plutôt  les  archevêques  &  évê^ 
»  ques  de  la  provinc  de  l'évêque  accufé  ,  afin 
»  quils  fe  faijîffent  de  la  caufe  ,  &  qu'ils  la  ju- 
»  gent  J'elon  les  conciles  &  la  pratique  de  la 
n  fainte  églife  ,  réfervant  toujours  les  appellations 
»  au  faint  fiége ,  comme  les  faints  canons  l'or- 
»  donnent  ».  C'eft-à-dire  ,  conformément  aux  çlç'» 
crcts  du  coaçUe  de  S^di^ue, 


LIBERTÉS  DE  L'ÈGL.  G  AL. 

■  En  cinquième  lieu ,  dans  toutes  les  aflàires  con- 
fentieufes  qui  peuvent  être  foumifes  à  la  jurididion 
ecciéfîaflique ,  les  clercs  &.  les  laïques  doivent  être 
jugés,  foit  en  première  inltance  ,  loit  en  cas  d'ap- 
pel ,  fur  les  lieux  mêmes. 

■  Dans  l'ancien  droit  ,  les  clercs  &  les  laïques  , 
après  avoir  été  jugés  par  leurs  évêques  ,  ne  pou- 
voicnt  avoir  recoui's  qu'au  concile  de  la  province  : 
les  Grecs  leur  permirent  de  s'adr^ller  enluite  à 
l'exarque  ou  primat  ^  mais  ce  recours  ne  fut  ad- 
mis ni  en  Atrlque  ,  ni  en  EfpaiT-ne  ,  ni  dans  les 
Gaules^  il  paroît  au  contraire  ,  par  le  fîxiëme 
canon  du  concile  de  Francfort  ,  que  les  caufes 
de  tous  les  clercs  dévoient  être  terminées  par  le 
jugement  du  métropolitain  &  des  clercs  de  la 
piovince. 

Dans  des  temps  poftérieurs  ,  les  papes  étoient 
parvenus  à  donner  atteinte  à  cette  ancienne  dif- 
cipline.  L'abus  fut  réprimé  par  le  concile  de  Bafle 
St  par  la  pragmatique  -  fanétion  ,  qui  ordonnèrent, 
o"  que  dans'  les  lieux  éloignés  de  quatre  journées 
»  de  la  cour  de  Rome ,  toutes  les  caufes  ,  à  l'ex- 
»  ception  des  caufes  majeures  exprimées  dans  le 
»  droit  ,  8c  celles  des  élections  des  églifes  caihé- 
»  drales  &  des  monaftères  ,  qui  font  dévolues  au 
»  faint  fiége  ,  auxquels  ils  font  immédiatement 
»  foumis  ,  foient  terminées  &  jugées  fur  les  lieux 
»■  par  les  juges  à  qui  la  connoilTance  en  appar- 
»'  tient  par  droit  ,  par  coutume  ou  par  privilège  ; 
I)  &  qu'en  cas  que  quelqu'un  fe  croie  léfé  par 
»  leur  jugement  ,  il  n'en  pourra  appeler  qu'au 
»  fupérieur  immédiat  ,  &  que  la  caufe  ne  pouna 
»  être  portée  au  pspe  ,  omijfo  medio.  Que  s'il  y 
»  a  appel  au  faint  iîége  du  jugement  d'un  juge 
»  qui  lui  elt  immédiatement  foumis  ,  la  caufe 
»  fera  resvoyée  à  des  commilTaires  fur  les  lieux  , 
»  jufqu'i  la  fin  du  procès  inclufivement ,  Ci  ce  n'eft 
»  en  cas  de  déni  de  juftice  ,  ou  qu'il  n'y  ait  lieu 
»  de  craindre  avec  fondement  qu'elle  ne  foit  re- 
»  fulée  même  dans  les  lieux  voifins,  ce  dont  il 
»  faudra  être  affuré  par  d'autres  preuves  que  par 
»)  le  jugement  ». 

Le  concordat  a  encore  porté  plus  loin  les  pré- 
cautions ,  en  ordonnant  que  les  perfonnes  mêmes 
foumifes  immédiatement  au  faint  fîége  feroicnt 
jugées  fur  les  lieux  ;  que  les  papes ,  en  cas  d'appel , 
y  commetlroient  fucce/Tivement  d'autres  commif- 
faires  ,  jufqu'i  ce  qu'il  fût  intervenu  trois  fentences 
conformes  ;  &  que  dans  le  cas  de  déni  de  juftice  , 
ou  de  jufte  crainte  qu'on  ne  la  refusât  fur  les  lieux  , 
le  faint  fiégc  ne  pourroit  que  déléguer  des  juges  dans 
les  pays  voiiins. 

Les  décrets  du  concile  de  Trente  ,  qui  font  con- 
trevcnus  à  ces  lois ,  ont  excité  les  proteftations  de 
l'ambafladeur  du  roi  à  Trente  ;  ils  font  un  des 
motifs  qui  nous  ont  empêchés  de  recevoir  ce  concile. 
C'eft  dès-lors   un  principe   invJolablemcnt  obfervé 

Î>arrai  nous  ,    &  qui    nous  eft    encore  garanti  par 
es  articles  45:  &  46  de  nos  Libertés,  que  le  pape 
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par  iepi__      _  _     ^ ,„ 

rididtion  ,  il  cft  obligé  de   déléguer   des  commit- 
faires  for  les  lieux. 

En  fixiéme  litu  ,  le  pape  n'eft  point  ordinaire, 
&  n'en  peut  faire  les  fondtions  dans  les  diocèfes  ni 
lur  les  diocéfains  des  autres  évêques  ,  fans  leur  con- 
fentement. 

C'étoit  anciennement  un  ufage  inviolable  dans 
toute  l'églife  ,  &  confacré  par  une  foule  de  canons 
qu'un  évèque  ne  peut  faire  aucune  fonétion  épif- 
copale  dans  le  diocèfe  d'un  auti^e  évêque  ,  fans  le 
confentement  de  cet  évéque  ;  qu'il  ne  peut  ni 
ordonner  fes  clercs  ,  ni  faire  aucun  a£le  de  juri- 
diâion  fur  les  laïques  qui  en  dépendent ,  ni  re- 
cevoir à  fa  communion  ceux  qu'il  auroit  excom- 
muniés ,  fi  l'évêque  diocéfain  n'y  confeiUoit.  Nous 
luivons  à  la  lettre  la  maxime  du  pape  Grégoire 
le  Grand,  dans  la  foixante-diyièmc  épître  du  fep- 
tième  livre  :  Si  units  univcrfalis  eji  ,  reliât  ne 
vos  epifcopi  non  fuis  :  fi  una  unicuique  epifcopo 
juridiclio  non  fcn-atur  ,  quid  aliud  agiiur  ,  ni(i 
ut  per  nos  pcr  quos  ecclefuiflicus  orao  cuflodlri 
dehuit ,    ordo   cunfunddtur  ? 

Dans  le  concile  de  Limoges  tenu  en  1034  , 
fous  Benoît  ÎX  ,  les  évêques  de  Fiance  fe  plai- 
gnirent de  ce  que  le  pape  abfolvoit  injaflement 
ceux  qui  avoient  été  excommuniés  par  leurs  évo- 
ques. Us  déclarèrent  ,  fuivant  Baionius  dans  fes 
annales  ,  «  que  l'^autoriré  du  pape  pourroit  con- 
»  firmer,  diminuer  ou  augmenter  la  pénitence  qu'un 
n  évêque  auroit  infligée  à  fon  diocéfain ,  fi  cet 
»  évêque  l'avoit  à  cet  effet  envoyé  au  pape  5  mais 
»  qu'il  n'étoit  permis  à  perlbnne  de  recevoir 
»  du  pape  la  pénitence  &  l'abfolution ,  fans  avoir 
»  confulté  fon  év'èque  ».  C'cft  ainfi  ,  ajoutèrent- 
ils  ,  «  que  les  papes  doivent  confirmer  ,  &  non 
»  pas  caffer  la  fentence  des  évêques  ,  d'autant 
»  qu'il  efl  nécefTaire  que  les  membres  fuivent  leur 
»  chef  ,  &  que  le  chef  ne  ccntrifte  point  fes 
»  membres  «. 

Un  événement  que  rapporte  encore  Baronius  , 
un  des  écrivains  les  moins  fufpedls  aux  partifans 
de  la  cour  de  Rome  ,  nous  fera  mieux  connoître 
quel  a  été  dans  tous  les  temps  l'efprit  de  notre 
difcipline. 

Un  diocéfain  de  l'évêque  d'Angoulême  ayant 
fupris  le  pape  ,  avoit  obtenu  des  lettres  par  lel- 
quelles  le  chef  de  l'églife  prioit  cet  évêque  de 
confirmer  la  pénitence  qui  lui  avoit  été  CHJointe 
mais  l'évêque  d'Angoulême  ayant  découvert  la: 
fourbe  ,  jeta  cet  homme  hors  da  l'églife  ,  en  lui 
difànt  :  «  Je  ne  puis  croire  que  vous  ayez  obtenu 
«  du  pape  le  mandement  qui  ne  vous  fervira  de 
»  rien;  c'eft  pourquoi  vous  demeurerez  excommu- 
»  nié  jufquà  ce  que  vous  receviez  la  pénitence 
n  de  moi  ,  ou  de  l'archidiacre  de  ce  fiége  par  mon 
»  ordre  ». 
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C'eft  ainfi  que   le  comte   d'Anjou    ayant  voulu 

faire   coiilacrei-  une  églite  dans  le  diocèle  de  Tours 

par  un  délégué  du  faint  fiège  ,  malgré  l'archevcque 

de  cette    ville  ,   «  les    éveques   de   France  l'ayant 

»  appris  ,   eurent  tous  une  égale   horreur   de  voir 

n  que  celui  qui   gouvernoit  le  faint  fiége  apofto- 

»  liquc   violoit  le  premier  les  règles  canoniques, 

«  en  ce  que  ,  par  pîulieurs  anciens  canons  ,  il   cft 

»  arrêté  &  confirmé  ,   qu'aucun  évêque    ne    doit 

»  rien  entreprendre  dans    le  diocèfe  d'un  autre  , 

«   /z  L'évèque  de    ce   diocèfe   ne   l'en  prie    ou   ne 

»   le   lui   permet  ;    car   quoiqu'on  porte    plus    de 

»  refpeâ:  à  l'églife  de  Rom,;  qu'4  toutes  les  églifes 

>i  du  monde  ,  à  caute  de    ix  dignité  de  faint  liège 

M  apoftolique  ,  //  ne  lui  cil  pas  permis  de  tranf- 

»>  prejfcr  les^  règles  établies  par  les   canons  ;  &c 

»  comme   chaque  évêque  de  l'églife  catholique  eft 

»  l'époux  du    fiége    qu'il   remplit  ,  &    que  pour 

»  cette  raifon  ils  ri^piefentent,   tous  uniformément 

■»  Jtfis-Chrift ,  //   n'appartient  â  aucun  de  rien 

»  entreprendre   hardiment    dans  le  diocèfe  d'un 

»  autre  ». 

Les  évêques  de  France  fe  font  toujours  main- 
tenus dans  ce  droit  ancien  de  ne  point  fouffrir  que 
leur  dignité  épifcopale  fût  entamée  par  le  pape 
ou  par  fes  légats  :  toutes  les  fois  que  ceux-ci 
l'ont  entï épris  ,  ils  s'y  font  oppofés  avec  fuccès  , 
&  les  bulles  des  légats  n'ont  été  vérifiées  qu'a  cette 
condition. 

Ce  n'eft  guère  qu'à  l'aide  des  exemptions  ou 
par  le  moyen  des  difpenfes  ,  que  les  papes  font 
parvenus  à  exercer  une  juridi£tion  gracieufe  en 
France  ,     ou    à  porter  atteinte  à    celle  des   évê- 


lues. 


Mais  les  papes  ne  peuvent  accorder  de  dl{pen-i 
fes  que  dans  les  cas  où  les  évêques  ont  eux- 
mêmes  les  mains  liées,  &  leur  pouvoir  à  cet  égard 
doit  être  réglé  par  les  principes  qui  viennent  d  être 
établis. 

Dans  l'ancienne  églife ,  les  canons  &  les  règles 
cccléfiaftiques  dévoient  être  inviolablement  obfer- 
vés  :  on  pardonnoit  à  ceux  qui  les  avoient  violés , 
quand  ils  témoignoient  un  fincère  repentir  ;  mais 
on  ne  permettoit  à  perfonne  de  les  enfreindre. 
Ce  fut  Pafcal  II  ,  qui,  le  premier,  crut  pouvoir 
accorder  à  faint  Anfelme  la  permiflion  de  pouvoir 
tempérer  la  rigueur  de  ces  lois  en  Angleterre  , 
où  la  corruption  des  mœurs  étoit  très-grande.  De- 
puis ce  temps  ,  les  papes  ont  été  en  poffeflion  de 
difpenfer  des  canons  :  les  ultramontains  ont  cru 
qu'on  ne  pouvoit  limiter  cette  prérogative  ;  mais 
nos  Libertés  y  ont  mis  de  juftes  bornes.  Suivant 
l'article  43.  ,  le  pape  «  ne  peut  difpenfer ,  pour 
»  quelque  caufe  que  ce  foit  ,  de  ce  qui  eii  de 
»  droit  divin  &  tiaturel ,  ni  de  ce  dont  les  faints 
»  conciles  ne  lui  permettent  pas  de  faire  grâce». 
Suivant  les  articles  51  &  64,  il  ne  peut  difpen- 
fer de  l'exécution  des  ftatuts  des  chapitres  ,  lorfqu'ils 
font  homologués ,  ni  des  lois  qui  fixent  le  temps 
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des  études    des  gradués   pour  les  rcndres  capable^- 
de    polTéder  des    bénéfices   ,   ou  de    jouir    d'autres  j 
prérogatives  ;    ni    des    canons    qui    ordonnent   la 
reftitution    des    fruits     indûment    perçus    par    les. 
intrus. 

Cependant  il  ne  fuffit  pas ,  pour  que  la  difpenfe 
du  pape  toit  valable  ,  qu'il  ait  eu  le  pouvoir  de 
l'accorder  ;  il  faut  encore  qu'il  y  ait  des  caufes  èc 
des  raifons  légitimes  ;  car  ,  quand  il  ne  s'y  rencon- 
tre ni  néceffité  urgente  ni  utilité  ,  ce  n'cft  plus  une 
fidelle  ditpcnûtion  ,  mais  une  cruelle  diflipation, 
dit  laint  Bernard. 

Auffi  les  difpenfes  doivent-elles  être  adrefTées 
aux  ordinaires  ,  ou  autres  fupérieurs  naturels ,  en 
ce  qui  concerne  les  exempts ,  pour  les  examiner 
&  rejeter  celles  qui  fe  trouveroient  contraires  au 
bien  public  ,  aux  lois,  &  aux  ufages  de  l'églife  ou 
du  royaume  ,  ou  données  fans  caufe  &  fur  de  faux 
expofés.  C'eit  pourquoi  l'article  ly  de  nos  Li- 
bertés veut  que  les  difpenfes  que  le  pape  accorde- 
roit  à  des  religieux  mendians  pour  les  rendre  ca- 
pables de  pofféder  des  bénéfices  ,  n'aient  point 
d'exécution  fi  elles  ne  font  revêtues  de  lettres 
patentes.  Charles  VII  ,  par  fon  ordonnance  de 
l'an  I4Î3  ,  avoit  enjoint  à  tous  les  juges  du 
royaume  de  ne  pas  foutfrir  que  ce  dérèglement 
&  cette  fuperftition  s'introduififlent  dans  le  royau- 
me. Il  en  efl  de  même  de  toutes  les  autres  dif- 
penfes obreptices  &  fubreptices  ,  dont  les  évè- 
ques  &  les  magiftrats  ont  droit  d'empêcher  l'exé- 
cution. 

A  l'égard  des  exemptions  par  lefquelles  les 
papes  ont  fouftrait  des  communautés  entières  à  la 
juridiftion  des  évêques  ,  l'article  71  de  Pithou  met 
fous  la  fauve-garde  de  nos  Libertés  ,  celles  «  qui 
»  ont  été  autrefois  oftroyées  par  les  rois  & 
»  princes  mêmes  ,  ou  par  les  papes  à  leur  pour- 
«  fuite  ,&  pour  de  très-grandes  &  importantes  conr, 
»  fidétations  ». 

Mais  ce  jurifconfulte  eft  bien  éloigné  de  regarder 
ces  exemptions  comme  favorables  5  il  remarque  au. 
contraire  ,  «  qu'on  peut  dire  avec  vérité  que  nul 
w  monaftère  ,  églife  ,  collège  ou  autre  corps 
r>  eccléfiaftique  ne  peut  être  exempté  de  fon  or- 
»  dinaire  ,  pour  fe  dire  dépendre  abfolument  du 
»  faint  fiége  ,  fans  licence  &  permiflion  du  roi  ». 
Cette  règle  doit  être  obfervée  ,  foit  qu'il  s'agiffe 
d'accorder  de  nouvelles  exemptions ,  ou  d'examiner 
celles  qui  ont  été  faites  autrefois,  quelle  que  puiffc 
être  leur  antiquité. 

En  feptième  lieu  ,  c'étoit  fur  -  tout  dans  la  dif^ 
pofition  &  la  collation  des  bénéfices  ,  que  l'au- 
torité des  papes  étoit  devenue  plus  exceflive  ,  & 
que  les  déknfeurs  de  nos  Libertés  fe  font  atta- 
chés à  diminuer  le  mal  &  à  rétablir  l'ordre  jufqu'à 
un  certain  degré. 

L'article  54  profcrit  les  mandats  de  providendo^ 
les  grâces  expeélatives  générales  &  particulières  , 
les  traaflationg  même   dç  prélature  ,  dignités,  Sç 

autres 
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liu{res  bénéikes  étant  à  la  nomination  du  roi  ,  ou 
préfentation   des  patrons  laïi^ues. 

La  profcription  élojt  étendue  indiftindement  fur 
les  réglés ,  qui  cependant  ont  encore  lieu  dans  les 
cas  de  maladie  ,  noviciat  ou  procès  crinùnel  leu- 
iement. 

En  vertu  des  articles  6z  &  6^  ,  le  paps  ne  peut 
conférer  les  premières  dignités  des  égliLs  calLédrales, 
^ojl  pontifie aUs  majores  ,  ni  les  premières  digni- 
tés des  égiifes  collégiales ,  dans  lefqueilcs  on  ob- 
ferve  la  forme  d'élection  prefcrite  par  le  concile 
de  Latran. 

Il  ne  peut  dans  aucune  églifc  créer  des  cha- 
noines fuh  expeclaiione  faturœ  prœberidœ  , 
même  du  confentement  des  chapitres  ,  fi  ce  n'cll 
pour  rendre  les  impétrans  capables  de  retenir 
dans  ces  égiifes  certaines  dignités  ,  perfonnats  ou 
offices. 

Les  moyens  les  plus  efficaces  qui  aient  été 
imaginés  par  la  chancellerie  romaine  pour  s'aflTu- 
rer  la  collation  des  bénéfices  ,  étoient  les  réferves , 
renfermées  la  plupart  dans  les  règles  de  chancel- 
lerie :  mais  ,  conformément  à  l'article  43  de  nos 
Libertés  ,  nous  n'admettons  que  trois  de  ces  rè- 
gles ,  qui  n'ont  pour  objet  que  de  reftreindrc  les 
abus  que  conurrettoit  la  cour  de  Rome  dans 
l'exercice  de  ces  prétentions.  Ce  font  celles  ,  de 
puhlicandis  refignationibus  ,  de  verijimili  no- 
fia  obitus  ,  &z  de  infirmis  rejignantibus  , 
«lont  robfervation  eft  preiaite  par  nos  ordon- 
nances. 

Comme  ces  règl"^  ne  font  faites  que  pour  la 
vie  du  pape  régnant  ,  dont  le  fucceffeur  a  toujours 
foin  de  les  renouveler  lors  de  fon  couronnement , 
/filles  n'ont  point  d'autorité  à  Rome  pendant  la  va- 
cance du  fiége  :  mais  l'empire  que  leur  ont  donné 
nos  lois  fublîfte  toujours  pour  les  françois  j  aufli 
ne  dépend  -  il  pas  du  pape-  d'en  difpenfer  ,  à 
l'exception  <Je  celle  de  infirmis  ,  à  laquelle  il 
peut  déroger  ,  même  au   préjudice  des  gradués. 

Par- là  ,  les  droits  du  pape  fur  les  bénéfices 
font  reilreints  aux  vacances  in  caria  ,  aux  réfi- 
gnations  iîmples  ou  en  faveur  ,  dont  les  torma- 
lités  font  i*églées  par  nos  ordonnances ,  &  à  la  pré- 
vention. 

Comme  les  réfignatîons  en  faveur  font  contraires 
à  Tefprit  de  l'églife  &  à  l'ancienne  difcipline  , 
^ui  réprouve  tout  ce  qui  a  l'apparence  de  fuc- 
celTion  dans  les  bénéfices  ,  le  pape  a  feui  le  pou- 
voir de  les  admettre  ;  l'article  56  ne  foufFre  pas 
«jue  le  légat  à  latere  puiffe  le  faire.  L'art.  51 
annullc  les  claufes  qui  ordonnent  que  foi  foit 
ajoutée  au  contenu  de  la  bulle  ,  Se  difpenfcntlc 
réfignataire  de  repréfenter  la  procuration  ad  re~ 
fignandum^ 

Quant  à  la  prévention  ,  elle  avoit  été  abolie 
par  la  pragmatique -fanftion;  mais  elle  a  été  ré- 
tablie par  le  concordat  :  ce  qu'il  y  a  de  plus  éton- 
nant,  c'eft  i^u'dû  tolère  l'exécutioa  d^  buU«s  qui 
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accordent  le  même  droit  aux  légats ,  Se  fur-tout  i 
celui  d'Avignon. 

Cependant  ,  rien  de  plus  odieux  ni  de  plus 
abufîf  parmi  nous  que  cette  prérogative  des  papes 
&  des  légats  ,  qui  enlè/e  aux  ordinaires  &  aux 
patrons  une  paitie  des  collations  ,  &  ne  leui: 
laiffe  pas  le  loifir  de  choifir  des  titulaires  capa- 
bles ;  tandis  que  le  pape  Si  fon  légat  font  obli- 
gés eux-mêmes  de  conférer  fans  difcernemcnt  au 
plus   diligent. 

Car  ,  conformément  aux  articles  47  &  48  ,  dans? 
tous  les  genres  de  vacances  ,  pour  prévenir  les 
difficultés' des  officiers  de  la  cour  de  Rome,  ou 
empêcher  qu'elle  ne  fe  faite  trop  de  parlilans  dans 
le  royaume  ,  le  pape  eft  tenu  de  hiire  expédier 
des  provifions  du  jour  que  la  date  a  été  rete- 
nue 5  &  en  cas  de  refus  ,  fur  l'appel  comme 
d'abus  ou  fur  la  requête  préfentée  au  parlement  , 
la  cour  ordonne  que  l'évêque  diocéfain  ou  autre 
donneront  des  provifions,  pour  avoir  effet  du  jour 
de  la  date  retenue. 

De  la  défaveur  de  la  prévention,  il  réf.ilte  que 
la  collation  même  nulle  fuffit  pour  rempêcLer, 
aux  termes  de  l'article  tç  :  ce  feroit^  en  vain,  fii- 
vant  l'article  f  3  ,  que  le  pape  auroit  ordonné  de 
préférer  le  pourvu  à  tous  ceux  qui  pounoicnt  avoir 
un  droit  acquis  au  bénéfice. 

Pour  diminuer  au  moins  l'exportation  de  (fleniers 
que  les  provifions  de  cour  de  Rome  occafionncnt, 
rarticle  48  veut  qu'on  ne  puifle  en  augmenter  les 
taxes  fans  le  confentement  du  roi  &  de  l'égliie  gal- 
licane ;  &,  en  vertu  de  l'article  65  ,  les  françois 
n'ont  pas  befoin  ,  pour  prendre  pcfTeinon  des  bé- 
néfices qui  leur  font  conférés  par  le  pape  (  ex- 
cepté des  bénéfices  corfirtoriaux  )  ,  de  lever  d  gnnds 
frais  des  bulles  fous  plomb  ;  de  fimples  fignaiures 
leur  fuffift-nt.  .  .  .  Les  papes  ont  fouvent  tenté 
d'abolir  cet  ufage  -,  mais  les  parlemens  ont  alors 
permis  aux.impélrans  de  prendre  pnfTcdicn  fur  la 
fimple  atteftation  du  banquier  ,  &  ordonné  que 
la  prife  de  pofleffion  &  le  refus  leur  ferviroient 
de  titre. 

Nos  Libertés  profcrivent  encore  deux  autres 
fourccs  d'abus  pratiqués  par  la  cour  de  Rome 
dans  la  difpofition  des  bénéfices  \  elles  rcftreigncnt 
les  penfions  &  les  unions. 

L'article  50  a  pour  objet  d'empêcher  le  pape  de 
créer  des  penfions  fur  les  bénéfices  du  royaume  , 
même  du  confentement  des  bénéficicrs  ,  iî  ce, 
n'eft  au  profit  de  ceux  qui  n'ont  réfigné  que  fous 
cette  condition,  ou  pour  terminer  un  procès  en- 
tre deuîc  piétendans  au  même  bénéfice.  Le  pape 
ne  peut  permettre  au  penfionnaire  de  transférer 
à  d'autres  fa  penfion  ,  ni  qu'un  réfignant  fe  ré- 
fcrve  ,  au  lieu  de  penfion  ,  les  fruits  du  bé- 
néfice. 

L'article  45)  n'admet  point  les  unions  pcrfon- 
nelles  qui  fc  faifoient  pour  la  vie  du  titulaire  , 
ou  polir  un  temps  feulement.  Cet  article  rejet'e 
Iç^  uaious^  avec  U  daufe  jjroprio  motu,  ou  eu 
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forme  gracieufe  *,  runiou  ne  peut  fe  faire  qu'en 
connoilTance  de  caufe  ,  après  information  fur  les 
lieux,  contormémcnt  au  décret  du  coiicile  de  Conf- 
iance ,  cjui  cafTe  toute  union  qui  n'auroit  pas  été 
faite  pour  caufes  légitimes  ou  légitimement  prou- 
vées. 

Par-là  les  unions  deviennent  en  que^ue  forte 
•des  affaires  contentieufes  :  aulfi  ,  pour  les  décrélcr  , 
le  pape  doit-il  déléguer  des  commillaires  in  par- 
tUnis  ,  avec  un''  pouvoir  fpécial  5  mais  dans  les 
autres  cas  ,  quelle  que  foit  l'éminence  des  fon(5tions 
qui  lui  font  dévolues  ,  il  doit  les  exercer  par 
lui  -  même.  11  ne  peut  conférer  à  d'autres  fon 
pouvoir. 

Autrefois  les  lép-ations  favorifoj,ent  beaucoup  les 
entreprîtes  des  papes  :  les  légats  arrivèrent  avec 
toute  la  plénitude  du  pouvoir  apoftolique  dans  les 
dinérens  états  de  la  chrétienté  ,  y  mettoient  les 
églifcs  à  contribution  ,  faifoient  des  levées  de  de- 
niers ,  exigeoient  des  décimes  ,  connoilToient  des 
eaufes  des  laïques  ,  &c  ,  fur  toutes  fortes  de  pré- 
textes ,  multiplioient  les  excommunications  &  les 
interdits  :  mais  ,  fuivant  les  articles  11  &  11,  les 
légats  à  latere  ,  zinil  que  ceux  d'Avignon  ,  ne 
peuvent  entrer  ni  refter  dans  le  royaume  fins  le 
confentément  da  roi  ^  ils  ne  peuvent  ufcr  de  leurs 
pouvoirs  que  c'>rlorincinont  aux  modiiications  por- 
tées dans  ics  lettres  pntentes  qu'ils  font  obligés  de 
demander  au  roi  ,  &:  dans  les  arrêts  d'cnregiftre- 
mcnt  :  les  légats  le  jurent  au  roi  datis  un  écrit 
fous  feing  privé.  Ils  ne  peuvent  également  exer- 
cer leur  légation  fur  les  fujets  du  roi  que  dans 
l'intérieur  du  royaume;  ils  font  obligés ,  par  l'ar- 
ticle 9  ,  d'y  laitier  leurs  fccaux  &  leurs  regiilres. 
Ils  font  tenus,  en  vertu  de  l'article  50  ,  d'exercer 
«ux-mêmcs  leur  comnùilion ,  fins  pouvoir  fubdélé- 
guer.  Les  dignités  de  U'gats  Jiés  ,  attachées  par 
les  papes  .-i  quelques-uns  des  fiéges  du  royaume  , 
comme  Reiuis  &  Arles  ,  font  abfolument  fans 
fonctions. 

En  France, le  nonce  n'a.  pas,  comme  cliez  plu- 
fieurs  nations  voifmes  ,  un  pouvoir  &  une  juridic- 
tion; nous /ne  le  regardons  que  coramc  les  autres 
ambalTadeurs  ou  envoyés  des  princes,  étrangers  ;  un 
des  motifs'de  l'afrèt  du  15  mai  11^47  ,  rendu  con- 
tre un  décret  de  Tinquilition  de  Home,  étoit parce 
que  L'impreflîon  en  avoit  été  faite  fur  un  mande- 
ment du  nonce  ,  qui  avoit  ordonné  que  l'original 
demeureroit  dans  fon  greffe ,  &  que  la  bulle  feroit 
envoyée  à  tous  les  évêques  &  archavêques  de  fa 
légation. 

Enlin ,  les  articles  66  ,  éS  Se  6p  ,  mettent  au 
rang  de  nos  Libertés  plufieurs  prérogatives  attar 
chées  à  la  perfonne  de  nos  rois  ou  de  leurs  offi- 
ciers ,  comme  la  nomination  aux  grands  bénéfices  , 
cvèchés  &  abbayes  ,  qui  ne  font  point  chefs  d'or- 
dre ;  comme  la  régale  ,  pendant  laquelle  le  roi 
jouit  de  tous  les  fruits  des  évechés ,  &  en  parti- 
culier de  tous  les  droits  de  collation  ,  qui  en  dé- 
jpendent  ,  fans  qu'il.  puiiTe  êlrg  jamais  allervi  à  la    , 
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prévention  ni  aux  autres  droits  que  le  pape  exerce 
furies  ordinaires  &  patrons  eccléfiaftiques  ;  comme 
l'induit  accordé  aux  officiers  du  parlïment  ,  en 
confîdération  des  ferviccs  rendus  à  l'églife  &  3 
Tétat  ;  «  &:  pareillement,  porte  l'article  70,  plu- 
»  ficurs  autres  privilèges  oftroyés  particulière^ 
»  ment  aux  rois  &  reines  de  France  ,  à  leurs 
»  enfans  ,  princes  du  fang  ,  ferviteurs  &  faaù- 
»  liers  ». 

L'aiticle  7  relc-ve  comme  une  de  ces  préroaa- 
tives  ,  que  le  roi  très  -  chrétien  ,  premier  iils  & 
protcdeur  de  Téglife  catholique  ,  envoyant  fes 
arabafiadeurs  au  pape  élu  pour  le  congratuler  fur 
'i'3.  promotion  Se  le  reconnoitre  comme  père  fpi- 
riiuel  Se  premier  de  l'églife  militante  ,  n'a  accou- 
tumé d'ufer  des  termes  de  fi  précife  obéiffance 
que  plulîeui-s  autres'  princes  ....  mais  feulement 
fe  recommande  ,  &  le  royaume  que  dieu  lui  a 
commis  en  fouverainelé  ,  enfemble  l'églife  falli- 
cane  ,  aux  faveurs  de  là  fainteté. 

Ce  font-là  nos  Libertés  ;  nous  croyons  les  avoir 
établies  fidèlement  &  avoir  rendu  un  compte  fuffi- 
fint  des  principes  dont  elles  réCiltent,  ou  qu'elles 
établiffcnf. 

Mais  ce  feroit  en  vain  que  nos  pères  auroient 
combattu  tant  de  fièclcs ,  avec  tant  de  courage  , 
pour  nous  tranfinetîre  ces  précieufes  Libertés ,  s'iL- 
ne  nous  enflent  en  même  temps  confeivé  le? 
moyens  de  repouffer  les  atteintes  qu'on  pourroit 
y  porter.  Nous  pouvons  dire  avec  plt?s  de  con- 
fiance fans  doute  que  ne  fiifoit  M.  d'Agueffcau  ,, 
que  ces  précautions  peuvent  naroître  fuperiîues  ,-. 
dans  U3  temps  auflî  éclairé  ,  auflî  heureux  ,  aulÏÏ 
tranquille  que  celui  où  nons  \'ivons  ;  mais  nous 
ne  derons  pas  moins  nous  mettre  en  garde  conjre 
les  entreprifes  de  l'rgnorance  ou  de  l'an^bition. 
Ces  moyens  indiqués  dans  les  articles  75  ,  76 , 
77  1  78  ,  79  ,  80,  81  &  82  ,  Conl  les  conférenccy 
amiables  avec  le  faint  fiége  ,  par  des  ambaffadeurs- 
ou  autrement  ,  i'ufage  de  ne  permettre  la  publi-- 
cation  des  bulles  &  décrets  de  Ja  cour  de  Rome  , 
qu'après  qu'ils  ont  été  enregiftrés  au  parlement,, 
les  appels  fimples  au  futur  concile  ,  au  pape 
mieux  informé  ^  aut  ad  eos  ad  qiios  peninet  ; 
les  appellations  qualifiées  comme  d'abus  qui  (e 
jugent  ,  dit  Pithou  ,  «  non  par  perfonnes  layes 
?j  feulement ,  mais  par  la  grand'chambre  du  par- 
»  Icment ,  qui  eft  le  lit  &  le  fiége  de  juftice 
»  du  royaume  ,  compofée  de  nombre  égal  de 
»  perfonnes,  tant  eccléfiaftiques  que  non  eccléfiaf- 
»  tiques ,  même  pour  les  perfonnes  des  pairs  de. 
»  la  couronne  » 

§.  V.  Empire  de  nos  libertés  dans  les  pro- 
vinces réunies  à  la  couronne  depuis  le  con- 
cordat &  la  pragmatique-fanclion» 

Les  officiers  de  la  cour  de  Rome  ,  confondant 
les  effets  du  concordat  françois  &  ceux  des  li- 
bertés de  notïe  églilè ,  ont  long  -  temps  prétendu. 
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reftreindie  Tempire  de  ces  libertés  aux  anciens 
domaines  de  la  couronne  j  en  coaféi|uence  ils 
a\^oient  divitë  le  royaume  eu  deux  pays  diftérens  j 
ils  appeloient  l'nn  ,  patrla  reduSia  ,  c'eft  le  pays 
de  concordat;  W\iixz  ,  patria  ohedlentia ,  ce  font 
les  proiànces  qui  ne  font  pas  foumires  au  con- 
cordat. 

Mais  ces  qualifications  ne  font  pas  j'uftes  :  cen'eft 
ni  de  la  pragmatique  -  fan<Stion  ni  du  concordat 
qne  dérivent  nos  libertés  ;  elles  exiftoient  a^ant 
les  réglemens  de  Bourges  ,  auxquels  le  concordat 
a  fait  un  grand  nombre  d'exceptions  :  fi  en  ce  qui 
concerne  les  droits  du  pape  &  ceux  des  collateurs 
dans  la  collation  des  bcnétices  ,  le  concordat  a 
établi  une  légiflation  particulière  pour  les  pro- 
viiices  qui  faifoient  alors  partie  du  royaume  ;  fi 
a  cet  égard  les  provinces  nouvellement  réu- 
nies ont  confervé  des  ufages  plus  favorables  au 
pape  ,  &  ne  font  pas  leutrées  dans  leurs  droits 
prinùtih  ;  ces  différences  n'ont  aucune  influence 
lUr  les  principes  &  fur  le  furplus  de  la  difcipiine , 
&  la  tolérance  fur  cet  objet  ne  donne  pas  aux 
oJficiers  de  la  cour  de  Rome  le  droit  d'exercer 
une  puiflance  abfolue  dans  ces  provinces  ,  ni  de 
les   fouûraire  à  l'einpire  de  nos  libertés. 

Pour  fe  convaincre  de  cette  vérité  ,  il  ne  fcroit 
pas  même  befoin  d'examiner  quelles  ont  pu  être 
fur  ce  point  les  expreflions  de  nos  lois  ,  les  opi- 
nions de  nos  jurifconfultes  &  l'obfervance  de  ces 
provinces.  Il  eft  des  principes  immuables  ,  qui  , 
comme  la  loi  naturelle  ,  ont  par  eux-mêmes  une 
autorité  que  les  établifTemens  humains  ne  peuvent 
ni  augmenter  ni  détruire. 

Telles  font  nos  Libertés  ,  qui  rcfultent  de  l'ef- 
fcnce  du  pouvoir  du  magiftrat  politique  ,  &  de  la 
nature  de  toute  hiérachie  religieufe.  Si  l'on  veut 
approfondir  ces  deux  inftitutions  ,  on  conviendra 
qu'il  eft  néceffaire  qu'en  ce  qui  concerne  les 
cJiofes  temporelles ,  les  chefs  religieux  ne  puif- 
fent  rien  commander  ni  ordonner,  &  qu  à  l'égard 
des  chofes  fpirituelles  ,  la  puijfunce  abfolue  & 
infinie  d'un  pontife  étranger  n'ait  pas  lieu 
dans  un  royaume  ,  mais  fait  retenue  &  bornée 
par  les  règles  reçues  dans   ce  royaume. 

Les  dittérens  articles  de  nos  Libertés  n'ont 
as  d'autre  objet  ;  chacun  de  ces  articles  eft 
a  conféquence  immédiate  de  l'une  de  ces  maxi- 
mes j  leur  enfemble  forme  ,  contre  toute  efpèce 
d'ufurpations  &  d'entreprifes  de  la  cour  de  Rome , 
un  fyftcme  complet  de  défenfe  ,  don:  on  ne  peut 
abandonner  une  partie  ,  fans  ouvrir  une  brèche  à 
des  abus  qui  inferJîblemcnt  pourroient  miner  &: 
r^m^erfcr  toutes  les  autres. 

Encore  une  fois  ,  ces  libertés  ne  font  pas  des 
concetfions  &  des  privilèges  :  ce  font  les  droits 
efleutiels ,  primitifs  ,  &  inaltérables  ,  fans  lefquels 
une  nation  ne  peut  être  véritablement  indépen- 
dante. La  liberté  d'un  état  ne  feroit  qu'un  vain 
nom  y  Ç\  les  citoyens  pouvoient  être  arbitrairement 
founxis  aux  comraandemciis  d'un  pontife ,  fouverain 
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étranger ,  (\  la  religion  du  pays  poa\'oit  éprouver 
aucune  altération,  aucun  changement,  au  gré  de  la 
volonté  &  des  opinions  d'un  tel  pontife  -y  fi   les 
miniftres  de  la  morale  &  du  culte  ,.  qui  parmi  nous 
ont  tant  d'influence    dans    les  chofes    même  pro- 
fanes ,    étoient    à    la    difpofiiion  d'un  tel  pontife 
&  d'un   tel  fouverain  ;    fi  le  pape  ,  roi  de  Rome 
&  collateur    de    tant   de  bénéfices  ,  dont    il  donne 
les  provifions  dans  les  royaumes ,  pouvoit  s'y  faire 
des  partifans  fans  nombre ,  en  choifilTant  les    titu- 
laires  de  ces  bénéfices   parmi   ceux   qui    s'adrefle- 
roient   à  lui  ;   enfin  ,    li    tous    les  bénéficiers    du 
royaume  ,  pourvuspar  lui  ,   étoient  obligés  de  lui 
porter    en   tribut   la  première    année   des    revenus 
qu'ils    perçoivent    fur    le    public   &  en    vertu  de 
fondions  publiques. 

De  lemblables  fervitudes  ne  peuvent  exifter 
chez  aucune  nation ,  fans  la  dégrader  &  fans  l'aiTer- 
vii-  ,  fans  amoindrir  &c  morceler  fa  fouveraineté- 
Aufii  les  oificiers  de  la  cour  de  Rome  n'ont- 
ils  formé  de  telles  prétentions  qu'après  avoir  tent^ 
de  mettre  en  principe  que  la  ■puiUance  des  rois 
étoit  fubordonnée  à  celle  des  papes  ;  que  les  papes 
avoient  le  droit  de  juger  les  rois  &  de  les  dépoferj 
qu'infaillibles  dans  leurs  décifions  ,  ils  jouilfoient 
dans  l'églife  d'un  pouvoir  fupérieur  à  celui  dei 
conciles. 

C'eft  de  ces  exreurs  que  les  officiers  de  la  cour 
de  Rome  avoient  fait  réfulter  ,  comme  autant  de 
corollaires,  ces  régies  de  chancellerie  dont  la  plu- 
parc  font  direftement  contraires  à  nos  Libertés  ;  cei 
régies  d'après  lefqueJles  les  papes  ,  evéques  des 
évêques  ,  auroient  dans  tous  les  dioccfes  le  droit 
de  choifir  les  miniftres  des  autels  ;  te  maîtres  ab- 
folus  des  bi^ns  de  l'églife  ,  pouiroient  affcrvir  tous 
les  bénéficiers  à  l'annate  &  à  d'autres  taxes. 

Un  état  ne  peut  adopter  ces  conféqaences  fans 
acquiefcer  aux  maximes  erronées  qui  y  ont  fcrvi  de 
fondement.  Une  province  du  royaume  ne  peut^tre 
fujette  d  de  telles  prétentions  ,  fans  être  ,  à  l'égard 
des  papes ,  dans  une  dépendance  que  le  nom  fran- 
çois  &  la  conftitution  de  la  monarchie  ne  compor- 
tent pas. 

Qu'importe  que  dans  le  fait  toutes  les  provinces 
du  royaume  aient  joui  ou  non  des  mêmes  droits  ? 
Il  n'en  eft  pas  moins  vrai  que  toutes  ces  provinces, 
dés  le  moment  de  leur  réunion  &c  de  leur  incor- 
poration à  un  royaume  indépendant  de  toute  autre 
puifTance  ,  doivent ,  par  la  vertu  de  cette  incorpora- 
tion feule,  jouir  de  tous  les  droits  &detoutes  les  liber- 
tés qui  font  inféparables  de  cette  indépendance.  Ces 
provinces  ne  feroient  pas  véritablement  françoifes  , 
elles  ne  feroient  pas  partie  de  la  nation  ,  fi  la 
réunion  nebrifoit  tous  les  liens  de  cette  fervitude  & 
de  leur  indépendance  envers  toute  autre  puilTance 
&  envers  tout  autre  prince. 

Voilà  l'effet  des  priacipes  conftitutifs  de  toute 
liberté  ;  ces  principes  peuvent  avoir  été  affoiblis  , 
méconnus  chez  les  autres  nations  ;  chez  les  Gein 
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mains ,  par  exemple  ,  qui  tant  de  fois  ont  conf- 
piié  avec  le  fiége  de  Rome  pour  avilir ,  dégrader, 
&  dépoter  leurs  empereurs  (  i  )  J  mais  ces  prin- 
cipes n'en  font  pas  moins  imprefcriptlbles.  Ils 
n'ont  pas  befoin  d'être  promulgués  de  nouveau 
&  remis  en  vigueur  par  des  conftitutions  &  des 
décrets;  ils  revivent  par  leur  propre  force,  fur- 
tout  dés  que  le  pays  où  la  foibleiVe  du  gouver- 
dement  les  avoir  fait  perdre  de  vue  ,  eft  réuni  à  une 
nation  qui  toujours  a  lu  fe  fouftraire  au  joug  fous 
lequel  les  autres  peuples  ont  été  aiTervis.  C'cfl  le 
retour  d'un  maître  aélif  &  clair-voyant,  dont  la  pré- 
fence  fait  cefler  les  abus  qui  ,  pendant  fa  longue 
ablence  ,  s'étoient  inlroduits  dans  fa  maifon. 

Ainfi  ,  quand  nos  rois  font  rentrés  dans  la  fou-" 
veraineté  de  i'Alface  &  des  Trois  Evêchés  ,  la 
jurididion  illimitée  qu'exerçnient  les  villes  &  les 
ieigncurs  ecclér\aftiques  Si  laïques ,  le  droit  de  vie 
&  de  mcrt  ,  celui  de  battre  monnoie  ,  celui  de 
faire  la  guerre  &  h  paix  ,  une  foule  d'autres  droits 
dont  les  évêques,  les  abbés  ,  les  villes  ,  les  funples 
hauts- jufticiers  jouiffoicnt  de  temps  immémorial; 
tous  ces  droits  éiablis  en  leur  faveur  par  les  textes 
des  coutumes  ,  &  autoiifés  par  les  r.iplômes  des 
empereurs  ,  ont  celTé  tout  à  coup  fans  l'interven- 
tion   mé.-ne   du  léçiflatcir. 

Fo'Ji  oppoler  une  telle  révolution  à  l'inftant  de 
l'incorporation  de  ces  provinces  à  la  monarchie 
françoif'  ,  il  n'a  fallu  que  ia  viguenr  de  la  conf- 
titu.ion  ,  bc  au  même  moment  où  on  a  vu  cefTer 
tou'^  les  é  ablifl,:  mens  civils  &  politiques  qui  pou- 
voicm  êite  contraires  à  la  fouveraineié  abfolue  & 
fans  partage  du  roi  ,  &c  à  l'indépendance  de  fa 
couronne  j  tous  ces  abus  ont  cclTé  d'eux  même  , 
quoique  des  prérogati  'cs  confiées  à  des  fnjeis  du 
roi  domiciiiés  dans  (es  étais,  fufTent  bien  moins 
dangereufes  que  celles  qui-  auroi^nt  été  ufur- 
pées    au    nom    de   la   religion    par    un  fouverain 


étranger. 


Les  ufurpations  des  officiers  de  la  cour  de 
Rome  auroienl-elles  d)ncun  caraftère  facré  ,  ca- 
pable d'cn'.-r.er  tente  cette  puiiîance  de  nos  lois, 
&  de  rendre  illufoires  ces  grandes  maximes  de 
l'indépendance  de  la  nation  ?  Au  contraire  ,  les 
chofes  faintes  &c  leur  adminiftration  font  encore 
bien  moins  d  uis  le  comm.-ti^e  que  les  chofes  pro- 
fanes &  que  les  ditiérentes  branches  du  pouvoir 
politique.  Le  temps ,  qui  paroît  avoir  feul  amené 
la  coniHtution  de  tant  de  Gjciétés  politiques,  pour- 
roit  peut  être  iégi;iiner  les  abus  .]ui  s'y  font  in- 
troduits ;  mais  il  n'en  eft  pas  aind  de  la  conftitu- 
tion  de  la  fociété  chrétienne;  c'eft  le  chrill,  ce 
font  les  apôtres  ,  ce  font  les  conciles  généraux 
qui  ont  fixé  les  limites  des  différens  pouvoirs  qui 
compofenc  la  hiérarchie  de  l'éelife. 


(i)  Voyei  dans  l'hiftoire  chronologiciue  d'Allemagne, 
les  règnes  de  Henri  IV  ,  de  Henri  V  ,  de  Frédéric  Êaibe- 
roufle^  &CC, 


LIBERTÉS  DE  L'ÉGL.  GAL. 

Toutes  les  inftitutions  humaines  ,  tous  les  efFor(f 
de  l'ambition  ,  de  la  cupidité  ,  &  des  autres  paflîons, 
ne  peuvent  prévaloir  contre  ces  faints  décrets ,  ou- 
vrages immuables  de  la  divinité  :  ni  l'autorité  des 
jugemens  ,  ni  le  coiilentement  des  parties  intércf- 
iées  ,  ni  l'ancienneté  de  la  coutume  ne  peuvent 
légitimer  les  inftadlions  6c  les  ufurpations ,  ni  em- 
pêcher le  retour  de  la  loi.  Chacune  des  églifes 
particulières  ,  chacun  des  chrétiens  qui  les  compo- 
fent  ,  font  autorifes  à  réclamer  dans  tous  les  temps 
contre  ces  abus,  &c  i  rentrer  dans  leurs  .  roits.  ^^ 
oh/ervantiam  confuetudinis  quœ  fucris  eji  ini- 
mica  cunonibus  Ù  de  ambiti&nis  radïce  proce~ 
dit  ,  etiam  Jî  juramento  firmata  extueni  ,  nul- 
lus   tenetur.    (  in  -  6'^.  Hi>.    i  ,  tit.  4  ,  cap.  i.  ) 

C'eft  ce  que  decidoii  Bonitace  VlH  ,  ce  pape 
fi  célèbre  cependant  par  fes  entrtprifes  contre  i'églife 
&  contre  les  rois.  Privilégia  ,  difoit  un  autre 
pape  ,  janclorum  patrum  canonihus  confiiiuta. 
&  venerahilis  Nicœnix  Jïnodi  fixa  decretis 
nullà  pùjfunc  novicate  mutari.  {Leoms  Ep.  ad 
MarcLunuin.  ) 

C  elt  lur-tDut  lorfque  la  longue  intra<îtion  in- 
troduis la  lîmoije  ,  le  trafic  des  choies  faintes  ,  & 
l'exadlion  des  fommes  d'argent  pour  la  collation 
des  bénéfices  ,  c'eft  alors  que  les  canons  s'empref- 
ftnt  de  profcrire  cet  uiage  abulîf .  mm  feulement 
ils  improuvent  tme  pareille  coutume  quâ  aliquid 
exigitur  pro  rébus  fpiriiualibits  ,  jive  prtus  > 
five  pofi  iilarum  collauontm  ;  mai>  ils  veulent 
qu'on  n'y  ait  aucun  égard  :  Cunluetudo  juiifi- 
care  nequit  Jîmoniain  ,  jure  divino  prohihttam  , 
nec  eciiim  quam  jus  ec^lejia'iicum  veiat  ,  fi, 
contra  eam  recUimci  ecchfia.  [De  confuetudinef 
c,    I  ^  ,  caufa  r ,  que;'î.  3 .  j 

Ce  n'i.fl  donc  pas  manquer  à  la  religion  ,  ni 
enf.cii^dre  fes  loi'.  ,  que  de  réclamer  contre  des 
uiurpaiions  &  des  abus  ,  qui ,  étant  introduits  con- 
tre i'inflitution  même  de  J.  C.  &  contre  i.es  dé- 
crets des  conciles  ,  i.e  peuvent  janiai»;  acquérir  de 
prefcription  légitime,  ^..'eft  au  contraire  rendre  la 
religion  plus  pure ,  plus  conforme  k  i'^efprit  de 
l'évangile  ,  &  la  rapprocher  davantage  de  l'efprit 
des  premiers  temps,  a  On  doit  pluiôt  ,  dit  M. 
l'abbé  Fleuri  (  \%^.  difcuurs  fur  i'hil^oire  ec- 
ciéfîaftique  )  ,  «  fe  faire  confcience  de  méprilcr  les 
w  conciics&  l'autorité  de  l'églife  univerfeile,  que 
»  de  ne  pas  attribuer  au  pape  tout  ce  que  fes 
»  fia- leurs  lui  donnent  depuis  deux  cents  ans  :  la 
»  flatterie  &  la  complaifance  fcr/ile  font  des  v'ices 
»  odieux  ,  la  liberté  &  le  courage  font  des  ver- 
»  tus   chrétiennes  qui  font  partie  de   là  piété  n. 

Mais  s'éloigner  d'une  complaifanc  ferviie  envers 
les  papes,  &  préférer  d'obéir  aux  décrets  des  con- 
ciles &  à  l'autorité  de  l'églife  uni/crlelle  ,  ce  n'eft 
pas  autre  chofe  qu'adopter  les  Libertés  de  l'églife 
gallicane  ,  puifque  ces  Libertés  ne  font  que  les 
reftes  du  droit  commun  qui  s'obfervoit  dans  l'é- 
glife univerfeile  avant  les  ufurpation  &  les  pré- 
tentions de  l'églife  de  Rome.  Bien  loin  d'être  n> 
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un  plan  de  rébellion  contre  l'églife  ,  ni  des  exemp- 
tions contraires  aux  règles ,  ni  de  pures  grâces  de 
la  libéralité  du  lainl  iîé^e  ,  elles  ne  lont  que 
l'ancienne  prati^jue  de  l'églife  univerlelle  ;  &  fi 
on  les  appelle  Libertés  de  réglife  gallicane  ,  c'eil , 
comme  dit  encore  l'abbé  Heuri ,  «  parce  que 
»  l'églife  gallicane  s'clt  mieux  défendue  que  les  au- 
»  très  du  relâchement  de  la  difcipline  introduit 
»  depuis  quatre  ou  cinq  cents  ans  ,  6c  a  refifté  avec 
»  plus  de  force  aux  entrepriks  de  la  cour  de 
»  Rome  ,  parce  que  la  theoiogie  a  écé  enfeignée 
»  plus  purement  dans  l'irniverfué  de  Paris  que 
»  par-tout  .ailleurs ,  &  que  la  puiiTance  des  rois 
»  de  France,  qui  eft  la  plus  ancienne  Se  la  plus 
»  ferme  de  la  cluéiicnté  ,  les  a  mis  en  état  de  mieux 
»  protéger  Tégli  e  ». 

Audi  nos  rois  ne  fe  font-ils  pas  contentés  de  per- 
pétuer CCS  maximes  dans  le  royaume  ,  ils  en  ont 
réciamé  l'oblervaiion  an  nom  &  en  faveur  de 
toute  l'églife  ,  à  Confiance  ,  à  Bafle  ,  à  Pife  &  à 
Trente  ,  dans  tous  les  lieux  &  toutes  les  fois  que 
Toccalron   s'en  ell  préfenlée. 

Le  motif  de  cette  téclamaiion  n'a  pas  été 
d'accoutumer  les  autres  peuples  aux  mœurs  &  aux 
ufages  de  leur  nati  jn  ;  mais  c'eft  qu'occupant  le 
rang  le  plus  diliingué  dans  l'églife  catholique  , 
nos  rois  ont  regardé  comme  le  plus  faint  des 
devoirs  de  protéger  la  conftitution  de  cette  églife , 
&  de  veiller  avec  zèle  à  ce  que  fa  difcipline 
fût   en  tous  lieux  confervée  dans   là  pureté. 

Et  tandis  que  nos  rois  s'tftorçoitnt  d'allurcr  à 
toutes  les  nations  chrétiennes  l'avantage  de  nos 
Libertés  ,  comment  auroient  -  ils  permis  que  les 
cta:s  nouvellement  unis  à  leur  en-.pire  reftaffent 
fournis  à  des  fervitudes  contraires  à  ces  Libertés?  On 
ne  les  a  pas  vus ,  dira-t-on  ,  rendre  des  édits  &  des 
ordonnances  pour  faire  proclamer  ces  Libertés  dans 
les  lieux  de  leur  conquête  :  mais  ces  Libertés  n'é- 
lôient-elL-s  pas  fufiifamment  établies  par  les  lois 
antiques,  que  rien  n'avoit  abrogées  ni  pu  abroger  ? 
Mais  le  premier  ade  de  légiflation  de  nos  rois 
dans  toutes  les  provinces  ,  n'a  l-il  pas  été  d'y  faire 
publier  des  induits  qui  affuroient  à  la  couronne 
Ja  nomination  des  bénéfices  majeurs  que  les  papes 
s'étoient  altribuée  ;  Se  ces  induits  que  nos  rois  ont 
bien  voulu  confentir  de  prendre  du  faint  fiége, 
avec  quelles  précautions  leur  ont-ils  donné  la  fanc- 
tion  légale  ?  C'eft  en  manifeltant  qu'il  leur  étoit 
apparu  que  ces  induits  n'avaient  rien  de  contraire 
iiiLX  faines  décets  ,  droits  de  la  couronne  , 
privilèges  &  Libertés  de  l'ét^life  gallicane. 

Les  induits  pour  le  Rouffiilon  ,  pour  la  Flan- 
dre ,  pour  l'Artois  ,  la  Franche  -  Comté  &  les 
Trois  Evêchés  ,  contiennent  tous  cette  difpofition 
qni  lubordonne  l'effet  des  induits  à  celui  de  nos 
Libertés. 

A  quoi  bon  ce  rappel  formel  de  nos  Li  ertés, 
cette  confrontation  préliminaire  du  décret  des  papes 
a  nos  Libertés,  cette  p;arantie  flipulée  par  nos  lois 
que  c&%  induits  ne  couueiinent  ncn  de  contraire  a 
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nos  Libertés  ,  fi  nos  rois  n'euffent  pas  toujours 
regarde  comme  un  principe  inconteftable  que  nos 
Libertés  lont  autant  le  droit  commun  des  provinces 
nouvellement  réunies  à  la  couronne  ,  que  celui 
des  provinces  de  l'on  ancien  domaine  ? 

Qu'importe  fi,  dans  quelques  prpvinces  nouvelle- 
ment réunies  àla  couronne  ,  certains  particuliers  crai- 
gnant les  trais  de  longues  conielVations  ,  ont  con- 
tinué de  fe  cantonner  aux  ufages  abalits  introduits, 
par  les  officiers  de  la  cour  de  Rome  ,  &  prof- 
cÙLS  par  nos  Libertés  ?  Le  roi  &  fes  pariemens 
ont  fans  doute  ignoré  ces  abus  ,  ou  ,  pour  ne  pas 
etfaroucher  des  onl.iences  luperfticieufcs  &  timo- 
rées ,  ils  les  a.iront,  fi  l'on  veut ,  tolérés  taci^'^ment  : 
mais  que  conclure  de  ce  fiicnce,  lorfqiie  les  dé- 
cidons données  par  les  papes  à  la  prière  de  nos 
rois ,  lorfque  les  lois  faites  par  nos  rois  eux-mêmes 
dans  les  matières  eccléfiaftiques ,  n'oni  été  envoyées 
dans  ces  provinces  &:  n'y  ont  été  enreglftrées 
qu'avec  la  claufe  la  plus  expreffc  de  l'exéculior» 
de  nos  Libertés  ?  Que  conclure  ,  encore  une  fois , 
d'un  pareil  filence  ,  lorfque  toutes  les  conicfta- 
lions  qui  fe  font  élevées  dans  ces  provinces  tut 
des  objets  prévus  par  nos  Libertés  ,  ont  toujours 
été  décidées  conformément  à  ces  Libertés,  foit  au, 
confeil  de  nos  rois  ,  foit  dans  les  cours  fouve- 
raines. 

L'erreur  ,  la  pufillanimité  des  particuliers  ne 
peuvent  anéantir  ni  le  droit  public  ni  la  Liberté 
de  la  patrie  ,  fur-tout  lorfque  cette  Liberté  ,  ce 
droit  public  font  confacrcs  par  des  lois  aufli 
éclatantes  &  par  des  monumcns  auffi  authen- 
tiques. 

C'efl  ainfi  qu'un  arrêt  du  parlement  de  Flandre 
du  ZT.  décembre  1705  ,  faifant  droit  f.ir  les  con- 
clufions  du  procureur  général  du  roi,  a  fait  défenfes 
aux  avocats  &  à  tous  aiitres  de  dire  que  la  Flandre 
eft  un  pays  d'obédience. 

La  Lorraine  cil,  à  l'exception  de  la  Corfe ,  la 
province  la  plus  récemment  réunie  au  royaume. 
Cette  province  étoit  d'autant  plus  alTervie  ,  que  fes 
ducs  mettoient  à  profit  les  ulurpations  &  le  crédit 
de  la  cour  de  Rome  pour  procurer  de  riches  bé- 
néfices à  leurs  fils  &  à  leurs  frères  :  un  des  der- 
niers ducs  avoit  même  fouffert  une  lutte  indé- 
cente contre  fa  cour  fouveraine,  &  l'official  d'un  évê- 
que  voifin.  Ce  Léopold  d'ailleurs  fi  recommandable 
avoit  paru  ployer  fous  le  joug  du  pape  qui  avoit  con- 
damné quelques  articles  du  code  civil;  il  avoit  fait 
une  nouvelle  édition  de  ce  code  ,  dans  laquelle  ces 
articles  ne  fe  trouvoient  plus.  La  Lorraine  ,  fous  fes 
ducs  ,  étoit ,  (\  l'on  en  croyoit  les  prétentions  de  la 
cour  de  Rome,  fa  conduite  &:  celle  de  quelques 
évêques  diocéfains  ,  un  vrai  pays  d'obédience. 

Cependant  cette  province  n'étoit  pas  encore  réu- 
nie eftcélivement  à  la  couronne  ,  qu'un  oiagilliat  qui 
long-temps  s'étoit  dilHngué  au  barreau  de  Nanci, 
examina  la  queftion  à:  favoir  fi  la  Lorraine  Jtf- 
voit  participer  aux  Libertés  de  l'églife  gallicane^ 
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&  ce  magilhat   décida  que   cette    province  devoit 
participer  à  nos  Libertés. 

Il  fe  fit  l'objecliion ,  que  ce  pays  n'a  ni  con- 
cordat ni  privilège  5  &  il  répondit  ,  c'eft  une  rai- 
fon  de  plus  pour  que  ce  foit  un  pays  de  Libertés  ; 
tout  privilège  efl  inutile  quand  on  réclame  le  droit 
commun. 

Ce  magiftrat  ,  auiïî  inftruit  dans  la  pratique 
que  dans  la  théorie  ,  nous  attelle  enluitc  ,  que  le 
roi  Staniflas  a  fait  rentrer  cette  province  dans  fes 
anciens  droits,  privilèges  &c  Libertés  à  chaque  oc- 
cafion  qui  s'cA  préfenîée  ,  Se  que  le  parlement  de 
Nanci  n'en  a  laiflé  échapper  aucune  pour  confor- 
mer fa  jurifprudence  i  celle  du  royaume.  (  Hljîoire 
des  lois  &  iifages  de  Lorraine  dans  Les  ma- 
tières be'neficiales.  ) 

Le  roi  Louis  XV  avoit  dès  -  lors  ainfi  décidé 
contre  lui-même  &  contre  le  roi  Staniflas  Ton  beau- 
père  ;  il  s'agifToit  des  prieurés  conventuels  ou 
en  commende  j  Clément  XII  avoit  fpécialemcnt 
compris  ces  bénéfices  dans  Tindult  pour  la  Lor- 
raine ;  ils  rétoient  d'ailleurs  dans  les  règles  de 
chancellerie  ;  Se  la  poflefllon  étoit  conforme  ;  elle 
étoit  prouvée  par  des  a6les  fans  nombre  ,  par  des 
jugemens  folennels. 

Soit  qu'on  exécutât  l'induit  à  la  lettre  ,  foit  qu'on 
voulût  l'interpréter  par  les  règles  de  chancellerie 
romaine  ,  ou  par  la  pofTe/fion  ,  le  droit  de  nomi- 
nation de  nos  rois  ,  exerçant  celui  des  papes ,  étoit 
inconteftable  ;  mais  il  étoit  infoutenable  ,  lî  l'on 
recouroit  à  nos  Libertés. 

C'eft  ce  que  fit  le  roi  Louis  XV  ;  &  il  décida  , 
«î'après  l'avis  unanime  du  confcil  des  dépêches  ,  que 
l'induit  n'avoit  pu  donner  à  la  couronne  un  pareil 
droit  ,  &  un  des  motifs  du  réfultat  du  confeil  , 
adreffe  par  M.  le  chancelier  d'Agueffeau  au  roi 
Staniflas  ,  fut  que  «  ce  droit  n'étoit  fondé  que  fur 
I)  des  réferves  de  la  cour  de  Rome  qui  n'a/oicnt 
»  jamais  été  autorifées  dans  le  royaume  ».  Ce  prin- 
cipe ,  ainfi  confacré  pour  la  Lorraine  ,  ne  doit  pas 
faire  de  difficulté  pour  les  province  plus  ancienne- 
Kient  réunies   au  royaume. 

D'ailleurs ,  c'eft  une  vérité inconteftable  que  toutes 
ces  provinces  ,  fous  l'empire  romain  ,  fous  les  pre- 
mière &  féconde  races  ,  &  même  fous  la  troi- 
ïîème  de  nos  rois  ,  ont  fait  partie  de  l'èglife  galli- 
cane. Pendant  ce  long  intervalle  de  temps ,  ces 
provinces  ont  participé  à  nos  Libertés  :  à  la  vé- 
rité ,  elles  ont  été  éclipfées  pendant  plus  ou  moins 
de  temps  du  domaine  de  la  couronne  :  mais  dira- 
t^on  que  cette  féparation  éphémère  fuffit  pour  rcn- 
verfer  les  droits  de  ces  peuples  à  nos  Libertés,  & 
pour  les  réduire  fous  le  joug  des  fcrvitudes  ultra- 
raontaines  :  alors  ,  pour  être  conféquent  ,  il  faudra 
convenir  qu'à  plus  forte  raifon  le  fait  feul  du  re- 
tour de  ces  provinces  à  la  couronne  ,  a  dri  fiiffire 
€Talement  pour  effacer  jufqu'aux  vertiges  de  cette 
fervitude  paffagère  ,  &  pour  faire  rentrer  ces 
pi-oviuces  .dai)s  tous  les  droits    &    Libertés  dont 


LIÈEPxTÉS  DE  L'ÉGL.  GAL. 

elles  jouiffoient  lorfqu'elles  faifoient  partie  da 
royaume. 

C'eft  non  feulement  ici  le  principe  qui  veut 
que  raccclToire  prenne  la  nature  du  principal  ,  & 
que  la  partie  cède  aux  lois  du  tout;  c'eft  non  feu- 
lement le  principe  en  vertu  duquel  le  paflage  de 
la  fervitude  à  la  liberté  eft  bien  plus  favorable  que 
celui  de  la  liberté  à  la  fervitude  ;  mais  c'eft  le 
droit  de  retour  à  l'ancien  état  ,  ce  droit  de  pojl- 
liminium  que  le  droit  public  de  toutes  les  nations 
a  confacré  :  Po/Hinunium  ejl  jus  ancilla  rei 
recipicndûe.  ab  extraneo  ,  &  in  Jiatum  prijlinum  ref- 
tituendœ  inter  nos  j  ac  ùheros popidos  regefque  le- 
gibus  &  moribus  confiitutum.  Idque  naturali 
<£quLtate  introducium  ejl ,  ut  quod  per  injuriant 
ab  extraneis  detinebatur  ,  is  ubi  in  finis  fuos 
rediijjet  ^  prijlinum  jus  fuum  reciperet.  (  L.  151  , 
§.    1  ,  ff.   de   captivis  &  pojlliminio.  ) 

Ainfi  ,  plus  l'on  prétendra  que  les  lois  étran- 
gères fous  lefquelles  ces  provinces"  ont  été  ré- 
duites ,  leur  auront  fait  perdre  de  droit  à  nos  Li- 
bertés ,  plus  on  fera  obligé  d'avouer  que  leur  re- 
tour à  la  couronne  a  dû  leur  faire  recouvrer  leur 
liberté  primitive.  Il  faut  donc  effacer  tout  le 
temps  pendant  lequel  ces  pays  ont  été  fournis  à 
une  domination  étrangère  ;  il  faut  effacer  les 
traces  des  abus,rcftes  funeftes  de  cette  captivité: 
tout  a  été  rétabli  dans  l'état  primitif  ;  Se  la  réu- 
nion a  rendu  ces  provinces  aulli  françoifes  que  le 
furplus  du  royaume. 

C'eft  donc  un  principe  inconteftable  que  celui 
de  l'empire  de  nos  Libertés  fur  ces  provinces.  Il 
nous  refte  à  faire,  connoître  les  particularités  de 
leur  légiflation  dans  les  matières  bénéficiales. 

Ces  provinces  font  l'Alface  ,  l'Artois  ,  la  Breffe , 
le  Bugey  ,  la  Bretagne  ,  la  Corfe  ,  les  Trois  Eve' 
chés  de  Mets  ,  Toul  &  Verdun  ;  les  Pays-Bas  fran- 
çois  ,  la  Lorraine  ,  la  Franche- Comté  ,  la  Proveiicç 
&  le  Routfillon. 

Jlface. 

Quoique  les  ufages  de  cette  province  diffèrent 
de  ceux  du  royaume  fur  les  droits  de  la  cour  de 
Rome  dans  les  matières  bénéficiales  ;  cependant  les 
principes  fondamentaux  font  les  mêmes ,  nos  Li- 
bertés y  font  dans  toute  leur  vigueur  j  &  les  mo- 
numens  de  la  légiflation  \&  de  la  jurifprudence  de 
l'-Alface  françoife  prouveroient  feules  qu'au  mo- 
ment où  une  province  eft  réunie  au  royaume,  elle 
participe  à  toutes  nos    Libertés. 

A  peine  le  confeil  fouverain  de  Colmar  a-t-il 
été  établi  ,  que  cette  cour  s'eft  empreffée  de  prof- 
crire  tous  les  veftiges  des  ufurpalions  de  la  puif- 
fance  eccléfiaftique  fur  le  magiftrat  politique  , 
&  celles  de  la  cour  de  Rome  fur  les  eccicjîaftiques 
inférieurs, 

Les  ufurpations  étoient  telles  ,  que  les  officiauï 
connoiffoient  indiftinâement  des  matières  profanes 
&  tfirapoielles  ;  ils  recevoient  la  preuve  par  témoins 
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'^es  promefles  de  mariage  ,  ils  citoient  des  laïques 

fiardevant  eux  poiu"  les  droits  de  compétence  & 
es  honoraires  des  curés  ,  &  pour  injures  prétendues 
faites  aux  eccléi!aftii.iues;  iisconnoifToient  dcsatïaires 
de  fuccenîons.  Les  curés  mêmes  fe  permettoient  de 
condaiiiner  à  des  amendes  ceux  qui  avoicnt  con- 
fommé  leur  mariage  avant  de  l'avoir  fait  bénir  par 
l'églite  :  des  arrêts  de  règlement  du  conlcil  d'Àl- 
face  des  ^  mars  &  17  mai  1659  ,  14  mars  1675"  j 
&  13  mai  174^  ,  ont  profcrit  ces  abus  '■,  &  Ton  a 
obligé  ?»I.  rércquo  de  Baflc  a  établir  un  oHkial 
dans  la  pro\ince. 

Le  confeil  de  Colmar  a  cnregillré  ,  le  30  avril 
1681  ,  la  déclaration  du  clergé  concernant  la  ju- 
rididion  ecck'ii.iftique  j  &  quoique  Tédit  de  169^ 
fur  la  juriJidian  eccléliafcique  ,  n'y  ait  pas  été 
enrcgiilré  ,  le  magiftrat  ,  éditeur  des  ordonnances 
&  léglemens  de  celte  province,  atlefte  ,  &  il  reluire 
d'ailleurs  des  décilions  répandues  dans  ce. recueil, 
que  cette  loi  y  ell  obfervée  &  fuivie.  L'art.  4 
d'un  édit  de  décembre  1707  attribue  à  la  première 
chambre  du  confeil  fouvcrain  la  connoiflance  des 
appels  comme  d'abus. 

Le  nonce  du  pape  cxcrpit  ,  dans  une  partie  de 
l'Aiface  ,  les  tonftions  que  les  maximes  ultra- 
montaines  attribuent  à  la  nonciature  :  un  arrêt  du 
conteil  fouverain  du  15  juillet  1686,  a  fait  dé- 
fen{é  aux  fujets  du  roi  ,  tant  féculiers  que  réî^u- 
■  liers  ,  d'entretenir  aucun  commerce  avec  ce  repré- 
fentant  politique  du  pape  ,  ni  de  rien  exécuter  de 
ce  qu'il  leur  prefcriroit. 

Des  arrêts  du  confeil  d'état  &  de  celui  d'Alface 
des  18  janvier  1^78  &  17  jan\'ier  1683,  ordon- 
nent que  tous  les  bcnéficiers  prêteront  ferment  dans 
cette  cour  ,  «Se  y  feront  reçus  après  information  de 
vie  &  de  mœurs. 

Un  règlement  de  cette  compagnie  du  14  janvier 
17 17,  défend  à  tous  les  évêques  &}«rchevêqucs  ,  & 
à  toute  perfonne  ecclélîaftique  &  Ip.ïquc  indiftinc- 
tement  ,  de  faire  lire ,  publier  nu  exécuter  aucune 
bulle  ,  ou  bref  ,  ou  autre  expédition ,  fans  let- 
tres patentes  enregiftrées  au  confeil,  pour  en  ordon- 
ner la  publication  ,  à  l'exception  néanmoins  des 
brefs  de  pénitencerie  ,  proyidons  de  bcnéÉce  ,  ou 
autres  expéditions  concernant  les  affaires  des  par- 
ticuliers ,  lefquels  s'obtiennent  en  cour  de  Rome 
fuivant  les  ordonnances  &  ufages  du  royaume.  Ces 
arrêts  font  défenfes  à  tous  libraires ,  imprimeui's  , 
colporteurs  &  autres  ,  d'imprimer  ou  faire  impri- 
mer ,  vendre  ou  débiter  ,  au  autrement  diftribuer 
aucune  bulle,  au  bref,  ou  autie  expédition  de 
cour  de  Rome  ,  fous  les  mêmes  réferves  ,  fans 
lettres  patentes  enregiftrées  ,  à  peine  de  déchéance 
de  leurs  maîtrifes  ou  vacations  ,  &  de  ^op  livres 
d^amende  ,  ou  autre  plus  grande  peine  s'il  y 
échet. 

Les  adminiftrations  des  fabriques  ,  hôpitaux  &: 
autres  établilTemens  femblables ,  font  municipales. 
Les   comptes    des    fabriques  doivent  être  tendus 
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pardevant    les    bailli  ,  prévôt  &   bourgucmcilie  , 
le  curé  U  deux  notables  appelés. 

Il  n'y  a  donc  que  fur  les  matières  bènèficiales 
que  la  jurifprudcnce  &  les  ufages  de  l'Aiface  diiïè- 
rent  de  ceux  des  autres  provinces  du  royaume:  mais 
d.urs  cette  province  même  il  ne  faut  pas  cherclu.c, 
des  utages  uniforme'' . 

De  fa  liberté  d'a:cepter  ou  de  rcf.ifer  le  con- 
cordat germanique  ,  il  cfl  refaite  en  Alface,  comme 
dans  le  furplus  de  l'empire  germanique  ,  une  va- 
riété étonnante  dans  les  droits   de  nomination. 

Parmi  les  coUateurs  ,  les  uns  fc  font  fournis  à 
la  règle  des  huit  mois  ,  les  autres  fe  font  fournis 
au  concordat,  d'autres  fc  font  maintenus,  coiifor- 
niément  au  concile  de  Eafle ,  dans  la  liberté  de 
nommer  en  trois  mois  ;  en  forte  ,  dit  l'illuAre  édi- 
teur des  ordonnances  d'Alface  ,  qu'il  eil  vrai  de 
dire  que  cette  province  n'eft  pas  pays  d'obédience  , 
qu'elle  n'cft  pas  proprement  pays  de  concordat,  . 
&  qu'ainli  on  peut  la  qualifier  ,  à  juilc  titre  , 
do  pays  d'ufage  ,  relativement  à  la  collation  ic 
nomination  des  bénéSccs  ,.  comme  en  plufieurs  au- 
tres points    concernant  les    aftaires    eccléhafiiques. 

Dans  le  diocèfe  de  Strafbourg  ,  le  concordat  ger- 
manique a  lieu  ,  excepté  pour  les  dignités,  cano- 
nicats  &  bénéfices  de  la  caihédralc  ,  &  pour  ceux 
de  la  collégiale  de  Saint- Léonard  de  Stralbourg  ,, 
&:  celle  de  Saverne  où  l'on  fuit  le  concile  de 
Eafle  5  le  pape  nomme  cependant  à  la  grande  pré- 
vôté du  grand  chapitre,  par  une  très-  ancierrne 
polTeffion  qui  forme  aujourd'hui  prefcription;  l'é- 
vêehé  eft  éleétif  par  le  grand  chapitre.  Le  roi  a 
exercé  en  1774  fon  droit  de  joyeux  avènement 
dans  tous  les  chapitres  de  ce  diccèfe  ,  excepté  pour 
les  prébendes  du  grand   chapitre. 

Dans  la  partie  de  l'Aiface  qui  eft  du  diocèfe 
de  Spire  ,  on  fuit  ,  pour  le  chapitre  premier  de 
Viffembourg  ,  le  concordat  germanique;  à  Lan- 
dau ,  l'évêque   nomme  en  trois   mois. 

Dans  la  paille  de  l'Aiface  qui  eft  du  diocèfe 
de  Bafle  ,  les  collateurs  confèrent  en  tout  temps^ 
Eo  1774  ,  le  roi  a  donné  des  brevets  de  joyeux- 
avènement  pour  les  chapitres  de  Colmar  &  de  Thaan  j 
nomme  pendant  cinq  mois  aux  canonicals  du  cha- 
pitre  de  Mutbach. 

Dans  le  chapitre  de  Befort  ,  dépendant  du  dio- 
cèfe de  Belànçon  ,  le  collateur  nomme  en  tout 
temps  ,  &  les  brevets  de  joyeux  avènement  n'y  ont 
pas  lieu. 

Tel  eft  l'état  de  l'Aiface  relativemcnr  à-  la  col- 
lation des   prébendes  des  chapitres. 

Quant  aux  cures  ,  chapelles  ,  &  autres  bénéfices 
fimples,  il  n'y  a  eu  de  diff.culté  que  pour  ceux 
du  diocèfe  de  Befançon.  La  Franclie- Comté  étant, 
foumife  à  la  huitième  règle  de  cluncellerie  ,  excepté 
pour  les  cas  auxquels  il  y  a  des  ufages  contraires, 
il  y  a  eu  deux  procès  ûir  la  quclHon  de  favoir  fi- 
cette  règle  avoit  lieu  dans  les  cures  de  ce  diocèfe 
en  Alface.  L'arrêt  intervenu  fur  la  première  eon— 
teftation  %  déclaré  le  pourvu   en  cour   de  Rouie 
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fans  titre  &  qualité  ;  mais  l'arrêt  étoit  fondé  fur 
les  vices  des  bulles.  L'arrêt  rendu  dans  la  féconde 
conteftation  a  maintenu  celui  qui  avoit  été  pourvu 
en  cour  de  Rome  fur  la  préfcntation  du  concours. 
Mais  ce  fécond  arrêt  a  été  déterminé  par  le  dernier 
état  du  bénéfice  :  on  ne  peut  donc  pas  dire  ,  ajouce 
le  magiftrat  cite  ,  que  cet  arrêt,  d'ailleurs  fjlitairej 
doive  taire  jurifprudence ,  au  moins  en  d'autres 
ca; ,  en  faveur  de  la  règle  ,  &  qu'il  ait  décidé  la 
qucftion  in  terniinis.  Ce  qui  porte  à  croire  ,  au 
contraire  ,  que  la  rèojle  des  liuit  mois  ne  doit  pas 
étendre  fon  empire  dans  cette  partie  de  l'Alface , 
c'cft  que  le  concordat  germanique  a  été  paffé  avec 
Frédéric  III,  qui  ,  comme  duc  d'Autriche  ,  étoit 
fouverain  de  la  haute  Alface  ,  où  ces  cures  du 
diocèfe   de  Bcfançon  font  fituées. 

A  l'égard  des  cures  ,  chapelles,  &  autres  bénéfices 
fimples  des  trois  diocèfcs  de  l' Alface ,  ils  ne  font 
pas  fournis  au  concordat  ,  &  ne  tombent  dans  aucun 
mois  à  la  difpofition  du  pape,  pas  même  dans  le 
dioceie  de  Straltourg  ,  où,  comme  on  l'a  vu  ,  le 
concordat  germanique  eft  plus  en  vigueur  5  &  il 
n'y  a  eu  fur  ce  point   aucune  difficulté. 

Nous  avons  parlé  ,  au  mot  Religionnaire  , 
des  droits  du  magillrat  politique  fur  les  cglifes 
des  proteihins. 

Artois. 

Il  ert  contant  que  les  Libertés  de  l'églife  gal- 
licane éloient  obfervées  en  Artois  avant  que  la  lou- 
veraineté  de  ce  pays  eût  été  cédée  à  l'Efpagne 
en  1516  par  le  traité  de  Madrid.  La  pragmati- 
que-fan£lion  ,  qui  étoit  regardée  comme  le  plus 
fort  bouicvart  &  le  plus  (oiidc  monument  de  nos 
Libertés  ,  avoit  été  publiée  &  rcgiftrée  dans  les 
regillres  du  diocèfe  &  du  chapitre  d'Arras  le  10 
janvier  1740.  Le  concordat  dreffé  en  i^ij  fut 
également  exécuté  en  Artois. 

Charles-Quint  ayant  acquis  la  fouveraineté  de 
ce  pays  ,  fit ,  le  13  mai  lîji  ,  une  ordonnance 
fur  les  remontrances  des  patrons   &  eccléfiaftiques , 

Îtar  laquelle  le  comté  &  pays  d'Artois  ,  &  toutes 
es  églifes  en  dépendantes  furent  déclarées  exempts 
des  réfcrves  ,  grâces  expeélatives  ,  &  autres  no- 
minations &  provifions  eccléfiaftiques  extraordi- 
naires ,  ainfi  &  en  la  manière  qu'ils  avoient  joui 
étant  du  refîort  de  la  Flandre. 

Cependant  l'Artois  ayant  été  réuni  au  royaume 
par  les  traites  des  Pyrénées,  de  Nimègue  &  d'Aix- 
la-Chapelle  ,  pour  trancher  les  difficultés  qu'éle- 
voient  les  officiers  de  la  cour  de  Rome  ,  Louis  XIV 
voulut  bien  confentir  à  prendre  des  induits  pour  la 
nomination  aux  bénéfices  confiftoriaux  de  l'Artois 
Se  des  pays  qui  en  dépendoient  :  cts  induits ,  qui 
ont  été  revêtus  de  lettres  d'attache  &  enregiftrés 
au  grand  confeil  ,  contiennent  la  claufe  que  le  roi 
nommera  dans  les  douze  mois  ,  à  compter  du  jour 
làe  la  vacance.  Il  paroît  que  ces  induits  ne  com- 
l^ennent  point   les  abbayes ,   qui  font  régulières 
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&  éleilives-confirmatives ,  foit  par  les  évcques ,  Ço'it 
par  les  chefs  d'ordre.  Les  religieux  préfentent  trois 
fujets  au  roi  ,  qui  en  choiht  un  ;  &.  l'évèque  ou 
chef  d'ordre  confirme.  Cependant  plufieuts  de  ces 
abbayes  ont  été  &  font  afluellement  pollcdées  par 
des  cardinaux  iur  la   nomination  du  roi. 

Suivant  Lacnmbe  ,  on  ne  reçoit  point  à  Rome 
les  penfions  données  par  le  roi  fur  les  abbayes 
d'Artois  ,  elles  ne  fe  payent  chuinter  volentes. 

Parla  capitulation  de  la  ville  d'Arras ,  Louis  XIII 
a  confirmé  les  ecccléfiaftiques  &i  bénéficiers  du  pays 
dans  la  pofTc/îion  paitible  de  leurs  privilèges  &  col- 
lations des  prébeodes  ,  c3cc  ,  comme  ils  en  avoieut 
auparavant  &  jufqu'alors  tenu  ,  poffédé  &  ufé  :  par 
le  traité  des  Pyrénées  ,  ce  pays  a  été  confirmé 
dans  les  privilèges  &  ulages  dont  il  avoit  toujours 
joui.  Sur  ce  fondement  ,  les  états  d'Artois  ont  fou- 
tenu  que  ce  pays  devoit  être  déchargé  de  l'induit 
du  parlement,  des  prétentions  des  gradués  ,  &dc 
toutes  les  autres  cxpcftatives,  ccnformément  à  la 
déclaration  de  Charles  Quint  de  1531. 

En  conféquence  les  états  d'Artois  s'étant  pourvus 
contre  des  arrêts  du  grand  confeil  qui  avoient  jugé 
que  l'induit  du  parlement  avoit  lieu  en  Artois ,  ils 
ont  obtenu,  le  19  février  1677  ,  un  arrêt  du  con- 
feil d'état  par  lequel  fa  mnjefté  a  caffé  cts  arrêts 
Se  a  maintenu  le  pays  d'Artois  dans  l'exemption  du 
droit  d'induit  dont  il  a  toujours  joui. 

Ce  préjugé  contre  les  indultaires  parut  impor- 
tant contre  les  gradués ,  dont  les  droits  font  cepen- 
dant bien  plus  favorables  ,  puifque  l'induit  n'eft 
qu'un  privilège  exorbitant  émané  des  papes ,  pour 
rendre  le  parlement  plus  favorable  aux  expectati- 
ves ,  tandis  que  le  droit  des  gradués  ,  fondé  fur  l'a- 
vantage d'avoir  des  prêtres  inftruits  ,  efl  établi  par 
le  concile  de  Bafle  ,  la  pragmatique  ,  &  le  concor- 
dat :  la  contefta.tion  s'étant  élevée  entre  l'univer- 
fitè  de  Paris  &  M.  révoque  d'Arras  ,  &  ayant  été 
évoquée  au  confeil  ,  un  arrêt  du  confeil  d'état  du  * 
50  juin  ié68  ,  a  maintenu  l'univerfité  de  Paris 
dans  le  droit  &  pofTeilion  de  nommer  fes  gradués 
fur  le  diocèfe  d'Arras ,  pour  leur  être  les  bénéfices 
vacans  dans  ledit  diocèfe  conférés  dans  les  mois 
affeèlés. 

Par  un  autre  arrêt  rendu  à  la  grand'chambre 
du  parlement  de  Paris  le  16  janvier  17 17  ,  il 
a  été  jugé  que  les  gradués,  dans  leurs  mois,  pouvoient 
requérir  les  bénéfices  de  l'églife  de  Saint-Omer. 
L'évèque  &  fon  chapitre  foutenoient  en  être 
exempts  ,  d'après  le  titre  d'éreftion  ,  félon  lequel , 
des  vingt-huit  prébendes  ,  il  y  eu  a  neuf  qui  ne 
peuvent  être  conférées  qu'à  des  gradués. 

Malgré  ce  privilège  des  gradués  ,  le  concours 
qui  avoit  été  établi  par  le  concile  de  Trente  pour 
le  fuppléer  ,  a  continué  d'avoir  lieu  en  Artois  , 
nonobftant  quelques  arrêts  du  parlement  de  Paris  , 
qui  fembloient  devoir  le  détruire.  La  forme  du 
concours  eft  réglée  ,  pour  le  diocèfe  d'Arras  ,  par 
la  déclaration  à\x  ^^  juillet  1744  ,  qui  y  affujettit 
tontes  les  cures  de  ce  diocèfe ,  dont  la  collation 

014 


i 


LIBERTÉS  DE  L'ÉGL.  GAU 

ftji  la  préfentation  appartiennent  à  des  collateurs 
ou  à  des  patrons  cccléfiaftiques  ,  &  notamment 
dans  la  paitie  de  ce  diocèfe  qui  dépend  du  comté 
d'Artois  &  da  refTort  du  parlement  de  Paris;  mais 
il  faut  excepter  les  cures ,  qui  ,  {lavant  des  privi- 
lèges particuliers ,  avoient  été  jufqu'alors  couterées 
de  plein  droit  par  les  collateurs  ,  &  celles  qui  va- 
quent dans  les  mois  des  gradués:  ces  dernières  ne 
euvent  être  mifes  au  concours  que  /ix  mois  après 
a  vacance ,  &  dans  le  cas  où  des  gradués  ne  les 
auroient  pas  requifes. 

Peifonne  ne  peut  être  admis  au  concours,  s'il 
n'a  exercé  dans  le  diocèfe  les  fon£lions  curiales 
pendant  trois  ans  au  moins  en  qualité  de  vicaire, 
ou  dans  une  place  équivalente  ;  mais  i'évêque  peut 
difpenfer  de  cette  règle  les  gradués  en  théologie  , 
Se  notamment  ceux  de  l'univerfilé  de  Paris  ,  dont  les 
talons  leur  font  connus. 

Les  examinateurs  ou  l'évêque  choifiiTent  trois 
fujets  dans  l'ordre  qui  défigne  le  degré  de  leur  capa- 
cité ;  &  le  collateur  ordinaire  nomme  un  de  ces  trois 
fujets. 

S'il  y  a  conteftation  fur  un  bénéfice  fitué  en 
Artois  à  la  nomination  du  roi ,  le  privilège  de  la 
province  n'a  pas  lieu  ,  la  connoiffance  en  appar- 
tient au  grand  confeil ,  à  Texceptiou  des  caufes  de 
régale. 

Suivant  la  déclaration  du  mois  d'avril  1675  ,  il 
faut  dans  cette  province  des  lettres  daltache  pour 
valider  les  réfignations  en  faveur  ainfi  que  les  bulles 
&  expéditions  de  cour  de  Rome  pour  les  bénéfices 
de  l'Artois. 

Le  confeil  d'Artois  eft  en  polTe/fion  d'inftruire 
les  procès  des  eccléfialliques  accufés  de  crimes ,  fans 
renvoi  aux  cours  d'églife. 

L'èdit  de  i^^f  ,  concernant  la  juridiclion  ecclé- 
fiaftique  ,  n'eft  pas  fuivi  dans  cette  province  ,  non 
plus  que  dans  le  furplus  des  Pays-Bas  ,  même  pour 
les  parties  qui  dépendent  des  évêqucs  de  Noyon  , 
d'Amiens  ,  &  de  Boulogne. 

Dans  les  Pays-Bas  ,  &  principalement  en  Artois  , 
toutes  les  adminiftrations  publiques  de  charité  , 
comme  fabriques  ,  hofpices  ,  hôpitaux  ,  font  laï- 
ques de  droit  &  appartiennent  à  la  jufticc  muni- 
cipale, c'eft-i-dire  aux   échevins. 

Brejfc  ,  Bugey  &  Valromty  en  pays  de  Gex. 

Ces  petites  provinces  ,  après  avoir  paffé  dans  les 
derniers  fiècles  aux  ducs  de  Savoie  ,  rentrèrent  fous 
l'obéiirance  du  roi  par  le  traité  du  17  janvier  i6oi , 
en  échangé  du  marquifat  de  Saluées.  On  y  éleva, 
peu  de  temps  après ,  des  difficultés  fur  l'obierva- 
tion  des  maximes  &  ufages  du  royaume.  Pour  pré- 
venir ces  difficultés  ,  le  cardinal  d'OiTat  avoit  con- 
iejllé  au  roi  de  prendre  un  induit  :  mais  il  paroît 
que  Henri  IV  ne  voulut  pas  s'aftreindre  à  cette 
civilité  ;  &  le  titre  du  concordat  de  regïa  ad 
pra.latu.ras  nominatione^  n'en  fut  pas  mQÏn%  obfervc 
dans  ces  provinces. 

Jome   X' 
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On  prétendit  ceppndant  que  la  régale  Se  l'ex- 
peilative  des  gradués  ne  dévoient  pas  y  avoic 
lieu  ,  &  que  l'alternative  des  mois  devoit  y  être 
reçue. 

La  qucftion  de  la  régale  fut  folenncUement  dé- 
cidée fur  les  conclufions  de  M.  Servin  ,  par  un  arrêt 
qui  déclara  que  le  roi  avoir  droit  de  régale  dans 
réglife  de  Saint-Jean  de  BcUey,  comme  dans  toutes! 
les  autres  de  Ion  royaume,  &  fit -défenfes  aux  avo- 
cats &  procureurs  de  faire  aucune  proposition  au 
contraire. 

Sous  le  gouvernement  des  ducs  de  Savoie  ,  la 
règle  de  chancellerie  ,  de  menfîhus  &  altcriiativa  , 
ctoit  reçue  dans  cette  province.  C'eft  ce  qui  donna 
lieu  ,  en  1650,  à  une  conteftation  dans  laquelle 
il  s'agilToit  de  favoir  fi  cette  règle  devoir  conti- 
nuer d  y  être  obfervée  ;  l'arrêt  du  pailemenl  de  Dijon  , 
rapporté  par  Fevret,  a  jvigé  que  la  règle  n'y  de- 
voir pas  avoir  lieu. 

Les  maximes  fur  lefquelles  ces  deux  queftiont 
^jvoient  été  jugées,  décidoicnt  en  fa'/eur  de;  gra- 
dués. Cependant  cette  dernière  conteftation  s'élanc 
élevée  entre  un  gradué  &  un  autre  pourvu  ,  & 
ayant  été  renvoyée  au  grand  confeil ,  par-  arrêt  du 
confeil  d'état  ,  l'archevêque  de  Lyon  étant  inter- 
venu en  faveur  de  la  Liberté  des  collateurs  ,  & 
l'univcrfité  de  Paris  en  faveur  des  gradués  y  M. 
Patru,  avocat  de  l'univcrfité  ,  établit,  «  qu'une 
»  province  étant  unie  à  la  couronne  ,  prend ,  au 
»  moment  de  l'union ,  toutes  les  lois ,  les  privi- 
»  légcs  &  les  prérogatives  du  royaume;  que  ,  fui- 
),  vant  cette  maxime  ,  le  concordat  &  les  gradués 
),  doivent  erre  reçus  dans  la  Breffe  comme  dans  les 
„  autres  provinces  du  royaume  ,  &  que  les  avo- 
»  cats  &  procureurs  généraux  ont  toujours  foutenu 
»  dans  leurs  mémoires  ,  leurs  plaidoyers  &  leurs 
,)  avis ,  que  fans  rechercher  quelles  huent  les  li- 
„  mites  &:  la  confiftance  de  la  monatchie  fous 
„  François  premier  ,  fans  examiner  fi  une  nouvelle 
„  annexe  efl  un  fruit  de  nos  traités  ,  de  nos  alliances 
„  &:  de  nos  armes  ,  &  fans  s'arrêter  à  toutes  ces 
„  fubtilités,  le  concordat  doit  être  généralement  reçu 
)>  par-tout  où  nos  rois  font  rois«. 

Conformément  à  ces  maximes,  l'arrêt  du  grand 
confeil,  prononcé  le  4  feptembre  1643  ,  après  qua- 
tre audiences ,  maintint  le  gradué  en  polTelTion  du 
bénéfice  contentieux. 

L'auteur  àcs  mémoires  du  clergé  obferve,  d'après 
Noyer ,  que  le  concours  pour  les  cures  a  lieu  dans 
le  Bugey  ,  Valromey  &  pays  de  Gex  ,  &  que  les 
préfentés  par  les  patrons  font  préférés  s'ils  font 
trouvés  dip'nes  ,  fuivant  la  déclaration  du  roi  du 
Il    août  1664  ,  vérifiée  au  parlement  de  Dijon. 

Bretagne. 

Tout  ce  qui  a  rapport  aux  matières  eccléfiaftiquci 
de  cette  province  eft  traité  dans  la  fcptième  &  dernière 
feftion  de  l'article  Bretagne  ,  tom.  2  ,  pag.  j  40  fie 
fuivaiites. 

Vvv 
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Corfi. 

Quoique  ce  pays  n'ait  été  réuni  au  royaume 
qu'en  1768  ,  par  la  fouuiilîîon  volontaiie  d'une 
partie  des  habitans  &  par  la  cefilon  de  la  répu- 
blique de  Gênes  ,  les  réglemeus  faits  pour  cette 
nouvelle  province  font  allez  connoître  que  pour 
tout  ce  qui  concerne  la  police  &:  la  difciplinc  ec- 
cléfiaftique  ,  elle  doit  participer  aux  Libertés  de 
l'églife  gallicane. 

Le  feu  roi  s'eft  fait  expédier  le  i^  Mars  1770  , 
€ans  la  chancellerie  de  (élément  XlV  ,  un  îndul: 
pour  la  nomination  aux  évéxtés  de  cette  île ,  ^ 
aux  bénéfices  confiltoriaux  qui  pourroient  s'y 
trouver. 

Un  édit  du  mois  de  feptembre  1769  ,  a  main- 
tenu &  confirmé  les  évêc^ues ,  bénéficiers,  &  corps 
cccléfiaftiques  du  pays  dans  les  droits ,  honneurs  , 
'  rangs  ,  &  juridiélion  dont  ils  avoient  joui  ou  dû  jouir 
'jufque-li  ,  mais  à  la  charge  de  fe  conformer  à  i'édit 
■ju  mois  de  mars  i68i  ,  à  ladiclarationdes  fentimens 
du  clergé  touchant  la  puiiTance  eccléfiaftique  , 
ainfi  qu  aux  difpofitions  de  l'édit  du  mois  de  mars 
a65>5  fur  la  juridiélion  eccléfiaftique  ,  qui  font  rap- 
portées dans  cette  loi  ,  &  qui  ont  été  enregiihées 
au  confeil   fupérieur  de  rîie. 

Les  principes  des  lois  françoifes  fur  la  régale  , 
fur  les  économats  ,  fur  les  ordres  religieux  ,  &  fur 
les  mariages  ,  ont  été  rsiidus  communs  à  cette 
"île  par  les  édits  des  mois  de  feptembre  &  oftobre 
11769,  &  décembre  177 1,  qui  ont  été  emegiftrés 
«ians  la  même  cour. 

Au  furplus ,  les  évèq^ues  &  autres  eccléfiaftiqucs 
tories  font  confondus  avec  les  autres  claflcs  de 
citoyens  pour  le  payement  &  la  contribution  aux 
charges  publiques,  fuivant  l'arrêt  du  confeil  du  14 
octobre  1771  &  les  réglemens  poftcrieurs.  L'impôt 
territorial  ou  réel  ,  connu  en  Corfe  fous  le  nom 
de  lubvention  ,  fe  lève  à  proportion  de  la  valeur 
réelle  de  toutes  les  produdions  ,  foit  animales  , 
Ibit  végétales  ,  fans  aucun  égard  à  la  qualité 
des  pcrfonnes  auxquelles  les  produciïons  appar- 
tiennent ou  qui  les  ont  cultivées  ,  &  par  confé- 
quent  fans  aucune  diftin(ftion  des  eccléfiaftiqus  ou 
laïques  ,  des  féculiers  ou  réguliers  ,  ni  des  nobles  ou 
roturiers.  Les  produdions  doivent  d'ailleurs  contri- 
buer avant  aucune  déduélion  des  dixmes ,  cens  , 
«Iroits  de  terratico  ou  herbatico  ,  fermages  ou  re- 
idevances  en  nature  ou  en  argent ,  ou  autres  charges 
quelconques  dues  au  domaine  ,  à  l'églife  ,  aux  fei- 
^neurs  ,  aux  corps  &  communautés  ,  ou  aux  par- 
ticuliers. 

Les  autres  contributions  directes  de  la  province 
ibnt  pour  l'entretien  &  la  cojiftruftion  des  routes 
Se  pour  le   logement  des  gens  de  guerre. 

L'entretien  des  chemins  royaux  fe  fait  par  cor- 
vées ,  &  les  eccléfiafliques  font  exempts  de  cor- 
rées  ;  mais  les  frais  de  première  conftru£tion  de 
ces  chemins  &  les  réparations  qui  ne  peuvent  fe 
iaire  qu'à  prix  d'argent ,  1^  payent  par  ia  nation , 
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&  font  répartis  au  marc  la  livre  de  la  fubvention  •' 
les  ccclciîaltiqucs  doivent  dès -lors  y  contribuer 
dans  la  proportion  de  leurs  autres  revenus.  Il  en 
eft  de  même  des  frais  de  ccnftruftion  &  d'entre- 
tien des  chemins  provinciaux  &  comvnunaux ,  qui 
font  àes  charges  communes-  ,  &  doivent  être  fup- 
porîées  par  les  habitans  des  provinces  &  les  commu- 
nautés ,  fans  diftinftion  des  eccléfiaftiques  &  des 
laïques. 

Les  logemens  des  gens  de  guerre  font  à  la  chaicre 
de  la  nation  ,  excepté  ceux  des  oiîîciers  ,  qui  font  d  lîr 
charge  du  roi.  Les  maifons ,  appartemens  ,  cham- 
bres &  emplacemens  loués  dans  i'ïle  ,  n'étant  pas 
impofés  pour  raifon  de  la  lubvention  ,  font  fpé- 
cialement  afleftés  au  payement  de  cette  charge 
nationale  ,  fans  aucune  exception ,  foit  qu'elles 
appartiennent  au  roi  ou  à  l'églife  ,  ou  à  des  corps 
&  communautés  ,  &  de  quelque  qualité  &  con- 
cfition  que  foient  les  pcrfonnes  par  lefquelles  elles 
fc  trouvent  occupées  ;  &  en  cas  d'infuttfance  de 
l'impôt  fur  les  maifons ,  l'excédant  de  cette  charo-e 
doit  être  ajouté  i  la  fubvention  ,  &  en  conféquence 
rejeté  fur  tous  les  contribuables  au  marc  la  livre. 

Les  impôts  indirefls  ,  comme  le  fcl ,   le   con- 
trôle ,  les  douanes  ,  &:c. ,  font  également  fupportés. 
par  toute  efpèce  de  perionnes  ,  fans  aucune  diftint- 
tioa  des  eccléfiaftiques  &  des  laïques. 

Evechés  de  Mets ,   Tout ,  é-  Verdun. 

Ges  evéchés  faifoient  partie  de  l'églife  gal- 
licane fous  les  empereurs  romains  &  fous  les  deux 
premières  races  de  nos  rois.  Leurs  prélats  fe 
font  diftingués  ,  &  ont  au  moins  concouru  par 
leurs  fuFaages  dans  ces  afTemblées  où  l'églife 
de  France  a  reçu  le  code  des  canons  de  l'églife 
univerieile  ,  &;  celui  qu'a  recueilli  Denis  le  Petit  j 
codes  qui,  après  les  révolutions  de  tant  de  fiè- 
clcs ,  font  encore  aujourd'hui  la  bafe  des  Libertés 
de  l'églife  gallicane. 

Ces  évêques  ont  a/fifté  ,  au  nom  de  leurs  égli(ês, 
à  ces  affemblées  où  l'églife  de  France  a  rejeté 
les  colledions  d'Ifidor  Mercator  ,  de  Bidulphe  ,  Se 
d'In^ibram  ,  comme  contenant  déjà  plufieurs  de  czs 
faunes  décrétales  ,  à  l'aide  defquelles  on  a  voulu' 
bientôt  après  renverfer  nos  libertés.  Enfin  des  évê- 
ques de  Metz  ,  Toul  &  Verdun  ont  aflîfté  aux  corr- 
ciles  nationaux  tenus  fous  la  première  &  fous  la 
féconde  race  de  nos  rois  ,  &  dont  les  réfultats  ont 
formé  les  capitulaires ,  qui  feront  à  jamais  les  mo- 
numens   les  plus  foHdes  de  nos  Libertés. 

Ces  faits  font  trop  conftans  dans  l'hiftoire  ,  & 
la  part  qu'ont  eue  ce*  évêques  pendant  tant  de- 
f\èc].cs  aux  délibérations  de  l'églilé  gallicane ,  eft 
trop  bien  connue  pour  qu'il  foit  beloin  d'en  rap- 
porter des  preuves. 

De  toutes  les  églifes  du  royaume  qui  jouif- 
fent  aujourd'hui  de  nos  libertés  ,  il  n'en  eft  point 
qui  puiffe  invoquer  des  monum.ens  aufli  éclatans 
oLue  ceux  q^ui    nous  font  fournis  par  l'égliiè  de 
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Metz.  C'eft  en  effet  à  l'occafion  de  deux  é\'-éne- 
luens  arrivés  à  Metz ,  que  l'églife  de  France  a  fixé , 
dès  les  premiers  temps  de  la  monarchie ,  les  maxi- 
mes capitales  de  fa  difcipline  ,  c'eft  -  à  -  dire  le 
principe  de  «l'indépendance  de  fss  rois  &  de  fa 
kiérarchie. 

On  fait  que  Lothaire  ,  roi  de  Lorraine  ,  dont 
Metz  étoit  la  capitale  ,  après  avoir  répudié  fa 
femme  légitime  ,  ayant  époufé  Valrade ,  avoit  été 
excommunié  par  le  pape  Nicolas  l".  Ce  fut  alors, 
ce  fut  à  l'occafion  de  cet  év^énement  arrivé  à  Metz, 
que  les  François  établirent  en  capitulaire  ou  loi, 
«  que  le  rOi  de  France  n'eft  fujet  aux  lois  ni  au 
»  jugement  que  de  dieu  feul ,  qui  l'a  établi  dans 
»  le  royaume  que  fon  père  lui  a  laiffé  ;  &  que 
»  comme  il  ne  doit  pas  être  excommunié  par  fes 
»  évêques  ,  il  ne  peut  être  jugé  par  d'autres  évè- 
»  qucs  ,  étant  fournis  uniquement ,  quant  à  fa  di- 
»  gnité  royale  ,  à  dieu  feul  qui  la  lui  a  donnée  ». 
Dicunt  fapiences  quia  ijie  pr'mceps  nullorum 
Ugïbus  vel  judiàis  jiibjacet  ,  nifi  foUiis  dei  , 
qui  eum  in  regno  quoi  fuus  pater  ipjî  dimifit 
regem  conjlituit  :  &  fi  voluerit  pro  alla  caufa , 
ihit  ad  placitum  vel  ad fynodum  ,  ij  fi  noluerit  y 
libéré  ac  Ubenier  dimittet  :  &  fiicui  à  fj^is  epif- 
copis  ,  quidquid  egerit  noti  débet  ex<:ommunicati , 
iià  ah  aliis  eplficopis  non  débet  excommunicari  ; 
quoniam  foliùs  dei  principatui  débet  fubjici ,  à 
quo  folo  potuit  in  principatu  confiitui.  (  Hiuc- 
mar  ,  epift.  ad  Adrianum.  ) 

Quelques  années  auparavant , Sergias  II  avoit 
voulu  élever  au-deffus  des  evêques  des  Gaules 
Drogon  ,  fils  de  Charlemagne  &  cvêque  de  Metz. 
L.es  prélats  des  Gaules  s'étant  oppofés  à  cette 
conce/Iîon  ,  l'affaire  fut  agitée  au  confeil  de  Ver- 
neuil  ,  &  renvoyée  à  une  plus  grande  afTemblée  où 
Drogon  ne  put  obtenir  ce  qu'il  défiroit  ;  c'eft  encore 
Hiacmar  qui  nous  l'apprend.  Quod  affecXu  am~ 
hùt ,  affeclum  non  habuit  ,  &  quod  efficatione 
ufu  non  confentientibus  quibus  inter  erat ,  obti- 
nere  non  potuit ,  patienter  toleravit  ne  jcanda- 
lum  fratribus  &  confacerdotibus  generans  fchif- 
miim  in  ecclefiam  fancîam  introduceret. 

L'evêché  de  Metz  &  ceux  de  la  même  province 
ont  donc  fait,  depuis  le  troifième  jufqu'au  douzième 
fièclc  ,  partie  de  l'églife  gallicane.  Pendant  ce 
long  intervalle  de  temps  ,  ces  évêcliés  ont  participé 
à  toutes  nos  libertés  :  depuis  ils  ont  été  envahis 
par  les  empereurs  d'Allemagne  ,  mais  cette  inva- 
fjon  ,  &  la  polTeflion  éphémère  qui  l'a  fuivie  , 
n'ont  eu  que  trois  on  quatre  fiècles  de  durée. 
Henri  II  &  fes  fuccefleurs  ont  recouvré  cet  an- 
cien patrimoine ,  d'abord  à  titre  de  protecteurs,  en- 
fuite  à  titre  de  rois.  Si  l'intervalle  de  l'invafion  a 
fuffi  pour  faire  perdre  .1  ces  provinces  leurs  titres 
à  nos  libertés ,  elles  les  ont  recouvrés  par  leur  re- 


tour fous  l'empire  d^;  nos  rois  :  &  quand  on  po 
roit  fe  refufer  à   l'eJficacité    de   ces   maximes 
forment  un  droit  des  gens   en  Europe  ,   quand  on 
ptQUi;roit  fe  refufer   à  la  puiffance   des  principes 
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fondamentaux  de  toute  fouveraineté  ,  il  faudroit  fe 
rendre  aux  difpofitions  de  la  loi  pofitive ,  qui ,  en 
confondant  la  réunion  desTiois-Evêhés  au  royaume, 
a  fixé  la  nature  du  gouvernement  civil  de  cette 
province.'  Nous  voulons  parler  de  l'édit  fur  l'éta- 
bliffement  du  parlement  de  Metz.  Cet  édit  ordonne 
«  que  les  appellations  comme  d'abus  qui  feront 
»  interjetées  des  officiaux  de  Metz  ,  Toul  &  Ver- 
»  dun  ,  foient  vues  ,  jugées  &  décidées  fuivant  les 
»  réglemens  &  les  maximes  qui  s'obfervent  en 
w  pareille  occurrence  dans  les  autres  parletnens, 
»  fpécialemcnt   en  celui  de  Paris  ». 

Ce  principe  fuivi  dans  l'ufage  ,  a  été  confacré 
par  les  arrêts  &  par  le  fuffrage  de  MM.  les  gens 
du  roi  ,  toutes  les  fois  que  l'occafion  s'en  eft  pré- 
sentée. Dans  le  milieu  du  fiècle  dernier ,  M.  Fre- 
min  ,  avocat  général  au  parlement  de  Metz  ,  exa- 
minant fi  la  régie  de  chancellerie  de  vigintis  & 
infirmis  doit  avoir  lieu  dans  les  Trois-Evêchés  , 
fe  détermina  pour  la  négative  ,  parce  que  cette 
règle  n'eft  pas  reçue  dans  le  refte  du  royaume  , 
&  qu  depuis  la  réunion  on  doit  fe  conformer  aux 
ufages  du  refte  du  royaume ,  &  profiter  des  libertés 
de  l'églife   gallicane. 

Le  même  magiftrat  portant  encore  la  parole 
en  1^41  ,  dans  une  caufe  où  il  s'agiffoit  de  lavoir 
fi  une  bulle  de  coadjutorerie  ,  fi  une  prébende  du 
chapitre  de  Metz  devoit  être  exécutée  ,  penfe  qu'elle 
eft  abufive  ,  «  parce  que  ,  dit  -il ,  c'efi  une  chofc 
»  inouïe  en  France  ,  qu'un  chanoine  ait  un  coad- 
»  juteur.  Dans  ces  deux  caufes ,  les  arrêts  du  par- 
j)  leraent  de  Metz  ont  été  conformes  aux  conclu- 
»  fions  du  miniftère  public  ». 

Le  25  février  1642  ,  M.  Talon,  avocat  général 
au  parlement  de  Paris  ,  portant  la  parole  dans 
une  conteftation  où  il  s'agiffoit  encore  de  cette 
coadjutorerie  ,  fe  décide  de  même  contre  la  bulle  qui 
l'avoit  autorifée.  Ce  magiftrat  pofe  pour  principe 
«  qu'il  ne  doit  point  y  avoir  de  différence  entre 
»  toutes  les  provinces  du  royaume ,  dans  lefquelles 
»  l'autorité  fpirituelle  du  pape  &  l'autorité  tem- 
»  porelle  du  roi  doivent  être  également  recon- 
»  nues  ,  &  il  fe  fonde  fur  l'avis  donné  au  mois 
»  de  novembre  1586  ,  par  M.  de  la  Guefle  & 
n  Ces  collègues  ,  par  ordre  de  Henri  III  ;  de  forte  , 
»  dit  -  il  ,  qu'à  préfent  qu'il  s'agit  de  conferver  les 
»  droits  de  l'églife  ,  les  droits  du  roi  ,  la  fouve- 
»  raineté  dans  un  ancien  domaine  de  la  couronne  , 
»  &  les  anciennes  Libertés  de  l'églife  gallicane  , 
»  nous  ne  pouvons  manquer  à  nos  charges  ,  ni  a 
»  l'exemple  que  nous  devons  au  public  »,  L'arrèr 
a  encore  été  conforme  aux  conclufions  de  ce 
magiftrat. 

Cependaut  les  Trois-Evêchés  ne  font  point  régis 
par  le  concordat  françois  ;  il  eft  certain  que  ce  pays 
faifoit  partie  de  l'Allemagne  lors  du  concordat 
germanique.  L'archevêque  de  Trêves  ,  métropoli- 
tain de  ces  églifes  ,  &  dont  une  partie  du  diocèfe 
s'étend  dans  le  parlement  de  Metz  ,  étoit  partie 
dans  ce  concordat  :  mais  la  loi  du  métropolitain  n'a 
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pas  d'aborH  élé  celle  (^es  fuflTagans.  Ce  concordat 
geniTani.yje  n'a  été  étendu  dans  les  trois  cglif(;s  que 
pat  des  bulles  d'amplialion  ;  celle  de  Metz ,  de 
1450,  efl  "cnéiale  pour  tout  le  diocèl'e  ;  celle  de 
Verdun  ,  acco.dée  par  Léon  X  en  ij  19  ,  &  celle  de 
Toul,  accordée  par  Paul  IV  en  1544  ,  n'ont  été 
données  que  pour  les  chapitres  de  ces  deux  églifcs 
cathédrales  ,  &  ne  s'étendent  point  par  tout  le 
diocèfe. 

En  conféquence ,  le  concordat  germanique  n'eft 
la  loi  que  du  diocèfe  de  Metz  6c  des  deux  cha- 
pitres des  égiifes  cathédrales  de  Toul  Se  de  Verdun. 
Mais  il  ne  faut  pas  en  conclure  qu'il  faille  fuivre 
jndil1:in6tjm-nt  la  règle  des  huit  mois  ,  &  l'al- 
lernaàve  pour  tous  les  bénéfices  de  ces  d^ux 
diocèfes.  Il  y  a  piufieurs  abbayes  ,  chapitres  & 
cglife«  où  ces  règles'  n'ont  jamais  été  fjivics  ,  & 
-auxquels  il  n'clt  pas  permis  de  les  étendre  ,  parce 
<jue  ce  n'cll  pas  en  vertu  des  règles  de  ciiancel- 
lerie  que  le  pape  exerce  fes  droits  dans  ces  dio- 
cèfes, mais  en  vertu  de  ia  polTeflîon  &  de  i'ufagc; 
&  fi  la  pofTetlîon  a  eu  la  force  d'établir  des  fervitudes 
aufll  onéreufes,  elle  doit  fuffire  à  plus  forte  raifoa 
pour  maintenir  l'afFranchifTement  :  &  ,  comme  difoit 
M.Coiberon  dans  la  caufe  de  la  fecrétcric  de  l'ab- 
baye de  Remiremont ,  «  le  droit  du  pape  n'étant 
»  fondé  que  fur  la  polTcfllon  par  rapport  aux  égiifes 
»)  qui  fe  font  foumifes  à  ces  ufages  ,  il  faut  con- 
»  ferver  aux  autres  égiifes  les  franchifes  q^ue  le 
j»  droit  commun  leur  donne  ».  C'eft  fur  ce  Fonde- 
ment que  ,  par  l'arrêt  qui  intervint  le  4  juin  1^85  , 
il  fut  jus;é  que  la  dignité  de  fecrète  des  cha- 
noineffes  de  Remiremont  n'étoit  point  foumifc  à 
la  règle  de  menjibus  ,  mais  éledtive  par  le  cha- 
pitre. 

D'un  autre  côté  ,  quoique  la  Lorraine  &  les 
Trois-Evêchés  n'aient  point  accepté  le  concile  de 
Trente  ,  cependant  les  peuples  de  ces  provinces 
ont  figement  tempéré  les  droit^  que  l'uflige  avoit 
donnés  aux  papes ,  en  adoptant  pour  la  nomination 
des  bénéiîces-cures  ,  dans  les  mois  qui  lui  étoient 
réfervés ,  les  difpofitions  de  cette  alFemblée  rela- 
tives au  concours  \  &  cet  établilTement  a  été  auto- 
rifé  par  la  déclaration  du  19  avril  1674  ,  qui  porte 
que  les  cures  du  diocèfe  de  Metz  feront  conférées 
à  ceux  qui  ,  par  le  concours  ,  feront  trouvés  plus 
capables  ,  quand  ces  bénéfices  viendront  à.  vaquer 
par  mort  dans  les  fix  mois  qu'a  rélervés  au  faint 
fié^e  l'induit  du  pape  Clément  IX  ,  &  ce  ,  fans  pré- 
judice du  droit  des  patrons  &  préfentateurs.  Cette 
déclaration  a  été  enregiftrée  au  parlement  de  Metz 
le  5    juillet   T674. 

En  conféquence  de  cette  loi  ,  qui  eft  obfervée 
dans  les  deux  autres  diocèfes  pendant  les  huit  mois 
du  pape  ,  lorfqu'une  cure  vient  à  y  vaquer  pendant 
ces  mois  ,  Tévèque  fait  publier  dans  la  ville  de 
fonfiége  le  jour  où  il  y  aura  concours  ,  &  quand  il  eft 
fini,  t'évêq'.e  donne  afteaufujet  quia  été  jurré  le 
plus  capable.  Sur  cet  afte  ,  le  fujet  obtient  à  Rome 
des  bulles  fans  difficulté  :  li  l'évêque  laifloit  palTer 
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quatre  mois  fans  donner  le  concours ,  on  pounoît 
impétrcr  la  cure  en  cour  de   Rome. 

A  l'égard  des  cures  qui  ne  vaquent  pas  dans  le* 
mois  du  pape  ,les  évêques  ou  autres  collateujs  les 
confèrent  de  plein  droit  comme  les  autres  béné- 
fices. Quoique  le  concours  foit  un  établilTement  du 
concile  de  Trente  ,  cependant  ce  concile  n'eft  point 
reçu  dans  les  Trois-Evêchés.  Quelques  perlbnnes 
ont  en  vain  foutenu  le  contraire  ,  fous  prétexte 
que  des  évêques  de  Toul  &  de  Verdun  avoient 
fait  des  inftances  près  de  leurs  chapitres  pour 
donner  vigueur  aux  décrets  de  cette  aiTenibléer 
Mais  ces  prélats  ne  réulTirent  point  dans  leurs-^. 
tentatives  j  les  chapitres  de  Toul,  Verdun  &:  Metz 
fignèrent  feulement  la  profciïlon  de  foi  de  ce  con- 
cile j  &  loin  d'en  accepter  tous  les  articles  con- 
cernant la  difcipline ,  ils  firent  drefler  de  leur  refus 
à  cet  égard ,  des  aftcs  particuliers  qu'ils  confignè- 
rent  aulTî-tôi:  dans  leurs  regiftres  capitulaires. 

Quant  aux  droits  du  roi  fur  les  bénéfices,  S.  M» 
les  exerce  dans  cette  province  en  vertu  d'induits 
particuliers.  Celui  d'Alexandre  VU  ,  du  1 1  dé- 
cembie  1664,  n'étoit  que  pour  la  nomination  des 
évêchcs  de  ?vletz  ,  Toul  &  Verdun  ,  &  pour  la  vie 
de  Loui»XlV  \  celui  de  Clément  IX,  du  13  mars 
i6é8  ,  ampliatif  du  précédent,  eft  à  perpétuité  pour 
la  nomination  aux  évêchés  &  aux  bénéfices  confif- 
toriaux ,  &  autres  fitués  dans  l'étendue  de  ces  évêchés. 
Les  lettres  d'attache  fur  ces  induits  contiennent  l'at- 
tribution au  grand  confeil  de  tous  procès  &  diffé- 
rens,  circonftances  &  dépendances  qui  naîtront  en  con- 
féquence &  en  exécution  de  ces  induits ,  pour  raifon 
des  préfentations  &  nominations  qui  feroat  faites 
par  fa  raajcfté  en  vertu  d'iceux. 

Ces  induits  contiennent  la  claufe  que  le  roi 
fera  tenu  de  nommer  aux  bénéfices  dans  l'intervalle 
de  fix  mois  ,  à  compter  du  jour  de  la  vacance  j  fie 
fuivant  une  autre  claufe  de  l'induit  &  les  expref- 
fions  d'un  arrêt  du  confeil  du  13  juin  16651  ,  les 
pourvus  par  fa  majefté  ,  en  vertu  de  l'édît  ,  font 
tenus  de  prendre  des  bulles  de  cour  de  Rome  dans 
les  fix  mois ,  à  compter  du  jour  de  leur  nomination; 
faute  de  quoi  leurs  bénéfices  font  déclarés  vacans 
&  impétrables. 

Par  le  fécond  induit ,  le  pape  fe  dépouille  err 
faveur  du  roi  de  toutes  les  prérogatives  du  faint- 
fiége  dans  les  égiifes  de  Metz  ,  Toul  &  Verdun  , 
pour  la  nomination  aux  bénéfices.  L'auteur  des 
mémoires  du  clergé  prétend,  mais  il  nous  paroît  que 
c'eft  fans  fondement ,  qu'en  conféquence  du  con- 
cordat le  roi  doit  nommer  en  trois  mois  aux  dignités 
vacantes  dans  les  égiifes  de  Metz  ,  Toul  &  Verdun. 

On  avoit  prétendu  que  les  droits  ftipuîésdans 
l'induit  en  faveur  de  nos  rois ,  étoient  reftreints  aux 
bénéfices  vacans  par  mort  ;  mais  l'induit  comprend 
toute  cfpèce  de  vacance  ,  &  par  conféquent  les 
démiflîons.  En  conféquence  ,  un  arrêt  du  grand 
confeil  du  lo  avril  1671  ,  ayant  jugé  que  ,  dans  les 
mois  réfervés  au  pape,  le  chapitre  de  Toul  pouvoit 
conférer  librement  fiir    les   déiuilllons  faites    entre 
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les  mains  du  tournaire  ,  ce  jugement  a  été  caflé, 
li  collation  faite  par  le  chapiue  de  Toul  fur  dé- 
tttïffion  a  été  déclarée  nulle  ,  &  le  poun-u  par  fa 
niajefté  au  même  bénéfice  a  été  maintenu  par  arrêt 
du  confeil  d'état  du  lo  aoiît  1671.  Cet  arrêt  a  été 
revêtu  ,  le  14  août  1^71  ,  de  lettres  patenîes  qui 
font  défenfes  aux  chapitres  des  églifcs  cathédrales 
de  Metz  ,  Toul  &:  Verdun ,  d'accorder  ni  expédier 
à  l'avenir  de  femblables  collations  fur  les  démiffions 
des  titulaires  décédés  dans  les  mois  rélérvés  au 
toi. 

D'autres  lettres  patentes  du  19  janvier  1713  ,  en- 
regiftrces  au  parlement  de  Metz  le  ij  février  fui- 
vant ,  ont  ordonné  qu'à  l'avenir  aucun  réfignataire 
de  bénéfices  dépendans  des  évêchés  de  Metz,  Toul 
&  Verdun  ,  dont  la  nomination  appartient  au  roi 
en  vertu  de  l'induit  ,  ne  pourront  être  admis  à  en 
prendre  pofTcirion  qu'en  vertu  de  lettres  d'attache, 
lefquelles  ne  feront  accordées  qu'en  rapportant  par 
les  réfignataires  des  certificats  des  évêques  ,  ou  de 
leurs  grands  vicaires ,  de  leurs  doctrines  ,  &  mœurs , 
&  de  pareils  certificats  de  l'intendant  ,  de  leur 
attachement  &  fidélité  au  fervice  du  roi  ,  &  ne 
pourront  être  exécutées  qu'après  avoir  été  enre- 
giftrées  au  parlement  de  Metz. 

Suivant  l'éditeur  de  la  nouvelle  édition  des  mé- 
moires du  clergé  ,  d'autres  lettres  patentes  du  5 
juin  1713  ,  dont  le  préambule  porte  que  des  cha- 
noines âgés  &  infirmes  pouiroient  éluder  la  loi  du 
jp  janvier  précédent  ,  en  faifant  des  démjffions  pures 
&  fimples  dans  les  mois  qui  appartiennent  aux  cha- 
pitres i  fur  lefquelles  démiffions  le  chanoine  en  tour 
pourroit  conférer  ces  bénéfices  à  des  gcris  de  mœurs 
ou  doélriae  fufpeéle  ,  ou  peu  affeâ:ionnés  au  fer- 
vice  de  fa  majefté  ;  ce  qui  la  priveroit  également 
du  droit  de  nomination  qui  leur  appartiendroit  fi 
ces  chanoines  venoient  à  décéder  dans  lefdits  mois  , 
&  introduiroit  dans  ces  chapitres  des  fujets  peu  con- 
venables ;  en  conféquence  ,  les  nommés  par  les 
chanoines  tournaires,  fur  démiflîons  pures  Scfimples, 
ont  été  afTujettis  aux  formalités  preicrites  par  le 
léglement  précédent. 

On  a  élevé  fur  l'induit  des  Trois-Evêchés  une 
queftion  bien  plus  délicate  que  les  précédentes  : 
on  a  demandé  fi  le  roi  pouvoit  ,  en  exécution  de 
cet  induit  ,  nommer  par  dévalât  aux  bénéfices  des 
Trois-F.vêchés  qui  ont  vaqué  par  mort  dans  les 
mois  affeéles  à  l'ordin^iire  ,  &  ont  été  conférés  à  des 
perfonnes  indignes  ou  incapables.  Cette  queftion  s'eft 
préfentée  au  grand  confeil ,  en  1684  ,  pour  un  cano- 
nicat  de  l'églife  de  Verdun.  On  prétendoit  que 
l'induit  n'avoit  donné  au  roi  que  la  nomination  des 
bénéfices  qui  viendroient  à  vaquer  dans  les  mois  ré- 
fervés  au  fiint  fiép-e  ;  qu'ainfi  le  pape  n'avoit  point 
cédé  le  droit  de  nommer  aux  bénéfices  qui  pour- 
rojent  vaquer  par  dévolut. 

Néanmoins  le  fieur  Devaux,  pourvu  fur  la  nomina- 
tion du  roi  par  dévolut, fut  maintenu  par  arrêt  du  grand 
Confeil  du  11  mars  1684  j  cet  arrêt  eft  fondé  fur  les 
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termes  de  l'induit  qui  accorde  à  fa  majefté  jus  nomi- 
nandi  ad  quœcumque  bénéficia  fecularia  qux 
extra  curiam  qidhufvis  modis ,  &  ex  quorum- 
cumque  perfonis  ,  vacare  contii^erit. 

On  a  vu  plus  haut,  que,  fuivant  le  ftyle  de  la 
cour  de  Rome,  les  provifions  de  tous  les  bénéfices 
dont  le  revenu  excède  vingt-quatre  ducats ,  doivent 
être  expédiés  par  bulles  ,  &  que  les  fimples  ligna- 
lures  ne  fuffifent  pas  :  c'eft  l'objet  de  la  règle  de 
chancellerie  de  vero  valore  exprimendo  :  mais  une 
de  nos  Libertés  eft  de  ne  point  être  loumis  à  cette 
règle  ,  à  l'exception  des  bénéfices  taxés  dans  les 
livres  de  la  chambre  apoftolique;  nous  nous  lommes 
confervés  dans  l'ancien  droit  de  n'exprimer  le  revenu 
que  de  cette  manière  ,  cujus  &  iUi  forfan  an- 
nexorum  /iulIus  14  ducatorum  auri  de  caméra 
fecundùm  communem  œjîimationem,  valorem  an- 
nuum  non  excedunt. 

Lacombe  ,  &  quelques  autres  auteurs  ont  pré- 
tendu que  les  Trois-Evêchés  n'étoient  point  af- 
franchis  de  cette  règle  de  chancellerie  ,  &  ne 
jouiiToient  point  à  cet  égard  du  privilège  àes  Fran- 
çois :  c'eft  une  erreur,  finon  de  fait  ,  au  moins  de 
droit  :  dès  que  nos  Libertés  s'étendent  dans  les 
Trois  -  Evêchés  ,  on  y  doit  néceirairemcnt  fuivre 
les  articles  43  &  63  ,  auxquels  aucune  autre  loi  n'a 
dérogé  ,  &  qui  portent  que  les  règles  de  la  chan- 
cellerie romaine  ne  lient  point  l'églife  gallicane , 
&  qu'on  peut  en  France  prendre  poffeQion  d'un 
bénéfice  en  vertu  de  fimple  fignature,  fans  bulles 
expédiées  fous  plomb. 

Non  feulement  aucune  loi  n'a  dérogé  pour  les 
Trois-Evêchés  à  ces  articles  de  nos  Libertés ,  au 
contraire  la  nécedité  de  les  exécuter  dans  cette 
pro\'ince  réfulte  des  lois  les  plus  précifcs. 

La  déclaration  du  30  janvier  1675  >  H'^i  fi^e  dans 
tout  le  royaume  le  nombre  des  banquiers  en  cour 
de  Rome  ,  réduit  à  deux  ceux  de  la  ville  de  Metz  , 
&  fait  pour  tous  un  règlement  &  un  tarif,  tant 
pour  les  dépenfes  &  les  droits  qui  ont  accou- 
tumé d'être  payés  à  Rome  ,  que  pour  les  peines 
&  droits  des  banquiers. 

D'après  cette  déclaration  &  ce  tarif ,  les  fujets 
du  roi  dans  les  Trois-Evcchés  ne  doivent  pas  payer 
de  plus  grandes  fommcs  que  les  autres  fujets  du 
roi. 

Le  tarif  diftingue  les  provifions  qui  s'expédient 
en  cour  de  Rome  par  fimple  fignature  ,  de  celle? 
qui  s'expédient  par  bulles  &  fous  plomb.  Le  tarif 
met  dans  la  première  clafle  tous  les  bénéfices  quî 
ne  font  pas  confiftoriaux ,  &  notamment  les  réfi- 
gnations  ,  réfervations  ,  extinélions  de  droit  :  leç 
bénéfices  de  cette  nature  ne  font  pas  plus  furchargés 
&  n'ont  pas  une  autre  loi  dans  les  Trois-Evêchés 
que  dans  le  furplus  du  royaume. 

Cette  déclaration  &  ce  tarif  font  la  loi  des  Trois- 
Evêchés;  ils  ont  été  enregiftrés  au  parlement  de 
Metz  le  i8  nov-embre  1675. 

Une  féconde  loi  faite  direftement  &  fpécialement 
pour  les  Trois-Evêchés ,  eft  un  arrêt  de  règlement 
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fur  les  taxes  des  droits   des  infinuatious    ecdéfiaf- 
tiques. 

Les  quatre  premiers  articles  concernent  les  évè- 
clics  ,  abbayes,  prieures  confiftoriaux  &  conventuels, 
les  premières  dignités  des  églifes  cathédrales  &  col- 
légiales ,  c'eft-a-dire ,  tous  les  bénéfices  appelés 
conliftoriaux  ,  ceux  pour  lefquels  dans  le  royaume 
on  eft  obligé  de  prendre  des  bulles.  Pour  ces  bé- 
néfices, le  règlement  du  parlement  fe  Icrt  de  ces 
exprelllons ,  pour  V injinuation  des  huiles. 

Cette  cour  s'exprime  autrement  pour  les  autres 
bénéfices.  L'article  5  porte  ,  «  pour  les  fignatures 
»  obtenues  en  cour  de  Rome  fur  les  réujnaùons  , 
»  permutations  par  itiort,  dévolut,  pour  les  dignités 
»  des  églifes  cathédrales  &  collégiales  ,  pour  les 
»  chanoinies  ,  prébendes  ,  &c.  ...»  Et  l'article  6  , 
»  pour  les  fignatures  des  bénéfices-cures  ». 

Cette  déclaration  du  roi  ,  ce  règlement  du  par- 
lement fixent  non  feulement  les  droits  des  ban- 
quiers en  cour  de  Rome  &  des  greffiers  des  infi- 
nuations  ,  mais  en  même  temps  les  fommes  qui 
doivent  être  payées  en  cour  de  Rome  ,  &  la  nature 
des  expéditions  qui  doivent  être  délivrées  fui.ant 
la  nature  des  bénéfices  ;  ils  décident  que  tous  les 
bénéfices  qui  ne  font  pas  confiftoriaux  ,  quel  que 
foit  le  genre  de  vacance  ,  ne  doiv^ent  que  le  droit 
de  fimple!  fignaturc  ,  &  non  le  droit  de  bulle  fous 
plomb. 

Les  auteurs  qui  ont  dit  que  la  province  des 
Trois-Evêchés  étoit  tenue  indiftin£tement  de  prendre 
des  bulles  fous  plomb  pour  les  bénéfices ,  n'ont  donc 
pas  connu  ces  lois ,  ou  s'ils  les  ont  connues  ,  ils  n'ont 
pas  voulu  parler  du  droit ,  mais  feulement  de 
î'ufage  abunf  des  banquiers  expéditionnaires  j  ufage 
condamné  par  ces  lois. 

Ce  ne  font  pas  les  paflages  de  quelques  compi- 
lateurs ,  qui  fouvent  fe  copient  les  uns  les  autres  \ 
ce  ne  font  pas  même  des  ufages  abufifs  profcrits 
par  les  lois,  qui  doivent  fixer  la  règle  &  déter- 
miner le  droit  public  d'une  province  ;  ce  font  les 
lois.  I 

En  vain ,  en  rendant  hommage  à  l'empire  de  nos 
Libertés  fur  les  Trois-Evêchés ,  voudroit-on  fe  pré- 
valoir de  ce  que  cette  province  n'eft  pas  régie  par 
le  concordat  françois ,  mais  par  le  concordat  ger- 
manique ,  qui  porte ,  §.  7  ,  que  tous  les  bénéfices 
au-deffous  des  bénéfices  majeurs  ,  qui  font  conférés 
de  l'autorité  du  faint  fiége  ,  doivent  l'annate  ou  la 
moitié  des  fruits  félon  la  taxe  accoutumée  ,  à  l'ex- 
ception des  bénéfices  qui  produifent  moins  de  24 
ducats  d'or  de  revenu  ,  &  que  Içs  bulles  fous  plomb 
font  la  fuite  de  l'annate  ? 

Ceux  qui  font  cette  objeftion  ne  connoiflent  pas 
même  le  concordat  françois  :  ce  n'eft  point  en  vertu 
du  concordat  françois  ,  qu'excepté  pour  les  béné- 
fices marqués  fur  lés  livres  de  la  chambre ,  les 
françois  font  difpenfés  de  l'annate  &  des  bulles  fous 
plomb.  On  fait  au  contraire  qu'un  des  objets  du 
concordat  françois  étoit  l'annate  er>  faveur  du  pa{)e  j 
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&  même  pour  empêcher  qu'aucun  impétrant  nd 
pût  éluder  ce  droit  ,  le  concordat  a  renouvelé  'i 
règle  de  chancellerie  de  la  véritable  valeur.  Il  y 
eft  ordonne  que  la  valeur  de  tous  les  bénéfices  fera 
exprimée  fans  aucune  diftinftion  du  revenu  des  bé- 
néfices ,  ni  du  genre  des  vacances.  Statuimuj  iii- 
fuper  quod  in  provlfionibus  quas perfotiis  quibuf- 
vis  bemficiis  vacantibus  ....  fieri  contigerit  , 
iUorum  verus  annuus  valor  fecundùm  communent 
cxijUmationem  exprimi  debeac,  aUoquin  graûce^ 
ipfa;  funt  ipfo  jure  nullce  (    tit.  6 ,  §.  4.  j 

Mais  cette  difpofition  du  concordat  françois ,  con- 
traire à  nos  Libertés  ,  n'a  jamais  été  obfervée  :  nos 
Libertés  font  reliées  en  vigueur  ,  elles  ont  prévalu 
en  France  fur  une  loi  qui  eft  l'ouvrage  de  nos 
rois,  &  qui  a  été  publiée  dans  toutes  les  cours 
avec  la  plus  grande  folennité  ;  à  plus  forte  raifoa, 
CCS  Libertés  doivent-elles  l'emporter  fur  le  con- 
cordat germanique  ,  qui  eft  l'ouvrage  d'un  prince 
étrano-er  ,  &  dont  l'autorité  n'a  jamais  été  bien  re- 
connue dans  l'AllçmagHC  même  ,  parce  que  l'em- 
pereur a  {oulcrit  cette  convention  fans  le  vœu  des 
conciles  de  l'empire  &  contre  les  difpofifions  des 
lois  fondamentales  de  la  nation  germanique. 

C'eft  récemment  que  cette  queftion  a  été  pro- 
pofée  à  Metz.  M.  l'abbé  Lacretelle  ,  réfignataire 
fous  penfion  de  la  cure  d'Haboudance  dans  ce  dio- 
cèfe  ,  avoit  demandé  une  fignature  en  cour  de 
Rome.  Sur  le  refus  de  la  daterie  ,  il  avoit  obtenu 
arrêt  au  parlement  de  Metz  ,  qui  le  renvoyoit  par- 
devant  l'ordinaire.  Après  le  décès  du  réfignant,  le 
patron  avoit préfenté  à  la  cure,  comme  vacante ;;er 
obitum  ,  &  n'étant  pas  remplie  faute  de  bulle:  cepen- 
dant l'abbé  Lacretelle  ayant  confulté  à  Paris,  nous  lui 
répondîmes  ,  MM.  Target ,  Courtin  ,  Camus,  Pol- 
verel  &  moi ,  d'après  les  principes  qui  viennent 
d'être  développés  ,  qu'il  étoit  bien  pourvu  ,  que 
l'exaftion  des  bulles  feroit  un  abus  manifefte  ,  ô{ 
que  ce  feroit  faire  injure  aux  lumières  du  parle- 
ment de  propofer  d'autres  moyens.  L'abbé  Lacre- 
telle infifta  néanmoins^  fur  de  prétendues  fins  de 
recevoir  ,  &  il  obtint  arrêt  en  fa  faveur  au  mois 
d'avril  1784. 

Flandre  &  pays  du  rejfort  du  parlement 
de  Douai. 

Les  principes  de  la  difcipline  eccléfiaftique  de 
ces  provinces  ayant  été  difcutés  dans  les  articles 
Flandre,  Douai  ,  &c. ,  nous  nous  contentons  d'y 
renvoyer. 

Franche-  Comt(.. 

Les  induits  font  les  mêmes  pour  cette  province 
que  pour  la  Flandre;  ils  font  des  iQ  mai  1686, 
19  &  31  août  17x1  ;  ils  a/Turent  au  roi  la  nomi-; 
nation  aux  abbayes  &  autres  bénéfices  confiftoriaux 
fitués  dans  le  comté  de  Bourgogne,  y  compris  I4 
ville  de  Befancon  &  fon  diftriftj  ils  repferraeut  1«| 
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«laufe  incra  decem  menfes  à  die  vacatloniSi  Ces 
induits  ont  été  adreflés  &  véiitiés  au  grand  conieil, 
avec  la  claufe  d'' attribution  à  cette   compagnie. 

Befançon  ne  faitbit  point  partie  de  la  franche  - 
Comté  avant  la  réunion  de  cette  province  à  la  cou- 
ronne :  c'étoit  une  ville  impériale  j  Ion  clergé  avoit 
reçu  le  concordat  germanic^ue  ,  tandis  que  la  pro- 
vince étoit  un  pays  d'ufage.  Par  un  concordat  fait 
entre  Louis  XIV  &  le  chapitre  de  cette  raéîro- 
pole,  ceux  ci  le  font  défiftés  ,  &  ont  fait  cellion 
pure  Se  fîmple  du  droit  d'élire  leur  archevêque  ,  en 
faveur  du  roi  &  de  fes  fucccffeurs  à  perpétuité  :  le 
comniifTaire  du  roi  a  flipulé  en  conféquence  que 
la  régale  fpirituelie  &  temporelle  ne  (eroit  point 
introduite  dans  le  chapitre  de  Befançon ,  dans  le 
diocèfe  ni  dans  la  province  ,  &  que  ,  pendant  la  va- 
cance du  fiége  ,  i'adminiftration  &  l'économat  de 
l'archevêché  appartiendroient  au  chapitre,  fuivantl'u- 
fage  des  églifes  d'Allemagne. 

Le  même  concordat  porte,  que  le  chapitre  de 
Befançon  jouira  paifiblemcnt  du  droit  d'éleéiion  en 
*  tout  temps,  du  haut  doyenné  ,  &  de  fes  autres  di- 
gnités &C  perfonnats ,  de  même  que  de  l'éleélion 
de  fes  canonicats  ,  alternativement  avec  le  faint 
;fiége  ,  fuivant  l'ufage  de  ladite  églife  ,  &  demeu- 
rera dans  iefdits  concordats  germaniques  &  dans 
tous  les  droits  en  dependans  j  que  le  chapitre  con- 
tinuera de  mettre  les  fcellés  &  faire  les  inven- 
taires dans  le  palais  épifcopal,  &  dans  les  mai- 
fons  mortuaires  de  tous  fes  membres  &  fuppôts  ; 
enfin  ,  que  les  traités  faits  au  regard  des  exemp- 
tions du  chapitre  ,  de  la  juridiftion  de  l'ordinaire 
diocéiain  ,  feront  exécutés  en   tous  points. 

Avant  que  la  Franche-Comté  fût  rentrée  fous 
l'obéiffance  de  nos  rois ,  les  officialités  de  ces  pro- 
vinces avoient  confervé  l'ufage  de  faire  les  procé- 
dures en  langue  latine  :  fur  les  repréfentations  du 
parlement  de  Befançon  en  1704  ,  cet  ufage  fut 
abrogé. 

Un  arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Befan- 
çon du  z^  avril  1711  ,  fait  défenfes  à  tous  pour- 
vus de  bénéfices  en  cour  de  Rome,  de  s'en  met- 
tre en  poflt/Iîon  avant  d'avoir  obtenu  du  roi  des 
lettres  d'attache  adreflees  au  parlement. 

On  dit  que  le  concile  de  Trente  a  été  reçu  en 
Franche-  Comté  :  cependant  il  n'en  rcfte  point 
de  preuve  authentique  j  &  quand  le  fait  feroit  conf- 
iant ,  il  feroit  bien  facile  de  mettre  à  l'écart  des 
maximes  de  cette  aflemblée  ,  qui  font  contraires  à 
nos  Libertés.  On  peut  &  l'on  doit  fuivre  ,  pour 
Joutes  les  matières  analogues  ,  ce  que  trace  pour 
les  mariages  M.  le  Chancelier  de  Pontchar- 
train  dans  fa  lettre  du  3  Septembre  1712  >  dont 
cous  av^ons  plus  haut  rapporcé   une  partie. 

■  Comme  l'obfervoit  ce  magilh'at ,  1°.  ce  concile 
n'aurait  été  reçu  dans  le  comté  de  Bourgogne 
ou' avec  modification  &  à  la  charge  qu'il  ne  feroit 
ittivi  qu'en  ce  qui  ne  fe  trouveroit  pas  contraire 
aujc  dioits  du  roi  &  à,  ceux  des  juges  laiqijes  :  or  , 
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il  n'y  a  rien  de  plus  contraire  aux  droits  de  la  fou- 
veraineté  &  de  les  magiftrats  ,  que  de  dépouiller 
le  fouverain  du  pouvoir  d'établir  des  empéchcmens 
dirimans  du  mariage  (  pouv'oir  dont  les  princes 
païens  jouifToient  ,  &:  dont  on  ne  peut  pas  dire  qu'ils 
aient  été  privés  lorfqu'ils  ont  embraffé  la  religion 
catholique  )  &  de  dépouiller  les  magiflrats  du  droit 
de  connoître  fi ,  dans  le  cas  particulier ,  il  y  a  eu 
un  empêchement  dirimant ,  ou  s'il  n'y  en  a  pas  eu  j 
de  forte  qu'il  eft  vifible  que  quand  la  difpofition 
du  concile  de  Trente  feroit  contraire  aux  droits  àcs 
princes  &  des  juges  féculitrs  ,  on  ne  pourroit  re- 
garder cette  difpofition  comme  une  loi  de  la  pro- 
vince, puifque  ce  feroit  précifément  dans  ce  point 
que  le  concile  ne  feroit  pas  reçu. 

1°.  Il  n'eft  pas  même  vrai  que  le  concile  ren- 
ferme aucune  dccifion  contraire  aux  droits  des  fou- 
verains  fur  le  mariage  ,  quoiqu'il  frappe  d'ana- 
thême  tous  ceux  qui  diront  que  la  connoilTance 
des  caufes  de  mariage  n'appartient  pas  aux  juges 
d'églife.  Ce  canon  doit  être  expliqué  par  les  prin- 
cipes j  &  le  feul  fens  légitime  qu'on  puifTe  lui 
donner ,  eft  que  lorfqu'il  s'agit  uniquement  du 
facrement ,  l'églife  feule  peut  en  connoître. 

Lorraine. 

Avant  la  réunion  de  cette  province  au  royaume  , 
les  ultramontains  l'affimiloient  aux  pays  d'obédience  • 
mais  les  ducs  &  les  tribunaux  lorrains  ont  toujours 
rejeté  cette  qualification  ,  pour  ranger  leur  patrie 
dans  la  clafle  des  pays  d'ufage  ,  qui  font  ceux  où 
la  cour  de  Rome  exerce  fes  réferves  fur  quelques 
églifes  ,  &:  non  fur  d'autres  ;  où  plufieurs  décrets 
des  conciles  &  conflltutions  des  papes  ont  leur 
effet  ,  &  d'autres  font  rejetés  ^  où  les  tribunaux  fé- 
culiers  (c  font  maintenus  dans  la  connoilTance  au 
poilclToire  àcs  afiàires  bénéficialcs  &  de  quantité 
d'autres  matières  canoniques  ;  où  enfin  aucune  bulle 
ou  refcrit  de  la  cour  de  Rome  ne  font  reçus 
qu'avec  le  confentement  du  fouverain  ou  de  fes  tribu- 
naux :  ces  ufages  ont  les  mêmes  fondemens  aue  nos 
Libertés  mêmes.  , 

Telle  étoit  en  effet  la  Lorraine  avant  le  traité' 
de  Vienne  j  le  concile  de  Trente  n'y  avoit  jamaiî 
été  reçu.  Lorfque  le  cardinal  d'Oflat  envoya  la^ 
difpenfe  pour  valider  le  mariage  de  Henri  II,  doc 
de  Lorraine  ,  avec  Catherine  de  Navarre  ,  fœur  de- 
Henri  IV  &:  proteilanre ,  ce  cardinal  marqua  ex  - 
preffément  ,  que  Lomme  le  concile  de  Trente  72,'/- 
toit  pas  publié  en  lorraine  ,  il  fujfifoit  que  les 
parties  fe  donnajfent  leur  mutuel  confentement ,. 
fans  qu'il  fut  néceffaire  de  faire  cette  cérémo- 
nie en  préfence  du  curé  &  de  deux  témoins  ,, 
quoique  le  concile  l'ordoniuït.  (  C'eft  feulement 
dans  la  fuite  que  les  ducs  ont  rendu  fur  ce  point 
une   ordonnance  conforme  à  celle  de  Blois.) 

Et  le  duc  Henri  écrivit  lui-même  en  i^oSy 
au  chapitre  de  Saint-Diez  ,  qu  il  fe  fouvenolt  très— 
l'Un  du  refus  ^uil  avçit  fait ,  du  temps  du.  car- 
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dînai  fort  frère  ,  de  recevoir  le  concile  de  Trente  , 
parce  qu'il  n'écoit  pas  publie' par  deçà. 

Audî  le  moine  dom  Calmet,  ce  (à/ant  hiftorien 
de  la  Lorraine  ,  n'iié/îte-t-il  pas  d'aflurer ,  malgré 
les  préjugés  de  fon  état  ,  «  que  ce  concile  n'y  a 
»  jamais  été  obfcrvé  comme  règle  certaine  & 
)>  uniforme  de  difcipline  ,  &  que ,  depuis  comme 
»  avant  le  concile  ,  cette  province  s'eft  gouver- 
»)  née  félon  certains  iifages  anciens  ,  dans  lelqu^is 
»  elle  s'eft  toujours  confervée  ». 

Il  en  eft  de  même  à  plus  forte  raifon  de  la 
bulle  in  cœna  domini ,  &  de  la  plupart  des  au- 
tres décrets  de  la  puilTance  eccléfiaftique  ,  qui  ne 
font  point  reçus  dans  le  royaume;  ainfîjl'on  n'a 
pas  admis  dans  cette  province  la  prévention  ni  le 
pouvoir  du  pape  de  déroger  à  la  règle  de  injir- 
mis  ,  ni  à  la  4'.  règle  de  chancciieiie  ,  où  le 
pape  fe  réierve  fpécifiquement  de  déroger  aux 
droits  du  patronage  laïque  3  ni  la  3^.  lègle,  qui  fait 
vaquer  en  cour  de  Rome  un  bénéfice  réfigné  par 
le  pourvu  d'un  autre  bénéfice  incompatible  ;  ni  la 
règle  ')')  de  exprimendo  valore.  il  eft  de  prin- 
ciue  ,  dit  M.  Thibaut  ,  «  qu'en  aucun  cas  le  pape 
w  ne  peut  déroger  au  patronage  laïque  ,  8c  que ,  dans 
»  les  impétrations  des  bénéfices  autres  que  les 
»  confiftoriaux,  la  valeur  ne  s'exprime  que  fur  Je 
»  pied  de  14  ducats  d'or  ,  fufTent-ils  de  10,000  liv. 
»  de  revenu  annuel  ». 

Il  n'y  a  ,  à  proprement  parler  ,  que  la  féconde  , 
la  quatrième  &  la  neuvième  règle  de  chancelle- 
rie ,  qui  aient  été  introduites  en  Lorraine  ,  parce 
que  c'eft  en  vertu  de  ces  règles  que  les  papes  ont 
conféré  de  temps  à  autres  les  abbayes  ,  les  pre- 
mières dignités  des  chapitres  ,  omni  die  (/  menfe  , 
&  les  canonicats  &  cures  de  patronage  eccléfiaf- 
tique ,  par  alternative  de  huit  &  de  fix  mois  :  en- 
core à  cet  égard  les  ufages  de  la  province  n'étoient 
pas  uniformes  ;  &  avant  la  réunion  ,  ces  règles  ne 
faifoient  pas  &  ne  font  pas  encore  la  loi  de  plu- 
fîeurs  bénéfices  :  ainfi  ,  ce  n'étoient  pas  ces  règles 
en  elles-mêmes  ,  mais  la  poiTeflion  qui  faifoit  & 
qui  fait  encore  loi ,  parce  que  ,  fans  faire  atten- 
tion à  l'abus  de  la  polTeflîon  du  pape  ,  on  l'aftl- 
miloit  aux  autres  collateurs  ,  entre  lefquels  le 
droit  de  nomination  au   bénéfice  fe  prefcrit. 

A  l'égard  des  règles  ip  ,  zo  ,  zl  ,  19  ,  30  , 
36  &  37*  de  chancellerie  ,  elles  n'ont  été  intro- 
duites en  Lorraine  que  comme  de  fages  réglemcns 
fuc;la  difcipline  ,  ceft-à-dire,  comme  elles  l'ont 
été  dans  le  royaume.  Et  fi  celles  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut  fur  la  difpofition  des  bénéfices , 
fi  les  «ntreprifes  des  papes  fur  la  juridiftion  des 
tribunaux  laïques  &  fur  celle  des  ordinaires ,  n'ont 
pas  toujours  été  févèrement  profcrites ,  il  n'en 
faut  pas  chercher  d'autre  caufe  que  la  politi- 
que des  ducs  ,  qui  craignoicnt  de  fe  commettre 
avec  les  papes  ,  &  qui  avoient  d'ailleurs  plus  de 
facilité  de  faire  donner  à  leurs  frères  &  à  leurs 
cnfans  de  graads  béaéfices  par  les  papes,  que  de 
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les  obtenir  par  la  voie  d'éleftion  :  d'un  autre 
côté  ,  les  papes  ,  pour  donner  plus  facilement  cours 
en  Lorraine  à  toutes  leurs  prétentions ,  y  nommè- 
rent fucceflivement ,  pour  légats  à  laiere  ,  des  car- 
dinaux princes  de  la  maifon  régnante.  Ces  légats , 
réuniffant  le  crédit  de  leurs  maifons  à  l'autorité  de 
cette  dignité  ,  éclipsèrent  bien  facilement  ,  fur-tout 
dans  le  temps  de  la  ligue  ,  les  droits  &  pré- 
rogatives que  les  différentes  églifes  avoient  con- 
fcrv'és. 

Cependant ,  malgré  ces  ufurpations  ,  la  Lor- 
raine ,  dans  le  temps  même  de  ces  légats ,  a  tou- 
jours conlervc  certains  ufages  ,  dont  M.  Thibaut 
fait  l'énumération  ,  &  qui  tous  font  appuyés  , 
comme  nos  Libertés  mêmes  ,  fur  les  monumens 
les  plus  authententique  ,  tels  que  les  réfultats  des 
états  généraux  de  Lorraine  ,  les  ordonnances  de 
its  ducs ,  &  les  décifions  de  fes  tribunaux. 

1°.  Cette  province  n'a  jamais  reçu  ni  reconnu  le 
tribunal  de  l'inquifition.  Ses  ducs  ,  au  contraire  , 
ont  fait' en  différcns  temps  des  ordonnances  coatrc 
les  hérétiques., 

2°.  Elle  n'a  pas  reçu  le  tribunal  de  la  non- 
ciature :  cependant  ,  dans  la  partie  des  vofges  qui 
n'étoit  d'aucun  diocèfe  avant  l'éredion  de  1  é- 
vêché  de  Saint-Diez  ,  le  nonce  de  Lucerne  accor- 
doit  des  difpenfes  matrimoniales  par  la  voie  des 
expéditionnaires  lorrains ,  difpcniès  moins  dilpen- 
dieufes  que  celles  de  Rome. 

3^*.  Les  éiedions  des  abbayes  fe  faifoient  &  fe 
font  encore  en  préfence  des  commiiïaires  du 
prince. 

4°.  Aucun  étranger  n'cft  habile  à  pofféder  des 
bénéfices  fans   lettres  de   naturalité. 

5".  Les  bénéficiers  ne  peuvent  prendre  poflef- 
fion  de  leurs  bénéfices  qu'après  avoir  prêté  ferment 
au  parlement  \  car  les  provifions  en  cour  de  Rome 
doivent  être  revêtues  préalablement  de  lettres  d'at- 
tache  enrcgiftrées  dans  cette  cour. 

6°.  Les  matières  de  patronage  &  de  collation 
laïque  ont  toujours  été  du  reflort  de  la  juridiftion 
laïque  au  pétitoire  &  au  poflefloire  ,  &  celles  du 
patronage  eccléfiaftique  ,  au  poffeflToire  ,  dont  la 
difculfion  devoit  précéder  celle  du  pétitoire  :  ce 
n'eft  pas  que  les  cours  fpirituelies  n  aient  fait  des 
tentatives  pour  détruire  ce  droit  des  juridiftions  tem- 
porelles ,  que  le  pape  a  cependant  reconnu  dans  des 
occafions  folenncUes. 

Toutes  les  affaires  de  la  compétence  des  juges 
ecclcfiaftiqucs  dévoient  être  portées  à  leurs  tribu- 
naux fur  les  lieux  ,  &  non,  omijfo  medio  ,  A 
Rome  :  en  cas  d'appel  au  faint  ficge  ,  il  doit  dé- 
léguer dans  la  province ,  des  juges  qui  ne  toient 
pas  éloignés  de  plus  de  deux  journées  de  chemin 
de  l'extrémité  du  diocèfe  où  l'affaire  a  été  jugée; 
&  lorfqu'il  eft  queftion  des  matières  qui  font  d« 
la  connoiflance  feule  des  évêques  ,  le  pape  doit  en 
outre  nommer  des  çvêques  comprovinciaux,  &  non 
étrangers. 
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■  S°.  La  punition  des  blafphemes ,  des  infrafteurs 
des  lois  de  l'cglife,  des  auteurs  des  livres  contre 
la  religion  ou  les  bonnes  mœurs, des  libelles  ditFa- 
matoires ,  imprimeurs  &  dilhibuleurs  ,  fut  pareil- 
lement de  la  jurididion  des  tribunaux  laïques  ,  & 
l'objet  d'une  foule  d'ordonnances  des  ducs. 

5>°.  Le  règlement  du  fixe  ou  patrimoine  des 
curés  ou  vicaires ,  les  matières  de  réparations  des 
ëglifes  ou  prefbitéres  ,  d'aliénation  du  produit  des 
biens  de  l'cglife  ,  de  fequeftrc  du  produit  des  bé- 
néfices ,  de  dixmcs,  de  mariages  clandcftins  ,  de  con- 
cubinage ,  d'adultère  ,  d'adminiftration  des  revenus 
des  hôpitaux  &  fabriques  des  églifes  ,  ne  furent 
pas  moins  de  la  compétence  des  juges  laïques,  malgré 
que  les  olficialités  parvinffeut  quelquefois  à  les  leur 
enlever. 

io°.  La  connoifTance  des  cas  royaux  &  privilé- 
giés dans  les  matières  criminelles  ,  fut  controver- 
lee  entre  les  évêques  &  les  juges  laïques  ;  mais  lorf- 
que  les  eccléfiaftiques  commirent  des  crimes  dignes 
de  peines  affliftives  ,  ou  les  évêques  nommèrent 
des  officiaux  pour  inftruire  le  procès  des  accufés 
avec  les  juges  laïques  ,  fauf  enfuite  à  décider 
fi  le  délit  étoit  commun  ou  privilégié  ,  ou  ceux- 
ci  inftruifirent  feuls  ces  fortes  de  procédures  ,  & 
prononcèrent  le  jugement  en  conféquence ,  toutes 
les  fois  que  les  délits  ne  furent  point  jugés  com- 
jTiuns. 

11°.  Les  obligations  ou  prêts  d'argent  à  terme, 
avec  ftipulation  des  intérêts  fixes  par  le  prince  , 
eurent  toujours  lieu  en  Lorraine  ,  même  fous  feing 
privé. 

rz".  Il  a  toujours  été  défendu  de  mettre  à  exé- 
cution les  jugemens  &  même  les  citations  des 
juges  d'églife  ,  fans  le  vifu  &  le  pareatis  dts 
cours  laïques. 

13°.  Les  ducs  &  leurs  juges  fe  regardèrent  tou- 
jours comme  les  protefteurs  de  l'églife  ,  des  ca- 
nons ,  &  de  la  difcipline  j  ils  n'autorisèrent  en 
aucun  temps  ce  qui  pouvoit  les  blelTer  à  l'ex- 
térieur ,  foit  par  des  fcandales  publics  ,  foit  par 
l'infradlion  de  la  difcipline  eccléfiaftique. 

I4'*.  Il  n'eft  permis  à  qui  que  ce  foit  de  for- 
mer aucune  communauté  ,  {oit  féculiére  ,  foit  régu- 
lière ,  fans  lettres  patentes  enregiftrées, 

15°  Les  immunités  eccléfiaftiques  ne  s'étendent 
point  en  Lorraine  fur  les  biens  particuliers  des  prê- 
tres &  des  clercs  ;  les  eccléfiaftiques  font  jufti- 
ciables  du  juge  laïque  ,  &:  peuvent  être  cités  par- 
devant  lui  en  témoignage  au  civil  &:  au  crimi- 
nel. 

16°.  Aucune  aliénation  confidérable  de  biens  de 
l'églife  n'étoit  valable  fans  lettres  patentes. 

17.  Dans  rinftru<^ion  des  procédures  eccléfiafti- 
ques pardevant  les  commiflaires  délégués  du  faint 
liége  ,  on  fuit  les  formes  prefcrites  par  les  ordon- 
jiances  des  ducs. 

18*^.  Jamais  les  églifes  ne  fervirent  d'^file  aux 
coupables. 
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i9°.  En  tous  temps  les  ducs  mirent  des  oblats 
dans  les  abbayes  &  monaftères  d'hommes  ayant  con- 
ventualité,  pour  y  être  nourris  &  entretenus  cha- 
cun comme  un  religieux. 

10°.  Une  coutume  immémoriale  a  admis  la  voie 
d'oppofition  à  fins  de  nullité  pardevant  la  cour 
fouveraine  ,  à  la  fulmination  &  exécution  des  brefs, 
bulles  ,  refcrits  ,  conftitutions  de  cour  de  Rome  , 
&  de  fes  tribunaux ,  ainfi  qu'aux  jugemens  &c  dé- 
crets des  évêques  des  métropolitains,  &  de  leurs  ofH- 
cialités ,  dans  les  cas  où  ils  ont  dérogé  aux  fainfs 
canons  ,  &  aux  maximes  &c  ufages  :  cette  voie 
d'oppofition  a  la  même  forme  &  le  même  effet 
que  l'appel  comme  d'abus  en  France  ,  mais  elle 
n'exige  aucune  formalité  particulière 

Enfin  ,  les  adminiftrations  font  en  général  mu- 
nicipales comme  en  Flandre  ;  c'étoit  même  par- 
devant  les  officiers  municipaux  qu'étoient  rendus 
les  comptes  des  fabriques  :  cet  ufage  a  changé  en 
1737  ,  d'après  une  lettre  écrite  au  nom  du  roi 
Staniflas  par  le  procureur  général  de  Lorraine  à 
tous  fes  iubftiruts  ,  portant  que  l'intention  de  (à 
majefté  étoit  qu'on  fe  conformât  à  l'avenir  fur  cet 
objet  à  l'édit  de  i6py. 

Voilà  donc  ,  dès  le  principe  de  la  réunion  de 
la  Lorraine,  celte  loi  déclarée  commune  à  cette  pro« 
vince. 

Tel  étoit  l'état  des  Libertés  &  ufages  ecclé- 
fiaftiques de  la  Lorraine  lors  de  la  réunion  de  cette 
province  au  royaume.  Ce  que  nous  avons  dit  en 
commençant  cette  difcufllon  &  en  parlant  des 
Trois  Evêchés  ,  ne  doit  laifler  aucun  doute  fur  le 
droit  qu'a  cette  province  de  jouir  pleinement  de 
toutes  les  Libertés  ,  excepté  dans  les  cas  où  fes 
ufages  Ibnt  plus  favorables  au  public  ,  ou  bien  dans 
ccix  auxquels  fes  lois  particulières  ont  prononcé. 
Pour  ne  rien  laiffer  à  défirer  fur  l'état  aâiuel  de 
ce  pays ,  nous  allons  examiner  l'efi^^et  de  l'induit. 
Cette  bulle  eft  donnée  à  perpétuité  aux  rois  Sta- 
niflas Se  Louis  XV  ,  &  à  leurs  fucccffeurs  ;  elle 
eft  du  15  janvier  1740  ,  &  a  été  enregiftrée  au  par- 
lement de  Paris  le  6  Septembre  17^0  ,  avec  la 
claufe  «  pour  en  ufer  par  ledit  feigneur  roi  , 
»  en  conféquence  du  concordat  &  autres  titres  , 
»  fans  opprobation  de  ce  qui  eft  contenu  au  fujet 
1)  de  l'abbaye  de  Moyen-Moutier  ,  ni  des  clau- 
»  fes  contraires  aux  maximes  du  royaume  ,  aur 
»  Libertés  de  l'églife  gallicane  ,  déclaration  du 
»  roi  &  arrêts  de  la  cour  ».  L'enregiftrement  du 
»  parlement  de  Nanci  contient  aufll  la  claufe  «  con- 
»  formément  aux  lois  &  ufages  établis  dans  la 
»  Lorraine  ,  &  fans  approbation  de  ce  qui  y  eft: 
»  contenu  au  fujet  de  l'abbaye  de  Moyen-Mou- 
»  tier  ». 

Cet  induit  eft  bien  plus  étendu  que  le  con- 
cordat ,  en  ce  qu'il  donne  au  roi  le  droit  de 
nommer  aux  dignités  même  les  plus  grandes  , 
après  les  pontificales  ,  dans  les  églifes  cathédrales  , 
aux  dignités  principales  dans  les  égliles  collégiales  , 
aux  prieurés  collatifs ,  aux  canonjcats ,  &  aux  au« 
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très  bénéfices ,  conformément  aux  réferves  apofto- 
liques  j  mais  cette  claiife  ,  au  moins  en  ce  qui 
concerne  les  dignités  principales  des  collégiales 
&  les  prieurés  coilatifs  ,  n'a  point  été  exécutée  dans 
la  parie  du  Barrois  qui  clt  du  reflort  du  parle- 
ment de  Paris.  Cette  cour  a  jugé  contre  les  pour- 
vus par  le  roi  Stanillas  ,  que  le  doyenné  ,  prin- 
cipale dignité  du  chapitre  de  Bar  ,  étoit  éieftif 
confirmalif ,  &  que  le  prieure  coUatif  de  Souché- 
court  n'étoit  point  à  la  nomination  royale,  &  ces 
arrêts  font  conformes  à  celui  d'enregiftrement.  Il 
y  a  apparence  que  le  furplus  de  la  claufe  ne  re- 
cevroit  pas  non  plus  fon  exécution  dans  cette  partie 
de  la  pro\ànce  ,  les  réferves  n'y  ayant  pas  lieu. 

La  partie  de  la  claufe  relative  aux  prieurés  coi- 
latifs ,  a  également  été  rejetée  pour  la  Lorraine 
par  la  decifion  du  confcil  des  dépêches  du  i^  avril 
Ï748  ,  dont   nous  avons  fait  mention  plus  haut. 

L'induit  n'excepte  pas  les  abbayes  de  filles  , 
comme  faifoit  le  concordat  (  qui  cependant  à  cet 
égard  n'eft  pas  fuivi  dans  le  royaume  )  ;  en  con- 
fequence  le  roi  nomme  aux  abbayes  de  iiiles  en 
Lorraine  ;  mais  il  ne  nomme  pas  aux  abbayes  &: 
dignités  des  quatre  chapitres  des  dames  de  Reini- 
temont  ,  Bouxièies  ,  Epinal  ,  &  Poufiai  ,  qui  ont 
obtenu  au  mois  de  janvier  1761  la  confirmation 
de  tous  leurs  privilèges  ,  &  nommément  du  droit 
d'éleélion  comme  d  ancienneté  à  leurs  dignités  ref- 
pettives. 

L'induit  exceptant  de  la  nomination  du  roi  les 
bénéfices  qui  ont  charge  d'ames  d'une  paroilTe  ,  les 
dignitaires  principaux  des  collégiales  qui  font  en 
même  temps  curés  ,  ne  tombent  point  dans  la  no- 
mination du  roi.  Ces  dignités  ne  font  pas  pour 
cela  fujetlcs  au  concours  ,  la  charge  d'ames  cède 
en  ce  cas  à  la  dignité  ,  qui  lefte  collative  ou 
éledive. 

Les  autres  dignités  &  prébendes  de  collation  ec- 
cléfiaftique  font  à  la  nomination  du  roi  pendant 
lîx  mois  dans  les  diocêfes  de  Trêves  &  de  Metz  , 
où  le  concordat  germanique  eft  en  vigueur  ,  & 
pendant  huit  mois  dans  les  autres  diocêfes  fujets 
aux  réferves  ,  en  fuppofant  toutefois  que  ces  cha- 
pitres y  aient  été  foumis.  «  Car  ,  comme  l'ob- 
»  ferve  M.  Thibault ,  les  ufages  particuliers  de  la 
»  Lorraine  doivent  réclamer  avec  fuccès  la  liberté 
»  des  collateurs  ;  ainfi  ,  il  n'y  aura  pas  de  confé- 
1»  quence  à  tirer  de  la  foumiflîon  de  quelques  cha- 
»  pitres  à  la  régie  huitième  de  chancellerie  contre 
»  les  chapitres  qui    n'y  ont  pas   été  afTervis. 

L'induit  excepte  l'abbaye  de  Moyen-Moutier , 
fous  prétexte  que  l'abbé  eft  chef  d'ordre  de  la 
congrégation  de  Saint  Vannes  &  de  faint  Hidul- 
phe.  Mais  c'eft  une  erreur  :ïi  excepte  aulTiles  autres 
chefs  d'ordre. 

Les  cures  ,  comme  on  vient  de  le  dire  ,  font 
exceptées  de  l'induit.  Ou  elles  font  de  patronage 
laïque  ,  Se  alors  les  patrons  y  nomment  en  tout 
temps }  ou  elles  font  de  patronage  eccléfiaftique  , 
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&  alors  elles  font  de  la  collation  du  pape  pen- 
dant les  fix  ou  huit  mois  dèfignés  dans  ia  régie 
de  chancellerie  6c  dans  le  concordat  gcrmanji.|ue. 
Mais  le  pape  ne  peut  pourvoir  que  les  eccieiiaf- 
tiques  qui  tn  ont  été  jjgés  les  plus  dignes  au 
concours.  Le  concours  doit  être  tenu  en  Lorraine, 
à  peine  de  nullité  ,  fuivant  un  an  et  de  règlement 
du  6  août  1671  ,  rendu  par  le  parlement  de  Melz 
dans  un  temps  où  cette  province  étoit  occupée 
par  Louis  XiV. 

On  luit  à  cet  égard  dans  cette  province  la  fcf- 
fion  14,  chapitre  18  du  concile  de  Trente,  Ôc  la 
buiie  du  pape  Pie  V  ,  confenndis  ^  du  4  des  ca- 
lendes d'avril  1567  ,  leion  laquelle  ,  fi  l'èvcquc 
confèroit  fans  avoir  tenu  le  concours ,  la  collation 
ièroil  nulle  ,  &  la  cure  impeaabie  j  de  même  ce- 
lui qui  eft  juge  le  plus  digne  par  le  concours, 
négligeant  de  prendre  des  buries  dans  fix  mois,  eft 
prive  de  fon  droit  :  le  concours  ne  peut  être  pro- 
rogé au  delà  de  vingt  jours  pour  ia  publication  , 
&  tout  doit  être  confommé  dans  fix  mois ,  autre- 
ment la  cure  cil  encore  impétrable  en  cour  de 
Rome. 

Pendant  la  vacance  du  liège  de  Rome  ,  la 
réferve  &  le  concours  ceirent.  Ils  n'ont  pas  lieu 
non  plus  pour  les  bénéfices  de  la  collation  des 
cardinaux.  Mais  ce  feroit  s'abulér  que  de  vouloir 
étendre  le  compaét  à  ia  totalité  des  collations 
des  chapitres  dont  les  cardinaux  font  chefs  & 
pourvoient  comme  tournaires. 

Si  les  cures  ne  font  pas  fubfiftantes  par  elles- 
mêmes  ,  fi  ie  titre  en  a  été  uni  à  quelque  égiife 
ou  monaftêre  ,  le  pape  &  le  concours  n'y  ont 
plus  aucun  droit.  Cette  maxime  ne  foutlre  plus  de 
difficulté.  Mais  il  y  a  eu  beaucoup  de  conleftations 
loriqu'il  a  èié  queftion  de  fixer  les  cataftètes  aux- 
quels on  teconnoitroit  les  cures  unies. 

On  fuit  encore  en  Lorraine  la  conftitution  de 
Pie  V  ,  ad  exequendum  ,  qui  a  ôté  aux  patrons 
eccléfiaftiques  le  droit  que  leur  affuroit  le  coa- 
cue  de  Trente  de  choifir  entre  les  fujets  élus  aa 
concours  ,  &  aux  évêques  celui  d'inftituer  ,  pour 
rélerver  la  collation  au  faint  fiégc. 

L'ordre  de  Malte  jouit  en  Lorraine  ,  à  caufc  de 
fes  commanderies  ,  de  la  nomination  à  plufieurs 
cures  ,  &  il  en  jouit  fans  partage  en  tout  temps. 

Aux  termes  de  la  régie  neuvième  de  chancel- 
lerie, tous  les  autres  bénéfices  ,  perfonnats  ,  offices  , 
adminiftrations  &  chapelles  de  patronage  eccléfiaf- 
tique  ,  léroient  au/Ti  à  la  difpofition  du  roi  pen- 
dant lix  ou  huit  mois  fuivant  les  diocêfes  :  cepen- 
dant quelque  confidérable  que  (oit  la  quantité  de 
ces  bénéfices,  le  roi  ne  jouit  pas  de  ce  droit,  parce 
que  les  patrons  ont  fu  fe  fouftraire  à  cet  égard 
au  pouvoir  de  la  règle  neuvième  ,  les  papes 
n'ayant  jamais  conféré  ces  bénéfices  ;  tant  il  eft 
vrai  que  la  Lorraine  eft  un  pays  d'ufagc ,  même 
.     en  ce  qui  concerne  la  difpofition  des    bénéfices  ^ 
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pulfque  les  réferv^es  pontificales  ne  les  ont  pas  af- 

feftés  tous   indifféremment. 

Pour  finir  ce  qui  concerne  l'induit ,  le  terme 
pour  nommer  à  un  bénéfice  en  titre  ou  en  com- 
mcnde  eft  fixé  à  fix  mois  du  jour  de  la  vacance, 
foit  qu'il  s'agifTe  d'une  provifion  ordinaire  ,  ou  qu'il 
foit  queftion  d'en  obtenir  la  commendej  &  les  nom- 
més par  le  roi  font  obligés  de  prendre  en  cour 
de  Rome  ,  dans  le  terme  de  fix  autres  mois  à 
compter  du  jour  de  leur  nomination  ,  des  bulles 
de  provifion  fous  plomb  ,  en  titre  ou  en  commende, 
des  mêmes  bénéfices  ,  en  payant  les  droits  de  la 
chambre,  &  autres,  lefquels  fix  derniers  mois  paffés, 
fa  fainteté  fe  réferve   d'y  pourvoir  librement. 

Les  bénéfices  féculiers  doivent  être  remplis  par 
des  féculiers  ,  &  les  bénéfices  réguliers  par  des 
réguliers  du  même  ordre  :  fi  le  roi  nomme 
des  féculiers  ou  des  réguliers  d'un  autre  or- 
dre à  des  bénéfices  réguliers  ,  les  uns  &  les  au- 
tres font  obligés  de  prendre  l'habit  ,  &  de  faire 
émifllon  de  leurs  vœux  dans  l'ordre  dont  dépen- 
dent les   monaftcres  &  prieurés. 

Un  échange  fait  avec  le  prince  de  Salms-Salms, 
ayant  réuni  l'abbaye  d'Hautefeille  à  la  Lorraine , 
le  pape  Benoît  XIV  a  donné  au  mois  de  novem- 
bre 174P  à  nos  rois  un  induit  particulier  pour  cette 
abbaye. 

Les^  immunités  des  ecclcfiaftiques  en  Lorraine 
font  l'exemption  de  la  taille  ou  fubvention  ,  des 
ponts  &  chauffées  ,  du  droit  de  haut  conduit ,  en- 
trées &  iffues  foraines  ,  du  logement  des  gens  de 
guerre  ,  des  gabelles  &  copelles  ,  des  contributions 
aux  frais  des  procès  pour  la  confervation  des  biens 
communaux  ,  quoiqu'y  participant ,  de  la  fouille 
des  falpétriers  ,  de  tutelle  &  curatelle  ,  guet  & 
carde. 

^  Mais  les  eccléfiaftiques  font  fujets  aux  charges 
réelles  comme  les  laïques  pour  leurs  biens  patri- 
moniaux ,  lorfqu'ils  les  cultivent  par  leurs  mains. 
Quand  ils  les  afferment ,  ils  font  exempts  perfonnel- 
lement;  mais  leurs  fermiers  font  impofés.  L'exemp- 
tion pcrfonnelle  n'a  pas  lieu  lorfqu'ils  prennent 
à  fer.mc  les  biens  des  autres  ,  excepté  le  curé  à 
portion  congrue  pour  les  dixmes  de  fa  paroifle. 

Les  dixmes  que  les  eccléfiaftiques  lèvent  dans 
leurs  bénéfices  ,  &  tous  les  biens  qui  en  dépendent , 
font  pareillement  exempts  de  l'impôt,  &  les  curés 
le  font  de  la  banalité  de  moulins  ,  fours ,  &  pref- 
foirs.  (  Il  y  a  des  arrêts  du  parlement  de  Paris 
-qui  ont  jugé  que  l'exemption  de  la  banalité  n'a- 
voit  pas   lieu  dans  le  Barrois  mouvant.  ) 

Une  déclaration  du  30  juin  171 1  a  donné  aux 
curés  la  permiffion  de  continuer  la  jouifTance  des 
Afolières  ou  colombiers  qu'ils  avoient  fous  le  toit 
de  leurs  prefbytères  ,  jufqu'à  concurrence  de  cent 
vingt  nids  ou  boulins  ,  fans  néanmoins  en  accorder 
le  droit  à  ceux  qui  n'en  avoient  pas  la  poffciïion  ; 
fauf  à  le  leur  attribuer  fuivant  le  befoin  qu'ils 
pourroient   en  avoir. 

Un  autre  objet  ,  à  l'égard  duquel  la  Lorraiûc 
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s'eft  mieux  confervée  dans  le  droit  primitif  que 
l'intérieur  du  royaume  ,  c'eff  ce  qui  eft  relatif 
à  la  conlrruftion  «Se  à  la  réparation  des  églifcs 
paroiillales.  Les  nefs  font  à  la  charge  des  déci- 
mateurs  :  en  général  les  habitans  ne  font  chargés 
que  de  la  tour,  quelquefois  du  pavé  de  la  nef, 
quelquefois  auffi  des  vitrages  ,  des  lambris.  Les 
ufages  n'ont  rien  de  bien  fixe  fur  les  accefToires  ; 
ils  varient  fuivant  les  cantons  ,  Its  évèchés  ,  les 
archidiaconés  ,  les  doyennés,  Se  quelquefois  fuivant 
les  paroilfes  :  mais  la  règle  générale  eft  que  les 
décimateurs  font  chargés  de  la  nef. 

Le  Barrois  non  mouvant  aies  mêmes  principes, 
les  mêmes  ufages  que  la  Lorraine  j  il  en  eft  de 
même  du  Barrois  mouvant ,  fournis  au  reflort  du 
parlement  de  Paris  ,  à  la  différence  de  quelques 
cas  où  les  piincipes  de  la  légiflation  françoife  & 
de  la  jurifprudence  de  Paris  l'emportent  &  doivent 
l'emporter,  comme  plus  favorables  à  la  liberté,  Sc 
plus   conformes   au    droit   primitif. 

Ainfi  ,  dans  le  Barrois  mouvant  les  réferves  &  le 
concours  n'ont  pas  lieu  pour  les  cures  5  les  colla- 
teuis  y  nomment  en  tout  temps  ,  encore  que  les 
monallères  s'y  foient  laiiTé  aftc6ler  de  la  féconde 
règle  de   chancellerie. 

On  s'y  pourvoit  contre  les  a£les  émanés  d:;  la 
puiffance  eccléfiaftique  par  la  voie  de  l'appel 
comme  d'abus. 

L'induit  de  Clément  XII  s'y  exécute  &  s'in- 
terprète ,  comme  on  l'a  vu  par  le  concordat 
françois. 

Les  bailliages  de  Bar  &  de  la  Marche  donnent 
les  permiflions  pour  l'envoi  en  poffeffion  des  bé- 
néfices ,  fans  que  les  pourvus  en  cour  de  Rome 
foient  difpenfés  de  lettres  d'attache  :  dans  le  fur- 
plus  de  la  province  ,  l'envoi  en  pofTefllon  fe  fait 
par    l'autorité  du  parlement   de  Nancy. 

M.  Thibaut  ajoute  que  toutes  les  expéditions 
romaines  qui  fe  font  fous  fignature  pour  la  France  , 
fe  font  de  même  pour  le  Barrois  mouvant  , 
&  non  pour  le  non  mou^'ant.  Mais  ce  magiftrat , 
dans  cette  dernière  exception  ,  n'a  voulu  parier  que 
de  la  pratique  &  non  du  droit  :  &  de  ce  que 
nous  avons  dit  plus  haut  à  cet  égard  pour  les 
évêchés  ,  il  eft  facile  de  conclure  que  tous  les  Lor- 
rains doivent ,  en  ce  qui  concerne  la  forme  des 
expéditions  romaines  ,  jouir  du  privilège  de  tous 
les  François. 

Provence. 

C'eft  encore  une  province  que  la  cour  de  Ro- 
me a  regardée  long  -  temps  comme  pays  d'obé- 
dience ,  &  dans  laquelle  elle  a  voulu  faire 
exercer  les  règles  de  chancellerie  dans  toute  leur 
vigueur  ,  fous  prétexte  que  la  Provence  n'étoit 
point  fous  lit  domination  de  nos  rois  lors  de  la 
pragmatique-fanftion  :  vain  prétexte  fur  lequel 
cependant  la  cour  de  Rome  avoit  obtenu  du  roi 
Hemi  1 1   différentes   déclarations  dont  onta  parU 
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à  l'article  Bretagne  ,  &  qui  étoient  communes  à 
l'une  ôc  à  l'autre  de  ces  deux  provinces.  D'ailleurs 
l'induit  du  pape  Léon  X ,  accordé  au  roi  Fran- 
çois premier  en  ijié  ,  pour  la  nomination  aux 
évêchés  &  autres  bénéfices  confiftoriaux  de  Bre- 
tagne ,  étoit  également  commun  à  la  Pro- 
vence. 

On  a  remarqué  ,    à   l'article    Bretagne, 

que  cette  province  fut  bientôt  atfranchie  des 
Servitudes   illégitimes  que    lui  imporoient  ces  rc- 

flemers  :  dans  les  matières  bénéficiales  ,  comme 
ans  celles  de  difcipiine  ,  fon  état  eft  abfoiument 
le  même  que  celui  du  Dauphiné ,  qui  a  été  com- 
pris nommément  dans  la  pragmatique-fanc^ion  & 
dans  le  concordat. 

Selon  Lacombe  ,  au  mot  alternative  ,  la  Li- 
berté des  ordinaires  aurojt  été  rétablie  en  Pro- 
vence  par  une  déclaration  de  Henri  II  ,  de  l'an 
1554  ,  à  caule  de  la  légation  d'Avignon  :  mais  il 
ne   rapporte  pas  cette  prétendue  déclaration. 

Cette  légation  ell  une  fervitude  au  moins  aufll 
onéreule  que  les  réferves  ,  pour  les  ordinaires  du 
pays  ,  &c  peut-être  plus  préjudiciable  au  bon  or- 
dre ,  au  moins  en  ce  qui  concerne  la  collation 
des  bénéfices  :  car  pour  les  matières  purement  gra- 
cieufci  ,  comme  difpenfes  ,  Sec.  ,  c'eit  fans  doute 
un  avantage  pour  les  habitans  du  refTort  de  la  lé- 
gation de  pouvoir  obtenir  près  d'eux  &  à  peu  de 
frais ,  ce  qu'ils  feroient  obligés  d'aller  folli- 
citer  à  Rome  :  c'tft  dans  ce  fens  que  ces  ha- 
bitans expofoient  en  1551,  au  roi  Henri  II, 
«  que  de  tous  temps  &c  ancienneté  ,  il  leur  étoit 
»  permis  de  recourir ,  es  matières  &  provilîons  bé- 
»  néficiales  ,  au  légat  ou  vice-légat  d'Avignon , 
»  pour  obtenir  &:  impétrerles  difpenfes  exîraordi- 
»  naires  à  la  règle  de  chancellerie  de  vingt 
»  jours  ....  que  leur  ô^er  cette  Liberté  ,  ce 
»  feroit  les  priver  de  leurs  privilèges  ,  franchifes 
»  &  Libertés  ».  C'eft  en  conféquence  que  ,  fur 
l'avis  du  parlement  de  Provence  ,  ce  prince  a  per- 
mis &  »  oftroyé  aux  habitans  de  cette  province  ,  êf- 
»  dites  matières  bénénciales,  de  recourir  aux  légats 
50  &  vice  -  légats  d'Avignon  ,  &  obtenir  d'eux 
»  les  dérogations  &  difpenfes  .-i  la  règle  des  vingt 
)»   jours  ».  \ 

D'après  cette  loi ,  les  avocats  au  parlement  de 
Provence  ont  donné  unade  de  notoriété  au  mois  de 
Septembre  1771,  portant  «  ,  que  le  pape  &  le  légat 
»  d'Avignon  ne  donnent  point  de  provifion  ,  lans 
»  la  claufe  exprefTe  dérogatoire  à  la  règle  18 
»  de  infirmis  refignantihiis  ,  appelée  la  rèr^le 
»  de  vingt  jours  ,  &  que  s'ils  ne  la  donnoicnt 
■>■>  point  en  cette  forme  ,  il  y  auroit  lieu  à  l'appel 
»  comme  d'abus  ». 

Mais  fi  la  légation  d'Avignon  eft  avantageufe 
pour  les  difpenfes  ,  qui  ,  par  leur  nature ,  font  ré- 
fervées  au  pape  ,  combien  ne  leur  eft-elle  pas  dé- 
favautageufe  par  la  communication  qui  a  -été  doi> 


LIJBERTÉS  DE  L'ÉGL  GAi:. 

née  au  légat    du  pouvoir  que    le   concordat  con- 
fère au  pape   de  prévenir  les  ordinaires. 

Rien  en  efict  n'eft  plus  contraire  aux  bonnes  règles 
&  à  i'utiiité  de  l'églife  ,  que  cet  établiffementde  la 
prévention,  qui  faitlbrtirdu  royaume  des  fommescon- 
îidérables  ,  hc  qui  dépouille  les  collateurs  ordinaires 
du  droit  le  plus  précieux.  Pourquoi  taut-il  que  les 
titulaires  des  bénéfices ,  &  fur-tout  des  cures ,  qui 
ont  dans  le  royaume  la  charge  fi  importante  de 
la  morale  &  du  culte  ,  foient  à  la  nomination 
d'un  prince  étranger  ?  &  la  néceirué  dans  laquelle 
la  nature  de  la  prévention  &  la  bonne  politique 
ont  mis  les  papes  de  nommer  le  plus  diligent  , 
c'eft- à-dire  ,  le  premier  venu  ,  augmente  encore 
l'abus ,  en  ce  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  choix  &  de 
dilcernement  dans  la  nomination  d'offices  qui  Ibnt 
d'autant  plus  importans,  que  le  bon  paftcur,  pour  at- 
teindre au  but  de  fon  iniliiution  ,  doic  réunir  toutes 
les  qualités  qui  peuvent  lui  concilier  la  confiance 
la  plus  intime  de  fcs  ouailles;  &  d'un  autre  côté, 
la  crainte  d'être  prévenus  ,  force  fouvent  les  col- 
lateurs de  contérer  avec  auflr  peu  de  choix  ,  & 
avec  autant  de  précipitation. 

Et  fi  la  prévention  préfente  ces  incon^'éniens 
dans  l'intérieur  du  royaume  ,  où  l'on  eft  oblige 
d'attendre  les  retards  d'un  voyage  de  trois  cents 
lieues  ,  &  les  incertitudes  de  fuppliques  qui 
Ce  détruifent  par  le  concours  cie  leurs  dates,  quek 
doivent  être  les  inconvéniens  dans  des  provinces  , 
où  ,  par  la  rention  de  dates  qui  peuvent  fe  faire 
d'un  moment  à  l'autre  ,  le  droit  des  collateurs  eft 
en  quelque  forte  rendu  fans  effet  ,  s'ils  ne  confè- 
rent pas ,  pour  ainfi  dire,  au  moment  où  le  titulaire 
ferme   les  yeux. 

La  province  ,  dans  laquelle  la  Provence  eft  ea- 
clavée  ,  Se  par  conféquent  la  plus  expofée  de 
nos  provinces  aux  abus  des  entr.prifes  de  la  cour 
de  Rome  ,  a  fenti  de  bonne  heure  la  néceflllé  d'y 
mettre  un  frein  ,  en  empêchant  la  piiblication  Se 
l'exécution  de  tout  afte  émané  de  la  puilTauce  ec- 
cléfiafuque  ,  fans  le  confentement  &  1  approbation 
du  magiftrat  politique.  C'eft  ce  qu'on  appelle 
l'annexe:  en  conféquence,  aucune  bulle  ,  bref, 
refcrit  &c  mandat  apoftolique  ,  tant  pour  les 
difpenfes  des  vœux  ,  des  mariages  ou  d'âge  ,  que 
pour  la  collation  des  bénéfices  ,  les  jubilés  ,  les 
indulgences  i  enfin,  généralement  toutes  les  expé- 
ditions ai  la  cour  de  Pvome  &  de  la  légation 
d'Avignon  ,  ne  peuvent  être  exécutés  dans  l'é- 
tendue du  reffort  du  parlement  de  Provence  ,  fans 
un  pare'atis  ou  annexe.  Cet  ufage  étoit  en  vi- 
gueur long-temps  auparavant  que  la  Provence  ne 
fut  réunie  au  royaume  j  ce  fut  pour  mieux  af- 
fermir ce  droit  &  empêcher  que  perfonne  ne  put 
s'y  fouftraire  ,  que  les  états  de  la  province,  afîem- 
bl^s  en  1481,  &  enfuite  le  confeil  éminent  en 
1481  ,  ordonnèrent  qu'aucune  lettre  émanée  d'une 
jurididiftion  étrangère  ,  mêmefpirituelle  ,  ne  pour- 
loit    être    exécutée     en   Provence     fans    l'anaexç 
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Ûe  cette  cour  fupérieure  ,  qui  en  étoit  alors  le 
tribunal  fouverain  ,  fous  peine  de  faifîe  du  tempo- 
rel :  ce  qui  fut  iignifié  au  lyndic  des  éi^équcs  & 
aux  agens  du  clergé  leculier  Hc  régulier  de  ce  pays. 
La  légitimité  de  ce  droit  ,  maintenu  par  nos  lois, 
a  été  plufieurs  fois  reconnue  par  les  légats  &c  uice- 
légats  d'Avignon  ,  &  par  les  papes  eux-mêmes  , 
après  bien  des  tentatives  impuilTantes  pour  le 
faire  profcrire,  notamment  par  l'affemblée  de  Latran 
tenue  fous  Léon  X. 

Rouffïllon. 

Dans  cette  province  ,  les  bénéfices  font  à  la 
collation  du  pape  pendant  huit  mois  de  Tannée  , 
&  à  celle  des  coilateurs  ordinaires  pendant  les  mois 
.de  janvier,  avril,  juillet  Se  odobre.  Le  concours  y 
a   lieu  pour  les  cures. 

L'induit  :lu  roi  pour  les  bénéfices  confiftoriaux 
de  ce  pays  eft  du  9  avril   1668. 

Le  confeil  fouvei-ain  de  RouflTillon  s'eft  toujours 
diftingué  par  fon  attachement  à  nos  Libertés.  Il  a 
défendu  la  publication  de  la  bulle  in  cœna  do- 
mijii  dans  fon  reflort  ,  &  renoui'elé  la  défcnfe 
d'y  publier  ni  exécuter  aucune  bulle  ou  bref  de 
Ja  cour  de   Rome  ,  fans  arrêt  qui  le   permette. 

Vqye\  U  traité  dis  Libertés  de  L'égUfe  gal- 
licane de  Pithou  ,  avec  le  commentaire  de 
Dupuis  ,  &  la  pré/ace  de  Lenglet  du  Frefnoy  ; 
les  preuves  des  Libertés  de  l'égUfe  gallicane  ; 
Pétri  de  Marca ,  dilTertationcs  de  concordia  facer- 
dotii  &  imperii  ,  feu  de  Libertatibus  ecclefiœ  gal- 
licanac ,  edente  Balufio  ;  défcnfe  de  la  déclara- 
tion du  clergé  en  1682  ,  par  M.  Boffuet  ;  traité 
de  l'autorité  eccléfiajliqice  &  de  la  puiffance 
temporelle  ,  conformément  à  la  déclaration  du 
clergé  de  France  ,  par  M.  Dupin  ,  édition  de 
M.  l'abbé Dinouart  ;  Ludovici  Dupin,  differtationes 
v  'hiftorica:  de  antiqua  ecclefix  difciplina  ;  traité  de 
l'autorité  des  rois  touchant  l'adminijlration  de 
l'égUfe  ,  par  M.  Talon  {fous  le  nom  de  M.  Le- 
vayer  de  Boutigny  )  ;  apologie  des  jugemens 
Tendus  en  France  contre  le  fchifme  [par  MM. 
Mejy  &  Mautirot  )  ;  Van-Efpen  ,  de  recurfu  ad 
principem.  Francifci  Salgado  de  regia  proteftione  , 
&  de  fupplicatione  à  litteris  apoltolicis  &  earum 
letentione  ;  Duaren  ,  defenfiopro  Libertate  cccle- 
fiiE  gallicane  adversùs  romanam  auiam  j  l'hifloire 
eccléjiafîique  de  l'abbé  Fleury  ,  G  en  particu- 
lier fon  douzième  difours  fur  les  Libertés  de 
.l'égUfe  gallicane  ,■  l'expo/ition  de  la  dociine  de 
l'égllfe  gallicane  par  M.  Dumarfiis  ;  les  re- 
montrances  du  parlement  de  Paris  ,  avec  la  tra- 
dition des  faits  en  1755  ;  traité  du  gouverne- 
ment de  l'égUfe  &  de  la  puljfance  du  pape  , 
par  rapport  à  ce  gouvernement  ,  par  M.  de 
■Huntem  ,  fous  le  nom  de  Fcbronius  ;  les  pou- 
voirs létntimes  du  premier  &  du  fécond  ordre 
dans  l'adminijl ration  des  facremens  &  gouver- 
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nement  de  Véglije  ,  par  M.   Travers  ;  la  puif" 

Jance  du  pape  par  Barclay  ;  les  auvres  de 
Gerfon  &  de  Dumoulin  ;  l'hijîoirc  de  Naples 
par  Giannone  ,•  Edmondi  Riche:  demonHiratio  li- 
belli  de  ecdefiartica  &  politica  poteftate  j  Us 
droits  dts  fouverains  défendus  contre  les  excom" 
munications  &  interdits  des  papes  ,  par  Fra- 
P aolo-Sarpi-Ge rb ais  ,  de  caulis  majoribus  ;  du 
renverfement  des  Libertés  de  l'églif  gallicane  ; 
principes  fur  Vejfence  &  la  dijiinclion  des  li- 
mites des  deux  puijfances  ;  l'arrêt  du  parle- 
ment de  Provence  du  i  mai  1768  ,  avec  le  ré- 
quifîtoire  de  M.  le  Blanc  de  CafUlion  ;  conful- 
taiions  fur  l'exercice  de  la  juridicïion  eccléfiaf- 
tique  ,  appelée  gracieufe  ou  volontaire ,-  les  nu- 
méros 6s>')6  ,  7 ''7  6  de  la  bihUothèqu^  hijîoriqui 
de  France  par  le  père  Lelong  ,•  les  obfervations 
fur  Ihijlore  de  France  par  M.  l'abbé  de  Mably  , 
&c.  Voyez  aufli  les  articles  Pragmatique- 
Sanction,  Mariage,  Sacremens, 
Vœux,    &c. 

{Article   de    M.  Henry  ,  avocat  au  parle- 
ment. ) 

LIBRAIRE.  C'eft  celui  qui  vend  des  livres.' 
Et    l'on  appelle  librairie   ,  l'art  ,   la  profelTioa 
du  Libraire. 

Avant  que  l'art  de  l'imprimerie  fût  inventé  ,  les 
Libraires  jurés  de  l'univerfiié  faifoicnt  tranfcrire 
les  manufcrits  &  en  appoctoicnt  les  copies  aux 
députés  des  facultés  de  chaque  fcience  ,  dans  un 
ouvrage  tranfcrit  ,  afin  qu'ils  revilTcnt  &c  approu- 
valTent  ces  copies  avant  que  la  vente  en  fut  aifi- 
chée.  Ces  Libraires  étoient  des  hommes  inftruits, 
&  portoient  le  litre  de  clercs  Libraires.  On  a 
un  contrat  palTé  devant  notaires  en  1331  ,  par 
lequel  Geoffroy  de  Saint-Léger  ,  l'un  de  ces  clercs 
Libraires  ,  &  qualifié  tel  ,  reconnoît  avoir  vendu , 
fous  l'hypothèque  de  tous  fes  biens  &  garantie  de 
fon  corps  même  ,  à  noble  homme  me/iîre  Gérard 
de  Montagu,  avocat  du  roi  au  parlement  ,  un  livre 
intitulé  :  Spéculum  hijioriale  in  confuetudines 
Parifienfes ,  divifé  &  relié  en  (Quatre  tomes  cou- 
verts de  cuir  rouge,  moyennant  la  fomme  de  qua- 
rante livres  parifis. 

Les  Libraires  font,  comme  les  imprimeurs,  du 
nombre  des  fuppôts  de  l'uni/erfité  de  Paris ,  & 
jouilTent  en  conféquence  des  droits  ,  franchifes  ,  im- 
munités ,  prérogatives  &  privilèges  rappelés  dans 
l'article  premier  du  règlement  du  i8  février  1713  , 
que  nous  avons  rapporté  précédemment  au  iTiot  Im- 
primeur. 

Les  formalités  qui  doivent  être  obfervées  pour 
la  réception  des  Libraires  ,  ont  été  réglées  par 
un  arrêt  du  confeil  du  30  août  1777  ,  que  nous 
avons  pareillement  rapporté  à  l'article  Impri- 
meur. 

Les  Libraires  &  les  imprimeurs  font  aflujettis 
à  des  obligations  communes  aux  uns  &  aux  autres. 
Se  que  nous  avons  de  même  rapportées  à  l'articlQ 
Imprimeur. 
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Pour  établir  l'unifonTiité  dans  les  opérations 
qu'exige  la  manutenlion  de  la  librairie  &  impri- 
merie ,  le  roi  a  rendu  en  fon  confcil ,  le  30  août 
1777  ,  un  arrêt  par  lequel  fa  maj'efté  a  fupprimé 
quelques  anciennes  chambres  fyndicales  de  librai- 
rie ,  &  en  a  créé  plufieurs  autres  ,  qui  forment 
autant  de  chefs-lieux  dont  dépendent  tous  les  Li- 
braires &  imprimeurs  établis  dans  les  villes  moins 
"confidérables.  Cet  arrêt  efl  compofé  de  vingt- 
un  articles  qui  contiennent  les  difpofitions  fui- 
Vantes   : 

«  Article  I.  Les  chambres  fyndicales  établies  à 
»  Limoges  ,  à  Rennes  &  à  Vitry  ,  feront  &  de- 
»  meureront  fapprimées;  &  les  papiers  &c  regiftres 
»  d'icelles  ,  fi  aucun  y  a  ,  tranfportés ,  à  la  dili 
u  gence  des  fyndic  &  adjoints  ,  en  la  chambre 
t>  t'yniiicale  dans  le  rsflort  de  laquelle  chacune  de 
»  CCS   villes  eft  lîtuée. 

»  II.  Sa  majerté  a  créé  cinq  chambres  fyndicales  j 
%)  favoir  ,  une  à  Befançon  ,  une  à  Caen ,  une  à 
»  Poitiers  ,  une  à  Stiafbourg  ,  &  une  à  Nancy,  à 
1»  l'inftar  de  la  chambre  fyndicale  de  Paris,  pour 
I)  par  les  fyndics  &  adjoints  des  nouvelles  cham- 
D  bres  ,  jouir  des  mêmes  privilèges  &  faire  les 
«)  mêmes  fonctions  que   ceux  des  anciennes. 

»  III.  Chacune  de  ces  chambres  fyndicales 
w  fera  compofée  d'un  fyndic  &  de  quatre  ad- 
»   joints. 

»  IV.  La  communauté  des  Libraires  &  impri- 
I)  meurs  defdites  villes  s'affemblera  en  préfence 
»  du  lieutenant  général  de  police  ,  pour  pro- 
n  céder  fans  délai  à  l'enregiftrement  du  préfent 
»  arrêt  ,  &  à  i'éleftion  d'un  fyndic  &  de  quatre 
»  adjoints. 

»  V.  Lefdits  officiers  exerceront  jufqu'au  pre- 
»   mier  janvier   1779. 

»  VI.  En  décembre  1778  ,  il  fera  procédé  à 
»  l'éleétion  de  deux  adjoints  ,  pour  remplacer  les 
i>  deux  premiers  élus  ,  eu  vertu  de  l'article  4  ; 
<)  &  de  ce  moment  les  éleftions  continueront 
*)  d'être  faites  comme  dans  les  autres  chambres 
f»  fyndicales. 

»  VII.  Au  moyen  de  la  fuppreffion  portée  en 
i>  l'article  premier  ,  &  de  la  création  portée  en 
»  l'article  i  ,  fa  majcfté  a  fixé  le  nombre  des 
i>  chambres  fyndicales  à  vingt  ,  &  leurs  réfidences 
j>  dans  les  villes  défignées  en  l'état  annexé  au  pre- 
i>  fent  arrêt  (i).  Les  Libraires  &  imprimeurs  éta- 


(  I  )  Ce  nombre  a  été  augmenté  par  divers  arrêts  du 
confeil  des  7  novembre  1778  ,  18  août  &  79  leptembre 
i78i.Le  premier  a  créé  la  chambre  fyndicale  de  Nifmes  , 
dont  il  eit  parle  dans  la  note  fuivanre  ;  le  fécond  a  établi 
à  Metz  une  pareille  chambre  ,  dont  rarrondifTement  eft 
formé  par  les  vilies  de  Longwy  ,  Montraedy  ,  Saailouis, 
Thionville,  Vie  &  Verdun  ;  la  troilième  a  enrin  créé  à 
Rennes  en  Bretagne  une  pareille  chambre ,  qui  a  dans 
fon  arrondifieaient  le*  villes  de  Breft,  Carhaix  ,  Château- 
bourg  ,  Dinan  ,  Dol  ,  Fougères ,  Guingamp  ,  Lamballe  , 
Landernau  ,  Morlaix  ,  Ploetmel ,  Pontywi  ,  Saint-Brieux, 
Saint-Malo  ,  Saint-  Pol  de  tcon ,  Treguict  &  Vitré, 
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v>  blis    dans  les    autres  villes  feront   dans  la  dé-* 

»  pendance    d'une    des    vingt     chambres   fyndica- 

»  les  ,    fuivant  le  même   état  annexé  au   préfent 

»  arrêt  (  i  ). 


(  I  )  Les  villes  dans  lefquelles  font  établies  les  chambrée 
fyndicales,  font ,  i".  Amiens,  d'où  dépendent  Abbevillc, 
Beauvais  ,  Noyon  Se  Saint-Quentin. 

2°.  Angers  ,  d'où  dépendent  la  Flèche,  le  Mans,  S»umu( 
&  Tours, 

3°.  Eefanfon,  d'où  dépendent  Dôle  ,  Gray ,  Lons-le- 
Saunier  ,  Salins  &  Vefoui. 

4".  Bordeaux  ,  d'où  dépendent  Acqs  ou  Dax,  Bayotuie, 
Bergerac,   Pau,    Périgueux  &  Tulle. 

5°,  Caen,  d'où  dépendent  Alençon,  Avranches,  Bayeux  , 
Coutances ,  Lilieux  &  Valognes. 

6",  Châlons  fur  Marne,  d'où  dépendent  Epernay.Join» 
ville ,  Troyes  &c  Vitry  le  François. 

7°.  Dijon,  d'où  dépendent  Autun  ,  Auxerre,  Châlons> 
fur-Saône,  Chaumont,  Langres  ,  Moulins  &   Nevers. 

8".  Ldle,  d'où  dépendent  Arras  ,  Boulogne,  Calais, 
Cambrai,  Douai,  Dunketque  ,  Maubeuge,  Saint-Omet  & 
Valenc  ennes, 

9°.  Lyon,  d'où  dépendent  Bourg-en-Brefle  ,  Clermont , 
Grenoble  ,  le  Puy,  Mâcon  ,  Riom  ,  Saint- Flour  ,  Trévoux  , 
Valence  &  Vienne. 

10°.   Marfeïlle ,  d'où  dépendent  Aix  ,  Arles  &  Toulon, 

II*.  Montpellier,  d'où  dépendoient  autrefois  Béfiers  , 
Bourg-Saint-Andeol ,  Mende ,  Narbonne  ,  Nîmes,  Perpi- 
gnan &  Pézcnas.  Mais  ces  villes  font  aujourd'hui  dans  la 
dépendance  de  la  chambre  fyndicale  qui  a  été  établie  à 
Nîmes  par  arrêt  du  confeil  du  7  novembre  177g  ,  &  la 
chambre  fyndicale  de  Montpellier  n'a  plus  lieu  que  pour 
les  balles  de  librairie  dellinées  aux  Libraires  ou  imprimeurs 
de  cette  ville. 

12'.  hiancy  ,  d'où  dépendent  Bar- le -Duc,  Bruyè- 
res ,  Dieuze  ,  Epinal  ,  Luntviile  ,  Metz  ,  Neufchâteau  , 
Pont-à-MoutTon  ,  Saint  -  Dié  ,  Saint  -  Mihiel  ,  Tours  ôc 
Verdun. 

1 3".  Nantes,  d'où  dépendenr  aujourd'hui  les  villes  d'Aunajr, 
Châteaubriant,  Chàteaulin  ,  Château-neuf ,  Fougeray  ,  Gui- 
rande,  Hennebo-,  Ingrande  ,  La  Roche-Bernard,  l'Orient, 
Machecoul,  Maleftroit,  Pont  château  ,  Quimper,  Quimperlé  , 
Redon  &  'an:  es  Ce  nouvel  arrondiflTement  a  été  formé 
par  l'arrêt  du  confeil  du  29  feptembre  17S1  ,  qui  a  établi 
une  chambre  fyndicale  à  Rennes, 

14".  Orléans,  d'où  dépendent  Elois  ,  Bourges,  Chartres 
Se  Momargis, 

is".  Paris,  d'où  dépendent  Compiegne,  Etampes,Meaux, 
Senlis  &i  Sens. 

16",  Poitiers  ,  d'où  dépendent  Angoulême,  la  Rochelle, 
Limoges  ,  Niort ,  Rociiefort  &  Saintes. 

17".  Reims ,  d'où  dépendent  Charleville  ,  Laon  ,  Sedaa 
&  Solfions. 

Un  arrêt  du  confeil  ,  du  28  mai  1778  ,  a  ajouté  a 
cet  arrondijfement  Us  villes  de  Stenay  ,  Rethel  &  Mou- 
ion. 

18".  Rouen,  d'où  dépendent  Dieppe  ,  Evteux  &  le 
Havre. 

ip".  Strajbourg,  d'où  dépendent  Beftort ,  Colmar  ,  Har 
guenau  ix.  Scnelella:t. 

:o\  Touloyfi  ,  d'où  dépendent  Agen  ,  Alby  ,  Auch, 
Aunllac,  Cahors  ,  Circiffonne  ,  Caftr«  ,  Condom,  Mon- 
tauba  >  ,  Pamiers  ,  Rhodcz  ,  Tarbes  &  Villeftaachc -ea» 
Rouergue. 
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'  »  Vin.  Il  fera  procédé  ,  dans  le  courant  de  dé- 
»  cembre ,  pour  commencer  Tcxercicc  au  prenriier 
»  jamàer  de  chaque  année  ,  à  i'éiedion  de  deux 
»  adjoints  ,  en  la  place  de  ceux  qui  ,  aprts  deux 
»  années  de  fervice  &  fondions  dans  lefducs  char- 
»  ges  ,  en  devront  Ibrtir  :  &c  fera  audit  jour  pro- 
t»  cédé  ,  de  deux  en  deux  ans  ,  à  i'éiedtion  d'un 
u  fyndic  qui  fera  pris  dans  le  nombre  des  anciens 
»  adjoints ,  à  condition  néaniTioins  qu'alternative- 
»  ment  il  fera  éla  pour  fyndic  un  detdits  adjoints  , 
I»  Libraire  ou  Libraire-imprimeur ,  ou  que  le  fyn- 
»  dicat  ne  pourra  être  rempli  au  plus  que  deux 
»  fois  de  fuite  par  un  adjoint  Libraire  ;  &  lorfque 
»  le  fyndic  fera  Libraire-imprimeur  ,  il  n'y  aura 
»  qu'un  adjoint  exerçant  Timprimeric  ,  en  charge  , 
»  en  forte  que  des  cinq  offici'-ns  qui  compoferont 
»  le  bureau  ,  il  y  ait  toujours  deux  Libraires  exer- 
»  çant  l'ijupriineric. 

»  IX.  Seront  lefdites  éledions  faites  dans  la 
»  chambre  defdites'  communautés  ,  en  préfence 
»  du  lieutenant  général  de  police  &  du  procureur 
»  du  roi  ,  à  la  pluralité  des  voix  ,  par  les  fyndic 
»  &  adjoints  en  charge  ,  les  anciens  fyndics  & 
»  adjoints  ,  &  feize  mandés  qui  n'auront  point 
»  été  dans  les  charges ,  dont  huit  exerçant  Tim- 
»  primerie  ,  s'il  y  a  fuffifamment  d'imprimeurs 
»  ou  Libraires ,  lefquels  mandés  feront  nommés 
»  par  les  officiers  du  bureau  &  par  les  anciens. 
»  Les  fyndics  &  adjoints  nouvellement  élus  orête- 
»  ront  ferment  à  l'inftant  de  fe  bien  &  fidèlement 
»  comporter  en  leurs  charges;  de  quoi  il  leur  fera 
p  donné  ade  fans   frais. 

»  X.  Tous  les  mardi  &  vendredi  de  chaque 
»>  femaine  ,  deux  heures  de  relevée  ,  les  fyndic 
»  &  adjoints  fe  tranfporteront  en  la  chambre  fyn- 
»  dicale  pour  faire  l'ouverture  &  visite  de  toutes 
»  les  balles  ,  caifTes  ,  ballots  ,  paquets  ,  tant  de 
»  livres  que  d'eftampes  qui  feront  entrés  dans  la 
»  ville. 

»  XI.  Lorfqu'il  fe  trouvera  dans  lefdites  balles  , 
»  caifles  ,  ballots  &  paquets  ,  quelques  livres  ou 
»  eftampes  contraires  à  la  religion  ,  au  bien  & 
n  au  repos  de  l'état  &  à  la  pureté  des  mœurs  , 
B  ou  libelles  diffamatoires  contre  l'honneur  &  la 
»  réputation  de  quelques-uns  des  fujets  de  fa  ma- 
I)  jefté ,  ou  non  rcvêlus  de  privilèges  ou  permif- 
»  fions  ,  ou  contrefaits  fur  ceux  imprimés  avec 
1)  privilèges  ou  continuation  de  privilèges  ,  les 
»  fyndics  &  adjoints  arrêteront  tous  lefdits  livres 
»  &  ellampes  ;  defquels  dits  livres  &  eftampes  ainfi 
»  faifis  &  arrêtés  ,  ils  tiendront  un  regiftrc  particu- 
y>  lier  •,  &  ils  enverront  le  procès  verbal  de  ladite 
»  faifie  à  M.  le  chancelier  ou  garde  des  fceaux  , 
»  pour  y  être  fait  droit. 

»  XII.  Les  fyndic  &  adjoints  pourront  ,  dans 
»  l'arrondiflement  de  leur  chambre  fyndicale  ,  faire 
•»  leur  vifite ,  quand  ils  le  jugeront  nécefTaire  , 
1)  dans  tous  les  lieux  où  feront  les  imprimeries, 
»  boutiques  ou  magafins  des  imprimeurs-Libraires, 
»  fondeurs  &  colporteurs,  même  clans  les  collèges, 
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»  maifons  relii2;ieufcs  &  autres  endroits  prétendus 
v>  privilégiés.  Enjoint  aux  liipeneurs  ,  principaux 
»  &  autres  d'ouvrir  leurs  portes  &  de  foaftiir  la 
»  vifite. 

"  XIII.  Au  cas  que  lors  des  vifites  qui  feront 
r>  faites  chez  les  Libraires  Se  imprimeurs,  ou  dans 
»  les  magafins  étant  dans  les  collèges  ou  autres 
»  lieux  prétendus  privilégiés  ,  il  ioit  fait  refus 
»  d'ouvrir  les  portes  ,  il  en  fera  ,  par  les  fyndic 
»  &  adjoints  ,  dreffé  procès  verbal ,  dont  ils  réfé- 
»  reront  au  lieutenant  général  de  police  ,  à  l'eftet 
n  d'obtenir  main-forte  ,  &  même  permiflion  de 
»  faire  procéder  par  bris  &  rupture  des  portes  ,  eo 
»  fe  conformant  à  l'ordonnance  ;  ce  qui  fera  exér 
)>  cuté  aux  frais  &  dépens  des  principaux  &  l'upé- 
»  rieurs  des  collèges  &  maifons  privilégiées  ,  qui 
»  feront  contraints  au  payement  par  faille ,  tant  de 
»  leurs  biens  perfonnels  que  du  revenu  defditef 
»  maifons   &  collèges. 

»  XIV.  Seront  tenus  lefdits  fyndic  &  adjoints 
»  de  faire  une  fois  tous  les  trois  mois  au  moins 
»  la  vifite  des  imprimeries  établies  dans  la  ville  de 
»  la  chambre  fyndicale  ,  &  de  dreffer  un  procès 
»  verbal  des  ouvrages  qui  s'y  impriment,  du  nom- 
»  bre  des  apprentis ,  alloués  &  ouvriers  ,  du  nom- 
»  bre  des  prefTes  montées  &  des  prefTes  roulantes  , 
»  &  des  malverfations  ,  s'il  y  en  a  :  lequel  procès 
»  verbal  ils  feront  palTer  à  M.  le  chancelier  ou 
»)  garde  des  fceaux. 

«  XV.  Avant  qu'il  foit  procédé  à  la  vente  des 
»  bibliothèques  ou  cabinets  de  livres  qui  auront 
n  appartenu  à  des  perfonnes  décédéeS  ,  les  fyndic 
n  &  adjoints  feront  appelés  pour  en  faire  la  vifite  , 
»  &  en  donneront  leur  certificat  ,  fur  lequel  il  fera 
»  obtenu  une  permifiïon  du  lieutenant  général  de 
»   police  pour  faire  ladite  vente. 

»  XVI.  Seront  tenus  lefdits  fyndic  &  adjoints, 
»  lors  de  ladite  vifite  ,  de  mettre  à  part",  &  de 
»  faire  un  catalogue  des  li/res  défendus  oa 
»  imprimés  fans  permilTion  ,  qu'ils  adrefîeront  àr 
n  M.  le  chancelier  ou  garde  des  fceaux  ,  duquel 
n  catalogue  ils  laifferont  aux  perfonnes  intéref-r 
»  fées  un  double  figné  d'eux  ,  &  fe  chargeront 
»  lefdites  parties  defdits  livres  contenus  audit  ca- 
»  talogue. 

f>  XVlI.  Défend  fa  majeflé  à  tous  Libraires  de 
11  faire  la  vente  ou  l'achat  defdites  bibliothèques  , 
»  s'il  ne  leur  eff  apparu  du  certificat  des  {ymdic 
n  ôc  adjoints ,  pour  juflifier  que  la  vifite  en  aura 
»  été  par  eux  faite  ,  à  peine  de  cinq  cent» 
»  livres  d'amende  &  d'interdiftion  pendant  fix 
»  mois.  Ladite  vifite  fera  faite  par  deux  defdits 
»  fyndic  &  adjoints  ,  à  chacun  defquels  fera  payé 
«   fix  livres. 

»  XVIII.  Il  y  aura  près  chacune  des  chambres 
»  fyndicales  un  infpefteur  dont  les  fondions  s'éf- 
»  tendront  dans  tout  l'arrondifTement  defdites  chaitit- 
j)  bres  fyndicales. 

»  XIX.  Les  infpedeurs  feront  tenus  de  fe  troa- 
»  ver   piéfeos  à  l'ouverture  &   vifite  des  caifleii 
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♦>  balles  ,  ballots  &  paquets  qui  feront  envoyés 
»  des  douanes  aux  chambres  tyndicaics  ,  6c  d'a- 
»  dreffer  à  M.  le  chancelier  ou  garde  des  fceaux , 
»>  un  état  des  livres  qui  auront  été  lulpendus 
t»  comme  non  permis  ,  comme  contrefaits  ,  ou 
i>  comme  prohibes. 

»  XX.  Pourront  les  infpefteurs ,  quand  ils  le 
»>  juî^eront  à  propos  ,  faire  des  vihtcs  chez  les 
«  imprimeurs  ,  Libraires  ,  colporteurs  &  autres  tai- 
i>  fant  le  commerce  de  la  librairie  dans  l'arron- 
»>  dilTement  de  leur  chambre  lyndicale  ;  leur  en- 
»>  joint  la  majellé  de  faifir  &  arrêter  lous  les  livres 
»  non  permis  ,  prohibés  ou  contrefaits ,  Se  d'envoyer 
»  à  M.  le  chancelier  ou  garde  des  Iceaux  le  procès 
»  verbal  deldites  faiiies. 

»  XXI.  Tous  les  imprimeurs  des  villes  où  il 
»  n'y  a  point  de  chambre  fyndicale  ,  feront  tenus 
»>  d'envoyer  ,  huitaine  avant  de  mettre  un  ouvrage 
u  fous  preffe  ,  le  titre  de  l'ouvrage  &  la  permi/iîon 
I»  dont  il  eft  revêtu  ,  à  rinfpedteur  étabà  près  de 
»  la  chambre  fyndicale  dans  le  reffort  de  laquelle 
»>  ils  demeurent.  Enjoint  fa  maj.fté  au  fieur  Lenjir  , 
»  confeiller  d'état ,  lieutenant  général  de  ponce  de 
»  la  ville  ,  prévôté  &  vicom  é  de  Paris,  6c  aux 
»  (leurs  intcndans  &  commiiT.iires  départis  pour 
»  l'exécution  de  fes  ordres  dans  les  diitérentes  gé- 
»  néralités  du  royaume  ,  de  tenir  la  main  ,  chacuu 
»  en  droit  foi  ,  à  l'exécution  du  prélent  arrêt  ,  qui 
»  fera  imprimé  ,  publié  &  affiché  par-tout  où  be- 
»  foin  fera  ,  dans  toutes  les  chambres  fyndicales  , 
»  &  envoyé  par  les  fyndic  &c  adjoints  de  chacune 
»  d'icelles  ,  à  tous  les  imprimeurs  &  Libraires  de 
I)  leur  arrondiflement.   Fait  ,  Sec.  ». 

Le  roi  ayant  jugé  que  rien  ne  pouvoit  être 
plus  avantageux  au  progrès  du  commerce  de  la 
librairie  ,  que  l'établiiTement  de  deux  ventes  pu- 
bliques ,  fa  majefté  a  rendu  en  fon  confeil ,  le  50 
août  1777  ,  un  arrêt  qui  contient  les  difpofîaons 
fuivantes  : 

«  Article  I.  Depuis  le  15  novembre  jufqu'au 
»)  30  du  même  mois  ,  &  depuis  le  15  mai  jufqu'au 
»  3  I  mai  de  chaque  année  ,  il  fera  ouvert  ,  à  la 
»)  chambre  fyndicale  de  Paris ,  deux  ventes  publi- 
tt  ques  au  plus  offrant  &C  dernier  enchérilTeur  , 
M  des  fonds  de  librairie ,  des  parties  de  fonds ,  &  des 
i>  privilèges  ou  portion  d'iceux  ,  dont  les  Libraires 
1»  Se  imprimeurs  ,  foit  de  Paris  ,  foit  des  provinces, 
»  voudront  fe  défaire. 

»  II.  Les     Libraires    &   imprimeurs    des    diffé- 

V  rentes  provinces  du  royaume  feront  admis  , 
»  concurremment  avec  les  Libraires  &  impri- 
»  meurs  de  Paris ,  à  acheter  les  fonds  de  librairie , 

V  les  parties  de   fonds,  les  privilèges  ou  portions 

V  d'iceux. 

n  III.  Les  Libraires  étrangers  pourront  même 
»  acheter  les  fonds  de  librairie  ou  partie  dl- 
w  ceux. 

I)  IV.  Ceux  des  Libraires  &  imprimeurs  qui  au-^ 
0  lont  des  livres  ou  des  priv'iléges  a  vendre  ,  fe 
ft  feront  infcrirc  fui  un  regiftre  qui  fera  teni*  à  cet 
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»  cfFet  par  un  des  adjoints  ,  &  dans  la  vente  ort 
»   fuivra  l'ordre  d'infcription. 

»  V.  Les  états  des  ventes  feront  imprimés  ôc 
»  envoyés  dans  les  différentes  chambres  fyndicales 
»  du  royaume  par  les  fyndic  &  adjoints  de  la  ii- 
»  brairie  de  Paris ,  un  mois  au  moins  avant  la 
»  vente. 

»  VI.  Chacun  des  Libraires  Se  imprimeurs  qui 
»  fc  fera  fait  infcrire  aux  termes  de  l'article  4 , 
»  choifira  deux  Libraires  ou  imprimeurs  de  Paris , 
»  pour  faire  la  vente  de  ce  qui  le  concerne  ,  en 
»  préfence  des  officiers  de  la  chambre  fyndicale  , 
»  îuivant  l'ufage  qui  y   eft  établi. 

»  VII.  La  iiiinute  des  procès  verbaux  de  vente 
»  demeurera  dépofée  à  la  chambre  fyndicale  ,  pour 
»  y  avoir  recours  au  hefoin.  Enjoint  fa  majefté 
»  au  Heur  Lenoir  ,  confeiller  d'état  ,  lieutenant 
»  général  de  police  de  la  ville  ,  prévôté  &  vi- 
»  comté  de  Paris  ,  de  tenir  la  main  à  l'exéc- 
>j  tion  du  prifent  arrêt  ,  qui  fera  regiftré  dans 
))  toutes  les  chambres  fyndicales  ,  imprimé  ,  pu- 
»  blié  &  affiché  par-tout  oij  bcfoin  fera.  Fait , 
)>    &c.  ». 

Par  arrêt  rendu  au  confeil  le  premier  août  1778  > 
le  fieur  Allemand  ,  Libraire  a  Marfeille  ,  a  été 
interdit  de  toutes  fes  fondions  ,  pour  s'être  porté , 
contre  l'infpedteur  de  la  librairie  de  cette  ville , 
à  des  excès  rêpréhenfibles.  Le  même  arrêt  a  en- 
joint à  tous  les  Libraires  &  imprimeurs  de  por- 
ter honneur  ôc  refpcét  aux  infpeéteurs  de  la  librai- 
rie ,  &  de  recevoir  avec  foumiffion  les  vifites 
qu'ils  jugeroient  à  propos  de  faire  dans  leurs 
boutiques  ,  imprimeries  &  magafins  ,  chacun  dans 
leur  département  ,  à  peine  d  interdiftion  pour  la 
première  fois  ,  &  de  deftitution  en  cas  de  réci- 
dive. 

Voyez  les  articles  Imprimeur  ,  Privilège  , 
Livre  ,  Contrefaçon  ,  &c. 

LICENi..E.    Ce  terme  fi^nifie    un    desré  qu'on 
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acquiert  dans  une  univerfité.  Il  y  a  trois  fortes 
de  Licences  dans  les  univerfités  ;  la  Licence  en 
théologie  ,  la  Licence  en  droit  ,  la  Licence  en 
Médecine.  On  donne  le  nom  de  Licence  à  ce 
degré ,  parce  que  celui  qui  l'a  obtenu  a  là  droit 
de  lire  &  d'enfeigner  publiquement.  On  ne  peut 
obtenir  le  degré  de  licencie  qu'après  avoir  eu  celui 
de  bachelier. 

Du  temps  de  Juftinien  ,  les  étudians  en  droit 
prenoient  d  la  fin  de  la  dernière  année  de  leurs 
études  un  degré  qui  avoit  les  mêmes  effets  que 
ceux  que  le  degré  de  licencié  a  parmi  nous.  Le 
titre  que  les  étudians  avoient  le  droit  de  pren» 
dre,  fignifioit  un  homme  capable  d'enfeigner  les 
autres. 

Aucun  écolier  ne  peut  être  reçu  licencie  qu'a- 
près trois  ans  entiers  d'étude  ,  lorfqu'il  n'a  pas 
atteint  fa  vingt-cinquième  année.  Lorfqu'il  a  vingt- 
cinq  ans  ,  il  peut  être  licencié  trois  mois  après 
avoir    été  reçu  bachelier. 

Quant  au  terme  ordinaire  de  trois  ans ,  fixé  pour 
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obtenir  le  degré  de  licencié  en  droit,  l'édit  du 
mois  d'ami  1679  contient  à  cet  égard  une  dif- 
pofition  formelle.  Par  cette  loi  ,  il  eft  ordonne  , 
'  «  que  nul  ne  peut  prendre  aucun  degré  ni  lettres 
»  de  Licence  en  droit  canonique  ou  civil  dans 
»  aucune  des  facultés  du  royaume  ,  qu'il  n'ait 
»  étudié  trois  années  entières  ,  à  compter  du  jour 
»  qu'il  s'eft  infcrit  fur  le  regiftre  de  Tune  cîefditcs 
»  facultés  i  qu'après  avoir  été  reçu  bachelier ,  pour 
»  obtenir  des  lettres  de  Licence  ,  il  faut  fubir  un 
»  fécond  examen  i  la  fin  des  trois  années  d'études  , 
»  &  fo utenir  un  a<£le  public  ». 

Le  temps  d'études  n'a  été  rellreint  à  trois  ans 
que  par  i'édit  de  léy^,  dont  on  vient  de  tranf- 
crire  la  difpofition  ;  avant  cette  loi  ,  on  ne  pou- 
voit  obtenir  le  degré  de  licencié  qu'après  cinq 
aniiées  d'études.  Ce  temps  avoit  été  prefcrit  par 
un 'arrêt  du  parlement  de  Paris  du  13  /uia  1534, 
Se  par  les   ftatuts   de  la  réforme  de  l^pp.    ' 

Les  licenciés  ont  le  droit  de  fe  faire  recevoir 
avocats  dans  tous  les  parlemens  du  royaume  ;  mais 
leurs  lettres  de  LiceiKe  doivent  êtres  vifées  par  le 
premier  avocat  général  du  parlement  dans  le  reffort 
duquel  eft  fituée  i'univerfité  qui  a  accordé  ces  let- 
tres ,  &  par  le  premier  avocat  général  du  parle- 
ment ,  qui  admet  les  licenciés  à  prêter  le  fer- 
ment d'avocat. 

Il  y  a  quelques  univerfités  en  France  où  l'on 
confond  le  titre  de  licencié  avec  celui  de  dofteur. 
Cet  ufage  a  lieu  dans  les  univerfités  voifiaes  de 
l'Efpagne. 

Plufieurs  offices  de  judicature  qui  exigent  au 
moins  le  titre  de  licencié  ,  peuvent  cependant  être 
poffédés  par  les  procureurs  an  parlement  &  au 
châtelet  qui  ont  rempli  leurs  fondions  pendant 
vingt  ans. 

On  ne  peut  pofleder  certains  bénéfices  ,  tels 
que  les  prébendes  théologales  &  les  cures  des 
villes  murées  ,  que  lorfqu  on  eft  gradué.  F'oyii 
Gr.adué. 

F'oye-^  le  dicTionnaire  des  arrêts  ,  U  recueil 
des  ordonnances  ,  U  diciionnaïre  des  fciences  , 
la  colleclion  de  jurifpnidence  ,  &c.  Voyez  au/Iî 
lt%  articles  Avocat  ,  Bachelier  ,  Docteur  , 
Droit  ,  &c. 

(  Cet  article  ejl  de  M.  des  Essj4rt  s  , 
avocat  &  membre  de  plufieurs  académies.  ) 

LICITATION.  Ce  mot  fe  dit  de  la  vente  au 
plus  offrant  &  dernier  enchériffeur  d'une  maifon, 
d'un  héritage  qui  appartient  en  commun  i  plu- 
Heurs  cohéritiers  ou  copropriétaires ,  &  qui  ne  peut 
fe  peut  fe  partager  commodément. 

La  pratique  des  Licitations  eft  fort  ancienne. 
Il  tn  eft  parlé  dans  la  loi  des  douze  tables  , 
qui  porte  que  les  biens  fujets  à  Licitation 
Ion»;  ceux  qu'on  ne  peut  partager  fans  inconvé- 
nient,  ou  qu'on  n'a  pas  voulu  partager.  Cette 
Tome  X, 
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loi  met  dans  la  même  clalle  les  alïbciés   &    les 
héritiers. 

Pour  être  en  droit  de  provoquer  la  Licitation 
d'un  héritage  ou  autre  immeuble  ,  il  n'efc  pas  né- 
cefTaire  quil  y  ait  impolllbiliié  phyfique  de  le 
partager  j  il  fuffit  qu'on  foit  convenu  de  ne  point 
partager  la  chofe  ,  ou  qu'en  la  partageant  il  puifTe 
y  avoir  de  l'incommodité  ou  de  la  perte  pour 
quelqu'un   des  copropriétaires. 

Le  parlement  de  Paris  a  même  jugé  ,  par  arrêt 
du  31  janvier  1741  ,  que  ,  quoiqu'une  fentence 
qui  avoit  ordonné  que  des  copropriétaires  joui- 
roient  par  indivis  d'un  héritage  qui  ne  pouvoit  pas 
fe  partager  ,  eut  été  exécutée  volontairement  pen- 
dant quarante- cinq  ans,  l'un  d'eux  n'étoit  pas 
moins  fonde  à  demander  que  cet  héritage  fût  vendu 
par  Licitation. 

On  a  agité  la  queftion  de  favoir  fi  un  cofei- 
gneur  étoit  en  droit  de  demander  la  Licitatioa 
d'un  fief  dont  la  juftice  S<.  les  droits  incorporels  , 
honorifiques  ou  utiles  étoient  indivis  ,  mais  dont 
le    doinaine   principal    pouvoit    commodément   fe 

Fartarger.  Le  juge  de  Mazarin  avoit  prononcé 
affirmative  fur  la  demande  de  M.  l'évêque  de 
Vandières,  propriétaire  de  318  portions  dans  310, 
de  la  terre  de  Vouzière  en  Champagne  ,  contre 
la  dame  de  Termes  ,  qui  n'avoit  dans  cette  terre 
qu'un  trois  cent  vingtième  :  mais  par  arrêt  du 
^î  janvier  1761  ,  la  fentence  a  été  infirmée  ,  & 
M.  de  Vandières  débouté  de  fa  demande  en  Lici- 
tation. 

Quand  il  s'agit  d'une  Licitation  entre  majeurs 
non  grevés  de  mbftitution  ,  on  peut  y  procéder  à 
l'amiable  pardevant  notaires  (  i  ). 


(  i  )    Formule  de  Licitation  pardevant   notaires, 

P.irdevant  les  notaires.  Sec  ,  furent  ptéfens  Pierre  CoV" 
dier  ,  bourgeois  de  Paris  ,  y  demeurant  ,  Sec,  ;  Jacqaes 
Lardier  Se  Antoinette  Cordicr  fa  femme,  qu'il  autorife  â 
l'eîl'et  des  prcfentes  ,  demeurant ,  &l.  ;  Jofeph  Lute  ÔC 
Julie  Cordier  fa  femme,  qu'il  autorife  pareillement  à  l'efFec 

des  préfentes ,  demeurant Lefdits  Pierre ,  Antoin- 

nette  &  Julie  Cordier  ,  frère  &  fœurs ,  feuls  enfans  &  hé- 
ritiers de  Thomas  Cordier  &  de  Louife  Cretal  fa  femme  .- 
difant  les  parties ,  que  lors  du  partage  fait  entre  elles  des 
biens  de  défunts  leur  père  &  leur  mère  ,  devant  ....  no- 
taires à  Paris ,  le  ... ,  elles  feroient  lors  convenues  entre 
elles  qu'une  maifon  fife  en  cette  ville  ,  rue  .  .  .  ,  n'ayant 
pu  fe  partager  aifément ,  leur  appattiendroient  en  commua 
&  à  chacune  d'elle,  pour  un  tiers  ,  pour  en  jouir  par  elles 
par  indivis  ,  comme  il  eft  énoncé  audit  partage ,  depuis: 
lequel  les  parties  en  ont  joui  en  commun  èc  ont  partagé 
entre  elles ,  ainfi  qu'elles  le  reconnoiffent  ,  les  loyers  qui 
en  font  provenus  ,  à  la  réferve  de  ce  qui  en  a  été  em- 
ployé aux  réparations  qu'il  a  fallu  faire  à  ladite  maifon  , 
dont  elles  fe  quittent  refpedivement  jufqu'à  ce  jour  ;  5c 
comme  il  eft  furvenu  entre  elles  quelques  conteftjtions  au 
fujet  des  réparations  ,  &c  que  par  la  fijite  elles  pourroient 
être  obligées  d'en  faire  d'autres  ,  lefdites  parties  font  con- 
venues, pour  éviter  toutes  conteflations  qui  pourroient 
naître  entre  elles  à  ce  fujet  ,  fur  la  piopofition  qui  leus 
a  été  faite  par  kfdiçs  Larcher  &:  fa  feiiune ,  de  la  liciuc 
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On  peut  d'ailleurs  admettre  des  étrangers  à 
enchérir  ,  fi  tous  les  copropriétaires  y  conten- 
tent j  mais  fi  quelqu'un  d'entre  eux  s'y  refufe  ,  il 
faut  que  la  vente  par  Licitation  fe  faffe  judiciai- 
rement. 

Lorfque  quelqu'un  des  cohéritiers  ou  coproprié- 
taires cft   mineur  ,    il  faut  ,    pour   la  validité   de 


â  l'amiable  entre  eux  ,  èc  àe  procétier  enfuice  à  ladite  Li- 
citacion  de  la  fufdite  maitou  ,  conlîlhnce  ,  &c ,  tenant 
d'une  parc  à  .  .  .  .  d'autro  à  . .  .  .  partierrJêre  ....  &.'  par- 
devant  fur  ladite  rue  .  ...  étant  en  la  cen(ive  du  roi  ,  Se 
chargée  envers  fon  domaine  de  tels  cens  &c  droits  feigneu- 
riaux  ,  Vans  autres  charges  ,  dettes  ,  ni  redevances  tpeU 
conques  ,  franches  &  quittes  defdits  cens  &  droits  fei- 
gneutiaux  du  parte  jufqu'à  ce  jour;  à  la  charge  par  l'ad- 
judicataire oa  les  adjudicataires  de  payer  lefdits  cens  & 
droits  feigaeuriaux  pour  l'avenir  ,  &  au'ii  de  payer  les  deux 
tiers  du  prix  de  ladite  adjudication  aux  autres  ,  l'autre 
liers  demeurant  confondu  en  la  perfonne  ,  ou  en  leur 
perfonne,  fi  ce  font  lefdits  Larchct  &:  fa  femme,  ou  lef- 
dits Lure  &  fa  femme,  qui  en  demeurent  adjudicataires  , 
&.  aux  autres  charges  dont  ils  conviendront.  Et  ce  fait, 
ledit  Pierre  Cordier,  lefdits  Larchcr  &  fa  femme  ,&  lef- 
dits Lure  &  fa  femme  s'ttant  atTemblés  en  l'étude  de  ...  . 
l'un  des  notaires  fouffignés  ,  pour  procéder  à  ladite  Lici- 
tation &  adjudication  au  plus  otVrant  &c  dernier  enclicrif- 
feur  ,  ledit  Cordier  en  a  oftert  la  fomme  de  qum/.e  mille 
livres. 

Par   lefdits    Larcher  &     fa    femme    elle    a    été  encbé- 
tie  à  ta  fomme  de  feize  mille  livres. 

Par  lefdltî  Lure  &:  fa  femme  à  la  fomme  de  feizc  mille 
cinq  cents  livres. 

Et    par  lefdits    Larcher  &:    fa  femme    à  dix-fopt  mille 
livres. 

Cordier ,    Lure   &  fa  femme    n'ayant    point    voulu  en- 
chérir au  deli  ,  lefdits  Pierre  Cordier  ^  Jofeph  Lure  &. Julie 
Cordier  fa  femme  ,  de  lui,  comme  dit  n/t,  autorifée  à  l'effet 
des  préfentes  ,  ont  vendu    &    adjugé  ,  cédé    &:   quitté  par 
forme  de  Licitation  ,  &  promettent,  chacun  à  leur   égard, 
lefdits  Lure  &   fa  tenime  folidairement  ,  fous  les  renoncia- 
tions requîtes,  garantir  de  tous   droitb  ,    dons,   douaires, 
dettes  ,  hypothèques  ôc    autres   empêchcmens  généralement 
quelconques  ,  auxdits    Jacques  Larcher  &    Antoinette  Cor- 
dier fa  femme  ■■,  ce  acceptant,  acquéreurs  audit  titre  pour  eux  , 
leurs  hoirs  Se  ayans  caufe  ,  la  fufdite  maifon    fife  rue .... 
dont  la  confiflance  ell    ci-deflas  déclarée  ,  fans  aucune  ré- 
ferve ,  laquelle  a.   été   acquife  par  lefdits    défunts  Thomas 
Cordier  Se    Louife    Crctal  fa  femme  ,  de    Pierre  Dutand  , 
maître    Cartier   ôc    Anne    Tafiin   fa    femme  ,    par   contrat 
pafTé  devant  ....  notaires  à   Paris  ,  le  ...  .  jour  de  .  .  4 
pour    en   jouir  Se  difpofer  paj  lefdits  Larcher  &:  (a  femme  , 
leurs  hoirs  &   ayans  caufes  ,   comme  de  chofe  à  eux  appar- 
senante  ,  à  commencer  la  jouidance  de  ce  jour,  à  la  charge 
far  eux  d'entretenir    le  bail  fait  de   ladite    maiCbn  à  Jacob 
Large  &:  fa  femme  ,  pour  le  temps  qui  en  relie  à  c-xpirer,  ou  en 
cas  dedépofleiTion,  d'acquitter  ledit  Pierre  Cordier  &  lefdits 
1-ure  Se  fa  fe-mme,   de   tout  ce  qui  pourroit  être   prétendu 
contre  eux  au  cas  de  dépofleftlon  ,  à  peine  de  tous  dépens, 
dommage.  &    intérêis.  Cette  vente  Si  Licitation  faite  à  la 
charge  de  dits    cens    &    droits   feigncuriaux    pour  l'avenir 
feulemervt  ,   &    outre  moyennant  lefdits  prix  Se  fojnme  de 
dix-fepr  mille  livres,  fur  laquelle  ,  déduifant  celle  de   cinq 
Mille  lîx  cent  foixante-fix  livres  treize  fous  quatre  deniers, 
4  laquelle  mente  le  tiers  de  ladite  fomme  qui  revient  «à  ladite 
Anioinene  Cordier  de  fon  chef,  pour  fon  tiers  ei>  ladite 
maifoD,  refte  celle  de  onze   mille    trois    cent  trente  -  trois 
ïvies  dx  fous  huit  deniers,  er>  déduiflio^n  de  laquelle  ledit 
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la  Licitation  ,  que  les  étrangers  foient  admis  i 
enchérir  ,  que  la  Licitation  fe  faffe  judiciairement, 
&  que  l'héritage  foit  adjugé  au  plus  offrant  Se 
dernier  enchériifeur. 

11  faut  encore  ,  pour  la  validité  d'une  Licita- 
tion où  un  mineur  eft  intérefle,  qu'il  foit  conftaté^ 
par  une  vifite  d'experts  que  le  juge  a  nommés  , 
que  les  héritages  communs  ne  peuvent  fe  parta- 
ger qu'il  n'en  réfulte  du  préjudice  aux  parties , 
&  qu'en  conféquence  la  Licitation  foit  ordonnée 
comme  la  feule  voie  commode  pour  faire  ceffec 
la  communauté. 

On  peut  néanmoins  fe  difpenfer  de  cette  vi- 
fite ,  lorfque  ,  par  la  nature  de  ce  qui  eft  à  par- 
tager,  ou  par  le  nombre  des  copartageans,  il  eff 
évident  que  le  partage  ne  peut  avoir  lieu  commo- 
ciément.  Tel  feroit  le  cas  où  dans  une  fiiccellîon 
il  n'y  auroit  qu'une  maifon  compofée  d'un  feul 
corps  de  logis. 

Enfin  ,  quand  la  demande  en  Licitation  efî 
formée  contre  un  mineur  émancipé  ou  contre  fon 
tuteur  ,  il  eft  d'ufage  ,  au  châtelet  de  Paris,  de 
nommer  à  cet  égard  un  tuteur  au  mineur  ;  &c  C\  \ 
le  tuteur  ordinaire  ou  le  mineur  émancipé  ne  fai- 
foient  pas  nommer  ce  tuteur  ,  le  demandeur  en 
Licitation  pourroit  fe  faire  autorifer  à  convoquer 
les  parens  &  amis  du  mineur ,  pour  procéder  à 
cette  nomination  ,  attendu  que  cette  formalité  eft 
néceflaire  dans  ce  tribunal  pour  la  validité  d'une 
telle  Licitation. 

Lorfque  les  immeubles  dont  cm  fait  la  Licita- 
tion reftent  à  quelqu'un  de  ceux  qui  en  étoient 
propriétaires   dans-  l'origine  ,  il  n'eft  point  dû  de 


qui    lui  ont  préfentement  compté-  &  délivré  en  louis  d'ar- 
gent bons,  à  la   vue  defdits  notaires  foufiîgnés  ,  la  foramt 
de  cinq    mille  fix  cent  foixante  lix  livre;  treize  fous  quatre 
deniers ,  pour  le  payement   it    acquit   de  fa    part  &   por- 
tion du  prix  de    ladite    adjudicarion   &   vente    de   ladite 
maifon  ,  donc  quittance.  Quant    aux  cinq   mille   lîx    cent 
foixante-lix  livres   treize   fous    quatre  deniers  reftant  à  re- 
mettre auxdits  Lure  &c  fa  femme  ,    pour  le  tiers  de  ladite 
Julie  Cordier  ,  ledit  Larcher  &   fa  femme  fe  font  obligés 
folidairement  l'un  pour  l'autre  ,    chacun  d'eux  feul  pour  le 
tout ,  fans  divillon  ,  ni    fidéjullion  ,   à  quoi  i's  renoncent , 
de  les  payer  auxdics  Lure  &  fa  femuae  en  leur  demeure  en 
cette  ville  ,  ou  au  porteur,   favoir,   trois  mille  livres  dans 
un  an,  &  les  deux   mille   v.x  cents  foixante-fix  livres  treize 
fous  quatre  deniers  reftans  dans  deu:»    années,  .i  compter 
du  premier  oftobre  prochain  ,   &:  jufqu'à  l'aiiiiel  payement 
leur  en    payer  les  intérêts   à   raifon  de  J'ordonnauce  ,   lef- 
quels   diminueront   à  proportion    des  payeniens  qui  feront 
faits  fur  le   principal  ,  auquel   payement    Judit  principal  & 
intérêts ,  la    maifon  eft  t  j   denieure  obligée  &  hypothéquée 
par  privilège  ,   &  outre   lefdits  Larcher  &  fa  femme  y  obli- 
gent folidairement  tous  leurs  autres  biens  ,  meubles  &  imr- 
meubles,  préfens  &:  â  venir  ;  une  obligarion   ne  dérogeant 
à  l'autre;  reconnoiflant  lefdits   Larcher  &c   fa  femme,  que 
ledit  Cordier  ,    qui   avoir  été  chargé    des    titres  de   ladite 
niaifoD,  les  leur    a   préfentement    remis  ,   dont  ils   le  dé- 
chargent; tranfporrant ,  &:c,  defraififfant ,  &c  ,  voulant ,  &c^ 
procureur ,  &c ,  le  porteur  ,  &c ,  donnant  pouvoir  ,  &c  > 
ii  joluï  i.'«xccu;io»  de  ces  préfentes ,  &c» 
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■ârojts  feîgncuriaux,  quoiqu'on  ait  admis  des  étran- 
gers  à  enchérir. 

C'cit  en  conformité  de  cette  décifion,  que  par 
arrêt  du  premier  feptembre  172.4  ,  contirmatit 
d'une  femence  du  bureau  des  finances  d'Orléans  , 
le  parlement  de  Paris  a  débouté  le  receveur  gé- 
néral des  domaines  de  fa  demande  des  lods  & 
ventes  de  la  Licitation  d'uii  fief,  faite  devant  no- 
taires ,  entre  les  légataires  du  nommé  Meneger  & 
fa  femme  ,  qui  avoient  acquis  ce  lîef  durant  leur 
tnariage. 

Mais  (î  les  biens  font  adjugés  à  un  étranger , 
c'cit- à-dire  à  cjiui  qui  n'y  avoit  aucun  droit  lorf- 
qu'ils  étoient  poflédés  en  commun,  c'eft  une  ac- 
quifilion  qu'il  tait ,  &  il  doit  les  lods  &  ventes  de 
la  totalité. 

•  S'ils  font  adjugés  à  celui  qui  n'y  avoit  droit 
qu'en  qualité  d'acquéreur  de  la  pottioa  de  l'un 
des  copropriéraircs  originaires,  cet  adjudicaiie  ùoit 
les  droits  feigneuriaux  des  portions  dont  il  deHient 
propriétaire  par  le  moyen  de  l'adjudication ,  indé- 
pendamment des  droits  qu'il  a  dû  payer  pour  l'ac- 
quifilion  de  la  première  portion  }  en  forte  qu'il 
doit  les  lods  de   la  totalité. 

On  juge  même  dans  la  coutume  de  Paris ,  que 
fi  la  licitation  eft  faite  entre  les  cohéritiers  & 
le  tiers  acquéreur  ,  les  lods  font  dus  ,  foit  que  l'ad- 
judication foit  faite  à  l'un  ou  à  l'autre. 

Et  Duplellis  dit  que  quand  l'un  des  coproprié- 
taires a  vendu  fa  part  indivife  de  l'héritage  à  un 
étranger  qui  provoque  enfuite  la  Licitation  , 
les  droits  feigneuriaux  font  dus  de  la  moitié  , 
foit  que  l'étranger  s'y  rende  adjudicataire  ,  ou  le 
cohéritier  licitant  avec  lui ,  comme  l'ont  jugé  deux 
arrêts  des  31  janvier  1637  &c  zi  janvier  1639. 
Cette  décifion  eft  fondée  fur  ce  qu'ils  ne  fe  trou- 
vent copropriétaires  en  pareil  cas  par  aucune  affo- 
ciation  ou  communauté  introduite  par  la  difpofi- 
tion  de  la  loi  ou  de  l'homme  ,  qui  ait  été  forcée 
dans  l'origine. 

Par  un  autre  arrêt  du  13  décembre  1640,  le 
parlement  de  Paris  a  jugé  que  les  lods  &  ventes 
étoient  dus  pour  raifon  d'une  Licitation  faite  en- 
tre un  cohéritier  propriétaire  à  titre  fucceflîf  de  la 
moitié  des  biens  licites  ,  &c  un  tiers  acquéreur  de 
l'autre  moitié  ,  quoique  ces  biens  eulïent  été  adju- 
gés à  ce  cohéritier. 

La  même  cour  a  confirmé  cette  jurifprudence 
par  un  autre  arrêt  du  ii  aoiît  1749  ,  rendu  dans 
l'efpèce  fuivante.  11  s'agilToit  d'une  maifon  échue 
par  fucceflion  aux  deux  enfans  de  Robert  Vitry. 
Michel  Defchamps  ayant  acquis  la  portion  indi- 
vife de  l'un  d'eux  ,  dont  il  paya  les  lods  ,  la  Lici- 
tation fut  provoquée  par  Marie  Vitry  ,  fille  de 
Robert  Vitry  ,  &  la  maifon  lui  fut  adjugée ,  à  titre 
àc  Licitation  ,  par  fentcnce  du  châtelet ,  en  1725^ 
$ur  la  demande  formée  en  1744  ,  des  lods  de  la 
tnoitié  acquife  par  cet:e  Licitation  ,  l'héritier  dç 
Marie  Vitry  foutcnoit  qu'il  n'en  étoit  point  dû 
Jorfque  l'adjudication  étpit  faite  à  l'un  des  héritiers 
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propriétaires  dès  le  commencement ,  attendu  qu'il 
ne  devoit  pas  fouftrir  de  ce  que  ton  coproprié- 
taire ,  au  même  titre  ,  avoit  vendu  fa  portioa 
à  un  tiers  :  mais  par  lentence  du  ^  août  de  la 
même  année  ,  qu'a  confirmée  l'arrêt  cité  ,  la  cham- 
bre du  domaine  jugea  au  contraire  de  cette  pré- 
tention. 

Par  arrêt  du  19  mai  1^99  ,  le  parlement  de 
Bordeaux  a  jugé  qu'il  n'étoit  point  dû  de  droits 
fegneuriaux  pour  une  Licitation  volontaire  de 
biens  que  le  feigneur  foutenoit  qu'on  avoit  pu  faci- 
lement partager. 

Par  un  autre  arrêt  du  Z4  mars  1733  ,  ^^  parle- 
ment de  Paris  a  réformé  une  fentence  de  la  juri- 
diction temporelle  de  l'archevêché  de  Paris,  pat 
laquelle  il  a  été  jugé  qu'il  étoit  dû  des  lods  â 
M.  l'archevêque,  pour  une  Licitation  faite  devant 
notaires ,  de  deux  maifons  ,  fur  le  fondement  quç 
la  Licitation  avoit  dû  être  faite  en  jullice ,  &  que 
le  partage  étoit  facile. 

Quand  la  Licitation  d'un  héritage  provenant 
de  la  tuccellion  d'un  homme  auquel  il  étoit 
propre  paternel  pour  la  moitié  ,  &  propre  ma- 
ternel pour  l'autre  moitié,  a  lieu  entre  àes  hé- 
ritiers de  différentes  lignes  du  défunt  ,  &  que  l'un 
d'eux  fe  rend  adjudicataire  ,  l'héritage  lui  devient 
propre  pour  le  tout.  Le  parlement  de  Paris  l'a 
ainli  jugé  par  arrêt  du  24  mai  17151  ,  rendu  en 
faveur  du  fieur  Orry  ,  confciller  ,  contre  le  heur 
Bernier  (  i  ). 


(  i  )  L'auteur  de  la  collection  de  jutifprudence  rapporte 
les  moyens  que  fit  valoiï  le  défcnfeur  du  ileur  Orry  :  ils 
étoient  ,  «  1".  que  tout  immeuble  ven.ant  à  titre  fuccefliE 
jj  formoic  un  .propre. 

5>  2".  Que  tout  ce  qui  édiolc  par  un  partage  ,  échoie  à 
»  titre  fucceflif, 

»  )".  Que  la  licitation  n'éroic  qu'un  partage,  lequel,  tant 
«  qu'il  y  avoit  quelque  cliofe  d'indivis  ,  étoic  incom- 
»»  plet. 

»  4".  Qu'il  n'étoit  pas  polTible  de  dire  qu'un  héritage 
»  fut  moitié  paternel  &  moitié  maternel  ,  des  le  momenc 
n  que  la  Licitation  ctoic  faite  ,  parce  que  la  Licitation  avoic 
M  fait  cefler  la  fid\ion  de  la  loi  ,  &  qu'on  n'avoit  icelleiuenç 
»  que  ce  qui  écliéoit  par  le  partage  ;  qu'ainfi  la  Licitation 
sj  rendoit  propre  d  l'adjudicataire  ,  héritier  maternel  ^  la  to- 
»  talité  de  l'héritage,  ôc  que  le  priât  étoic  la  portion  des  hé- 
M  ritiers  paternels ,  qui  n'étoient  plus  cenf;s  avoir  eu  la  moin^ 
M  dte  pan  dans  l'héritage. 

.  w  5°.  Qu'il  n'y  aroit  nulle  diftindion  à  faire  de  la  Lî~ 
M  citation  entre  les  héritiers  d'une  mêu)e  ligne  ,  &  des  héri- 
n  tiers  de  deux  lignes  diffcrentcs  ;  que  ces  derniers  écoienc 
»  cohéritiers  de  la  même  perfonne ,  de  la  même  fucceffion  , 
3)  (k  dans  le  même  héritage  ,  liés  encore  par  la  contribution 
w  aux  dettes. 

M  6'^.  Qu'on  ne  pouvoir  en  ce  cas  divifer  le  commencement 
M  Se  la  fin  de  la  Licitation  provoquée  d'abord  en  qualité 
j>  d'héritier  maternel  ;  que  l'adjudication  étoit  aufli  faite  à 
»  un  héritier  maternel  ,  ôc  que  cette  Licitation  étant  un  pat- 
»j  tage  &  la  confommation  des  opérations  du  partage,  le 
M  partage  lui  liçrç  fucceflif,  Se  le  titre  fucceflif  le  germe  dç; 


Yyy. 
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Tout  ainfi  que  dans  un  partage  fait  zvec  un  re- 
tour en  deniers  ou  rentes ,  le  cohéritier  auquel  eft 
échu  le  lot  le  plus  fort  ,  eft  cenfé  avoir  fuccédé 
â  tout  ce  qui  compofe  fon  lot  ,  à  la  charge 
Jb.  retour  ;  de  même  ,  dans  les  Licitalions  ,  le 
cohéritier  eft  cenfé  avoir  été  feul  faifi  par  le 
défunt  du  total  de  l'héritage  dont  il  s'étoit 
lendu  adjudicataire  par  Licitation  ,  &  n'en  tenir 
aucune  part  de  fes  cohéritiers ,  auxquels  il  eft  feu- 
lement chargé  de  payer  ,  dans  le  prix  de  la  Li- 
citation une  fomme  proportionnée  à  la  part  pour 
laquelle  ils  ont  été  appelés  avec  lui  à  la  fuc- 
ceilîon.  Cette  fomme  que  l'héiivier  adjudicataire 
doit  à  chacun  de  fes  cohéritiers  ,  eft  comme  un 
letour  de  partage  dont  il  eft  chargé  envers  cha- 
cun d'eux  (  I  )• 

Cette  jurifprudencc  qu'ont  adoptée  Dumoulin^ 
le  Brun  ,  Brodeau  &  Pothier  ,  a  été  confirmée 
par  un  arrêt  rendu  au  parlement  de  Paris  le  3  mai 
;I743  *^''"s  l'efpèce  fuivante  : 

Le  fieur  Jacqueffon  &  la  veuve  Bunot  fa  fœur  , 
«jui  avoient  long-temps,  par  indivis  ,  joui  d'une 
jnaifon  que  leur  mère  leur  avoit  laiflée  en  mourant , 
ayant  jugé  à  propos  de   la  faire   liciter  ,  la  veuve 


»  propres  ,  rhéritage  par  conféquent   étoit  propre  maternel 
ot  pour  le  tout. 

n  7°.  Que  ce  qui  ne  pouvoir  produire  ni  droits  feigneu- 
»»  riaux  ,  ni  retrait  féodal  ou  lignager  ,  faifoit  des  propre?. 
Ba  II  citoic  Dumoulin,  l'arrêt  du  20  janvier  KS07,  rendu 
=:>  pour  la  coutume  de  Chartres ,  à  l'occaiîon  des  droits  fei- 
»>  gncuriaux  ,  &:  l'arrêt  de  Joubert ,  rapporté  dans  le  jour- 
aj  nal  des  audiei  ces ,  tome  i  ,  livre  5  ,  chap.  57,  intervenu 
»>  le  trois  mars  i6jo  ,  fur  les  conclufions  de  M.  Talon  ,  qui 
î>  avoit  jugé,  dans  une  efpèce  pareille,  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu 
»  au  retrait  lignagec 

M  8".  Que  le  premier  afte  entre  cohéritiers  étoit  un 
»i  partage  ,  quelque  dénomination  qu'on  affeftât  de  lui 
33  donner. 

»  9".  Qu'il  n'étoit  pas  nouveau  qvv'un  héritage  paternel 
fts  devînt  maternel,  aut  vice  veifa  ,  témoin  le  cas  de  la 
M  Licitation  entre  les  héritiers  d'un  mari  &  ceux  d'une  femme 
3»  (morts  faas  enfans)  ,  d'un  conquêt  de  leur  communauté, 
■i  &  celui  d'une  ligne  qui  fuccède  aux  propres  d'une  autre 
M  ligne  ;  qu'ainfi  la  qualité  de  l'héritier  à  qui  l'ad/udicatiou 
p>  étoit  faite ,  déterminoit  celle  de  l'héritage  ,  &  le  rendoit 
»•  paternel  ou  maternel ,  fans  qu'on  fe  reflouvîîit  de  fa  di- 
r»  vilîon   fiiflive  ». 

(  I  )  Voici  comme  y'e/î  explique  M.  l'avocat  général 
'3^alon  fur  cette  mature  ,  dans  un  plaidoyer  que  rapporte 
JBrodeau  fur  l'article  s -^^  de  la  coutume  de  Paris  ; 

Tous  les  héritier';  ont  part  aa  tout  Se  dans  toutes  les  paiv 
lies  du  tout  ;  &  cela  ne  Te  pouvant  faire  réellement  fans 
faire  violence  i  la  réalité  &  à  l'indivifibilité  des  fubftan 
«es  ,  la  loi  le  fatt  par  une  fiâion  civile  ,  afin  que  les 
«ohéritiecs  confetvent  chacun  le  droit  qui  leur  appartient. 
Que  Cl  ,  par  le  partage  ou  par  une  Licitation  ,  l'un  des 
cohéritiers  fe  rend  adjudicataire  de  la  totalité  de  la  chofe 
indivifible  ,  la  fidtion  de  la  loi  cefle  ,  Se  les  chofes  re- 
fcournent  à  leur  nature  &c  à  leur  vérité  ;  &  celui  qui  s'efl 
rendu  propriétaire  par  le  partage  ou  par  la  Licitation,  eft 
léputé  l'avoir  toujours  été;  ou  plutôt  la  fiûion  de  la  loi  opère 
<îue  celui  duquel  la  porçiop  çft  vendue  n'a  jamais  été 
Fîopriéçairç. 
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Bunot  s'en  rendit  adjudicataire ,  &  paya  à  Jacquef- 
fon  fon  frère  la  part  qui  lui  revenoit. 

Poftérieurernent  â  ce  payement,  les  dcmoifelles 
Dufour,  créancières  de  Jacqueffon  ,  formèrent  une 
demande  en  déclaration  d'hypothèque  contre  la 
veuve  Bunot  :  cette  dernière  fe  détendit  en  difant, 
qu'au  moyen  de  la  Licitation  elle  tenoit  la  tota- 
lité de  la  maifon  à  titre  fucceffif.  Ces  raifons  ne 
furent  point  admifes  au  châtelet  ,  qui  déclara  la 
maifon  affeûée  aux  hypothèques  réfultantes  des 
engagemens  de  Jacqueffon  :  mais  cette  fentence  fut 
inhrmée  par    l'arrêt  cité. 

Il  fuit  de  cette  jurifprudencc  ,  1°.  que  les  créan- 
ciers particuliers  de  chacune  des  parties  licitanles 
n'ont  aucune  hypothèque  fur  la  chofe  licitée  ,  & 
qu'ils  peuvent  feulement  intervenir  à  la  Licita- 
tion &  faifir  le  droit  de  leur  débiteur  ,  à  l'effet  de 
toucher  fa  part  dans  le  prix  de  la  Licitation  :  mais 
lorii^u'iis  l'ont  laiffé  toucher  à  leur  débiteur ,  ils 
ne  peuvent  rien  demander  à  l'adjudicataire  ,  at- 
tendu qu'il  n'eft  pas  cenfé  avoir  acquis  de  /es 
colicitaiis. 

1°.  Les  colicitans  de  l'adjudicataire  n'étant  pas 
proprement  vendeurs  de  leurs  parts  ,  ils  ne  font 
pas  tenus  de  la  même  garantie  que  celle  dont 
un  vendeur  eft  tenu  envers  un  acheteur  ;  mais  ils 
font  tenus  de  celle  qui  a  lieu  entre  des  coparta- 
geans  ,  laquelle  conlifte  feulement  dans  la  refti- 
tution  de  ce  que  chacun  des  colicitans  a  touché 
du  prix  de  la  Licitation  ,  foit  pour  le  total  ,  fi 
l'adjudicataire  a  fouffert  éviftion  du  to!al,^foit 
pour  partie  ,  s'il  n'a  fouffert  éviftion  qae  d'une 
partie. 

L'article  55?  du  tarif  du  zp  feptembre  i7î2' 5 
porte  ,  que  pour  les  Licitations  entre  coproprié- 
taires le  droit  de  contrôle  fera  payé  far  le  pied 
réglé  par  les  articles   3    &  4  du  même  tarif.  _  ^ 

Ce  droit  doit  être  perçu  fur  la  valeur  entière 
des  biens  licites  ,  c'eft-à-dire  ,  fur  ceux  qui  font 
adjugés  &  fur  ceux  dont  l'adjudicataire  étoit  déjà 
prop'riétaire.  Le  confeil  l'a  ainfr  dc-^dé  le  1 3  juillet 
1737,  en  réformant  une  ordonnance  de  l  inten- 
dant de  Bourgogne  ,  qui  avoit  jugé  que  le  droit 
de  contrôle  iTune  Licitation  faite  entre  les  héri- 
tiers du  fieur  Michel ,  curé  de  Lazy ,  n'étoit  du 
que  fur  la  portion   adjugée. 

Il  s'élève  quelquefois  des  difficultés  fur  la  na- 
ture des  aftes  ,  pour  en  liquider  le  droit  de  con- 
trôle,  en  prétendant  que  des  ades  faits  en  forme 
de  ceftion  d'une  portion  de  biens  indivis  doivent 
être  confidérés  comme  Licitation:  fi  les  biens  ap- 
partiennent à  différens  cohéritiers  ou  copropriétaires, 
la  ceftion  d'un  portion  par  l'un  d'eux  à  tous  les 
autres  ou  à  un  cohéritier  feulement  ,  ne  peut  être 
confidérée  que  comme  fimple  ceftion  ,  dont  le  droit 
de  contrôle  n'cft  dû  que  fur  le  prix  feulement; 
c'eft  un  afte  préparatoire  au  partage  oii  a  la  Li- 
citation que  les  autres  copropriétaires  feront  en- 
tre eux  pour  faire  ccffer  l'indivis  qui  lubUte 
encore. 
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Mais  lorfque  ,  par  ade  fait  en  forme  de  ceflîon 
Je  tous  les  droits  {licceififs  ,  l'indivis  cefTe  abfo- 
lument  ,  6c  que  i'un  devient  feul  propriétaire  de 
la  totalité  des  biens  ,  l'ade  eft  réputé  partage  ou 
Licitation;  il  eft  en  conféquence  exempt  de  droits 
feigneuriaux  ,  quels  que  foient  les  termes  qui  s'y 
trouvent  employés  j  c'eft  le  premier  acte  pour  faire 
fortir  les  biens  de  la  communauté  ;  il  tient  lieu 
de  partage  ,  &  le  droit  de  contrôle  en  eft  dû  fur 
la  totalité  des  biens  ,  comme  pour  partage  ou  Li- 
citation. 

Si  la  Licitation  a  été  faite  forcément  en  juf- 
tice  ,  comme  lorfqu'il  s'agit  de  biens  de  mineurs , 
ou  lorfqu'il  y  a  conteftation  entre  les  coproprié- 
taires ,  elle  n'efl  pas  fujettc  au  contrôle  ,  parce 
que  ,  dans  ce  cas  ,  c'eft  un  afte  judiciaire  qui  n'a 
pas  pour  bafe  la  feule  volonté  des  parties ,  puif- 
qu'elles  n'ont  pu  le  faire  valablement  pardevant 
notaires.  Il  y  a  là-delTus  une  décifion  du  confeil 
du   lo  août    1737. 

Le  droit  de  centième  dealer  eft  toujours  dû  des 
portions  acquifes  par  une  Licitation  ,  foit  qu'elle 
loit  faite  entre  cohéritiers  en  ligne  direfte  ou  en 
ligne  collatérale  ,  foit  entre  copropriétaires  ou 
coaflociés  ,  parce  que  ce  droit  ne  fe  règle  pas 
comme  les  droits  feigneuriaux  ,  Se  qu'il  eft  dû  à 
toute  mutation  de  biens  immeubles. 

L'exemption  du  droit  de  centième  denier  dont 
jouifTent  les  héritiers  en  ligne  direâ:e  ,  eft  feule- 
ment pour  les  biens  qui  leur  paffent  en  cette  qua- 
lité à  titre  fucceffif  5  en  forte  que  tous  les  arran- 
gemens  fubféquens  qu'ils  peuvent  faire  pour  tranf- 
mettrc  la  portion  de  l'un  à  l'autre  ,  en  tout  ou 
en  partie  ,  opèrent  une  mutation  de  propriété  qui 
eft  inconteftablement  fujettc  au  droit  de  centième 
denier  ,  en  conformité  de  la  déclaration  du  zo  mars 
1708. 

Le  confeil  a  confirmé  cette  règle  par  plufieurs 
autres  arrêts  &  décifions  des  7  novembre  1716  , 
^8  mars  1711,  14  mai  1719  ,  51  octobre  1733, 
16  janvier  1734-,  Sec.  ï^oye^ç^  ailleurs  ce  que  nous 
avons  dit  â  l'article  Droit  de  Centième  de- 
mer  ,  tome  6. 

Les  demandes  en  Licitation  doivent  être  formées 
devant  le  juge  du  domicile  des  défendeurs  ,  quand 
ils  réfident  dans  une  même  juridiftion  j  mais  quand 
l'héritage  à  liciter  appartient  à  plufieurs  proprié- 
taires domiciliés  fous  différentes  jurididtions  ,  la 
Licitation  doit  être  pourfuivie  devant  le  juge  du 
lieu  où  l'héritage  eft  fitué  ,  fauf  aux  propriétaires 
leur  droit  de  committimus  ,  de  bourgeoifie  ,  &c. , 
s'ifs    en  ont   (i).   C'eft  ainfi  qu'on  a  coutume  d'en 


{ I  )    Voici   la   procédure'   qui    s'obj'erve    au   châttlet    dt 
Paris  en   matière  de  Licitation. 

Affignation. 

L'an  ....  à  la  tequête   de  M.  . .  .  demeurant  rue  .  ... 
paioiffç  de . , ,  ,  ;e . , , ,  huiflïçr .  .  ,  fouffigtié ,  certifie  avoir 
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ufer  au  ch.îfelet  de  Paris  Se  aux  requêtes  du  palais, 
où  les   Licitations   font  très- communes. 

Fby<?^  Dumoulin  fur  la  coutume  de  Paris  , 
&  d'Argentré  fur  celle  de  Bretagne  ,•  Loyfeau  , 
traité  des  Jeigneuries  ;  Brodeau  fur  Louet  ,•  le 
journal    des    audiences    &    celui  du  palais  ,-  U 


donné  affignation  à  N.  .  .  .  en  fon  domicile  ,  rue  ....  pa- 
roifle  de  ...  .  patlant  à  ....  à  comparoii  d'hui  en  hui- 
taine à  l'audience  du  parc  civil  du  châtelet  de  Paris  ,  poui' 
répondre  fut  ce  que  le  demandeut  dit  que  les  partiel  font 
propriétaires,'  chacune  par  moitié  ,  d'une  mailbn  fife  a 
Paris,  rue.  ...  tenant  d'un  bout,  &c.  ,  laquelle  ne  peQt 
fe  divifer  r  c'eft  pourquoi  le  demandeur  conclut  à  ce  qu'il 
foit  dit  que  la  totalité  de  ladite  maifon  fera  vendue  par 
Licitatioa  au  parc  civil  du  châtelet  ,  au  plus  offrant  S<.  der- 
nier enchérilTeur ,  en  la  manière  accoutumée  ,  pour  le  prix 
de  ladite  vente  être  donné  aux  parties  chacune  pour  moitié; 
&  afin  que  ladite  vente  foit  publique ,  &  que  tous  pourfui- 
vans  foient  reçus  à  enchérir,  affiches  à  la  quinzaine  avec 
panonceaux  royaux  aux  armes  de  France,  feront  mis  &; 
appofés  aux  lieux  &  endtoits  néceffaires  &  accoutumés ,  & 
en  outre  procéder  comme  deraifon,  requérant  dépens,  ôc 
lui  ai ,  parlant  comme  deffus,  laiffé  copie  du  préfent  exploit, 
déclarant  que  M%  B.  .  . .  occupera. 

Quand  il  y  a  quelques  parties  mineures  ,  on  met  dans 
l'exploit  : 

Et  attendu  que  les  enfans  dudit  tel  ...  .  &  de  défunte 
telle  ....  fa  femme ,  font  mineurs ,  ledit  tel  ...  .  fera  tenu 
de  fe  faire  nommer  tuteur  à  fefdirs  enfans  mineurs  ,  à  l'effet 
de  défendre  à  la  préfente  demande  en  Licitation  j  finon  le 
demandeur  demeurera  autorifé  à  convoquer  l'aflemblée  de 
leurs  parens  &  amis  devant  M.  le  lieutenant  civil ,  pour  leur 
faire  dire  un  tuteur  à  cette  fin. 

Si  l»  défendeur  fjutient  par  fes  défenfes  que  la  maifon  fe 
peut  partager  ,  on  ordonne  qu'elle  fera  vue  &  vijîtée  par 
experts  dont  les  parties  conviendront  ,  finon  nommés 
d'office. 

Le  jugement  jîgnifié  ,  chacune  des  parties  nomme  fon 
expert ,  Jînon  le  juge    en  nomme   d'office. 

On  donne  ajfignation  aux  experts  pour  prêter  ferment  ,  & 
procéder  enfuite  à  la  vifue  des  lieux;  &  l'on  donne  cujji 
ajjignation  à  la  partie  adverfe  ,  au  domicde  de  fon  procu- 
reur,  pour    les  voir  jurer. 

Après  que  les  experts  ont  fait  leur  vifite  &  dreffé  leur 
procès  verbal  de  rapport,  le  demandeur  fait  fignifier  une 
requête  verbale  peur  le  voir  entériner. 

Requête  verbale    a  fin  d'entérinement   d'un    procès    verbal 
de  vifite, 

A  venir  au  premier  jour  plaider  à  l'audience  du  pars  civil 
du  châtelet  ,  par  M^  S. .  .  .  procureur  de  N.  .  .  .  fur  la  re- 
quête de  M'.  B,  .  .  .  procureur  du  ficut  M. .  .  .  à  ce  qu'il 
foit  dit  que  le  rapport  de  vifite  fait  par  tel . .  .  &  tel , .  .  , 
experts  nommés  pat  les  parties ,  de  la  maifon  &  lieux  en 
queftion  appertenans  aux  parties  ,  fera  entériné  &  exécuté 
félon  fa  forme.  &  teneur;  ce  faifant  ,  &  attendu  qu'il  paroît 
par  ledit  tapport  que  ladite  maifon  ne  peut  commodément 
fe  divifer  &  partager  entre  les  parties,  il  fera  procédé  à  la 
vente  par  Liciration  du  total  de  ladite  maifon  au  parc 
civil  du  châtelet  de  Paris ,  au  plus  offrant  &:  dernier  enché- 
rifleur  ,  pour  en  être  ,  l'adjudication  faite  ,  donné  aux  par- 
ties leurs  parts  &  portions  contingentes  ,  &  fans  frais  ;  à 
l'effet  de  quoi  affiches  &  panonceaux  royaux  aux  armes 
de  fiance  ,  façnç  mis  ^  appofés  «$  lieux  &  etidr«i(s  ne- 
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Bmn  ,  traité  des  fucceffions  ;  les  œuvres  de 
Jjuphjjis  &  celles  de  Pothier  ;  les  centuries  de 
le  Prejîre  ;  le  dictionnaire  raifonné  des  do- 
maines ;  Guyot ,  traite  des  fiefs  ;  la  collection 
de  jurifprudence  ,•  le  Jlyle  du  châtelet  ,  &c. 
Voyez  auflî  les  articles  Succession  ,  Affiche  , 
Retrait,  Propre,  Hypothèque,  Partage, 
Vente  ,  &c. 

Addition  à  l'article  Licitation.    ■ 

Les  romains  ,  prefque  en  tout  nos  modèles  & 
nos  maîtres  ,  nous  ont  donné  des  principes  fur  les 
Licitaùons;  il  eft  vraifemblable  qu'ils  les  tenoient 


ceflaices  &  accoutumés  ,  Se  aller  en  avant  ,  &  fera  avec 
CCS  préfentes  baillé  copie  dudit  procès  verbal  fufdaté. 

On  drfjfe  un  jugement  conforme  à  cette  requête  ,  &  en 
conjeqiience  on  fait  appufer  des  affiches  pour  parvenir  à  la 
Licitation. 

Affiches  pour  parvenir   à  la  vente  par   Licitation, 

DE     PAR    LE     ROI, 

Et   monfieur   le  prévôt  de  Paris  ,    ou  monfieOr  le  lieute- 
nant civil. 

On  fait  à  favoir  à  tous  qu'il  appartiendra,  qu'en  vertu 
d'une  fentence  rendue  au  châtelet  de  Paris  le  .  .  .  fignée, 
fcellée  &  fi^'.uifiée  ,  &  à  la  requête  du  (icur  M.  . .  .  demeu- 
rant rue  ,  .  . .  paroilTe  ....  propriétaire  pour  moitié  d'une 
maifon  (îfe  à  Paris  ,  rue  ....  ou  pend  pour  enfeigne  le  . .  . 
tenant  d'un  bouta  .  .  .  d'autre  à  ..  .  d'un  coté  à..  .  d'au- 
«e  à  . .  .  .  lequel  a  élu  domicile  en  la  maifon  de  M'.  B  . . . 
fon  procureur  au  châcelet  ,  fife  rue  ....  paroitfe  ....  ledit 
fieur  M, . ,  .  pourfuivant  la  vente  par  Licitation  du  fonds , 
très-fonds  ÎSc  propriété  de  ladite  maifon  ,  circonftances  Se 
dépendances,  il  fera  le  ...  .  jour  de  ...  .  procédé  à  l.-i  veate 
par  Licitation  de  ladite  maifon  ,  à  l'audience  des  criées  du 
parc  civil  du  cluîtelet  de  Paris  ,  aux  charges  ,  claufes  & 
conditions  portées  par  l'enchère  ,  qui  fera  ledit  jour  mife 
au  greffe  dudit  châtelet  ,  lue,  publiée  en  jugement,  l'au- 
dience tenant ,  au  plus  offrant  &  dernier  enchétifleur  ,  en 
la  manière  accoutumée  ,  &  feront  toutes  petfonnes  reçues 
à  enchérir 

Il  faut  marquer  la  'confijlance  de  la  maifon  ,  les  tenans 
&  aboutijjlins.  Au  bas  de  l'original  de  l'affiche,  l'huijjter 
écrit  fon  aâe  d'appofition.  On  met  copie  à  la  porte  de  la 
maifon  ,  au  grand  portail  de  la  paroijje  où  la  maifon  eji 
fituée  ,  a  celle  de  chacune  des  parties  licitantes  ,  aux  portes 
du  châtelet  &  du  parc  civil  ,  &  au  pilori  des  halles. 

L'an. ...  à  la  requête  de  M demeurant  à  .,  .  pour 

l«quel  domicile  eft  élu  en  la  maifon  de  M'.  B..,  procureur 
au  châtelet  ,  fife  rue  . .  .  paroiire  .  .  .  je . . .  huiiTier . .  .  fouffî- 
gné  ,  en  préfence  &  aififlé  de  mes  témoins  ci-aptès  nommés  , 
ccrtiiie  avoir  mis&  appofé  autant  de  la  préfente  affiche  avec 
panonceaux  royaux-  aux  armes  de  France  ;  favoir  ,  une 
contre  la  porte  &  principale  entrée  de  ladite  maifon  dont 
la  Licitation   fe  pourfuit ,  fife  rue  ....  une  autre  contre  la 

porte  &:  principale    entrée    de  la   maifon  du   fieur  N 

avec  lequel  ladite  Licitation  fe  pourfuit  ;  une  autre  contre 
la  porte  &i  principale  entrée  de  l'églife  de  faint ....  paroifle 
dudit  fieur  N.  .  ..  une  autre  à  chacune  des  portes  du  parc 
pvil  &:  du  f  rélidial  du  cliàtçlet  de  i^nh  ;  urte  aucrç  coaire 
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eux  -  mêtnes  des  grecs  :  on  les  trouve  dans  la  loi 
des  douze  tables,  dans  l'édit  perpétuel  ,  liv.  lo, 
&  dans  les  litres  du  digefte  &  du  code  ,  fam. 
ercifcundœ  &  commutii  divid.  Ces  principes  peu- 
vent fe  réduire  à  fix  :  i°.  la  Licitation  n'eft 
point  une  vente  ,  mais  une  manière  de  partager 
un  des  effets  de  i'aftion  communi  divid. -^  c'ciï , 
en  un  mot  ,  le  complément  du  partage  :  Com- 
muni dividiindo  judicio  confifle  ;  &  eâ  aclionc 
univerfum  prcedium ,  ft  I^icitatione  viceris  ,  coti- 
fequeris  ;  quod  fi  divifio  prœdii  ,fine  cujufquam. 
injuria  ,  commode  fieri  potuerit  ,  ponioneni  fuis 
finihus  tibi  adjudicatam  pofiidebis.  L'adlion  com- 
muni divid.    a  ,  comme   l'on  voit  ,  deux  fins ,  la 


la  porte  &  principale  entrée  de  l'églife  de  faint  Germaîn- 
l'Auxerrois  ,  paroilîe  du  châtelet  ;  une  .Tutre  contre  le  po- 
teau du  pilori  aux  hillesjle  tout  en  préfence  &:  alîllte  de..., 
&  de  . .  .  .  demeurant  à .  .  .  •  rue  ....  témoins  qui  ont  fipné 
avec  moi  le  ptéfent  original  du  procès  verbal  Se  les  copies 
affichées  ,  dont   afle. 

Enfuite   le  procureur  pourfuivant  fait  fgnijicr  à  l'autre 
l'ade  qui  fuit  :  * 

Signification  d'appofition  d'affiches, 

A  la  requête   du   fieur  M.  .  .  .  pourfuivant  la  vente  pac 
Licitation  d'une   maifon   fife  à  Paris  ,  rue ....  foit  fignifié 

déclaré  à   M'.  S.  .  .  .  procureur  du    fieur  N que  ledit 

M.  ...  a  fait  mettre  &  appofer  affiches  es  lieux  &:  endroits 
nécefiaires  &  accoutumé» ,  contenant  qu'il  fera  procédé  à 
la  vente  par  Licitation  de  la  totalité  du  fonds,  très-fonds, 
propriété  &  fuperficie  d'une  maifon  fife  à  Paris ,  &c  ,  ait 
parc  civil  du  châtelet  de  Paris  ,  l'audience  des  criés  te- 
nant ,  aux  charges  ,  claufes  Se  conditions  portées  en  l'en- 
chère ,  qui  fera  ledit  jour  mife  au  greffe,  lue,  publiée  en 
jugement  ,  l'audience  y  tenant  ,  au  plus  offrant  &:  der- 
nier enchériffeur  ,  en  la  manière  accoutumée  ,  &  à  ce 
qu'il  ait  à  y  comparoir  ,  pour  y  enchérir  ou  faire  ,  fi  boa 
lui  femble ,  trouver  cnchérlfleurs  ;  Se  fignifié  que  ledit 
M'.  B. .  . .  occupera. 

Enchère  par   Licitation, 

M'.  B. .  .  .  procureur  du  fieur  M.  .  . .  propriétaire  pouf 
moitié  d'une  maifon  à  Pari'  ,  fife  rue  ....  où  pend  pour 
enfeigne  le  .  ...  pourfuivant  la  vente  par  Licitation  du 
fonds  ,  très- fonds  ,  propriété  du  total  ai  ladite  maifon  ,  en 
conféquence  d'une  fentence  rendue  au  châtelet  le  ....  a 
mis  à  prix  le  fonds  &  propriété  du  total  de  ladite  maifon 
&  dépendances  ,  pour  en  jouir  par  l'adjudicataire  ,  à  la 
charge  de  payer  les  cens  Se  droits  feigneutiaux  au  feigneur 
à  qui  ils  font  dus,  payer  les  frais  de  la  préfente  Licita- 
tion ,  &  ceux  faits  Se  à  faire  pour  y  parvenir  ,  délivrer  la 
groffe  de  ladite  fentence  de  Licit.^.tion  à  chacun  des  pro- 
priétaires ,  même  payer  les  droits  de  conlignation  ,  s'il  y 
échct  ,  Se  outre  payer  la  fomme  de  ... .  paur  le  prix  prin- 
cipal de  ladite  maifon  ,  auxdites  parties  ;  favoir ,  moitié 
audit  M. ..  .  Se  moitié  audit  N.  .  .  .  fix  mois  après  l'adju- 
dication faite,  pendant  lequel  temps  le  prix  total  demeu- 
rera es  mains  de  l'adjudicataire  ,  lequel  en  payera  l'iu- 
térêt  à  raifon  de  l'ordonnane  ,  même  pourra  prendre  des 
lettres  de  ratification  à  fes  frais  ,  dépens  Se  diligence,  pour 
payer  les  hypothèques  de  ladite  maifon  ,  Se  feront  toutes 
perfonnes    reçues    à   y    enchérir  ;   Se    a    ledit  M.  .  .  .  élu 

fon  domicile  en  la  luaifon  de  M'.  B fife  rue  ,  •  . 

paroille  •  •  •  • 


^CITATION. 

âù'ifion  &  la  Licitation  -,  Tune  &  l'autre  étant  éga- 
lement TefFet  de  l'adion  en  partage  ,  font  donc 
également  deux  manières  de  partager.  z°.  La  Li- 
citation a  lieu  non  feulement  entre  cohéritiers  , 
mais  entre  coiégataircs  ,  codonataircs  ,  en  un  mot , 
entre  tous  les  aflociés  ,  de  quelque  manière  que 
la  fociété  ait  commencé.  Inter ,:oharedes  &  focios, 
porte  la  loi  des  douze  tables  ,  nil  interejî  cum 
jocietate  xel  fine  focietate  ,  res  inter  aliquos 
communis  Jh  ;  focietate  res  communis  efî  ,  veluti 
incer  eos  qui  pariter  eamdem  rem  emerunt ,  fine 
jocietate  communis  efl  ,  veluti  inter  eos  quitus 
eadem  res  tefîamento  legata  efl.  5°.  La  Lici- 
tation peut  avoir  lieu  toutes  les  fois  que  la  chofe 
ne  fe  peut  commodément  partager  ;  il  n'eft  pas 
nécellaire  que  le  partage  foit  d'une  impofllbiiité 
phyfique.  Chm  commode  dividi  aliquis  ager  inter 
focios  non  potefl.  Et  même  cette  manière  de  par- 
tager eft  rcmife  à  la  volonté  des  parties  par  la 
loi  des  douze  tables  ,  quœ  neque  divifit  ,  neque 
dividi  voLuit.  5°.  La  Licitation  doit  toujours 
être  précédée  d'une  eftimation  de  l'objet  licite  , 
prœfl ationum  ratione  habita  ,  porte  l'édit  per- 
pétuel, liv.  10;  cpjlimatione  jufià  faclâ.  L.  3  , 
C.  comm.  divid.  5°.  La  Licitation  ne  peut  fe 
faire  que  pardevant  des  juges  délégués  par  le  pré- 
teur ,  prœtor  arbitres  très  dato  ,  edit  perpétuel. 
6°.  J^es  étrangers  ,  auffi  bien  que  les  aflociés  , 
peuvent  être  admis  à  furenchérir  ,  ad  Llcltatlo- 
nem  nonnunquam  exiraneo  emptore  admijfo. 

Tels   font  les  principes    que    les  romains  nous 


Enfiiite  on  fait  la  dédaiation  de  la  mai/on  en  cette 
forme  : 

Ur.e   maifon  fife  à   Paris  ,  &c. 

L'enchcr'j  éta.iit  diejfée  ,  on  la  met  entre  les  mains  du 
greffier  :  celui-ci  la  donne  a  l'huijjier  ,  qui  la  publie  ;  ù  fautt 
d'enchénffeur  ,  on   la  remet  à  quinzaine. 

Signification  de  remife, 

A  la  requête  du  fieirr  M.  . .  .  pourfuivant  la  vente  par 
Licitation  d'une  maifon  iil'e  à  Paris,  rue.  .  .  ,  foit  fjgnifié 
à  M'.  S.  .  .  .  procureur  du  fieur  N. .  .  .  que  l'enchère  de 
vente  &  ad(ud\cation  du  total  de  ladite  maifon  a  été  lue 

&  publiée  en  jugemeit  le  i.in,edi jour   de à 

l'audience  da  parc  civil  du  chàtelet ,  l'audience  des  criées 
y  tenant,  heure  de...  &  faute  d'enchérifleurs  ,  l'adjudi- 
cation a  été  remife  au  uiuedi ,  Jour  de  . .  .  .  auquel  jour 
ladite  enchcre  fera  de  rechef  lue  à  publiée  ,  à  ce  qu'il  n'en 
ignore  ,  cc  ait  à  comp.iroir  i>:  y  faire  trouver  enchcrifTeurs  , 
li  bon  lui  femble ,  pour  que  fi  ladite  maifon  e(l  adjugée 
à  fomme  modique,  il  ne  puifle  être  imputé  aucune  faute 
ni  négligence  audit  pourfuivant.  Si  fignièé  que  M'.  B».  .  . 
eft  procureur. 

La  quiniaine  expirée  ,  l'audiencier  apporte  l'enchère  au 
greffe  ,  &  la  publie  ;  on  y  reçoit  les  enchères  ;  il  faut  au 
moins  trois  remifes   avant  de  pouvoir  faire   adjuger. 

Quand  la  maifon  ejî  adjugée  ,  le  procureur  pourfuivant 
doit  donner  fes  pièces  au  greffier  pour  drejjer  la  fcntence  de 
Licitatisn  ;  enfulte  il  les  retire  pour  faire  fa  dtlclaration  de 
dépens,    dmt  U  fefiut-jgajier  £ar  l'adjudicatainf 
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ont  laiffés  fur  cette  matière  :  voyons  comme  ils  ont 
palTé  dans  nos  mœurs ,  &  quelles  modifications  ils 
y  ont  éprouvées. 

L'ufage  parmi  nous  en  paroît  fort  ancien  :  on 
les  appliqua  d'abord  aux  partages  ordinaires  ,  fatis 
qu'il  en  réfultât  aucun  inconvénient.  Il  n'en  fut 
pas  de  même  dans  les  partages  des  fiefs.  Comme 
cette  matière  a  des  principes  qui  lui  font  parti- 
culiers ;  comme  elle  étoit  inconnue  aux  Romains, 
il  nous  fallut  marcher  fans  litière  ,  &  nous  fîmes 
bien  des  faux  pas. 

U  paroît  que  les  Licitations  des  fiefs  ne  don- 
nèrent d'abord  aucun  ombrage  aux  feigneurs  :  mais 
vers  le  commencement  du  teizième  fiecle  ,  ils  cru- 
rent y  voir  une  fraude  à  leurs  droits  ;  ils  crurent 
y  voir  une  véritable  vente  ,  &  voulurent  en  exigée 
le  quint  &  les  lods.  La  bonté  &  fimpllcité  de 
nos  préde'ceffeurs  ,  dit  d'Argentré  ,  ne  s'en  étoit 
beaucoup  éveillée  ,  fouffrant  en  bonne  paix  que 
chacun  Je  dépêchât  en  cela  par  grâce  ù  con.^ 
corde  à  titre  de  partage  ....  jufquà  ce  que 
aucuns  ,  par  aventure  plus  avifés  que  prud'hom- 
mes ,  ont  voulu  profiter  parmi  les  aff'aires  de 
leurs  voifîns  ,  &  ont  commencé  à  tirer  cela 
à    titre  &  autre  conféquence   de  vente. 

Cette  prétention  des  feigneurs  a  donné  lieu  i 
une  multitude  de  procès  qui ,  après  bien  des  vz- 
riations  ,  des  incertitudes  ,  ont  enfin  conduit  à  la 
jurifprudence  qui  exifte  aujourd'hui. 

On  voit  par  le  commentaire  de  Dumoulin  f 
qu'on  tcnoit  alors  communément  ,  que  la  I^ïci^ 
talion  ,  quel  que  ft'it  l'adjudicataire  ,  donnoit  ou- 
verture aux  droits  féodaux.  Cet  auteur  s'éleva  avec 
la  plus  grande  force  contre  cette  opinion  ;  il  éta- 
blit que  la  Licitation  n'étoit  qu'une  manière  de 
partager  ,  conféquemment  qu'elle  devoit  avoir 
les  mêmes  prérogatives  que  le  partage  :  mais 
comme  il  voyoit  beaucoup  d'oppofition  dans  les- 
efprits  ,  il  n'ofa  aller  jufqu'à  dire  que  cette  exemp- 
tion devoit  avoir  lieu  lors  même  que  des  étran- 
gers avoient  été  admis  à  furenchérir.  Nous  voyons 
au  contraire  que  dans  l'endroit  qui  dorme  occafion 
à  cette  note  ,  il  décide  qu'en  ce  cas  le  parent 
adjudicataire  doit  au  feigneur  les  droits  féodaux. 
Les  efforts  de  Dumoulin  contre  Fancienne  opinion: 
ne  tardèrent  pas  d  produire  quelques  effets.  Er» 
1538  ,  on  jugea  qiie  le  cohéritier  adjudicataire 
ne  devoit  point  les  lods  &  ventes  pour  fa  part 
dans  la  chofe  licitée  ,  maJs  feulement  pour  les 
portions  de  fes  cohéritiers.  Cette  jurifprudence  étoit 
encore  bien  loin  de  la  perfeélion  ;  mais  c'étoit 
toujours  un  premier  pas.  Quelque  temps  après, 
Dumoulin  écrivit  fon  traité  des  cenfives  :  encouragé 
par  le  l'uccès,  il  crut  pouvoir  aller  beaucoup  plu& 
loin  -,  non  feulement  il  décida  que  la  Licitatiorv 
entre  cohéritiers  ne  donnoit  ouverture  à  aucune 
efpèce  de  droits  féodaux  ,  mais  il  ajouta  ,  contre- 
ce  qu'il  avoit  dit  fur  l'article  ii,  que  le  fejgneuir 
,   Ravoit  tien  a  prétendre  ,  mêine  dàos-  le  cas  oti» 
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un  étranger  avoit  été  admis  à  furenchérir.  Nei: 
ohflat  quoi  extraneiis  Ucïtator  fuit  admijfus  , 
quia  viclus  fuit  &  repulfus  ,  ex  quo  res  reman- 
Jît  focio  ,  &  fie  idem  ejî  ,  ac  fi  foLùm  inter  fo- 
cios  fuijfet  Licitatio. 

C'eft  cette  dernière  opinion  de  Dumoulin  qui 
a  prévalu  ,  elle  elt  aujourd'hui  univerfellement 
adoptée. 

En  I î 80  ,  on  procéda  aune  nouvelle  réformation 
de  la  coutume  de  Paris;  on  fentoit  le  befoin  d'une 
loi  concernant  les  Licitations ,  &  les  réformateurs 
ajoutèrent  l'article  80  ,  qui  porte  :  «  Si  rhcritage 
«  ne  fe  peut  partir  entre  cohéritiers  ,  &  fe  licite 
»  par  juftice  fans  fraude  ,  ne  font  dues  aucunes 
«  ventes  pour  l'adjudication  faite  à  l'un  deux  j  mais 
»>  s'il  ell  adjugé  à  un  étranger ,  l'acquéreur  en  doit 
»  vente  ». 

Cet  article  ,  calqué  fur  les  lois  romaines ,  mais 
bien  moins  fage ,  bien  moins  étendu  qu'elles ,  loin 
de  trancher  la  difficulté  ,  donna  lieu  à  de  nou- 
velles conteftations.  Les  lois  romaines  exigent  à 
la  vérité  que  l'héritage  ne  puifle  fe  partager  ;  mais 
elles  ajoutent  ,  commodément,  cùtn  commode  ali- 
quis  ager  dividi  non  potefl.  Les  rédafteurs  de 
l'article  80  ayant  oublié  cette  modification  impor- 
tante ,  ce  fut  un  beau  prétexte  pour  la  cupidité  des 
feigneurs  \  ils  prétendirent  que  les  termes  de  l'ar- 
ticle ,  ne  fe  peut  ,  étant  abfolus ,  il  falloit ,  pour 
affranchir  l'adjudicataire  du  quint  &  des  lods  ,  que 
le  partage  de  l'objet  licite  fût  phyfiquemcnt  im- 
poflîble.  Après  bien  des  débats,  les  idées  fe  font 
enfin  fixées  ,  &  la  jurifprudence  françoifc  s'eft  con- 
formée à  celle  des  Romains  :  les  arrêts  ont  jugé 
qu'il  n'étoit  pas  jufte  de  donner  au  feigneur  , 
encore  moins  à  fon  fermier  ,  fous  prétexte  de  la 
prétention  d'un  droit  de  vente  qui  doit  être  levé 
avec  civilité  ,  de  pénétrer  dans  le  fecret  des  fa- 
milles &  d'empêcher  les  accommodemens  entre 
les  cohéritiers.  Par  arrêt  rendu  contre  l'abbefTe  de 
Gomarre  le  17  mai  1634,  il  a  été  juge  qu'une 
împofTibilité  morale  fuffifoit  ,  c'eft-à-dire  ,  le  peu 
de  commodité.  M.  le  Camus  en  fes  obfervations 
fur  l'article  80. 

Par  une  omiflîon  auffi  impardonnable ,  les  rédac- 
teurs de  cet  article  80  oublièrent  encore  de  déclarer 
s'ils  afTimiloient  les  affociés  ,  les  légataires ,  &c. 
aux  cohéritiers.  11  ctoit  tout  fimple  de  fe  référer 
aux  lois  romaines  ,  qui  les  rangent  tous  dans  la 
même  claffe  ;  on  aima  mieux  difputer  ,  &  ce 
n'eft  qu'après  bien  des  conteftations  que  la  jurif- 
prudence s'eft  fixée.  On  jugea  d'abord  ,  par  une 
ibrte  d'identité  ,  que  la  Licitation  d'un  conquêt  de 
communauté  entre  le  furvivant  &  les  héritiers  du 
prédécédé  ,  ne  donnoit  ouverture  ni  aux  lods  ni  au 
quint  :  il  y  en  a  deux  arrêts  rapportés  par  Bro- 
deau  fur  M.  Louet ,  lett.  1 ,  chap.  9  ;  le  premier 
eft  du  II  janvier  1607,  le  fécond  du  19  août 
J643. 

La  chofe  foufFrit  beaucoup  de  difficultés  à  l'égard 
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des  autres  aflociés.  La  femme  ,  difoit  -  oh  ,  n'eft 
rien  moins  qu'étrangère  à  la  famille  «!e  fon  mari  , 
puilqu'il  y  a  des  cas  où  la  loi  l'appelle  à  en 
recueillir  la  iuccefTion;  l'application  qu'on  lui  fait 
de  l'article  80  ,  ne  doit  donc  point  tirer  à  confé- 
quence  en  faveur  des  autres  aflociés  :  fur  ce  prin- 
cipe ,  on  jugea  le  9  janvier  ijpj  ,  que  l'objet 
commun  à  plufieurs  affociés  étant  vendu  par  Li- 
citation ,  Tadjudicataire  ,  quoique  l'un  des  alîociés  , 
devoit  les  droits  feigneuriaux  ,  fa  portion  contin- 
gente déduite  :  cet  arrêt  eft  rapporté  par  Bacquet  , 
des  francs  -  fiefs  ^  chap.  7.  Cet  arrêt  choquoit 
direftement  les  lois  romaines  ;  aulTi  n'eut-il  point 
d'influence.  L'opinion  contraire  prévalut  peu  à  peu, 
&  ces  aflociés  jouiflent  aujourd'hui  de  1  exemption 
que  l'article  80  accorde  aux  cohéritiers. 

«  Je  n'ai  jamais  mis  de  différence  entre  les  litres 
»  fam,  ercif  &  comm.  divid.  ;  en  forte  que  la 
»  chofe  foit  commune  à  titre  univerfel  ou  fingulier  , 
»  je  crois  qu'il  n'eft  point  dû  de  lods  &  ventes 
»  de  la  Licitation  faite  par  un  des  conforts  ». 
Laper ière  ,  lett.  V.  n.  9. 

«  11  doit  aufn  avoir  lieu  entre  les  autres  aflo- 
»  ciés  ou  copropriétaires  en  un  droit  univerfel, 
))  foit  par  le  fait  de  la  coutume  ou  de  l'homme. 
»  Duplefiîs  fur  le  tit.  des  cenfives  de  la  cou- 
T»   tume  de  Paris ,  liv.  i  ,  chap.  i  ,  fecl.  i  ». 

Les    deux    imperfeftions    que   nous    venons    de 
faire   voir  dans  notre  article  io  ,    proviennent  du 
défaut  de  conformité  de   cet  article  avec  les  lois 
romaines.  Pour  s'y  être  conformés  trop  fcrupuleu- 
fement  fur  un  autre  point,  les  rédaéleurs  ont  inféré 
dans   le  même  article  un  troifième  vice  dont  nous 
allons  parler.   Si  l'héritage   fe   licite  par  juflice 
fans  fraude  ,•  de  ces  expreffions  il  réfulte  claire- 
ment que  la  Licitation  ne  peut   affranchir  l'adju- 
dicataire ,  que  lorfqu'elle  eft  faite  en  juftice  :  une 
décifion  auflî    précife  ne  pouvoit  manquer  de  fub- 
juguer  les  commentateurs  :  aufti  Dupleflls  dit  -  il 
formellement  :   Il  faut  que  cette  Licitation  foit 
faite  en  juflice.    Telle   eft  en  effet   la  difpofition 
des   lois  romaines  :  mais    qu'elle    différence   entre 
les   ufages  des  romains  &  les  nôtres  fur  les  par- 
tages !  Chez  eux  ,  les    notaires  n'avoient  point  la 
juridiftion  volontaire  ,  telle  que  les  nôtres  l'exer- 
cent ,  tous  les   partages    fe   faifoient   en   préfence 
du  juge  ou  des   arbitres  par  lui  délégués  ,    &  la 
forme  des  adjudications  ctoit  ad  talent  fummam 
condemno  ;  il   n'étoit  pas  même  donné  à  tous  les 
juges   de    proférer    ces    paroles.    Les   notaires  ne 
pouvoient  donc  prononcer  un  pareil  jugement  ;  ils 
ne  pouvoient  donc  faire  l'adjudication  de  l'imraeu- 
ble  licite.  Les  fondions  des  notaires  ,  &  la  forme 
des  jugemens  étant    tout  a   fait    différentes  parmî 
nous  ,  les  réformateurs  n'avoient  aucun  motif  rai- 
fonnable  de  faire  paffer  dans  nos  mœurs  un  ufage 
uniquement  fondé   chez  les  Romains  fur  des   cir- 
conftances     particulières.    Auffi     cette    difpo/îlion 
a-t-elle  été  rejetée  par  les  auteurs  &  la  jurifprudence 
modernes.   La  Licitation  en  juflice   ne  fe  fait 
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plus  tteceffairement  que  pour  Us  .mineurs  ....  «S- 
même  les  arrêts  ont  ôté  la  néceffité  d'un  rapport 

préalable  1  pour  favoir  fi  la  chofe  pouvait  com- 
modément fe  partager.  Gayot ,  de  ia  Licitatioii , 
chapitre  i. 

Une  déférence  trop  aveugle  pour  l'autorité  des 
loh  romaiacs  a  encore  jeté  les  jurifconfultes  Fran- 
çois dans  une  autre  erreur  :  comme  fuivant  ces 
lois  ,  la  nécefllté  de  vendre  eft  le  motif  de  la 
Licitation  ,  nos  anciens  auteurs  ,  ir.ème  les  plus 
célèbres ,  Dumoulin  ,  d'Argentré  ,  Coquille  ,  nous 
ont  prcfenté  cette  néceffite  comme  étant  aufli  la 
caufe  de  l'exemption  des  droits  feigneuriaux  :  puif- 
que  la  vente  eft  nécelTaire  ,  ont-ils  dit  ,  elle  ne 
doit  donc  donner  ouverture  ni  aux  auints,  ni  aux 
lods.  Mais  lî  la  néccllxié  de  la  vente  eil  une  caufe 
fuftifante  pour  atïiancliir  l'acquéreur  des  droits 
feigneuriaux  ,  pourquoi  n'eft-on  pas  allé  jufqu'â 
dire  qu'il  en  étoit  exempt  dans  les  adjudications 
par  décret?  Pourquoi  n'en  a-t-on  pas  exempté 
pareillement  l'étranger  adjudicataire  de  l'objet 
licite  ?  En  effet  ,  que  la  choie  ait  été  adjugée  à  un 
étranger  ou  à  un  cohéritier  ,  la  vente  n'en  étoit 
pas  moins  nécelTaire. 

La  néceflité  de  vendre  ne  peut  donc  être  le 
motif  de  l'exemption  des  droits  feigneuriaux.  Quelle 
eft  la  véritable  caufe  de  cet  affranchiffcment  ?  C'eft 
que  l'objet  licite  étant  adjugé  à  un  affocié,  à  un 
cohéritier  ,  il  n'y  a  pas  changement  de  main ,  il  n'y 
a  pas  de  mutation  de  propriétaire  ,  parce  qu'avant 
l'adjudication  la  propriété  de  cet  adjudicataire 
étoit  répandue  fur  toute  l'étendue  du  fief  &  en 
aiFeifloit  toutes  les  parties;  parce  qu'il  avoit  dès-lors 
un  droit  indivis  ,  un  droit  univcrfel  fur  la  chofe  , 
conjuncJum  dominium  ,  conjiinclam  pojfeffîonem  ; 
parce  qu'efin  ce  n'elt  pas  précifément  la  chofe  qu'il 
a  acquife ,  mais  la  faculté  d'en  difpofer  à  fon  gré  , 
&  i'extinérion   des  droits  de  lès  copropriétaires. 

Avec  ce  principe,  on  réfout  aifément  piufieurs 
queftions  que  les  auteurs  ont  agitées.  La  dif- 
cuiTion  de  ces  difficultés  nous  mcneroit  trop  loin  ; 
je  dirai  feulemenc  qu'à  quelque  titre  que  les  co- 
licitans  foien:  aflociés  ,  1  adjudication  faite  à  l'un 
d'eux  ne  donne  ouverture  ni  au  quint  ni  aux 
lods  ,  lorfque  cet  adjudicataire  av"oit  originarement 
un  droit  indivis  &  univerfel  fur  la  chofe  j  qu'au 
contraire  le  feigueur  peut  les  exiger  par  partie  , 
lorfque  cet  adjudicataire  n'étoit  que  propriétaire 
partiel  de  l'objet  licite  ;  &  pour  le  tout  ,  s'il 
n'avoit  rien  dans  la  propriété  du  fief. 

Des  raifons  ci-dejpus  ,  il  refaite  que  l'article 
80  de  Paris  doit  être  généralement  entendu  de 
Licitation  faite  entre  toute  forte  d'héritiers  , 
même  de  diverfes  lignes  :  entre  un  héritier  &  un 
étranger  ayant  les  droits  d  un  héritier  :  comme 
aujjl  de  la  Licitation  faite  entre  la  veuve  & 
les  héritiers  ,  enfemble  entre  le  légataire  &  le 
donataire  ,  &  généralement  entre  tous  communs 
&  copartageans  ,  lorfque  l'adjudication  ejî  faite 
Tome  X. 
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à  l'un  (Teux  ,  ù  qu'en  tous  ces  cas  ne  font 
dus  droits  feigneuriaux.  Le  Grand  fur  L'ar^ 
ticle  57   de    Troies  ,  gl.   i  ,  §.  41. 

L'auteur  anonyme  des  maximes  générales  fuif 
les  droits  domaniaux  prétend  que  fi  l'héritier  de-- 
meure  adjudicataire  par  Licitation  de  la  totalité 
d'un  immeuble  dont  un  étranger  avoit  acquis  une 
portion  indivife  ,  cet  héritier  doit  les  lods  &  ventes 
jufqu'à  concurrence  de  la  portion  de  cet  étranger. 

Cette  opinion  eft  appuyée  fur  un  arrêt  rendu  le 
11  août  1745»,  imprimé  avec  un  précis  du  fait  SC 
des   moyens ,   &  donné  au  public   fous  ce  titre. 

«  Arrêt  ....  qui  ,  en  expliquant  l'article  80  de 
rt  la  coutume  de  Paris  ,  juge  que  les  Licitations 
»  faites  entre  un  héritier  6c  un  étranger  ayant  ac- 
»  quls  des  droits  d'un  autre  héritier  ,  font  fujettes 
»  aux  droits  feigneuriaux  dans  le  cas  où  l'héritiet 
»  demeure ,  par  l'évènemen:  de  la  Licitation  ,  pio- 
»  priétaire  de  la  portion  qui  avoit  été  acquife  pz*' 
»  l'étranger  ». 

Cet  arrêt  ne  doit  pas  faire  jarifprudence;  il  faut 
croire  que  les  Juges  fe  font  déterminés  par  quel- 
ques circonftances  particulières  ;  s'il  en  étoit  autre- 
ment ,  il  dépendroit  d'un  héritier  de  fruftrer  tous 
fes  cohéritiers  de  l'affranchiffement  attaché  à  la 
Licitation. 

Cependant  Dupleflls  tient  l'opinion  adoptée  par 
cet  airèt ,  &  même  il  rapporte  un  arrêt  conforme. 
Voici  de  quelle  manière  il  s'exprime  dans  fon  com- 
mentaire fur   l'article  80  de  la   coutume  de  Paris. 

«  Mais  quand  l'un  des  cohéritiers  a  vendu  fa  part 
»  indivife  de  l'héritage  à  «n  étranger  qui  provoque 
»  enfuite  la  Licitation,  en  ce  cas,  les  droits  fei- 
»  gneuriaux  en  font  dus  de  la  moitié  ,  foit  que 
»  l'étranger  s'y  rende  adjudicataire  ,  comme  il  a  éts 
»  jugé  par  arrêt  du  dernier  janvier  1657,  foit  lœ 
)»  cohéritier  licitant  avec  lui  ,  comme  il  a  été  dé- 
))  cidé  par  arrêt  du  ii  janvier  16551;  car  en  ce  cas, 
»  s'ils  fe  trouvent  copropriétaites  ,  ce  n'eft  point 
»  par  aucune  aflociation  ou  communauté  introduite 
»  par  la  difpofition  de  la  loi  ou  de  l'homtne ,  d<i 
»  moins  qui  ait  été  forcée  ab  initia  ». 

Tel  eft  l'avis  de  Dupleffis;  mais  fes  annotateurs  , 
plus  grands  jurifconfultes  que  lui  ,  tiennent  l'opi- 
nion contraire  dans  leurs  notes  fur  le  paffage  que 
nous  venons  de  tranfcrire.  Voici   leurs  termes. 

»  Piufieurs  font  d'avis  que  la  fimple  qualité  d^e 
copropriétaires  par  indivis  ,  étant  fuffilante  pour 
admettre  la  Licitation  entre  eux  ,  fi  l'un  eft  adju- 
dicataire, il  doit  être  exempt  des  droits  feigaeu- 
riaux,  parce  que  le  même  principe  de  la  liberté 
que  les  cohéritiers  doivent  avoir  de  fe  tirer  d'une 
communauté  qui  caufe  des  procès  ,  milite  égale- 
ment entre  copropriétaires;  c'eft  le  fentiment  de 
M.  Charles  Dumoulin,  §.  iz  de  l'anc.  coût.  mem. 
6p  &  70;  de  Pontanus  fur  l'article  88  de  celle  de 
Blois  ;  de  M.  Antoine  Mornac  fur  la  loi  i ,  cod, 
communi  divid.  ;  de  M.  Antoine  Loifel  en  fes  inftit. 
cout»  lit.  des  cens,  art.  13;  de  M.Guy  Coquille, 
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queft.  315  de  M.  Loiiet,  lett.  L,  {oiiim.  (^  ;  de 
M.  Jacques  du  Fenier  ûir  la  décif.  4S  de  Guy- 
Pape  }  de  Tronçr/ii,  Joly  ,  Guerin,  Biodeau  & 
Ricaid  fur  l'ait.  80  de  la  coutume,  où  le  dernier 
eftiine  qu'on  doit  retrancher  le  mot  cohéritiers  ,  ou 
ajouter  &  autres.  Cette  opinion  ,  qui  paffe  au- 
jourd'hui pour  commune  au  palais,  doit  faire  dé- 
cu\~i  le  contraire  de  l'arrêt  de  1639,  qui  eft  cité 
par  l'auteur,  parce  que  l'un  des  anciens  coproprié- 
taires ttant  adjudicaiaire  par  la  J-.icitation  qui  a  été 
laite  avec  l'étranger  acquéreur  d'une  portion  indiviie, 
ne  doit  pas  être  de  pire  condition  que  le  fcroit 
un  cohéritier  adjudicataire  ,  qui  ne  doit  point  de 
oroits  j  quoiqu'on  ait  admis  des  étrangers  à  en- 
chérir »). 

L'annotateur- de  Boufaric  penfe  de  même,  que 
dans  ce  cas  L'ancien  propriétaire  ne  doit  rien  , 
pane  que  la  portion  qu'il  a  conjenée  fe  réfère 
au  titre  de  fon  ancienne  propriété ,  qui  a  déjà 
payé  le  droit,  Ji  ce  titre  éccit  une  vente  ,  ou  qui 
in  a  été  exempt ,  fi  ce  titre  était  d'une  autre 
nature.   Des  lods  ,  §.  9>  4,  16. 

L'étranger  acquéreur  à  prix  d'argent  de  la  portion 
de  l'un  des  propriétaires  par  indivis  ,  doit-il  les  lods 
Zc  ventes,  lorfqu 'enfui te  il  fe  fait  adjuger  par  Lici- 
tation  la  totalité  de  l'objet  commun  ?  Nous  efti- 
ir.ons  que  l'affirmative  eft  fans  difficulté;  voici  les 
autorités  qui   appuient  cette   décifion. 

Eacquet,  très-vcrfé  dans  le  droit  commun  ,  regarde 
comme  une  maxime  certaine,  que  la  difpoiition  de 
î-'art.  80  de  la  coutume  de  Paris  ne  doit  s'appliquer 
«ju'aux  cohéritiers  feuls  :  car- ,  dît  cet  auteur-,  //  la 
Licitation  de  l'héritage  commun  ,  lequel  ne  fe 
peut  partir  ,  fiit  faite  entre  deux  ou  trois  co- 
propriétaires,  fait  qu'ils  aient  été  coupagnons 
&  ajfhciés  ,  ou  du  tout  étrangers  ,  encore  que  le 
total  de  l'héritage  foit  adjugé  à  l''un  defdits 
propriétaires  qui  aient  été  admis  à  enchérir , 
toutefois  l'adjudicataire  fera  tenu  de  payer  lods 
Çf  ventes  du  prix  porté  par  fon  adjudication  ,  fa 
part  contingente  déduite  ,  comme  il  a  été jucfé 
par  arrêt  prononcé  le  9  janvier  1593  ,  attendu 
que  la  hicitation  navoit  été  faite  entre  cohé- 
ritiers. 

Il  eft  aifé  de  voir  par  ce  paflage  ,  qu*on  n'étoit 
pas  encore  venu  ,  du  temps  de  cet  auteur ,  à  affi- 
iiiiler  aux  cohéritiers  les  compagnons  &:  coafTociés, 
&:  qu'on  s'en  tenoit  littéi-alement  a-u  texte  de  l'art. 
"80  ,  qui  i^'exempte  que  l'adjudicataire  vraiment 
cohéritier  dans  l'héritage  licite.  Si  depuis  l'on 
a  ,  par  une  interprétation  !j«nigne  ,  appliqué  aux 
compagnons  &  coafTociés  dar«  la  propriété  ce  que 
3a  lettre  de  l'article  n'avort  accordé  qu'aux  feuls 
cohéritiers  ,  ce  n'a  été  que  lorfque  les  compagnons 
&  coaiTociés  fe  font  trouvés  avoir  pour  eux  les  mêmes 
raifons  que  les  cohéritiers,  &  pouvoir  réunir  l'ad- 
jiiidication  à  eux  faite  du  total  par  Licitation ,  avec 
leur  premier  titre  de  propriété  d^une  portion  indî- 
vjfe  f  poui  du  tout  ue  faixe  qu  ua  feuJ,  &  mêaie 
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titre,  lorfqu'on  a  pu  préfumer  cjue  celui  d'entre  eut 
à  qui  ce  tout  échéoil  par  partage  ou  Licitation, 
étoit  devenu  propriétaire  du  tout  par  le  même  litre 
qui  paroilîoit  ne  lui  en  avoir  donné  qu'une  portion 
jndjv'ife. 

Mais  jamais  on  n'a  été  jufqu'à  penfer  que  celui 
qui  n'étoit  devenu  le  propriétaire  d'une  portion  in- 
divifc  ,  que  parce  qu'il  i'avoit  achetée  à  prix  d'ar- 
gent ,  prit  être  regardé  comme  étant  devenu  par 
la  première  acquiiuion  le  propriétaire  du  total,  & 
avoir  la  prérogative  que  l'article  80  donne  aux 
feuls  cohéritiers  ,  &:  que  l'utage  n'a  étendu  qu'à 
ceux  qui  avoient  tous  les  attributs  &  toutes  les 
raifons   que  les  cohéritiers  ont  pour  eux. 

Brodeau  ,  fur  cet  art.  80  de  la  coutume  de  Paris, 
après  avoir  dit  au  n°.  1 1  ,  que  cet  article  doit 
être  étenduà  tous  les  autres  afTociés  coperfonniers  & 
copropiiétaires  d'un  droit  univcriéi  ,  quoiqu'étran- 
gcrs  entre  eux,  &  avoir  fur  cela  cité  les  auteurs 
qui  avoient  ouvert  cet  avis,  les  limites  dans  les  n°\ 
1^  ,  16  &  17,  au  premier  acte  qui  fe  fait  entre 
affociés  ,  coperfonniers  &  autres  copropriétaires, 
après  la  fuecelHon  ou  droit  univerfel  échu. 

Après  cela  ,  il  dit ,  qu'autre  chofe  fcroit  fi  le 
contrat  ou  l'acte  étoit  fait  avec  un  étranger  non 
cohéritier,  allocié  ,  coperfonnicr  ni  copropriétaire, 
&  il  en  induit ,  que  li  l'un  des  cohéritiers  avoit 
vendu  fa  part  indivife  dans  un  héritage  de  la  fuc- 
ceffion ,  &  que  cet  étranger  en  ayant  provoqué  la  Li- 
citation s'en  rendît  adjudicataire,  il  devroit  les  ventes, 
parce  qu'alors  la  Licitation  ne  feroit  point  faite  entre 
cohéritiers ,  quoique  l'étranger  eût  cellîon  &  fût  aux 
droits  def  l'un  d'eux  qu'il  repréfenteroit.  ^wr/fm^n;', 
dit  Brodeau  ,  il  feroit  facile  de  fnxjlrer  le  feigneur  y 
parce  que  celui  qui  défirc  d'acquérir  une  maifon 
de  grand  prix  ,  n'aurait  qu'à  acquérir  par  vente 
ou  échange  la  portion  d'un  des  cohéritiers ,  & 
par  après  faire  liciier  avec  eux  la  totalité  dont 
il  fe  rendrait  adjudicataire  ,  &  il  cite  à  ce  fujet 
un  arrêt  du  3  i  janvier  1637  ,  rendu  en  faveur  dii 
chapitre   de  faint  Germain  l'Auxerrois. 

Ricard  rapporte  ce  même  arrêt ,  comme  faifant 
loi ,  pour  ne  pas  étendre  l'article  ^o  aux  copro- 
priétaires qui  ne  font  point  cohéritiers ,  &  particu- 
lièrement pour  ne  le  pas  étendre  à  l'acquéreur  i 
prix  d'argent  d'une  portion  indivife  ,  qui  fe  rend 
enfuite  adjudicataire  à\\  total.  Si  le  ceffîomiaire 
étranger,  ce  font  fes  termes,  s' étoit  rendu  adju- 
dicataire ,  il  ny  a  point  de  difficulté  qu'il  feroit 
tenu  du  droit  de  lods  &  ventes  envers  lefeigneur, 
parce  que  fa  qualité  de  cejjionnaire  ne  lui  ac- 
quiert pas  une  prérogative  que  la  coutume  donns 
perfojinellemeilt  aux  héritiers. 

RoufTeau  ,  parlant  dans  les  mêmes  principes  fur 
l'art.  80,  dî-t  :  L'article  porte  entre  cohéritiers  ; 
mais  fi  un  des  héritiers  a  tranfporté  fa  part  à 
une  tierce  perfonne  ,  //  fera  dû  droits  de  ventes 
pour  la  Licitation  faite  entre  l'acquéreur  &  l'autre 
hmiier. 
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Et  dans  les  conférences  où  il  fut  appelé  chez 
M.  le  premier  préliJent  de  Lamaignon  ,  ce  prin- 
cipe fut  regardé  comme  certain  dans  rul'igc. 
Pour  réduire  cet  article  (  So  )  aux  termes  de 
l'ufagejous  lequel  nous  vivons  aujourd'hui,  ont 
été  drejfés  lei  articles  fuivans  (  dit  le  mê.ne 
auteur),  &  un  de  ces  articles  cft ,  quand  un  îles 
cohéritiers  a  vendu  fii  portion  indivife  en  une 
maifon  à  un  étranger  ,  qui ,  fur  la  Licitation  , 
s'en  rend  adjudicataire  ,  les  droit  {font  dus  ,  tant 
de  la  première  acquijïtion  que  de  la  Licitation 
pour  les  portions    des  cohéritiers. 

Quand  un  des  cohéritiers ,  dit  Duple/Tis  ,  a 
vendu  fa  part  indivife  de  l'héritage  à  un  étranger 
qui  provoque  enfuite  la  Licitation,  en  ce  cas, 
les  droits  feigneuriaux  en  font  dus  de  la  moitié , 
fait  que  l'étranger  s'y  rende  adjudicataire ,  foie 
que  ce  foit  l'héritier  ,•  car  en  ce  cas  ,  s'ils  fe 
trouvent  copropriétaires  ,  ce  n'ejl  point  par  au- 
cune ajfociation  ou  communauté  introduites  par 
la  difpofîtioji  de  la  loi ,  ou  de  l'homme  ,  du  moins 
qui  ait  été  forcée  ab   iniiio. 

Le  Maître,  far  le  même  article,  dit  que  fi  un 
etrang-er  a\-oit  les  droits  cédés  d'un  héritier ,  & 
qui!  (e    rendît  adjudicataire  ,  il  de/roit  les  ventes. 

ArgQU ,  liv.  1,  chap.  4,  fuit  à  la  lettre  le 
texte  de  l'art.  8o  ,  qui  ne  parle  que  des  cohé- 
ritiers ;  les  notes  qu'on  y  a  faites  étendent  la  dif- 
pofition  aux  copropriétaires,  légataires,  &  aux  affo- 
ciés  ,  quand  leur  afTociation  ou  communauté  eft 
forcée  ,  &  exceptent  de  l'extenfion  l'étranger  qui , 
ayant  acquis  à  prix  d'argent  la  portion  d'un  des 
cohéritiers ,   fe  rend   enfjite  adjudicataire  du   tout. 

Ce  principe  a  été  confirmé  de  la  manière  la 
plus  foienncile  par  l'arrêt  du  dernier  janvier  1657  > 
dont  on  a  ci  -  defTus  parlé  ;  arrêt  rapporté  par 
Brodeau  fur  l'article  80 ,  &  au  journal  des  au- 
diences. 

Dans  l'efpece  de  cet  arrêt,  un  étranger  avoit 
commencé  par  acheter  un  huitième  indi/is  ,  ap- 
p.utenant  à  un  cohéritier  ,  dans  une  maifon  fife 
iur  la  ccniîve  du  chapitre  de  faint-Germain-i'Aiixer- 
rois  5  il  avoit  enfùte  provoqué  la  Licitation,  lltr 
laquelle  il  s'étoit  rendu  adjudicataire  des  fept 
autres  huitièmes  des  autres  copropriétaires  ,  qui 
entre  eux  é/oient  cohéritiers. 

11  prélenJoit  qu'étant  aux  droits  d'un  des  cohé- 
ritiers qui  n'eut  point  payé  de  droits  fuivant  Tait. 
80  ,  fi  c'eût  été  lui  qui,  étant colicitant,  fe  fut  rendu 
adjudicataire  ,  il  na  devoit  non  plus  en  payer 
aucun. 

L'arrêt  jugea  au  contraire ,  &  le  condamna  au 
payement  des  droits  de  lods  &  ventes  des  fept  hui- 
tièmes, comme  il  les  avoit  payés  du  premier  hui- 
tième qu'il  avoit  acquis. 

Ainfi  il  fut  jugé  ,  qu'étranger  dans  la  première 
acquifilion  d'un  huitième  indivis ,  il  étoit  de  même 
néccflairenient  étranger  dans  l' acquifilion  qu'ilavoit 
faite  des  fept  autres  huitièmes  par  Licitation.  Ce 
'tju'on  a  jugé  contre  un  acquéreur  d'un  huitième 
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indivis  a  fon  application  juftc  &  naturelle  contre 
les  acquéreurs  de  toute  autre  portion  indivife  plus 
ou  moins  forte  qu'un  huitième  :  ce  n'eft  point  la 
quotité  plus  ou  moin',  forte  de  la  part  indivife  qui 
détermine  (\  l'adjudication  eft  faite  à  un  étranger- 
ou  à  un  cohéritier. 

C'eft  la  qualité  inhérente  à  la  perfonne  &  félon 
laquelle  la  première  portion  indivife  eft  avenue  au 
copropriétaire  :  fi  en  lui  avenant  ,  il  en  a  dii  àz% 
droits  de  lods  &  ventes ,  il  faut  néceffairement  qu'il 
doive  des  lods  &c  ventes  des  autres  portions  in- 
divifes ,  quand   elles  lui  a^iennent   par  Licitation. 

Autrement  rien  ne  feroit  plus  facile  que  de  frau- 
der les  droits  des  feigneurs ,  droits  qui  à  la  vérité 
ne  doivent  pas  être  étendus  au  delà  des  cas  où  ils 
font  dus  ,  parce  qu'ils  dérivent  de  la  convencicn 
faite  entre  le  feigneur  cenfier  &  le  preneur  à  cens 
dans  racccnfement  ;  que  les  conventions  font  de 
droit  élroiî ,  &  qu'on  ne  peut  les  étendre  ;  mais 
droits  très-légiiimes  &  qu'on  ne  peut  trop  foutenir 
dans  les  cas  où  ils  font  dus ,  parce  qu'alors  ils  font 
dus  par  une  convention  lî  fréquente  &  f\  fort  du 
goût  de  la  nation  dans  les  premiers  baux  à  cens, 
qu'elle  eft  devenue  un  droit  commun,  5c  que  toutes 
les  coutumes  en  ont  fait  un  titre  particulier. 

Celui  qui  ,  voulant  acheter  un  héritage  conff- 
dérable ,  voudroit  frauder  le  feigneur  de  la  plus 
grande  partie  de  ics  droits  ,  commenceroit  par  en 
acheter  une  portion  indivife  ou  du  propriétaire 
même  qui  auroit  le  tout,  ou  de  l'un  des  copro- 
priétaires ,  s'il  y  en  avoit  plufieurs  ;  il  en  paye- 
roi:  les  droits  ,  après  quoi  il  pourroit  provoquer, 
ou  faire  pro\'oqucr  contre  lui-même  (  car  l'un  n'eft 
pas  plus  difficile  que  l'autre  )  une  Licitation  fur 
laquelle  il  fe  rendroit  adjudicataire  du  furplus , 
fans  payer  aucun  droit. 

Ce  ne  peut  cire  là  l'efprit  d'une  loi  qui  ayant 
porté  fon  attention  jufqu'i  exclure ,  dans  le  cas  de 
fraude,  l'affranchi fiement  qu'elle  accorde  des  lods 
&  ventes  au  cohéritier  adjudicataire  par  Licitation 
de  l'héritage  commun  entre  lui  &  fes  cohéritiers , 
ne  peut  jamais  être  prétumée  avoir  voulu  auto- 
rifer  le  même  aftrauchiffement  dans  le  cas  de  l'ad- 
judication par  Licitation  faite  à  un  copropriétaire, 
qui ,  étant  étranger  &  non  cohéritier,  frauderoit  né- 
cefTairemcnt  le  feigneur  de  (ts  droits,  contre  la 
difpofition  de  la  coutume  ,  qui  les  lui  donne  contre 
tous  les  adjudicataires  étrangers. 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  rendu  au  rap- 
port de  M.  l'abbé  Lorench-jl  le  6  février  1740. 
Denifart  rapporte  cet  arrêt  aux  mots  lods  6' 
vent  es  \  en  voici  l'efpècc  :  M.  de  Gouffaiville  avoit 
laillé  dans  fa  fuccefiion  deux  maifons  contiguës  fi- 
tuées  .1  Paris  rue  de  la  Verrerie  ,  l'une  grande  ,  & 
l'autre  petite.  Ses  héritiers  en  vendirent  le  cin- 
quième indivis  au  fieur  Lai  de  Scrizy ,  le  »  juillet 
1731  ,  qui   paya   les  droits  pour  le   cinquième. 

Environ  un  an  après,  M.  Tauxier,  confeiller 
à  la  cour   des     aides  ■ ,   acheta   les    quatre  autres 
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cnquièmcs ,  moins  un  feizième  dei  nitmcs  n'aifsns , 
dont  il  paya  aufll  les  droits. 

Ces  ventes  fuient  fiiivies  d'une  convention  entre 
les  deux  acquéreurs  ,  portant  promelTe  de  ne  fe 
point  croifer  dans  i'acquifition  qui  reftoit  à  faire  , 
&  de  partager  le  tout  après  cette  acquifition  ;  de 
inaniv.ne  que  M-  Tauxier  devoir  avoir  la  griuide 
maifon  ,   &  le  lîeur  de  Serizy  la  petite. 

Après  cette  convention ,  la  Licitation  des  deux 
mailbns  fut  pourfuivie  contre  le  propriétaire  du 
feizième;  5e  par  Tadjudication,  la  convention  faite 
entre  M.  Tauxier  &le  fieur  de  Serizy  fe  trouva  exécu- 
tée. Alors  le  receveur  des  domaines  demanda  les  lods 
&  ventes ,  tant  â  M,  Tauxier  qu'au  fieur  de  Serizy , 
pour  les  portions  indivifes  qu'ils  avoient  réunies, 
par  la  Licitation  ,  aux  acquifitions  qu'ils  avoient 
précédemment  faites.  Il  difoit  au  fieur  de  Serizy  : 
.Vous  n'avez  acquis  originairement  &  payé  les 
«Iroits  que  dts  deux  cinquièmes  de  votre  maifon; 
vous  n'avez  été  adopté  pour  cenfitaire  que  de  ces 
deux  cinquièmes.  Ce  qui  reftoit  de  plus  à  acquérir, 
&  qui  a  été  acquis  volontaireiïient  &  par  Licita- 
tion ,  tant  par  M.  Tauxier  que  par  vous,  vous  était 
étranger  :  il  oppofoit  la  même  chofe  à  M. Tauxier, 
&  ajoutoit,  qu'ils  n'avoient  pas  un  titre  commun 
<i^  Initio  ,  ni  aucun  droit  primitif,  originaire  ,  indi- 
viduel, dans  les  maifous  qu'ils  avoient  fcparément 
acquifes. 

Le  fieur  Tauxier  &  le  fieur  de  Serizy  répon- 
^oienl ,  que  la  convention  faite  entre  eux  ne  pou- 
voit  pafTer  pour  une  ceflîon  ou  pour  un  échange; 
mais  que  c'étoit  un  partage  d'autant  moins  iuy'i 
aux  droics,  qu'étant  tous  deux  copropriétaires  de 
deux  maifons  indivifibles  ,  la  convention  avoit  fim- 
plement  fixé  à  chacun  d'eux  les  parties  indivifes 
qu'ils  avoient  daiis  le  tout,  &  qu'il  n'y  avoit  point 
de  mutation  &  de  propriété. 

Ces  raifons  ne  firent  aucune  imprciTion  ;  la  cour 
regarda  la  convention  faite  entre  le  fieur  Tauxrer 
te  le  fieur  de  Serizy  ,  comme  une  ce  (non  de  droits 
tj^u'ils  s'étoicnt  faite  ;  &  par  l'arrêt  ils  furent  con- 
damnés à  payer  les  lods  &  ventes  à  caufe  de  ces 
jnêmes  ceflions. 

Les  lods  font-ils  dus  lorfque  le  légataire  licite 
avec  l'héritier  du  fang  un  immeuble  faiùnt  partie 
de  la  fuccedion  &du  legs  ? 

A  la  vérité ,  l'article  80  de  la  coutume  de  Paris 
n'affranchit  du  droit  de  lods  que  les  licitations 
-entre  cohéritiers  ;  mais  la  jurifprudence  des  arrêts  a 
étendu  la  difpofition  de  cette  coutume  ,  &  c'cft 
aujourd'hui  un  principe  certain  y  que  cet  af&anchilTe- 
ment  doit  avoir  lieu  lorfque  la  Licitation  fe  fait  entre 
tous  les  autres  aff'ocie's  ou  copropriétaires  dans 
un  droit  univerjel ,  foi t  par  le  fait  de  la  coutume 
ou  de  l'homme.  Ce  font  les  termes  de  Dupleffis. 
Cette  maxime  forme  la  treizième  règle  du  titre 
des  cens  des  inftitutes  de  Loifel  ;  de  partage  ,  Lici- 
tation &  adjudication  entre  cohéritiers  ou  coPyiR- 
^ojKiiiMJis   m  font   dus  lods .  ni   venus,    Oa 
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trouve  la  même  décifion  dans  Brodcau  fur  Lonct, 
let:.  L.  n.  $.  Voici  les  termes  de  cet  auteur  :  Je 
paffe  plus  outre  ,  6-  je  dis  que  cet  article  doit 
éirc  aufjî  étendu  à  tous  autres  ajfociés  coparfon- 
niers  ou  copropriétaires  d'un  droit  univerjel  , 
J'oit  par  le  fait  de  la  coutume  ,  foit  yar  le  fait 
de  l'homme. 

Ainfi  ,  règle  générale  ,  il  n'eft  pas  néceffaire  pour 
l'airranchiflement  des  lods  que  la  Licitation  foit 
faite  entre  cohéritiers;  elle  a  la  même  efficacité 
toutes  les  fois  que  les  coiiciians  font  coproprié- 
taires ou  coparfonni«rs  d'un  droit  univerfei  ,  c'eft- 
à-dire  ,  qu'ils  ont  tous  enfemble  conjuTulum  domi- 
niitm ,   conjunclam  poffejjlonem. 

A  la  vérité ,  cette  règle  reçoit  une  modification. 
On  exige  pour  l'affranchi iTe ment  des  lods  ,  que 
l'ajfociation  ou  communauté  foit  introduite  par  la 
dil'pojition  de  la  loi  ou  de  l'homme ,  ou  du  moins 
u'elle  ait  été  formée  ab  initio.  Ce  font  encore 
es  termes  de  Duplefiîs.  Cette  reftridion  a  pour 
ob;et  de  prévenir  les  fraudes  qu'on  ne  manqueroit 
pas  de  pratiquer  au  préjudice  des  feigneurs  ,  en 
vendant  une  petite  portion  de  l'objet  commun  à  un 
étranger  auquel  on  feroit  enfuite  tomber  l'adjudi- 
cation; mais  hors  ce  cas  tous  les  propriétaires  ^^ 
initio,  comme  dit  Duplclfis  avec  tous  les  auteurs, 
peuvent  liciter  l'objet  commun  ,  fans  être  affujettis 
à  aucun  droit  au  profit  du  feigneur. 

Le  motif  de  cette  décifion  eft  très-jufte.  C'eit 
que  l'objet  ainfi  licite  étant  adjugé  à  un  copro- 
priétaire ,  il  n'y  a  pas  de  cliangement  de  main ,  il 
n'y  a  pas  de  mutation  ,  parce  qu'avant  l'adjudica- 
tion la  propriété  de  l'adjudicataire  étoit  répandue 
fur  toute  1  étendue  de  l'immeuble  commun  &  erv 
affeftoit  toutes  les  parties  ,  parce  qu'il  avoit  dès- 
lors  un  droit  univerfei  fur  la  choie  ,  conjunclum 
dominium  ,  parce  q.u'enfin  ce  n'eft  pas  précifément 
la  chofe  qu'il  a  acquife  ,  mais  la  faculté  d'en  dif^ 
pofer  à  fon  gré  &  l'extindion  des  droits  de  fes 
copropriétaires. 

Or  le  légataire  univerfei  a  un  droit  univerfei' 
fur  tous  les  immeubles  qui  compofent  cette  fuc— 
ceflion  ;  &  s'il  n'eft  pas  du  nombre  des  héritiers , 
il  eft  du  moins  leur  copropriétaire  par  indivis  & 
ab  initio.  Les  uns  &  les  autres  tiennent  de  la  même 
perfonue. 

Quoique  l'héritier  du  fang  ait  fa  vocation  dans 
la  loi  ,  il  n'en  eft  pas  moins  vrai  qu'il  prend  de 
la  main  du  défunt.  Le  mort  faïfit  le  vif.  C'eft 
pareillement  du  défunt  que  le  légataire  tient  fon 
droit.  Il  eft  donc  vrai  de  dire  que  leur  titre  eft 
comrnun;  déplus,  leurs  droits  fe  font  ouverts  à  la 
même  époque.  L'héritier  ,  le  légataire  font  donc 
copropriétaires  ab  initio.  Les  lois  n'en  demandent 
pas  davan:age  poar  aftranchir  la  Licitation  du,  droit 
de  lods. 

Auftî  Guyot  ,  qui  a  examiné  cette  matière  fous-- 
toutes  fes  faces  ,  dit-il  expreffémcnt  ,  que  dans  cette 
efpèce  la  JLicitaùon  entre  le  légataire  &  Théilùer 
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eft  affrancliie  du  droit  de  lods.  »  Tous  les  copro- 
pnéu'nc'ijim  foi-ietate ,  tels  fout  les  cohéritiers, 
»  coU'gaialres  ,  codonataires  ,  conjoints  partagcans 
1)  ou  licitans  avec  les  cohéiuiers  du  pre'de'cédc  , 
V  ne  doi/cnt  aucuns  droits  ftigneuriaux  ».  Traité 
des  fiefs,  tome  i  ,  page  z8. 

Enfin  la  queilion  a  élé  jugée  in  terminis  par 
arrêt  du  paiicmcnt  de  Bordeaux  du  i$  mai  165^5)  : 
cet  arréi  a  décidé  qu'il  n'éloit  point  dû  de  droits 
feigneuiiaux  pour  une  Licilation  volontaire  entre 
M.  Dclcan  ,  lé[;ataire  de  fa  feinme  ,  &  Jeanne 
Jcannet  ,  héritière  naturelle.  L'annotateur  de  la 
Peyrére,  qui  rapporte  cet  arrêt,  iett.  J^.  n.  ^  , 
ajoute,  que  la  difiîcultc  coniîiioit  en  deux  points: 
i'^.  l'ade  éloit  fait  par  contrat  volontaire,  &  non 
par  auiorilé  de  juftice  :  z°.  ledit  Defcan  était 
étranger  à  fa  femme ,  à  quoi  la  cour  n'eut  point 
d'égard 

On  va  même  beaucoup  plus  loin  ;  on  décide 
qu'entre  héritiers  de  diverfes  lignes  la  Licitation  eft 
exempte  des  lods  j  cependant  ces  dilïérens  héritiers 
n'ont  pas  un  litre  commun  ,  mais  ils  font  copro- 
piiétaircs  ab  initîo.  Il  n'en  faut  pas  d'avantage. 

Dupleffis  rapporte  un  arrêt  en  la  coutume  de 
Chartres,  du  19  mars  161^  ,  dans  l'efpèce  d'un 
partage  fait  entre  deux  légataires  particuliers,  l'un 
du  mari  ,  l'autre  de  la  femme  ,  de  deux  tiers  de 
la  communauté,  chacun  pour  rr^oitié  ,  par  lequel 
partage  l'une  d;s  terres  étoit  entièrement  échue  à 
un  des  colégataires  ,  moyennant  une  fomme  d'ar- 
gent à  l'autre  ,  &  il  fut  dit  qu'il  n'en  étoit  point 
dû  de  droits  au  feigneur  ,  parce  que  ce  partage 
étoit  plutôt  un    accommodement  qu'une  vente. 

Quand  les  héritiers  du  mari  prédécédé  donnent 
à  fa  femme  furvivance  ,  commune  ou  non  ,  un  fief 
ou  autre  héritage  de  la  communauté  ou  fucccffion 
du  défunt  ,  en  payement  de  fes  deniers  dotaux  , 
remplois  ,  douaire,  &  autres  conventions  matrimo- 
niales ,  il  n'en  cft  rien  dû  au  feigneur.  Arrêt  dans 
la  coutume   de  Paris  ,  du  30  mars  i6zi    (i). 

Autre  arrêt  dans  celle  d'Anjou  du  i8  mai  1641  , 
pour  une  terre  de  la  fuccefTion  du  père  ,  donnée 
par  Taîné  à  fa  fille  ,  légataire  de  la  mère  ,  en 
payement  de  fes  conventions  matrimoni-ales  :  il  y 
a  pourtant  arrêt  contraire  dans  cette  coutume  ,  du 
mois  de  mai  (z)  1615  ,  où  c'étoit  le  mari  qui  avoit 
baillé   en  payement  après  une  féparation. 

Ces  décifions  ne  foufrrent  aucune  difficulté  dans 
la  thèfe  générale.  La  coutume  de  Troyes  a  fur  ce 
point  des  difpofitions  defquelles  il  réfulte  des  doutes 
qu'il  eft  important  d'éclaircir. 

L'art.  36  de  cette  coutume  porte  en  termes 
exprès  ,  que  «  fi  en  faifant  les  partages  d'aucuns 
»  héritages  mouvans  de  fiefs  échus  par  fucceilîon  à 
»  aucuns  en  ligne  direéle ,  il  y  a  {bute  ,  il  n'eft  dû  , 


(  I  )   Brodeau  ,  art.  zS  ,   n.  i8&i^, 
<  2)  Id^Mi ,  Tut  l'artr  ii  >   n»  >-^ 
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»  pour  raifon  dcfdites  foutes  ,  aucuns  quints  f<  te. 
»  quints».  Et  c'cft  ainfi  que  le  Graiîd  le  décide  f.ti: 
l'art.  57  ,  gl.  première  ,  nomb.  premier.  «  Notre 
»  coutume,  dit-il  ,  a  difpofé  généralement  &  fans 
n  diftinélion  en  l'art.  36  ,  qui!  n'ctoit  dû  aucuns 
»  quints  &:  rcquints  pour  raiton  des  loutes  données 
»  en  tàifant  partage  des  héritages  de  fief  j  ce  qui 
»  eft  conforme  à  la  raifon  de  droit  ,  &  n'y  avoit  pas 
»  railbn  d'ordonner  le  contraire  pour  les  héritages 
»  de  roture  ;  ce  qui  forme  une  contrac^idion  dans 
«notre  coutume,  ajoute-t-il  ,  qui  prouve  qu'elle 
»  a  été  rédigée  avec  peu  de   curiofité. 

Mais  quoique  cet  article  paroiffe  exempter  nette- 
ment les  partages  des  biens  nobles  des  droits  féo- 
daux ,  il  y  en  a  néanmoins  qui  prétendent  qu'ils 
y  font  affujettis  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  57  , 
quoiqu'il  ne  concerne  que  les  biens  roturiers  :  il 
porte  ,  que  «  fi  aucuns  héritages  font  avenus  ou 
»  avienncnt  à  aucuns  par  fucceilîon  &:  en  faifant 
»  partage  &  divifion  d'iceux,  les  aucuns  font  foute 
»  aux  autres  ,  en  ce  cas  ne  font  dus  aucuns  lods 
»  ni  ventes  au  feigneur  cenfier  pour  lefdites  foutes , 
»  f  ce  n  étoit  que  lefdites  foutes  fujfent  fî grandes^ 
»  qu'au  moyen  d^icellcs  le  contrat  fut  plutôt 
»  réputé  vente  que  partage  &  divifian.  Car  en  ce 
»  cas  feroient  dus  lods  &  ventes ,  ou  quints  ,  pour 
»  lefdites  foutes  ».  Ces  mots  ou  quints  ,  qui  ne 
peuvent  s'appliquer  qu'aux  partages  des  biens  nobles, 
femblcnt ,  lelon  eux,  être  une  addition  d  l'article 
36  ,  au  moins  pour  les  fuccelTions  collatérales  ,  & 
une  interprétation  de  ce  même  article  36  ,  qui  ne 
parle  que  des  fucceifions  directes. 

Mais,  1°.  Fithou,  fur  cet  article  57,  dit  que 
le  mot  quint  deejl  in  manufcripto  ,  que  cepen- 
dant il  le  trouve  au  cahier  de  la  cour. 

z°.  Ce  que  l'art.  36  dit  pour  la  fucceffion  en  V\^n^ 
dircfte  ,  doit  avoir  lieu  pour  les  fucceilîons  colla- 
térales ,  y  ayant  parité  de  raifons  ;  ubi  eadern 
ratio  ,  ihi  idem  jus  efe  débet.  D'ailleurs  ,  il  fau- 
droit  une  difpofition  exprclîb  pour  afliijettir  aur 
droits  féodaux  les  partages  des  biens  nobles  en 
fucceftîon-  collatérale ,  ces  aâes  en  étant  affranchis 
par  le  droit  commun  ,  comme  on  vient  de  l'é- 
tablir. 

3°.  Quand  on  Iroit  julqu'à  dire  que  les  "partao-es 
des  biens  nobles  en  collatérale  font  fujets  aux 
droits ,  ce  ne  pouiToit  être  que  dans  le  cas  préva 
par  l'art,  f  7  ,  &  on  va  voir  que  ,  fuivant  l'efprjt 
de  cet  article  ,  il  n'a  &  ne  peut  avoir  en  vue  que^ 
les  partages  frauduleux. 

4°.  Un  aéle  de  cette  efpèce  eft  tout  à  la  fois 
partage  &  Licitation  :  or,  dans  toutes  les  coutumes 
qui  aflujettilTent  les  fourtes  de  partage  aux  droits 
féodaux  ,  les  meilleurs  auteurs  font  d  avis  que  cela 
n'a  point  lieu  en  Licitation  ,  quoiqu'elle  foit  mo^ 
dus  divifionis  ,  imo  divifio  ipfa  efl  ;  mais  elle  a, 
une  forme  différente ,  qui  rend  la  foute  ou  le  paye- 
ment en  argent  néceffaire  ,  d'une  néceiîité  plui 
abfolue  <jue  dans  les  partages ,  iui-tout  dans  k  e?»- 
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oii  le  bien  cir  impartagcr.ble  ,  commt  fief  &  fief 
titré ,  où  il  n'y  a  point  àc  biens  dans  la  luccellîoa 
d'une  v?.h*ui-  égale  ,  ni  même  approchante  de  la 
terre  &:  ieigneuùe  licitée  ;  &  comme  ces  coutumes 
alTiijcttifTent  les  (butes  de  partage  à  des  droits  que 
rejette  le  droit  commun  ,  lui\'ant  lequel  les  par- 
tages font  exciwpts  de  tous  droits,  ces  auteurs  déci- 
dent qu'on  ne  doit  pas  étendre  aux  Licita'ions ,  dont 
elles  ne  font  pas  mention  ,  leurs  dil'pofitions  ,  qui 
ne  parlent  que  des  partages  ,  toute  loi  contraire 
au  droit  commun  déviant  être  reftrcinte  au  leul  cas 
qu'elle   a  prc/u. 

-  C'efl:  l'avis  de  Pontanus  fur  l'art.  S 8  de  la  cou- 
tmxie  de  Blois  ,  de  Brodeau  fur  l'art.  80  de  celle 
tie  Paris  ,  £c  de  Coquille  fur  l'art.  14  du  titre  des 
hefs  de  la  coutume  de  Nevers.  Pailu  fur  l'art. 
1^1  de  celle  de  Tours  ,  dit  formellement,  (^\iétant 
exorhitcinte  du  droit  commun  ,  en  ce  qu'elle  adjure 
des  droits  pour  foute  de  partage  ,  elle  n'a  pas 
lieu  en  matière  de  Licitation.  La  Thomaflière 
fur  l'art.  5 1  des  fiefs  de  la  coutume  de  Mon- 
targis  ,  dit  que  la  Licitation  étant  un  cas  omis 
par  la  coutume  ,  il  faut  recourir  à  la  coutume 
voifine  ;  enfin,  Le  Grand ,  commentateur  de  celle  de 
Troyes ,  ell  de  même  avis  ,  &  dit  fur  l'art.  57  ,  que 
le  reftridtion  &  limitation  de  cet  article  étant  con- 
traire au  droit  commun  ,  ne  doit  pas  être  étendue 
hors  le  cas  du  partage  ,  fuivant  la  maxime  flatuta  , 
in  quantum  funt  exhorbentia  à  jure  communi 
func  firiclê  accipienda  ,  nec  extenduntur  de  uno 
cafu  ad  alium  ,  etiam  ex  majoritate  rationis. 

Plufieurs  arrêts  ont  confacré  ces  décifions  5 
Brodeau  en  cite  un  du  9  janvier  1^9%  ,  rendu  dans 
la  coutume  de  Montargis  :  nous  avons  rapporté  ci- 
deffus  celui  dn  zj  août  1748  ,  rendu  dans  la  même 
coutume. 

Pitliou,  fur  l'art.  57  de  la  coutume  de  Troyes, 
décide  pareillement  que  la  dirpofiiion  de  cet  article 
ne  doit  point  avoir  lieu  en  Licitation  ,  quia 
divifio  efl  nccejfaria  ,  &  il  cite  un  arrêt  de  pâques 
j'ySj  ,  prononcé  en  robes  rouges,  qui  Ta  ainfi 
jugé. 

Mais  une  autre  raifon  de  décider  dans  l'efpèce  qu'il 
n'eft  point  dil  de  droits  du  partage  &  Licitation , 
c'ell:  que  l'article  57  ,  en  ■  fup>po(ant  qu'il  puiffe 
■iAiTujettir  les  foutes  de  partage  des  biens  nobles , 
ouïes  Licitations  de  ces  mêm;:s  biens,  aux  droits 
de  quint  &:  requint  ,  ce  qui  paroît  contraire  à 
l'art.  36  ,  qui  les  en  exempte  fans  rellridtion  ,  cet 
article  ne  iixant  pas  de  quelle  fomme  doit  être 
la  foute  pour  donner  ouverture  aux  droits  ,  il  fau- 
droit  chercher  les  raifons  de  décider  la  qucftion  , 
{bit  dans  les  commentateurs  ,  foit  dans  les  cou- 
tumes qui  ont  des  difpofitions  feaiblables  à  celle 
de  Troye  ,  mais  plus  développées  &  mieux  expli- 
quées. 

Le  Grand  ,  fur  l'art.  ^7  ,  dit  que  pour  qu'un 
partage  foit  réputé  vente  6c  donne  ouverture  aux 
tUoits ,  il  faut  que  la  foute   excède  la  moitié  de 
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la  valeur  de   l'héritage  que  le  cohéritier  a  eu  en 
partage. 

Denifart,   au  mot  lods   &    ventes  ,    dé.idc  de 
même  que  le    Grand. 

C'eft  anffi  la  difpofition  de  l'article  83  de  la 
coutume  de  Blois  ,  qui  porte  ,  comme  celle  de 
Troyes  ,  que  par  partage  &  divifion  fijte  par 
Cihériliers,  n'eft  dû  aucun  profit  ?.u  feigneur  féodal 
pofé  ,  quoiqu'en  faifant  ledit  partage  ,  il  y  ait  re- 
tour de  bouife  ,  po.irvu  que  le  retour  de  hourfe 
n'excède  la  moitié  de  la  valeur  du  fief  ;  &  , 
comme  on  fait  ,  les  coutumes  qui  ont  des  difpo- 
fitions feir.blables  s'interprètent  les  unes  par  les 
autres.  Le  célèbre  M.  de  Portail  difoit  fur  ce 
point  :  Les  coutumes  de  la  France  n'étant  que  les 
ufages  rédigés  par  écrit  d'une  feule  &  raê.ne  na- 
tion ,  rien  de  i\  naturel  que  de  les  intrerpréter  les 
unes  par  les  autres ,  lorlqu'eiles  font  analogues  : 
c'eft   en  effet  l'ufage  des  tribunaux. 

Ainfi  ,  quand  la  foute  n'excède  pas  la  moitié , 
il  ne  peut  pas  être  dû  de  droits,  ni  en  partarre 
ni  en  Licitation ,  dans  les  coutumes  qui  n'alTujet- 
tiffent  pas  les  foutes  précifément  &  indéfiniment 
a.ux  droits  fcigneuriaux  ,  mais  qui  ne  les  y  afTu- 
jeltiiTcnt  que  quand  l'acte  eft  plutôt  réputé  vente 
que  partage  ,  parce  qu'il  eft  évident  que  i'elprit  de 
ces  coutumes  eft  de  prévenir  les  fraudes  qu'on  pour- 
roit  faire  en  déguifant  de  véritables  ventes  fous  le 
voile   des  partages. 

La  coutume  de  Vermandois ,  plus  rigoureufe  , 
rejette  abfolument  toute  cfpèce  de  foute.  Pouc 
que  l'adjudicataiie  foit  aflranchi  du  lods  ,  il  faut 
qu'il  n'y  ait  aucune  Joute  ,  ce  font  les  termes  de 
cette  coutume,  qui  porte  ,  article  \6o  :  Pour  par- 
tage fait  entre   frères    ou  fœurs n'efi 

du  au  feigneur  féodal  aucun  relief  ni  profit  .  .  . 
pourvu  qu  audit  partage  ne  fe  fujfe  aucune 
foute  ,  pour  raifon  de  laquelle  feulement  Jcroit 
du  profit. 

D'après  cette  difpofition,  il  s'eft  agi  de  fivoir 
fi  la  Licitation  entre  frères  &  fccurs  ,  coliéiitiers 
de  la  terre  d'Etreaupont  ,  fituée  dans  le  Ver- 
mandois  ,  adjugée  à  l'un  des  frères  ,  donnoit  lieu 
à  des  droits  feigneuriaux  en  faveur  du  feigneur 
dominant  ;  &  par  arrêt  rendu  À  la  grand'cham- 
bre  ,  au  rapport  de  M.  l'abbé  Tudert  ,  en  faveur 
du  duc  &  de  la  ducheffe  de  Mazarin  ,  contre  le 
fieur  Jean  -  Baptifte  Lamiraut  ,  feigneur  d'E- 
treaupont ,  le  mercredi  8  juillet  1761  ,  la  cour 
R  jugé  ,  tout  d'une  voix  ,  qu'il  étoit  dû  des  droits 
feigneuriaux  en  Licitation  ,  comme  pour  foute 
de  partage.  Le  fieur  Lam.iraut  rapportoit  néan- 
moins des  a£les  de  notoriété  des  bailliages  de  Laon  , 
Saint- Quentin  &  Guife  ,  qui  favorifoient  la  pré- 
tention de   franchife. 

Cette  efpêcc  eft  mal  préfentée  ;  mais  nous 
l'avons  tranfcrite  telle  que  Denifart  la  rapporte. 
Il  faut  fans  doute  y  luppléer  la  circonftance  que 
l'adjudicataire  avoit  donné  une  foute  s  fes  cohé-» 
ritiers. 
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Un  arrêt  rendu  auffi  par  la  s;rand'chambre  ,  au  rap- 
port de  M.  de  Vienne  ,  le  14  mars  1733  ,  juge, 
1°.  que  le  temps  qui  s'cft  ér.ou'ié  entre  racquih- 
tion  &  la  Liciîdtion  ,  n'eft  d'aucune  conliJaration 
pour  ralTiijcttillement  aux  iods  -,  z'^.  que  i'affïan- 
chiffemeiit  a  lieu  quand  même  les  objets  licites 
feroient  abfolument  diftinfts  &  independans  l'un  de 
l'autre. 

Voici  le  fait  tiré  des  mémoires    refpettifs. 

Le  jO  avril  16S1  ,  le  heur  Philippe  de  Turme- 
nies  fe  rend  adjudicataire  par  décret  aux  requêtes 
du  palais  ,  de  deux  maifons  fifes  rue  des  Bauche- 
ties  lainî  honoré.  Le  fieur  de  Turmenies  ,  par  aifle 
du  même  jour  pardevant  notaires  ,  déclare  que  la 
moitié  eft  au  proÉt  de  M^.  du  Cornet  ,  ancien 
avocat. 

Les  acquéreurs  jouirent  du  commun  jufqu'cn 
1695  ,  que  le  légataire  du  fieur  de  Turmenies 
forma  fa  demande  en  partage  des  deux  mailons , 
&  où  on  ne  pourroit  les  partager  ,  qu'elles  fe- 
roient licicées.  Cette  demande  n'eut  aucune  fuite; 
M*^.  du  Cornet  ,  &  depuis  fes  enfans  conti- 
nuèrent de  jouir  en  commun  avec  le  légataire 
du  fieur  de  Turmenies  ,  jufqu'en  lyip  ,  qu'il  y 
eue  une  nouvelle  demande  qui  fut  encore  aban- 
donnée. 

Le  i8  juillet  ryip,  les  enfans  de  M.  du  Cor- 
net ,  Si  le  légataire  de  M.  de  Turmenies ,  tous 
majeurs  ,  paffcnt  un  afte  pardevant  notaires  ,  par 
lequel  il  elt  dit  ,  que  pour  éviter  les  frais  d'une 
Licitation  en  juftice  ,  ils  licitent  entre  eux  fous 
quatre  conditions  :  1°.  que  les  principaux  des  ren- 
tes qui  fetont  confti:uées  pour  tout  ou  pour  par- 
tie ne  feront  rembourfés  qu'après  le  décès  de  celui 
au  profit  de  qui  elles  feront  créées  ;  1".  que  les 
réparations  faites  l'année  précédente  aux  deux  mai- 
fons,  montantes  à  16,565  livres,  feront  entière- 
ment payées  par  l'adjudicataire  5  3°.  que  l'adju- 
dicataire pourra  faire  un  décret  volontaire.  Enfuite 
on  procède  à  la  Licitation.  Les  fieurs  du  Cornet 
font  adjudicataires ,  moyennant  i  ii,ooo  liv.  ,  dont 
40,000  liv.  payées  argent  comptant ,  rente  pour 
le  furnlus. 

M.  l'archevêque  de  Paris  dernande  les  Iods  & 
ventes.  Le  5  juin  1730  ,  fentence  en  la  tempo- 
ralité ,  qui  les  lui  adjuge  :  appel  par  les  fieurs 
du   Cornet. 

Les  moyens  de  M.  l'archevêque  étoient  que  la 
Licitation  éioit  fraaduleiife  :  i^.  qu'on  avoit  aban- 
donné la  denuiidï  en  juftice  pour  frauder  le  feigneur; 
demande  réitérée  en  deux  temps  différcns;  i"^.  que 
les  maifons  étoient  éloignées  Tune  de  l'autre , 
qu'elles  pouvoicnt  fe  pattager ,  qu'il  n'y  avoit  qu'une 
foute  a  faire;  3°.  que  Tàrt.  80  n'étoit  pas  pour  les 
copropriétaires  à  prix  d'argent  ;  Se  enfin  il  oppofoit 
un  arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  de  Vienne  le  lo 
mars  i6i5,  qu'il  difoit  avoir  adjugé  les  droits  en 
cas  pareil. 

Les  fieurs  du  Cornet  répondoieut  ,  1".  c[ue  la 
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fraude  ne  fe  préfumoit  pas;  i".  qu'ils  étoient  tous 
majeurs  ;  3°.  que  le  partage  auroii  produit  une  foute 
confuérabie  ,  dont  les  copropriélaiies  ne  font  point 
obliges  de  fe  charger  ;  4*^.  que  c'étoit  pour  ces  in- 
convéniens  que  la  Licitation  avoit  'été  introduite  ; 
5°.  que  tous  les  auteurs  mcttoient  de  niveau  les 
copropriétaires  &  les  cohéritiers  ;  6°.  que  les  arrêts 
n'aftreignoient  point  les  majeurs  à  liciter  en  jullice 
avec  les  formalités  de  l'art.  80  ;  que  M.  l'arche- 
vêque convenoit  qu'entre  cohéritiers  majeurs  le 
rapport  préalable  n  étoit  point  néceflaire  ;  que  les 
copropriétaires  dévoient  avoir  la  même  faveur , 
puifqu'on  avoit  étendu  l'article  80  à  eux ,  parce 
qu'ils  fuivoient  les  mêmes  règles,  avoient  les  mêmes 
caufes  pour  liciter ,  &  couroient  les  mêmes  incon- 
véniens. 

Sur  ces  moyens  , intervint  l'arrêt  qui  infirma  la 
fentence  &  déchargea  les  fieurs  du  Cornet  des 
condamnations  contre  eux  prononcées  avec  dé- 
pens. 

Cet  arrêt  juge  bien  nettement  la  queftion  en- 
tre deux  copropriétaires  iicitant  volontairement 
deux  maifons  qu  on  pouvoit  croire  ablolument  par- 
tageables ,  &  confacre  ces  maximes  de  DumoU" 
lin  &  de  d'Argentré ,  Jîve  vêlent ,  five  nolinc  di- 
videre. 

L'affranchilTement  des  Iods  a  lieu  ,  foit  que  I2 
Licitacion  fe  fafle  entre  les  copropriétaires ,  foit 
entre  leurs  héricicrs,  à  quelque  degré  que  ce  puiffe 
être  :  Brodeau  le  dit  expreflcment  fur  l'art,  b'o  de 
la  coutume  de  Paris. 

«  Il  y  a  ,  dit  cet  auteur  ,  des  feigneurs  Se  desF 
»  fermiers  fifcaux  qui  ont  voulu  reftreindre  la  dé- 
»  cifion  du  préfent  article  au  premier  degré  de 
»  fucce/Tion  &  de  partage  :  favoir  ,  quand  la  Lici- 
»  tation  fe  fait  entre  les  cohéritiers  auxquels  l'hé- 
»  ritage  indivifible  eft  échu  ....  à  quoi  la  re— 
»  ponfe  cft  prompte  ,  que  la  coutume  cfi:  conçue' 
»  en  termes  généraux  &  indéfinis  ,  &  ne  difijngue' 
»  point  les  cohéritiers  d'un  fécond  ou  Iroifième 
»  degré  de  lucceflion  ,  avec  ceux  du  premier  ,  la 
»  raJÎon  étant  générale  ,  femblable,  &  perpétuelle. 
»  Et  comme  le  partage  fe  peut  demander  en  qucl- 
»  que  temps  que  ce  foit  ,  parce  que  c'cft  une 
»  chofe  de  pure  faculté  ,  la  Licitation  qui  fuccède 
»  au  déSiut  &  à  la  difficulté  ou  impofîibiiité  du- 
»  partage  ,  ne  peut,  en  quelque  temps  qu'elle  foir 
»  faite  au  profit  de  l'un  des  cohéritiers  ,  donner 
»  ouverture  aux  droits  feigneuriaux  ,  non  plus  que 
»  le  partage  ». 

On  lit  de  même  dans  les  excellentes  notes  fur 
Boutaric  ,  «  que  la  faveur  accordée  .à  ceux  en  qui- 
»  la  copropriété  a  commencé,  eft  continuée  en  leurs» 
»  fucceffeurs ,  foit  particuliers,  foit  univcriels  ». 
Traité  des  droits  feigneuriaux  de  Eoutaric  ,  tit.  des 
Iods,  §.  p  ,  n.  9. 

Le  retranchement  d'un  affocié  qui  fe  défifte  vo- 
lontairement de  fa  copropriété  en  faveur  dey 
autres  ,  n'opère  pas  une  mutation  ,  ne  donne  pasi 
ouveiture  aux  dioits  feigoeiixiatu.   Jugé  par  aii«t 
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du  iç  mars  1730  ,  en  la  première  des  enquêtes. 
Guyot  ,  qui  le  rapporte  ,  dit  avoir  tiré  le  fait 
&  les  moyens  des  mémoires  imprimés  dans  i'&f- 
f'aire. 

En  KÎ^S  ,  les  fieurs  Barangues ,  le  Normand, 
&  Montmarquet  ,  aixhiteâres  ,  centraient  locicté 
pour  acquérir  des  places  À  bâlir.  11  y  eut  plu- 
liears  adles  palTés  en  même  temps  &  le  même 
jour. 

Huit  janvier  i6p8  ,  premier  contrat  de  vente 
de  15 14  toifes  de  places,  au  profit  du  fieur  le 
Normand  feul  ,  par  le  fieur  &  la  dame  Beaufère. 
Deuxième  contrat  :  déclaration  par  le  Normand 
que  l'acquidtion  cil  pour  lui  &  les  fleurs  Baran- 
gues &  Monimarquel  ,  &  ce  fuivant  les  parts  & 
portions  réglées  entre  eux  par  écrit  de  ibciété  triple 
Tous  leing  privé.  Troifième  a6le  :  reconnoiflance 
de  la  fociété  du  50  janvier  audit  an  devant  no- 
notaires. 

Les  3  mai  16^8  &  17  avril  16515),  deux  autres 
acquifitions  de  390  toifes  de  places  d'une  part,  Se 
115»  d'autre,  par  le  fieur  le  Normand,  qui  fait 
les  mêmes  déclarations. 

Stipulation  par  l'afte  de  fociété  ,  que  les  trois 
affociés  teroient  fonds  chacun  de  45,000  liv.  ;  que 
fi  l'un  des  trois  manquoit ,  on  feroit  des  emprunts  à 
fes  rifques. 

Montmarquet  &  Barangues  firent  leurs  fonds  & 
ioooy  livres  au  delà.  La  dépenfe,  tant  pour  le  paye- 
ment des  places  acquifes ,  que  pour  les  bàîimens 
qui  furent  faits  ,  monta  à  151,945  liv.  4  f.  1 1  d. 
Le  Normand  fut  fommé  d'arrêter  compte  ,  &  de 
fournir  50,5181  liv  t  f.  8  d.  pour  fon  tiers.  Il 
n'écouta  pas-,  il  aima  mieux  fe  retirer  de  la  fociété; 
les  autres   y  confentoient. 

Le  5  juin  1700  ,  afte  par  lequel  le  Normand 
fe  défiftc  de  la  fociété  ,  confent  qu'elle  fe  conti- 
nue entre  Barangues  &  Montmarquet  fculs  ,  comme 
s'il  n'y  eût  jamais  entré ,  &  leur  fait  abandon  , 
cefTion  Se  tranfport  de  tous  les  droits  adifs  &  pré- 
tentions qu'il  pouvoit  avoir  fjr  ces  places; au  moyen 
de  quoi  les  fieurs  Barangues  Se  Montmarquet  le  dé- 
chargent de  tous  fes  engagemens,  promettant  l'en 
garantir  &  l'en  acquitter. 

Le  chapitre  de  fainte  Opportune  a  prétendu  que 
cet  a6le  ouvroit  les  droits  feigneuriaux  ;  les  autres 
ont  prétendu  que  non  :  cela  a  formé  une  infiance 
aux  requêtes  du  palais  ;  &  par  la  fervtence  fur 
productions  refpeftives  ,  le  chapitre  a  été  débouté. 
Appel.  Procès  à  la  première  des  enquêtes  ,  au 
rapport  de  M.  Brochard.  M.  Deniau  écrivoit  pour 
Barangues  &  Montmarquet  :  il  propofa  ainfi  la 
queition. 

Le  retranchement  d'un  affocié  opère-t-il  une 
mutation  ?  la  fociété  ne  demeure-t-elle  pas  tou- 
jours propriétaire  ?  Pour  foutenir  ces  deux  propofi- 
tions ,  dont  il  ne  faifoit  qu'une  ,  comme  elle  n'étoit 
qu'une  en  effet,  voici  fes  moyens. 

1°.   Le   feigneur  ne  peut  prétendre  de   droits  de 
lods  Se  ventes  que  pour  contrat  de  veate  cm   ésjui- 
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poUent  à  vente  :  or  ,  ce  n'eft  ici  ni  contrat  de  v(titi  , 
ni  équipollent  à  vente  ;  c'elt  une  renonciation  à  une 
fociété  contradée. 

i".  Tout  aélc  qui  ne  caufe  point  de  mutatioa 
dans  la  perfonne  de  ceux  qui  étoicnt  les  anciens 
polTeiTeurs  ,  Se  qui  anciennement  ,  habituellement, 
Se  par  leur  qualité  ,  avoient  capacité  de  pofféder  I2, 
totalité  ,  ne  donne  point  ouvertuie  aux  lods  :  tel 
efi  l'acte  en  quellion;  le  changement  de  proprié- 
taire peut  feul  donner  ouverture  aux  droits  :  ici 
point  de  changement  dans  les  propriétaires,  retran- 
chement du  nombre. 

5°.  Un  ancien  propriétaire  qui  n'acquiert  rien 
de  nouveau,  qui  eO:  déjà,  l'homme  du  feigneur, 
qui  a  payé  les  droits  lors  de  l'acquifition  ,  ne 
peut  être  obligé  de  payer  les  lods  Se  ventes ,  fous 
prétexte  qu'il  continue  fa  poffefilon.  Tels  font  les 
fieur  Barangues  &  Montmarquet.  Par  exemple,  un 
héritier  bénéficiaire  ne  doit  point  les  droits  de  l'hé- 
ritage qu'il  fe  fait  adjuger  ,  parce  qu'en  qualité 
d'he'ritier  il  en  étoit  faifi  auparavant.  La  renonciation 
de  la  femme  à  la  communauté  ,  qui  fait  pafi"er 
tous  fes  droits  aux  héritiers  du  mari  ,  n'ouvre 
pas  les  droits  ,  même  quand  en  renonçant  elle 
prendroit  des  conquêts  de  la  communauté  ,  tout 
cela  à  caufe  de  la  propriété  habituelle  qu'elle  y 
avoit. 

Dans  l'efpcce  ,  trois  particuliers  acquièrent  des 
places  ;  ils  payent  les  droits  ;  par -là  tous  les  trois 
ont  acquis  la  propriété  habituelle  de  toutes  ces 
places  ;  ils  n'acquièrent  rien  de  nouveau  par  le 
défiftement  d'un  d'eux  au  profit  des  autres  co- 
ailociés. 

Réponfe   du  chapitre. 

Le  raifonnement  du  fieur  Montmarquet  eft  que 
la  fociété  a  été  d'abord  de  trois  ,  que  c'eft  la  fo- 
ciété qui  a  acquis  ,  que  par  l'afte  elle  a  été  ré- 
duite à  deux  ;  mais  que  la  fociété  eft  toujours  de- 
meurée propriétaire  :  cela  fe  réfute  ;  1°.  dans  le 
fait  ,  aucune  fociété  avant  le  8  janvier  1698  ,  celle 
qui  eft  rapportée  eft  fous  feing  privé  ,  reconnue 
poftérieurement  ;  x°.  nous  ne  connoiiTons  de  fo- 
ciétés  capables  d'acquérir ,  que  les  communautés 
établies  par  lettres  patentes;  hors  cela  ,  ce  Çont 
les  perfonnes  qui  acquièrent.  Dans  le  fait ,  chacun 
des  trois  a  acquis  réellement;  3°.  le  Normand  a 
réellement  cédé  &  vendu  fa  part  aux  deux  autres; 
dès  là  il  y  a  mutation. 

Réponfe.  Dans  l'efpèce  ,  il  y  avoit  fociété  ;  c  eft 
au  nom  de  la  fociété  qu'on  a  acquis  Se  employé 
i5z,943  livres.  Le  Normand,  au  lieu  de  fournit 
fon  tiers  ,  a  mieux  aimé  renoncer  à  la  fociété.  Par 
rapport  au  furplus  de  l'objeftion  ,  elle  eft  ^lépla- 
céc.  Nos  coutumes  parlent  des  focictés  qu'elles 
autorifent ,  &  ce  ne  iont  point  des  communautés. 
Ici  c'eft  une  retraite  d'un  aflocié,  qui  n'opère ^qu'un 
retranchement  de  nombre  ,  &  pour  cela  il  n'a  pas 
été  befoin  de  liciter  en  forme.  Si  un  cohéritier  ou 
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aflocié  qui  n'a  qu'un  dixième  ,  licite  ,  Se  acquiert  le 
tout,  ii  ne  doit  rien  ;  â  fortiori,  deux  aflociés  ; 
&c  quand  l'aflocié  auroit  cédé  moyennant  un 
mix  ,  l'arrêt  de  i6ip  juge  qu'il  n'eft  dû  aucun 
aroit. 

Sur  ces  moyens  eft  interv^eivj  l'arrêt  confirmatif 
de  la  fentence  des  requêtes  du  palais  ,  qui  déboute 
le  feigneur. 

f^ojyei  le  traité  des  fiefs  de  Dumoulin  ;  celui 
de  .  Poquet  de  Liuoniére  ;  celui  de  Guyot  ; 
tous  les  commentateurs  de  Im  coutume  de  Paris 
fur]  l'article  80  /  le  Grand  fur  celle  de 
Troyes  ;  le  droit  commun  de  la  France  par 
Bourjon  ,   &C-. 

(  Cette  addition  ejl  de  M.  H  "  *  " ,  avocat 
au  parlement. 

LIÈGE  (pays  de).  Province  de  la  Baffe  Alle- 
magne ,  dans  le  cercle  de  Weflphalie  ,  dont  la 
capitale  eft  le  chef- lieu  d'un  éveché  qui  donne 
au  prélat  une  fupériorité  territoriale  fous  le  reffort 
de  l'Empire. 

Cet  ét'êché  renferme  ,  outre  la  province  du 
même  nom  ,  une  partie  du  Hainaut  ;  il  conte- 
noit  même  autrefois  tout  le  comté  de  Namur 
&:  une  grande  partie  des  duchés  de  Brabant  & 
de  Gueldres.  Il  n'a  plus  tant  d'étendue  ;  cepen- 
dant il  comprend  ;^ encore  huit  archidiaconés  (z)  , 
\''ingt  &  un  doyennés  ruraux ,  &  quinze  cents  pa- 
roiltes. 

La  province  de  Liège  ,  confidérée  civilement  , 
eft  divifée  en  dix  droffarderies  ou  grands  bail- 
liages ,  qui  font  à  la  nomination  du  prince- 
cvêque. 

La  France  poffède  quelques  cantons  de  cette  pro- 
vince ;  fes  droits  à  cet  égard  ont  été  fixés  par  un 
traité  d'échange  &  de  limites,  fait  (entre  le -feu  roi  & 
le  prince-évêque  le  14  mai  1772. 

M.  le  duc  de  Bouillon  a  protefté  contre  ce 
traité  ,  en  ce  qu'il  cédoit  au  roi  "la  fouveraineté 
des  villages  d'Hierges ,  de  Han,  &  d'Auberive-fur- 
Meufe  ,  faifant  partie  de  la  barounie  d'Hierges  , 
que  M.  le  duc  de  Bouillon  a  prétendu  lui  appar- 
tenir. D-e  fon  côté ,  le  pcincé-évêque  &  fon  é'5-life 
ont  donné  un  adte  de  contre  -  proleftation  ,  pour 
prouver  que  M.  le  duc  de  Bouillon  n'y  avoit 
aucun  droit.  En  conféquence  ,  le  roi  a  déclaré  , 
par  fes  lettres  patentes  du  15  juin  1771  ,  qu'il 
n'entendoit  préj'udier  ni  aux  prétentions  de  M.  le 
duc  de  Bouillon  ,  ni  à  la  poffe/fion  de  l'état  de 
Liège. 

Cette  réferve  a  donné  lieu  à  quelques  particuliers 
de  croire  que  l'effet  de  la  ceflîon  dont  on  vient  de 
parler  étoit  fufpendu.  En  conféquence  ,  le  procureur 
d'office  de  la  baronnie  d'Hierges  étant  venu  à  mou- 
rir ,  fon  héricier  a  levé  à  la  chancellerie  du  duché 


(i)    L'encyclppédie    n'en  compte   que    fept  ;   c'eft  une 
jCfrcur, 
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de  Bouillon  des  lettres  de  bénéfice  d'inventaire, 
qui  ont  été  enregiftrées  au  confeil  fouverain  du- même 
état,  &  préfentées  à  la  juftice  d'Hierges  pour  y 
être  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur.  Mais 
le  parlement  de  Douai  ,  informé  de  cet  attentat 
à  la  fouveraineté  du  roi  ,  a  rendu  ,  le  2.4  dé- 
cembre 1776  ,  un  arrêt  qui  déclare  nulles  les 
lettres  donc  il  s'agit  ,  ordonne  aux  officiers  de 
la  juflice  d'Hierges  de  les  dépofer  au  greâe  de 
la  cour  pour  y  être  fupprimées  ,  tait  defenfes  a* 
tous  particuliers  d'en  lever  de  femblables  à  l'ave- 
nir ,  &c. 

Le  même  jour  a  été  rendu  un  autre  arrêt  qui  fait 
défenfe  aux  juges  des  cantons  du  pays  de  Liège 
cédés  à  la  France  ,  d'inftruire  les  procédures  fuivant 
le  flyie  liégeois ,  d'admettre  à  plaider  devant  eux' 
aucun  procureur  ou  praticien  fujet  du  prince-évê- 
que  ,  &  d'accorder  des  devoirs  de  loi ,  defTaifînes , 
idiûnes  &  réa^ifations  fur  àes  ailes  pafTés  par  des 
hommes  publics  de  la  même  domination,  a  peine 
de  nullité  &  de  tous  dommages  -  intérêts  des  par- 
ties. 

La  coutume  de  Liège  ,  qui  a  été  homologuée 
par  les  princes-évêques  ,  &  commentée  avec  beau- 
coup d'érudition  par  Charles  de  Méan  ,  a  encore 
force  de  loi  dans  les  cantons  de  ce  pays  polTédés 
par  la  France. 

Les  principales  lois  eccléfîaftiques  de  ce  même 
pays  font  le  concordat  germanique  ,  le  concile  de 
Trente ,  &  les  ftatuts  archidiaconaux. 

Les  flatuts  archidiaconaux  ne  font  cependant  pas 
des  lois  proprement  dites  ;  ce  ne  font  que  des 
compilations  informes  d'ufages  reçus  &  pratiqués 
dans  la  plupart  des  èglifes  de  ce  diocéfe  ,  pour 
fervir  de  règle  aux  archidiacres  dans  le  cours  de 
leurs  vifites.  Ces  ilatuts  font  donc  purement  de 
fait;  &  lorfquc  l'exécution  en  eft  contefléc ,  les; 
juges  font  obligés 'd'avoir  recours  à  d'autres  preuves 
de  l'ufage  concernant  l'objet  fur  lequel  ils  ont  à 
flatuer.  C'efl  ce  qu'attefle  formellement  M.  Wi- 
nants  dans  fon  recueil  d'arrêts  du  confeil  fouve- 
rain de  .Brabant.  Quoties  { dit  -  il  décif.  16)  ob~ 
fervatio  dicîorum  flatutorum  archidiaconalium 
ncgatur  ,  partes  ad  probandum  admitti  dehent , 
qica  nifi  ufu  recepta  fint ,  vimligandi  apud  fc- 
natum  habere   non  competit. 

Telle  eft  auffi  la  jurifprudence  de  la  cour  fou- 
vetainede  Mons.  Le  curé  de  Renlies ,  village  du 
didéèfe  de  Liège  en  Hainaut  ,  s'étant  pourvu  a 
ce  tribunal  pour  faire  condamner  (es  paroiffiens  â 
lui  fournir  un  logement  ,  conformément  à  l'art,  f. 
du  chapitre  8  de  ces  flatuts  ,  il  lui  a  été  ordonné 
par  arrêt  du  4  mai  1674  ,  a  de  donner  appaife- 
»  ment  qu'avant  ces  ftatuts ,  le  ulfpofitif  de  l'art.  7 
»  dudic  chapitre  8  étoit  en  obfervance  &c  pratiqué 
»  par  tout  le  Hainaut  diocèfe  de  Liège  ;  que  Ic- 
»  dit  archidiacre  a  pouvoir  de  faire  femblables 
»  flatuts  ,  &  qu'iceux  ont  été  dûment  homologués  ». 
On  ignore  fi  le  curé  a  tenté  la  preuve    dont   le 
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chargeoit  cet  arrêt j  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'cl\ 
qu'il  n'a  pas  été  logé. 

La  quertion  a  été  renouvelée  dans  notre  fiècle 
par  un  de  Tes  lucceffeurs ,  mais  fous  une  face  toute 
différente.  Au  lieu  de  _fe  pourvoir  contre  fes  pa- 
roi/fiens,  il  attaqua  directement  les  décimatears  , 
<^ui  tirent  mettre  les  paroilTiens  en  câufe.  Une 
lentence  du  premier  juillet  1754  ,  rendue  entre 
toutes  les  parties  ,  condamna  les  décimateurs  à 
fournir  au  curé  un  logement  fain  &  commode  , 
&  renvoya  les  paroiffiens  de  la  demande  fonrce 
contre  eux  par  les  décimateurs.  Ces  derniers  inter- 
jetèrent appel  de  cette  fentence  ,-  mais  inutile- 
ment ;  elle  fut  confirmée  par  arrêt  du  parlement 
de^Douai  du  7  mars  1758.  La  voie  de  réiâiion 
qu'ils  tentèrent  enfuitc  ne  leur  fut  pas  plus  heu- 
reufe.  L^arrêt  fut  confirmé  tout  «d'une  voix  le  19 
l'anvier    1761. 

Les  habitans  de  Renlies  avoiesrit  produit  aù'pro- 
cès  deux  arrêts  de  la  cour  fouveraine  de  Mons , 
qui  avoient  également  condamné  les  décima-îeurs 
àe  Chimay  &  de  Roulers  à  loger  les  curés  de  ces 
deux  paroifles,  nonobftant  les  ftâtuts  àrchidiaco- 
iiaux  qu'ils  réclamèrent.  -.;.,' 

P^oye7[  l'ouvrage  du  pe/-e  Toulon  ,  inthiilé  : 
Hiftorja  Leodienfis  per  epifeoporum  &  principum 
feriem  digella  ,  Leodii  1735  ;  celui  de  M.  de 
Me'an  ,  qui  a  pour  titre  :  Obfervationes  ad  jus 
civile  Lcodienfium  5  la  coutume  de  .  Lit'ge  ,  dans 
Je  tome  z  du  coutumiér  général  de  Ru-hehourfr^ 
ùc.  Voyez  aurti  les  mots  Concordat  germa- 
î^iQUE   ,    Hainaut  ,  Devoirs    de    loi,  Main- 

ÏLEVIE  ,   HUMIERS    ,     QuOTE     &     MaSURE,    SAI- 
SINE, Tierce -part    ,    St:^t.uts    archidiaco- 

HAUX  ,    &C. 

(  Article  de  M.  Merlin,  avocat  au  parlement 
de  Flandre.  ) 

LIEVE.  Extrait  d'un  papier  terrier  qui  ferc 
au  receveur  pour  faire  payer  les  redevances  fci- 
gneuriales. 

La  Liève  contient  la  défignation  de  chaque  hé- 
ritage ,  par  le  terroir  &  la  contrée  où  il  eft  affis , 
le  nom  du.  tenancier  ,  les  confins  ,  &  la  qualité  & 
/quotité  de  la  redevance  dont  il  eft  chargé- 
Ces  fortes  de  papiers  de  recette  ne  font  pas 
vraiment  authentiques  ;  cependant  les  Lièves  an- 
ciennes ,  &  faites  dans  un  temps  non  fufped: ,  {çtvent 
quelquefois  de  preuves  pour  faire  de  nouveaux  ter- 
liers  ,  quand  des  titres  ont  été  perdus  par  guerre 
ou  par  incendie  ,  comme  il  eft  porté  par  ïéàlt  de 
JVIelun   en    faveur  des  eccléfiailiques.  ,   :..•: 

LIEUTENANT.  C'efl  en  général  un  officier' qui 
eft  immédiatement  fous  un  autre  officier  en  chef,. 
&  qui  tient  fon  lieu  en  fon  abfcnce. 

Chez  les  romains  ,  les  magiftrats  avoient  le 
droit  de  commettre  une  ou  plufieurs  perfonnes 
pour  exercer  les  fondions  qui  dépetidoient  de  leurs 
©ifices. 

On  voit  que  les  proconfuls  qui  étoient  à  la  tête 
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du  militaire,  de  la  juAice,  &  des  finances,  dans 
les  provinces  dont  le  gouvernement  leur  étoit  con- 
fié ,  avoient  des  efpèces  de  Lieutenans  pour  chacun' 
de  ces  trois  objets  :  .ils  avoient  pour  le  militaire 
un  légat  ou  député;  pour  la  jufiice,  un  allcfleur; 
&  pour  les  finances  ,  un  queileur.  Qelquefois  ils 
n'avoient  qu'un  feul  Lieuteaant  pour  toutes  ces 
parties. 

Quand  ,  fous  les  deux  premières  races  de  nos 
rois  ,  les  ducs  &  les  comtes  eurent ,  dans  les  pro- 
vinces &c  dans  les  villes  de  leur  département  ,  l'ad- 
rainiftration  de  la  juftice  ,  ainfi  que  le  comman- 
dement des  troupes  &c  le  gouvernement  des  finan- 
ces ,  comme  ils  étoient  plus  gens  d'épée  que  de 
lettres  ,  ils  faifoient  rendre  la  juftice  fous  leur  nom 
par  des  clercs  ou  lettrés ,  que  dans  quelques  en- 
droits on  appeloit  viguiers  ;  dans  d'autres  ,  vi- 
comtes ;  dans  d'autres ,  prévôts  ;  &  dans  d'autres , 
châtelains. 

Lorfque  Hugues-Capet  monta  fur  le  trône  ,  la 
plupart  des  vicomtes  îc  autres  Lieutenans  des  ducs 
&  des  comtes  qui  étoient  établis  hors  des  villes , 
ufurpèrent  la  propriété  de  leurs  charges ,  à  l'exem- 
ple des  ducs  &c  des  ccmtes;  mais  ceux  qui  habi- 
toicnt  les  villes  &  qui  exerçoient  la  juftice  fous 
les  yeux  d'un  duc  ou  d'un  comte ,  n'en  purent  pas 
faire   autant. 

Quand  les  ducs  &  les  comtes  fe  furent  ren- 
dus propriétaires  de  leurs  gouverriemens  ,  ils  y 
firent  rendre  la  juftice  par  des  baillis  ;  &  le 
roi  en  ufa  de  même  dans  les  villes  de  fon  do- 
maine. ,       . 

Ces  baillis  étoient  d'épée  ,  &  cependant  obli- 
gés de  rendre,  la  juftjçe  en  perfonne  :  on  ne  leur 
permettoit  même  pas  :d'avoir  un  Lieutenant  ordi- 


pojut  de  JLieutenaut  nxe  ,  mais  qi 
cas  d'abfence  péceffaire  ,  il   pourroit   faire  remplir 
fes  fondions   par  un  prud'homme. 

Le  loi  .enjoignit  pareillement  en  1301  ,  aux 
baillis  ,  fénéchaux  ,  &  autres  juges  ,  d'exercer  leurs 
charges  ftn  perfonne  j.  &  en  1318  ,  Philippe  V 
Icur^défendit  expreffément.  de  faire  deffervir  leurs 
offices  par  leurs  Lieutenans  ,  à.  moins  que  ce  ne 
fiit  avec  la  permiffion  du  roi ,  fous  peine  de  perdre 
leurs  gages. 

Il  paroît  qu'en  1517  le  prévôt  de  Paris  a\'oit 
un  Lieutenant  ;  mais  celui-ci  ne  fiégeoit  i{acn 
l'abfence  de  celui-là. 

Dans  une  ordonnance  du  mois  de  juillet  1344  , 
il  eft  fait  mention  d'un  Lieutenant  des  gardes  des 
foires  de  Champagne,  que  Philippe  de  Valois  avoit 
inftitué.  Le  chancelier  de  ces  foires  avoit  auffi 
fon  Lieutenant  ;  mais  ces  Lieutenans  n'exerçoient; 
qu'en  l'abfence  des  officiers  qu'ils  repréfentoicnt. 

Le  même  prince  défendit  en  ^1^6  ,  aux  ver- 
diers ,  châtelains  &  maîtres-fergens  ,  d'avoir  des 
Lieutenans ,  à  moins  qu€  ce  ne  fût  pour  recevoir 
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l'argent  de  leur  recette.  Il  n'excepta  de  cette  règle 
Ajue  ceux  de  Ton  hÔLel  ou  des  enfans  de  France  , 
&  à  condition  qu'ils  répondroient  da  fait  de  leurs 
Lieutenans.  Charles  V  &  Charles  VI  renouvelè- 
rent ce  règlement  en   1376  &  en  1401. 

Le  roi  Jean  défendit  pareillement,  en  1351  , 
aax  fénéchaux  ,  baillis  ,  vicomtes  ,  viguiers  & 
autres  juges  royaux ,  de  fe  donnir  des  Lieute- 
nans ,  finon  eiî  cas  de  nécelTité  ,  tel  qu'une  ma- 
ladie ,  &c. 

Il  paroît  néanmoins  que  dans  ce  temps-là  même 
quelques  juges  avoient  des  Lieutenans  :  car  des 
lettres  de  1354  font  mention  des  Lieutenans  des 
maîtres  particuliers   des  monnoies. 

On  remarque  auffi  ,  par  une  ordonnance  du  même 
prince,  du  18  décembre  '558,  que  le  connétable 
£c  les  maréchaux  de  France  avoient  des  Lieute- 
nans qui  connoiiToient  des  aftioiis  perfonnelles 
des  gens  de  guerre.  La  même  loi  parle  d'ailleurs 
en  général  des  Lieutenans  de  l'amiral ,  du  maître 
des  arbalétriers,  &  du  maître  des  eaux  &   forêts. 

Charles  V ,  en  qualité  de  Lieutenant  du  roi 
Jean,  défendit,  en  13^6,  aux  baillis  ,  fénéchaux 
&  autres  juges  ,  de  prendre  pour  leurs  Lieutenans 
les  avocats  ,  procureurs  ou  confeillers  communs  de 
leur  cour,  ou  d'aucun  autre  feigncur  ,  à  p;ine  de 
punition  contre  ceux  qui  auroicnt  accepté  ces  places  : 
à'où  l'on  peut  conclure  qu'il  arrivoit  alors  aflez 
fréquemment  que  les  juges  royaux  ordinaires  euffent 
des  Lieutenans- 

Quand  le  roi  Jean  revint  d'Angleterre  ,  il  or- 
donna aux  baillis  &.  fénéchaux  de  rcfider  dans  leurs 
baillles  &  fénéchauffces  ,  principalement  durant  la 
guerre  ,  fans  prendre  aucun  Lieutenant  ,  excepté 
lorfqu'ils  iroient  hors  de  leurs  baillies  j  ce  qu'il 
ne  leur  étoit  permis  de  faire  qu'une  fois  chaque 
année  ,  pendant   un  mois'  ou  cinq  feraaines. 

Il  défendit  en  même  temps  aux  baillis  &  à  leurs 
Lieutenans  de  s'emparer  de  la  juridiction  qui  ap- 
partenoit  aux  prévôts  de  leurs  bailliages. 

Des  lettres  de  Charles  V  ,  de  136^  ,  prouvent 
que  le  bailli  de  Lille  &  le  procureur  du  roi  de  celte 
ville  avoient  chacun  un  Lieutenant. 

Le  bailli  de  Rouen  en  avoit  auflî  un  en  1377  , 
à  qui  l'on  avoir  attribué  le  titre  de  Lieutenant 
général  du  bailliage. 

On  voit  que  ,  dans  la  même  année,  le  fénéchal 
de  Touloufe  donna  des  provifions  de  Lieutenant  â 
vénérable  &  difcréte  perfonne  Pierre  de  Mon- 
trevel  ,  docîeur  es  lois  &  juge-mage  de  Tou- 
loufe. Le  même  fénéchal  ordonna  qu'on  feroit 
tenu  d'obéir  à  ce  Lieutenant  comme  à  lui-même  , 
&  déclara  que  par  cette  infti^ution  il  n'avoit 
poin^^entendu  révoquer  fes  autres  Lieutenans ,  mais 
plutôt  les  confirmer  ;  ce  qui  prouve  qu'il  en  avoit 
dans  plufieurs  autres  villes  de  fon  rcffort. 

Il  paraît  qu'aulli-tôt  que  le  premier  juge  étoit 
de  retour  dans  fon  fiéo^e  ,  les  fondions  du  Lieu- 
tenant dévoient  cefler/Ceft  pourquoi  Charles  VI 
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dans  les  lettres  de  confirmation  des  privilèges  de 
la  ville  de  Lille,  données  en  janvier  13^1  ,  dit: 
que  les  Lieutenans  noinmés  par  le  bailli  ou 
par  le  prévôt  de  cette  ville  ,  en  cas  d'abfencc 
ou  autre  empêchement  ,  ne  pourroient  exercer, 
leurs  offices  lorfque  le  bailli  ou  le  prévôt  feroient 
préfens  ;  mais  que  (1  le  titre  de  Lieutenant  leuc 
avoit  été  donné  par  des  lettres  de  ptovifion  ,  ils 
le  conferveroient  jufqu'à  ce  qu'elles  eulTent  étd 
révoquées. 

Charles  VII  ayant  été  inftruit  que  les  baillis  Sc 
les  fénéchaux  n'étoient  nullement  au  fait  de  rendre 
la  juftice  ,  leur  ordonna,  en  14^5  ,  d'établir  Je 
bons  Lieutenans  ,fages  ,  clercs  6*  prud'hommes  , 
qui  feroient  choifis  par  délibération  de  confeil ,  & 
fans  qu'on  pût  exiger  d'eux  aucune  fomme  d'argent 
ni  autre   chofe. 

Dans  la  fuite,  Charles  VIII  ôta  aux  baillis  & 
fénéchaux  le  droit  de  commettre  eux-mêmes  leurs 
Lieutenans ,  &  il  érigea  en  titre  formé  des  offices 
de  Lieutenans  des  baillis   &  fénéchaux. 

Il  y  eut  néanmoins  quelques  variations  à  ce  fujet; 
car  Louis  XII  ,  en  1499  ,  ordonna  que  l'éleftion 
de  ces  Lieutenans  fe  feroit  dans  l'auditoire  des 
bailliages  &  fénéchaulTées  ,  en  y  appelant  les 
bailli')  ou  fénéchaux  ,  &  les  autres  officiers  royaux. 
Ce  fut  aulfi  ce  prince  qui  ordonna  que  les  Lieu- 
tenans généraux  des  baillis  feroient  docteurs  ou 
licenciés  dans  une  univerfité  fameufe. 

Chenu  dit ,  dans  fon  traité  des  offices  ,  que  fous 
le  rè?-ne  de  Louis  XII  ,  il  y  a  eu  des  éleélions 
faites  fclon  la  forme  dont  on  vient  de  parler,  pour 
les  places  de  Lieutenant  général  ,  de  Lieutenant 
particulier  au  bailliage  de  Berry  ,  &:  de  Lieutenant 
à  la  confervation. 

Dans  les  temps  poftétieurs  ,  on  a  fait  différentes 
créations  d'offices  de  Lieutenans  généraux  ,  de 
Lieutenans  particuliers  ,  de  Lieutenans  civils  ,  de 
Lieutenans  criminels  ,  &c.  ,  tant  dans  les  fiéges 
royaux  ordinaires  que  dans  les   fiéges  d'attribution. 

Par  un  édit  de  15^7  ,  fait  à  l'alTemblée  de 
Rouen  ,  il  fut  ordonné  que  nul  ne  pourroit  être 
reçu  Lieutenant  général  de  province  ,  qu'il  ne  fût 
âgé  de  trente-deux  ans  complets  ^  &  n'eût  été  con-r 
feiller  pendant  fix  ans  dans  un  parlement.  L'or- 
donnance de  Blois  n'exige  que  trente  ans  ;  &  par 
un  arrêt  de  Ifîot  ,  le  parlement  de  Paris'a  étendu 
cette  difpoiuion  aux  Lieutenans  généraux  &  par- 
ticuliers -des  bailliages,  grands  &  petits. 

Divers  feigneurs  fc  font  anciennement  attribué 
le  droit  de  nommer  des  Lieutenans  dans  leurs 
juftices  :  mais  ils  ne  jouiiîem  aujourd'hui  de  cette 
faculté  qu'autant  qu'ils  en  ont  une  pofleffion  inl- 
mémoriale  ,  ou  qu  elle  eft  fuffilàmment  établie  par 
les  aveux  &  dénombremens  de  leurs  terres ,  ou  paf 
d'autres  titres  équivalens.  C'eft  ce  qui  réfulte  d'un 
arrêt  du  mois  d'août  1701  ,  rapporté  au  journal 
des  audiences. 

La  coutume  de  Poitou  établit  à  cti  éc^ard  un 
droit   particulier  dans   les  juftices  de    fon  reffoit.' 
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Elle  veut  qne  les  feigncurs  aient  des  jnges  réfidens 
fur  les  lieux,  ou  un  commis  pour  cuy.  Ce  terme 
<le  commis  a  reçu,  par  les  arrêts  ,  la  tîgaification  de 
.Lieutenant.  S'il  n'y  a  ni  juge  ,  ni  commis  ou  Lieu- 
lenartt  fur  les  lieux  ,  on  doit  s'adrefler  au  juge  fu- 
périeur.  C'eft  ce  que  décident  les  commentateurs 
<ie  cette   coutume. 

Le  droit  de  nommer  un  Lieutenant  pour  rendre 
'•la  juftice  ,  appartient  auûî  aux  feigneurs  qui  ont 
des  terres  teigneuriales  dans  le  rclîort  du  parie- 
înent  de  Touloufe.  C'eft  ce  que  prouve  un  arrêt 
■donné  par  cette   cour  le   2,5   janvier  1730. 

Le  même  droit  a  lieu  en  Provence  en  faveur 
lia  feigneurs.  Ils  peuvent  avoir  un  juge  &  un  Lieu- 
tenant de  juge  qui  eft  tenu  de  refider  dans  la  juf- 
aice  ,  coniormément  à  deux  arrêts  du  parlement 
<l'Aix  des  21  octobre   1680  &  11   avril  17 11. 

LoiCeau  obfer\^e  ,  dans  fon  traité  des  fcigneuries , 
^ue  divers  arrêts  ont  défendu  aux  Lieutenans  des 
jullices  feigneuriales  de  prendre  ia  qualité  de  Lieu- 
tenant général. 

Le  parlement  de  Rouen  a  jugé  de  même  par 
arrêt  rendu  le  25   juillet  17^8. 

Voyez  au  furplus  Les  articles  fuir  ans ,  où  l'on 
parle  de  lUfféreiites  efpcces  de  Lieutenans  ,  fous 
des  dénominations  qui  leur  font  propres. 

LIEUTENANT.  Ccft ,  dans  une  compagnie 
jd'infanterie  ,  de  cavalerie  ,  de  dragons  ou  de  liuf- 
iards,  le  titre  que  portent  des  ofHciers  fubordonnés 
au  capitaine.. 

Il  y  a  dans  chacune  de  ces  compagnies  un  pre- 
jnier  Lieutenant ,  un  Lieutenant  en  fécond,  &.  deux 
ibus -Lieutenans. 

Les  ordonnances  du  roi,  du  25  mars  i  77^  ,  ont 
léglé  les  appointemens  d'un  premier  Lieutenant 
«l'infanterie  à  faixante-quinze  livres  par  mois  ;  ceux 
jd'un  premier  Lieutenant  de  cavalerie  ou  de  dragons 
îi  quatre-vmgt-trois  livres  fix  fous  huit  deniers  ; 
ceux  d'un  premier  Lieutenant  de  huffards  à  quatre- 
A'ingt-onze  livres  treize  fous  quatre  deniers;  ceux 
«l'un  fécond  Lieutenant  d'infanterie  à  foixante-fix 
livres  treize  fous  quatre  deniers  ;  ceux  d'un  fécond 
JLicutenant  de  civalerje ,  de  dragons  ou  de  huf- 
.fards  ,  à  foixante-quinzc  livres  ;  &  ceux  d'un  fous- 
'jLieutenant ,  foit  d'infanterie ,  foit  de  cavalerie  ,  &c. 
À  foixante  livres,  aufll  par  mois. 

Chaque  Lieutenant-ou  fous-Lieutenant  a  le  com- 
l'mandçment  de  la  compagnie  à  laquelle  il  eft 
•attaché  ,  lorlque  les  officiers  qui  le  précèdent  font 
abfens. 

L'article  16  de  l'édit  du  nvois  de  janvier  1751, 
portant  création  de  l'école  royale  militaire,  ayant 
fégié  qu'il  ne  feroit  admis  aucun  élève  dans  cette 
*cole  qu'il  n'eût  fait  preuve  de  quatre  générations 
de  noblefle  de  père  ,  le  roi  a  jugé  k  propos  ,  le 
^z  mai  1781  ,  d'appliqticr  ces  dilpofiiions  à  tous 
les  fujets  qui  feroient  propofés  pour  être  nommés 
à  des  fous-lieutenances  dans  fes  régimens  d'infan- 
terie tiançoife  ,  de  cavalerie  ,  de  chevau-légers  , 
4e  d;:agops,i  &  de  .chafîeuis  i  chevaL 
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Sa  majefté  a  néanmoins  décidé  en  même  temps 
qu'elle  agréeroit  les  tîis  de  chevaliers  de  Saint- 
Louis. 

Quant  à  la  forme  des  preuves  des-  quatre  géné- 
rations de  nobleffe  dont  on  vient  de  parler  il 
faut  fe  conformer  au  mémoire  publié  fur  cette 
matière  par  ordre  du  roi  au  mois  de  mai  1781  (i). 


(  s  )    Voici    ce    mémoire  t 

Le  roi  ayant  réglé  danï  fes  difpofitibns  arrêtées  le  22 
mai  1781  ,  que  tous  ceux  qui  feroient  propofc,';  pour  être 
reçus  fous-Lieutenans  dans  les  régimens  d'infanterie  fran- 
t;oife  ,  de  chevau  -  légers  ,  de  dragons  &  de  chaileurs  i 
cheval,  feroient  tenus  de  prouver  au  moins  quatre  degrés 
de  noblelTc  paternelle  ,  y  compris  le  produifant,  à  l'inftar  des 
élèves  de  l'ecoie  royale  militaire; 

Pour  y  fatisfairc  ,  ceux  qui  feront  défignés  parles  mefires- 
de-camp-commandans  des  régimens  auxquels  ils  fero;icdef- 
lincs,  produiront  : 

i".  Leurs  extraits  baptiftaires,  délivrés  fur  papier  timbré  & 
IcgjliU-s  ,   s'ils  font  nés  en  province. 

2".  Les  contrats  de  mariage  de  leurs  pères ,  aïeux  &:  bi- 
fai'eux  ,  prouvant  filiation  &:  qualification  caratlériltique  rie 
noblelTe  dans  les  lieux  où  ils  fijiront  palTés ,  c'eft-à-dire,  celles 
de  chevalier  &  A'ccuyer ,  qui  le  font  dans  tous  le  royaume  ; 
celle  de  nvble  dans  les  provinccb  de  Flandre,  Hainaut ,. 
Artois,  Franc 'le-Ccmté  ,  Lyonnois  ,  Dauphiné  ,  Provence  , 
Languedoc  &  Roullillon  ,  6c  daiis  les  relforts  des  parlemens 
de!  ouloiife,  de  Bordeaux  ôcde  Pau;  &  celle  den»&/e  homme 
en  tiormandie  feulement, 

3°.  Deux  aftes  civils  à  l'appui  de  chacun  de  ces  cc-ntrats  , 
portant  auiïi  tous  deux  pareille  qualification  ,  &  l'un  des  deux, 
au  moins  ,  prouvant  filiation  ;  c'eft-à-dire,  que  chacun  des 
degrés  de  leurs  pcrcs,  aïeux  &  bifaïeux  ,  fera  prouvé  par 
trois  aftes  :  les  acles  civils  ,  ainfi  nommés  pour  les  diftin- 
giier  de  ceux  d'églife  (qui  font  les  extraits  de  baptême,  de 
n;ariage  Se  de  mo  t  ,  q'^'on  n'admet  point  en  preuves  de 
nobleflï  ,  mais  de  filiation  feulcnieiu  )  ,  font  les  créations  de 
tutelle  &c  de  curatelle  ,  gardes  nobles  ,  partages-  ,  tran- 
factions,  hommages  ,  aveux  ,  d-énombremens  de  fiefs  ; 
ventes  ,  échanges ,  tedamens  ,  inventaires  après  décès,  pro- 
cès verbaux  de  preuves  de  nobiefl'e  pour  des  ordres  de  che- 
valerie &  chapitres  nobles  ,  occ.  Et  dans  Is  cas  ou  il  n'y 
auioitpas  eu  de  contrat  de  mariage,  un  autre  a£le  de  l'efpèce 
qu'on  vient  de  déligner  ,  pafle  parle.mari  &  la  femme  qui 
n'ont  point  tait  de  contrat. 

4'^.  Les  arrêts  ,  foit  du  confèil  d'état  ,  foit  des  com- 
rniilaires  généraux  du  confeil  ;  &  les  jugemens  ou  or- 
donnnnces  des  commifiaircs  départis  dans  les  généralités 
du  royaume  pour  la  recherche  des  ufurpateurs  de  no- 
!->leire  ,  commencée  en  1666  ,  interrouipue  en  1674  , 
&  continuée  en  16915  &:  années  fuivantes  ;  lefquels  ar- 
rêts Se  jugemens  ont  maintenu  leurs  familles  dans  leur 
nobkffe. 

«  Ceux  dont  les  familles  ont  été  anoblfes  aux  degrés  de 
3  leurs  bifaïeuls,  ou  à  ceux  au-dcflus  ,  par  lettres  ou  pair 
»  Pexeccice  des  charges  attributives  de  noblefle  ,  &  qui  n'cnt 
n  point  obtenu  d'arrtts  ni  de  jugemens  qui  levaient  main- 
"  tenus  ,  produiront  ces  lettces  &c  les  proviiions  de  ces 
«charges,  enfemble^s  aûes  qui  en  prouveront  l'exercice 
»  pendant  les  termes  prefcrits  par  les  ordonnances  ,  ou  les 
M  lettres  d'honneur  ;  6c  fe  conformeront  pour  le  re/îe  à  ce 
31  qui  eft  rapporté  ci-devant. 

3j  II  fer:;  convenabk,  pour  la  décoration  des  preuves  , 
jj  de  joindre  à  ces  divers  actes  les  lettres,  commiliions 
»  &  breveta  à'is  grades    uiili(aii«s  j  les    leçues   d«  uoiui- 
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LIEUTENANT  CIVIL  DU  CHATELET. 
C'cft  le  magirtrat  de  robe  longue  qui  occupe  la 
fccoa'de  place  du  châtelet.  Ses  fondions  font  les 
rr.ênies  que  celles  des  Lieutenans  généraux  civils 
des  baiJliages.  Il  prenoit  autrefois  le  titre  dchiiu- 
tenant  général  civil ,  parce  qu'alors  le  p'révôt  de 
Paris  n'avoit  point  d'autre  Lieutenant  que  ce  ma- 
giftrat  j  mais  depuis  la  création  des  autres  charges 
de  Lieutenant  ,  il  ne  prend  plus  que  le  titre  de 
Lieutenant  civil  de  la  prévôté  &  vicomte  de  Paris  ; 
Se  c'efl  celui  qu'on  lui  donne  aujourd'hui. 

Le  plus  ancien  Lieutenant  civil  du  châtelet  dont 
il  foit  fait  mention  dans  les  regiltres  de  cette  juri- 
didion,  eft  Jea?i  Poitaut.W  exerçoit  fes  fondions 
en  1317  )  &  on  lui  donnoit  le  titre  de  Lieutenant 
du  prévôt  de  Paris.  Ce  magiftrat  remplaçoit  feu- 
lement le  prévôt  en  vertu  d'une  commilTion  que  ce 
dernier  lui  avoit  expédiée  ;  car  il  étoit  défendu  par 
l'article  11  de  l'ordonnance  de  1154,  &c  par  l'ar- 
ticle 7  de  l'ordonnance  de  Philippe  le  Bel ,  du 
mois  de  novembre  1301  ,  au  prévôt  ,  d'avoir  un 
Lieutenant  en  titre  :  ce  magiflrat ,  fuivant  ces  lois, 
<1evoit  exercer  en  perfonne  toutes  les  fondions  de 
fa  charge  ,  &  juger  feul  toutes  les  affaires  civiles , 
ciàminelles  &  de  police  de  la  prévôté  &  vicomte 
de  Paris.  Il  lui  fut  feulement  permis  ,  par  l'ordon- 
nance de  1301  ,  de  fe  faire  remplacer,  en  cas  d'ab- 
fence  par  néceljité  ou  de  maladie  ,  par  un  pru- 
d'homme. Ce  prud'homme  ou  Lieutenant  étoit  à 
la  nomination  du  prévôt ,  qui  pouvoit  le  deffituer 
à  fa  volonté. 

Le  Lieutenant    civil   repréfente    aujourd'hui    le 


»  nation  à  l'ordre  de  Saint-Louis  ,  les  cert-ficacs  de  ricep- 
»  tion  dans  cet  ordre  ,  les  brevets  de  penûon  ,  ou  les  lettres 
5j  portant  expeûative  de  ces  grâces  ,  les  provilions  de 
*>  charges ,  &c,  « 

5".  Des  extraits  des  rôles  des  tailles  ou  autres  iir.pofitions 
roturières  des  paroiffes  des  domiciles  de  leurs  familles,  dans 
lefquelles  elles  leront' compriles  depuis  trente  ans  ,  aux  cha- 
pitres des  ^xctnptés  cofnme  nobles. 

6".  Enfin  ,  l'inventaire  de  tous  ces  ades  par  ordre  de 
date. 

Tous  tes  attes  doivent  être  originaux  ,  &:  oa  n'admettra 
aucune  copie  ,  de  quelcjue  formalité  qu'elle  puilTe  «tre 
revêtue. 

On  nomme  aifles  originaux  ;  favoir  ,  pour  ceux  partes 
«levant  notaires  j  les  premières  groffes  déavrccs  fur  les 
ftiinutes  par  ceux  mêines  cjui  les  auront  reçues  ;  &  pour  les 
procès  verbaux  de  preuves  de  noMefle  ,  les  arrêts  &  jugcmens 
ie  noblelîe  ,  les  lettres  ,  commiUicus  &  brevets  de  grades 
militaires  ,  nominations  &  réceptions  dans  l'ordre  de  Saint- 
louis,  brevets  6:  lettres  de  penlions  ce  provifions  de  charge, 
les  expéditions  délivrées  par  les  greffiers  &:  autres  perfonnes 
publiques  ,  à  ce  prcpofeês. 

■  Tous  ces  divers  aftes  feront  envoyés  au  minière  de  la 
guerre  ,  fous  une  double  enveloppe  ,  donc  la  féconde  fera  à 
l'adrelfe  de  M.  Cherin  ,  généalogilte  &  hilîoriographe  des 
ordres  du  roi  ,  que  fa  majefté  a  nommé  pour  certifier  lefdites 
preuves,  &  qui  les  ren/erra  aux  familles  avec  fou  ccrtilîcar 
ions  le  eontre-feing  du  miniftre. 
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prud'homme  qui  a  exercé  pendant  long-temps  les 
fondions  de  Lieutenant  du  prévôt  de  Paris.  On 
trouve  dans  les  regiflres  du  châtelet  ,  qu'en  133/ 
Pierre  de  Tuiliers  ,  qui  étoit  examinatcuf ,  faifoit  les 
fondions  de  Lieutenant  civil  ,  &  qu'il  en  prenoit 
le  titre.  On  trouve  dans  les  mêmes  regifîres  ,  qu'il 
y  avoit  un  Lieutenant  civil  en  134^,  en  1^60 
Se  en  1366  ;  on  y  voit  aulTi  que  dans  différentes  . 
époques  il  y  a  eu  plufîeurs  Lieutenans  civils.  Eu 
13 651,  c'étoient  deux  avocats  du  châtelet  qui  fai- 
lôient  alternativement  la  fondion  de  Lieutenant 
civil,  &  en  1404  &  en  1408  ,  c'étoient  deux  exa- 
minateurs. Quoique  le  titre  de  lieutenant  civil  ait 
été  pris  pendant  le  quatorzième  fîècle  par  prefque 
tous  les  magiftrats  qui  ont  remplacé  le  prévôt  de 
Paris  dans  le  fiècle  fuivant  ,  plufîeurs  juges  fe 
font  cependant  bornés  à  prendre  le  titre  de  Lieu- 
tenans du  prévôt  de  Paris ,  d'autres  celui  de 
commis  du  prévôt  de  Paris  à  tenir  le  fiégc  de 
l'audience. 

Les  affaires  s'étant  multipliées  vers  le  rfiilieu 
du  quinzième  fiècle  ,  il  fut  permis  au  prévôt  de 
Paris  d'avoir  des  Lieutenans  ordinaires  par  l'ar- 
ticle 87  de  l'ordonnance  du  mois  d'avril  1454  , 
.1  condition  qi^'il  ne  les  choifiroit  qu'après  avoir 
pris  le  confeil  des  ofïrciers  de  fon  fiége.  La  per- 
n.'illion  accordée  au  prévôt  de  Paris  fut  confirmée 
par  l'article  77  de  l'ordonnance  du  mois  de  juillet 
I4P3.  Par  cette  dernière  loi  ,  il  fut  défendu  aii 
prévôt  de  Paris  de  deffituer  les  Lieutenans  qu'il 
auroit  choiiis ,  fauf ,  en  càs  de  malverfation  ,  à 
s'adrefTer  au  roi  pour  demander  leur^  révocation. 

Depuis  cette  époque  ,  qui  doit  être  regardée 
comme  celle  de  l'éredion  des  Lieutenans  en  titré 
d'office  ,  le  Lieutenant  civil  du  châtelet  a  été  un 
magiffrat  en  charge  ,  &  non  un  juge  établi  en 
vertu  de  commilfion.  Malgréf  ce  changement  dans 
l'état  des  Lieutenans  civils ,  ils  continuèrent  tou- 
jours d'être  à  la  nomination  du  prévôt  àe.  Paris, 
julqu'en  1510,  que,  par  une  ordi  nuance  de  cette! 
année  ,  le  roi  lui  ôta  le  pouvoir  de  choifir  fes  Lieu- 
tenans ,  &  ne  lui  laifTa  que  la  faculté  de  préfente»: 
trois  fujets  capables,  dans  le  nombre  defqu-els  (z 
majefré  en  choifiroit  un.  Les  prévôts  de  Paris  ont 
confervé  ce  droit  de  préfentation  au  roi  jufqu'i 
l'époque  de  l'introdudion  de  la  vénalité  des- 
charges ,  qui  fut  établie  fous  le  règne  de  Fran- 
çois I". 

Depuis  le  moment  où  le  roi  fe  réferva  la  no- 
mination des  Lieutenans  civils  ,  cette  place  ayant 
reçu  un  nouvel  éclat  ,  les  perfonnes  les  plus  dif- 
tinguées  de  la  robe  fe  difputèrent  l'honneur  de  la; 
remplir.  On  trouve  en  eftet  ,  dans  le  nombre  des 
Lieutenans  civils ,  les  plus  grands  noms  de  la  magif'' 
trature  ,  les  Séguier  ,  les  Demefme ,  les  le  Camus,. 
les  Miron  ,  les  te  Jay  ,  les  Bailleul ,  les  Dar- 
gouges ,   €'-c.  &c. 

En  15 il  ,  un  bailliage  ayant  été  créé  à  Paris,, 
les  fondions  du  Lieutenant  civil  du  châtelet  furent 
reftreintes  dans  des  bornes  très-étroites  ^  mais  cette 


I/S        LIEUTENANT  CIVIL. 

nouvelle  juridiftion  ne  fubfifta  pas  long  temps  : 
quatire  ans  après  fa  création ,  elle  fut  fupprimée  Se 
réunie  à  la  prévôté  de  Paris.  Un  feul  magiltrat 
fut  maintenu  lors  de  la  fuppretfion  du  bailliage  de 
Paris  ,  ce  fat  le  Lieutenant  général  de  la  confer- 
vation  des  privilèges  royaux  de  l'univerfité.  Mais 
en  1564  la  charge  de  ce  raagiftrat  fut  éteinte,  6c 
les  fondions  cjui  y  étoient  attachées  furent  réunies 
à  l'office  de  Lieutenant   civil. 

Par  la  création  des  préfidiaux ,  le  Lieutenant 
ci /il  du  chàtelet  éprouva  de  nouveau  un  démem- 
brcmjnt  dans  fes  fondions;  mais  l'office  de  pré- 
lident  du  préfidial ,  qui  avoit  été  créé  en  15^7  j 
fut  réuni  l'année  fuivante  à  celui  de  Lieutenant 
civil. 

Les  Lieutenans  civils  ont  été  en  même  temps 
prévôts  des  marchands  ,  depuis  1596  jufqu'en 
1605),  Se  depuis  1613  jul'qu'en  1637  ;  mais  par 
une  déclaration  du  roi  du  9  novembre  de  la  même 
année  ,  il  fut  ordonné  que  la  charge  de  Lieute- 
nant civil  ne  pourroit  plus  être  exercée  avec  celle 
de  prévôt  des  marchands  par  le  même  magif- 
trat.  Cette  loi  ordonna  d'ailleurs  que  la  charge 
de  Lieutenant  civil  ne  fcroit  plus  exercée  que 
p.ir  commiffion  8c  pendant  trois  ans  par  la  même 
perfonnc.  Ifuac  de  Laffermcs  ,  maître  des  re- 
quêtes, cft  le  premier  Lieutenant  civil  qui  ait  été 
nammé  par  le  roi ,  conformément  à  la  déclaration 
du  9  novembre  1637.  Il  eut  d'abord  une  com- 
miffion pour  exercer  la  charge  de  Lieutenant  civil 
pendant  trois  ans  ,  on  lui  donna  enfuite  trois  autres 
commiffions  ,  dont  deux  pour  deux  ans,  &  la  troi- 
frjme  pour  trois  années. 

En  1643  '  ^"^  ^°^  rétablit  la  charge  de  Lieutenant 
civil,  &  Dreux  d'Aubniy ,  maître  des  requêtes, 
en  fut  pourvu  en  titre  d'office  le  8  mai  de  la 
même  année.  La  finance  de  la  charge  de  Lieute- 
nant civil  fut  fixée  à  550,000  livres.  Après  la  mort 
de  Dreux  d'Aubray  ,  arrivée  au  mois  de  feptembre 
\6è6,  la  charge  de  Lieutenant  civil  fut  de  nou- 
veau fupprimée  par  un  édit  du  mois  de  mars 
\66T,  q^u  y  fubfcitua  deux  offices,  l'un  de  Lieu- 
tenant civil  ,  &:  l'autre  de  Lieutenant  de  po- 
lice. En  1674  ,  le  roi  ayant  établi  un  nou- 
veau chàtelet  ,  y  créa  une  charge  de  Lieutenant 
civil  ;  mais  cette  charge  fut  fupprimée  &  réunie  à 
celle  de  Lieutenant  civil  de  l'ancien  chàtelet,  lors 
de  la  fuppreffion  qui  fut  faite  du  nouveau  chàtelet  , 
au  mois  de  feptembre   1684. 

Par  un  arrêt  du  confeil  du  T4  odobre  de  la 
même  année  ,  la  finance  de  la  charge  de  Lieute- 
nant civil  fut  fixée  à  400,000.  Depuis  cette  der- 
nière révolution ,  la  charge  de  Lieutenant  civil 
n'a  éprouvé  aucun  changement. 

Le  Lieutenant  civil ,  comme  premier  des  Lieu- 
tenans du  prévôt  de  Paris ,  a  le  droit  de  préfider 
à  toutes  les  alïemblées  de  la  compagnie  du  chà- 
telet. 11  préfide  également  à  l'audience  du  parc 
civil  ,  &  il  a  le  droit  d'y  recueillit  les  opinions 
iorlquç  le  prévôt  de  Paris  y  affifte. 
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L'audience  de  la  chambre  civile  eft  tenue  pat 
le  Lieutenant  civil,  en  préfence  d'un  des  avocats 
du  roi. 

Le  Lieutenant  civil  expédie  en  fon  hôtel  une 
multitude  d'affaires  3  il  y  répond  les  requêtes  à  fia 
de  permiffion  d'affigncr  ,  de  fiilir  ,  &  autres  de  la 
même  efpèce.  Il  juge  toutes  les  contellations  qui 
s'élèvent  à  l'occafion  des  fcellés  ,  des  inventaires , 
&:  autres  diiîerens  qui  donaent  lieu  i  des  référés 
de  la  part  des  officiers. 

C'eft  à  l'hôtel  du  Lieutenant  civil  nue  fe  font 
les  procès  verbaux  d'affcmblées  de  parens  pour  les 
éleéîions  de  tuteurs,  de  curateurs,  ou  pour  inter- 
dirions ,  &  les  procès  verbaux  préparatoires  aux 
demandes  en  féparation.  C'eftauffi  à  l'hôtel  de  ce  ma- 
giftrat  que  fe  fait  l'ouverture  des  teftamens  'trouvés 
cachetés  après  la  mort  des  teftateurs,  en  préfence 
des  parties  intéreflées  :  lorfque  le  teftament  n'a 
point  été  dépofé  chez  un  notaire  ,  le  Lieutenant 
civil  a  le  droit  d'en  nommer  un. 

Quoique  l'audience  du  préfiJial  foit  tenue  par 
un  Lieutenant  particulier ,  c'eft  le  Lieutenant  civil 
qui  fait  les  rôles  des  caufes  d'appel  qui  fe  plaident 
le  Jeudi  au  préfidial. 

En  matière  civile  ,  toutes  les  requêtes  qu'on 
prcf^nte  au  chàtelet  font  adreflées  au  prévôt  de. 
Paris  ou  au  Lieutenant  civil. 

Voyez  le  iiyle  du  chàtelet  ;  le  recueil  des  or-< 
donnanccs  du  Louvre  ;  le  traité  des  offices  de 
Joly  ;  les  acles  de  notoriété  du  chàtelet  de  Paris  ; 
le  dlcîionnaire  des  fciences  ;  le  di&ionnaire  des 
arrêts  de  Brillon.  Voyez  auffi  les  articles  Cha-^ 
TELET  ,  Prévôt,  &:c. 

(  Cet  article  efi  de  M.  des  Essarts,  avocat, 
&  membre  de  plufieurs  académies.  ) 

LIEUTENANT  COLONEL.  C'eft,  dans  un 
régiment,     foit  _  d'infanterie  ,  foit    de    cavalerie, 


dragons  ou  'huffards  ,  l'officier  qui  commande 
après  le  colonel  commandant  &  le  colonel  en 
fécond. 

Lorfqu'il  vaque  une  charge  de  Lieutetwnt  co- 
lonel dans  un  régiment  ,  elle  ne  peut  être  con- 
férée à  aucun  officier  de  ce  régiment.  Le  fujet 
propre  à  la  remplir  peut  être  indiftindiement  choifi 
dans  tous  les  régimens  d'infanterie ,  s'il  s'agit  d'un 
Lieutenant  colonel  d'infanterie  ,  ou  dans  ceux  de 
cavalerie  ,  de  dragons  ou  de  hulTards ,  félon  que 
la  vacance  a  lieu  dans  quelques-uns  de  ces  corps. 
C'eft  ce  qui  réfulte  d'une  ordonnance  du  roi  du 
premier    mars  1766. 

Le  Lieutenant  colonel  eft  un  des  cinq  membres 
du  confeil  d'adminiftration  établi  dans  chaque  ré- 
giment par  Tordonnance  du  if  mars  1776,  por- 
tant règlement  furl'adminiftration  de  tous  les  corps. 
C'eft  à  lui  à  faire  le  rapport  des  objets  à  mettre 
en  délibération. 

Les  ordonnances  du  roi  du  même  Jour  2,5  marâ 
177e  ,  concernant  l'infanterie  ,  la  cavalerie  ,  les 
dragons  &  les  huffards,  ont  fixé  les  appointcmeii» 
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d'un  Lieutenant  colonel  d'infanterie  à  trois  cents 
livres  par  mois  ;  ceux  d'un  Lieutenant  colonel  de 
cavalerie  ou  de  huffards  ,  à  trois  cent  feize  livres 
treize  fous  quatre  deniers  ;  &  ceux  d'un  Lieutenant 
colonel  de  dragons ,  à  trois  cent  douze  li/res  ,  aulTi 
par    mois. 

LIEUTENANT  CRIMINEL.  C'eft  un  ma- 
gîfirrat  qui  a  été  créé  pour  connoître  des  crimes 
commis  dans  l'étendue  de  fa  juridi£lion. 

Par  édit  du  14  janvier  ifzi  ,  François  fP'^  créa 
un  Lieutenant  criminel  dans  chaque  bailliage  , 
fénéchaulTée  ,  prévôté  &  autre  jurididlion  royale  : 
mais  cet  édit  n'eut  pas  d'abord  une  pleine  exé- 
cution. Plulîeurs  Lieutenans  généraux  parvinrent  à 
fe  faire  pourvoir  de  l'office  de  Lieutenant  cri- 
minel ,  pour  l'exercer  avec  leur  office  de  Lieu- 
tenant général  ,  civil  &c  particulier  ,  &  obtinrent 
des  difpenfes  à  cet  effet  :  d'autres  firent  fupprimer 
dans  leurs  fiéges  l'office  de  Lieutenant  criminel  , 
&  fe  firent  attribuer  la  connoifTance  de  toute  ma- 
tière civile  &  criminelle.  On  rendit  plufieurs  arrêts 
&  déclarations  relatifs  à  la  compatibilité  de  ces 
offices  &  de  ces  fondions. 

Henri  II  ayant  trouvé  qu'il  y  avoit  en  cela 
beaucoup  d'inconvéniens ,  donna  un  édit  au  mois 
de  mai  i^^z  ,  par  lequel  il  ordonna  que  celui  de 
François  T'''  feroit  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  j 
en  confcquence,  que  dans  chaque  bailliage,  féné- 
chauffce  ,  prévôté  &  juridiction  préfidiale  ,  il  y 
auroit  un  juge  &  magiftrat  criminel  ,  qui ,  avec 
le  Lieutenant  particulier  &  les  confeillers  établis 
dans  chaque  préhdial,  qu'il  appelleroit  félon  la  gra- 
vité des  matières,  connoîcroit  ,  '  privativcmcnt  à 
tout  autre,  de  toute  affaire  criminelle,  fans  qu'il 
put  tenir  aucun  office  de  Lieutenant  général ,  civil 
ni  particulier  ,  ni  affilier  au  jugement  d  aucun  procès 
civil  (i). 

Toute  aélion  qui  commence  par  une  plainte 
doit  être  portée  devant  le  Lieutenant  criminel  ; 
mais  il  doit  la  renvoyer  à  la  juridiftion  civile  , 
lorfqu'il  juge  qu'elle  doit  être  traitée  civilement. 
Pareillement,  lorfque  dans  une  affaire  introduite 
par  la  voie  civile',  il  intervient  un  jugement  à  l'ex- 
traordinaire ,  elle  doit  être  renvoyée  devant  le 
Lieutenant  criminel.  C'eft  ce  qui  réfulle  d'un  arrêt 
dç  règlement  rendu  au  confeil  entre  les  officiers  du 
bailliage  &  fiége  préfidial  de  Poitiers. 

Joly  rapporte  un  arrêt  du  18  mars  1^09  ,  par 
lequel  le  parlement  de  Paris  a  jugé  que  les  in- 
jures pourfuivics  civilement  dévoient  être  portées 
devant  les  juges  civils ,  &  non  devant  le  Lieute- 
»ant  criminel. 


(  I)  Il  fia  néanmoins  encore  difFérens  fiéges  où  les  fonc- 
tions de  Lieutenant  ciiuiinel  font  unies  à  celles  de  Lieute- 
Bant  général. 

Dans  tous  les  bailliages  &  prélîdiaux  de  Lorraine  , 
k  Lieutenant  généu]   çft  en   même    temps   civil   &  cri- 
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Divers  arrêts  ,  &  entre  autres  deux  du  confeil 
des  25  novembre  168 1  &  18  mars  1590 ,  ont  jugé 
que  les  Lieutenans  criminels  des  bailliages  ou  ié- 
néchauffées  dévoient  connoître  des  rebellions  rela- 
tives à  l'exécution  des  jugemens  civils  ,  quoique 
rendus  par  le  Lieutenant   général. 

Obfervez  néanmoins  que  cette  décifîon  ne  doit 
s'appliquer  qu'aux  cas  où  il  y  a  des  voies  de  fait 
ou  excès  pourfuivis  exlraordinairement  :  car  Ic'Lieu- 
tenant  général  peut  connoître  des  rebellions  à 
l'exécution  de  fes  jugemens  ,  lorfqu'il  ne  s'agit  que 
d'injures  légères  qui  n'exigent  que  de  fimpîes  ré- 
parations pécuniaires.  L'auteur  des  lois  criminelles 
rapporte  un  arrêt  du  p  décembre  1^36,  qui  l'a 
ain/i  jugé. 

Lorfque  dans  les  caufes  foumifes  à  la  décifion 
des  Lieutenans  généraux  civils  ,  il  furvient  une 
atîaire  crimiaelle  incidente,  qui  entraîne  un  règle- 
ment à  l'extrordinaire  ,  c'eft  au  Lieutenant  cri- 
minel à  en  connoître.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'ar- 
ticle 6  de  l'édic  d'Amboife  du  mois  de  janvier  1571  , 
&  de  divers  arrêts. 

Cette  règle  n'a  cependant  pas  lieu  pour  cer- 
taines affaires  ,  telles  que  les  banqueroutes  &  les 
infcriptions  de  faux  incidentes.  Celles-ci  peuvent 
être  jugées  par  les  Lieutenans  généraux  civils  , 
avec  les  autres  officiers  du  fiége.  Le  parlement  de 
Paris  l'a  ainfi  ju^é  par  arrêt  du  2.5  juin  165.9  , 
rendu  entre  le  Lieutenant  général  &  le  Lieute- 
nant criminel  de  Chaumont  en  Baffigni. 

Par  un  autre  arrêt  du  iS  juillet  1667  ,  portant 
règlement  entre  les  officiers  du  préfidial  de  Tours  , 
le  confeil  a  ordonné  que  l'inliruftion  de  toutes 
les  inftances  criminelles  incidentes  aux  affliires  ci- 
viles non  diftribuées ,  comme  infcription  de  faux  , 
fubornation  de  témoins ,  faillites  ,  banqueroutes  , 
rebellions,  abus,  malverfations  ,  &  faufietés  coiv.-, 
miles  par  les  procureurs,  notaires,  greffi#s,  fer- 
gens  6c  autres,  appartiendroit  au  Lieutenant  gè- 
nèral',  qui  pourroit  décréter  f^ul  ces  fortes  d'af- 
faires ,  à  l'exception  néanmoins  des  infcriptions  cie 
faux,  dont  les  informations  faites  feroient  par  lui 
rapportées  &  décrétées  à  la  chambre  du  confeil  ; 
&  qu'après  que  ces  inftances  criminelles  inci- 
dentes auroient  été  inftruites  &  décrétées,  elles 
feroient  jointes  au  principal  ,  pour  le  tout  être  jugé 
à  l'audience  ou  appointé  en  droit ,  Se  le  procès: 
diftribué. 

L'édit  du  mois  de  feptembre  1657  ,  fervant  di2 
règlement  pour  les  préîidiaux  du  comté  de  Bour- 
gogne ,  contient  des  difpofitions  femblables. 

Et ,  fuivant  un  a£lc  de  notoriété  du  20  avril 
1694 ,  la  connoilTance  du  crime  de  banqueroute 
appartieni  au  Lieutenant  civil ,  lorfqu'en  vertu  de 
fon  ordonnance  le  fcellé  a  été  appofé  fur  les  effets- 
du  banqiieroutier  (i). 


(  I  )  Cet   acte  de  notoriété  eji  alnfi  conçu  : 

Sur  la  requête   judiciairemen;   faite   pârdevant  nous  aa 


S6q  lieutenant  CRIMINEL. 

Les  Lieutenans  ciiminels  connoifTent  cJes  con- 
traventions à  la  police,  même  dans  les  villes  où 
il  y  a  des  Lieutenans  de  police  ,  lorfque  ces  con- 
traventions font  pourfuivics  extraordinairement. 
Cette  décifion  eft  fondée  iur  les  édits  de  janvier 
ijii  ,  mars  1554,  &  janvier  1572. 

Cependant  la  connoiflance  du  crime  de  maque- 
rellagc  appartient  à  Paris  au  Lieutenant  de  po- 
lice ,  concurremment  avec  le  Lieutenant  criminel 
du  châtelet  ,  Se  même  par  prévention  au  Lieute- 
nant criminel,  lorfqu'ii  a  informé  Se  décrété  avant 
ce  dernier  ou  le  même  jour.  C'eft  ce  qui  réfulte 
d'une  déclaration  du   26  juillet  17 13. 

Quoique  dans  les  villes  la  police  des  prifons 
îippartienne  aux  Lieutenans  généraux  civils  ,  les 
crimes  &  délits  commis  dans  ces  prifons  doi- 
vent néanmoins  être  pourfuivis  devant  le  Lieute- 
nant criminel.  Divers  arrêts  des  28  mars  1609  , 
2  2  feptembre  i6yy  &  zj  juin  16J7,  l'ont  ainiî 
jugé. 


parc  civil  par  NF.  de  Longueil  ,  procureur  du  fieur  Lieute- 
nant général  de  Bordeaux,  à  ce  qu'il  nous  plût  lui  don- 
ner a'fle  de  notoriété  de  ce  qui  s'obferve  au  cliâtelet  fur 
le  fait  des  banqueroutes,  lorfqu'il  sy  trouve  de  ]a  fraude, 
le  fcelié  ayant  été  appofé  de  notre  ordonnance  en  la  niaifon 
&  fut  les  effets  du  baoquerouticr. 

Nous,  après  avoir  ouï  les  anciens  avocats  &  procureurs 
du  fiége  ,  conféré  avec  les  juges,  &  communiqué  aux  gens 
du  roi  ,  certifions  &  atteflons,  par  aéle  de  notoriété  ,  que, 
lorfqu'il  eft  queftion  d'abfence  ou  banqueroute  irauduleufe  , 
les  créanciers  qui  s'en  plaignent  portent  leur  plainte  parde- 
vant  M.  le  Lieutenant  civil,  qui  leur  accorde  Ja  permiilion 
d'informer  ;  8c  fur  l'information  d'abfence,  permet  de  faire 
appofer  le  fccllé,  qui  fe  lève  ,  en  vertu  de  fon  ordonnance  , 
par  le  commilTaire  qui  fait  la  defcription  des  efîets;  &:  en- 
fuite  ,  fur  le  décret  qui  ell  donné  par  M.  le  Lieutenant 
civil  ,  ie  procès  s'inihuit  Se  fe  juge  par  lui  &  par  meffieurs 
les  LieuBcnans  particuliers  &  confeillers  du  fiége ,  jufqucs 
à  fentence  définive  inclutîvemenx  ,  même  à  la  peine  de 
mort,  de  galère,  ou  autres ,  fuivant  que  le  crime  eft  grand 
&  prouvé  ;  ce  qui  s'eft  obfervé  de  tout  temps  &  s'obferve 
encore  à  préfent  ;  &  cet  ufage  eft  conforme  à  l'article  15 
de  l'ordonnance  de  Henri  II,  qui  a  dilhait  la  juridiction 
criminelle  de  la  civile  ;  dans  lequel  article  l'on  réferve  au 
liège  civil  toutes  les  matières  criminelles  ,  lorfque  le  juge- 
ment des  afiaircs  civiles  eil  tellement  connexe,  dépendant 
&  inféparable  ,  qu'il  ne  feroit  pas  poiîible  de  juger  la  ma- 
tière civile  fans  la  criminelle  ;  C2  qui  eft  indubitable  en 
matière  de  banqueroute,  puifqu'il  n'eft  pas  poilible  de  fta- 
luer  fur  la  difttibution  des  deniers  provenans  de  la  vente 
des  meubles  6c  des  immeubles ,  ^  pourvoir  au  rembour- 
fement  des  dettes  ,  fans  l'inftruclion  du  crime,  puifque  c'eft 
par  l'infpeftion  des  livres  ,  des  regiftrcs  ,  &  des  lettres  ,  qu'on 
liquide  c«  qui  eft  dû  ,  qu'on  examine  fi  les  créances  l'ont 
véritables  ou  frauduleufes  ,  6c  qu'on  fait  un  otdre  entre  les 
créanciers  ;  laquelle  matière  étant  purement  connexe  &  ir- 
réparable du  jugement  du  crime  de  banqueroute,  fe  traite, 
s'inftruit ,  &:  fe  juge  pardevant  M.  le  Lieutenant  civil ,  fui- 
vant la  rigueur  des  ordonnances.  Ce  fut  fait  6c  donné  par 
mcflire  Jean  le  Camus ,  chevalier ,  confeiller  du  roi  en  toi;s 
Ces  confeils,  maître  des  requêtes  ordinaire  de  fon  hôtel  , 
Lieutenant  civil  de  la  ville ,  prévôté  Se  vicomte  de  Paris , 
îe  mardi  vingtième  jour  d'avril   1594. 

Signé   LE   CAMUS  «   BROCHARD. 
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Suivant  la  déclaration  du  p  avril  1756,  les  ca- 
davres trouvés  dans  les  rues  &  lieux  publics  ne 
peuvent  être  inhumés  qu'en  vertu  d'une  ordon- 
nance rendue  par  le  Lieutenant  criminel. 

Ce  magiftrat  ne  peut  caffer  ni  annuller  aucun 
jugement  rendu  par  les  affeffeurs  ou  confeillers  , 
ni  condamner  à  l'amende  les  parties  au  profit 
defquelles  ces  jugemens  ont  été  rendus  ,  ni  les 
fergens  qui  les  ont  mis  à  exécution  ,  fauf  à  lui  à 
fe  pourvoir  au  parlement ,  s'il  s'y  croit  fondé.  C'eft 
ce  qui  réfulte  d'un  arrêt  du  23  août  1663  ,  rap- 
porté au  journal  des  audiences. 

Lorfqu'uiv  procès  criminel  eft  de  nature  à  être 
jugé  prélldialement  &  en  dernier  reflort ,  le  Lieu- 
tenant criminel  doit  faire  juger  fa  compétence  j 
mais  il  peut  aiïiftcr  au  jugement.  Divers  arrêts 
l'ont  ainli  jugé. 

Les  édits  d'août  i66p  &  de  février  1672  ,  veu- 
lent que  les  Lieutenans  criminels  des  bailliages 
&c  fiéges  préfidiaux  foient  âgés  de  trente  ans ,  avant 
qu'ils  puiffent  exercer  leurs  offices.  A  l'égard  des 
Lieutenans  criminels  des  fiéges  qui  ne  relTortif- 
fent  pas  nuement  au  parlement  ,  il  fuffit,  fuivant 
l'édit  de  novembre  1683  ,  qu'ils  foient  âgés  de 
vingt- fept  ans. 

Par  l'édit  d'établiflement  des  offices  de  Lieu- 
tenans criminels,  le  roi  leur  a  attribué  la  place 
la  plus  honorable  après  les  Lieutenans  généraux.' 
Ainli ,  ils  doivent  précéder  les  Lieutenans  parti- 
culiers dans  toutes  les  aflemblées  ,  procelfions  ou 
cérémonies  publiques. 

Obfervcz  néanmoins  que,  depuis  l'établilTemenf 
des  Lieutenans  de  police  ,  ceux-ci  doivent  précé- 
der les  Lieutenans  criminels  dans  les  affemblées 
publiques  ou  particulières  ,  à  l'exception  néan- 
moins des  cas  où  le  Lieutenant  criminel  doit  pré- 
fider  en  l'abfence  du  Lieutenant  général.  C'elt  ce 
que  porte  la  déclaration  du  i8  décembre  1700. 

Par  deux  arrêts  des  28  juin  1^18  &  28  mars 
1646  ,  le  grand  confeil  a  jugé  que  les  Lieutenans 
criminels  des  préfidiaux  dévoient  avoir  le  pas  fuc 
les  fecrétaires  du  roi  ,  &  les  précéder  en  toute 
afTemblée  publique  ou  particulière. 

Ces  Lieutenans  criminels  ont  pareillement  la 
préféance  fur  les  prévôts  &  châtelains  royaux.  Le 
parlement  l'a  ainli  jugé  par  arrêt  du  7  août  1572  , 
en  faveur  du  Lieutenant  criminel  d'Orléans,  contre 
le  prévôt  de  la  même   ville. 

Mais  deux  arrêts  du  confeil  des  16  avril  168» 
&  II  oftobre  1684,  ont  jugé  que  les  tréforiers  de 
France  dévoient  précéder  le  Lieutenant  criminel 
dans  les  affemblées  particulières  où  ie  préfidial 
n'étoit  point  en  corps. 

Les  Lieutenans  criminels  peuvent  affifter  aux 
audiences  des  procès  civils  ,  tant  du  bailliage  que 
du  préfidial ,  &  ils  y  ont  féance  après  le  Lieu- 
tenant général;  mais  ils  ne  peuvent  y  préfider  , 
ni  affilier  à  la    chambre  du   confeil  au  jugement 
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des  procès  civils.    C'eft   ce    qui    rcfulte  de  divers 
arrêts  &  réglemens   (i). 

Plufieurs  ordonnances  ont  déclaré  les  Lieutenans 
criminels  exempts  de  logement  de  gens  de  guerre  , 
ainfi  que  de  guet  &:  de  garde. 

A  Paris,  le  Lieutenant  criminel  donne  audience 
deux  fois  la  femaine ,  les  mardi  &  vendredi  ,  dans 
la  chambre  criminelle  ,  où  il  n'eft  a/Tifté  d'aucun 
confeiller  ,  mais  feulement  d'un  des  avocats  du 
roi  ;  on  y  plaide  les  matières  de  petit  criminel  , 
c'eft-3-dire  ,  celles  où  il  s'agit  feulement  d'injures , 
rixes ,  &  autres  matières  légères  qui  ne  méritent 
point  d'inftruélion. 

Il  préiide  aullî  à  la  chambre  criminelle  au 
rapport  des  procès  criminels ,  qu'il  y  juge  avec 
les  confeillers  de  la  colonne  qui  ell  de  fervice  au 
criminel. 

Le  Lieutenant  criminel  a  toujours  un  exempt 
de  la  compagnie  de  robe  courte  ,  avec  dix  archers 
qui  font  le  fervice  auprès  de  lui  en  habit  d'or- 
donnance dans  l'intérieur  de  fa  juridiftion  ,  pour 
être  à  portée  d'exécuter  fur  le  champ  fes  ordres  , 
cet  exempt  ne  devant  point  quitter  ce  magiftrat. 
Il  y  en  a  un  autre  au/îi  i  fes  ordres  pour  exé- 
cuter les  décrets  ;  ce  dernier  exempt  reuflit  ordi- 
nairement la  qualité  d'huiflier  ,  atin  de  pouvoir 
écrouer. 

Voyez  les  lois  citées  dans  cet  article  ;  Joli 
6-  Chenu  dans  leurs  traite's  des  offices  ,-  les  lois 
criminelles  ;  le  traité  de  la  police  par  le  com- 
mijfaire  de  Lamare  ;  les  recueils  de  Néron  &  de 
Fontanon ,  Ùc. 

LIEUTENANT  CRIMINEL  DE  ROBE 
COURTE.    C'eft  un    des   quatre    Lieutenans  du 

Îrévût  de  Paris.  Il  eft  reçu  au  parlement  comme 
c  prévôt  &  les  autres  Lieutenans  ,  &  c'eft  le 
doyen  des  confeillers  qui  va  l'inftaller  au  châtelet , 
où  il  fiége  l'cpée  au  côté  &  avec  une  robe  plus 
courte  que  la  robe  ordinaire  des  magiftrats. 

L'établifTement  de  la  charge  du  Lieutenant  cri- 
minel de  robe  courte  de  Paris  ,  eft  fort  ancien  ; 
mais  elle  n'a  d'abord  été  exercée  que  par  commif- 
fion  :  c'eft  Henri  II  qui  ,  par  un  édit  du  mois  de 
mars  1554,  la  créa  en  titre  d'office.  Il  n'y  eut  , 
dans  l'origine  ,  que  vingt  archers  pour  l'exercice 
de  cette  charge;  mais  ce  nombre  a  été  beaucoup 
aug.nenté  par  la  fuite.  On  voit  par  divers  édits , 
que  c'eft  l'étendue  &  la  population  de  la  ville  de 
Paris  qui  ont  donné  lieu  à  l'établiffement  dont  il 
s'agit  :  c'eft  pourquoi  ces  lois  ont  enjoint  au  Lieu- 
tenant criminel  de  robe  courte  de  faire  des  che- 
vauchées  dans  les  rues  &  de  vifîter  les  ta- 
vernes &  mauvais  lieux  de  la  ville  &  faubourgs 


(  I  )  Un  édit  Au  mois  de  février  i6(Si  avoir  attribué  aux 
Lieutenans  criminels  le  droit  d'aflîtter  aux  procès  civils  qui 
fc  ju|,ent  à  la  chambre  du  confcil  :  mais  comme  cet  «<iil  û'a 
f  oint  été  enregiftré,  il  ne  s'exécatC  pas, 
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de  Paris  ,    &    enfin     d'arrêter  tous  gens    mal 
vivans  ,  pour  en  être  fait  jujiice. 

Il  paroît  que ,  lors  de  la  rédaction  de  l'ordon- 
nance du  mois  d'août  1670  ,  le  Lieutenant  cri- 
minel de  robe  courte  étoit  en  pofTeffion  de  con- 
noître  ,  à  la  charge  de  l'appel ,  des  difFérens  crimes 
ou  délits  qui  fe  commettoient  dans  l'étendue  de  la 
ville  ,  prevôré  &  vicomte  de  Paris  :  il  y  a  même 
des  arrêts  rendus  fur  l'appel  de  (es  jugemens  dans 
toute  efpèce  de  cas  ;  &  comme  cette  ordonnance 
déterminoit  la  matière  des  foncflions  des  prévôts 
des  marchands  &  des  Lieutenans  criminels  de  robe 
courte  ,  en  les  relTerrant  dans  de  certaines  bornes  , 
il  fembloit  que  le  Lieutenant  criminel  de  robe 
courte  du  châtelet  de  Paris  dut  ,  par  fa  feule  dé- 
nomination ,  être  compris  dans  cette  modification  : 
cependant  il  en  fut  excepté  par  l'article  i8  du 
titre  z  de  l'ordonnance  citée  ,  qui  porte  :  N'en- 
tendons rien  innover  aux  fondions  &  droits  du 
Lieutenant  c  riminel  de  robe  courte  de  notre  châ- 
telet de  Paris. 

Depuis  cette  époque  ,  il  y  a  eu  différentes  lois 
publiées  relativement  aux  fondions  de  cet  officier, 
&  fingulièrement  l'édit  du  mois  de  janvier  lépr, 
qui  avoit  particulièrement  eu  pour  objet  de  pré- 
venir tout  conflit  de  juridiélion  entre  lui  &  le 
Lieutenant  criminel  du  châtelet ,  &  de  déterminer 
la  compétence  de  l'un  &  de  l'autre. 

Enfin  a  paru  l'édit  du  mois  de  juillet  1783  ,  en- 
regiftré au  parlement  le  zi  août  de  la  même 
année  ,  qui  a  fixé  définitivement  l'état  du  Lieute- 
nant criminel  de  robe  courte» 

Le  roi  déclare  ,  dans  le  préambule  de  cette  loi , 
qu'il  a  reconnu  qu'il  n'y  avoit  point  de  moyen 
plus  expédient  pour  maintenir  la  sûreté  des  habi- 
tans  de  Paris ,  que  de  faifir  &  remettre  prompte- 
ment  entre  les  mains  de  la  juftice  ceux  qui  pou- 
voient  être  prévenus  de  faits  tendans  à  troubler  la 
tranquillité  publique  ,  &  de  Amplifier  en  même 
temps  la  manière  dont  leur  procès  devoit  être  inf- 
truit  &  jugé,  en  évitant  tout  ce  qui  pouvoit ,  à  la 
faveur  des  conflits  entre  les  différens  juges  ,  laiffec 
languir  les  inftruftions  criminelles  ou  favorifer 
l'impunité  :  que  voulant  entrer  dans  ces  vues  ,  il 
s'eft  fait  informer  de  l'utilité  de  la  juridiftion  at- 
tribuée dans  le  châtelet  de  Paris  à  l'office  de  Lieu- 
tenant criminel  de  robe  courte  ,  foit  par  concur- 
rence &  par  prévention  ,  foit  exclufivement  ou  par 
concurrence  ,  avec  préférence ,  en  certains  cas  ,  en 
faveur  des  juges  ordinaires  ,  &  tantôt  à  la  charge 
de  l'appel  au  parlement  ou  en  dernier  reflort , 
fuivant  la  nature  des  crimes  ou  la  qixalité  des  per- 
fonncs  ;  qu'en  remontant  à  l'établinement  primitif 
de  cet  officier  &  des  archers  de  fa  compagnie  ,  (a 
majefté  a  reconnu  qu'il  n'avoit  alors  d'autres  fonc- 
tions dans  Paris  ,  que  de  vifiter  chaque  jour  ,  ac- 
compagné de  fes  archers,  les  rues  ,  carrefours,  ta- 
vernes ,  cabarets  &  maifons  diflolues ,  de  prendre 
au  corps  les  vagaboûds  oififs ,  mal  vivans  ,  gens 
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ans  aveu  ,  joueurs  de  cartes  &   de  dcz  ,  &  autres 

.  .capables  de  méfaits ,  furpris  en  flarrrant  délit  ,  ci. 
^e  Ici  mener  dans  les  priions  du  cliâteiet  pour  en 
^trc  fait  juilice  par  le  prévôt  de  Paris  &  fon  Lieu- 
enant  criminel,  telle  que  deraifon;  que  (î ,  pofté- 
ieurement  à  ce  premier  établiffement  &  au  pré- 
rudice  de  la  juiididtion  ordinaire  appartenante  au 
/prévôt  de  Paris  ou  à  fon  Lieutenant  criminel,  les 
rois  prédécefleurs  de  fa  majefté  ont  attribué  à  l'of- 
fice de  Lieutenant  criminel  de  robe  courte  un  exer-« 
cice  de  juridiftion  dans  le  lîége  du  châtelet ,  c'eft 
qu'alors  la  police  de  Paris  n'avoit  pu  être  portée 
au  point  de  perfeftion  où  elle  s'cft  élevée  fuccef- 
(ivement  depuis  un  grand  nombre  d'années;  que 
l'état  aftuel  des  choies  ne  laiffanc  plus  aucune 
crainte  de  voir  renaître  la  multitude  des  défordres 
qui  avoient  pu  rendre  cette  attribution  de  juridic- 
tion néceflaire  ,  fa  majefté  avoit  jugé  devoir  la  taire 
ceffer  ,  en  rendant  au  prévôt  de  Paris  &  à  fon  Lieu- 
tenant criminel  le  plein  exercice  de  la  juridiûion 
au  criminel,  qu'il  exerçoit  anciennement,  d'autant 
plus  que  le  nombre  des  officiers  du  châtelet  s'étant 
accru  par  la  néccflité  des  circonrtances ,  il  n'y  avoit 
pas  lieu  de  craindre  que  l'inftruc^ion  &  le  juge- 
ment des  affaires  de  ce  genre  ,  qui  demandent  la  plus 
prompte  expédition  ,  pulTcnt  être  aucunement  re- 
tardés. En  conféquence  ,  elle  a  ordonné  ce  qui 
fuit  : 

An.  \.  «  Nous  avons  révoqué  &  révoquons  par 
y>  notre  préfent  édit  l'attribution  de  juridiftion 
»  accordée  par  les  précédens  édits  ,  déclarations  & 
»  lettres  patentes ,  à  l'office  de  Lieutenant  criminel 

•  de  robe  courte  créé  dans  le  fiége  de  notre  châ- 
»  telet  de  Paris  ,  &  aux  officiers  de  fa  compagnie  ; 
»  dérogeant  à  cet  effet  auxdits  édits  ,  déclarations 
»  &  lettres  patentes  attributives  de  ladite  juridic- 
»  tion  ,  nous  rélervant  de  pourvoir  à  l'indemnité 
»  telle  que  de  droit  en  faveur  du  Lieutenant  cri- 
»  minel  de  robe  courte,  à  raifon  des  difpofitions 
»   de  notre  préfent  édit. 

II.  »   L'inftruftion  &  la    connoifTance   de    fous 

»  les  crimes  &  délits  mentionnés  dans  la  déclara- 

»  tion  du  trente  mai  mil  fept   cent  trente-un,  re- 

u  giftrée  en  notre  cour  de  parlement  le  vingt-huit 

»  j\iin  de  la  même  année  ,  attribuées  ci-devant  audit 

w  Lieutenant  criminel  de  robe  courte  ,   appartien- 

»  dront  à  l'avenir,  comme  par  le  paffe,  au  Lieu- 

»  tenant  criminel  de  notre  châtelet  de  Paris  ,  à  la 

»  charge  par  lui  d'inftruire  lefdits  crimes  &  délits, 

»  &  de  juger   ceux  qui    en    feroient  prévenus,  en 

»  fe  coiiformant,  pour  les  cas  du   dernier  reîlort  , 

»  à  ce  qui  a  été  prefcrit  par  la  déclaration  du  cinq 

i>  février  mil  fept  cent  trente-un,  regiftrée  en  notre 

»  cour    de    parlement   le  feize    des  mêmes    mois 

»  &  an, 

m.  »  Maintenons  &  gardons  ledit   Lieutenant 

»  criminel    de    robe    courte   dans    tous   les   autres 

»  droits ,  honneurs  ,   privilèges  &  prérogatives  ap- 

#  partenans  i  fon  office  dans  la-  ville  de  Paris  &  . 
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»  fauboargs    d'icelle   feulement.    Confirmons   pa- 

»  reillement  les    privilèges   accordes   aux  officiers 

»  &  archers  de  fa  compagnie  ,  à  l'égard  de  laquelle 

»  nous  n'entendons  rien    innover ,  fauf  qu'elle  ne 

»  pourra  être  compofée  à  l'avenir  que  des  officiers 

»  &   archers  créés  en  titre   d'office  \  abrogeons  le 

»  droit  ou  l'ufage  de  délivrer  aucunes  commi/lîons 

»  d'officiers  ou  archers  de  ladite    compagnie  ,    à 

»  compter    du    jour  de    l'enregiftrement   de  notre 

»  préfent    édit  :  voulons  néanmoins   que  ceux  qui 

»  aurojent  été  ci-devant  commis  continuent  de  jouir 

»  des  privilèges  feulement  attachés  auxdites  com- 

»  millions  &  fans  aucun  exercice. 

I  V.  »  Les  Lieutenans  ,  guidons ,  exempts ,  & 
»  tous  autres  officiers  ,  ainfi  que  les  archers  &  ca- 
»  valieis  de  ladite  compagnie  du  Lieutenant  cri- 
n  minel  de  robe  courte  continueront  ,  fous  fcs 
»  ordres  ,  de  faire  le  fervicc  ordinaire  près  notre 
»  parlement  &  notre  châtelet  de  Paris  ,  comme  ci- 
»  devant  ;  d'exécuter  tous  mandemens  de  juftice , 
»  d'aflîfter  &  donner  main-forte  aux  exécutions , 
»  d'arrêter  les  vagabonds  repris  de  juftice  ,  &  autres 
»  dclinquans  en  flagrant  délit  ou  à  la  clameur 
»  publique  ;  &  auxdits  cas  feront  tenus  ,  confor- 
»  inément  aux  ordonnances ,  réglemens  &  arrêts , 
w  de  les  conduire,  foit  de  jour,  foit  de  nuit,  par- 
»  devant  le  commifTaire  le  plus  prochain ,  lequel 
»  drefTera  procès  verbal  en  la  forme  ordinaire  , 
»  dont  expédition  fera  dépofée  au  greffe  de  notre 
»  châtelet  ,  à  l'effet  d'en  être  pris  communication 
»  par  le  fubftitut  de  notre  procureur  général  ,  & 
»  être  fur  icelui  fait  telles  pourfuites  qu'il  appar- 
»   tiendra  ,  fuivant  l'exigence  des  cas. 

V.  »  La  garde  extérieure  des  prifons  fera  faite 
»  par  la  compagnie  dudit  Lieutenant  criminel , 
»  fous  l'autorité  de  notre  parlement  &  l'infpeélion 
»>  des  officiers  de  notre  châtelet  de  Paiisj  la  même 
»  compagnie  aura  la  garde  de  l'intérieur  des  cours 
»  de  notre  palais  &  de  notre  châtelet. 

VI.  »  Dans  les  cas  où  les  commifTaires  ordon- 
»  neroieuî  l'emprifonnement  d'aucuns  de  ceux  men- 
»  tionnés  en  l'article  IV  ci-defîus  ,  ou  de  tous 
»  autres  délinquans  ou  accufcs  qui  feroient  conduits 
»  pardevant  eux ,  ils  feront  remis  au  corps  de 
»  garde  étant  dans  la  cour  du  grand  châtelet,  entre 
»  les  mains  du  détachement  de  la  compagnie  de 
»  robe  courte  ,  pour  être  fur  le  champ  conduits  es 
»  prifons  dudit  châtelet  ,  &  être  écrouès  fur  le 
»  regiftre  defdites  prifons  par  l'officier  commandant 
»  ledit  détachement  )  le  tout  en  la  forme  ordinaire 
»  <5c  accoutumée. 

VII.  «  Il  fera  par  nous  pourvu  de  tels  appoin- 
»  teniens  &  lalaires  qu'il  appartiendra  envers  lefd. 
»  officiers  ,  cavaliers  &  archers  de  ladite  com- 
»  pagnie  de  robe  courte  j  &  ce,  pour  raifon  du 
»  fervice  qu'ils  feront  en  conféquence  des  articles 
»  précédens ,  fans  préjudice  des  gages  attribués  à 
»  leurs  offices,  &  fans  que,  pour  raifon  des  cap-» 
»  tures,  emprifonaemens ,  ou  autres  fervices  faits 


LIEUTENANT  GÉNÉRAL. 

»  par  lefdits  officiers  de  robe  courte,  il  puiffe  eo 
»  aucun  cas  leur  êire  délivré  exécutoire. 

VIII.  »  Nous  avons  éteint  &  fupprimé  , 
»  éteignons  &  fupprimons  l'office  de  greffier  de 
»  la  jurididion  ,  ci  -  devant  attribué  audit  Lieute- 
»  nant  criminel  de  robe  courte  :  celui  qui  en  étoit 
»  pourvu  lera  tenu  de  reaiettre  fes  titres  en  la 
»  manière  accoutumée  ,  pour  être  procédé  à  la 
»  liquidation  &  rembourfcment  de  la  finance  dudit 
»  office  &  à  rindemaité  ,  telle  que  de  droit  :  les 
»  minutes  étant  entre  fcs  mains  feront  dcpolees 
»  au  greffe  criminel  de  notre  châtelet  de  Paris  , 
»  procès  verbal  de  la  remife  d'icclles  préalable- 
»  ment  dreflé. 

IX.  »  N'entendons  toutefois  préjudicicr  à  l'exer- 
»  cice  des  hautes  juftices  particulières  ,  fituées  dans 
»  l'enceinte  de  notre  bonne  ville  de  Paris  ,  fau- 
»  bourgs  &  banlieue  d'icelle  j  n'entendons  pareil- 
»  lement  rien  innover  aux  droits,  fervices  &:  fonc 
»  tiens  de  la  compagnie  du  guet  auprès  de  notre 
»  châtelet  de  Paris.  Voulons  au  furplus  que  tous 
»  les  réglejiiens  faits  pour  l'eritretien  du  bon  ordre 
»  &  de  la  tranquillité  publique  ,  continuent  d'être 
»  exécutés  fcion  leur  forme  &  teneur.  Si  donnons 
»  en  mandement  ,  &c. 

LIEUTENANT  GÉNÉRAL.  C'eft,  dans  un 
bailliage,  un  magillrat  de  robe  longue,  qui,  en 
l'abfence  du  bailli  ou  fénéchal  ,  préfide  aux  au- 
diences &  à  la  chambre  du  confeil  du  bailliage 
Civil  j  mais  u  ne  peut  connoitre,  au  préjudice  du 
Lieutenant  criminel ,  des  affaires  criminelles ,  (i  ce 
n'eft  dans  les  pré^idiaux  ,  bailliages  ,  &c.  ,  où  la 
charge  de  Lieutenant  criminel  eft  la  même  que 
celle  de  Lieutenant  général ,  comme  en  Lorraine. 

Les  LIeutenans  généraux  font  très-anciens.  L'or- 
donnance de  Biois  veut  qu'ils  foient  âgés  de  trente 
ans  accomplis,  pour  pouvoir  exercer  leurs  fondions; 
Se  ,  fuivant  l'ordonnance  de  Moulins  ,  ils  doivent 
être  reçus  au  parlement. 

Un  Lieutenant  général  ne  peut  régulièrement 
faire  en  fon  hôtel  aucun  ade  de  juridiftion  con- 
tentieufe ,  ni  y  donner  pour  cet  effet  des  audiences 
extraordinaires  ,  fi  ce  n'eft  toutefois  lorfqu'il  s'agit 
d'affaires  provifoires  &  qui  requièrent  célérité. 
Telles  font  les  caufes  concernant  l'élargiffement 
des  perfonnes  emprifonnces  pour  dettes  ,  les  main- 
levées d'effets  mobiliers  faifis  ,  le  payement  que 
les  ouvriers  ou  les  aubergiftcs  demandent  à  des 
étrangers  pour  leur  avoir  fourni  -des  habits ,  de  la 
nourriture  ,  &c.  ,  &  en  général  lorfqu'il  y  a  du 
péril  en  la  demeure.  Il  peut  juger  feul  ces  fortes 
de  caufes  ,  fans  l'affillance  des  autres  officiers ,  les 
jours  que  la  compagnie  ne  s'aflemble  pas. 

Obfervez  encore  que  quand  ,  lois  d'une  appo- 
fition  ou  levée  de  fcellés  ,  ou  confection  d'inven- 
taire ,  les  parties  forment  des  conteftations  ,  les 
commiffiiies  ,  les  notaires,  &  les  procureurs  qui  y 
affiftent  peuvent  ,  fi  les  parties  le  demandent  ,  fe 
tranfporter  à  Thôtel  du  Lieutenant  général  ou  autre 
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premier  juge  ,  pour  y  faire  décider  ces  contefta- 
tions .-mais  il  lui  eft  défendu  de  fe  taxerpourlwn  ju- 
gement aucune  vacation  ,  quand  même  il  fe  feroit 
rendu  fur  les  lieux  où  les  fcellés  font  appofès  & 
où  l'on  travaille  aux  inventaires.  Cela  cft  ainfî 
réglé  par  un  édit  du  mois  de  janvier  i68j. 

il  y  a  pluheurs  aftes  de  juridiélion  volontaire 
que  le  Lieutenant  général  peut  faire  feul  en  fon 
hôtel  :  telles  font  les  éledions  de  tuteur  &  de 
curateur ,  les  émancipations ,  les  réceptions  de  cau- 
tions, les  informations  de  vie  &  de  mœurs  ,  les 
preftations  de  ferment  en  exécution  de  fentences  , 
les  enquêtes,  les  interrogatoires  fur  faits  &  articles, 
les  taxes  de  dépens  ,  «Sec. 

En  cas  d'abfcnce  du  Lieutenant  général,  c'eft 
au  Lieutenant  particulier  ou  aux  autres  juges  ,  fui- 
vant l'ordre  du  tableau  ,  à  faire  les  aftes  de  juri- 
diftion  volontaire  ;  mais  ils  ne  peuvent  y  vaquer 
qu'après  trois  jours  d'abfence  du  Lieutenant  gé- 
néral ,  &  après  vingt-quatre  heures ,  fi  la  matière 
eft  provifoire. 

Dans  les  affemblées  qui  fe  tiennent  au  palais 
épifcopal ,  relativement  à  la  fubfiftance  des  pauvres, 
le  Lieutenant  général  y  doit  préfider  avant  les 
grands  vicaires  ,  &  immédiatement  après  l'é-.êque; 
&  la  même  règle  doit  être  obfervée  dans  les 
affemblées  relatives  à  l'adminiftration  des  hôpi- 
taux. C'eft  ce  qui  réfulte  de  divers  arrêts  &  ré- 
glemcns. 

Quand  le  Lieutenant  général  va  au  palais ,  les 
huiffiers  font  obligés  d'aller  le  chercher  au  bas 
de  l'efcalier  intérieur ,  &  de  le  conduire  à  la  fortie 
jnfqu'au  même  endroit.  Fillcau  rapporte  un  arrêt 
du  i"^"^  feptembre   i6ip  ,  qui  l'a  ainn  jugé. 

Plulîeurs  ordonnances  ,  Si  entre  autres  celle  du 
25  août  1750,  ont  déclaré  les  Lieutenans  généraux 
exempts  de  logement  de   gens  de  guerre. 

Ces  magilbats  ont  le  droit  de  précéder  les 
préiidens  &c  tréforiers  de  France  en  toute  affem- 
blée  publique  &  particulière.  C'eft  ce  que  le 
confeil  a  décidé  par  deux  arrêts  des  16  avril  16S0 
&    II  avril   1684. 

Un  édit  du  mois  de  fé\'rier  1671  a  rés^lé  que 
les  L,ieutenans  généraux  qui  auroient  exerce  pen- 
dant dix  ans  pourroient  être  pourvus  d'offices  de 
maîtres  des  requêtes. 

LIEUTENANT  GÉNÉRAL  DES  ARMÉES 
DU  ROI.  C'eft  un  officier  général  qui  eft  immé- 
diatement fubordonné  au  maréchal  de  France  ,  ëc 
qui  précède  les  maréchaux  de  camp. 

Les  Lieutenans  généraux  des  armées  comman- 
dant dans  une  province  ,  doivent  êtte  falués  de 
cinq  volées  de  canon  lors  de  leur  première  entrée 
dans  les  places.  Cela  eft  ainfi  réglé  par  l'article 
lé  du  titre  17  de  l'ordonnance  du  premier  mars 
1768. 

L'article  17  veut  qu'après  leur  arrivée  on  en- 
voie à  leurs  logis  une  garde  de  cinquante  hommes 
fans  drapeau  ,  eornmandée  par  un  capitaine  ,  & 
dont  le  tambour  doit  appeler. 

Bbbb  i 
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Suivant   l'article    i8   ,    les   troupes   ne    doivent 

faluer  les  Lieutenans  généraux    que    la    première 

•fois   qu'elles    les  voient    après    leur   arrivée    dans 

leur   commandemenc ,    &    la   dernière   avant    leur 

départ. 

Ceux  des  Lieutenans  généraux  des  armées  qui 
commandent  fous  d'autres  chefs ,  ou  qui  font  feu- 
lement employés  par  lettres  de  fervice  ,  ne  doivent 
avoir  qu'une  garde  de  trente  hommes  commandés 
par  un  Lieutenant  ,  &  dont  le  tambour  doit  ap- 
peler. Telles  font  les  difpofitions  de  l'article  zp. 

Les  gardes  ou  portes  à  pied  des  places  ou  des 
q:uartiers  doivent,  fuivant  l'article  30,  prendre  les 
armes  pour  les  Lieutenans  généraux  des  armées 
qui  commandent  dans  les  provinces  ,  ou  qui  y  font 
employés  par  lettres  de  fervice  ,  &  les  tambours 
doivent  appeler  pour  eux. 

L'article  31  veut  que  les  gardes  ou  portes  de 
cavalerie  montent  à  cheval ,  mettent  le  fabre  à  la 
main  ,  &  que  les  trompettes  fonnent  des  appels 
pour  les  Lieutenans  généraux  des  armées. 

L'ordonnance  du  roi,  du  18  mars  1776  ,  por- 
tant règlement  fur  les  gouverne  mens  généraux  des 
provinces,  &c.  ,  a  attribué  auxLieutenans  généraux 
des  armées  les  gouvernemens  généraux  de  la  fé- 
conde clalTe  mentionnés  dans  l'article  premier  ,de 
cette  ordonnance.  Ces  gouvernemens  font  au  nombre 
de  vingt-un ,  &  produilent  un  revenu  annuel  de 
trente  mille  livres  chacun. 

LIEUTENANT  GÉNÉRAL  D'ÉPÉE.  C'eft 
le  titre  qui  a  été  attribué  à  des  olficiers  dont  les 
charges  ont  été  créées  par  un  édit  d'odobre  1703 
dans  tous  les  bailliages ,  fcnéchauffées  ,  &  autres 
juridictions  royales  refTortiiTant  nuemcnt  aux  par- 
lemens. 

La  fonction  principale  que  le  roi  a  attribuée 
aux  Lieutenans  généraux  d'épée ,  a  été  le  com- 
mandement du  ban&  de  l'arrière-ban ,  enl'abfence 
&  fous  l'autorité  des  baillis  &  fénéchaux. 
^  Ils  ont  entrée  &  féancc  l'épée  au  côté  ,  tant  à 
l'audience  qu'à  la  chambre  du  confeil ,  immédia- 
tement après  les  Lieutenans  généraux  civils  des 
bailliages  ou  fénéchauffees  ;  &  ils  ont  le  même 
rang  dans  toutes  les  cérémonies  publiques,  où  les 
jurididions  auxquelles  ils  font  attachés  font  af- 
femblées  en  corps  de  compagnie.  Par-tout  ailleurs 
ils  précèdent  tous  les  officiers  de  ces  juridiûions  , 
&  même  les  gentilshommes. 

Les  mêmes  officiers  ont  voix  délibérative  dans 
toutes  les  caufes  civiles  ,  même  dans  les  crimi- 
nelles ,  quand  ils  font  gradués. 

Lorfque  les  offices  de  baillis  &  de  fénéchaux 
font  vacans  ,  c'eft  au  Lieutenant  général  d'épée 
qu'appartient  le  droit  de  repréfenter  ces  officiers  • 
en  conféquence  ,  il  jouit  de  tous  les  honneurs  qui 
leur  font  attribués ,  &  les  fentences  s'intitulent  en 
fon  nom.  Les  Lieutenans  généraux  d'épée  ont  été 
confirmés  dans  ces  prérogatives,  par  arrêt  rendu 
au  parleraen    it  Paris  le  8  avril  1758  en  faveur 
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du  fieur  de  Boifairault ,  Lieutenant  général  d'épe'e 
au  bailliage  de  Saumur ,  contre  le  Lieutenant 
général  civil  du  même  fiége. 

La  plupart  des  charges  de  Lieutenans  généraux 
d'épée  n'ayant  point  été  levées ,  le  feu  roi  a  or- 
donné, par  un  édit  du  mois  de  février  1753  >  ^ue 
toutes  celles  qui  étoient  vacantes  aux  parties  ca- 
fuellcs  ,  ou  qui  y  vaqueroient  par  la  fuite,  fe- 
roient  éteintes  &  fupprimées  :  il  a  en  même  temps 
été  permis  aux  officiers  des  fiéges  ,  de  réunir  ces 
charges  à  mefure  qu'elles  viendroient  à  vaquer , 
en  rembourfant  les  propriétaires. 

LIEUTENANT  GÉNÉRAL  DE  POLICE. 
C'ert  un  magirtrat  établi  à  Paris  &  dans  les  prin- 
cipales villes  du  royaume  ,  pour  veiller  au  bon 
ordre  &  faire  exécuter  les  réglemens  de  police  j 
il  a  même  le  pouvoir  de  rendre  des  ordonnances 
portant  règlement,  dans  les  matières  de  police  qui 
ne  font  pas  prévues  par  les  ordonnances ,  édits  & 
déclarations  du  roi ,  ni  par.  les  arrêts  &  réglemens 
de  la  cour ,  ou  pour  ordonner  l'exécution  de  ces 
divers  réglemens  relativement  à  la  police. 

Anciennement  le  prévôt  de  Paris  régloit  tout 
ce  qui  concernoit  la  police.  Et  lorfqu'en  14P3 
il  fut  créé  en  titre  d'office  des  Lieutenans  du  prévôt 
de  Paris  ,  le  Lieutenant  civil  &  le  Lieutenant  cri- 
minel prétendirent  bientôt  chacun  que  l'exercice 
de  la  police  leur  appartenoit. 

Sur  cette  importante  conteftation  ,  intervint  le 
1 8  février  1515  un  arrêt  qui  ordonna  par  pro- 
vifîon  que  ces  deux  magiftrats  exerceroieut  la  po- 
lice par  concurrence  :  mais  cette  décifion  donna  lieu 
à  beaucoup  d'inconvéniens.  C'eft  pourquoi  ,  par  un 
autre  arrêt  du  iz  mars  1^30,  le  parlement  or- 
donna que  le  Lieutenant  civil  tiendroit  la  police 
deux  fois  la  femaine  ;  &  qu'en  cas  d'empêchement 
de  fa  part ,  elle  feroit  tenue  par  le  Lieutenant  cri- 
minel ou  par  le  Lieutenant  parliculier. 

Par  édit  du  mois  de  mars  i66j  ,  Louis  XIV 
fuppiima  l'office  de  Lieutenant  civil ,  qui  exiftoit 
alors  ,  &  créa  deux  nouveaux  offices ,  l'un  de  Lieu- 
tenant civil  ,  &  l'autre  de  Lieutenant  de  police  , 
pour  être  remplis  par  deux  différens  officiers.  Il 
régla  ,  par  le  même  édit ,  la  compéteuce  de  chacun 
de  ces  deux  officiers  (i). 


(  I  )    Voici  cette    loi  : 

Louis  ,  Sec.  Salut.  Notre  bonne  ville  de  Paris  étant  1» 
capitale  de  nos  états  &  le  lieu  de  nette  féjour  ordinaire, 
qui  doit  fetvir  d'exemple  à  toutes  les  auttes  villes  de  nott« 
foyaume  ,  nous  avons  ertimé  que  rien  n'étoit  plus  digne 
de  nos  foins  que  d'y  bierv  téglet  la  juftice  &  la  police,  & 
nous  avoiiS  donné  notre  application  à  ces  deux  chofes.  Elle 
a  été  fuivie  de  tant  de  fuccès  ,  &  plufieuis  défauts  de  la 
police  ont  déjà  été  fi  lieureufement  corrigés  ,  que  chacun  , 
excité  pas  les  commodités  qu'il  en  reçoit ,  concourt  &  prête 
volontiers  la  main  pour  la  perfection  d'un  fi  grand  ouvrage: 
mais  il  eft  néceffaire  que  la  réformation  que  nous  y  appor- 
tons foit  Ibutenue  par  des  magiftrats.  Et  comme  les  fonc- 
tions de  la  juftice  &  de  la  police  fonj  fouvent  incompati- 
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Au  mois  de  mars  1674  ,  le  roi  créa  un  nouveau 
cliâtelet  ,  compofé  ,  entre  autres  officiers  ,  d'un 
Lieutenant  de  police  ,  aux  mêmes  droits  &  fonc- 
tions que  celui  de  l'ancien  châtelet  ;  mais ,  attendu 
l'inconvénient -qu'il  y    avoit  à  établir  deux  Lieu- 


bles  &c  <!'une  trop  grande  étendue  pour  être  bien  exercées 
par  un  feul  ûhTcicr  dans  Paris  ,  nous  aurions  réfolu  de  les 
partager  ,  elliaiant  que  l'adminiftration  de  fa  juridiction 
contentieulV  &  diftrihutive  ,  qui  reijuiect  une  prélence  ac- 
tuelle en  beaucoup  de  Lieux ,  ôc  une  alliduité  continuelle  , 
foit  pour  régler  les  affaires  des  particuliers  ,  foi:  pour  l'inf- 
pedion  qu'il  faut  avoir  fur  les  perfonnes  â  qui  elles  font 
commifes  ,  demandoit  un  luagirtrat  tout  entier  ;  &  que 
d'ailleurs  la  police  ,  qui  conliite  à  aflurer  le  repos  du  pu- 
blic &:  des  particuliers  ,  à  purger  la  ville  de  ce  qui  peut 
caufer  les  défordres  ,  &c  procurer  l'abondance,  &  faire  vivre 
chacun  félon  fa  condition  &c  fon  devoir  ,  demandoit  auflî  un 
magiftrat  particulier  qui  pût  être  piéfent  â  tout.  Acescaufes  , 
&  autres  tonfidétations  à  ce  nous  niouvans  ,  de  l'avis  de 
notre  confeil,  &  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  puif- 
fancc  &  autorité  royale  j  nous  avons  éteint  &  fupprimé  , 
&  p»r  ces  prcfentes  lignées  de  notre  main  ,  éteignons  Se 
fupprimons  l'office  de  Lieutenant  civil  de  notre  prévôt 
de  Paris  ,  dont  étoit  pourvu  le  feu  fieur  d'Aubray  ,  fins 
que  ,  pour  quelque  caufe  ,  prétexte  6c  occafion  que  ce  foit , 
ledit  office  puiffe  être  ci-après  rétabli  ni  créé  de  nouveau  : 
ce  faifant ,  nous  avoas  créé,  érigé  &  établi,  &:  par  ces  pré- 
fentes créons  ,  érigeons  Se  établilTons  en  titre  d'offices  for- 
més ,  deux  offices  de  Lieutenant  de  notre  prévôt  de  Paris, 
donc  l'un  fera  nommé  &  qualifié  notre  confeiller  &c  Lieu- 
tenant civil  du  prévôt  de  Paris  ,  l'autre  notre  confeiller  Lieu- 
tenant du  même  prévôt  pour  la  police  ,  pour  être  lefdites 
deux  charges  remplies  &:  exercées  par  deux  diflférens  offi- 
ciers ,  &  fans  que  ci-après  elles  puiffent  être  joinres  &: 
réunies  pour  quelque  caufe  &  fous  quelque  prétexte  que 
ce  puifle  être.  Et  pour  régler  les  fondions  defdites  charges, 
voulons  &  nous  plaît  qu'au  Lieutenant  civil  appartiendra 
la  réception  de  tous  les  officiers  du  châtelet ,  enfemble  la 
connoiilance  de  toutes  actions  perfonnelles  ,  réelles  & 
mixtes,  tous  contrats,  teftamens  ,  promefles,  matières  bé- 
néficiales  Se  eccléliailiques  ,  de  l'appolîtion  des  fcellés,  con- 
fe6lions  des  inventaires  ,  tutelles,  curatelles,  avis  deparens  , 
cmancipaiions  ,  &  toutes  autres  matières  concernant  la  juf- 
tice  contenticufe  &  diftributive  dans  l'étendue  de  la  ville , 
prévôté  Se  vicomte  de  Paris,  pour  en  faire  les  fondions  en 
la  même  forme  &  manière  que  les  précédens  Lieutenans  ci- 
vils ont  eu  droit  &  pouvoir  de  ce  faire  dans  les  mêmes 
chambres  &c  fiéges ,  &:  avec  les  mêmes  officiers  ,  à  l'excep- 
tion toutefois  des  matières  concernant  la  police  ;  précédera 
ledit  Lieutenant  civil  celui  de  police  ,  dans  toutes  les  alTem- 
blées  générales  &  particulières  ,  fans  dépendance  néan- 
moins, autorité  ni  fubordination  de  l'un  à  l'autre;  mais 
exerceront  leurs  foniftion  fépaiément  &  diftindement  chacun 
«n  ce  qui  le  concernera.  Et  qaant  au  Lieutenant  de  po- 
lice ,  il  connoîtra  de  la  fureté  de  la  ville ,  prévôté  &  vi- 
comte de  Paris  ,  du  port  d'armes  prohibées  par  les  ordon- 
nances ,  du  nettoiement  des  rues  &  places  publiques  ,  cir- 
conftances  &  dépendances  ;  donnera  les  ordres  néceflaires 
en  cas  d'incendie  ou  d'inondation;  connoîtra  pareillement 
de  toutes  les  provilîons  néceflaires  pour  la  fabfîftance  de 
la  ville  ,  amas,  magafins  qui  en  pourront  être  faits,  du 
taux  Se  prix  d'icelles  ;  de  l'envoi  des  commilTaires  &  au- 
tres perfonnes  nccelTaires  fur  les  rivières  pour  le  fait  des 
amas  de  foin  ,  batelage  ,  conduite  &  arrivée  d'icelui  à 
Paris,  comme  faifoit  ci-devant  le  Lieutenant  civil  exerçant 
la  police;  réglera  les  étaux  des  boucheries  5c  adjudication 
d'iceux  ;  aura  la  vifite  des  halles  ,  foires  &  marchés  ,  des 
Làtcileries,  auberges ,  maifons  garniçs,  brelans,   Ubacs  ô£ 
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tenans  de  police  dans  Paris  ,  le  nouvel  office  fut 
réuni  à  l'ancien  par  une  déclaration  du  18  avril 
de  la  même  année  ,  pour  être  exercé  fous  le  titre 
de  Lieutenant  général  de  police. 

Ce  magiftrat  connoît   de  tout  ce   qui  concerne 


lieux  mal  famés  ;  aura  la  connoiflance  des  aiïemblées  illi- 
cites, tumultes,  féditions  ,  défordres  qui  arriveront  à  l'oc- 
cafion  d'icelles;  des  manufactures  &  dépendances  d'icelles , 
des  élections  des  maîtres  Se  gardes  des  fix  corps  des  mar- 
chands ,  des  brevets  d'apprentifiage  &  réception  des  maîtres, 
de  la  réception  des  rapports  des  vifites  defdirs  gardes ,  de 
l'exécution  de  leurs  ftatuts  &  réglemens  ,  &  des  renvois  des 
jugemens  ou  avis  de  notre  procureur  fur  le  fait  des  arts  Sc 
métiers  ,  &  ce  en  la  même  forme  &  manière  que  les  Lieu- 
tenans  civils  exerçant  la  police  en  ont  ci-devant  bien  Se 
dûment  ufé;  pourra  étalonneras  poids  &  balances  de  toutes 
les  communautés  de  la  ville  &  fauxbourgs  d'icelle  ,  à  l'ex- 
clullon  de  tous  autres  juges  ;  connoîtra  des  contravention» 
qui  feront  commifes  à  l'exécution  des  ordonnances,  ftatuts 
&c  réglemens  fait;  pour  le  fait  de  l'imprimerie  par  les  impri- 
meurs, en  l'impreflion  des  livres  &:  libelles  défendus,  & 
par  les  colporteurs  en  la  vente  Se  diftribution  d'iceux.  Le» 
chirurgiens  feront  tenus  de  lui  donner  les  déclarations  de 
leurs  bleflcs  Se  qualités  d'iceux.  Pourra  connoître  de  tou» 
délinquans  &  trouvés  en  flagrant  délit  ,  en  fait  de  police  , 
leur  faire  &  parfaire  leur  procès  fommairement ,  Se  les  juger 
feul,  linon  es  cas  où  il  s'agira  de  peines  afflittives,  &  audit 
cas  en  fera  fon  rapport  au  préùdial  en  la  manière  accoutu- 
mée ;  &  généralement  appartiendra  audit  Lieutenant  de  po- 
lice l'exécution  de  toutes  les  ordonnances,  arrêts  &c  régle- 
mens concernant  le  fait  d'icelles ,  circonftances  &  dépen- 
dances ,  pour  en  faire  les  fonctions  en  la  même  forme  &:  ma- 
nière qu'ont  fait,  ou  eu  droit  de  faire  les  ci-devanr  pour- 
vus de  la  charge  de  Lieutenant  civil  exerçant  la  police  ;  le 
tout  fans  innover  ni  préjudicier  aux  droits  &  jurididions 
que  pourroienc  avoir  ,  ou  poffefllon  en  laquelle  pourroiene 
être  les  Lieutenans  criminel,  particulier,  Se  notre  procureur 
audit  châtelet  ,  Se  même  les  prévôt  des  marchands  Se  éche- 
vins  de  ladite  ville,  de  connoître  des  matières  ci-defTus  men- 
tionnées; ce  qu'ils  continuciont  de  faire  bien  Se  dûment, 
comme  ils  auroient  pu  faire  auparavant  ;  feront  tenus  les 
comrnifTaires  au  châtelet  ,  huifliers  Se  fergens  ,  d'exécutée 
les  ordres  Se  mandcmens  defdits  Lieutenans  civil  Se  de  po- 
lice, même  le  chevalier  du  guet  ,  Lieutenant  criminel  de 
robe  courte  Se  prévôt  de  Tlfle,  comme  aulfi  les  bourgeois  de 
prêter  main- forte  à  l'exécution  de  fes  ordres  Se  mandcmens, 
toutes  fois  &  quantes  ils  en  feront  requis.  Aura  ledit  Lieute- 
nant de  police  fon  fiége  ordinaire  fie  particulier  dans  le  châ- 
telet ,  en  la  chambre  prcfeniement  appelée  la  chambre  ci- 
vde  ,  &:  entendra  en  icelle  les  rapport  des  commiflaires  , 
&  y  jugera  fommairement  routes  les  matières  de  police  les 
jours  de  chacune  femaine,  à  tels  jours  qu'ils  jugera  nécef- 
faires,  Se  aura  en  outre  la  difpofition  d'une  autre  petite 
chambre  à  côté  ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  par  nous 
pourvu  fur  le  fait  defdites  chambres.  Jouiront  lefdits  Lieu- 
tenans civil  Se  de  police  ,  chacun  à  leur  égard  ,  dts  mêmes 
droits  ,  avantages,  honneurs  Se  prérogatives  qui  ont  ap. 
partenu  ,  Se  dont  ont  bien  Se  dûment  joui  ou  dû  jouir 
les  ci-devant  Lieutenans  civils  ,  en  l'une  Se  l'autre  def- 
dites fondions  ,  &:  fera  procédé  à  leur  réception  èfdite* 
charges  au  parlement  &  inrtallation  en  leurs  iiéges  en  la 
manière  accoutumée,  nous  réfervant  au  furplus  la  libre  ôc 
entière  difpofition  defdites  charges,  pour  en  difpofer  toute» 
fois  &  quantes  que  bon  nous  femblera,  en  rembourfanc  à 
ceux  qui  feront  pourvus  d'icelles  les  fommcs  convenue» 
pour  raifonde  ce,  fuivant  leur  confentement  ci-attaché  fou» 
le  contre-fcel  de  notre  chancellerie.  Si  donnons  en  mau- 
demçntj  &c,  ' 
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la  sûreté  de  la  ville  de  Pari? ,  de  toutes  les  pro- 
vifions  nécclîaires  pour  la  llib/illance  de  cette  ville  , 
ou  prix  ,  taux  ,  qualités  ,  poids ,  balances  Se  me- 
fures  ,  des  marchandifes  ,  magafîn  &  amas  qui  en 
■font  faits;  il  règle  les  éUux  des  bouchers,  les 
adjudications  qui  en  font  fii'es  ;  il  a  la  \iiîte  des 
halles,  foires,  marchés,  hôtelleries  ,  brelans,  ta- 
bagies, lieux  mal  famés;  il  connoît  des  difféiens 
qui  fur.'ienncnt  entre  les  gens  des  arts  &  métiers, 
de  l'exécution  de  leurs  Itatuîs  &  réelemens  ,  des 
manufaftures ,  de  l'éleftion  des  maîtres  &  gardes 
des  marchands  ,  communautés  d'artifans  ,  brevets 
d'apprentiffage,  du  fait  de  l'imprimerie  ,  des  libelles 
&  livres  détendus  ,  des  crimes  commis  en  fait  de 
police  ,  &  il  peut  juger  feul  les  coupables  ,  loil- 
qu'il  n'échet  pas  de  peine  affliélive. 

Il  a  ,  concurremment  avec  les  tréforiers  de 
France ,  riufpettion  &  juridiftion  à  l'occafion  des 
maifons  &  bàtimens  de  la  ville  de  Paris  qui  font 
dans  un  péril  imminent.  Celui  de  ces  deux  tribu- 
naux qui  a  prévenu  ,  demeure  faifv  de  la  contcf- 
tation;  &  iî  les  aflignations  font  du  même  jour  , 
la  préférence  demeure  au  Lieutenant  général  de 
police.  C'elt  ce  qui  réfulte  de  deux  déclarations 
du  roi  ,  l'une  &  l'autre  du  iS  juillet   1715». 

Toutes  les  conteftations  qui  furviennent  à  l'oc- 
cafion des  beftiaux  vendus  dans  les  marchés  de  Sceaux 
&  de  PoilTy,  entre  les  fermiers  &  les  marchands 
forains ,  &:  les  bouchers  Se  chaircuitiers  ,  pour 
raifon  de  l'exécution  des  marchés  ,  font  portées 
devant  le  Ljeuîenant  général  de  police  ,  pour  y 
être  par  lui  flatué  fotnmairement  ,  &  fes  ordon- 
nances &  jugemens  font  exécutés  par  pvoviCion  , 
fauf  l'appel  a  la  cour  :  telle  eft  la  difpofition  de 
l'édit  du  mois  de  janvier  1707  ,  de  la  déclaration 
du  16  mars  1755  ,  &  de  l'arrêt  d'enregiftrement  du 
18  août  fuivant. 

Lorfque  des  gens  font  arrêtés  pour  quelque  léger 
délit  qui  ne  mérite  pas  une  inftrnflion  extraordi- 
naire ,  Se  que  le  commifTaire  juge  cependant  à 
propos  de  les  envoyer  en  prifon  par  forme  de 
correftion  ,  c'eft  le  Lieutenant  général  de  police 
qui  décide  du  temps  que  doit  durer  leur  dé- 
tention. 

On  porte  aufli  devant  lui  les  conteftations  fur 
les  faifies  que  les  gardes  des  corps  &  communautés 
font  fur  les  perfonnes  qui ,  fans  qualités  ,  fe  mê- 
lent de  commerce  &  de  la  fabrication  des  choies 
dont  ils  ont  le  privilège  ,  de  même  que  les  dif- 
cuffions  entre  les  différens  corps  &  communautés  , 
pour  raifon  de  ces  mêmes  privilèges. 

Les  commilTaires  reçoivent  fes  ordres  pour  Texé- 
Gution  des'  réglemens  de  police  ;  &  lui  font  le 
rapport  des  contraventions  qu'ils  ont  conftatées  , 
£c  en  général  de  l'exécution  de  leurs  commitfions  : 
ces  rapports  fe  font  à  l'audience  de  la  chambre 
de  police  ,  où  il  juge  feul  toutes  les  caufes  de  fa 
compétence. 

A  l'audieace  de  la  grande  police ,  qui  fc  tient 
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au  parc  civil ,  il  juge  ,  fur  le  rapport  des  com- 
milTaires ,  les  filles  Se  femmes  débauchées ,  con- 
formément à  la  déclaration  du  roi  du  i6  juillet 
1715  ,  qui  eft  rapportée  à  l'article  Prosti- 
tution. 

Le  Lieutenant  général  de  police  a  aufîî  juri- 
di^ion  fur  les  recoinjuandarelTes  &  nourrices  dans 
la  ville  &  les  faubourgs  de  Paris  ;  le  g|^ambuie  de 
la  déclaration  da  zp  janvier  171  y  ,  porte,  que 
l'exécution  du  règlement  que  fa  maj(jfté  avoit  hit 
fur  cette  matière  ,  regardoit  naturellement  le  ma- 
giftrat  chargé  du  foin  de  la  police  dans  Paris ,  & 
que  fa  majefté  avoit  jugé  à  propos  de  réformer 
l'ancien  ufage  ,  qui ,  fans  autre  titre  que  la  pof- 
fcflîon,  avoit  attribué  au  Lieutenant  criminel  du 
châtelet  la  connoifTance  de  ce  qui  concerne  les 
fondions  des  recommandarelles  ,  pour  réunir  à  la 
police  une  infpeftion  qui  en  fait  véritablement 
partie  ,  &:  qui  a  beaucoup  plus  de  rapport  à  la 
jurididion  du  Lieutenant  général  de  police  qu'à 
celle  du  Lieutenant  criminel. 

Les  appels  de  fes  fcntences  fe  relèvent  au  parle- 
ment; mais  elles  s'exécutent  provifoirenient  ,  no- 
nobftant  oppofition  ou   appellation. 

La  déclaration  du  23  mars  iji8  enjoint  aux 
ouvriers  qui  fabriquent  des  bayonnettes  à  reiTort , 
de  le  déclarer  au  juge  de  police  du  lieu  ,  &  veut 
que  ces  ouvriers  tiennent  un  regiftre  de  vente  qui 
loit  paraphé  par   le  juge  de   police. 

Cette  déclaration  a  été  fuivie  d'une  autre  du  zj 
août  1737  ,  qui  eft  intitulée  c«mme  concernant 
le  port  d'armes  ,  mais  qui  comprend  de  plus  tout 
ce  qui  concerne  la  police  de  Paris  ,  par  rapport 
aux  foldats  qui  s'y  trouvent  ,  l'heure  de  leur  re- 
traite ,  les  armes  qu'ils  peuvent  porter,  &  la  ma- 
nière dont  ils  peuvent  faire  des  recrues  dans  Paris  : 
il  eft  enjoint  à  cette  occafion  aux  officiers,  fcrgens, 
cavaliers  ,  dragons  &  foldats  ,  &  à  tous  autres 
particuliers  qui  ont  commiftlon  de  faire  des  recrues 
à  paris  ,  d'en  fiire  préalablement  leur  déclaration 
au  Lieutenant  général  de  police  ,  à  peine  de  nul- 
lité des  engagemens.  Il  eft  dit  que  la  connoif- 
fance  del'exécuiion  de  cette  déclaration,  &  des  con- 
traventions qui  pourroient  y  être  faites ,  appar- 
tiendra au  Lieutenant  général  de  police  de  la  ville 
de  Paris ,  fauf  l'appel  au  parlement. 

C'eft  par  une  fuite  &  en  vertu  de  cette  décla- 
ration ,  que  le  Lieutenant  général  de  police  con- 
noît de  tout  ce  qui  concerne  le  racolage  &  les 
engagemens  forcés. 

Le  procureur  du  roi  du  châtelet  a  une  chambre 
particulière  où  il  connoît  de  tout  ce  qui  concerne 
les  corps  des  marchands  ,  arts  &  métiers  ,  maî- 
trifes  ,  réceptions  des  maîtres  &  jurande  ;  il  donne 
fes  jugemens  ,  qu'il  qualifie  d'avis  ,  parce  qu'ils 
ne   font    exécutoires  qu'après   avoir  été    confirmés 

f>ar  fcntence  du  Lieutenant  général  de  police  , 
equel  a  le  pouvoir  de  les  confirmer  ou  infirmer: 
mais  s'il  y  a  appel  d'un  avis,  il  faut  relever  l'appel 
au  parlement. 
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Le  Lieutenant  g;énéial  de  police  eft  commîf- 
millan.e  du  roi  pour  la  capitation  &  les  autres  im- 
poluions  des  corps  d'arts  &  métiers,  &  il  fait  en 
cette  partie  ,  comme  dans  bien  d'autres  ,  les  fonc- 
tions d'intendant   pour  la  ville  3e  Paris. 

Le  roi  coaimet  aufli  fouvent  le  Lieutenant  gé- 
néral de  police  pour  d'autres  atiaires  qui  ne  font 
point  de   fa  compétence  ordinaire. 

Par  érlit  du  mois  d'oftobrc  j6çç  ,  Louis  XIV 
créa  des  Lieuîenans  de  police  dans  les  différentes 
villes  du  royaume  ,  &  régla  en  n^ême  temps  les 
droits  &  les  fondions  de  ces  officiers  (i). 


(  I  )    l^'oici  cet  éd'it  : 

Louis ,  SiTc.  Salut.  Par  notre  édit  du  inois  de  mars  1667  , 
nous  avons  créé  &  érigé  en  titre  d'office  un  notre  confeiller 
Lieutenant  général  de  police  en  notre  bonne  ville  &  tau- 
bourg  de  Paris  ,  pour  y  exercer  la  police  féparément  d'avec 
la  chiLge  de  Lieutenant  civil  en  notre  châtelet ,  fuivant 
qu'il  a  été  réglé  par  ledit  édit.  L'avantage  cju"ont  reçu  les 
bourgeois  de  notredite  ville  de  Paris  de  cet  établillenient, 
nous  a  paru  fi  conlîdérable  ,  que  nous  avons  cru  devoir  le 
procurer  à  tous  nos  autres  fujets  ,  en  établiflant  un  fem- 
blîble  oflîcier  en  chacune  àzs  villes  Se  lieux  de  notre 
royauniC  où  rétablilTement  en  fera  jugé  néceflaire  :  mais 
comme  nous  fommes  informés  qu'il  a  déjà  été  créé  par  les 
rois  nos  prcdécciVeurs  de  pareils  ott^ce';^  dont  les  fondions 
n'ont  jamais  été  bien  ré[;le'es  ^  &  qui,  dans  la  plupart  des 
lieux,  fe  trouvent  aujourd'liui  réunies  à  d'autres otiices  dont 
les  fondions  font  feules  capables  d'occuper  ceux  qui  en 
font  pourvus,  en  forte  que  celles  de  la  police  fe  trouvent 
entièrement  négligées,  au  grand  préjudice  de  nos  fujets  ; 
nous  avons  jugé  à  propos  de  les  fuppriiner  &:  de  pour- 
voir au  rembourfement  des  finances  qui  auront  été  payées  , 
atin  de  rendre  l'étal.liûcment  defdits  nouveaux  otnces  uni- 
formes dans  toute  l'étendue  d;  notre  royaume  ,  pays  ,  terres 
&  feigneuries  de  notre  obéiflance.  A  ces  caufes ,  &c  autres 
a  ce  nous  mouvans ,  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  puif- 
fance  &  autorité  royale,  nous  avons  ,  par  le  préfent  édit 
perpétuel  &  irrévoca'.ile ,  éteint  Sx.  fupprimé,  éieignons  & 
fupprimon'^^  les  états  &;  offices  de  nos  confeillers  Lieutenans 
généraux  de  police  ,  ci-devant  créés  dans  toutes  les  villes 
^  de  notre  royaume  ,  à  l'exception  de  notre  bonne  ville  de 
Paris  j  foit  que  lefdits  offices  foient  pollédcs  par  des  titu- 
laires ,  ou  réunis  à  d'autres  corps  d'offices ,  ou  aux  hôtels 
de  ville.  Voulons  que  les  propriétaires  d'iceux  rapportent 
inceflamment  en  notre  confeil  leurs  titres  de  propriété  , 
pour  êtte  procédé  à  la  liquidation  de  leur  finance  &  pourvu 
à  leur  rembourfement  ;  Se  du  même  pouvoir  &  autorité  que 
deflus,  nous  avons  créé  &  érigé  ,  créons  &  érigeons  en  titre 
d'office  formé  &  héréditaire  un  notre  confeiller  Lieutenant 
général  de  police  dans  chacune  des  villes  Se  lieux  de  no- 
tre royaume,  pays  ,  terres  &  feigneuries  de  notre  obéif- 
lance  où  il  y  a  parlement ,  cour  des  aides  ,  chambre  des 
coinpres  ,  fiéges'prélîdiaux,  bailliages  ,  fénéchauftées  ,  ou  au- 
tres jutidiaions  royales  ,  pour  en  faire  les  foniilions  ainfi 
que  notre  Lieutenant  général  de  police,  créé  pour  notre 
bonne  ville  de  Paris  ,  par  notre  édit  du  mois  de  mars 
>6*7  ,  à  l'inftar  duquel  nous  avons  créé,  par  le  préfent  édit, 
lefdits  offices,  dont  les  pourvus  auront  entrée,  rang  Se 
féance  dans  \ts  bailliages  &  autres  juridiâions  royales  des 
lieux  ou  ils  feront  établis,  immédiatement  après  les  Lieu- 
tenans généraux  ou  autres  premiers  juges ,  5:  voix  déli- 
bcrativc  ,  ainfi  que  tous  les  autres  officiers  defdits  fiéges  ; 
&;  afin  que  leurs fonûions  foient  certaines  Se  ne  puiflent  leur 
ctre  conteltées  ,  nous  voulons  &  ordonnons  que  lefdits 
Lieuteiuns  généraux  de  police  toaiwJflent  de    ;out  ce  ^ui 
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L'âge  auquel  on  peut  poffédcr  un  office  de  Lieu- 
tenant général  de  police  ,  a  été  réglé  3.  vingt- 
cinq    ans     par    une   déclaration    du   21    décembre 


concernera    la  fureté  des  villes  &   lieux  ou  ils  feront  éta- 
blis ,  du  port  d'armes  prohibées  par  nos  ordonnances  ,    du 
nettoiement  d«s  rues  &:  pUces  publiques,  de  l'entteténemene 
des  lanternes  dans  les  viiies  où  rétablillemcnt  en  a  été  fait, 
circonffances  &  dépendances  ,  de  toutes  les  provifjons  nécef- 
faires  pour  la  fubli/tance  defdites  villes  ,  des  aina^  &  maga- 
fins  qui  en  fercjnt   faits  ,  du  taux  &  prix  des  denrées  ;  au- 
ront la  viiite  des  halles  ,  foires   &    marchés  ,    àts  hôtelle- 
ries ,    auberges  ,    inaifons  garnies,  cabarets  ,  cafés ,  tabacs  2c 
autres  lieux  publics  ;  auront  la  connoilfance  des  aflemblées 
illicites,  féditions,   tumultes    &    défordres  qui  arriveront  à 
l'occalion  d'icelles  ;  des   manufaftures  &  dépendances   d'i- 
celles  ,  des  élections   des  maîtres  Se  jurés    de  chacun  cotfS 
de  niarchandi  Se    métiers  ,  des   brevets  d'apprentiflages    Se 
réception  des  maîtres  ,  di*s   rapports  Se  procès  verbaux  de 
viiite  des  jurés,   &  de  l'exécunon  des  llacuts  &:  réglemens 
des  arts  Se   métiers  ;  donneront  tous   les  otdrcs   nécellaires 
dans  les  cas   d'incendies  ou  d'inondations  ;  ieront  l'étalon- 
nige  des  poids ,  balances.  Se  mefures  des  marchands  Se  ar- 
tilans  defdites   villes    Se  faubourgs  d'icelles  ,    à  l'exclufioa 
de  tous  autres  juges  ;  connoîtront  de  l'exécution  de  notre 
déclaration  du  dernier  août    1699  ,  touchant  le    trafic  des 
bits  ;  recevront    le  fetment    de   ceux    qui   voudront  faire 
tratîc  defdits  blés  Se  autres  gtaines  ,    à  l'exclulion  de  tous 
nos  autres  juges  ,  auxquels  nous  en  interdifons  la  connoif- 
fance;  connoîtront  auUi  des  contraventions  qui  feront  com- 
mifes  à  l'exécution  des   ordonnances,   ilatuts   Se  réglemens 
faits  pour  le  fait  de  la  librairie  Se  imprimerie  ;  feront  tenus 
les  ptévot  des  maréchaux,    vice-baillis,  leurs  Lieutenans, 
exempCiSe  archers,  haifliers  Se  fergens ,  d'exécuter  les  ordres 
Se  mandemens  defdits  Lieutenans  de  police  ,  comme  aufli 
les    bourgeois   &  habitans   defdites  villes  ,  de  prêter   main-, 
forte  à  l'exécution   de  leurs   ordres  Se  mandemens  ,  toutes 
fois  Se  quantes  ils  en  feront  requis;  afliftcront  à  toutes  les 
aflemblées  de  ville    Se    y   auront    voix  délibérative  ;    para- 
pheront tous  les  buletins  qui  feront  délivrés  par  les  jurats  , 
capitouls,  confuls ,   maires    Se    échevins  ,  pour    les  logemens 
des  gens    de  guerre;  Se  généralement  appartiendra  auxdits 
Lieutenans    généraux    de  police  l'exécution    de    toutes    les 
ordonnances    ,    arrêts  6e   réglemens   concernant  le  fait  d'i- 
celles ,  ciiconftances    Se    dépendances  ,    pour   en  faire  les 
fonctions  en  la    même  forme  Se  manière  que  fait  le  Lieu- 
enant  général   de  police  de  notLcdite    ville  de    Paris.  Au-, 
ront  lefdits  Lieutenans  généraux  de  police   leur  iiége  ordi- 
naire dans  le  palais  ou   auditoire  de   chacune    ville,  ou    ils 
tiendront  leurs  audiences  aux  jours  Se  heures  qu'ils  trouve- 
ront  plus    convenables.  Se  jouiront  des   mêmes  honneurs  , 
prérogatives  ,   privilèges  ,    droits  Se    autres    avantages  dont 
jouiflent  les  Lieutenans   généraux   defdits  préiîdiaux  ,   bail- 
liages Se  fénéchauflées  ,  même   de    l'exemption  Ats  tailles  , 
fublldes  ,   logemens  de^  gens  de  guerre  ,  tutelles,  curatelles 
Se  nomination   d'icelles,  du  fervice  du  ban  Se  arrière-ban  , 
générakincnt  de  toutes  les  charges  publiques  ,  du  droit  de 
commhtimus ,    Se  d'un  franc-falé  que  nous   avons  lîxé  ,    fa- 
voir ,  pour  ceux  qui    feront  établis    dans  les   villes  où   il  y 
a  parlement  ou  autres  cours  fupérieures  ,  à  un   minot  ,  Se 
dans  les  autres  villes  Se    lieux,    un  demi-minot,  qui   leur 
feront    délivrés   en  la    manière   ordinaire.    Leur  avons   en 
outre  artribué  Se  attribuons  la  fammc   de  cent  trente-troi» 
mille   trois   cent  trente  -  trois    livres    fix    fous  huit  denier» 
effedifs,  à  départir    entre  eux  ,  fuivant   les  rôles    qui    en 
feront  arrêtés  en  notre  confeil  ,  â  prendre  fur  les  revenant- 
bons  ,  tant  des  deniers  patrimoniaux  ,  Se  d'o^rois  des  villes 
Se  coiumuiuuçés  ou  ils  fçronç   établis,  t^ue  d^  ioùài  quj 
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LIEUTENANS  DES  MAITRISES 
DES  EAUX  ET  FORÊTS.  On  appelle 
ajnfi  des  oiBciers  qui  ont  été  établis  dans  les  mai- 
trites  des  eaux  &  forêts ,  poui  y  remplir  les  fonc- 
tions du  maître  particulier  en  Ion  abfcnce. 

Les  Lieutenans  des  maîtrifes  doi\'ent  être  pour- 
vus &  reçus  comme  les  autres  officiers.  Il  faut 
d'ailleurs  qu'ils  foient  gradués. 

Lorfque  les  Lieutenans  rempliffent  hors  du  fiége 
les  fondions  du  maître  particulier  dans  les  affaires 
qui  intérelTent  le  roi  ,  ils  ne  peuvent  exiger  que 
les  deux  tiers  des  droits  ,  taxations  &  émolumens 
que  percevroit  cet  officier  s'il  étoit  préfent  ;  mais 
dans  les  affaires  des  particuliers  ils  peuvent  fe 
faire  payer,  fuivant  les  réglemens  ,  à  proportion  du 
travail.  Cela  eft  ainlî  réglé  par  l'article  premier 
du  titre  5  de  l'ordonnance  des  eaux  Se  forêts  du 
mois  d'aoiît  1669. 

Quand  le  maître  particulier  n'eft  pas  gradué  , 
c'eft  au  Lieutenant  qu'appartiennent  l'inftruftion 
&  le  rapport  de  toutes  les  affaires ,  tant  civiles 
que  criminelles  ,  foit  entre  les  parties  ,  foit  à  la 
requête  du  procureur  du  roi  ;  &:  le  maître  n'a  que 
le  droit  de  délibérer  &  de  prononcer.  Mais  lorf- 
que celui  -  ci  ert  gradué  ,  le  Lieutenant  n'a  que 
le  droit  de  rapporter  Se  d'opiner.  L'inftruiftion  ,  le 
jugement ,  &  la  prononciation  ,  fuivant  la  plura- 
lité des  voix  ,  demeurent  au  maître  ,  tant  à  l'au- 
dience qu'à  la  chambre  du  confeil  :  c'eil  ce  qui 
refaite  de  l'article  i  du  titre  4  ,  &  de  l'article  z 
du  titre  5  de  l'ordonnance  citée. 

Les  fentenccs  rendues  par  les  Lieutenans  doi- 
vent être  intitulées  des  noms  &  qualités  des  maî- 
tres, fauf  aux  Lieutenans  à  marquer  à  la  fin  qu'elles 
ont  été  par  eux  rendues  :  c'eft  ce  qui  réfulte  de 
divers  arrêts  Se  réglemens ,  Se  particulièrement  de 
ceux  des    10  août   1734  &  3  juin    i737' 

Suivant  l'article  3  du  titre  <;  de  l'ordonnance 
des  eaux  Se   forêts,  le  Lieutenant  eft   tenu,  fous 


s'impofent  en  aucunes  de  nos  provinces  pour  les  gages  des 
•flficiers  defdires  villes  &  communautés ,  après  les  charges 
ordinaires  acquittées  ;  Se  au  défaut  defdics  fonds,  fur  ceux 
qui  feront  par  nous  ordonnés,  dont  fera  fait  emploi  dans 
nos  êtizs,  &  le  payement  leur  en  fera  fait  par  les  rece- 
veurs defdits  oarois  &  deniers  patrimoniaux  defdites  villes 
ic  communautés,  ou  par  les  receveurs  généraux  de  nos 
finances ,  ou  autres  qui  en  feront  charges  par  nos  états  fur 
leurs  fimples  quittances  ,  qui  feront  pafTées  &  allouées  fans 
difficulté  dans  la  dépcnfe  des  comptes  defdits  receveurs  par- 
tout où  befoin  fera  :  voulons  ^ue  routes  provifions  foienc 
expédiées  au  profit  des  acquéreurs  fur  les  quittances  de 
finances  qui  leur  feront  délivrées  par  le  tréloner  de  nos 
revenus  cafuels  en  exercice  ,  &  celles  de  deux  fous  pour 
Jivre  qui  leur  feront  délivrés  par  celui  qui  fera  par  nous 
•répofé  pour  l'exécution  du  préfent  édit.  Ordonnons  aux 
officiers  de  nos  cours  de  parlement  de  procéder  incef- 
famment  a  la  réception  defdits  Lieutenans  généraux  de 
police  en  la  manière  accoutumée  ,  auffi-tôt  qu'il  leur  ap- 
paroîtra  de  nos  lettres  de  provifions.  Si  dowioiu  ea  œan- 
dcoiCBi ,  6cc, 
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peine  de  privation  de  fes  gages ,  de  demeurer  dans 
le  lieu  où  la  maîtrife  eft  établie  ,  &  il  ne  peut 
en  fortjr  ,  particulièrement  aux  jours  d'audience  , 
qu'après  avoir  averti  le  maître  ou  le  garde  mar- 
teau ,  pour  qu'il   falîe   remplir  fes  fonctions. 

L'article  6  du  titre  4  autorife  le  Lieutenant  à 
affifter  ,  quand  bon  lui  femble  ,  aux  vifites  que  le 
maître  particulier  doit  faire  de  Cix  mois  en  fix 
mois  dans  les  bois  du  roi  ,  &  dans  ceux  où  fa 
majefté  a  intérêt  ,  ainli  que  fur  les  rivières  navi- 
gables ou  flottables  du  département. 

Si  ,  un  mois  après  le  temps  prefciit  pour  faire 
ces  vifites  ,  le  maître  particulier  n'y  a  point  fa- 
tisfait  ,  l'article  4  du  titre  f  veut  que  le  Lieu- 
tenant les  fafle  avec  les  autres  officiers ,  fous  peine 
de  cinq  cents  livres  d'amende  Se  de  fufpenfion  de  fa 
charge   pour  fix    mois. 

Les  Lieutenans  peuvent  ,  fuivant  l'article  pre- 
mier du  titre  16  ,  affifter  ,  quand  bon  leur  femble  , 
aux  récolemens  des  ventes  j  mais  ils  ne  peuvent 
prétendre  aucun  droit  ou  taxation ,  que  quand  les 
maîtres  font  abfens. 

Les  maîtres  particuliers  ne  peuvent  juger  à  l'au- 
dience ni  à  la  chambre  du  confeil  ,  ni  donner  au- 
cun élargiffement  de  prifonnier  ,  ou  main-levée  de 
beftiaux  failis  ,  fans  l'avis  des  Lieutenans ,  lorfqu'ils 
font  préfens  aux  féances.  Telles  font  les  dilpofi- 
tions  de  l'article   4  du  titre  4. 

Et,  fuivant  l'article  8  du  titre  ii,  tous  les  rap- 
ports envoyés  ou  portés  aux  affifes  doivent  être 
juges  à  l'audience  par  le  m.aître  ,  avec  l'avis  du 
Lieutenant  &  du  garde-marteau  :  la  même  loi 
veut  que  s'il  fe  préfente  aux  aiîîfes  quelque  caufc 
qui  'mérite  d'être  inftruite  ,  elle  foit  renvoyée ,  au 
premier  jour  d'audience  ,  au  fiége  ordinaire  de  la 
maîtrife  ,  pour  en  être  l'inftrudion  faite  par  le 
maître  ou  le  Lieutenant. 

L'article  8  du  titre  i  défend  aux  Lieutenans , 
ainfi  qu'à  tout  autre  officier  des  maîtrifes  ,  d'exer- 
cer en  titre  ou  par  commiffion  aucun  office  dans 
les  jurididions  feigneuriales  ,  de  recevoir  des  pen- 
fions  ,  &  de  tenir  des  fermes  des  feigneurs ,  com- 
munautés ou  particuliers ,  direftement  ni  indirec- 
tement j  fous  quelque  titre  que  ce  foit  ,  à  peine 
d'être   privés  de   leurs  offices. 

Les  Lieutenans  ne  peuvent  pas  non  plus  pof- 
féder  deux  charges  dans  les  eaux  &  forêts  ;  mais  ils 
ont  la  liberté  d'exercer  un  autre  office  royal ,  foit 
de   judicature  ,   foit  de  finance. 

Les  Lieutenans  doivent  être  en  robe  longue 
quand  ils  affiftent  aux  audiences. 

LIEUTENANT  DES  MARÉCHAUX  DE 
FRANCE.  C'eft  le  titre  que  portent  des  officiers 
créés  pour  connoître  Se  juger  des  diffcrens  qui 
furviennent  entre  les  gentilshommes  ou  autres  fai- 
fant  profeffion  des  armes  ,  foit  à  caufe  des  chaffes , 
droits  honorifiques  des  églifes  ,  prééminences  des 
fiefs  Se  feigneuries  ,  ou  autres  queielles  mêlées  avec 
le  poiac   d'honneur. 

Divers 
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Divers  édits  des  mois  de  mars  i6p-^  ,  odobre 
1701  ,  oftobre  1704  ,  &c  novembre  1707  ,  avoient 
créé  dans  chaque  bailliage  ,  duché  pairie  ,  &  autre 
iiége  refTortiffant  nuement  aux  cours  ,  des  offices 
de  Lieutenans  de  maréchaux  de  France  ,  qui  ne 
dévoient ,  félon  l'intention  du  roi  ,  être  pofledés 
que  par  des  gentilshommes  &  des  militaires  de  poids 
&  d'une  prudence  éprouvée.  Cependant,  comme  la 
faculté  de  difpofer  de  ces  offices  ,  par  une  vente 
ou  autrement  ,  avoit  été  accordée  aux  titulaires  & 
à  leurs  héritiers  ,  il  en  étoit  réfulté  l'inconvénient 
que  ces  mêmes  offices  s'étoicnt  fouvent  trouvés 
polTédés  par  àes  gens  qui  n'auroient  pas  dû  en 
être  pourvus.  Ces  confidération  ont  donné  lieu  à 
la  déclaration  du  3  janvier  177 1,  par  laquelle  le 
roi  a  réglé  la  manière  dont  il  feroit  pourvu  à 
l'avenir  aux  offices   dont  il  s'agit. 

Cette  loi ,  qui  a  été  enregiftréc  à  la  chambre 
des  comptes  le  18  février,  &:  au  fîége  général  de 
la  table  de  marbre  du  palais  le  i  y  mars  fuivant , 
contient  les  17  articles  qu'on  va  rapporter. 

«  Art.  t.  Tous  les  pourvus  &  propriétaires  des 

»)  offices    de  Lieutenans    de    nos   confins  les    ma- 

I)  réchaux  de   France  ,  de  nos  confeillers  les  rap- 

»  porteurs  ,   &  de    fecrétaircs  -  greffiers    du   point 

»  d'honneur  ,  créés   par    les   édits  de  mars  16513  ' 

»  oétobre    i7oz    &   1704  ,  &  novembre  1707  ,  fe- 

»  ront  tenus  de  rapporter  entre  les  mains  du  con- 

»  trôleur  général  de  nos  finances  ,  dans  fix  mois , 

»  à  compter  du   jour  de   la  publication  des  pré- 

»  fentes  ,  leurs  provifions  ,   quittances  de  finance  , 

«  &  autres  titres  de  propriété ,  pour ,  fui  la  liqui- 

»  dation  qui  en  fera  faite,  être  pourvu  à  leur  rern- 

»  bourfement. 

II.  »  Voulons  qu'en  vertu  de  notre  préfente  dé- 
»  claration  ,  &  à  l'avenir  ,  vacation  arrivant  ,  il 
»  ne  puiffe  être  pourvu  qu'à  vie  auxdits  offices  de 
)i  Lieutenans  ;  que  nul  ne  puilTe  être  admis  à  en 
»  payer  en  nos  revenus  cafiiels  la  fisance  ,  qui  fera 
»  indiflindleraent  &  irrévocablement  fixée  à  fîx 
»  mille  livres ,  qu'il  ne  foit  gentilhomme  &c  mi- 
»  litaire  ,  &  qu'il  n'ait  été  agréé  par  nos  confins 
«  les  maréchaux  de  France  ;  &  que  les  provifions 
»  n'en  puilTent  être  fcellées  que  fur  leur  nomina- 
»  tion  ,  à  peine  de  nullité  defdites  provifions. 

III.  »  Il  fera  fait  fonds  chaque  année  ,  entre 
»  les  mains  des  tréforiers  généraux  des  maréchauf- 
»  fées  ,  de  cinq  cent  quarante  livres  pour  chacun 
»  defdits  Lieutenans ,  que  nous  leur  avons  attribuées 
»  &  attribuons  par  ces  prcfentes ,  à  raifon  de  neuf 
»  pour  cent  de  leur  finance  ,  fans  que  ladite  fomme 
»  puifTe  être  retranchée  ou  diminuée  ,  ni  divertie 
»  à  d'autres  ufages  que  ceux  ci-après  fpécifiés  , 
»  pour  quelque  raifon  &  fous  quelque  prétexte 
»  que  ce  foit. 

»  IV.  Sur  ladite  fomme  de  cinq  cent  quarante 

»  livres,   il  fera  payée  tous  les  ans  à  chacun  def- 

»   dits  Lieutenans  ,  fur  leur  quittance  ,  &  fans  au- 

■»  cune  retenue  de  dixième  ,  vingtièmes  ou  autres 
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»  impofitions,  celle  de  quatre  cents  livres,  à  titre 

n  de   gages    ou    appointemens  ;  &  les  cent  qua- 

n  rante   livres  de  furplus    feront   mifes  en   malTe  , 

»  dont  le  montant  fera  divifé  en  penfîons  de  quatre 

»  cents  livres  chacune  ;  ce  qui  formera  fept  pen- 

I)  fions  ,  à   raifon  de  vingt  offices. 

»   V.  Des  fept  penfions    de  quatre   cents  livres 

»  chacune  ,  portées  par  l'article  précédent  &  dans 

»  la  même  proportion,  quatre   feront   donnnées   i 

»  l'ancienneté  ,  &:  appartiendront  de  droit  aux  plus 

»  anciens  dcf  lits  Lieutenans  en  ordre  de  réception  , 

»  fans  qa'ils  puiffent  en  être  privés  pour   quelque 

»  raifon    &   fous  quelque   prétexte    que    ce    foit , 

»  &  les  trois  autres  feront  à  la  difpofîtion  de  nos 

»  coufîns  les   maréchaux  de  France  ,  lefquels    en 

»  gratifieront  indiflinilement  ceux  defdits   Lieute- 

»  nans  dont  ils   jugeront  devoir  récompenfer  plus 

»  particulièrement  le    zèle  ,  l'application ,  &:   les 

«  fervices  ,  &c  qui  pourront  en  jouir  conjointement 

»  avec  celles  de  l'ancienneté. 

»  VI.  Il  fera  établi  autant  de  nos  confeillers-rappor- 

»  teurs   du   point  d'honneur  ,    qu'il  fera   jugé  né- 

»  cefTaire  par  nos  confins  les  maréchaux  de  Fiance  : 

»  voulons  en  conféquence  qu'aucun  particulier  ne 

))  puilTe   être   admis  à   lever  lefdils  offices  ,  qu'au 

»  préalable  il  n'ait  obtenu  le  confentcment  &  l'ar- 

»  tache  de  nofdits  confins  les  maréchaux  de  France. 

»   VII.   La  finance  defdits  offices ,  auxquels  il  ne 

n  pourra  être  à  l'avenir  pourvu   qu'à  vie  ,  Se  que 

»>  de  perfonnes  de  qualité  requifes,  agréées  par  nos 

))  confins  les  maréchaux  de  Fra.nce  &:  fur  leur  no- 

»  mination  ,  fera   fixée   pour  chacun  à    la  fomme 

»  de   quatre  mille   cinq   cents  livres  ,  pour   raifon 

»  de    laquelle    il    fera    fait   fonds    chaque    année 

»  entre  les  mains  des  tréforiers  généraux  des  ma- 

»  réchauffées ,  de  quatre  cent  cinq  livres  ,  que  nous 

»  leur  avons  attribuées  &  attribuons   par   ces  pré- 

«  fentes  ,    à  raifon    de    neuf  pour   cent  ,   fans  que 

»  ladite   fomme    puilTe   être   retranchée    ou  dimi- 

»  nuée  ,  ni  divertie   à  d'autres  ufages  que  ceux  ci- 

»  defTus    fpécifiés  ,    pour    quelque    raifon    &  fou« 

»  quelque   prétexte  que  ce  foit. 

»  VIII.  Sur  ladite  fomme  de  quatre  cent  cinq 
»  livres  ,  il  en  fera  payé  tous  les  ans  à  chacun 
»  de  nofdits  confeillers-rapporteurs  du  point  d'hon- 
»  neur ,  fur  leur  quittance  ,  &  fans  aucune  retenue 
»  de  dixième  ,  vingtièmes  ou  autres  inipofîtions  , 
»  celle  de  trois  cents  livres  à  titre  de  gages  ou 
»  appointemens  ;  Se  il  fera  fait  une  mafTe  des  cinq 
»  cents  livres  de  furplus  ,  dont  le  montant  fera 
»  divifé  en  penfions  de  trois  cents  livres  chacune , 
»  dont  il  fera  difpofé  entre  eux  ,  dans  la  même 
»  proportion  &  de  la  même  manière  que  pour 
»  les  Lieutenans,  conformément  à  l'article  V  des 
rt   préfentes. 

»  IX.  Il  ne  pourra  pareillement ,  en  vertu  des 
»  préfentes  &  à  l'avenir ,  vacation  arrivant  ,  être 
»  pourvu  qu'à  vie  aux  offices  de  fecrétaircs-greffiers 
»  du  point  d'honneur ,  &  que  de  perfonnes  de  qua- 
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»  lités  requifes ,  agréées  par  nos  coufins   les  ma- 
»  réchaux  de  France  ,  &  fur  leur  nomination. 

»  X.  Voulons  que  la  finance    defdits  offices   de 

ï)  Secrétaires  -  greffiers  foit  &  demeure  fixée  pour 

«   chacun  à   trois   mille  livres  ,  pour  raifon  de  la- 

>)   quelle  il  fera  fait  fonds  chaque  année   entre  les 

w   mains  des  tréforiers  généraux  des  maréchaufTées , 

»   de  deuï  cent  foixante-dix    livres  que  nous  leur 

«  avons  attribuées   &   attribuons    ,    fur  le   pied  de 

«   neuf  pour  cent ,  fans    que    ladite  fomme   puifTe 

»   être  retranchée  ou  diminuée  ,  ni  divertie  à  d'au- 

»   trcs    ufages   que    ceux    ci-deflus   fpécifiés  ,  pour 

»  quelque  raifon    &    fous    quelque    prétexte  que 

»)  ce  foit. 

»  XI.  Sur  ladite  fomme  de  deux  cent  foixante- 
»  dix  livres  ,  il  fera  payé  tous  les  ans  à  chacun 
»  defdits  fecrétaiies-greffiers  ,  fur  leur  quittance  , 
jj  &  fans  aucune  retenue  de  dixième  ,  vingtièmes , 
»  ou  autres  impofitions  ,  celle  de  deux  cents  li- 
3)  vres  ,  à  titre  de  gages  ou  appointemens ,  &  les 
»  foixante-dix  livres  de  furplus  feront  mifes  en 
«  maflc  ,  pour  le  montant  en  être  divifé  en  pen- 
»  fions  de  deux  cents  livres  ,  dont  il  fera  difpofé 
«  entre  eux  dans  la  même  proportion  oC  de  la 
y»  même  manière  que  pour  les  Lieutenans ,  con- 
»  formément  à  l'article  V   des  préfentes. 

»  XII.  Les  penfions  portées  par  les  précédens 
>»  articles  feront  payées  par  les  tréforiers  des  ma- 
»  réchauffées,  fur  les  états  qui  leur  en  feront  four- 
Y>  nis  chaque  année  ,  fignés  par  le  doyen  de  nos 
»  coufins  l'es  marchaux  de  France,  &  fur  les  quit- 
»  tances  de  ceux  des  Lieutenans  ,  rapporteurs  & 
«  fecrétaires  du  point  d'honneur  ,  qui  y  ieront  com- 
w  pris  ;  &  en  rapportant  par  lefdits  tréforiers  lef- 
»  dits  états  &:  quittances  ,  le  payement  leur  en  fera 
»  alloué  dans  leurs  états  &  comptes,  fans  difficulté. 

»  XIII.  Les  gages  ,  appointemens  &  penfions 
»  attribués  auxdits  Lieutenans  ,  rapporteurs  &  fe- 
p  crétaires  du  point  d'honneur  ,  ne  feront  ,  confor- 
s5  mément  à  l'article  IX  de  l'édit  du  mois  de  mars 
»  i6pi  ,  fujets  à  aucune  faifie  ,  fi  ce  n'eft  de  la 
»  part  de  ceux  de  leurs  créanciers  qui  auroient 
»  prêté  leurs  deniers  pour  le  payement  de  la  finance 
»  defdits  offices. 

»  XIV.  Il  fera ,  fur  la  finance  fixée  par  la  prc- 
»  fente  déclaration,  tenu  compte  à  ceux  d'entre  les 
»  pourvus  aftuels  defdits  offices  ,  qui  feront  agréés 
»  par  nos  coufins  les  maréchaux  de  France  ,  pour 
»  être  confervés ,  de  celle  qu'ils  juftifieront  avoir 
»  payée  pour  raifon  d'iceux  ;  &  ils  continueront  à 
»  exercer  leldits  offices  ,  fur  les  nouvelles  quittances 
»  qui  leur  feront  expédiées  ,  pour  en  jouir  à  vie  , 
»  en  faifant  fimplement  enregiftrer  lefdites  quit- 
»  tances  au  contrôle  général  de  nos  finances  ,  & 
»  en  vertu  de  leurs  anciennes  provifions  &  récep- 
»  ceptions  j  voulons  auffi  que  leur  rang  ,  pour 
»  parvenir  à  la  penfion  d'anciennefé ,  coure  a  compter 
«  du  jour  de  ladite  réception. 

»  XV.  Afin  que  les  pourvus  defâits  offices  piiif- 
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»  fent  dans  tous  les  temps  connoître  leur  rang 
»  pour  parvenir  à  la  peniion  d'ancienneté  ,  vou- 
»  Ions  qu'il  foit  tenu  un  regiftre  particulier  au 
»  greffe  de  la  connétabiie  ,  fur  lequel  ils  feront 
»  infcrits  fuivant  la  date  de  leurs  provifions ,  qu'ils 
»  feront  à  cet  effet  cnregiftrer  audit  fiége  de  la 
»  connétabiie  ,  en  payant  par  lefdits  Lieutenans 
«  trente  livres  pour  tous  droits  d'enregiftreraent. 

»  XVI.  N'entendons  au  fijrplus  rien  innover  en 
»  ce  qui  concerne  les  fondions  attribuées  auxdits 
»  officiers  par  les  précédens  édits  &  déclarations , 
»  &  qu'ils  continueront  d'exercer,  comme  par  le 
»  parte  ,  chacun  dans  les  départemens  pour  lef- 
«  quels  ils  font  pourvus  ,  &  qui  leur  feront  affi- 
n  crnés  par  nos  coufins  les  maréchaux  de  France, 
»  en  prêtant  par  eux  ferment ,  &  fe  faifant  rece- 
la voir  pardevant  nofdits  coufins  les  maréchaux  de 
»  France  ,  conformément  auxdits  édits  &  déda- 
»  rations. 

»  XVII-  Voulons  que  lefdits  Lieutenans  con- 
»  fervent  leur  rang  pour  parvenir  à  toutes  les 
»  dignités  militaires  ,  même  pour  être  reçus  dans 
»  l'ordre  de  faint  Louis ,  &  qu'ils  demeurent  en 
»  outre  maintenus  &:  confirmés  ,  ainfi  que  nos 
»  confeiilers-rapporteurs  &  les  fecrétaires-greffiers 
■))  du  point  d'honneur  ,  comme  nous  les  maintenons 
))  &  confirmons  par  ces  préfentes  dans  tous  les 
»  droits  ,  rang  ,  féance  ,  préféance  ,  privilèges  , 
n  prérogatives  ,  exemptions  &  immunités  qui  leur 
)>  font  attribués  par  les  édits  &  déclarations  des 
»  mois  de  mars  1653  ,  juillet  i6<J4,oftobre  1701  , 
»  odlobre  1704  ,  &  novembre  1707  ,  qui  feront 
»  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur ,  en  ce  qui 
»  n'y  eft  dérogé  par  ces  préfentes  ,  &  comme  fi 
»  tous  lefdits  droits  ,  rang  ,  féance  ,  préféance  , 
»  privilèges  ,  prérogatives  ,  exemptions  &  immu- 
»  nités  étoient  ici  plus  fpécialement  exprimés  (i). 
»  Si  donnons  en  mandement  ,  &:c.  )5. 


(  I  )    Ces   privilèges  ont  depuis  <îté  réglés  &  fpécljiés  par 
un  arrêt  du  conjell  ,  qui  eft  ainji  conçu  : 

Le  roi  s'étant  fait  lepréfenter  en  fon  confeil  la  décla- 
ration du  T3  janvier  1771,  par  laquelle  fa  majefté  auroit 
ordonné  qu'il  feroit  pourvu  au  rembourfement  des  offices 
de  Lieutenans  des  maréchaux  de  France  ,  de  conleiUers- 
rjpporteurs  &  de  fecrétaires-greffiers  du  point  d'honneur , 
créés  parles  édits  de  mars  1693  ,  octobre  1702  &  1704  , 
&  novembre  1707;  &  que  dorénavant  il  ne  feroit  pourvu 
qu'à  vie  auxdits  offices,  &  en  même  temps  auroit  confirme 
lefdits  officiers  dans  tous  les  droits,  rang,  féance,  préféance. 
privilèges,  prérogatives,  exemptions  &  immunités  qui  leijr 
font  attribués  par  lefdits  édits  &  par  celui  du  mois  de 
juillet  1594;  fa  maiefté  auroit  confidéré  qu'encore  que  fou 
intention  ait  été  qu'ils  jouiflent  de  tous  &  un  chacun  def- 
dits privilèges  Se  exemptions  ,  néanmoins  on  pourroit  pré- 
texter ,  pour  les  y  troubler,  de  ce  qu'ils  ne  font  pas  fpé- 
cialement exprimés,  &  en  outre  de  ce  qu'il  n'auroit  pas 
été  nommément  dérogé  par  ladite  déclaration  à  l'édit- d  août 
171  5,  en  ce  qui  concerne  la  fupprenion  des  privilèges  des 
offices  créés  depuis  icis?  ,  dont  la  première  finance  eftau- 
deirous  de  dix  mille  livres ,  ni  aux  difpofitions  des  ordon- 
nances dsi  2  5  juin  1750  ^  premier  mars   1768  ,  concet- 
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Par  arrêt  du  confeiL  d'état  du  zi  mars  I77i  > 
1q  roi  a  exempté  du  droit  de  marc  d'or  ceux  qui 
feroient  pourvus  pour  la  première  fois  des  offices 
de  Lieutenans  des  maréchaux  de  France ,  de  con- 
feillers-rapporteurs,  &  de  fecrétaires  greffiers  du 
point  d'honneur  :  fa  majefté  a  en  même  temps 
ordonné  qu'à  l'avenir  ceux  qui  feroient  pourvus  de 
ces  offices  devenus  vacans  ,  ne  payeroient  que  le 
tiers  de  ce  droit,  8c  la  moitié  des  droits  de  fceau , 
&  autres. 

Par  un  autre  arrêt  du  3  mai  1771,  le  roi  a 
confervé  aux  Lieutenans  des  Maréchaux  de  France , 
aux confcillers  rapporteurs,  &auxfecrétaires-greffiers 
du  point  d'honneur,  pourvus  par  commilîlon  des 
maréchaux  de  France  ,  &  qui  fe  feroient  fait  pour- 
voir de  ces  offices,  en  éxecution  de  la  déclaration 
du   13    janvier   1771,  leur   rang  d'ancienneté   pour 


liant  les    logcraens  de  gens  de  guerre.  Sa  mijefté  voulant 
expliquer  fes    intentions  de   manière  à    ne  laiiler   fubflfter 
aucune  incertitude  à    cet   égard  :  ouï    le  rapport   du  fieur 
abbé   Tertay,  confeillcr  ordinaire  au  confeil    royal  ,   con- 
trôleur général  des  finances  -,  le  roi  étant   en  l'en   confeil  , 
a  ordonné  &:   ordonne   que   la    déclsnation    du    13   janvier 
1771    fera  exécutée    félon    fa    forme  &:  teneur;  en  confc- 
quence  ,  que  les  Lieutenans  des  maréchaux  de    France  ,  les 
confeillers-rapporteurs  &  fectétàites-grefficrs  du  pointd'hon- 
neur  jouiront  généralement  de  tous  les  droits  ,  rang,(éance, 
préféance  ,  privilèges  ,  prérogatives,  exemptions  &  immuni- 
téi  attiibués   auicditi    offices  par   les  «dits   de    mars   1693, 
juillet  1694,  oilobre  1702   &  novembre  1707  ,  &  notam- 
ment de  l'exemption  de  tutelle  ,  curatelle  ,  nomination  à 
icelles  ,   &C  du    (èrvice  de  ban  &:    artitre-ban  :  &  particuli':- 
rement  les  confeillers-rapporteurs  &  fccrétaites-greffiers  ,  du 
port  d'armes  ,  des  exemptions  de  milice  ,  de  taille  perfon- 
nelle  ,  logeaient  de  gens  de  guerre  ,  collette  ,  guet  &:  g'rde  , 
&  autres  chavges  de    ville  uc  communaatc  ,  conforniéaient 
à  l'édit  d'odtobre  1704  ,  nonobllant  les  difpofitions  rie  l'ar- 
ticle 6  de  l'édit    du  mois    d'août    1715  ,  &  celles  defdites 
ordonnances  des  :s   juin  1750  &:  premier  mars  1768  ,  aux- 
quelles fa  majelté  a  ^écialenient  dérogé   &c   déroge  en  leur 
faveur  par  le  préfent  arrêt   ,  pour   ce  regard    feulement    & 
fans  titer   à  conféquence.  Défend  très-exptefïément  fa  ma- 
jellé  aux  officiers  des   élevions ,  enfemSle  aux  jurats  ,    ca- 
pitouls  des   villes    &    communautés  ,   &   à   tous  autres  ,   de 
coniprendie  lefdits  oriiciers  dans  les  rôles  des  tailles  ,  fub- 
ventioti  ^    ulleniîles  ,  ban  ,  airière-ban  ,  logement  de  gens 
de    guerre  ,    &   des  .autres  charges  de    ville     6c    commu- 
nauté,    de  quelque  nature  qu'elles  foient,  &:   fous  quelque 
prétexte   que    ce    puilTc  être.   Ec  voulant  fa   maiefté  traiter 
favorablement  leidits  officiers  ,   elle  leur  a    permis   &  leur 
permef  d'exercer    lefdits    offices   conjointement  avec    tous 
autres  offices   ou  emplois  ,  dont  ils  font  ou  pourront  être 
pourvus,    fans  qu'on  puifle  leur  oppofer  aucune  incompa- 
tibilité. Enjoint  fa  miiellé    aux  inten.ians   Se  commilTaires 
départis  pour  l'exécution   de  fes  ordres  dans  les    provinces 
du  royaume  ,  de   tenir    la    main   à   l'exécution   du  préfent 
arrêt  ,   qui  fera  lu  ,  publié   !y.    affiché  ,  &  ttanfcrit  fur   les 
legirtres   des    hôtels  de   ville   &C  par-tout  où    bcfoin  fera  , 
ncnobftaat  toutes  oppoTitions  &enipêche:'iiens  quelconques, 
•pour  lefqucls  il  ne    fiia  d'.ftéré  ;    &    fi  aucunes  intetvien- 
nent  ,    fa    majefté  s'en    eit    exprcffément   réfcrvé    la  con- 
noiiïance ,  &  à  fon  confeil  :   Se  feront ,  fi  befoin  eft  ,  pour 
exécution  du    préfent  a. ràr ,  toutes  lettres  nécellaires    ex- 
pédiées. Fait  au  confeil  J'étit    du  roi,  fa  majefté  y  étant, 
ttnu  à  y.erfaillcs  lî   3   mai   1771. 

S'igruî    MONTEYNARD. 
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parvenir  à  la  penfion,  à  compter  du  jour  de  leurs 
commiflions. 

Lorfque  les  Lieutenans  des  Maréchaux  de  France 
ont  avis  de  quelque  dift'érent  furvcnu  entre  des  gen- 
tilshommes ou  gens  faifant  profeffion  des  armes  ,  & 
qu'il  y  a  à  craindre  que  les  parties  n'en  confervent 
quelque  reflentiment  extraordinaire  ,  les  mêmes 
Lieutenans  doivent  envoyer  fur  le  champ  à  ces 
parties  des  défenfes  expreffes  de  fe  rien  demander 
par  les  voies  de  fait  ,  direftement  ni  indiredlement, 

es 
qu  eues  ne  cieterent  p? 
ils  peuvent  leur  envoyer  des  archers  ou  gardes  de 
la  connétablie  &  maréchauiTée  de  France  ,  pour  fe 
tenir  auprès  d'elles,  à  leurs  frais  &  dépens,  jufqu'à 
ce  qu'elles  aient  obéi.  C'cll  ce  qui  réfulte  de  l'art. 
4  de  l'édit   du  mois  d'août   1679. 

Ceux  qui  fe  font  dégages  des  gardes  que  les 
Lieutenans  des  maréchaux  de  France  leur  ont  en- 
voyés, doivent  être  punis  avec  rigueur,  &  ne  peu- 
vent être  reçus  à  l'accommodement  fur  le  point 
d'honneur,  qu'ils  n'aient  tenu  prifon.  Se  que  leur 
procès  ne  leur  ait  été  fait  félon  les  formes  re- 
quifes  par  l;s  ordonnances.  Cela  eft  ainfi  ordonne 
par  l'article  '9  du  même  édit. 

L'article  6  autorife  les  Lieutenans  des  maréchaux 
de  France  à  prononcer ,  outre  la  fitisfaftion  due  à 
la  partie  oftenfee  ,  la  prilon,  le  bannilTement,  &  des 
amendes:  les  appels  des  jugeraens  des  Lieutenans  des 
Maréchaux  de  France,  doivent,  fuivant  l'édit  du 
mois  de  mars  16513  ,  être  portés  au  tribunal  des 
maréchaux  de  France. 

LIEUTENANT  PARTICULIER.  C'eft  un 
magiftrat  établi  dans  certains  fiéges  royaux ,  q-^i 
a  rang  après  le  Lieutenant  général;  on  l'appelle 
particulier  ,  pour  le  dillinguer  du  Lieutenant  gé- 
néral,  qui  ,  par  le  titre  de  fon  office,  a  droit  de 
préfider  par-tout  où  il  fe  trouve ,  au  lieu  que  le 
Lieutenant  particulier  préfide  feulement  à  certaines 
audiences,  ou  en  l'abfence  du  Lieutenant  général. 
Au  châtelet  de  Paris ,  il  y  a  deux  offices  de 
Lieutenant  particulier  ,  dont  l'un  a  été  créé  par 
édit  du  mois  de  mai  1544,  &  l'autre  pour  le  nou- 
veau châtelet  en  1674  5  celui-ci  a  été  confervé, 
nonobftant  la  réunion  faite  des  deuxchâ:eletseni6  84. 
Ces  deux  magiftrats  préfident  alternativement  de 
mois  en  mois  ,  l''un  à  l'audience  du  préficlial ,  l'autre 
à  la  chambre  du  conieil ,  &  en  l'abfence  des  Lieu- 
tenans civils  ,  de  police  &  criminel,  ils  les  rem- 
placent dans  leurs  fonétions. 

Celui  qui  préfide  à  la  chambre  du  confeil  tient 
tous  les  mercredis  &  famedis  ,  à  la  fin  du  parc 
civil ,  l'audience  de  l'ordinaire  &  enfuite  celle  des 
criées.  Ces  lieutenans  peuvent ,  avant  l'audience  , 
rapporter  à  la  chambre  du  confeil  &  à  la  chambre 
criminelle  les  procès  qui  leur  ont  été  difrribués. 
VoycTi^Vanicle  Châtelet. 

Les  Lieutenans  particuliers  établis  dans  les  autres 
fiéges   font  très  -  anciens.  L'édit   d'ampliation  des 

C  c  c  c  2, 
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préfidjaux,  du  mois  de  mars  i  j  5 1 ,  la  déclaration 
du  13  feptembre  1571  ,  &  l'arrêt  du  parlement  de 
Paris ,  rendu  pour  le  piéfidial  d'Angoulême ,  le 
50  juin  16%^  ,  ont  attribué  aux  Lieutenans  par- 
ticuliers la  préfidence  aux  jugemens  des  matières 
ci^'iles  ,  en  rabfence  du  Lieutenant  général ,  &  aux 
jugemens  des  affaires  criminelles,  en  l'abfence  ele 
Taireffeur  criminel ,  tant  à  l'audience  qu'a  la  chambre 
du  confeil. 

Deux  arrêts  des  ii  février  1^00  &  8  juin  16 151 
ont  ordonné  qu'en  cas  d'abfence ,  de  maladie  ,  ou 
autre  empêchement  du  Lieutenant  général,  lesLieu- 
nans  particuliers  jouiroient  de  tous  les  droits,  émo- 
lumens ,  prérogatives  &  prééminences  des  Lieu- 
tenans généraux  ,  excepté  dans  les  cas  qui  ne  font 
pas  de  juridiction  contcntentieufe  ,  &:  dans  lefqueis 
les  Lieutenans  criminels  ont  le  droit  de  prélider 
en  l'abfence  du  Lieutenant  général. 

Suivant  les  édits  d'août  i6(5p,  février  \6jz  ,  & 
décembre  1679,  les  Lieutenans  particuliers  des 
fîéges  qui  relTortifTent  nuement  aux  parlemens 
doivent  être  âgés  de  trente  ans ,  &  ceux  des  autres 
lièges ,  de  vingt-fept  ans. 

Les  Lieutenans  particuliers  font  exempts  de 
taille ,  d'uftenfile ,  de  guet  &  de  garde  ,  &  des 
autres  charges  publiques. 

LIEUTENANT  DE  ROL  C'eft  un  officier 
qui  commande  dans  une  place  de  guerre  en  l'ab- 
fence du  gouverneur  ,  &  immédiatement  avant  le 
major. 

L'article  1 1  du  titre  premier  de  l'ordonnance 
du  premier  mars  1768  porte,  qu'en  l'abfence  des 
gouverneurs  ou  cominandans  des  places  ,  les  Lieu- 
tCiiaus  de   roi  y   auront  la  même  autorité   qu'eux. 

L'ordonnance  du  18  mars  1776  portant  règle- 
ment fur  les  gouvernemens  ,  &c.  ,  a  réglé  par  l'ar- 
ticle 6  ,  que  le  nombre  des  Lieutenances  de  roi 
ou  commandemens  des  villes  ,  places,  châteaux  du 
royaume,  refteroit  fixé  invariablement  à  cent  foixante- 
feize ,  dont  trente-cinq  de  la  première  claffe  pro- 
duiroient  en  appointemens  &  èmolumeas  ,  depuis 
éooo  liv.  au  moins  jufqu'à  lééoo  liv.  j  &  141  de 
la  féconde  claffe  ,  qui  produiroient  depuis  looo 
livres  au  moins  jufqu'à  6000J  liv.  exclufivement , 
conformément  à  l'état  arrêté  par  le  roi  (i). 


(  I  )  Voici  ,  d'après  cet  état  ,  les  lieux  »ù  font  établis 
les  Lieutenances  de  roi  ou  commandemens  dont  il  s'agit,  & 
ce  que  chacun  produit  en  particulier. 


Lieux  des  lieutenances 

de 

roi 

Traitement  attache 

ou  commandemens. 

■■k-> 

à  chaque  emploi. 

V    ■      "-' 

Amiens 

3?oo   liv. 

Citadelle  d'Amiens 

2700 

Calais 

80C0 

Citadelle  de  Calais 

3300 

Fort  Nieufay 

27CCJ 

Fort    du    E-ilban 

?,eco 

fort  du  Courgaia 

•          •          • 

2&09 

LIEUT.  DE  VAISSEAU. 

Les  Lieutenances  de  roi  de  la  première  clafle 
doivent  être  occupées  par  des  officiers  du  grade 
de  maréchal  de  camp  ou  de  brigadier  j&  celles  de 
la  féconde  clafle,  par  des  Lieutenans  colonels, 
majors  ou  capitaines  de  grenadiers. 

LIEUTENANT  DE  VAISSEAU.  C'eft, dans 
un  vailTeau ,  l'officier  qui  eft  immédiatement  fu- 


Lieux  des  lieutenances  de   roi                              Traitement  attache 

ou  commandemens.                                        à  chaque  emploi 

Ardres         ,.,.,..           3000 

DoulJenj    .... 

. 

3600 

Guifc          .... 

2200 

Ham            .... 

2700 

Montreuil   .... 

2700 

Citadelle  de   Montreuil 

2000 

l'cronne              .          .            . 

3200 

Château   de    Péronne          . 

2COO 

Saint-Quentin 

4000 

Lille     ..... 

Ï4OOO 

Citadelle   de  Lille        . 

7300 

Fort  Saint-Sauveur       . 

5000 

Bergues       .... 

lOOCO 

Fort    François     ,         . 

2400 

Giavelines           .         .         . 

Î400 

Douai          .... 

lOCOO 

DunJcerque 

16600 

Valenciennes        .         • 

I30CO 

Maubeiige     .... 

7000 

Condé         .... 

7000 

Avefnes      .... 

4600 

Landrecies 

4700 

Louchain    .         .         • 

47CO 

Philippeville 

30CO 

Chademont  &:  les  deux  Give 

ts- 

7C00 

Mariemliourg      .          . 

4000 

Le  Quefnoy        .         .         . 

4700 

Cambray      .... 

9CCO 

Citadelle  de   Cambray 

40CO 

Méziéres 

,          4000 

Rocroy         .        . 

2800 

Metz             .         .         . 

,        14000 

Citadelle  de  Metz 

,        4500 

Verdun  &  citadelle 

.            5CC0 

Montmédy           •         . 

2600 

Château  de   BouiHon 

3600 

Thionville            . 

5600 

LongWy               .         . 

3000 

Sarelouis              .         . 

,          5000 

Mariai       .           .         . 

4CQO 

Rodemarken 

,          2000 

Sierck       .            .         . 

,               2000 

Stenay      .            .         • 

2000 

Nanci  &  citadelle       , 

.           Sooo 

Bitche 

,           3000 

Zarguemines       .        . 

*   1 

2000 

Stralbourg 

I45OO 

Réduit  de  k    Porte  d'Haguenai 

jceo 

Réduit  de  la  porte  blanche 

3C00 

Citadelle    de  Stiafbourg     . 

.           Soco 

Fort-Louis 

46CO 

Scheleftat 

,           7O6O 

Neuf-Brifack       . 

4800 

Fort-Mortier        .         . 

.            3000 

lietforç  &  châîcau      . 

,             i(609 

LIEU  T.  DE  VAISSEAU. 

bordonné   au  capitaine  ,    &  qui   commande  en  fon 
abfence. 

Les  fonctions  d'un  Lieutenant  de  vaiffeau  font 
fpécifiées  par  le  titre  7  du  livre  premier  de  Tor- 
donnance  du  15  mars  1765 ,  concernant  la  marine. 
Ce  titre  s'étend  depuis  le  foixante-quatrième  ar- 


tieux  des  lieutenances  de  roi                             Traitement  attaché 

ou  commandemens.                                      à  t 

haqiie  emploi. 

-'^/ '^^ 

Huningue         .           .        ,        ,        .        . 

4000 

Château  de  Lichtemberg    .... 

2800 

Landau         ....... 

5>oco 

Réduit  de  Landau 

3COO 

■WaiVembourg       .,,.., 

£600 

Landskvonn         ...... 

2800 

Lautecbouig 

40CO 

Haguenau             ...... 

6000 

La  l^etite-Pierte 

2400 

Saverne              .            ..... 

2000 

Phal/bourg         .           ..... 

3600 

Sarrebourg 

2COO 

Befançon             

lOOOO 

Citadelle  &  contrefcape      .... 

4300 

Fort  Griffon        ...... 

2200 

Salins         .           ...... 

5000 

Saim-Andrc    de   Salins        ,         .         ,         . 

30CO 

Fort  Blui             

2C00 

Pontarlier  &  château  de  Joux   . 

3oeo 

D6ie 

2C00 

Château  de  Blamont           .... 

30CO 

Dijon  &  château 

2000 

Bourg 

3COO 

SeyOel 

20CO 

Pierre-Encire        ...... 

3000 

Grenoble  &  l'atfenal            .... 

2400 

Valence 

2000 

Quieres 

2000 

Embrun       ....... 

2800 

Mont-Dauphin             

4$oo 

Briançon  &  forts       ..... 

60C0 

Fort  Barreaux             ..... 

2C0O 

Creft,  ville  &c  tour            .... 

2C0O 

Pont  de    Beauvoifin           .... 

3000 

Montelimart      .          ..... 

2000 

Citadelle  de  MarfeiUe 

loco 

Fort  Saint-Jean           .... 

,            5000 

Toulon              .          .... 

,         13600 

Iles  Sainte-Marguerite        -. 

2J0O 

Antibes              ..... 

4000 

Entrevaux          .          .... 

24CO 

Colmar      .          .          .... 

,           24CO 

Fort  S.  Vincent  Se  vallée  de  Barcelonette 

3600 

Sifteron 

2400 

Montpellier  ,  ville    &    citadelle 

46CO 

Nîmes,    ville  &  château     . 

50CO 

Château  S,  André  de  Villeneuve-lès-Avign( 

jn         2CC0 

PontSaint-Efprit         .... 

4000 

Alais  &    château          .... 

2400 

Narbonne          .           .... 

.           3  000 

Fort  Brefcou  &  Agde 

2700 

Cette          .        .         . 

3500 

Perpignan            ..... 

14C00 

Citadelle  de  Perpignan 

5500 

Collioure             

30G0 

Saices 

.            3000 

,ViJJefraBcbe         .        .        •        •        . 

2âco 
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ticle  jafqu'au  quatre-vingt-unième,  inclufivement. 
En  voici  les    difpofitions. 

Art.  LXIV.  «  Le  Lieutenant  étant  dans  le  port 
»  fera  foigneufement  fes  gardes,  &  fera  employé  à 
»  la  visite  des  vailTeaux  défarmés ,  fuivant  les  ordres 
»)  du  commandant. 


Lieux  des  lieutenances  de  roi. 
ou  commandemens. 


^- 


^ 


Beilegarde  .         .         . 

Mont-Louis         .         .         . 
Bayonne    .... 
Citadelle    de    Bayonne 
Château    vieux  de  Bayonne 
Château  neuf  de  Bayonne 
Dax  &  Saim-Sever 
Navarreins  .         .         . 

Saint-Jean  Pied-de-Port 
Fort  Soccoa 
Château    Trompette 
Fort  Sainte-Croix 
Châteiu  du  Ha 
Blaye  .... 

Fort   Médoc        . 
Ville  &  château   de  Lourdes 
Brell  ,  ifle  d'Ouelfant    &    camp 

de  Kellerme 
Nantes  &  château 
Saine  -  Malo  &  château 
Belle-Itte  &  citadelle 
Port-Louis  &  l'Orient 
Dieppe 

Caen  ,  ville   &:  château 
Granville         ,  , 

La  Hougue      .  . 

Ville  &  ciradelle   du    Havre 
Boulogne  Se  château 
Arras 

Citadelle  d' Arras 
Sàint-Omer 
Château  de  Saint-Omer 
Aire  ,   ville  Se   château 
Fort  Saint-François  d'Aire 
Bapaume     .  .         . 

Hefdin 
Béthune 
Saint-Venant 
Sedan  ,  ville   &  château 
Toul 

Angoulême 

La  Rochelle   &:   Tours 
Saint  -  Martin  de    Ré 
Citadelle  de  Ré 
Fort  de  la  Pré 
I/le  d'Oleron  &  citadelle 
Rochcfort 

lilc  d'Aix    &  fort  de  Fouias 
Brouage  &  fort  Lupin 
Niort 

Saumur  Se    château     . 
Angers        ,         , 
Baltia 

Saint-Florent 
Calvi  .         , 

Ajaccio 
Corçc 


retranché. 


Traitement  attaché 
à  chaque  emploi. 


2400 
3000 
$oco 

4500 

2200 

28CO 

2000 
4000 
2400 
2G0O 
lOOOO 
3600 
3OCO 
4400 
32CO 
2009 


iicoo 

JOOO 

3S0O 
4c  00 
8000 
4500 
3500 

26co 

2400 
Sooo 
4c  00 
8500 

4000 
95CO 
2500 

J2CO 

3400 
3500 

48CO 
4500 
3400 

pcoo 
2500 
2500 
7SOO 
4500 
3600 
2000 
30C0 
5000 
2000 
2400 
4000 
3500 
4000 
6coo 
4800 
4800 
60CO 
6;c9 
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LXV.  »  Il  s'inftruira  fur  le  fait  des  conftrudions 
»  5c  radoubs  ,  &  vifitera  les  dilïérens  ouvrages  & 
»  ateliers  de  Tarfenai,  pour  coiinoîtrc  la  qualité 
»  des  bois  &  des  autres  matières  fervant  à  la  conf- 
»  trutlion  &  à  rangement  des  vailTeaux. 

LXVI.  »  Lorfqu'il  fera  nommé  pour  fervir  fur 
»  quelque  vaiffeau ,  il  fuivra  fon  capitaine  dans  la 
M  vifîte   qu'il   en  doit  faire. 

LXVII.  »  il  fcia  toujours  préfent  au  radoub  & 
»  à  la  carène ,  à  moins  qu'il  ne  foit  employé 
»  ailleurs  par  les  ordres  du  capitaine. 

LXVIII.  V  Pendant  tout  l'armement  ,  il  doit 
»  rendre  à  ijn  capitaine  un  compte  exaft  de  tout 
»  ce  qui  fe  pafTera ,  &  s'appliquer  à  faire  avancer 
»  le    travail   des  chofcs  confiées    à  fes  foins. 

LXIX.  »  Lorfque  le  vailTeau  fera  en  rade ,  le 
»  Lieutenant  chargé  du  détail  recevra  les  ordres 
»  du  capitaine  pour  faire  un  rôle  exaft,  d'après 
»  une  copia  de  l'état  de  l'équipage ,  de  tous  les 
»  matelots  &  foldats  ,  les  partageant  également 
»  par  quarts  ,  &  il  en  donnera  copie  aux  maîtres 
»  &  quartiers-maîtres  ,  pour  que  cliacun  connoifle 
))  ceux  qui  font  fous  fa  charge.  Le  double  du  rôle  de 
»  la  difiribution  des  canonniers  lui  fera  rendis  par 
»  l'officier  chargé  de  la  partie  de  l'artillerie,  pour 
»  être  compris  dans  les  rôles  généraux  de  combats 
»  &c  autres  ;  €c  dans  les  vaifTeaux  où  il  n'y  aura 
j)  point  d'officier  d'artillerie  ,  le  Lieutenant  chargé 
»  du  détail  fera  les  rôles  des  canonniers. 

LXX.  »  Il  difpofera  les  gens  de  l'équipage 
»  dans  l'ordre  prcfcrit  par  le  capitaine ,  tant  pour 
»)  la  navigation  que  pour  le  combat;  il  aura  des 
»  rôles  difiindls  de  ceux  qui  font  pour  la  manœuvre  , 
»  pour  le  canon ,  pour  la  moufqueterie  ,  pour  le 
»  paffage  des  poudres ,  pour  l'abordage  &  pour  le 
»  îervice  des  chaloupes   Se  des  canots. 

LXXI.  »  Il  tiendra  un  rôle  des  gens  de  l'équi- 
y>  page  qui  iront  à  terre  par  permilTion  ,  &  fe  fera 
}>  avertir  quand  ils  reviendront  à  bord ,  pour  faire 
»  punir  ceux  qui  auront  demeuré  à  terre  au  delà 
p  du  temps  prefcrit  par   le    congé. 

LXXII.  »  Toutes  les  nuits  le  Lieutenant  du 
»  quart  fera  faire  des  rondes  par  les  officiers  qui 
»  {eront  fous  fes  ordres  ,  Se  par  quelque  officier 
î)  marinier  ,  fcrgent  ou  caporal  ,  pour  empêcher 
»)  qu'il  n'y  ait  dans  l'entrepont  ou  dans  les  cales 
»  aucun  feu  ni  lumières  extraordinaires  ,  &:  que 
»  perfonne  n'y  fume. 

LXXIII.  »  Au  commencement  de  chaque  quart , 
»  l'officier  qui  le  prendra,  verra  fi  les  voiles  font 
»  bien  orientées ,  &  a  les  manœuvres  font  en  place  ; 
p  il  fera  vifîter  la  pompe  au  commencement  &  à 
»  la  fin  de  foji  quart  ,  pour  favoir  fi  le  navire  fait 
»)  eau  &c  s'il  eft  néceffaire  de  faire  pomper. 

LXXIV.  »  L'officier  qui  fera  de  quart  au  com- 
»)  mencement  de  la  nuit,  &:  qui  navic!;uera  en  efcadre 
>»  ou  de  compagnie  ,  relèvera  les  vaifTeaux  de  l'ef- 
p  cadre ,  &  particulièrement  ceux  des  généraux  qui 


lige; 

»  font  la  route ,  ou  dont  on  attend  les  fignaux,  &  les 
»  vaifTeaux  de  la  tête  Se  de  la  queue  des  colonnes 
»  ou  de  la  ligne  :  il  placera  quelques  pilotes  & 
»  matelots  intelligens  pour  les  obferver  continuel- 
»  lement ,  afin  qu'en  quittant  le  quart ,  il  puifTe 
»  faire  connoître  leur  pofition  à  l'officier  qui  le 
»  relèvera ,  &  prévenir  ainfi  toute  féparation. 

LXXV.  »  Il  rendra  tous  les  matins  un  compte 
»  exaft  au  capitaine  de  ce  qui  fe  fera  paffé  pendant 
»  fon  quart  ,  fi  le  vent  a  changé  ,  s'il  a  augmenté 
»  ou  diminué  ,  s'il  y  a  toujours  eu  la  même  voi- 
»  lure. 

LXXVI.  »  Il  commandera  lui-même  la  ma- 
»  nœuvre  à  la  voix  pendant  fon  quart,  le  maître 
»  ne  faifant  que  répéter  le  commandement ,  &  il 
1)  empêchera  le  bruit  Se  la  confufîon, 

LXXVII.  »  Il  ne  pourra  changer  la  route  ai 
»  virer  de  bord ,  fins  avertir  le  capitaine  de  la 
»  néceffité  de  le  faire,  &  fans  en  prendre  l'ordre, 
»  À  moins  qu'il  n'y  foit  contraint  pour  éviter  promp- 
»  tement  un  danger  évident  ;  en  ce  cas ,  il  aura  foin 
n  d'en  faire  avertir  le  capitaine  pendant  qu'il  fera 
»  exécuter  la  manœuvre. 

LXXVIII.  »  Lui  enjoint  fa  majefié  de  faire  fon 
))  quart  auffi  exatlement  le  jour  que  la  nuit,  de 
»  ne  point  quitter  le  pont  pour  faire  fon  point  Se 
»  prendre  fes  repas. 

LXXIX.  «Etant  en  rade  ou  à  la  nier,  il  ne 
»  laifTera  jamais  aborder  ni  déborder  aucun  bâii- 
»  ment ,  fins  en  être  averti  ,  &  il  donnera  avis  au 
»  capitaine  de  tout  ce  qui  viendra  à  fa  connoifTance 
»  touchant   1^  difçipline   Si   le   fervice. 

LXXX.  »  Lorfque  le  vaifTeau  fera  dans  les  ports 
»  de  rades ,  foit  du  royaume  ,  foit  des  pays  étran- 
»  gers  ,  il  ne  pourra  aller  ni  laiffer  aller  à  terre 
»  aucun  officier  ni  perfonne  de  l'équipage  ou  paffa- 
»  ger  ,  fans  la  perraiffion  du  capitaine  ,  à.  peine 
»  d'interdiélion. 

LXXXI.  »  Chaque  Lieutenant  embarqué  fera 
»  obligé  de  tenir  un  journal  de  la  navigation ,  & 
))  d'embarquer  à  cet  efïét  les  cartes  ,  livres  &  inf- 
»  trumens  nccefTaires  ;  Se  à  Ion  retour  il  fera  vifer  fon 
»  journal  par  le  commandant  du  vaifleau ,  pour 
»  être  remis  Se  CTfaminé  ,  ^linfi  qu'il  el1:  expliqué 
»  au  titre  de  confeil   de   marine  ». 

Un  Lieutenant  de  vaifTeau  commande  à  un  ca- 
pitaine de  brûlot.  Et  lorfqu'il  fe  trouve  dans  les 
circonflances  d'un  fervice  commun  avec  les  officiers 
des  troupes  de  terre  ,  il  doit  marcher  avec  les 
majors  d'infanterie  ,  fuivant  la  date  de  fon  brevet. 

L'ordonnance  du  ii  janvier  1767.  a  attribué  1600  liv. 
d'appointemens  par  an  à  chaque  Lieutenant  de 
vaifTeau. 

Par  une  autre  ordonnance  du  10  mai  1777)  le 
roi  a  attribué  le  rang  de  Lieutenant  colonel  aux 
cinquante  plus  anciens  Lieutenaus  de  fes  vaifTeaux. 

LJGE.   On  appelle  ainfi  un    cçrtain  droit   dj 


LIGE. 

telief  que  le  feigneur  prend  fur  fon  vaffal  à  caufe 
du  fief  qu'il  tient    de  lui. 

Ce  mot  s'emploie  aufTi  adjeftivement  pour  dé- 
figner  celui  qui  doit  le  droit  dont  on  vient  de 
parler.  On  dit  en  ce  fens  ,  homme  Lige,  vajfal  Lige. 

Et  l'on  appelle  fief  Lige  ,  hommage  Lige  ,  le 
fief  ôc  l'hommage  du  vaffal  Lige. 

Le  fief  Lige  eft  oppofé  au  fief  fimple.  La  diffé- 
rence que  les  feudiftes  françois  font  entre  ces  deux 
fortes  de  fiefs  ,  eft  que  l'hommage  fimple  que  le 
vaffal  rcHd  pour  un  fief  fimple  ,  n'eft  nullement 
perfonnel ,  mais  purement  réel  ;  il  n'eft  rendu  que 
pour  raifon  du  fonds  érigé  en  fief,  auquel  fonds 
il  eft  tellement  attaché  ,  que  dès  que  le  vaffal  le 
quitte ,  ce  qu'il  peut  faire  en  tout  temps ,  etiam 
invito  domino ,  il  demeure  dès  cet  inftant  libre  de 
l'obligation  qu'il  avoit  coutraftée  ,  laquelle  paffe 
avec  le  fonds  à  celui  qui  y  fuccède. 

L'hommage  Lige  ,  au  contraire  ,  mugis  coheret 
perfonce  quàm  patrimonio  j  &  quoique  la  ligence 
affefte  le  fonds  qui  p«r  la  première  éredtion  y 
a  été  affujetti ,  le  poffeffeur  qui  s'en  eft  fait  in- 
vcftir  fe  charge  perfonnellemcnt  du  devoir  du 
vaffal  j  il  y  affeéle  aulfi  tous  fes  autres  biens  , 
fans  jamais  pouvoir  s'en  affranchir  ,  même  en  quit- 
tant le  fief  lige,  attendu  qu'il  ne  peut  le  taire 
fans  le   confentement  de   fon  feigneur. 

Il  y  a  aulTi  cela  de  particulier  dans  l'hommage 
qu'on  rend  pour  un  fief  Lige  ,  que  cet  hommage, 
à  chaque  fois  qu'il  eft  rendu  ,  doit  être  qualifié 
d'hommage  Lige  ;  c'eft  pourquoi ,  à  chaque  nou- 
velle réception  en  foi,  le  valî'al  doit,  en  figne  de 
fujétion  ,  mettre  fes  mains  jointes  dans  celles  de  fon 
feigneur  ,  &  enfuite   être   admis  par  lui  au  baifet. 

Les  fiefs  Liges  font  de  deux  fortes  :  les  uns  pri- 
mitifs &  immédiats,  les  autres  médiats  &  fubalteincs. 

Les  premiers,  qui  font  les  plus  anciens,  rclè- 
yent  nuement  du  roi  \  les  autres  relèvent  des  vaflaux 
de  la  couronne  ou  autres  feigneurs  particuliers  , 
qui  eurent  auftî  autrefois  l'ambition  d'avoir  des 
vaffaux  Liges;  ce  qui  n'appartenoit  pourtant  régu- 
lièrement qu'aux  fouverains  :  auffi  les  fiefs  Liges 
médiats  U  fubalternes  ne  furent-ils  point  reçus  en 
Italie  ,  &  c'eft  (ans  doute  la  raifon  pour  laquelle 
les  auteurs  des  livres  des  fiefs   n'en   ont  pas  parlé. 

L'origine  des  fiefs  Liges  médiats  &  fubalternes 
n'eft  que  de  la  fin  du  règne  de  Louis  VIT,  dit 
le  jeune  ,  &  voici  à  quelle  occafion  l'ufage  en  fut 
introduit.  Henri  II ,  roi  d'Angleterre  ,  préiendoit, 
du  chef  d'Éléonor  de  Guienne  ,  fa  femme  ,  que  le 
comté  de  Touloufe  luiappartenoit.  Aprcsde  longues 
guerres,  Raymond  ,  comte  de  Touloufe,  s'accorda 
avec  Henri  roi  d'Angleterre  ,  en  (c  rendant^  fon 
vaffal  Lige  pour  le  duché  de  Guienne.  Louis  le 
j'cune  ne  put  fipporter  qu'un  duc  de  Guienne  eût 
des  vaffaux  Liges  ;  ce  qu'il  prétendoit  i.'app^.rtenir 
qu'aux  fouverains.  On  apprend  ces  faits  p^i^r  i'épitie 
\<,x  de  Pierre  de  Blois.  Le  tempéiai^ient  qu'on 
trouva  pour  terminer  ce  différent ,  fut ,  que  le  comte 
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de  Touloufe  demeureroit  vaffal  Lige  du  roi  d  An- 
gleterre ,  comme  duc  de  Guienne  ,  fauf  &  excepte 
néanmoins  l'hommage  Lige  qu'il  devoit  au  tO*  ^^ 
France. 

Il  y  avoit  autrefois  deux  fortes  d'hommages 
Liges  \  l'un  où  le  vaffal  promettoit  de  fervir  fon 
feigneur  envers  &  contre  tous  ,  fans  exception  même 
du  fouverain.  Le  fécond  étoit  celui  où  le  vaffal,  en 
s'obligeant  de  fervir  fon  feigneur  contre  tous,  en 
exceptoit  les  autres  feigneurs  dont  il  étoit  déjà 
homme  Lige.  Il  y  en  a  piufieurs  exemples  dans  les 
preuves  des   hiftoires  des  grandes  maifons. 

Les  guerres  privées  que  fe  faifoient  autrefois  les 
feigneurs  entre  eux  ,  dont  quelques-uns  ofoient  même 
faire  la  guerre  à  leur  louverain,  donnèrent  lieu 
aux  arrière-fiefs  Liges ,  &  aux  hommages  Liges 
dus  à  d'autres  feigneurs  qu'au  roi  \  mais  les  guerres 
privées  ayant  été  peu  à  peu  abolies ,  l'hommage  Lige 
ne  peut  régulièrement  être  dû  qu'au  roi  j  quand  il  eft 
rendu  aux  ducs  &  aux  autres  grands  feigneurs ,  on 
doit  excepter  le   foi. 

La  foi  &  hommage  dus  pour  les  fiefs  Liges  doit 
toujours  fe  faire  par  le  vaffal  en  perfonne  ,  de 
quelque  condition  qu'il  foit  ,  même  dans  les  cou- 
tumes où  le  vaffal  fimple  eft  admis  à  faire  la  foi 
par  procureur  ,  comme  dans  celle  de  Péronne, 
Montdidier  &   Roye. 

LIGNAGER.  Voyez  Retrait  ligkager. 

LIGNE.  C'eft,  en  terme  de  généalogie  ,  la  fuite 
des  defcendans  d'une  race  ,  d'une  famille.  On  dif- 
tingue  piufieurs  fortes  de  Lignes  :   ainfi  , 

Ligne  direcle  fe  dit  de  celle  qui  comprend 
les  parens  ou  alliés  joints  enfemble  en  droite 
Ligne,  &  qui  defcendent  les  uns  des  autres,  comme 
lo  bifaïeul ,  l'aïeul ,  le  père  ,  le  fils ,  &c.  Et  on 
appelle  Ligne  collatérale  ,  celle  qui  comprend 
les  parens  joints  à  latere ,  mais  qui  ne  defcendent 
pas  les  uns  des  autres,  comme  les  frères  &  les  fceurs  , 
les  confins  6c  les  coufines  ,  les  oncles,  les  neveux  Se 
les  nièces. 

Ligne  afcendante  fe  dit  de  celle  qui  comprend 
les  afcendans  ,  foit  en  directe  ,  comme  le  fils  ,  le 
père,  l'aieul;  foit  en  collatérale  ,  comme  le  neveu, 
l'oncle  ,  le  grand  oncle  ,  &c.  El  l'on  appelle  Ligne 
difcendante  ,  celle  où  l'on  confidère  les  parens 
en  defcendant ,  comme  en  diredte ,  le  père  ,  le  fils, 
le  petit-fils  ,  &c.  5  .Se  en  collatérale  ,  l'oncle ,  le 
ne\'cu ,  le   petit-neveu,  5:c.  ' 

On  appelle  Ligne  paternelle ,  le  côté  des  pa- 
rens paternels;  £<:  Lig'ie  maternelle  ,  le  côté  des 
parens  maternels. 

On  dit  de  deux  parens  collatéraux  ,  qu'ils  font 
en  Ligne  égaie  ,  lorfqu'ils  font  éloignés  chacun 
du  même  nombre  de  deprés  de  la  fouche.  com- 
mune ;  &c  qu'ils  font  en  Ligne  inégale  ,  lorfque 
l'un  el^  plus  éloigné  que  l'autre  de  la  fouche  com- 
mune ,  comme  l'oncle  &  le  neveu ,  le  coufin  ger- 
main  &  le  coufin  iffu  de  germain. 

Ligne  franche  fe  dit  ,  dans  la  coutume  de  Sens, 
de  la  Ligne  de  celui  des  conjoints  qui  étoit  légiiimc. 


î?^ 


LIGNE. 


On  appelle  Ligne  défaillante  ou  éteinte  ,  celle 
oii  il  ne  fe  trouve  plus  de  parens  de  la  Ligne 
dont  procède  un  héritage.  Dans  ce  cas,  les  cou- 
tumes d'Anjou  ,  du  Maine ,  de  Bourbonnois  &  de 
Normandie ,  font  fuccéder  le  feieineur  à  i'exclufion 
des  parens  d'une  autre  Ligne;  m?.is  la  coutume  de 
Paris  ôc  la  plupart  des  autres  font  faccéder  une 
Ligne  au  défaut  de  l'autre  ,  par  préférence  au 
leigneur. 

Additioi^  à  V Article   Ligne. 

Lorfque  la  Ligne  de  quelqu'un  eft  apelée  à 
une  fuccefTion ,  à  une  fubftitution  ,  les  filles  font- 
elles  comprifes  dans  cette  vocation  ?  Ce  mot  Ligne 
a-t-il  la  même  étendue  que  celui  de  defcendance  , 
ou  ne  doit-on  l'adapter  qu'aux  mâles,  à  I'exclufion 
des  femmes  ? 

Cette  queftion  a  été  agitée  dans  la  célèbre  affaire 
de  la  baronnie  d'Avaujour  ,  jugée  le  17  juillet 
177^  ,  contre  le  roi  ,  en  faveur  de  M.  le  prince 
Soubife. 

L'infpe6leur  général  du  domaine  foutenoit  que 
les  defcendans  des  filles  n'étoient  point  de  Xz Ligne 
de  leur  aïeul  paternel ,  mais  feulement  de  la  def- 
cendance. 

On  defcend  de  quelqu'un  par  femms  ,  difoit 
l'infpertcur  général  du  domaine  ,  mais  on  n'cft  point 
par  elle  de  la  Ligne.  Les  filles  ne  forment  point 
une  continuité  de  Ligne  ;  elles  appartiennent  d'a- 
bord à  celles  où  elles  ont  pris  naiffance  ,  mais 
elles  ne  la  perpétuent  pas  ;  les  enfai^s  qui  ^naiiTent 
d'elles  n'appartiennent  qu'à  la  Ligne  de  leur  père; 
il  n'y  a  de  vraie  Ligne  de  continuité  &  de  tranf- 
mifTion  par  forme   de  Ligne  ,  que  par   les  mâles. 

On  répondoit  pour  M.  le  prince  Soubife ,  que 
le  mot  Ligne  a  la  même  étendue  que  celui  de 
defcendance-^  que  le  fils  d'une  fille  eii  également 
des  deux  Lignes  paternelle  &  maternelle.  On 
appelle  Ligne  ,  dans  le  langage  ordinaire,  une 
fuite  indéfinie  de  perfonnes  defcendantes  de  la  même 
ibuche.  C'eft  i'affemblage  des  perfonnes  du  n:ême 
fang  ,  le  lien  qui  unit  its  afcendans  &  les  def- 
cendans,  une  continuité  non  interrompue  de  per- 
fonnes iflfues  fuccefllvement  les  unes  des  autres ,  & 
ayant  une  fource  commune  ;  cette  définition  ne 
reçoit ,  dans  les  idées  ordinaires  ,  aucune  diftindion 
de  fexc;  les  mâles  &  les  filles  forment  également 
la  Ligne  ,  &  on  ne  dit  pas  moins  d'une  fille  que 
d'un  mâle ,  qu'elle  defcend  en  Ligne  direfte  d'une 
telle  perfonne  :  la  Ligne  eft  ,  pour  ainfi  parler , 
le  cours  &  la  continuation  du  même  fang  ,  qui 
ne  coule  pas  moins  dans  les  veines  des  filles  que 
dans   celles  des  mâles. 

Il  n'eft  point  d'individu  qui  n'appartienne  â  deux 
Lignes ,  celle  du  père  &  celle  de  la  mère  ;  & 
comme  on  a  des  aïeuls  paternels  &  des  aïeuls  mater- 
nels,on  entre  dans  la  Ligne  direéle  des  uns  &c  des  autres; 
on  n'eft  pas  moins  le  petit-fils  de  fou  aïeul  pater- 
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nel  que  de  fon  aïeule  maternelle  ,  parce  qu'on  ne 
doit  la  naiffance  qu'à  l'union  des  defcendans  de  l'un 
&  de  l'autre.  Cette  vérité  fe  préfente  journellement 
dans  l'ordre  de  la  noblelTe.  Eft -il  queftion  pour 
elle  d'être  admife  dans  des  chapitres  ou  dans  des 
ordres  militaires  qui  requièrent  des  preuves  ?  On 
ne  les  exige  pas  moins  dans  la  Ligne  paternelle 
que  dans  la  Ligne  maternelle  ;  on  veut  la  con- 
tinuité d'un  fang  noble  dans  l'une  &  l'autre  Ligne , 
parce  que  l'entant  appartient  également  à  l'un  &  à 
l'autre.  Le  nom  &  les  armes  n'ont  aucun  rapport 
à  la  Ligne  ;  on  ne  la  confiJère  que  dans  la  conti- 
nuité du  fang;  c'eft  ce  qui  fait  dans  la  fociété  le 
mérite  des  alliances. 

(  Cette  addition  ejl  de  M.  H*** ,  avocat  au 
parlement.  ) 

LIGNE  DIPLOMATIQUE.  La  diftatice  entre 
les  Lignes  eft  un  moyen  de  diftinguer  l'âge  des 
anciens  diplômes  &  manufcrits. 

Dans  les  diplômes  de  Charlemagne  ,  les  Lignes 
font  éloignées  les  unes  des  autres  au  luoins  de  t:ois 
quarts  de  pouce.  Elles  font  encore, plus  diftantes 
dans  ceux  de  Louis  le  Débonnaire.  Sous  Charles 
le  Chauve  ,  on  les  éloignoit  encore  davantage  :  on 
voit  des  chartes  de  ce  prince  où  les  Lignes  font 
à  deux  pouces  de   diftance. 

Dans  les  trois  fiècles  qui  fuivent  ,  on  voit  cet 
intervalle  diminuer  graduellement.  Sous  Philippe 
Augufte ,  il  n'étoit  que  d'un  pouce  ,  dont  de 
Vaines ,  auteur  d'un  traité  diplomatique  très-ef- 
timé,  obferve  que  les  Lignes  tracées  à  la  règle 
pour  la  droiture  &  l'égalité  de  diftance  des  Lignes 
d'écriture,  ou  tirées  perpendiculairement  pour  dé- 
terminer l'étendue  de  la  page  ou  de  la  colonne  , 
&  former  les  marges  ,  peuvenc  fournir  à  l'anti- 
quaire des  indices  d'âge  qui  ne  font  point  à  né- 
gliger. 

Lorfqu'elles  font  en  rouge  ,  elles  ne  conviennent 
qu'au  plus  bas  temps  ;  au  crayon  ou  à  la  mine  de 
plomb,  elles  décèlent  les  douzième  ,  treizième  & 
quatorzième  fiècles  :  on  en  trouve  cependant  déjà 
quelques  exemples  dès  le  onzième  ,  tracées  feu- 
lement avec  le  ftilet  :  elles  fe  rapportent  aux 
fiècles  preeédens,  &  s'étendent  jufqu'au  treizième. 
Lorfque  ces  Lignes  horizontales  font  tracées  en 
blanc  d'un  bout  à  l'autre  de  la  feuille  ,  elles  in- 
diquent du  moins  le  feptième  ;  mais  bornées  à 
la  largeur  de  la  colonne  ou  de  la  page  ,  on  n'en 
pourra  rien  conclure,  à  moins  que  les  deux  d'en 
haut  &  les  deux  d'en  bas  ne  foient  portées  depuis 
l'extrémité  des  feuilles  jufqu'au  bout  de  la  page  : 
alors  on  auroit  un  indice  du  temps  poftérieur  au 
dixième  fiècle.  Les  points  perçans ,  provenant  de  la 
pointe  du  compas  ,  placés  au  bout  de  chaque 
Ligne ,  ne  marquent  rien  de  bien  précis  ;  au  con- 
traire ,  cachés  dans  le  texte  ,  ils  défigneront  le 
feptième  fiècle   environ. 

Depuis  le  fixième  fiècle  jufqu'au  quatorzième  , 
la   plupart   des  diplômes    offrent   de    ces   Lignes, 
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horizontales ,  tracées  {avec  le  ftilet  ou  le  crayon , 
pour  cfpacer  les   Lignes  &  diriger  l'écrivain. 

{Article  (k  M.  M"**  ,  ai'ocat  au  parle- 
ment. ) 

LILLE.  Ville  capitale  de  la  Flandre  françoife , 
&  chef-lieu  d'une  châtellenie   confiJérable. 

Nous  a'/ons  donné  à  l'article  Flandre  une 
notice  de  toutes  les  révolutions  que  cette  ville  a 
éprouvées  en  différens  temps ,  avec  le  reftc  de  la 
province. 

Les  majeur  &  échevins  de  Lille  ont  le  privi- 
lège de  faire  exécuter  leurs  fentences  ,  nouobftant 
appel.  Ils  y  font  autorifés  par  l'article  3  du  titre  16 
de  leur  coutume  ,  &  par  l'article  49  de  la  capi- 
tulation de  cette  ville  ,  enregiftrée  au  parlement 
de  Flandre  le  3  mai  i66p  ,  avec  des  lettres  patentes 
du  II  avril  précédent. 

Comme  il  s'élevoit  très-fouvent  des  conflits  de 
juridiélrion  entre  la  gouvernance  &  réchevinage 
de  Lille  ,  l'empereur  Charles-Quint  a  tâché  de 
fixer  les  bornes  de  leur  compétence  refpedive  : 
c'eft  l'objet  qu'il  s'eft  propofé  de  remplir  par  Çqs 
lettres  patentes  du  15  avril  1511  ,  dont  l'exécu- 
tion a  été  ordonnée  par  d'autres  du  zj  août  1706, 
cnregiftrées  au  parlement  de  Flandre  le  17  février 
1707. 

La  création  portée  par  un  édit  du  mois  de 
février  1 71  j,  d'une  juridiction  confulaire  en  cette 
ville,  occaiionna  de  nouveaux  troubles.  L'article  14 
de  cet  édit  permcttoit  aux  créanciers  ,  conformé- 
ment aux  coutumes  des  ville  &  châtellenie  de 
Lille ,  de  procéder  par  la  voie  de  faide  &  plainte 
à  loi  fur  les  biens  meubles  &  iinmeubles  des  dé- 
biteurs, félon  la  forme  qui  avoit  été  obfervée  jufques 
alors ,  devant  les  échevins  &  autres  juges  ordinaires. 
Le  même  article  ordonnoit  que  ces  faifies  Se 
plaintes  à  loi  acquerroient  hypothèque  aux  créan- 
Crisrs ,  pourvu  qu'elles  fuflent  fuivies  d'un  juge- 
ment de  condamnation  rendu  par  les  juge  &  con- 
fuls.  Ces  difpofitions  étoient  affez  claires  ;  cepen- 
dant les  échevins  &  les  confuls  en  abuferent  rel- 
pefVivement.  Les  premiers  ,  lorfqu'on  fe  pour- 
voyoit  devant  eux  par  plainte  à  loi  ou  mife  de 
fait  pour  des  billets  dont  la  connoilTance  appartenoit 
à  la  juridiftion  confulaire  ,  ne  fe  contentoicnt  pas 
de  permettre  de  fai(ir  j  mais ,  fur  le  prétexte  que 
c'étoit  â  eux  à  décréter  la  plainte  à  loi  &  mife  de 
fait  ,  ils  jugeoient  le  fond  de  la  conteftation.  De 
leur  côte  ,  les  confuls  accoidoient  des  commifllons 
pour  faifir  ;  ce  qui  étoit  dircdtement  contraire  à 
la  coutume  ,  fuivant  laquelle  les  aftions  réelles 
introduiflives  d'inftance,  ne  peuvent  fc  porter  ,  du 
moins  quant  à  la  forme,  que  devant  les  juges  fon- 
ciers. Pour  faire  cefler  ces  conteftalions  &  pludeurs 
autres  femblables  difficultés  ,  le  c^ufeil  rendit  ,  le 
23  CH^obre  1717  ,  un  arrêt  en  forme  u:  règle- 
ment, portant,  article  5  ,  «  qu'en  conformité  de 
p  l'article  14  de  l'édit  d'établiffement  dcfdits  juge 
I»  &  confuls ,  ou  ne  pourioit  fe  pourvoir  par  la 
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»  voie  de  plainte  à  loi  ,  de  mife  de  fait  ,  de 
»  faifiepar  clain  ,  que  pardevant  le  magilhat  ou  les 
»  autres  juges  anciennement  établis  ;  qu'après  cette 
»  formalité  remplie ,  le  fond  de  la  contellation 
»  feroit  jugé  par  les  juge  &  confuls  dans  les  ma- 
»  tières  de  leur  compétence  ,  fauf  â  retourner  en- 
»  fuite  devant  le  magiflrat  ou  les  autres  juges  ci- 
»  devant  établis  pour  décréter  la  plainte  à  loi 
»  ou  mife  de  fait  &  faifie  par  clain ,  ii  le  cas  y 
))   échet  ». 

L'article  6  du  même  arrêt  porte ,  que  «  lefdifs 
»  juge  &  confuls  ne  pourront  accorder  fur  fimpiî 
»  requête  ,  mais  feulement  par  fentence  contra- 
»  didtoire  ou  par  défaut,  des  permillîons  de  faitîe, 
»  ni  des  permillîons  de  revendiquer  des  marchan- 
»  difes  ». 

Les  confuls  fe  plaignoient  auflî ,  lors  de  cet  arrêt, 
de  ce  que  les  échevins  exigeoient ,  contre  la  dif- 
pofition  de  l'ordonnance  de  1673,  un  droit  de  i» 
pour  100  fur  le  prix  des  ventes  des  effets  de  ceux 
qui  tomboient  en  faillite.  Les  échevins  répon- 
doient,  qu'une  partie  de  ce  droit  étoit  un  des  plus 
anciens  patrimoines  de  la  ville  ,  &  que  l'autre 
tenoit  lieu  d'honoraires  aux  officiers  qui  allîftoient 
à  ces  ventes  pour  y  maintenir  l'ordre  &  la  police. 
L'article  5  du  règlement  cité  ordonne  à  cet  égard, 
«  que  fur  le  prix  des  ventes  publiques  de  meubles 
»  &  uftenliles ,  qui  fe  feront  en  exécution  des  juge 
»  &  confuls  ,  le  droit  de  gobellerie  ,  fixé  au  foixan- 
»  tième  denier,  lequel  appartient  à  ladite  ville 
»  par  concelTion  des  fouverains  de  Flandre  ,  con- 
»  tinucra  d'être  perçu  comme  par  Je  paffé  ,  fans 
n  qu'aucune  autre  partie  du  prix  dcfdites  ventes 
))  puitTe  être  levée  au  profit  de  ladite  ville  &  du 
»  masifirat  ,  fous  quelque  prétexte  &:  à  quelque 
»  titre  que  ce  loit  ,  (ans  préjudice  néanmoins  du 
»  falaire  raifonnable  des  huifliers  ». 

Nous  avons  rendu  compte  au  mot  Ester  lin  , 
d'un  arrêt  du  parlement  de  Douai  ,  qui  fait  défenfcs 
aux  échevins  de  Lille  de  percevoir  dorénavant  le 
droit  ainfi  nommé  fur  le  prix  des  ventes  des  biens- 
fonds  tenus  de  l'échevinage.  Nous  avons  appris 
depuis,  que  cet  arrêt  a  été  cafle  par  un  jugeaient 
du  confcil  ,  qui  a  maintenu  les  échevins  dans  la 
perception  du  droit  dont  il  s'agifloi;. 

Remarquez  à  cet  égard  ,  que  les  membres  du  par- 
lement de  Douai  font  exempts  de  cet  impôt  lorf- 
qu'ils  vendent  ou  achètent  des  biens  fitués  dans 
1  échevinage  de  Lille  :  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  in 
ttrminis  par  arrêt  du  14  o6tobre  16851  ,  eu 
faveur  de  M.  le  baron  de  Woorden  ,  chevalier 
d'honneur. 

La  ville  de  Lille  jouit  depuis  très-long  temps 
d'un  oftroi  de  fix  patards ,  ou  fcpt  fous  ûx  deniers  , 
à  chaque  lot  de  vin  qui  fe  confomme  dans  l'étendue 
de  l'échevinage.  Cet  impôt  étoit  autrefois  fraudé 
avec  la  plus  grande  facilité  ,  parce  que  les  rede- 
vables n  étoient  pas  obligés  de  le  payer  à  l'enca- 
vement,  mais  feuicuient   après   la  conlonunaiJca 
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des  vins.  Des  lettres  patentes  du  toi  d'Efpagne , 
du  13  août  i(:i^  ,  ont  remédié  à  cet  abus  ,  en  or- 
donnant que  les  échevins  pourroient  dorénavant 
faire  payer  à  l'enclos  (  encarement  )  par  les 
manans  ,  hôtes  &  taverniers  non  francs  ,  les 
impôts  lors  accordes  ,  &  ceux  à  accorder  dans 
la  fuite  ,  à  l'exception  des  marchands  vendant 
en  gros.  Quelques  cabarcticrs  ayant  refufé  ,  en 
1711  ,  de  fe  conformer  à  cette  loi  ,  le  fermier  des 
octrois  fe  pourvut  à  leur  charge;  mais  la  caufe  ayant 
été  portée  au  parlement  de  Douai ,  les  cabaretiers  , 
après  un  arrêt  interlocutoire  qui  avoit  appointé  les 
parties  à  faire  preuve  ,  en  obtinrent  un  définitifle 
Il  mai  1718,  qui  débouta  le  fermier  de  fes  fins 
&  conclulions.  Cet  arrêt  fut  rendu  fur  la  preuve 
faite  par  les  cabaretiers  ,  que  les  fermiers  prédé- 
ceffeurs  n'avoient  point  fait  exécuter  les  lettres  pa- 
tentes de  i6i^  ,  &:  n'avoient  exigé  le  payement  de 
l'impôt  dont  il  s'agifToit  qu'après  la  confommation 
des  vins.  Cette  circonftance  aiïuroit  le  bien  jugé 
de  l'arrêt  :  aufll  les  échevins  de  Lille  n'en  ont-iis 
pas  demandé  la  caflation  ;  ils  fe  font  fimplement 
pourvus  au  confeil  pour  faire  ordonner  à  l'avenir 
l'exécution  des  lettres  patentes  de  1615.  En  con- 
féquence  ,  il  eft  intervenu  un  arrêt  du  18  oftobrc 
1719  ,  conçu  en  ces  termes  :  «  Le  roi  étant  en 
>»  fon  confeil  ,  conformément  aux  lettres  patentes 
>»  du  13  août  1615  ,  a  ordonné  &  ordonne  que 
»  l'impôt"  de  fix  patards  à  chaque  lot  de  vin  qui 
»  fe  confommera  en  ladite  ville  de  Lille ,  taille , 
>♦  banlieue  &  terre  de  Billan  ,  fera  payé  à  l'avenir , 
>}  à  commencer  du  jour  de  la  publicction  du  préfeht 
»  arrêt ,  par  les  manans ,  hôtes  &  cabaretiers  non 
»  francs  ,  à  l'enclos  des  vins ,  à  l'exception  des 
»  marchands  vendant  en  gros ,  ainfl  qu'il  eft  porté 
»  par  lefdites  lettres  patentes ,  à  la  charge  néan- 
»  moins  que  les  fermiers  dudit  impôt  feront  tenus 
a>  de  rendre  &  teitituer  aux  cabaretiers  les  droits 
»,  des  vins  qui  le  trouveront  gâtés  Ion  des  retrouves 
».  qui  feront  faites  en  la  forme  ordinaire  ,  du 
»  produit  duquel  impôt  fera  rendu  compte  par  les 
j»  fuppliam  en  la  forme  accoutumée  ». 

Nous  parlons  de  la  connitution  municipale  de 
la  ville  de  Lille  aux  mots  Échevins  ,  Magis- 
trat, Prévôt  ,  Procureur-syndic,  Sec. 

Voyez  aujfi  Douai,  Flandre,  Artois,  & 
tous  les  articles  concernant  les  droits  des  fermes 
générales. 

(  Cet  article  efi  de  M.  Merlin  ,  avocat  au 
parlement  de  Flandre.  ) 

LIMITES.  Bornes  qui  divifent  ,  qui  féparerrt 
un  territoire  ,  une  province  ,  un  état  d'avec  un 
autre. 

Solon  avoit  fait  une  loi  ,  fuivant  laquelle  les 
Limites  des  héritages  fe  diftkiguoient  par  un  efpace 
de  cinq  pieds  qu'on  laifToit  entre  deux  pour  paiTer 
la  charrue  ;  &  afin  qu'on  ne  put  fe  méprendre 
fur  la  propriété  des  territoires ,  cet  efpace  de  cinq 
pieds  écoit  impiefcriptible.. 


LIN. 

Cette  difpofition  fut  d'abord  adoptée  cher  I« 
romains  par  la  loi  des  douze  tables.  La  loi  Manilia 
avoit  pareillement  ordonné  qu'il  y  auroit  un  ef- 
pace de  cinq  ou  fix  pieds  entre  les  fonds  voifins. 
Dans  la  fuite ,  on  ccira  de  laiffer  cet  efpace ,  &  il 
fut  permis  d'agir  pour  la  moindre  anticipation  faite 
fur  les  Limites. 

Quand  on  eut  ceffé  de  féparer  des  héritages 
voilms  par  un  efpace  ,  on  en  marqua  les  Limites 
par  des  bornes  ou  pierres  ,  &  quelquefois  par  des 
terres. 

Il  y  avoit  chez  les  romains  ,  comme  parmi 
nous ,  des  arpenteurs  que  les  juges  envoyoient  fur 
les  lieux  pour  marquer  les  Limites,  f^oyei  l'article 

BOB-NAGE. 

Les  différens  qui  s'élevoient  fréquemment  à 
l'égard  des  Limites  qui  dévoient  fépar&r  les  états  de 
la  France  de  ceux  du  roi  de  Sardaigne ,  ont  dé- 
terminé les  deux  fouverains  ^  pour  prévenir  par  la 
fuite  toute  difculîîon  fur  cet  objet,  à  conclure  le 
traité  du  24  mars  1760.  Par  ce  traité  &  par  les 
procès  verbaux  des  comraiffaires  des  deux  puif- 
fances  des  zp  mai  fuivant  &  if  avril  17^1  ,  on  a 
non  feulement  fpécifié  &  fixé  définitivement  les 
Limites  des  deux  états  ,  mais  on  a  encore  réglé 
tout  ce  qui  étoit  propre  à  établir  &  perpétuer 
entre  les  fujets  refpcctifs  l'union  &  la  correfpon- 
dance  la  plus  partaite.  Les  pièces  qu'on  vient 
d'indiqua-  ont  été  imprimées  à  l'imprimerie- 
royale. 

Par  un  autre  traité  du  r6  mai  17^.9  ,  enregiftré 
au  parlement  de  Paris,  en  exécution  de  lettres  pa- 
tentes du  2  z  août  fuivant  ,  le  duc  de  Choifcul , 
muni  du  plein  pouvoir  du  roi  ,  &  le  comte  de 
Mercy  -  Argentan  ,  muni  des  pleins  pouvoirs  de 
l'empereur  &c  de  l'impératrice-reine ,  ont  aufll  fixé 
les  Limites  des  états  que  leurs  fouverains  refpeftifs 
polTèdent  dans  les  Pays  Bas ,  &  ont  terminé  toutes 
les  conteftations  qui  pouvoient  avoir  rapport  à  cet 
objet. 

Par  un  autre  traité  du  24  mai  1772  ,  confirmé 
par  des  lettres  patentes  du  roi  du  4  juin  1774  , 
le  duc  d'A igiùllon  ,  muni  du  plein  pouvoir  de 
fa  majeflé,  &  le  fieur  d'Heufy  ,  miniftre  du  prince 
évêque  de  Liège,  ont  pareillement  réglé,  rpécific- 
&  déterminé  les  Limites  ,  le  commerce  mutuel,  & 
la  liberté  des  comm.unications  des  états  de  leurs 
fouverains  refpeftits. 

Des  lettres  patentes  du  roi  du  7  février  1776  5- 
enregiArées  au  parlement  le  17  août  fuivant,  ont 
ratifié  un  traité  pareil  aux  précédens ,  intervenu  le 
24  janvier  de  la  même  année  atr  fujet  des  Limites 
des  états  refpectifs  de  fà  majefté  &  du  prince  de 
NafTau  Weilbourg» 

LIN.  Plante  très-connue  ,  &  doublement  pré- 
cieufe  par  fa  tige,  qui  donne  des  filamens  propres 
à  faire  des  toiles ,  &  par  fa  graine  ,  dont  on  tire 
une  huile  très-nécefTaire  en  peinture.  Il  n'eft  queftioa 
ici  que  de  ces  filamens. 
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Lrcs  Lins  en  maiTe  &  qui  n'ont  reçu  ci'autre 
main-d'œu/re  que  d'être  extraits  de  la  planLe,  font 
exempts  de  tout  droit  d'entrée  du  royaume  ,  ainfi 
<jue  les  chanvres  en  bottes  ou  mafTes  ,  d'après  les 
arrêts  du  confeil  des  13  mars  1734  &  n  no- 
vembre 1749.  Mais  fi  CCS  Lins  font  peignés  & 
façonnés  ,  ils  font  fujets  au  droit  de  trois  livres 
quinze  fous  par  quintal  à  toutes  les  entrées  du 
royaume  ,  excepté  en  Flandre  &  en  Hainaut ,  où 
ils  ne  doivent  que  trente  fous  du  quintal-  Le 
confeil  a  ordonné  cette  exception  en  faveur  de 
ces  provinces  par  fa  décifion  du  mois  de  décembre 
1774- 

D'un  autre  côté  ,  ces  mêmes  Lins  peignés,  fa- 
çonnés ,  &  même  filés  ,  foit  blancs  ,  foit  teints  ,  font 
exempts  de  droits  de  traites  au  paffage  d'une 
province  dans  une  autre  par  l'arrêt  du  \z  avril 
1764.  Cette  exemption  leur  eft  commune  avec 
les  chanvres  dans  le  même  état.  V^oye\  ce  qui  a 
été  dit  fous  ce  mot. 

A  la  fortie  du  royaume  ,  le  Lin  ,  en  quelque 
état  qu'il  foit,  cft  prohibé  par  le  titre  8  de  l'or- 
donnance de  1684,   &  par  l'arrêt  du  10  juin   1749. 

Au  moyen  de  l'arrêt  du  ii  avril  1764,  il  n'eft 
du  aucun  droit  lorfque  Its  Lins  &:  les  chanvres 
fortent  des  provinces  des  cinq  groffes  fermes  pour 
entrer  dans  celles  qui  font  réputées  étrangères  & 
réciproquement  j  mais  ces  matières  ne  pourroient 
être  portées  dans  les  provinces  ou  villes  confidé- 
rées  comme  étrangères  ,  parce  qu'elles  ont  une 
communication  libre  avec  le  pays  étranger  ,  & 
que  ce  feroit  éluder  la  prohibition. 

Cependant  il  eft  une  exception  à  cette  loi  gé- 
nérale ,  &  elle  a  été  faite  en  faveur  des  mulqui- 
niers  de  Valenciennes.  L'arrêt  du  15  octobre  1713 
leur  accorde  la  facilité  de  porter  en  pays  étran- 
gers des  parties  de  Lin  de  cinq  à  fix  livres  au  plus , 
pour  les  y  faire  filer,  &  les  rapporter  enfuitc  en 
exemption  de  tout  droit  de  fortie  &  d'entrée.  Cet 
arrêt  leur  impofe  en  même  temps  la  condition 
de  faire  au  bureau  de  Valenciennes  une  déclara- 
tion dûment  fignée  ,  avec  foumiirion~  d'y  rap- 
porter dans  deux  mois  le  fil  fimple  écru  en  bo- 
bines ,  à  raifon  d'une  livre  de  fil  pour  trois  livres 
de  Lin. 

Voyez  au  furplus  le  tarif  de  1664,  imprimé 
&  commenté  à  Rouen;  les  régleniens  citét  ,  & 
rinfîruclion  fur  le  tarif  de  \6f/i^,par  M.  Bo- 
namy  ,  in-4°.  ,  imprimerie  royale  ,  &  ce  qui  a 
été  dit  à  l'article  Huiles  &  Savons  ,  pour  les 
droits  de  fabrication  des  huiles  de  Lin  ,  &c. 

(Article  de  M.  D*".) 

LINGE  DE  TABLE  ,  LINGERIE.  On  entend 
par  cette  première  dénomination  toutes  fortes  de 
nappes  &  de  fcrviettes  ouvrées  ou  non  ouvrées  ; 
Cous  la  féconde  ,  on  comprend  tome  toile  façonnée 
àc  quelque  manière   que  ce  foit. 

Le  Linge  de  table ,  ouvré  ou  non ,  cntiant  dans 
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les  cinq  groffes  fermes  ,  en  venant  de  la  Flandre 
françoife  ,  doit  quinze  livres  par  quintal  :  mais 
s'il  cft  importé  du  pays  étranger,  il  doit  quarante 
livres  au/fi  du  quintal  par  quelque  province  qu'il 
foit  introduit.  Le  Linge  de  table ,  originaire  d'An- 
gleterre ,  Ecoffe  &  Irlande  ,  doit  cinquante  pour 
cent  de  fa  valeur,  fuivant  l'arrêt  du  6  fcptembre 
1701.  Afin  d'empêcher  qu'on  ne  fît  entrer  du 
Linge  de  table  anglois  fous  une  origine  fuppofée, 
l'introduftion  de  cette  nraichandife  a  été  reilreinte 
par  l'arrêt  du  confeil  du  S  janvier  I7î4»  à  diïfé- 
rens  bureaux  expreffément  dcfignés.  Les  ports  font 
Bayonne  ,  Calais  ,  le  Havre  ,  Saint-Malo  ,  Bor- 
deaux ,  Dieppe  ,  Nantes ,  S.iint- Valéry  ,  Boulogne, 
la  Rochelle  &  Port-Louis;  les  bureaux  par  terre 
font  ceux  de  Collouges,  atlucUement  Rougeray , 
du  côté  de  Genève  ;  Lille  ,  Maubeuge  ,  Valen- 
ciennes &  la  bafle  ville  de  Dunkerque  ,  Torcy  , 
Sainte  Menehould  ,  Saint-Efprit  les  Bayonne,  Sep- 
temes  près  de  Marfeille  ,  &  ScifTel  en  Bugey  :  du 
Linge  de  table  qui  feroit  introduit  par  tout  autre 
endroit  feroit  dans  le  cas  de  la  confifcation  ,  avec 
trois  mille  mille  livres  d'amende ,  conformément 
aux  arrêts  du  confeil  des  13  novembre  1688  & 
p  janvier  1736  ,  dont  les  difpofitions  en  ce  point 
ont  été  confirmées  par  l'arrêt  de   17  H» 

Le  Linge  de  table,  ouvré  ou  non  ouvré  ,  étant 
revêtu    des    marques  qui  conftatent   fa   fabrication 
nationale   ,    eft    exempt    de    droits    à  la    circula- 
tion ,  comme  toute  efpèce  de  toile  lorfqu'elie  eft 
en  pièce.   Si  ce  Linge    eft  façonné  en   nappes   ou 
fcrviettes  ,  fon   origine    ne   pouvant   plus  être   re- 
connue ,  il  devient  fujet   à  tous  les  droits  des  lieux 
par  lefquels   il    pafTe ,    &    à   ceux    qui    fe  lèvent 
dans  les  provinces  par  où  il  eft  exporté  à  l'étranger. 
A  l'égard  de   la  lingerie  ,  le  tarif  de    1664   en 
diftingue  trois  efpèces  :  la  première  ,   de  toile   de 
lin  neuve  ,    comme    draps  ,    toilettes  ,    chcmifes  , 
collets ,  manchettes ,  &  autres  ouvrages  de  Flandre 
ou  d'ailleurs,  fans  dentelles  ni  palTement;  la  livre 
doit  dix-huit  fous  pour  droit  d'entrée  dans  les  cinq 
groffes   fermes  j  la  féconde   lingerie    eft   celle   de 
toile  de   chanvre  ,   qui    ne    doit  que   dix  livres  du 
cent  pefant  ^  la  troifième   eft   celle    de    toile  d'é- 
toupe   ;    elle     n'eft    impofée     qu'à    fix    livres  du 
cent    pefant.     On    doit    obfervei   qu'il    ne    s'agit 
ici  que  de  l'entrée  des   provinces  des    cinq  groUes 
fermes  ,    &  pour  de    la   lingerie   des    autres    pro- 
vinces ;  car  la  lingerie  des  pays  étrangers  ne  peut 
entrer  dans  le  royaume  que  par   Lyon  &  R.ouen, 
comme  les  toiles  de  toute  efpèce  ,  depuis  l'arrêt  du 
confeil    du    14  janvier    1773    ,     qui    l'i/i.pole   ci; 
même  temps  à  tous  les  droits  auxquels  font  affu- 
jetties  les  toiles  par  les  arrêts  des  zz  mars    i6pz  , 
z   décembre  1758  &  tz  février   17^1.    De  même, 
dans  tout  le  royaume  ,  la  lingerie  d'Angleterre  Se 
des  pays  en  dépendans  ,  de  quelque  efpèce  qu'elle 
foit  ,  ne  peut  entrer  qu'en  payant  cinquante   pour 
cent  de  fa  valeur ,  d'après  1  arrêt  du  confeil   du  i, 
feptembre  1701. 

-^  D  d  d  d  1, 
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La  lingerie  ou  les  ouvrages  de  toile  apportés 
d'Alface  &  des  Trois  Evêchés ,  peuvent  entrer  dans 
les  provinces  voifines  par  les  mêmes  bureaux  où 
les  toiles  font  admifes  ,  &  en  payant  les  mêmes 
droits.  C'cft  ce  qui  eft  ordonné  par  l'arrêt  du  14 
janvier  1775. 

A  la  fortie  du  royaume  ,  la  lingerie  ou  la  toile 
ouvrée  en  chcmifes  ,  ferviettes ,  &c  ,  doit  les  droits 
du  tarif  de  la  province  par  laquelle  elle  fort ,  & 
tous  ceux  de  la  route.  Dans  les  cinq  groffes 
fermes  ,  ce  droit  eft  de  dix  livres  par  cent 
pefant. 

Le  Linge  vieux  doit  ,  à  l'entrée  des  cinq  grolTes 
fermes  dix  fous  du  cent  pefant  ;  &  à  celle  des 
autres  provinces  ,  fuivant  les  tarifs  qui  y  font 
établis. 

Le  Linge  vieux  eft  prohibé  à  la  fortie  du 
royaume  par  l'arrêt  du  zi  août  177 1  ;  fous  ce 
nom  font  compris  les  drilles  ,  les  chiftons  ,  & 
toute  matière  propre  à  la  fabrication  du  papier. 
Ces  différens  objets  ne  peuvent  pas  même  être  ex- 
pédiés pour  Marfeille  ,  Bayonne  ,  Dunkerque  , 
Avignon  &:  le  Comtat  ,  depuis  la  décifion  du  con- 
feil  du  i6  juin  1773.  Lorfqu'ils  font  envoyés  par 
mer  d'une  province  dans  une  autre  ,  ils  ne  peu- 
vent être  embarqués  que  i'av  des  bâlimens  du  port 
<ie  cinquante  tonneaux  ,  Se  débarqués  dans  les  ports 
de  Boulogne  ,  Calais  ,  le  Havre  ,  Caen  &  Rouen , 
Nantes,  Saint-Malo  ,  la  Rociielle^  Bordeaux, 
Rocbcfort ,  Agde  ,  Cette  &  Toulon  :  c'eft  ce  qui 
réfulte  de  l'article  7  de  l'arrêt  du  confeil  du  1 1 
août  177 1  ,  Si.  des  difpolîtions  d'un  autre  arrêt  du 
aj  novembre    1774. 

Un  nouveau  règlement  du  18  mars  177^  vou- 
lant prévenir  les  enlevemens  clandeftins  des  ma- 
tières fi  néceflaires  aux  fabriques  de  papier ,  a  dé- 
fendu d'en  faire  des  amas  ou  entrepôts  dans  les 
places  frontières  des  côtes  maritimes  &  des  bureaux 
de  fortie  du  royaume  ;  ce  qui  ne  doit  pourtant 
s'entendre  ni  des  ports  confidérables  ,  ni  des  villes 
©ù  font  placés  les  bureaux  principaux. 

Voyez  le  tarif  commenté  &  imprimé  à  Rouen; 
Tinjîruclion  fur  le  tarif  de  167  J  ,  imprimé  à 
l'imprimerie  rojyale  ,  ù  les  différens  arrêts 
tités. 

(  Article  de  M.  D*\) 

LINOTTE.  C'eft  une  efpèce  de  douaire  que 
trois  coutumes  locales  d'Artois  accordent  au  mari 
jfur  les  héritages  de  fa  femme  prédécédée. 

Voici  ce  que  porte  à  ce  fujet  la  coutume  de 
Ham  :  «  Le  mari  ,  après  le  trépas  de  fa  femme  , 
»  a  droit  de  douaire  ou  Linotte  fur  les  héritages 
»  cottiers  de  fadite  femme  ,  &  jouit  &  pofféde  de 
3>  la  moitié  d'iceux  fa  vie  durant  ». 

L'article  <^^  de  la  coutume  du  bailliage  &  châ- 
lellenie  d'Aire,  contient  la  même  difpofition  : 
*  Quand  de  deux  conjoints  par  mariage  la  femme 
»  décède  la  première,  le  mari  furvivant  a  droit 
»  de  douaire  nommé  Linotte,  qui  eft  la.   jouif- 
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«  fance  pendant  fa  vie  de  la  moitié  de  fous  les 
«  héritages  cottiers  appartenans  à  fadite  femme 
»  lors  de  fon  trépas  ,  foit  patrimoniaux  ,  foit 
»  acquis  avant  le  mariage  ,  &  ce  aux  mêmes 
»  charges  &    devoirs  que  la  veuve  douairière  ». 

Ces  deux  coutumes  ne  comprennent  dans  le  droit 
de  Linotte  que  les  biens  cottiers  ou  cenfuels  de 
la  femme.  Celle  du  pays  de  Langle  y  foumet 
auffi  les  fiefs.  Voici  comme  elle  s'explique  à  cet 
égard,  article  z8  :  «  L'homnie  a  douaire  fa  vie 
n  duraiit  fur  les  fiefs  &  terres  cottières  délaiffés 
»  par  le  trépas  de  fa  femme ,  &  pareillement 
»  la  femme  fur  les  fiefs  &  terres  cottières  dé- 
»  laiflés  par  fon  mari  ,  &  le  tout  en  la  moitié 
»  d'iceux  ». 

Le  même  article  ajoute  ,  que  le  furvivant  n'a 
pas  befoin  d'appréhender  ce  droit  par  mifè  de  fait , 
parce  qu'il  eft  laifi  dès  i'inftant  de  la  mort  du 
prédécêdé. 

On  ne  doit  pas  trouver  extraordinaire  que  ces 
trois  coutumes  accordent  un  douaire  au  mari.  On 
a  vu  dans  une  addition  à  l'article  Douaire  ,  que 
les  chartes  générales  de  Hainaut  en  ont  ufé  de 
même. 

(  Article  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parlement 
de  Flandre.  ) 

LIQUEURS.  On  entend  par  ce  mot  des  com- 
potîtions  agréables  à  boire  ,  dans  lefquelles  entrent 
une  partie  d'efprit  de  vin  &  d'eau-de-vie ,  &  une 
de  fuc  ou  d'extraits  de  fruits  &  de  plantes  dont 
elles  reçoivent  le  nom.  Toutes  les  Liqueurs ,  à 
l'entrée  des  cinq  grofîes  termes,  doivent  cinq  pour 
cent  de  leur  valeur  j  &  comme  ces  mêmes  pro- 
vinces font  fujettes  aux  droits  d'aides ,  il  s'y  per- 
çoit, outre  les  droits  d'entrée  du  tarif  de  1660,, 
celui  de  lubvention  par  doublement,  à  raifonde  cinq 
livres  dix  fous  par  muid  de  Paris.  Cetre  percep- 
cion  eft  prcfcrite  par  l'ordonnance  de  1680,  <Sc 
par  une  déclaration  du  14  mars  17x8. 

Les  Liqueurs  préparées  à  Montpellier  ,  même 
les  eaux  de  fenteur  ,  comme  celle  de  la  reine 
de  Hongrie  ,  l'eau  de  thini ,  doivent  trente  fous 
par  quintal  à  l'eatrée  des  cinq  grofles  fermes , 
iuivant  l'arrêt  du  2.3  oétebre  1703  ;  cette  percep- 
tion eft  même  paffée  en  ufage  pour  toutes  les 
Liqueurs  éti-angères  apportées  dans  l'étendue  de  la 
douane  de  Lyon  5  c'eft-à-dire  ,  en  Provence  &  en 
Languedoc. 

Les  Liqueurs  de  toute  efpèce  venant  directe- 
ment ou  imporrées  dans  le  royaume  par  des.  vaif- 
feaux  d'Angleterre  ,  d'EcolTe  ou  d'Irlande  ,  &  pays 
en  dépendant,  font  prohibées  à  toutes  les  entrées 
du  royaume   par  l'arrêt  du  6  feptembre  1701. 

Les  Liqueurs  &  vins  de  Liqueurs  apportés  de 
Dunkerque  ,  qui ,  comme  on  l'a  dit  au  mot  Ferme  ,. 
eft  mis  au  même  rang  que  le  pays  étranger ,  i» 
peuvent  être  introduits  qu'autant  qu'ils  font  ac- 
compagnés du  certificat  des  fyndics  &c  direéteurs  de 
la  chambre  du  commerce  de  cette  ville  ,  qui  juf- 
tifie  que  ces  vins  n'ont  pas  été   apportés  par  des 
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bâtimens  anglois.  Ceft  ce  qui  réfulte  d'un  ordre 
du  confeil  du   iz   août  1737. 

Les  Liqueurs  apportées  des  îles  5c  colonies 
françoifes  doivent  les  droits  dus  fur  l'eau-de  vie  , 
tant  pour  ceux  d'entrée  des  cinq  grolTes  fermes  , 
que  pour  ceux  d'aides. 

A  la  fortie  du  royaume ,  elles  acquittent  les 
droits  fuivant  les  tarifs  des  provinces  par  lefquelles 
elles  paiîent  en  pays  étranger. 

Voyez  U  tarif  commenté  &  imprimé  à  Rouen 
en  17585  L'injirucîion  fur  le  tarif  de  16-]  i,  im- 
primé à  rimprimerie  royale  ;  le  traité  général  des 
droits  d'aides  de  le  Fevre  de  la  Bellande,  &  les 
réglemens  cités. 

(  Article  de  M.  £)**.) 

LIQUIDATION.  CAft  l'aftion  par  laquelle 
on  débrouille  ,  on  règle  ,  on  fixe  ce  qui  étoit  em- 
barraffé  ,  incertain  en  matière  d'affaires.  Par  exem- 
ple ,  loilqu'il  eil  dû  plafieurs  années  de  cens  & 
rentes  en  grains  ou  en  argent  ,  on  en  fait  la  Li- 
quidation en  fixant  la  quantité  de  grains  qui  eft 
due  ,  ou  en  l'évaluant  à  une  certaine  fomme 
d'argent. 

La  Liquidation  des  fruits  naturels  ,  dont  la  ref- 
titution  eu  ordonnée ,  it  fait  fur  les  mercuriales 
ou  regiftres  à^s  gros  fruits. 

LIQUIDE.  Ce  terme  s'emploie  en  parlant  de 
biens  &  d'argent  ,  pour  fignifier  uni5  cho{e  qui 
elt  claire ,  &  dont  la  quantité  ou  la  valeur  eft  dé- 
terminée. Une  créance  peut  êlre  certaine  fans  être 
Liquide  :  par  exemple ,  un  ouvrier  qui  a  fait  des 
ouvrages,  eft  fans  contredit  créancier  du  prix;  mais 
s'il  n'y  a  pas  eu  de  marché  fait  à  une  certaine 
fomme  ,  ou  que  la  quantité  des  ouvrages  ne  foit 
pas  conftatée ,  fa  créance  n'eft  pas  Liquide  avant 
qu'il  y  ait  eu  un  toifé  ou  état  des  ouvrages ,  & 
une  eftimation. 

On  entend  auflî  quelquefois  par  Liquide  ce 
qui  eft  aftuellement  exigible  ;  c'eft  pourquoi  , 
quand  on  dit  que  la  compenfation  n'a  Iceu  que 
de  Liquide  à  Liquide  ,  on  entend,  non  feulement 
qu'elle  ne  peut  fe  faire  qu'avec  des  fommes  ou 
quantités  fixes  &  déterminées  ,  mais  autH  qu'il 
faut  que  les  chofes  foient  exigibles  au  temps  où 
l'on  veut  en  faire  la  compenfation. 

LIT.  Meuble  dont  on  fe  fert  pour  y  coucher , 
pour  y  repofer,   pour  y  dormir. 

L'article  14  du  titre  33  de  l'ordonnance  du 
mois  d'avril  1667  ,  veut  que  l'hui/Iler  ou  fergeut 
qui  procède  par  faifie  &  exécution  de  meubles  , 
laiiïe  un  Lit  à  la  partie   faifie. 

Si  cette  partie  a  une  femme  &  des  enfans  des 
deux  fexes  qui  réfident  avec  elle  ,  il  paroît  qu'on 
doit  ,  non  feulement  laifier  un  Lit  pour  les  con- 
joints ,  mais  encore  un  pour  les  enfans  raàles  ,  & 
un  autre  pour  les  filles.  M.  JoulTe  nous  apprend 
que  le  bailliage  d'Orléans  l'a  ainfi  jugé  le  7  fep- 
tembre  1761;  il  eft  évident  qu'une  décifion  con- 
traire blelTeroit  rhumanité ,  attendu  que   les   Lits 
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font  néceïïaires  à  la  confervation  de  la  fanté  & 
de  la  vie  des  citoyens. 

Au  refte,  la  réferve  des  Lits  ne  s'étend  qu'aux 
boj;  de  Lit,  aux  couvertures  ,  aux  draps  ,  aux  ma- 
telas ,  &c.  ,  &  non  aux  rideaux  ,  ni  aux  houlTcs  , 
ciels  de  Lit  ,  &c.  C'eft  ainfi  qu'on  le  juge  au 
châteiet  de  Paris. 

La  iééîion  17^  du  code  d'adminiftration  joint  à 
l'ordonnance  du  i^"^  janvier  1760  ,  a  réglé  ce  qu'or» 
doit  pratiquer  relativement  aux  Lits  &  fourni- 
tures des  hôpitaux  militaires  &  de  charité  qui 
font  au  compte  du  roi  (  1  ).  Voyez  l'article 
Hôpital. 


(  I  )  Cette  feclion  ejl  compoCée  des  hua  articles  fui~ 
vans   : 

Art.  I.  Tous  les  Lits  des  hôpitaux  feront  numérotés  j 
les  bois  de  I-ics.  &  les  tburnitures  de  toute  efpèce  auront  les 
dimenfions,  le  poids ,  les  qualités  convenus  dans  le  mar- 
ché avec  l'entrepreneur:  le  comrailliire  ordonnateur,  ou 
principal  de  chaque  généralité,  en  fermera  un  état  général 
dont  i!  délivrera  des  extraits  aux  commillaires  6çs  guerres 
&  iubdélégués  chargés  de  la  police  àss  hôpitaux  de  fou 
département;  ceux-ci  en  donneront  connoilTance  aux  mé- 
decins ,  chirurgiens  -  majors  &:  contrôleurs  ,  afin  que  cha- 
cun d'eux  puifle  veiller  a  ce  que  l'entrepreneur  exécute  fidè- 
lement fes   conventions. 

II.  L'ufage  des  demi-fournitures  n'aura  lieu  dans  les  hô- 
pitaux que  pour  ceux  qui  feront  établis  en  temp;de  guerre, 
dans  chacun  defquels  cependant  il  fera  remis  un  nombre  de 
tournitures  complètes  pour  les  blelfés  de  grandes  bleflures, 
ou  pour  les  malades  attaqués  de  maladies  graves  &  con- 
tagieufes. 

m.  l'entrepreneur  des  Lits  fera  laveries  couvertures  & 
les  bois  de  Lit  tous  les  iix  mois,  Se  fera  rebattre  les  ma- 
telas auflî  fouvent  qu'il  fera  nécefîaire  :  la  po.ille  des  pail- 
lafles  fera  renouvelée  tous  les  fîx  mois  pour  le^  Lits  fervans 
aux  convalefcens ,  &;  tous  les  trois  mois  pour  ceux  des  ma- 
lades, 

IV.  Il  fera  fourni  trois  paires  de  draps  pour  chaque 
fourniture  deftinée  au  fervice  des  hôpitaux  ,  afin  que  les 
malades  &  bleflés  puillent  être  changés  lorfO|U'ils  en  au- 
ront befoin  ,  d'après  l'ordonnance  des  médecins  &:  chi- 
rurgiens -  majors. 

V.  Lors  de  la  livraifon  ài%  fournitures  ou  demi-four- 
niture ,  k  commiffaire  des  guerres  ,  ou  le  contrôleur  ert 
fon  abfence,  fera  auner  les  draps  &:  pefer  les  matelas  Se 
traverfins  ,  pour  connoître  s'ils  font  de  la  même  mefurc 
&  du  poids  ordonné  1  &  en  cas  qu'il  les  trouve  défec- 
tueux ,  ou  que  le  nombre  ne  foit  pas  complet  ,  il  en  dref- 
fera  procès  verbal  qu'il  enverra  fur  le  champ  au  confeil 
d'adminiftration  &  i  l'intendanr  du  dtpartemenc,  afin  qu'il 
y  foit  pourvu  :  il  en  fera  ufé  de  même  lorfque  les  matelas 
feront  rebattus ,  ou  dans  le  cas  de  renouvellement  des  four- 
nitures &  demi-fournitures, 

VI.  Le  blanchiffage  des  draps  fournis  par  l'entreprcneiir 
des  Lits  ou  p.ir  le  roi  ,  fera  à  la  charge  de  l'entrepreneur 
de  l'hôpital,  auquel  ils  feront  remit  fur  fon  récépiflc  ,  pour 
être  par  lui  repréfentés  en  même  nombre  .i  l'expiration  de 
fon  marché  ,  ou  toutes  les  fois  qu'il  en  fera  requis.  Pourra 
ledit  entrepreneur  de  l'hôpital  remettre  de  trois  mois  ea 
trois  mois ,  en  préfence  &  du  confentement  du  commiC- 
faire  dti  guerres,  ou  du  médecin  en  fon  abfence  ,  les  draps: 
hors  d'état  de  fervir,  defquels  il  demeurera  iéchargé,  5c 
1]  fera  £Ourvu  au  i:emplacgme»(r 


5S2 


LIT  DE  JUSTICE. 


UT  DE  JUSTICE.  C'eft  le  trône  oi\  le  roi 
eft  alus  iorfvju'"ii  iL-ge  ioiennelleaieiK  eu  Ion  par- 
lement. 

Anciennement,  lorfque  les  pailemens  ou  affem- 
blées  de  la  n.itionfe  tenoient  en  pleine  campagne, 
le  roi  y  fiégeoit  iax  un  trône  d'or  ,  comme  ii  cft 
dit  dans  Sigebert  &  Aimoin;  mais  depuis  que  le 
parlement  a  tenu  {es  féanccs  dans  l'jmerieur  du 
palais  ,  on  a  fjbftitué  à  ce  trône  d'or  un  dais  & 
des  coudins;  &:  comme  dans  l'ancien  laugao-e  un 
fiége  couvert  d'un  dais  fe  nommoit  un  Lu  fon  a 
appelé  Lit  de  juftice  le  trône  où  le  roi  hége  au 
parlement. 

On  entend  aulfi  par  Lit  de  juftice  une  fcance 
folcnnelle  du  roi  au  parlement  ,  pour  y  délibérer 
fur  les  affaires  importantes  de  fon  état. 

Les  Lits  de  juilice  ont  fucccdé  à  ces  anciennes 
afTemblées  générales  qui  fe  tenoient  autrefois  au 
mois  de  mars,  &  depuis  au  mois  de  mai  ,  &  qu'on 
a  fuccefTivemcnt  appelées  champ  de  mars  ou 
de  mai ,  cours  pUnières  ,  plein  parlement ,  grand 
confeil. , 

11  s'eft  tenu  fous  Louis  XV  &  fous  le  règne 
aftuel  plulieurs  Lits  de  juftice  :  voici  le  précis 
des  cérémonies  qui  s'oblervent  dans  ces  féances. 

^  Quand  le  roi  arrive  au  parlement ,  le  grand  maître 
vient  avertir  lorfque  fa  majefté  eft  .1  la  fainte  cha- 
melle ,  &  quatre  prc/îdens  à  mortier ,  avec  fix  con- 
leillers  laïques  &  deux  clercs  ,  vont  la  recevoir  & 
faluer  au  nom  de  la  compagnie  ;  ils  la  condui- 
feiit  à  la  grand'chambre  ,  les  préfidens  marchant 
à  fes  côtés  ,  les  confeillers  derrière  elle  ,  &  le  pre- 
mier huiflier  entre  les  deux  huilfiers  iTialIiers  du 
roi. 

Le  dais  &  le  Lit  de  juftice  du  roi  eft  placé  dans 
l'angle  de  la  grand'chambre  ;  fur  les  hauts  fiéges , 
à  la  droite  du  roi ,  font  les  princes  du  fang  ,  les 
pairs  laïques  ;  au  bout  du  dernier  banc  fe  met  le 
gouverneur  de  Paris. 

A  fa  gauche ,  aux  hauts  fiéges ,  font  les  pairs 
eccléfiaftiques  &  les  maréchaux  de  France  venus 
avec  le  roi. 

Aux  pieds  du  roi  eft  le  grand  chambellan. 

A  la  droite  ,  fur  un  tabouret  au  bas  des  degrés 
du  fiége  royal ,  le  grand  écuyer  de  France  ,  por- 
tant au  cou  l'épée  de  parement  du  roi. 

A  gauche ,  fur  un  banc  ,  au-deflous  des  pairs 
cccléfiaftiques ,  font  les  quatre  capitaines  des  gardes 


VII.  Enjoint  tcès-cxprcflenient  fa  majefté  aux  commif- 
faires  des  guerres  ,  aux  contrôleurs  ,  &  généralement  à  tous 
les  officieri  de  les  hôpitaux  ,  de  ne  point  foufFiir  qu'aucun 
malade  ou  bledé  foit  mis  dans  le  Lit  d'un  mort  avant  que 
les  draps   &  la  paille  en  aient  été  changés. 

VIII.  Enjoint  pareillement  l'a  majefté  aux  commilTaires 
des  guerres,  aux  contrôleurs  ,  &:  s  tous  autres  officiers  de 
f«s  hôpitaux  ,  d'empêcher  les  malades  ou  blelVés  de  cou- 
cher fur  leurs  Lits  avec  leurs  fouliets  ;  ce  qui  détruit  les 
fourniture*  &  entretient  la  uiaipt  opreté. 
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du  corps  du  roi  ,  &  le  commandant  àes  cent  fuilfes 
de   la  garde. 

Plus  bas ,  fur  le  petit  degré  par  lequel  on  def- 
cend  dans  le  p.irquct,eft  affis  le  prévôt  de  Paris, 
tenant  un  bâton  blanc  dans  fa  main. 

Sur  une  chaife  à  bras  ,  couverte  de  l'extrémité 
du  tapis  de  velours  violet ,  femé  de  fleurs  de  lis  , 
fervant  de  drap  de  pied  au  roi  ,  au  lieu  ou  eft 
le  greffier  en  chef  aux  audiences  publiques  ,  fe 
met  préfentement  M.  le  chancelier  ,  lorfqu'ii 
arrive  a\'ec  le  roi  ,  ou  à  ion  défaut ,  M.  le  garde 
des  fceauT. 

Sur  le  banc  ordinaire  des  préfidens  à  mortier , 
lorfqu'ils  font  au  confeil  ,  font  le  premier  pré- 
fident  &  les  autres  préfidens  à  mortier  revécus  de 
leur  épitoge.  A\'an:  François  l*^"",  M.  le  chancelier 
fe  plaçoit  auflî  fur  ce  banc  au-dellus  du  premier 
prélident  ;  il  s'y  place  même  encore  lorfqu'ii  ar- 
rive avant  le  roi ,  &  jufqu'à  fon  arrivée  ,  qu'il  va 
fe  mettre  aux  pieds  du  trône.  On  tient  que  ce 
fut  le  chancelier  du  Prat  qui  introduifit  pour  lui 
cette  diftinftion  de  fiéger  îéul;  il  le  fit  en  i^zyj 
cependant  cette  même  année  ,  &  encore  en  1556, 
on  trouve  le  chancelier  fur  le  banc  des  préfi- 
dens. 

Sur  ces  trois  bancs  ordinaires ,  couverts  de  fîeurs 
de  lis,  formant  l'enceinte  du  parquet,  &  fur  le 
banc  du  premier  &  du  fécond  barreau  du  côté  de 
la  cheminée,  font  les  confeillers  d'honneur,  les 
quatre  maîtres  des  requêtes  en  robe  rouge  ,  les 
confeillers  de  la  grand'chambre  ,  les  préfidens  des 
enquêtes  &  ceux  des  requêtes  ,  tous  en  robe  rouge,  de 
même  que  les  autres  confeillers   au   parlement. 

Dans  le  parquet  ,  fur  deux  tabourets ,  au  deiTuit 
de  la  cliaire  de  M.  le  chancelier ,  font  le  grand 
maître  &  le  maître  des  cérémonies. 

Dans  le  même  parquet  ,  à  genoux  devant  le 
roi  ,  deux  huiftlers  maflîers  du  roi  ,  tenant  leurs 
mafles  d'argent  doré ,  &  fix  hérauts  d'armes. 

A  droite ,  fur  deux  bancs  couverts  de  tapis  de 
fleurs  de  lis  ,  les  confeillers  d'état  &  les  maîtres 
des  requêtes  venus  avec  M.  le  chancelier ,  en  robe 
de  fatin   noir. 

Sur  un  banc  ,  en  entrant  dans  le  parquet ,  font 
les  quatre  fecrétaires  d'état. 

Sur  trois  autres  bancs  à  gauche  dans  le  parquet , 
vis-à-vis  des  confeillers  d  état ,  font  les  chevaliers 
&  officiers  de  l'ordre  du  faint  Efprit  ,  les  gou- 
verneurs &  lieutenans  généraux  des  provinces ,  Sc 
les  baillis  d'épée  que  le  roi  amène  à  fa  fuite. 
Sur  un  fiége  à  part ,  le  bailli  du  palais. 

A  cblé  de  la  forme  où  font  les  fecrétaires  d'état, 
le  greffier  en  chef ,  revêtu  de  fon  épitoge ,  un 
bureau  devant  lui  couvert  de  fleurs  de  lis  ;  à  fx 
gauche  l'un  des  principaux  commis  au  greffe  de 
la  cour  ,  fervant  a  la  grand'chambre  ,  en  robe  noire, 
un  bureau  devant  lui. 

Sur  une  forme  deirière  eux  ,  les  quatre  fecré- 
taires de  la  cour. 
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Sur  une  autre  forme  ,  derrière  les  fccrétaircs 
d'état  ,  le  grand  prévôt  de  i'hôtcl ,  le  premier 
écuyer  du  r.ji ,  &  quelques  autres  priQcipaux  offi- 
ciers de  la  maifon  du  roi. 

Le  premier  huiffier  eft  en  robe  rouge  ,  adis  dans 
fa  chaire  à  l'entrée  du  parquet. 

A  leurs  places  ordinaires  ,  les  chambres  adem- 
blées  au  bout  du  premier  bureau  juiqu'à  la  lan- 
terne du  côt-é  de  la  cheminée  ,  avec  les  conieillers 
de  la  granJ'chambre  &  les  préfuicns  des  enquêtes 
&  requêtes  ,  font  les  trois  avocats  du  roi ,  &  le 
procureur  général  placé  après  le  premier  d'entre 
eux. 

Dans  le  furplus  des  barreaux  des  deux  côtés,  & 
fur  quatre  bancs  qu'on  ajoute  derrière  le  barreau 
du  côté  de  la  chsminée  ,  fe  mettent  les  confcillers 
des  enquêtes  &  des  requêtes  ,  qui  font  tous  enrobe 
rouge. 

Lorfque  le  roi  eft  affis  Se  couvert,  le  chancelier 
commande  ,  par  fon  ordre  ,  qu'on  prenne  féance  j 
enfui ie  le  roi  ayant  ôté  &  remis  fon  chapeau  ,  prend 
la  parole. 

Anciennement  le  roi  propofoit  fouven:  lui-même 
les  matières  fur  lefquelles  il  s'agifToit  de  déli- 
bérer. Henri  III  le  taifoit  prefque  toujours  ;  mais 
plus  ordinairement  le  roi  ne  dit  que  quelques 
mots ,  &  c'eft  le  chancelier  ,  ou  à  fon  détaut  le 
garde  des  fceaux ,  qui  piopofe. 

Lorfque  le  roi  a  ceflé  de  parler ,  le  chancelier 
monte  vers  lui ,  s'agenouille  pour  recevoir  fes  or- 
dres,  puis  étant  defcendu  ,  remis  à  fa  place,  allls 
&  couvert  ,  8c  après  avoir  dit  que  le  roi  permet 
qu'on  fe  couvre  ,  il  tait  un  difcours  fur  ce  qui 
eft  l'objjt  de  la  féance,  &  invite  les  gens  du  roi 
à  prendre  les  concluiions  qu'ils  croiront  convena- 
bles pour  l'intérêt  du  roi  &  le  bien  de  l'état. 

Le  premier  préfident,  tous  les  préfidens  &  con- 
fcillers mettent  un  genou  en  terre  ;  &  le  chan- 
celier leur  ayant  dit  :  Le  roi  ordonne  ^ue  vous 
vous  Uv'u\  1  ils  fe  lèvent  ,  &  reftcnt  debout  & 
découverts.  Le  premier  préfident  parle  ;  Se  fon  dif- 
cours fini  ,  le  chancelier  monte  vers  le  roi ,  prend 
fes  ordres  le  genou  en  terre  ;  &  defcendu  &c  remis 
à  fa  place  ,  il  dit  que  l'intention  du  roi  eft  qu'on 
faffe  la  lefture  des  lettres  dont  il  s'agit  ;  puis ,  s'a- 
dreffant  au  greffier  en  chef  ou  au  fecrétaire  de  la 
cour  ,  qui  ,  en  fon  abfence  ,  fait  Çts  fondrions ,  il  lui 
ordonne  de  lire  les  pièces  \  ce  que  le  greffier  fait 
étant  debout  &:  découvert. 

La  lefture  faite  ,  les  gens  du  roi  fe  mettent 
à  genoux  j  M.  le  chancelier  leur  dit  que  le  roi 
leur  ordonne  de  fe  lever  ;  ils  fe  lèvent,  &  reftent 
debout  8c  découverts  ,  &  ie  premier  avocat  géné- 
ral porte  la  parole  ,  &  requiert  félon  l'exigence 
des  cas. 

Enfuite  M.  le  chancelier  remonte  vers  le  roi ,  &  , 
le  genou  en  terre  ,  prend  fes  ordres  ,  ou,  comme  on 
difoit  autrefois  ,  fon  avis  ,  &:  va  aux  opinions  aux 
princes  &  aux  pairs  laïques  ,  puis  revient  paffei  de- 
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vant  le  roi ,  &  lui  fait  une  profonde  révérence  , 
&  va  aux  opinions  aux  pairs  ecciéfiaftiques  &  ma- 
réchaux de  France. 

Puis ,  defcendant  dans  le  parquet ,  il  prend  les 
opinions  de  meftieurs  les  préfidens  (autrefois  il  pre- 
noit  leur  avis  après  celui  du  roi)  ;  enfuite  il  va  à 
ceux  qui  font  fur  les  bancs  &  formes  du  parquet,  Se 
qui  ont  voix  délibérative  .i  la  cour  &  dans  les  bar- 
reaux laïques ,  &  prend  l'avis  des  confeillers  des 
enquêtes  &  des  requêtes. 

Chacun  opine  à  voix  baffe  ,  .i  moins  d'avoir 
obtenu  du  roi  la  permiftîon  de  parler  à  haute 
voix. 

Enfin  ,  après  avoir  remonté  vers  le  roi  &  étant 
redefcendu  ,  remis  à  fa  place  ,  afl'is  &  couvert  , 
il  prononce  :  Le  roi ,  en  fon  Lit  de  jujlice  ,  a 
ordonné  &  ordonne  qu'il  fera  procède'  à  L'enre~ 
gif{ rement  des  Lettres  fur  lefquelles  on  a  de'li- 
he'ré ;  &  à  la  fin  de  l'arrêt  ,  il  eft  dit  :  Fuie 
en  parlement  ,  le  roi  y  féant  en  fon  Lit  de 
Juflice. 

Anciennement  le  chancelier  prenoit  deux  fois  les 
opinions  j  il  les  demandoit  d'abord  de  fa  place  ,  & 
chacun  opinoit  à  haute  voix  \  c'eft  pourquoi ,  lorf- 
que le  confeil  s'ouvroit  ,  il  ne  demeuroit  à  la 
chambre  que  ceux  qui  avoient  droit  d'y  opiner  \  8c 
l'on  faifoit  fortir  tous  les  autres  &  les  prélats  eux- 
mêmes ,  quoiqu'ils  euffent  accompagné  le  roij  ils 
ne  rentroient  que  lors  de  la  prononciation  de  l'ar- 
rêt. C'eft  ainfi  qu'on  en  ufa  en  i6io  &  en  164J, 
&  même  encore  en  1715.  Après  l'ouverture  des 
portes ,  le  greffier  faifoit  une  nouvelle  lecture  des 
lettres  qu'il  s'agiffoit  d'enregiftrer  ;  les  gens  du  roi 
donnoient  de  nouveau  leurs  concluions  ,  qu'ils  fai- 
foient  précéder  d'un  dilcours  deftiné  à  inftruire  le 
public  des  motifs  qui  avoient  déterminé  :  enfurte 
le  chancelier  reprenoit  les  avis  pour  la  forme  , 
mais  à  voix  bafle  ,  allant  de  rang  en  rang ,  comme 
on  le  fait  à  l'audience  du  parlement ,  lorfqu'il  s'ao^it 
de  prononcer  un  délibéré ,  &  enfuite  il  prononçoit 
l'arrêt. 

Préfentement  ,  foit  qu'on  ouvre  les  portes  ou 
qu'on  opine  à  huis  clos  ,  M.  le  chancelier  ne  va 
aux  opinions  qu'une  feule  fois. 

La  féance  finie  ,  le  roi  fort  dans  le  même  ordre 
qu'il  eft  entré. 

Les  Lits  de  juftice  fe  tiennent  quelquefois  ail- 
leurs qu'au  parlement.  Le  Roi  régnant  en  a  tenu 
deux  à  Verfaiiles;  l'unie  5  mai  1775  >  &  l'autre 
le  iz  Mars  1776.  La  féance  y  étoit  difpofée  dans 
la  grande  falle  des  gardes  du  corps  ,  en  la  même 
forme  qu'elle  l'eût  été  dans  la  graiid'chanibre  du 
parlement. 

LITIGE.  Conteftation  en  juftice  pardevant 
les  juges.  Il  fe  dit  particulièrement  des  contef- 
talions  qui  s'élèvent  fur  le  pofTelToire  des  bé- 
néfices. 

Le  Litige  donne  ouverture  à  l'exercice  du  droit 
de  régale  i  mais  >  fuivanl  la  déclaration  du  roi  dfe. 
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1675  ,  il  faut  que  la  contcllation  foît  formée  fix 
mois  avant  le  décès  de  i'cvèque. 

I^a  règle  àt  fuhrogandis  coUïtigantibus  ^  n'cft 
point  reçue  en  France.  Le  droit  du  colitigant  dé- 
cédé patte  tout  entier  à  Ton  réfignataire  ,  &  s'il 
n'y  a  point  de  ré/îgnation  ,  à  celui  à  qui  l'ordi- 
naire ou  le  pape  a  conféré  ,  fans  autre  préférence 
que  la  priorité  des  dates  ou  des  provifions.  11  cft 
dit  par  l'article  1 1  du  titre  ij  de  l'ordonnance  de 
1667  ,  que  ii  ,  durant  le  cours  de  la  procédure  , 
celui  qui  avoit  la  polTeflion  adtuelle  du  bénétice  , 
déccde  ,  l'état  &  la  main-levée  des  fruits  feront 
donnés  à  l'autre  partie  fur  une  fimple  requête  qui 
fera  faite  judiciairement  à  l'audience  ,  en  rappor- 
tant l'extrait  du  rcgiftre  mortuaire  &  les  pièces 
)uft;ificatives  de  la  litifpendance  ,  fans  autres  procé- 
dures. L'efprit  de  l'ordonnance  étant  de  procurer 
la  dcflerte  des  bénéfices  ,  on  a  penfé  que  le  réfi- 
gnalaire  ou  le  pourvu  par  la  mort  du  colitigant 
en  polTeflion  ,  devoit  être  préféré  au  lurvivant  pour 
le  poflefloire  du  bénéfice  ,  quand  même  ce  pourvu 
n'auroit  pas  toutes  les  qualités  requifes  pour  le 
defTervJr  \  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  parle- 
ment du  II  février  1719. 

On  appelle  droit  de  Litige  de  patronage  en 
tiormandie  ,  un  droit  dépendant  de  la  couronne  , 
&  en  vertu  duquel  le  roi  nomme  aux  bénéfices  de 
la  province  de  Normandie  ,  dont  le  patronage  elt 
litigieux  entre  les  patrons.  Suivant  la  difpofition 
de  l'article  74  de  la  coutume  de  Normandie  ,  ce 
droit  a  lieu  toutes  les  fois  que  la  pofTeflion  ou 
la  propriété  du  droit  de  patronage  eft  en  Litige  , 
&  que  les  patrons  font  parties  dans  la  contefta- 
tion.  Pour  donner  ouverture  à  ce  droit  ,  il  faut 
qu'il  y  ait  une  aflîgnation  donnée  fuivant  les  for- 
malités prefcrites  par  .l'ordonnance  du  mois  d'a- 
vril 1^67  ,  pour  les  ajournemens  ,  &  que  la 
caufe  n'ait  point  été  conteftée  avant  la  vacance 
du  bénéfice.  Le  roi  ,  par  conféquent  ,  ne  peut 
difpofer  des  bénéfices  qui  ont  donné  occafion  au 
procès. 

Suivant  un  arrêt  du  confeil  du  19  avril  1695  , 
le  Litige  eft  fufllfamment  formé  par  un  appointe- 
ment  en  droit. 

Le  roi  repréfentant  le  patron,  jouit  des  mêmes 
prérogatives  5  &  quelle  que  foit  la  vacance  du  bé- 
néfice ,  lorfqu'elle  arrive  pendant  le  Litige  ,  la  col- 
lation en  appartient  à  fa  majefté. 

Le  droit  du  roi  de  préfenter  à  caufe  du  Litige  , 
a  lieu  non  feulement  quand  la  conteftation  eft  en- 
tre deux  patrons  laïques  ,  mais  encore  en  cas  de 
Litige  entre  un  patron  laïque  &  un  patron  ecclé- 
llaftique  ,  parce  que  la  coutume  ne  diftinguant  point 
le  patronage  eccléfiaftique  du  patronage  laïque  , 
le  roi  a  la  garde  des  deux.  Quoique  le  roi  pré- 
fente au  lieu  du  patron  eccléfiaftique  ,  il  n'eft 
cependant  point  fujet  à  la  prévention  du  pape  , 
&  il  n'eft  point  aftreint  i  préfenter  au  béné- 
fice dans  les  fix  mois  accordés  aux  patrons  , 
parce  qu'il  préfente   en   vertu   d'un  droit   royal 
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&  temporel  ,    fur  lequel    il    ne    reconnoîf  point 

de  fipéiieur  \  droit  qui  eft  appelé  communément 
le  droit  de  régale  du  pays  &  duché  de  Nor- 
mandie. 

Ce  droit  du  roi  de  nommer  aux  bénéfices  dont 
le  patronage  eft  litigieux  ,  refte  ouvert  jufqa'd  ce 
qu'il  y  ait  un  jugement  définitif  exécuté  ,  ou  ua 
arrêt  de  cour  fouveraine.  Comme  le  roi  eft  inté- 
relTé  dans  ces  conteftations  ,  il  ne  peut  être  paiTé 
d'appointement ,  &  on  ne  peut  tranfiger  fans  le 
confentement  du  procureur  général  ou  de  fes  fubf- 
tituts  dans  les   jmididlions  inférieures. 

LITISPENDANCE.  Le  temps  durant  lequel 
un  procès  eft  pendant   en  juftice. 

La  Litifpendance  eft  un  moyen  d'évocation  , 
c'eft-à  dire  ,  que  quand  on  eft  déjà  en  procès  avec 
quelqu'un  dans  une  juridid;ion  ,  on  peut  évoquer 
une  demande  qui  eft  formée  devant  un  autre  juge  , 
fi  cette  demande  eft  connexe  avec  le  premier 
procès. 

Pour  que  la  Litifpendance  puifTe  autorifer  l'évo- 
cation ,  il  faut  que  ce  foit  entre  les  mêmes  pcr- 
fonnes  ,  pour  le  même  objet ,  &  en  vertu  de  la 
même  caufe. 

Les  déclinatoires  propofés  poijr  caufe  de  Litif- 
pendance ,  doivent  être  jugés  fommairement  à  l'au- 
dience ,  fuivant  l'art,  3  du  titre  6  de  l'ordonnance 
de    J667. 

LITRE.  Grande  bande  ou  ceinture  noire  au- 
tour d'une  églife  ou  d'une  chapelle  ,  en  dedans 
ou  en  dehors  ,  fur  laquelle  font  peintes  les  ar- 
moiries du  feigneur  patron  ou  du  feigneur  haut- 
jufticier. 

Tout  ce  qui  a  rapport  à  cet  objet  a  été  traité 
ci-devant  par  M.  Henrion  de  Panfey  ,  dans  la 
vingt- unième  feftion  de  fon  article  droits  hono- 
rifiques. Ainfi  ,  voyez    cet  article  au  tom;  fix. 

LITURGIE.  On  entend  quelquefois  par  Litur- 
gie toutes  les  cérémonies  &  prières  du  fervice  & 
de  l'oftice  divin.  Cette  acception  générale  eft 
fondée  fur  l'étymologie  de  ce  mot ,  qu'on  a  tiré  d'un 
mot  grec  qui  fignifie  ,  /en>ii,e  ,  mini/iére  public. 
Mais  dans  une  acception  plus  particulière  ,  il 
fignifie  les  cérémonies  &  prières  de  la  mefle  , 
qu'on  doit  confidérer  comme  le  fervice  divin  par 
excellence. 

Dans  les  premiers  fiècles  de  l'églife  ,  on  igno- 
roit  la  pompe  des  cérémonies  ,  &  l'on  ne  réci- 
toit  qu'un  petit  nombre  d'oraifons.  La  fureur  des 
perfécutions  ne  permettoit  point  alors  de  donner 
au  culte  toute  la  folennité  dont  il  étoit  fufcepti- 
ble.  Mais  peu  à  peu  on  ajouta  au  fervice  divin 
quelques  prières  &  quelques  cérémonies  extérieu- 
res ,  afin  d'infpirer  au  peuple  plus  de  vénération 
pour  l'augufte  facrificc  des  autels.  Voici  en  peu  de 
mots  quelle  en  fut  l'origine. 

Jéfus-chrift,  en  inftituant  l'euchariftie  ,  s'étoit 
fervi  de  prières ,  de  bénédictions  ,  S:  d'adions  de 
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grâces.  Les  apôtres  nous  les  ont  franfaiifes  ,  & 
néaumoiiis  les  Liturgies  qui  portent  ie  nom  de 
faint  Pierre  ,  de  faint  Jacc^aes  ,  de  faiiit  Marc  ,  ne 
font  pas  leurs  propres  écrits  j  c'cft  tout  au  plus  la 
fubilance  des  pricres  &  des  céienionies  qu'ils  era- 
ployoienf  en  orfiant  le  faint  facntice  j  «c  c'eil  d'a- 
près ces  modèles  que  les  églifes  ont  réglé  &;  mis 
par  écrit  la  manière  de  célébrer  les  faints  myflè- 
res.  Vûiii  ce  qu'on  appelle  proprement  Liturgie. 
Les  Liturgies  ont  été  dillérentes  félon  les  ditié- 
rens  pays ,  non  quant  au  fond  ,  mais  quant  à  la 
forme.  On  les  div'ité  en  Liturgie  grcque  ,  &:  en 
Liturgie^  latine.  La  Liturgie  gréque  ,  attribuée  à 
Ikint  Baille  ,  ell  encore  ulitée  dans  quelques  égli- 
fes orientales  ;  la  fuite  des  fiècles  n'y  a  appjilé 
que  peu  de  changemens.  Il  y  a  une  autre  Liturgie 
grèque  attribuée  à  faint  Jean  Chryfoftôme.  Les 
Arméniens,  les  Maronites ,  les  Cophtes  &:  plufieurs 
autres  ont  auffi  leur  Liturgie.  Les  hérétiques  ont 
modifié  la  Liturgie  fuivant  les  principes  de  leurs 
réformes. 

On  diftingue  encore  la  Liturgie  romaine -&  la 
Liturgie  gallicane.  La  première  vient  de  laint 
Pierre  par  tradition.  Il  parou  qu'on  en  écri\àt  le 
canon  uers  le  milieu  du  cinquième  fiècle  j  faint 
Léon  y  fit  ajouter  ces  mots  :  fanclam  ,  imma- 
culatam  hojliam.  Saint  Grégoire  le  Gr^nd  y  fit 
quelques  changemens,  &  nou^  l'avons  aujourd'hui 
tel  qu'il  étoit  du  temps  de  ce  pontife.  La  Litur- 
gie gallicane  a  écé  diftérente  de  la  rom.;ine  juf- 
qu'au  temps  oii  Pépin  &  Chariemagnc  fon  fils 
ont  introduit  en  France  le  rit  romain.  Elle  étoit 
de  la  plus  haute  antiquité  ,  &  venoit  ,  félon  toutes 
les  apparences ,  des  cgiifes  d'orient  ,  comme  on  le 
prouve  par  fa  conformité  avec  les  Liturgies  orien- 
tales. Nous  avons  fix  monumens  de  cette  ancienne 
Liturgie  gallicane  ;  favoir  ,  quatre  milTels  ou  fa- 
cramentaires  ,  un  légionnaire  ,  &  une  expofition 
de  la  mefTe.  Le  cardinal  de  Bona  avoit  indiqué 
deux  de  ces  miffels  (  rerum  Liturg.  l.  i  ,  ch.  ii  , 
n.  6  ).  Le  père  Thomafi  ,  depuis  cardinal  ,  en 
trouva  un  troifième  ,  &  les  fit  imprimer  tous  trois 
à  Rome  en  1680  ,  dans  un  volume  ,  avec  le  ficra- 
mentaire  de  faint  Gélafe  ;  le  fivant  Mabillon  les 
fit  réfmprimer  à  Paris  ,  l'an  1685;  ,  dans  fon  livre 
intitulé  de  Liturgia  gaUicanu.  Le  même  reli- 
gieux donna  ,  dans  le  premier  tome  de  fon  Mu- 
fœum  Jcalicum  ,  le  quatrième  miffel  qu'il  avoit 
trovivé  dans  le  monaftère  de  Robio.  Il  découvrit 
aulfi  dans  l'abbaye  de  Luxeuil  ,  en  Franche-Comté, 
un  légionnaire  qui  eft  dans  fon  fécond  livre  fur 
la  Liturgie  gallicane.  L'expofition  de  la  meffe 
par  faint  Germain,  évêque  de  Paris,  eft  le  fixicme 
monument  qui  nous  refte  fur  cette  matière.  11  fe 
trouve  dans  le  tréfor  des  anecdotes  de  dom  Mar- 
tenne,  qui  en  fit  la  découverte  dans  l'abbaye  de 
Saint-Martin  d'Autun. 

On  fait  mention  dans  l'hi/loirc  eccléfiaftique  , 
de  la  Liturgie  d'Efpagne  ou  mozarabique  ,  attri- 
tuée  à    faint  IÇdore.   Tout  le   monde   connoît  la 
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Liturgie  ambrofienne  ou  l'office  ambrofien  pour 
l'égliré  de  Miian.  On  appelle  ordres ,  les  Litur- 
gies particulières. 

Outre  l'ouvrage  du  cardinal  Bona  &  de  dom 
Mabilion  ,  on  peut  voir  ce  que  difent  fur  cette  ma- 
tière M.  l'abbé  Fieury,  hift  eccléf  1.  36  ,&  l'ex- 
plication de  la  meffe  par  le  père  le  Brun.  L'hiftoire 
&  le  détail  des  diflerentes  Liturgies  n'appartien- 
nent point  à  notre  fujct  ;  notre  objet  eft  feule- 
ment d'examiner  quelle  eft  l'autorité  des  évêques 
à   cet   é'j.ud. 

Si  l'on  n'entend  par  Liturgie  que  les  prières  &C 
les  cérémonies  de  la  meffe  ,  il  eft  ailé  de  com- 
prendre que  l'autorité  des  évêques  ne  peut  intro- 
duire aucune  dirtcrence  ,  fi  ce  n'eft  par  rapport 
au  propre  des  faints  de  leurs  diocclcs  ,  &  à  quel- 
ques rits  particuliers ,  étrangers  au  facrifice.  A  la 
vérité,  fuivant  le  concile  de  Bourges  de  1584, 
les  anciens  rits  &  cérémonies  des  éo;lifes  Se  des 
diocèfes  peuvent  être  changés  &  abolis  par  l'au- 
torité des  évêques  ,  &  avec  connoiffance  de  caufe. 
Mais  quelque  étendu  que  paroifie  d'abord  le  pou- 
voir des  prélats ,  d'après  la  difpofition  de  ce  dé- 
cret ,  il  eft  é^'ident  qu'il  ne  regarde  point  les 
prières  &  les  céréinonics  de  la  meffe  ,  qui  ont  une 
fignification  relative  au  facrifice  ,  &  qui  ,  fans  être 
autTi  effentielles  que  les  paroles  de  la  conltcration, 
diftées  par  jéfus-chrift  lui  même  ,  n'en  méritent  pas 
moins  d'être  confervées. 

Si  ,  fuivant  l'acception  générale  ,  on  entend  par 
Liturgie  toutes  les  cérémonies,  prière»,  iS:  rubriques 
de  l'oftice  &  du  fervice  divin  ,  l'autorité  des  évê- 
ques efc  beaucoup  plus  étendue  à  cet  égard  j  noa 
feulement  ils  peuvent  ,  mais  encore  ils  doivent  exa- 
miner attentivement  les  livres  d'égiife  ,  tels  que 
l'antiphonier  ,  le  bréviaire,  le  rituel,  le  cérémo- 
nial, le  proceffionnei  ,  &  réformer  ce  qu'il  y  a  de 
défeélueux.  C'cft'  la  difpofition  des  conciles  de  Sens 
en  1518  ,  de  Reims  en  1583  ,  de  Bourges  en 
1584  ,  d'Aix   en  1585. 

Voyez  les  artilces  Bréviaire,  OfficE  divin. 
Rituel,  &c. 

(  ArticU  de  M.  V abbé  Remv  ,  avocat  au  par^d 
lement.  ) 

LIVRE.  C'eft  un  ouvrage  d'efprit  d'affez  grande 
étendue  pour  former  un  volume.  , 

L'efprjt  ,  le  but ,  ou  le  deffein  des  Livres  font 
dilïerens  fjlon  la  nature  des  ouvrages  :  les  uns  font 
faits  pour  montrer  l'origine  des  chofes ,  ou  pourex- 
pofer  de  nouvelles  découveites  ;  d'autres  ,  pour  fixer 
&  établir  quelque  vérité  ,  ou  pour  pouffer  une  fcience 
à  un  plus  haut  degré  ;  d'autres  ,  pour  dégager  les 
efprits  des  idée;  fauffes  ,  &  pour  fixer  plus  préci- 
fément  les  idées  des  chofes;  d'autres,  pour  expli- 
quer les  noms  &  les  mots  dont  fe  fervent  différentes 
nations ,  ou  qui  etoient  en  ufage  en  différens  âges 
ou  parmi  différentes  feéles;  d'autres  ont  pour  but 
d'éclaircir  ,  de  conftater  la  vérité  des  faits ,  des  évé- 
nemensi  d'autres  n'embraffent  que  quelques-unes  de 
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ces  parties  ;  d'autres  en  réuniffent  la   plupart  j  & 
quelcjuefois  toutes. 

Les  iifdges  des  Livres  ne  font  ni  moins  nom- 
breux ,  ni  moins  variés.  C't  ft  par  eux  que  nous  ac- 
quérons des  connoiffances  5  ils  font  les  dépofîtaires 
des  lois  ,  de  la  mémoire  ,  des  événemens ,  des  ufa- 
ges ,  mœurs ,  coutumes  ,  Uc. 

Sous  ces  rapports ,  les  Livres  méritent  la  protec- 
tion du  gouvernement.  Mais  il  eft  fouvent  arrivé 
que  des  auteurs  ,  abulant  de  leur  efprit  &.  de  leurs 
talcns  ,  ont  répandu  dans  le  public  des  Livres  ca- 
pables de  corrompre  les  mœurs  ou  de  troubler  la 
tranquillité  publique  j  &  ce  genre  de  délit  a  tou- 
jours excité  l'attention  de  nos  rois.  On  a  une  ordon- 
nance du  10  feptembre  1565,  par  laquelle  il  fut 
déie^iu  à  toutes  fortes  de  perfjnnes  ,  de  quelque 
qualité  &  conlilion  qu'elles  fuiTcnt,yiir  p^im  de 
confifcation  de  corps  &  de  biens  ,  de  publier  , 
imprimer  ,  faire  iinpriner  aueun.  Livre  ,  leare  , 
harangue  ou  autre  écrit  ,  foit  en  vers  fait  en 
profe  ,■  faire  femer  libelles  diffamatoires  ,  atta- 
cher placards ,  &  mettre  en  évidence  aucune  autre 
compofiiion  ;  &  à  tout  libraire  d'en  imprimer 
aucuï  fans  la  permijjion  du  roi  ,  à  peine  d'être 
pendu  &   étranglé ,  &c. 

L'aiticle  77  de  l'ordonnance  de  Moulins  ,  du 
mois  de  février  1566  ,  a  fait  défenfes  à  toutes 
fortes  de  perfonnes  d'écrire  ,  imprimer  &  expoler 
en  vente  aucun  Livre  ,  libelle  ou  écrit  dilfama- 
toire  iy  convicieux  contre  l'honneur  &  renommée 
des  perfonnes  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  fi1t , 
a  déclaré  tels  auteurs ,  imprimeurs  &  vendeurs  , 
infrac7eurs  de  paix  ,  &  perturbateurs  du  repos 
public  ;  &  a  voulu  qu'ils  fulTent  punis  des  peines 
contenues  aux  éd'.ts. 

Par  un?  autre  ordonnance  du  mois  d'avril  1^71  , 
Charles  IX  a  défendu  ,  fous  peine  de  punition 
corporelle  ,  tout  libelle  ,  Livre  ,  placard  &  por- 
trait diff.'xmatoire  ,  &  a  ordonné  qu'il  feroit  pro- 
cédé extraordinairement  ,  tant  contre  les  auteurs  , 
compofiteurs  &  imprimeurs  ,  que  contre  ceux  qui 
les  publitioient  à  la   diffamation  d'autrui. 

Le  nommé  Bclleville  ayant  compofé  un  Livre 
contre  le  roi  ,  il  fut  rendu  ,  le  premier  décem- 
bre 15' 34,  un  arrêt  qui  condamna  cet  auteur  à  être 
pendu. 

Les  défenfes  portées  par  les  ordonnances  pré- 
cédentes fe  trouvent  répétées  dans  l'article  ^z 
et  l'ordonnance  de  Blois  du  mois  de  mai  16  16. 

L'article  6i  de  l'édit  du  mois  d'août  1686  , 
porte  ,  que  tous  les  imprimeurs  ,  libraires  ou  au- 
tres perfonnes  qui  imprimeront  ou  feront  impri- 
mer des  Livres  ou  libelles  diffamatoires  ,  ou  dé- 
fendus ,  feront  punis  félon  la  difpofition  des  ordon- 
nances. 

Enfin  le  feu  roi  a  donné  ,  le  10  mai  1718,  une 
déclaration  enregiftrée  au  parlement  le  19  du  même 
mois  ,  qui  forme  le  dernier  état  de  la  jurrl'prudence 
fur  la  matière  dont  il  s'agit.  Elle  contient  les  dif- 
pofitions  fuivantes  : 
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«  j4rt,  l.  Voulons  que  les  édits,  ordonnances, 
»  déclarations  &:  rcglemens  rendus  fur  le  fait  de 
»  l'imprimerie  ,  notamment  les  ordonnances  & 
»  édits  du  roi  Henri  II  ,  des  années  1547  & 
»  155  I  ;  l'ordonnance  de  Cliarles  IX  ,  de  M^Bj 
rt  celle  de  Moulins  de  1566  j  les  lettres  pa- 
»  tentes  en  forme  de  déclaration  données  en  1571  , 
»  la  déclaration  donnée  fur  icelie  en  1572,  , 
»  l'édit  du  mois  d'août  16S6  ,  les  lettres  pa- 
»  tentes  du  mois  d'odobre  1701  ?  notre  dccla- 
»  ration  du  li  mai  1717  >  enfemble  les  arrêts 
»  de  règlement  de  notre  cour  de  parlement  de 
»  Paris,  des  17  janvier  1645  ,  ?  décembre  1705, 
»  4  janvier  1706,  z6  août  171  i  ,  3  février 
»  1711  ,  ï  1  février  1 7 1 5  >  4  avril  <S<:  1 1  mai 
»  17 16  ,  foient  exécutés  félon  leur  forme  &  te- 
»  neur  dans  tous  les  points  auxquels  il  ne  fera 
»  pas  dérogé  par  ces  préfentes  ;  défendons  à  tous 
»  imprimeurs  -  libraires  ,  colporteurs  &  autres  d'y 
)>  contrevenir  ,  fous  les  peines  qui  y  fout  con-. 
»  tenues. 

»)  II.  Voulons  que  tous  imprimeurs  qui  feront 
»  convaincus  d'avoir  imprimé  ,  fous  quelque  titre 
»  que  ce  puifle  être  ,  des  mémoires  ,  lettres ,  re- 
»  lations  ,  nouvelles  eccléfiaftiques  ,  ou  autres  ou- 
»  vrao-es  ou  écrits  non  revêtus  de  privilèges  ni 
»  permiflion  ,  fur  des  difputes  nées  ou  à  naître 
»  en  matière  de  religion  ,  &  notamment  ceux  qui 
»  feroient  contraires  aux  bulles  reçues  dans  notre 
»  royaume  ,  au  relpeû  dû  à  notre  fainl  père  le 
»  pape  ,  aux  évêqucs  &  à  notre  autorité  ,  foient 
»  condamnés  pour  la  première  fois  à  être  appli- 
»  qués  au  carcan  ,  même  à  plus  grande  peine, 
»  s'il  y  échoit  ,  fans  que  ladite  peine  du  car- 
»  can  puitTe  être  modérée  fous  quelque  pré- 
»  texte  que  ce  foit  ;  &  en  cas  de  récidive  ,  or- 
,>  donnons  que  lefdits  imprimeurs  foient  en  outre 
»  condamnés  aux  galères  pour  cinq  ans ,  laquelle 
»  peine  ne  pourra  pareillement  être  remife  ni 
»   modérée. 

»  IIL  La  difpofition  de  l'article  précédent 
«  aura  lieu  pareillement  à  l'égard  des_  impri- 
»  meurs  qui  feront  convaincus  d'avoir  imprimé 
»  des  ouvrages  ou  écrits  tendant  à  troubler  la 
»  tranquillité  de  l'état  ,  ou  à  corrompre  les 
»  mœurs  de  nos  fujets  ,  &  qui  ,  par  cette  rai- 
»  fon  ,  n'auroient  pu  être  revêtus  de  privilèges  ni 
»  de  permilfion. 

»  IV.  Voulons  que  ceux  qui  feront  convaincus 
»  d'avoir  compofé  &  fait  imprimer  des  ouvrages 
»  ou  écrits  de  la  qualité  marquée  dans  l'un  ou 
.)  dans  l'autre  des  deux  précédens  articles  ,  loient 
»  condamnés  ,  comme  perturbateurs  du  repos  pu- 
»  blic,  pour  la  première  fois  ,  au  bar.aiflcmenta 
»  temps  ,  hors  du  reffort  du  parlement  oii  jl\  I5- 
»  ront  juTés ,  &  en  cas  de  récidive  ,  ati  baunille- 
»  ment  à.  perpétuité  hors  du  royaume. 

»  V.  A  l'égard  des  autres  ouvrages  ou  écrits 
,)  qui  ,  n'étant  de   la  qualité  &  fut  les  matières 
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»  cî-cîefTus  mai-quées  ;  auront  été  jmpiimés  fans 
w  privilège  ni  permilTion  ,  laiffons  à  la  prudence 
»  &  â  la  religion  de  nos  juges  ,  par  rapport  aux- 
I)  dits  ouvrages  feulement  ,  de  prononcer  contre 
»  les  imprimeurs  &  auteurs  telle  peine  qu'ils  ju- 
i>  geront  convenable  ,  fui/ant  l'exigence  des  cas , 
i>  leur  enjoignant  néanmoins  de  tenir  févèrement 
»  la  main  à  ce  que  tous  ceux  qui  auront  eu  part 
»  à  la  compofuion  ,  imprefùon  ou  diftribution  de 
»  tous  libelles  ,  de  quelque  nature  qu'ils  puilTent 
»  être  ,  foient  punis  fuivant  la  rigueur  de  nos  or- 
»  donnances. 

»  VI.  Déclarons  fujets  aux  peines  portées  par 
»  les  articles  II  ,  III  &  V  de  notre  préfente  décla- 
»  ration  ,  dans  les  différens  cas  qui  y  font  énoncés, 
»  tous  imprimeurs  qui  fe  trouveront  faiiis  de  for- 
»  mes  compofées  pour  imprimer  des  ouvrages  non 
»  revêtus  de  privilège  ni  de  permiffion  j  &  ce  , 
»  encore  qu'il  n'y  en  eût  aucune  épreuve  ou  feuille 
«  tirée. 

»  VII.   Défendons  très-exprcffément  à   tous  im- 

B  meurs    de  travailler  ou  faire  travailler  ailleurs 

»  que    dans   les    maifons    où   ils    demeurent  ,   ou 

»  clans  celles  à  la  porte  defquelles  fera  poféc  une 

»  enfeigne  publique  d'imprimerie  :  ordonnons  que  , 

»  contormément  aux   anciens  réglcmens  ,  la  porte 

I)  de    leur   imprimerie    ne    fera   fermée  ,  pendant 

»  tout    le   temps    de    leur    travail  ,   que    par    un 

»  (imble   loquet  ,    comme   aulTi   leur   faifons  très- 

»  exprefTes     inhibitions    &     dcfenfes    d'avoir    dans 

»)  leurs  maifons    ou    autres    lieux   où    ils    impri- 

»  meront  ,    aucunes  portes  de    derrière  ,   par  lef- 

»  quelles  ils  puiffent  faire    fortir    clandeftinemont 

»  aucuns  imprimés  ,     le   tout   à   peine  d'interdic- 

»  tion  pendant  fix  mois  ,    &    de    cinq   cents  livres 

»  d'amende  ,    qui  ne   pourra    être   remife   ni    mo- 

»  dérée  par  nos  juges  ,  même  de   déchéance  de  la 

»  maîtrife ,  ou  autre  plus  grande    punition  en  cas 

»  de  récidive. 

»  VIII.  Défendons  à  tous  imprimeurs  de  fe  fer- 
p  vir  pour  leurs  imprimeries  ,  de  rouleaux  ,  à  peine 
»  d'interdidlion  pendant  fix  mois  ,  &  de  cinq  cents 
»  livres  d'amende  ,  même  de  déchéance  de  la  maî- 
»  trife  ,  &  autre  plus  grande  punition  en  cas  de 
»  récidive. 

»  IX.  Enjoignons  à  tous  imprimeurs  de  mar- 
»  quer  au  bas  de  leurs  ouvrages  le  nom  de  la 
»  ville  dans  laquelle  ils  les  auront  imprimés,  & 
»  la  date  de  l'année  où  l'imprelTion  en  aura  été 
»  faite,  à  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende  pour 
»  chaque  contravention  ;  leur  faifons  trcs-expreffcs 
»  inhibitions  &  défenfes  de  fuppofer  le  nom  d'une 
ï)  autre  ville  ,  ni  aucunes  dates  fauffes  ,  à  peine 
«  d'être  pourfuivis  extraordinairement ,  punis  comme 
1»   fauffaires. 

»  X.   Toutes  les    peines  portées    par   les    arù- 

t>  clés   II  ,111   ,   V  ,    VII  ,    VIII    &    IX    de 

a  notre  prétente    déclar.ition  ,    contre    les    impri- 

>4i  meurs,  auront  également  lieu,  fuivant  les  dif- 
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»  fércns  cas  ,  contre  les  protes  ,  correfteurs  & 
»  compofiteurs ,  enfemble  contre  les  diftributeurs 
»  &  colporteurs  de  libelles,  dans  ce  qui  peut  les 
»  regarder. 

»  XI.  Et   afin  que  tous  les   protes,  correcteurs 

»  ou   compoiîteurs    des    imprimeries    ne    puiflent 

))  excufer  leurs  contraventions  ,  fous  prétexte  qu'ils 

»  ont  prélumé    que    l'imprimeur   pour   lequel    ils 

»  travaillent   avoit    obtenu    un    privilège   ou    une 

»  pcrmiflion  ,  &  qu'on   ne  peut   leur  imputer  leur 

y>  ignorance  fur  un   fait  dont  ils  ne  font  pas  char- 

»  gés  ,   ordonnons  qu'à  l'avenir  ,  fur   la  copie  du 

»  Livre  ou  ouvrage   qu'il   s'agira  d'imprimer  ,  les 

»  imprimeurs   feront  tenus   de  tranfcrire   en   entier 

»  le  privilège  ou  la  permiffion  par  eux  obtenus  , 

»  &   de  ligner  la  copie   qu'ils  en  auront  écrite  f.ir 

»  celle   dudit   Livre  ou   ouvrage.    Défendons  aux- 

n  dits  protes,  correéleurs  ou  composteurs,  de  tra- 

«  vaiiier  à  l'impretiion  d'aucun  Livre  ou   ouvrage 

»  fjr  la   copie   duquel  ledit   pri/ilége  ou  permil^ 

»  fion    n'auront    pas    été    tranfciils    &   (ignés    par 

i>  l'imprimeur  ;   &  en  cas  de  contravention  ,  vou- 

»  Ions   qu'ils  foient  lujets  aux   mêmes  peines  que 

>»  lefdits  imprimeurs   ,    conformément    à    l'article 

»  précédent. 

n  XII.  Défendons  très  -  exprelTément  à  toutes 
»  perfonncs  ,  de  quelque  état  &  condition  qu'elles 
»  foient  ,  &  à  toutes  communautés  laïques  ,  fccd- 
n  iicrcs  Si  régulières  ,  d'avoir  dans'  leurs  maifons, 
»  à  la  ville  ou  à  la  campagne,  des  imprimenes 
»  privées  ,  foit  avec  preffe  ,  rouleaux  ,  ou  auire- 
»  ment  ,  le  tout  à  peine  ,  fvvoir  ,  contre  les  par- 
»  ticuliers ,  de  trois  mille  livres  d'amende  ,  dont 
»  les  propriétaires  ,  s'ils  demeurent  dans  la  niii- 
n  fon  ,  ou  les  principaux  locataires  de  maifons  , 
»  feront  rcfponiab] es  ;  Se  contre  les  comaïunautcs , 
»  de  la  même  peine  de  trois  mille  livres  d'a- 
n  mende  ,  ôc  d'être  en  outre  déchues  de  tous  les 
»  privilèges  &  immunités  à  elles  accordés  ,  tant 
»  par  nous  que  par  les  rois  nos  prédéctileurs.  Si 
n  donnons  en  mandement  ,   &c.  ». 

Les  Livres  imprimés  en  France  avec  perrai/fion 
peuvent  circuler  librement  dans  le  royaiuiie  ,  & 
être  envoyés  à  l'étranger  ,  fans  être  atTujettis  â 
aucune  efpècc  de  droit  :  il  en  écoit  de  même  au- 
trefois des  Livres  qui  venoient  de  l'étranger  dans  le 
royaume  :  mais  les  libraires  &  imprimeurs  ayant 
repréfenté  au  roi  qu'il  s'iir.primoit  chez  l'étran- 
ger ,  où  le  papier  &  la  main  d'œgvre  étoient  à 
plus  bas  prix  ,  quantité  de  Livres  qui  s'iutrodui- 
foient  &  fe  débitoient  dans  le  royaume  au  préju- 
dice de  l'imprimerie  françoife  ,  fa  majefté  rendit 
en  fon  conf^il  ,  le  1 1  fepiembre  1771  ,  un  arrêt 
par  lequel  elle  «rdonna  qu'à  l'avenir  tous  les 
Livres  imprimés  ou  gravés,  foit  en  françois,  foit 
en  latin  ,  reliés  ou  non  reliés  ,  vieux  ou  neuf;  , 
qui  feroicnt  apportés  de  l'étranger  ,  payeroient  à 
^'entrée  du  royaume  foixante  livres  par  qiiiiv::!. 
Il  fut  en  même  temps  ordonné  que  les  manaici.:-; 
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&  les  Livres  imprimés  ou  gravés  en  langue 
étrangère  ,  qui  viendroient  de  l'étranger  ,  conti- 
iiueroient  à  jouir  de  l'exemption  générale  de  toute 
efpèce   de    droit. 

Par  un  autre  arrêt  rendu  au  confeil  le  14  no- 
vembre fuivant  ,  le  droit  de  foixante  livres  im- 
pofé  par  le  précédent  arrêt  ,  fut  modéré  à  vin?t 
li/res  ,  &  il  tut  ordonné  que  les  Livres  qui  vien- 
droient des  provinces  de  Lorraine  ,  Alface  &  Trois- 
évêchés  ,  ainlî  que  des  villes  de  Marfeille,  Rayonne 
Se  Dunkerque  ,  fcroient  traités  comme  étrangers 
ôc  alTujeliis  au  droit  ,  à  moins  qu'ils  ne  fuiîent 
accompagnés  des  certificats  des  chambres  fyndicales 
de  ces  provinces  &  villes;  &  à  défaut  de  chambres 
fyndicales  ,  des  principaux  magiftr.us  du  lieu  de 
rimpriaieiie  ,  juftjHcatifs  que  les  Livres  y  auroicnt 
été  imprimés  ,  &  que  la  permiilion  en  original 
pour  cette  impreflion  leur  auroit  été  préfentée  ; 
de  laquelle  permiilion  copie  certifiée  véritable  par 
eux  (eroit  jointe  au  certihcat  qu'ils  délivreioient , 
auquel  cas  les  mêines  Livres  fcroient  traités  comme 
originaires   du  royaume  &   exempts  du  droit. 

Enfin,  par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  17  oc- 
bre  1773  '  ^2  <^ioJt  impnfé  fur  les  Livres  venant 
de  l'élrangrr  ,  a  été  réduit  à  fix  livres  dix  fous 
par  quinuii  ,  &  en  outre  les  huit  fous  pour  li/re  j 
&  ii  a  éié  ordonné  que  les  anèts  antéiicurs  fe- 
ïoi.mt  exécutés  pour  les  autres  dilpofitions  qui  y 
étoi.ut   c  intenues. 

Les  précautions  qui  avoient  été  prifes  pour  arrê- 
ter les  abus  que  des  imprimeurs  &  libraires  étran- 
gers ,  fur  tout  ceux  d'Avignon  ,  faifoient  de  leur 
coiumerce  ,  s'étant  trouvées  infuffifautes  ,  le  roi  a 
jugé  de/oir  prendre  de  nouvelles  meii.u-es  à  cet 
égard  ,  &c  en  conféquence  fa  majeflé  a  rendu  en 
fon  confeil  ,  le  15  aoûi  1781  ,  un  arrêt  qui  con- 
tient les   difpofitious  fuivantes  : 

Article  premier,  a  Les  réglemens  rendus  fur 
»  rentrée  des  livres  étrangers  uans  le  royaume  , 
»  feront  exécutés  fuivant  leur  forme  &  teneur  ; 
»  en  conléquence  ,  les  libraires  étran^^ers  feront 
»  tenus  d'envoyer  à  la  chambre  fyndicale  la  plus 
»  prochaine  de  la  frontière  ,  les  balles  ,  cailTcs  , 
»  ballots  &  paquets  de  livres,  eftampes  ,  cartes, 
»  mutîque  ,  6cc.  qu'ils  voudront  iutrodiiire  en 
»  France  ,  pour  y  être  lefdites  balles  ,  caifTes  , 
»  ballots  &  paquets  vifités  en  la  manière  accou- 
»  tumée  par  i'uifpefleur  de  la  Librairie,  afnflé  des 
»  fyndic  Se  adjoints  de  ladite  chambre  ,  à  peine  de 
»   confifcati'/n   des   marchandifes. 

»  II.  Er.joint  fa  majefté  à  tons  rouliers  ,  voi- 
»  turiers  Se  autres  qui  feront  chargés  des  balles 
»  de  tibrairie  venant  de  l'étranger,  de  les  porter 
»  direftement,  &  par  le  plus  .court  chemin,  à  la 
»  chambre  fyndicale  la  plus  prochaine  de  la  fron- 
Y>  tière  par  laquelle  ils  eaueront  ,  à  peine  de  cinq 
»  cents  livres  d'amende,  &  de  confifcation  de  chevaux, 
»  voitures ,  harnois  ,  &c,  ,  &  de  plus  forte  peiije 
»  en  cas  de  récidive. 
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n  III.  Veut  fa  majefté  que  les  marchandife* 
»  contîfquées  en  vertu  du  prêtent  arrêt  loient  ven- 
»  dues ,  ik  le  produit  dépofé  avec  celui  des  amendes , 
»  entre  les  mains  des  fyndic  &  adjoints  des  cham- 
»  bres  fyndicales  ,  pour  en  être  fait  tel  emploi 
n   qui  fera   fixé   par  la  majefté. 

»  IV.  Les  employés  des  fermes  qui  trouveront 
»  des  rouliers  ,  voituriers ,  &:c.  en  contravention  à 
»  l'article  II  du  préfent  arrêt  ,  ou  des  balles  , 
»  cailles,  ballots ,  &  paquets  de  librairie ,  entre- 
»  pôles  dans  l'intention  d'éviter  la  viiite  prefcrite 
»  par  l'article  F'  ,  feront  tenus  de  drefTer  procès 
Y)  verbal  defdites  contraventions  ,  &  d'envoyer  lef- 
»  dites  balles  ,  caiffes  ,  ballots  ou  paquets  à  la 
»  chambre  fyndicale  la  plus  prochaine. 

»  V.  Veut  fa  majefté  qu'il  foit  accordé  aux 
»  employés  des  fermes  qui  auront  conftaté  une 
»  contravention  ,  la  moitié  dans  le  produit  de  la 
»   confilcation  &  de  l'amende. 

»  Enjoint  aux  fieurs  intendans,  commiflaires  dé- 
»  partis  dans  les  ditîérentes  généralités  du  royaume  , 
»  de  tenir  la  main  ,  chacun  en  droit  foi  ,  à  l'exé- 
»  cution  du  préfent  arrêt ,  qui  fera  imprimé ,  pu- 
»  blié  &  affiché  par -tout  où  befoinfera,&  tranf^ 
»  crit  far  les  ret^iftres  de  toutes  les  chambres 
n  fyndicales.  Fait  ,  &c.  » 

Livre  ,  en  terme  de  commerce  ,  fe  prend  pour 
les  différens  regiftves  ou  journaux  fur  lefquels  les 
négocians  ,  marchands  &  banquiers  écriyent  par 
ordre  ,  foit  en  gros ,  foit  en  détail ,  toutes  les  af- 
faires de  leur  commerce  ,  &  même  leurs  affaires 
domeftiques  qui   y   ont   rapport. 

L'article  premier  du  titre  7,  de  l'ordonnance  du 
commerce  du  mois  de  mars  167^  ,  veut  que  les 
négocians  &  marchands ,  tant  en  gros  qu'en  détail , 
aient  un  Livre  qui  contienne  tout  leur  négoce  , 
leurs  lettres  de  change  ,  leurs  dettes  aftives  & 
palfivcs  ,  &  les  deniers  employés  à  la  dépenfe  de 
leur  maifon. 

L'article  i  affujettit  pa'-eillement  les  agens  de 
change  &  de  banque  à  tenir  un  Livre  -  journal  où 
ils  doivent  inférer  toutes  les  pai-iies  qu'ils  ont  né- 
gociées ,  pour  y  avoir  recours  en  cas  de  contef- 
tation. 

Ainfi  ,  lorfqu'il  furvient  des  différens  entre  les 
marchands  ,  banquiers,  ou  autres  pcrfornes  qui  ont 
négocié  quelques  affaires  par  i'entremife  d'un  agent 
de  chinge  ,  on  a  recours  au  Livre- journal  de  ce 
dernier  ,  qui  fait  foi  en  jnilice  quand  il  eft  en  bon 
ordre  ,  3c  l'on  en  tire  des  inductions  ,  en  le  con- 
férant avec  les  autres  Liva-es  des  banquiers  ou  né- 
gocians qui  ont  entre  eux  des  conteftaiions. 

Pour  donner  une  forte  de  caraftère  d'authenticité 
aux  Livres-journaux  ,  l'ordonnance  avoit  prefcrit 
qu'ils  fulTent  lignés  ,  cotés,  &  paraphé  (1)  ,  à  peu 


(  I  )    V^oici  ce  que  portent    les   articles   3    &  4.  du  tcxlt 
cite  : 

III.  Les  Livres  de  négocians  &  marchands  ,  tant  en  gr<4 
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pies  comme  cela  fe  pratique  à  l'égaid  des  regiftics 
de  baptêmes  ,  maciages  ,  &  fcpultures.  L'objet  du 
légilldteur  avoit  été  d'empêcher  qu'on  ne  pût  al- 
térer ces  Livres  &  en  iubfticuer  de  faux  aux  vé- 
ritables par  des  copies  faiics  après  coup  :  mais 
dans  une  ville  telle  que  Paris  ,  où  le  nombre  des 
maicliands  &  négocians  eft  immenfe  ,  il  eût  été 
très -difficile  qu'ils  rempliflent  les  obligations  qui 
leur  avoient  été  impofécs  au  fujet  de  ces  forma- 
lités de  fignatures  ,  de  cotes  &  paraphes  de  leurs 
Livres  :  les  mêmes  difficultés  fe  feroient  rencon- 
trées dans  toutes  les  autres  grandes  ville  du  royau- 
me ,  proportionnément  â  l'étendue  du  commerce 
qui  s'y  fïit  :  c'eft  pourquoi  les  difpotitions  de  l'or- 
donnance à  cet  égard  ,  quelque  lages  &  quelque 
utiles  qu'elles  foient  en  elles  -  nKhncs  ,  font  de- 
meurées fans  exécution.  Dans  la  fuite  ,  on  a  effayé 
de  faire  naître  delà  un  droit  burfal ,  en  créant 
des  officiers  particuliers  pour  ces  fortes  de  paraphes, 
&  en  leur  attribuant  un  droit  à  cet  effet  ,  d'abord 
par  un  cdit  da  mois  de  Novembre  1706  ,  &  en- 
luite  par  une  déclaration  du  mois  de  mai  1707. 
On  avoit  même  voulu  obliger  les  marchands  , 
négocians  ,  &  agens  de  change  ,  à  fe  fcrvir  de 
papier  timbré  pour  leurs  regifhes  &  Livres -jour- 
naux ;  c'eft  ce  que  porte  tormellement  un  arrêt 
du  confeil  du  3  avril  1674.  Mais  ces  projets  , 
formés  pour  procurer  quelques  refTources  à  l'état 
dans  des  temps  fâcheux  Se  difficiles  ,  ont  été  aban- 
donnés prefque  en  naillant  ;  on  a  fenti  fans  doute 
que  les  dépenfes  &  la  gène  qui  en  réfulteroient 
pour  le  commerce  ,  en  occafianneroient  bientôt  le 
dépcriflement. 

Une  chofe  eflentielle  à  la  forme  des  Livres- 
journaux,  &  ordonnée  par  l'article  j  du  titre  cité, 
eft  qu'ils  doivent  être  écrits  tout  de  fuite  par 
ordre  de  date  ,  fans  aucun  blanc  ,  &  fans  qu'il  foit 
rien  écrit  en  marge  j  en  forte  que  quand  un  mar- 
chand ou  un  négociant  reçoit  un  payement  relatif 
à  un  article  de  fourniture  ou  de  vente  porté  far 
le  Livre  -  journal  fous  une  date  anrérieure  au  paye- 
ment ,  il, ne  faut  pas  faire  mention  de  ce  payement 
en  marge  de  l'article  auquel  il  a  rapport  j  mais 
il  faut  i'infcrire  fur  ce  Livre  dans  l'ordre  de  la 
date  qui  lui  eft  propre. 


«jii'en  détail,  feront  (Ignés  fur  le  premier  &  dernier  feuillet 
par  l'un  des  coufuls  ,  dans  les  villes  où  il  y  a  juridiftion 
confulaire,  &  dans  les  autre  ,  par  le  maire  ou  l'un  des  éciie- 
vins  ,  fans  frais  ni  droits  ;  &  les  feuillets  paraphés  &  cotés 
par  premier  èc  dernier,  de  la  main  de  ceux  qui  auront  été 
commii  par  les  coi^fuls  ou  maire  &  échevins,  dojjt  fera  fait 
mention  au   premier  feuillet. 

IV.  Les  Livres  des  agens  de  change  &:  de  banque  feront 
cotés ,  fignés  Se  paraphés  par  l'un  des  confuls  fur  chaque 
feuillet  ;  &  mention  fera  faite  dans  le  premier  ,  du  nom 
àe  l'agent  de  change  ou  de  lianque  ,  de  la  qualité  du 
Livre  ,  s'il  doit  fervir  de  journal  ou  pour  la  caille  ;  &  h 
c'eft  le  premier,  fécond  ou  autre  ,  dont  fera  fait  mention 
fur  le  regiftie  du  gfctfe  de  la  juridiction  confulaire  ou  de 
l'hôtei  de  ville. 
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Quoique  les  marchands  &  négocians  ne  foient 
obligés ,  par  l'ordonnance  ,  à  avoir  d'autres  Livres 
que  le  Livre  -  journal  ,  ceux  qui  font  un  com- 
merce confidérable  ne  peuvent  le  difpenfer  d'en 
avoir  plufieurs  autres  pour  tenir  leurs  attaires  en 
bon  ordre.  Les  principaux  de  ces  Livres  lont ,  1°. 
le  grand  Livre  ,  ou  Livre  d'extrait  ,  ou  Livre 
de  raifon.  On  l'appelle  grand  ,  parce  qu'il  eft 
le  plus  grand  des  Livres  dont  fe  fervent  les  né- 
gocians :  Livre  d'extrait ,  à  caufe  qu'on  y  porte 
tous  les  articles  extraits  du  Livre  -  journal  ;  &  Li- 
vre de  raifon  ,  parce  qu'il  rend  raifon  à  celui  qui 
le  tient,  de  toutes  fes  affaires. 

C'eft  fur  ce  Livre  qu'on  forme  tous  les  comptes 
en  débit  &  crédit  dont  on  trouve  les  fujets  fur  le 
Livre-journal.  Pour  former  chaque  compte  ,  il 
faut  fe  fervir  de  deux  pages  ,  qui  ,  au  folio  où 
l'on  veut  le  mettre ,  fe  trouvent  oppofées  l'une  à 
l'autre.  La  page  à  gauche  fert  pour  le  débit  ,  & 
la  pa2;e  à  droite  pour  le  crédit.  Le  débit  fe  mar- 
que  par  le  mot  doit  ,  qu  on  met  après  le  nom 
du   (débiteur  ;  &   le   crédit ,  par  le  mot  avoir. 

Chaque  article  doit  être  compofé  de  cinq  par- 
ties ou  membres,  qui  font  ,  1°.  la  date  j  i*^.  celui 
à  qui  on  débite  ce  compte  ,  ou  par  qui  on  le 
crédite  j  3°.  le  fujet,  c'clt-à-dire ,  pourquoi  on  le 
débite  ou  crédite  ;  4".  le  folio  de  rencontre  j  &: 
enfin,  5°.  la  fomme  ouïe  montant  de  l'article. 

1°.  Le  Livre  de  caijje  &  bordereaux.  On  l'ap- 
pelle Livre  de  caijfe  ,  parce  qu'il  contient  ,  en 
débit  &  crédit  ,  tout  ce  qui  entre  d'argent  dans 
la  cailTe  d'un  négociant  ,  &  tout  ce  qui  en  fort  : 
Livre  de  bordereaux  ,  à  caufe  que  les  efpèces  de 
monnoies  qui  font  entrées  dans  la  caifTe  ou  qui  eu 
font  forties  ,  y  font  détaillées  par  bordereaux. 

Sur  cej^Livre  ,  que  le  marchand  tient  ou  par  lui- 
même  ,  ou  par  un  caifiier  ou  commis  ,  s'écrivent 
toutes  les  fommes  qui  fe  reçoivent  &  fe  payent 
journellement  ,  la  recette  du  côté  du  débit  ,  en 
marquant  de  qui  on  a  reçu  ,  pourquoi  ,  pour  qui , 
&  en  quelles  efpèces  ;  &  la  dépenfc  du  côte  du 
crédit ,  en  faifant  auffi  mention  des  efpèces  ,  des 
raifons  du  payement  ,  &  de  ceux  pour  qui  &  à 
qui  on   l'a  fait. 

3**.  Livre  des  échéances  ,  011  l'on  écrit  le  jour 
de  l'échéance  de  toutes  les  fommes  qu'on  a  à 
payer  ou  à  recevoir  ,  foit  par  lettres  de  change  , 
billets  ,  marchandifes  ou  autrement  ,  afin  qu'en 
comparant  les  recettes  £i  les  payemens ,  on  puifTe 
pourvoir  à  temps  aux  fonds  pour  les  payemens  , 
en  faifant  recevoir  les  billets  &  les  lettres  échus , 
ou  en  prenant  d'ailleurs  fes  précautions  de  bonne 
heure. 

Ce  Livre  fe  dreffe  comme  le  grand  Livre  , 
c'eft- à-dire  ,  fur  deux  pages  oppofées  l'une  à  l'autre  : 
ce  qui  eft  à  recevoir  fe  met  à  la  page  à  gauche; 
(Se   ce  qui  eft  à  payer  s'écrit  a  la  droite. 

4°.  Le  Livre  des  numéros  ,  qu'on  tient  pour 
counoître  facilemciu  toutes  les  marchandifes  qui 
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entrent  clans  un  magafin  ,  qui  en  fortent ,  ou  cjui  y 
leftent  :  La  fonue  en  ei\  ordinaiiement  longue  & 
étroite  ,  comme  d'une  demi-teuiiic  de  papier  pliée 
en  deux  dans  fa  longueur  :  chaque  page  eft  di- 
vifée  par  des  lignes  tranfv^erlales  &  parallèles  , 
éloignées  les  unes  des  autres  d'environ  un  pouce  , 
&  réglées  de  deux  autres  lignes  de  haut  en  bas  , 
l'une  à  la  marbre  ,   &  l'autre   du  côte  des  fommes. 

Pour  chaque  inter\'^alle  des  carrés  longs  que  for- 
ment ces  lignes ,  on  écrit  dans  la  page  à  gauche 
le  volume  des  marchandifes  ;  c'eft-à-dire  ,  fi  c'eft 
une  balle  ,  une  caille  ou  un  tonneau  ;  ou  leur  qua- 
lité ,  comme  poi/re  ,  girofle  ,  miel  ,  favon  ,  &c. , 
&  leur  poids  ou  quantité  ;  &  vis-à-vis  ,  du  côte  de 
la  marge  ,  les  numéros  qui  font  marqués  fur  les 
balles  ,  caifTes ,  ou  tonneaux  qu'on  a  reçus  dans  le 
magafin. 

A  la  page  droite,  on  fuit  le  même  ordre  pour 
la  décharge  des  marchandifes  qui  fortent  du  ma- 
gafin ,  en  mettant  vis-à-vis  de  chaque  article  de  la 
gauche  ,  d'abord  à  la  marge  ,  la  date  des  jours  que 
les  marchandifes  font  forties  du  magafin  j  &  dans 
le  carré  long;,  le  nom  de  ceux  à  qui  elles  ont 
ete   vendues  ou  en/oyees. 

5°.  Le  Livre  des  factures  ,  qui  fe  tient  pour 
ne  pas  embarralTer  le  journal  de  quantité  de  fac- 
tures néceflaires  en  drefTant  les  comptes  des  di- 
verfes  marchandifes  reçues,  envoyées  ou  vendues, 
où  Ton  ell  obligé  d'entrer  dans  un  grand  détail.  Les 
faélurcs  qu'on  doit  porter  fur  ce  Livre  ,  lont  les 
taélures  des  marchandifes  qu'on  acheté  &  qu'on 
envoyé  pour  le  compte  d'autrui. 

Celles  des  marchandifes  qu'on  vend  par  com- 
miffion. 

Les  failures  des  marchandifes  qu'on  envoie  ne 
quelque  lieu  ,  pour  être  vendues  pour  notre 
compte. 

Celles  des  marchandifes  qui  font  en  fociété  ,  dont 
nous  avons  la  direâiion. 

Enfin  ,  tous  les  comptes  qu'on  ne  termine  pas 
fur  le  champ,  &  qu'on  ne  veut  pas  ouvrir  fur  le 
grand  Livre. 

6°.  Le  Livre  des  comptes  courans ,  qui  fe  tient 
en  débit  &  crédit ,  de  même  que  le  grand  Livre. 
Il  fert  à  dreffer  les  comptes  qui  iovx  envoyés  aux 
correfpondans  ,  pour  les  régler  de  concert  avec 
eux,  avant  de  les  folder  fur  le  grand  Li.re  ;  & 
c'eft  proprement  un  double  des  comptes  courans,qu'on 
garde   pour   y   avoir  recours. 

7°.  Le  Livre  des  commifjlons  ,  ordres  ou  avis , 
fur  lequel  on  écrit  toutes  les  commiffions,  ordres 
ou   avis   qu'on  reçoit  de  fes  correfpondans. 

Les  marges  de  ce  Livre  doivent  être  très-larges, 
pour  y  pouvoir  mettre  ,  vis-à-vis  de  chaque  ar- 
ticle ,  les  notes  nécefiaires  concernant  leur  exé- 
cution. Quelques-uns  fe  contentenc  de  rayer  les 
articles    quand    ils    ont  été   exécutés. 

8°.  Le  Livre  des  acceptations  ou  des  traites , 
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qui  eft  un  Livre  deftiné  à  enreglftrcr  toutes  les 
lettres  de  change  que  les  correfpondans  marquent, 
par  leurs  lettres  milfives  ou  d'avis,  qu'ils  ont  tirées 
îlir  nous  ;  &  cet  enregiilrement  fe  fait  ,  afin  qu'on 
puiffe  être  en  état  de  connoître  à  la  préfen- 
tation  des  lettres ,  (i  l'on  a  ordre  de  les  accepter 
ou  non.  Si  on  les  accepte  ,  on  met  fur  le  Livre 
des  acceptations  ,  à  coté  de  l'article  ,  un  A  ,  qui 
veut  dire  accepté  :  fi  au  contraire  on  ne  les  ac- 
cepte pas ,  on  met  un  A  &  un  P  ,  qui  fignifie  à 
protcfter. 

p°.  Le  Livre  des  remifes ,  qui  fert  à  cnregiftrer 
toutes  les  lettres  de  change  ,  à  mefure  que  les  cor- 
refpondans les  remettent  pour  en  exiger  le  paye- 
ment. Si  elles  font  proteltées  faute  d  acceptation  , 
&  renvoyées  à  ceux  qui  en  ont  fait  les  remifes  , 
il  en  faut  faire  mention  a  côté  des  articles  ,  en 
mettant  un  P.  en  marge,  &  la  date  du  jour  qu'elles 
ont  été  renvoyées ,  puis  les  barrer  :  mais  fi  ces  let- 
tres font  acceptées,  on  met  un  A  à  côté  des  ar- 
ticles ,  &  la  date  des  acceptations  ,  fi  elles  font 
à    quelques  jours  de   vue.  _ 

io°.  Le  Livre  de  depenfe  ,  où  fe  mettent  en  dé- 
tail toutes  les  menues  dépenfes  qu'on  fait  ,  foit 
pour  (on  ménage  ,  foit  pour  fon  commerce  ,  & 
dont  au  bout  de  chaque  mois  on  fait  un  total  , 
pour  en  former  un  article  fur  le  mémorial  ou 
journal. 

11°.  Le  Livre  des  copies  de  lettres  ,  qui  fert 
à  conferver  des  copies  de  toutes  les  lettres  d'af- 
faires qu'on  écrit  à  fes  correfpondans ,  afin  de  pou- 
voir f^voir  avec  exactitude  &  lorfqu'on  en  a 
befoin  ,  ce  qu'on  leur  a  écrit  ,  &  les  ordres  qu'on 
leur  a  donnés. 

II".  Le  Livre  des  ports  de  lettres,  qui  eft  un 
petit  regiftre  fur  lequel  on  ouvre  des  comptes 
particuliers  à  chacun  de  fes  correfpondans  pour  les 
ports  de  lettres  qu'on  a  payés  pour  eux  ,  &  qu'on 
îblde  enfuite  ,  quand  on  le  juge  à  propos ,  afin 
d'en  porter  le  total  à  leur  débit. 

13°.  Le  Livre  des  vaijfeaux  ,  qui  fe  tient  en 
débit  &  crédit  ,  en  donnant  un  compte  à  chaque 
vaiffeau.  Dans  le  débit  ,  fe  mettent  les  frais  d'avi- 
taillement ,  gages  ,  &c.  5  &  dans  le  crédit  ,  tout 
ce  que  le  vaiileau  produit  ,  foit  pour  fret  ,  foit 
autrement ,  &  enfuite  le  total  de  l'un  &  de  l'autre 
fe  por'.e  fur  le  journal,  en  débitant  &  créditant  le 
vaiffeau. 

14".  Le  Livre  des  ouvriers  ,  lequel  eft  pauicu- 
lièrement  en  ufage  chez  les  marchands  qui  font 
fabriquer  des  étoiles  &  autres  marchandifes.  Ufe 
tient  en  débit  &  en  crédit  pour  chaque  ouvrier 
qu'on  fait  travailler.  Dans  le  débit  ,  on  met  les 
matières  qu'on  leur  donne  à  fabriquer  j  &  dans  le 
crédit  ,  les  ouvrages  qu'ils  rapportent  après  les 
avoir  fabriqués. 

Comme  les  Livres  des  marchands  &  négocians 
contiennent  le  fecret  de  toutes  leurs  atfaires ,  les 
articles^  &  10  du  titre  5  de  l'ordonnance  du  coju- 
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merct ,  décident  que  la  lepiéfentation  ou  commu- 
nication de  ces  Livres  ne  peut  être  requife  ni  or- 
donnée en  juftice  que  dans  trois  cas  :  i''.  lorlqu'il 
s'agit  de  partage  de  racccflion  ,  de  communauté ,  ou 
de  fociéte  ,  parce  qu'alors  celui  qui  demande  ja 
commllfion  ou  la  repréiéntation  des  regiftrcs ,  a 
droit  à  la  chofe  :  2".  en  cas  de  iailiiie  ,  parce 
ue  les  créanciers  deviennent  les  principaux  intérel- 
es  aux  aftaires  de  celui  qui  a  fait  faillite,  &  qu'ils 
ne  peuvent  en  acquérir  la  connoilTance  que  par 
la  communication  de  les  regiftres  :  3".  dans  le  cas 
de  conicftations  judiciaires  ,  foii  qu'un  marchand 
veuille  fc  lervir  de  fes  regiftres  pour  autorifcr  fa 
demande  ,  foit  que  fa  partie  advcrfe  offre  elle- 
même  d'y  ajouter  foi.  Mais  dans  ce  dernier  cas  on 
ne  doit  extraire  du  regiftre  que  ce  qui  concerne 
le  diftérent  ,  fans  pouvoir  prendre  aucune  connoif- 
fance     des  autres    affaires    portées    fur    le     même 
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regiftre. 


La  dirpofuioa  de  l'ordonnance  fur  ce  dernier 
cas  ,  a  donné  lieu  à  la  queftion  de  favoir  fi  un 
marchand  qui  étoit  porteur  d'une  reconnoiilance 
patîée  devant  notaires  ,  pouvoit  ,  nonobftant  un 
tel  titre  ,  être  obligé  à  la  repréfentation  de  les 
Livres  pour  j.iftifier  fa  créance.  Cette  queftion  s'eft 
prélentee  devant  les  juges  -  confuls  de  Troyes ,  qui 
ont  ordonné  cette  repréfentation  j  &  leur  fentence 
a  été  confirmée  par  arrêt  rendu  au  parlement  le 
11  juillet  1685;.  La  raifon  de  douter  étoit,  que 
le  marchand  demandeur  ayant  en  fa  faveur  un 
titre  authentique  ,  une  plus  ample  juftification  de 
fa  créance  devenoit  fupertîue.  La  raifon  de  décider 


a  ete 


que 


nonobftant    ce    titre  ,    les    Livres   du 


marchand    poavoient  contenir    la    preuve    que   le 
débiteur  s'étoit  libéié  poftérieurement. 

L'article  1 1  du  titre  1 1  de  l'ordonnance  citée, 
veut  que  les  négocians  &  les  marchands ,  tan:  en 
gros  qu'en  détail ,  &  les  banquiers  qui  ,  lors  de 
leur  faillite  ,  ne  repréfentent  pas  leurs  Livres  & 
regiftres,  puiffent  être  réputés  banqueroutiers  frau- 
duleux. 

Il  ne  réfulte  pas  de  cette  difpofition  qu'on  doive 
toujours  regarder  comme  banqueroutier  fraudu- 
leux le  marchand  ou  négociant  qui  ne  repréfente 
pas  fes  Livres.  Ainfi  ,  un  marchand  qui  ,  au  lieu 
de  tenir  des  Livres  ,  n'auroit  infcrit  fes  affaires  que 
fur  des  feuilles  volantes ,  ne  feroit  pas  réputé  ban- 
queroutier frauduleux  ,  s'il  repréf^ntoit  ces  feuilles: 
mais  s'il  y  avoit  preuve  qu'il  eût  eu  des  Livres 
en  forme  ,  &  qu'il  refufât  de  les  repréfcnter  â  fes 
créanciers  ,  on  fuppoferoit  en  lui  le  deflein  de 
tromper,  Se  il  pourroit  être  pourfuivi  comme  ban- 
queroutier frauduleux. 

P'qye-:^  les  lois  citées  ,  &  les  articles  Impri- 
meur ,  Libraire  ,  Privilège,  Faillite,  &c. 

LIVRE.  Monnoic  de  compte  valant  vingt 
fous  à  Paris  &  dans  la  plupart  des  provinces  du 
royaume. 

Les    variétés   qu'on    remarque   dans    plufieurs 


provinces  des  Pays-Bas  fur  la  valeur  de  cette 
monnoie  de  compte  ,  méritent  une  att-cntion  par- 
ticulière. 

La  Livre  Hainaut  ne  vaut  que  dix  patards  ou 
I  z   fous  fix  deniers  tournois. 

La  Livre  Flandre  ,  autrement  appelée  florin  , 
vaut  vingt   patards,  c'eft-à-dire  ,  ij   fous. 

La  Livics  Artois  n'a  pas  toujours  été  fixée  au 
même  taux.  Tant  que  cetle  province  a  appartenu 
à  la  France  ,  on  n'y  a  connu  que  la  monnoie 
tournoifc  ,  &  par  conféqucnt  la  Livre  n'a  pu  y 
valoir  que  vingt  fous.  La  ceftion  que  François  1^' 
fut  contraint  de  faire  de  ce  pays  à  Charies-Quint , 
apporta  un  grand  changement  fur  ce  point  :  le 
commerce  conildérable  ik  nécelTaiie  qui  fe  faifoit 
entre  l'Artois  &  les  autres  provinces  des  Pays-» 
Bas  ,  y  introduifit  l'ufagt  de  la  monnoie  de  Flan- 
dre ;  on  commença  dès-lors  à  confondre  la  Livre 
Artois  avec  le  fliuin  ;  &  comme  celui-ci  valoit 
conftamment  vingt-cinq  fous,  on  haufla  d'un  cin- 
quième la  valeur  de  l'autre. 

Ainfi ,  quoique  l'article  10  du  placard  ou  édit 
perpétuel  de  161 1  n'admette  la  pieuve  tcftimo- 
niale  que  dans  les  caufes  dont  l'objet  n'excède  pas 
300  livres  Artois ,  c'eft -.1- dire  ,  cent  écus  ,  fuivant 
l'ancienne  fupputation  ,  on  n'a  pas  laiffé ,  dans  tous 
les  tribunaux  des  Pays  -  Bas  ,  de  recevoir  ceite 
preuve  jufqu'i  300  florins  Flandre  ,  qui  font  375  li- 
vres France. 

Cette  confufion  de  la  Livre  Artois  avec  le  florin 
Flandre  n'étoi:  autorifée  par  aucune  loi  pofi:ive  j 
l'ufage  feul  l'avoit  introduite  &c  tolérée.  Auffi  , 
dès  que  la  ville  d'Arras  fut  rentrée  fous  l'obéif- 
fance  du  roi,  le  5»  août  1640,  elle  reprit  la  mon- 
noie tournoife  ,  &  par- là  réduifit  les  Livres  à 
vingt  fous;  ce  qui  a  été  fuivi  dans  tout  l'Artois 
cédé.  C'eft  ce  qu'a  attefté  le  confeil  d'Artois  par 
aftes  de  notoriété  des  z8  janvier  1680,  18  février 
1684,  &  ip  avril  16^3. 

Pour  plus  grande  précaution ,  les  états  de  la 
province  demandèrent  par  l'article  3  1  de  leur  cahier 
du  ^3  janvier  1661  ,  que  le  cours  de  la  monnoie 
fût  femblable  au  piiys  d'Artois  que  dans  les 
autres  lieux  du  royaume.  Le  roi  fit  écrire  à  la 
marge  de  cet  article  ,  accordé. 

Mais  cette  réduction  doit  -elle  avoir  un  effet  ré- 
troaftif  pour  toutes  les  rentes  &  redevances  créées 
dans  l'Artois  cédé  dans  l'intervalle  du  traité  de 
Madrid  de  152.5,  à  la  capitulation  d'Arras  de  1640» 
Voici  la   diftinftion  qu'on  fait   à  cet   égard. 

Si  la  dette  a  été  contra£léc  en  monnoie  de 
Flandre  ,  elle  doit  être  acquittée  en  monnoie  de 
Flandre  ,  à  vingt  -  cinq  fous  la  Livre  ou  floriji  , 
car  convenances  vainquent  la  loi. 

Mais  ,  ajoute -t- on  ,  fi  la  dette  a  été  créée  en 
monnoie  d'Artois  ,  quand  même  on  Çc  feroit  fervi 
des  mots  florins  ,  florins  carolus  d'or  ,  florins 
de  vingt  patards,  elle  doit  être  pa^éc  en  mon- 
noie tournoife  ,  à  raifon  de  vingt  fous  pour  Livre 
ou  florin  d'Artois. 
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La  raifon  fur  laquelle  on  fonde  cette  Jccifîon, 
eft  que  la  Livre  a  été  appelée  indifféremment //or/'/z 
&  carolus ,  &  que  jaauis  les  fouverains  des  Pays- 
Bas  n'ont  reconnu  légalement  d'autre  monnoic 
en  Artois ,  que  celle  de  France  ,  ("uivant  laquelle 
la  Livre  efl  de  vingt  fous  tournois  ,  &  le  lou  de 
dou2e  deniers. 

Le  Parlement  de  Paris  a  confirmé  cette  décJfion 
par  plulicurs  arrêis.  Il  y  en  a  un  entre  autres  du 
2  1  avril  1690  ,  rendu  à  la  quatrième  cliambrc 
des  enquêtes ,  au  rapport  de  M.  Tiquet  :  en  voici 
Telpèce. 

Par  aélc  du  23  juin  i6zp  ,  paiTé  à  Fruges  dans 
le  conué  de  Saint-Pol  ,  Guiflain  de  Fiennes,  Marc 
fon  fils  aîné  ,  &  Magdeleine  d'Oignier  fon  époufe  , 
ont  conftilué  au  profit  de  Jeanne  de  la  Barre  une 
rente  de  zoo  florins  ,  moniioie  d'Arcois  ,  au  ca- 
pital de   3200    florins,  même  monnoie. 

Par  un  autre  aéle  du  30  avril  1652  ,  pafTc  au 
même  endroit  ,  Marc  de  Fieunes  &  Ion  époule  ont 
conftitué  à  Antoine  de  Calonne  une  rente  de  250 
florins  ,  au  capital  de  4000  florins  ,  monnoie 
d'Artois. 

Ces  deux  rentes  étant  palTées  par  ceffion  & 
tranfport  à  Alexis  de  Fiennes  ,  il  s'éleva  entre  lui 
^  fes  cohéritiers  quelques  difficultés  qui  furent 
décidées  par  fenlence  du  conleil  d'Artois  du  22 
mars  16S7.  L'arrêt  cité  a  confivmé  cette  fentence  , 
en  y  ajoutant  cette  claufe  :  «  Et  néanmoins  fur- 
»  feoira  l'exécution  du  préfent  arrêt  pour  trois 
»  mois  ,  à  compter  du  jour  de  la  fignification 
»  dudit  arrêt  k  la  perfonne  ou  domicile  dudit 
p  Guiflain  de  Fiennes  ;  pendant  lequel  temps 
»  ledit  Guiflain  &  fa  femme  pourront  retirer  les 
»  deux  parties  de  la  rente  en  queftion  ,  en  payant 
lî  audit  de  Fiennes  la  fomme  de  éooo  Livres  , 
»  avec  les  intérêts  à  compter  du  jour  de  la  con- 
i>  fignation  de  ladite  fomme  ».  Voilà  bien  la  Livre 
de  France  fubrogée  au  florin  d'Artois  ,  flipulé  dans 
les   aftes  de  16251  &    1652. 

La  queftion  a  encore  été  jugée  plus  formelle- 
ment par  un  autre  arrêt  du  2  juillet  1693  ,  ^"~ 
tcrvenu  à  la  troifième  chambre  des  enquêtes,  au 
rapport   de   M.  Brayer. 

Par  aéle  du  2  oâiobre  1 6 1 ')  ,  pa.(^é  à  Quernon- 
yal ,  dans  le  comte  de  Saint-Pol  ,  Marie  de  Bryas 
céda  à  fon  frère  Henri  un  bois  dit  des  Granges, 
moyennant  7^0  florins  ,  monnoie  d'Artois,  de 
rente  rachetable  ,  à  raifon  du  denier  dix-huit  de 
12,000  florins  ,  dite  monnoie. 

Il  fut  fait  plufieurs  payemens  à  compte  des 
arrérages  de  cette  rente  en  putacons  de  48  pa^ 
tards  pièce ,  &  en  grains  d'epeautre ,  à  raifon  de 
6   florins  le  muid. 

Dans  la  fuite  il  fallut  liquider  le  montant  des 
arrérages  &  des  payemens.  Par  fentence  du  confeil 
d'Artois  du  ip  mars  1691  ,  confirmée  par  l'arrêt 
cité  ,  les  arrérages  de  la  rente  de  750  florins 
furent  tirés  en  compte  pour  750  livres  France j 
ies  patacons  de  48  patards ,  pour  60  fous  France , 
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&:   les    fix   florins    de    l'épeautre    pour    6    UvreS 
France. 

Voici  un  troifième  arrêt  qui  a  prononcé  de  même. 
Le  18  juillet  i6ip,  il  fut  paffé  à  'Béthune  un 
contrat  de  conflitution  de  21  florins  Artois  , 
9  fous  de  rente  ,  rachetable  de  ^oo  florins  Ar- 
tois ,  avec  les  arrérages  lors  dus  en  or  ou  mon- 
noie iiyant  cours  audit  pays  d'Artois  ,  au  cri 
du  prince  &  tolérance   de  jufîice. 

En  1693  ,  Marguerite  Vaillant  ,  héritière  du 
créancier  ,  reçut ,  en  l'abfence  de  Jacques-Bernard 
Lyot  d'Eglegate  ,  fon  mari  ,  le  rembourfcment  du 
principal  &  le  payement  des  arrérages.  Le  m^i 
ayant  retufé  de  rendre  les  titres  ,  à  moins  qu'on 
ne  lui  donnât  le  cinquième  en  fus  ,  c'eft-à-dire  , 
l'excédant  de  la  monnoie  numéraire  de  Flandre 
fur  celle  df  France  ,  Claude  DelafofTe  ,  un  des 
héritiers  du  débiteur  >  qui  avoit  fait  ce  rembour- 
fement  ,  le  fit  afiîgner  à  l'échevinage  de  Saint- 
Omer  ,  où  il  cft  intervenu  fentence  du  23  juin 
1694  '  ^^"^^  ^^  difpofitif  porte  :  «  Ledit  Lyot 
»  d'Eglegate  auroit  été  condamné  de  remettre  es 
»  mains  dudit  DelafolTe  les  lettres  de  conftitution 
»  &  de  reconnoilTance  dont  étoit  queftion  ,  créées 
»  en  la  ville  de  Béthune  ,  &  de  lui  en  faire 
»  tranfport  fans  garantie,  moyennant  les  300  li- 
»  vres  ,  monnoie  courante  ,  qu'il  avoit  comptées 
»  pour  les  deniers  capitaux  d'icelle  vente  ,  &  en 
»  payant  par  lui  les  arrérages ,  s'il  en  rcftoit  en- 
»  core  dû  ,  avec  les  frais  de  lettres  &  rate  de 
»  temps  ,  en  pareille  monnoie  ,  félon  fes  offics  j 
»  ledit  d'Eglegate  déclaré  non  recevable  en  ce 
»  qu'il  avoit  prétendu  recevoir  lefdits  deniers  ca- 
»  pitaux  &  ai  rérages  ,  monnoie  courante  ,  avec 
»  l'augmentation  d'un  cinquième  pour  l'équivalent 
»  de  la  monnoie  d'Artois ,  telle  qu'elle  avoit  cours 
»  au  temps  de  la  conftitution  de  ladite  rente  ,  8c 
»  condamné  aux  dépens  ». 

Le  fieur  d'Eglegate  appela  de  cette  fentence  ; 
mais  elle  fut  confirmée  au  confeil  d'Artois  par 
juo-ement  du  <  mai  169K  ,  &  au  parlement  de  Paris 
par  arrêt  du  20  mai  1697  ,  rendu  a  la  tronieme 
chambre  des  enquêtes  ,  au  rapport  de  M.  Boif- 
tel   (1). 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  ne  s'applique 
qu'i  l'Artois  cédé  :  car  le  comté  de  Saint-Pol  & 
la  ville  de  Béthune  ,  où  avoient  été  pafTes  les  aétes 
qui  faifoient  la  matière  des  arrêts  cités ,  font  fitues 
dans  cette  partie   de  la  province. 

Quant  à  l'Artois  réfervé  ,  on  y  fuit  des  principes 
tout  différens.  La  capitulation  d'Aire  du  3 1  juillet 
167e  ,  article  31  ,  a  accordé  à  cette  ville  &  à  tout 
fon  bailliage  ,  que  le  payement  des  dettes  con- 
traftées  antérieurement  feroit  fait  en  même  mon- 
noie qu'elles  avoient  été  créées. 


{ I  )  J'ai  extrait  cet  arrêt  &  les  deux  précédens  d'une 
confultîtion  de  Mai  lart  ,  commentateur  de  la  coutume 
d'Artois,  quç  j'ai  entre  les  mains, 
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Par  une  ordonnance  du  13   janvier  1679  ,  publiée 
au  mois    de    février    fuivant  ,  le   roi   déclara   qu'à 

I  avenir  la  monnoie  de  France  auroit  cours  dans 
les  villes  d'Aire,  Saint-Oaier,  Regale-Terrouane  , 
&   leurs  dépendances  ,  cédées  à  (a  niaj-fté  par  Tarî. 

II  du  traité  de  Nimègue  du  17  feplembre  1678  j 
mais  qu'à  l'égard  du  paffé  ,  les  dettes  feroi'.nt 
payées  fur  le  pied  de  la  monnoie  de  Flandre  , 
«Se  iar  celui  qu'elle  avoit  cours  lorfque  les  dettes 
avoit  été  contraftées. 

Un  arrêt  du  confeil  du  17  juillet  1684  a  or- 
donné ,  en  conféquence  de  ce  règlement,  que 
les  redevances  ic  rentes  foncières  créées  avant  le 
mois  de  février  1679  ,  feroient  payées  dans  les 
bailliages  d'Aire ,  Saint-  Orner ,  &  leurs  dépendances, 
en  monnoie  de  France  ,  avec  i'auo-mentation  d'un 
cinquième  ,  pour  les  proportionner  a  la  monnoie 
de  Flandre  ,  fur  le  pied  de  laquelle  elles  avoient 
été  créées  avant  1679. 

P'qyei  U  commentaire  de  Maillan  fur  la  cou- 
tume d'Artois  ;  &  les  articles  Monnoie  ,  Pa- 
Risis  ,  Flandre  ,    Artois  ,  &c. 

(  article  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parle- 
ment de  Flandre.  ) 

LIVREE.  On  donne  ce  nom  aux  habits  de  cou- 
leur dont  on  habille  les  laquais ,  les  cochers ,  les 
portillons  ,  &c. 

En  France  ,  les  Livrées  font  arbitraires  ;  chacun 
peut  en  compofer  à  fa  fantaifie  ,  &  les  faire  porter 
à  fes  gens  :  néanmoins  il  eft  défendu  ,  fous  peine 
de  cinq  cents  livres  d'amende  ,  à  toutes  fortes  de 
perfonnes  ,  de  faire  porter  la  Livrée  du  roi  à  leurs 
dorueftiqucs  ,  à  moins  qu'elles  n'en  aient  le  droit 
par  leurs  ch.u-ees  ou  par  une  concefllon  particulière. 
C'eil  ce  qui  réfulte  des  diverfcs  ordonnances  des 
10  février  1704,  6  février  1753  >  ^^  avril  1761  , 
&   4  novembre  1776. 

LOCATAIRIE  PERPÉTUELLE   (  bail  à  ). 

Ces  termes,  très- ufités  dans  les  pays  de  droit 
écrit  ,  y  défignent  une  tfpèce  de  contrat  qui  ap- 
proche de  l'emphytéofe  ,  de  i'accenfemenf ,  du  bail 
à  rente  foncière  ,  &  qui  cependant  eft  diftingué  de 
chacun  de  ces  aéles  par  des  traits  bien  caraftérif- 
tiqucs. 

Par  l'emphytéofe,  le  bailleur  fe  dépouille  delà 
propriété  utile  ,  fous  trois  conditions  principales  ; 
la  première,  qu'en  reconnoiffance  du  domaine  di- 
left  qu'il  retient  ,  le  preneur  lui  payera  chaque 
année  une  redevance  ;  la  féconde  ,  que  s'il  eft  pen- 
dant trois  ans  en  demeure  d'acquitter  celte  rede- 
vance ,  fa  propriété  utile  tombera  en  commife  ; 
la  troifième  ,   qu'il   ne    pourra    pas    aliéner    cette 

Îiropriété  ,  fans  au  préalable  avoir  prévenu  le  bail- 
eur  &  lui  avoir  préfenté  le  marché  pour  le  même 
prix  qu'en  offre  l'acquéreur  qu'il  a  en  vue. 

Le  bail  à  cens  emporte  également  tranflation 
du  domaine  urile  ,  &  réfervation  de  la  direde  , 
mais  il  n'expofe  pas  le  preneur  à  la  commife  , 
faute  de  payement  de  la  rente  cenfueilc  ,  &  il  lui 
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laiffe  liberté  entière  d'aliéner ,  fauf  au  fcigneur  à 
rctraire  l'héritage,  s'il  le  trouve  à  propos. 

Le  bail  à  rente  foncière  transfère  l'une  &  l'autre 
efpèce  de  domaine  quand  le  bailleur  les  réuniffoit 
toutes  deux  dans  (a  perfonne  \  il  rend  le  preneur 
aulFi  abfolu  propriétaire  que  l'étoit  le  bailleur  , 
&:  celui-ci  ne  retient  précitément  que  la  rente. 

Enfin  ,  par  le  bail  à  Locatairie  perpétuelle  ,  lé 
preneur  acquiert  la  podclfion  naturelle  &  utile  , 
mais  la  propriété  foncière  &  la  pcfTeflion  civile 
demeurent  dans  la  main   du  bailleur. 

Cette  différence  du  bail  à  Locatairie  perpétuelle, 
d'avec  les  trois  efpèces  de  contrats  auxquels  il  ref- 
femble  en  quelques  points  ,  eft  remarquée  par  plu- 
fieurs   auteurs  des   pays  de  droit  écrit. 

Ecoutons  Boutaric  dans  fon  traité  des  droits  Cci- 
gneuriaux  ,  chapitre  14. 

«  Le  bail  à  Locatairie  perpétuelle  diffère  du 
)>  contrat  emphythéotique  ,  en  ce  que  ,  pour  don- 
»  ner  un  fonds  à  titre  d'emphytéofe  ,  il  faut  en 
»  avoir  la  pleine  propriété-,  c'elt-à-dire  ,  le  pof- 
»  féder  allodialement  &  indépendamment  de  toute 
»  fcigneurie  dircfte  ,  au  lieu  que  pour  bailler  à 
»  titre  de  Locatairie  perpétuelle  ,  il  luiîit  d'avoir 
»  la  dominité  utile.  On  ne  regarde  point  ce  con- 

»  trat  comme  tranflatif  de    propriété ce 

»  n'cft  proprement  qu'un  cisaillement  de  la  do- 
n  minité  en  deux  parties  ,  dont  Tune  demeure  à 
»  titre  de  propriété  à  celui  qui  donne  le  fonds  , 
»  &  l'autre  palTe  à  titre  d'ufufruit  fur  la  tète  du 
»  locataire». 

Fonmaur  ,  traité  des  lods  &  ventes  ,  nomb.  5'3é  , 
nous  donne  les  mêmes  idées  fur  cette  matière  : 
«  Le  bail  à  Locatairie  perpétuelle  ,  dit-il ,  ditfére 
»  à  quelque  égard  du  bail  à  rente  ,  non  qu'il  y  ait 
j)  réfervation  de  direéte  dans  l'un  ni  dans  l'autre  , 
»  mais  en  ce  que  le  bailleur  fe  réfetve  la  pro- 
»>  priété  &  la  pofTeffion  civile  ,  &  qu'il  ne  baille 
»  que  la  poffeffion  naturelle  au  preneur  ,  chargé 
»   du  payement  de  la  rente  tant  qu'il  jouira  ». 

Cette  dodrine  a  fervi  de  fondement  à  un  arrêt 
du  parlement  deTouloufe  du  14  août  170Ç,  rapporté 
dans  le  journal  de  cette  cour  ,  t.  z  ,  §.  166.  La  quef- 
tion  étoit  de  favoir  li  le  feigncur  direétqui  a  baillé 
un  fonds  à  Locatairie  perpétuelle  ,  fans  s'être  ré- 
fervé  de  cens,  peut,  outre  la  rente  qu'il  a  ftipulce, 
exiger  la  redevance  cenfuelle  à  laquelle  font  affu- 
jettis  les  héritages  tenus  de  fa  feigneurie.  L'arrêt  a 
jugé  pour  la  négative  ,  fur  le  fondement  que  le 
contrat  de  Locatairie  ne  transfère  pas  la  propriété 
utile  ,  &  que  le  cens  fuppofe  cette  propriété  dans 
celui   qui  le  paye. 

Ce  principe  a  encore  difté  trois  arrêts  de  la  même 
cour  des  i  juillet  1737,  9  août  1746,  &  7  jan- 
vier 17451  ;  il  s'agiffoit  de  favoir  fi  le  baillcù  rpeut, 
fans  décret  &  en  vertu  d'une  fimple  ordonnancé 
de  juftice  ,  rentrer  dans  fa  chofe  faute  de  payement 
de  la  rente  pendant  trois  ans ,  ou  s'il  eft  obligé  de 

Ffff 


5H 


LODS  ET  VENTES. 


faire  clccréter  le  bien  (ùr  le  preneur ,  comme  on 
le  fait  dans  le  cas  d'un  bail  à  cens  ou  à  rente  foncière. 
Ces  trois  arrêts  ont  adopté  le  premier  parti,  par 
le  motif  de  la  rétention  du  domaine  izvts  la  pet- 
(bnne  du  bailleur.  Le  plus  ancien  eft  rapporté  dans 
le  journal  du  palais  de  Touloufe  ,  à  l'endroit  de 
Ta  date  ;  les  d^ux  a^ir-es  font  cit^s  par  Fonmaur , 
fous  le  nombre  indiqué  ci-deffus. 

À  l'article  LoDS  et  ventes  ,  §.  XI ,  nous  exa- 
minerons dans  quel  cas  le  bail  à  Locatairie  perpé- 
tuelle donne  ouverture  aux  droits  feigneuriaux. 

{article  (k  M.  Merlin  ,  avocat  au  parle- 
ment de  Flandre  &  fec rétaire  du  roi.  ) 

LODS  ET  VENTES.  Droit  pécuniaire  qui 
appartient  au  feigneur  fur  le  prix  des  héritages 
cenluels  de  ià  mouvance  ,  lorfqu'ils  changent  de 
mains  par  vente  ,  ou  par  a<fïe  équipollent  à 
vente. 

■"  Ces  mots  Lods  &  ventes  font-  ils  fynonymes  ? 
Quelques  auteurs  ont  cru  qu'ils  défîgnoient  un  dou- 
ble droit ,  l'un  diï  par  l'acheteur ,  &  l'autre  par  le 
vendeur.  C'eft  une  erreur  dont  on  eft  revenu  depuis 
fort  long-temps. 

La  coutume  d'Auxerre  eft  la  feule  qui  mette  une 
différence  entre  le  droit  de  Lods  &  celui  de  ventes. 
Voici  comment  elle  s'exprime  ,  article  85  :  «  Vn 
»  échange  fait  but  .i  but ,  y  a  Lods  ,  qui  eft  de 
t>  deux  fous  tournois  pour  une  fois  ,  pour  tout 
»  ledit  contrat  ,  &  n'en  font  dues  ventes  :  mais  s'il 
B  y  a  foutes  ,  font  dus  Lods&  ventes  pourlefdites 
i>  foutes  ». 

L'article  86  ajoute  ,  que  «  pour  l'héritage  donné 
par  amour  ou  affeiSlion  du  donateur  envers  le 
donataire  ,  eft  dû  Lods  feulement  ,  qui  eft  deux 
fous  tournois,   comme  dit  eft  ». 

En  Provence ,  au  lieu  de  Lods  &  ventes  ,  on 
dit  Lods  &  tre\ain.  Qneftion  de  favoir  s'ils  n'y 
défignenc  qu'un  fimple  droit  fixé  au  treizième  du 
prix  principal ,  ou  un  double  Lods  ,  c'eft  -  à- 
dire  ,  le  fixièmè  ?  lîomy  ,  en  fon  recueil  de  cou- 
tumes ,  chapitre  à  quelle  rai/on  fe  paye  le  Lods 
en  Provence  ,  rapporte  plufieurs  arrêts  qui  ju- 
gent pour  le  premier  parti.  Mais  Paftour  ,  dans 
fon  traité  de  feudis  ,  titre  13  ,  nombre  i  ,  pré- 
fente l'opinion  contraire  comme  une  maxime  très 
conftante. 

Elle  a  été  également  adoptée  par  MM.  \t%  gens 
du  roi  du  parlement  d'Aix  ,  dans  un  aite  de  no- 
toriété du  18  mai  1684  ,  qu'ils  donnèrent  à  un 
magiftrat  difpofé  à  fe  pourvoir  contre  un  arrêt  du 
parlement  de  Grenoble  ,  qui  avoit  jugé  ,  à  fon 
défavantage  ,  pour  l'excluiion  du  double  Lods. 
Mais  l'ordre  des  avocats  refufa  d'en  donner  un  fcm- 
fclable  (  I  ). 

(  1  )  Boniface  ,  tome  4  ,  livre  j  ,  titre  premier,  cha- 
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«  Aujourd'hui ,  dit  la  Touloubre  (  i  )  ,  U  nY 
»  a  plus  aucun  doute  fur  cette  -queftion  ,  &  il 
»  eft  généralement  reconnu  que  le  feigneur  ne  peut 
»  exiger  le  double  Lods  ,  qu'autant  que  dans  fcs 
»  titres  conftitutifs  ou  équivalens  ,  à  ces  mots  , 
»  Lods  &  tre\ains ,  font  joints  ceux-ci  ,  à  rai- 
>>  fon  de  deux  fous  par  florin  ,  valant  douze 
«    fous*  « . 

Nous  avons  dit  que  les  Lods  &  ventes  fe  per- 
cevoient  fur  les  héritages  ccnfuels  ,  &  en  cela  nous 
avons  parlé  fuivant  le  droit  commun  coutumier  ; 
il  y  a  des  provinces  entières  où  l'on  nomme  in- 
diftinftement  Lods,  les  droits  de  vente  que  per- 
çoivent les  fcigueurs  fur  les  fiefs  &  fur  les  ro- 
tures. 

C'eft  également  d'après  les  règles  du  droit  com- 
mun ,  que  nous  difons  que  le  droit  de  Lods  s'ouvre 
lorfque  l'héritage  change  de  main  par  vente  oh 
afte  équipollent  à  vente.  U  y  a  des  coutumes  qui 
affujettiflent  à  cette  preftation  les  donations  auflî 
bien  que  les  ventes. 

On  a  beaucoup  differté  fur  le  point  de  favoir  Ci 
le  droit  de  Lods  eft  odieux  ,  &  fi  on  doit  le  placer 
dans  la  claffe  de's  fervitudes.  Nous  n'entrerons  point 
dans  l'examen  de  cette  queftion  ;  nous  remplirons 
beaucoup  mieux  l'objet  de  cet  ouvrage ,  en  parcou- 
rant les  diftérens  cas  ori  ce  droit  peut-être  exigé. 
La  carrière  eft  trop  étendue  pour  s'appefantir  fur 
desqueftions  oîfeufes  ;  nous  ne  dirons  pas  même  tout 
ce  qu'il  eft  important  de  favoir  :  cependant  cet 
article  fera  très-long  ;  mais  on  nous  le  pardonnera  ,. 
fi  l'on  veut  faire  attention  que  c'eft  le  plus  important 
de  la  matière  féodale. 

Voici  l'ordre  que  nous  nous  propofons  de  fuivre 
dans  la  difcufllon  des  difficultés  que  cette  matière 
préfente.  _    ,, 

§.  I.  De  droit  commun  toutes -las  terres  cen- 
fuelles   font -elles  affui'etties  aux  Lods, &  ventefc?^. 

—  Difcuftlon  particulière  de  la  queftion  pour  les" 
coutumes  de  Vitry-le-François  ,  de  Blois  ,  de 
Hainaut  &  de  la  gouvernance  de  Douai.  -^  Les 
bâlimens   de  mer  font-ils  foumis  à  ce  droit  ? 

§.  II.  Prefcription   du  droit  de  Lods. 

§.  III.  La  vente  feule  donne-t-elle  ouverture 
aux  Lods  ,  ou  le  feigneur  doit-il  attendre  ,  pour 
les  demander  ,  qu'il  y  ait  tradition  de  l'objet 
vendu  ?  *  Ufage  de  la  Breffe  par  rapport  au3 
biens  fubhaflés*. 

§.  IV.   Promeffe  de  vendre. 

§.  V.  De  la  vente  des  droits   &  aftions. 

§.  VI.  Par  qui  &  à  qui  les  Lods  font-ils  dus? 
—  Acquifilion  faite  par  le  feigneur  dans  fa  cen- 
five.  —  Retrait  feigneurial  exercé  par  le  même. 

*  §,  VII-  Des  déclarations  de  command  ,  élcdions 
d'ami  ,   &-C.  ■". 


(  1  )  Jurifgrtidence  fcocJjle  ,  partie   1   titre  1,  $•  '» 
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f.  VIIT.  Y  a-t-il  ouverture  aux  Locls  lorfqu'un 
père  abandonne  des  héritages  à  fon  fils  ,  à  la  charge 
de  payer  fes  dettes ,  &  pour  l'acquit  de  ce  tju'il 
lui  doit  i 

§.  IX.  Du  cas  où  le  mari  fait  emploi  ûir  fes 
propres  des  deniers  dotaux,  *  De  celui  où  on  lui 
donne  en  payement  ou  par  eftimation  un  fonds 
dotal  ;  &  enfin  ,  du  cas  où  la  dot  ell  conftituée 
dire<iïemcnt    en  immeubles  *. 

§.  X.  De  la  femme  qui  prend  en  remploi  les 
propres  de  fon  mari  ,  ou  les  conquêts  de  la  com- 
munauté. 

§.  XI.  Des   baux  emphytéotiques. 

§.  XII.  *  Le  bail  à  longues  années  ,  le  bail  à 
vie  ,  Fade  portant  conftitution  ou  vente  d'un  droit 
d'ufufruit  ,  donnent-ils  ouverture  aux  Lods?  —  Sur 
quel  pied  les  Lods  doivent-ils  être  liquidés  dans 
le  cas  d'une  vente  avec  rétention  d'ufufruit  î  * 

§.  XIII.  Du  partage  mêlé  de  vente. 

§.  XlV.  De  la  vente  à  faculté  de  réméré. 

§.  XV.  De  la  vente  à  jour  ,  de  la  claufe  com- 
miiToire  ,  &  de  celle  qui  eft  nommée  en  droit 
addiclio    in   diem. 

§.  .XVI.  Des  donations  fimples&  onéreufes. 

§.  XVIÎ.  Des  donations  avec  réferve  d'une  pen- 
fnti   au  profit  du  donateur. 

§.  XVlII.  La  donation  à  la  charge  de  payer  les 
dettes  du  donateur,  donne- t -elle  ouverture  aux 
Lods  ? 

§.  XIX.  Des  donations  fous  conditions  fufpen- 
fives 

*  §.  XX.  Des  rentes  conftituées ,  &  des  ren- 
tes foncières  ,  rachetables  &  non  rachetables  *. 

§.  XXI.  Lorfqu'un  propriétaire  de  bois  de  haute- 
futaie  en  vend  la  coupe  ,  y  a-t-il  ouverture  aux 
Lods  ? 

§.  XXII.  Des  échanges   en  pays    coutumiers. 

§.  XXIII.  Des  échanges  en  pays  de  droit 
écrit. 

*  §.  XXIV.  De  la  vente  d'un  droit  de  péage , 
d'un  pont  conftruitfur  une  rivière  ,  d'un  étal  de  bou- 
cherie ,  d'un  moulin  dans  les  Pays-bas  ,  d'un  office 
domanial  *. 

§.  XXV.  De  la  vente  d'un  terrain  auquel  eft 
annexé  un  privilège, 

§.  XXVI.  Les  fervitudes  acquifes  au  profit  de 
l'héritage  en  augmentent  les  Lods  ;  il  en  eft  de 
même  des  ornemens  qui  y  font  annexés ,  quand 
même  le  vendeur  auroit  pris  la  précaution  de  Iti- 
puler  un  prix  féparé. 

§.  XXVII.  Du  vendeur  qui  rentre  dans  fa  chofe 
faute  de  payement. 

§.  XXVIII.  De  la  réfolution  des  contrats. 

*  §.  XXIX.  Lorfque  fur  le  défaut  de  l'adjudi- 
cataire de  configner  le  prix  d'un  décret  ,  on  pro- 
cède à  une  nouvelle  adjudication  ,  eft  -  il  dû 
au  feigneur  des  Lods  &  ventes  de  la  première  ?  * 

§.  XXX.  Du  fermier  de  la  feigncurie. 
$.  XXXI.  De  la  quotité  des  Lods, 
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Ç.  XXXII.  Le  feigneur  prend-il  les  Lods  fur 
toutes  les  charges   impofées   à  l'acquéreur? 

*  §.  XXXIII.  Frais  de  contrat ,  vins  du  mar- 
ché ,  épingles  ,  arrhes  ,  frais  de  criées  ,  denier  i 
dieu  ,  bougie  ,  &c.  *. 

§.  XXXIV.  Le  lignager  qui  exerce  le  retrait 
eft-il  obligé  de  rendre  à  l'acquéreur  la  totalité  des 
Lods  ? 

*  §.  XXXV.  Des  perfonnes  exemptes  du  droit 
de  Lods.  —  Diftindlion  faite  par  quelques  cou- 
tumes entre  les  bour;>eois  ou  habitans  d'une  fei- 
gneurie ,  &  les  forains.  * 

§.  r.  De  droit  commun ,  toutes  les  terres  cen- 
fuelles  font  -  elles  aJTujetties  aux  Lods  & 
ventes  ?  —  Difcufpon  particulière  de  la  quef- 
tion  pour  les  coutumes  de  Vitry-le- François  ^ 
de  Blois  ,  de  Hainaut ,  &  de  la  gouvernance 
de  Douai.  —  Les  hdtimens  de  mer  font  •  ils 
fujets  à  ce  droit  ? 

I.  Le  relief  eft  aufll  ancien  que  l'hérédité  des 
fiefs.  Le  quint  remonte  à  l'époque  de  leur  alié- 
nation ;  il  en  eft  de  même  des  Lcds  pour  les  ro- 
tures. Comment  en  feroit-il  autrement  ?  Ce  droit 
n'eft  autre  chofe  que  le  prix  du  confentement  que 
le  feigneur  donne  à  l'aliénation.  Il  dcvoit  donc 
s'exiger  d'autant  plus  rigoureufement ,  qu'on  étoit 
plus  voifin  du  temps  où  toute  efpèce  de  difpofi- 
tion  du  fief  étoit  prohibée  :  aufti  ,  quoique  nous 
ayons  trés-peu  d'adîes  du  onzième  fiècle  ,  il  nous' 
en  refte  néanmoins  qui  prouvent  que  dès  lors  le 
quint  &  les  Lods  fe  payoient  au  feigneur.  Du  * 
Cange  en  rapporte  plufieurs  au  mot  ï^enda.  Pcr.- 
cipit  banna ,  vendas  &  laudimia  ;  aéle  de  l'an 
1041.  Ce  droit  étoit  dû  au  feigneur  ,  même  ea 
cas  d'échange  ,  &  il  étoit  déjà  fi  général  , 
que  nous  voyons  dans  les  ordonnances  du  louvre , 
tom.  IVjpag.  45,  qu'en  107^  il  fut  fixé  pour 
l'avenir  au  vingtième  denier  du  prix  de  la  chofe. 
Si  quis  emerit  vel  permutaverit  domum  vel  pof- 
fcjjfiones  ,  vicarius  vel  bajulus  loci  teneatur  lau- 

dare Nec     recipiat  pro  Laudimiis    ultra 

vicefimam  partem  pretii ,  &  femper   empior  Lau- 
dimia folv  ère  teneatur. 

Si  les  Lods  fe  payoient  généralement  &  même 
en  cas  de  mutation  ,  au  onzième  fiécle  ,  cet  ufage. 
étoit  fans  doute  encore  plus  univerfel  pendant  le 
cours  du  treizième  :  auftî  en  exifte-t-il  des  preuves 
fans  nombre.  On  pourroit  rapporter  des  chartres , 
année  par  année  ,  depuis  1100  jufqu'en  1^00,  qui 
atteftentque,  pendant  le  cours  de  ce  fiècle,  le 
quint  &  les  Lods  fe  payoient  au  feigneur  pour- 
toutes  les  mutations  ,  fingulièrement  par  ventes. 
Le  détail  de  ces  chartres  nous  meneroit  trop  loin» 
Nous  nous  contenterons  de  rapporter  deux  iauto- 
rités  faites  pour  tenir  lieu  de  toutes  les  autres. 
Quand'  l'héritage  ejl  vendu ,  fe   il  ejl  fief.,  h- 
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fire  a  le  quint  denier  du  prix  de  la  vente  ; 
ceft  à  f avoir  de  loo  livres  ,  20  livres  ,  ij  de 
\o  l.  OfO  fous  ,  6"  du  plus  &  du  moins  ,  plus  ou 
moins.  Baumanoir  ,  chap.  17,  Les  établiflemens 
renferment  la  même  décilion  :  Jî  aucun  achète  & 
il  ne  rend  les  ventes  dedans  fept  jours  &  fept 
nuits  ,  &  il  n'en  ait  pris  répit  à  la  jujîice  ,  il 
amendera  le  gage  de  la  loi  ;  6*  s'il  pajfe 
l'an  ù  jour  qu'il  ne  Us  rende  ,  ou  qu'il  n'en 
preigne  rcpit  à  la  juJlice  ,  il  payera  60  fous 
d'amende  :  chapitre  158.  Le  chapitre  150  des 
mêmes  établilTemcns  prouve  que  fur  la  rin  du 
treizième  fiècle  ,  comme  dans  le  onzième  ,  le 
droit  de  vente  étoit  diî  pour  échange  comme  pour 
vente.  Si  aucunes  gens  faifoient  échange  de 
terres  les  uns  à  autres  ,  &  elles  n' et  oient  pas 
d'un  fief  ne  d'une  feigneurie  ,  le  fire  feroit 
les  terres  prifier  par  prud'hommes  ,  &  tant 
comme  elles  feraient  prifiées  en  aurait  le  fire  fes 
l'entes. 

Dans  le  treizième  fiècle  ,  le  droit  commun  da 
royaume  afTujettifloit  donc  au  droit  de  quints  &  de 
Lods  ,  &:  les  aliénations  par  ventes  ,  &  les  fimples 
échanges.  On  alloit  même  beaucoup  plus  loin;  il 
y  avoit  ouverture  aux  Lods  toutes  les  t'ois  qu'un  héii- 
rage  cenLuel  étoit  hypothéqué  au  payement  d'une 
renie  conftituée. 

Par  un  règlement  g^cnéral  de  l'année  1279  , 
Aitonfe  ,  comte  de  Poitou  ,  ordonne  que  tous 
ceux  qui  tennent  du  comté  de  Poitou  ,  ou  des  ba- 
rons, ou  des  vajfaux,  payeront  ,  aux  mutations  par 
mort ,  la  redevance  d'une  année  pour  droit  de  relief. 
Gailand  rapporte  cette  ordonnance  en  entier  dans 
ion  traité  du  franc-aleu  ,  pag.  67. 
'  Cette  ordonnance  ne    parle  pas  de  Lods  ,   parce 

qu'il  ne  s'agiffoit  que  de  régler  le  relief,  qui 
auparavant  etoit  à  mercy.  Mais  n  alors  l'une  de 
ces  deux  prédations  étoit  due,  on  n'en  peut  pas  dou- 
ter ,  l'autre  l'étoit  pareillement  ,  puifque  toutes 
les  deux  ont  le  même  objet  &:  dériv^ent  d:  la  même 
caufe. 

Telle  étoit ,  dès  le  treizième  fiècle ,  la  rigueur 
(ks  lois  féodales  •,  nul  ne  pouvoit  ,  fan*  un  titre 
formel  y  fe  prétendre  exempt  du  quint  &  des  Lods. 
Gailand  en  rapporte  un  exemple  célèbre.  En  \%-jz  , 
Thiébaut  ,  comte  de  Bar  ,  convertit  en  fief  l'un  de 
fes  alleux  (  foa  châtel  de  la  Motte  ) ,  &  le  reporte 
à  Thiébaut  ,  comte  de  Champagne.  L'afte  porte  en 
termes  exprès  ,  franchement  quant  à  rachat  & 
quint  denier. 

II.  De  droit  commun,  le  cens  emporte  Lods  & 
ventes  ,  fuivant  cette  maxime  de  Dumoulin  , 
laudimia  [&  mulcîce  ex  natura  cenfùs  genera- 
liter  infunt. 

Ainfi  ,  de  même  qu'il  faut  un  titre  bien  exprès 
pour  affranchir  le  fief  des  droits  de  quint  &  de  re- 
lief; de  même  l'héritage  cenfuel  doit  Lods  &  ventes  , 
fi  le  texte  précis  de  la  coutume  ou  une  convention 
particulière  ne  portent  exception  â  la  règle  gé- 
aé.tdle'" 
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Quelques  jurifconfultes  ont  cru  trouver  cette  ex- 
ception dans  l'article  18  de  la  coutume  de  Vi- 
try  :  mais  il  eft  clair  que  cet  article  n'ell  point 
légifiatif  par  rapport  aux  Lods  &  ventes  ,  &  qu'il 
eft  au  contraire  purement  hypothétique.  Il  fuppofe 
l'cxiftence  de  cenfives  qui  ne  portent  pas  Lods  & 
ventes  j  cela  doit  s'entendre  dans  le  même  fcns 
que  le  paflage  de  Dumoulin  ,  quand  le  titre  d'ac- 
cenfcment  cit  cxclufif  de  Lods  &  ventes ,  quand 
il  s'agit  du  cher  cens  ,  qui  en  eft  affranchi  à 
Orléans  par  le  texte  de  la  loi ,  &c  qui  doit  l'être 
ailleurs  par  convention  ,  du  cens  ,  qu'on  nomme 
cens  jlérile  ,  cetis  truant ,  cens  cottier  :  mais  ce 
font  autant  d'exceptions  au  droit  commun,  qui  doi- 
vent être  juffifiées. 

Non  feulement  la  coutume  ne  ffatue  rien  à  cet 
égard  dans  l'article  iS  ,  mais  ,  d a  11s  un  autre  arti- 
cle qui  eft  le  117  ,  elle  décide  textuellement, 
que  quand  on  vend  aucuns  héritages  chargés 
«  de  cens  fonciers  envers  le  roi  ou  les  églifes 
»  dudit  lieu  ou  autres  ,  l'acheteur  eft  tenu  de 
»  payer  les  ventes  à  raifon  de  vingt  deniers  pour 
»  livre  ,  &c.  » 

On  a  voulu  forcer  le  fens  de  cet  article  ,  &  pré- 
tendre qu'il  formoit  un  droit  local  pour  la  ville  & 
territoire  de  Vitry  ;  mais  cette  opinion  a  été  doc- 
tement réfutée  par  Saligny  ,  le  plus  ancien  com- 
mentateur de  la  coutume. 

D'autres  veulent  que  cet  article  n'ait  pour 
objet  que  de  régler  la  quotité  des  Lods  &  ven- 
tes ,  quand  il  eft  juftifié  qu'ils  font  dus  :  mais  la. 
fimple  lecture  du  texte  fuifit  pour  écarter  cette 
idée. 

Au  furplus ,  CCS  d'eux  paradoxes  ,  dénués  de  con- 
fiftance  &  d'autorités  graves  ,  ne  peuvent  foutcnir  le 
parallèle  avec  la  jurifprudence  confiante  du  parle- 
ment. Trois  arrêts  rapportés  par  Saligny  ,  dont 
l'un  fans  date  (  1  )  &  les  deux  autres  des  années 
1634  &  1635  ,  ont  adjugé  les  Lods  &  ventes 
aux  feigneurs  cenfuels  ,  conformément  à  la  cou- 
tume ,  quoj-qu'ils  n'eulTent  aucun  titre  pour  les 
exiger. 

On  n'en  ajoutera  ici  que  trois  :  le  premier  eft 
du  28  juin  1691.  Les  juges  de  Sainte  Menehould 
avoient  ordonné  que  les  feigneurs  de  Baulni  fe- 
roient  tenus  de  déclarer  s'ils  entendcient  foutenir 
que  le  droit  de  Lods  &  ventes  leur  appartenoit 
en  vertu  d'aucun  titre  ou  pofTeirion.  Les  feigneurs 
ont  appelé  de  cette  fentence  ,  &  ont  foutenu 
que  le  cens  feigneurial  ,  qui  leur  étoit  adjugé  ,  pro- 
duifoit  Lods  &  ventes  par  fa  nature  ,  fans  titre  ni  pof- 
feftion  \  &  par  l'arrêt,  la  cour  a  infirmé  la  fentence  y, 
&   a   adjugé  les  Lods  fc  ventes. 

Le  fécond  eft  intervenu  au  rapport  de  M.  Rol- 
land   de    Chailerange  ,     en   faveur   des    feigneurs 


(  I  )  *■  C'eft  probablement  celui  du  2c  août  iSrj,  qui 
eft  rapporté  dans  les  additions  à  la  libliothc<jue  civile  de 
Boiiclid  ,  article  Lods  ^  yMta.* 
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de  Haucourt  &  Malanc&urt.  Dans  cette  efpéce  , 
r.oti  feulement  les  feigneurs  ne  repréfentoicnt 
aucun  titre  pour  juftifier  de  ,leur  prétention  cîe 
Lods  &  ventes  ,  mais  encore  il  cxittoit  un  pre- 
mier arrêt  du  lo  août  1690,  qui  avoit  con- 
damné les  habitans  à  rcconnoître  des  ceufives 
&  autres  droits  ,  fans  faire  aucune  mention  des 
Lods  &  ventes-  Les  habitans  excipoient  du  filence 
de  cet  arrêt  ,  comme  d'un  litre  exciulîf.  Les  fei- 
gneurs ont  répondu  ,  que  comme  les  Lods  &:  ventes 
étoient  la  conféquence  néccflaire  des  cenfives  adju- 
gées par  le  premier  arrêt ,  il  étoit  inutile  de  dé- 
clarer par  des  difpofuions  particulières  un  droit 
néceiïairement  8c  implicitement  compris  dans  ceux 
fur  lefjuels  il  a  ftatué. 

Ils  nont  articulé  aucune  pcfTefTion;  ils  fe  font 
uniquement  renfermés  dans  le  point  de  droit  y  &  la 
cour  a  adjugé  le  droit  de  Lods  &  ventes  ,  fuivaut 
l'art.   117  de  la  coutume  de  Vitry. 

Il  ei\  bon  de  remarquer  que  les  feigneurs 
qui  ont  obtenu  ces  différens  arrêts  ,  ne  juflitioient 
d'aucune  forte  de  polTefTion  ;  il  étoit  même  conf- 
tant  ,  à  l'égard  de  piutieurs  d'entre  eux  ,  qu'ils 
n'avoient  jamais  perçu  de  droits  de  Lods  &c 
ventes- 

Il  réfulte  de  cette  jurifprudence ,  non  feulement 
que  l'obligation  de  payer  les  Lods  &  ventes  dé- 
rive de  celle  d'acquitter  un  cens  ,  mais  encore  que 
la  poffefiion  nti\  pas  néceflaire  pour  autorifer  ou 
conferver  le  droit  de  percevoir  les  Lods  &  ventes  ; 
que  ce  droit  eft  imprcl'criptible  ,  comme  le  cens 
dont  il  eft  l'accefloire  inféparable  ;  de  même  que 
le  quint  &  le  reliet  font  des  fuices  de  la  mou- 
vance féodale ,  &  que  les  droits  de  désliérenee  Se 
confifcation  font  des  dépendances  indivilîbles  de  la 
haute-juftice. 

Enfin  la  queftion  a  été  récemment  jugée  in  termlnls 
en  faveur  du  vicomte  de  Portien  ,  contre  les  ha- 
bitans de  Saint-Loup,  village  fitué  fous  l'empire 
de  la  coutume  de  Vitry. 

Les  habitans  prétendoient  que  le  feigneur  n'ayant 
ni  titre  ni  polTefllon  relativement  aux  Lods  & 
ventes  ,  n'ctoit  pas  en  droit  de  les  exiger  j  le  fei- 
gneur répondoit  ,  que  tous  les  héritages  lui  dé- 
voient un  cens  ,  &  que  de  droit  commun,  le  cens 
eft  produélif  du  droit  de  Lods  ,  fuivant  la  maxime 
de  Dumoulin. 

Celte  réponfc  a  prévalu  :  l'arrêt  eft  du  31 
août  1775»  ,  au  rapport  de  M.  Pafquier  j  il  cft 
imprimé. 

Cependant  il  y  a  des  contrées  où  les  terres 
font  affranchies  des  Lods  ,  quoiqu'elles  foient  gre- 
vées d'un  cens ,  &  où  le  feigneur  cenfier  a  befoin  d'un 
titre  pour  exiger  les  Lods.  Mais  alors  ,  dit  Gal- 
land  dans  fon  traité  du  franc-alleu ,  «  la  coutume 
»  fait  mention  de  cette  décharo;®  comme  d'une 
»   exorbitance  contraire  au  droit  commun. 

»  C'eft  pourquoi  la  coutume  d'Auvergne  ,  titre 
»  zz  ,  article  ii  ;  celle  do  Berry  ,  titre  des  fiets  , 
»  art.  3  ,  &  celle  de  Mantes,  art.  U   ^    ^6  ,  q,ui 
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»  ne  donnent  au  feigneur  qu'un  droit  de  rachat 
»  pour  l'aliénation  du  fief  ,  en  ont  une  difpo(idon 
»  particulière. 

»  La  Marche  ,  article  J^7  >  «e  donne  que 
))  la  bouche  &  les  mains  ;  Châieau-Neuf  ,  en 
»  Thimcrais  ,  admet  des  héritages  qui  ne  payent 
»  point  de  rachat  ,  ains  feulement  la  foi  &  hom- 
»   mage. 

»  La  chofe  tenue  à  franc  devoir  ne  doit  rachat 
»  en  la  coutume  de  Loudun  ,  titre  des  rachats  & 
»  ventes,  art.  z  i.  La  coutume  particulière  de  Langres 
»  ne  donne  au  feigneur  aucun  profit  de  quint  ,  re- 
»  quint  ,  relief  ,  rachat  ou  autres  -,  Se  par  arrêt 
»  du  7  feptembre  i6o3  ,  l'cvêque  de  Langres  a  été 
»  charp-é  de  prouver  que  les  Lods  &.  ventes  lui 
)}   étoient  dus  ,   &c.  ». 

Quoique  ces  textes  ne  parlent  que  du  quint  , 
cependant  on  les  cite  ,  parce  qu'à  cet  égard  il  n'y 
a  point  de  différence  entre  le  quint  &  les  Lcds 
&:   ventes. 

Dans  la  coutume  de  Blois ,  il  y  a  une  différence 
cffentielle  entre  les  héritages  tenus  à  cens  ,  &  ceux 
qui  font  tenus  à  terrage.  Les  premiers,  en  cas  de  mu- 
tation parvenle,  font  fujets  aux  Lods  &  ventes  ,  à 
raifon  du  douzième  ,  comme  dans  la  coutume  de 
Paris  :  c'efl:  la  difpofuion  de  l'ai'ticle  ij  de  la  cou- 
tume de'Biois  (ij. 

Au  contraire  ,  les  héritages  tenus  à  terrage  font 
francs  de  Lods  &  ventes  fi). 

*  Dans  la  coutume  de  Hainaut  ,  le  terrage  n'cd 
pas  exclufif  de  celui  de  Lods  &  ventes  :  mais  le 
premier  n'emporte  pas  le  fécond.  C'efl  ce  qui  a 
été  jugé  par  un  arrêt  du  confeil  fouverain  de  Mons 
du  îj  avril  \6z6  que  j'ai  trouvé  dans  un  ancien  ma- 
nufcrit.  Les  abbé  &  religieux  de  Crefpin  préten- 
doient les  Lods  &  ventes  fur  les  héritages  de  la 
paroiffe  de  Montigny-fur-Roc  ,  qui  leur  payoient 
le  terrage.  Ils  n'avoient  ni  titre  ni  pofleiTion  pour 
appuyer  leur  demande  j  ils  furent  déboutés. 

La  coutume  de  la  gouvernance  de  Douai  ,  titre 
premier,  article  21  ,  après  avoir  dit  que  les  fiefs, 
font  fujets  IlM  dixième  denier  en  cas  de  vente,  do- 
nation ,  oppignoration  pour  rente  ou  tranfport  y 
ajoute  :  «  Au  regard  des  main-fermes  &  cotterics 
»  (  c'eft  -  à  -  dire  ,  des  rotures  )  ,  il  en  eft  iflu 
»  plufieurs  procès  ,  pourquoi  l'on  s'en  réfère  à 
»  la  très  -  pourvue  difcrétion  de  l'empereur  notre 
»   fire  «. 

L'empereur  ,  dont  parloient  dans  cet  article  les 
rédadeurs  de  la  coutume  ,   étoit   Charles  -  Quint , 


(i)  te  Item  ,  Se  fi  J'héritage  tenu  a  droit  de  cens  eft 
j)  vendu,  011  renre  fur  icelui,  profit  de  vente  eu  dû  par 
»  l'acquéreur  audit  feigneur  cenluel ,  à  raifon  du  douzième 
»  denier  du  piix  convenu  entre  ie  vendeur  Se  l'achet^ar  „ 
»  pourvu  que  le  contrat  foit  à   perpétuité,   &:c.  ». 

(2)  Pour  héritages  tenus  a  droit  de  terrage  ,  dit  l'art.  1 3  f y 
n'eji  dû  aucun  profit  dt  rente  ne  relï-f,  s'il  n'y  a  converti 
tien  contra^rc^ 
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alors  fouverain  de  la  partie  des  Pays-Bas  qui  eft 
aûuellement  réunie  à  la  France. 

Il  eft  évident  ,  d'après  une  telle  difpofition  , 
qu'il  ne  peut  y  avoir  dans  cette  coutume  d'autre 
règle  à  Tuiv-re  par  rapport  aux  Lods  &  ventes 
des  rotures ,  que  de  s'en  rapporter  aux  titres  & 
à  la   pcfTc/Iion  particulière    de  chaque  feigneurie. 

C'eft  aulii  la  règle  que  Charles-Quint  lui-même 
a  établie  pour  les  propres  mouvances  &c  pour  celles 
de  les  valTaux  dans  cette  partie  de  la  Flandre.  Le 
placard  ou  l'édit  qu'il  a  poaéà  cefujet,  dans  la 
ville  de  Gand  ,  le  i6  mai  15 z^,  niérile  d'être 
connu.  En  voici  le  ditpoiitif  : 

«  Ordonnons  &  ftatuons  par  forme  d'édit  perpé- 
»  tuel  ,  que  dorénavant  les  héritiers,  propriétaires 
»  Se  poffcffèurs  d'aucuns  fiefs ,  maifons  ,  terres  & 
»  héritages  de  cotteries  ou  main-fcrmcs  ,  ou  d'au- 
»  tre  nature  ,  tenus  &  mouvans  de  nous  à  caufe  de 
»  nofditcs  villes ,  châteaux  ,  bailliages  &  châtel- 
»  lenies  de  Douai  Se  Orchics  ,  où  nofdits  vafTaux 
»  &z  fiefvés  charges  des  droits  defTus  dits  à  la  vente  , 
•»  ceflîon  ,  tranlporc  &  aliénation  d'iceux  ,  ne  pour- 
>>  ront  vendre  ,  efclilUer ,  donner  ,  céder  Se  tranf- 
»  porter  lefdits  fiefs  ,  maifons ,  terres  &  héritages  , 
»  fruits ,  profits  &:  revenus  d'iceux  ,  en  tout  ou  en 
»  partie,  éc^aufTi  les  bailler  en  arrentement  ,  per- 
»  pétuellemcnt  ou  pour  quelque  temps  &  terme, 
»  ne  les  cenfcr  ou  bailler  à  ferme  plus  haut  terme 
>•)  que  de  vingt-fept  ans  ,  ne  les  charger  par  rap- 
»  port  ou  hypothèque  ,  par  obligation  générale 
»  ou  fpéciale  ,  par  teftament  ou  autrement  ,  en 
»)  manière  que  ce  foit  ,  d'aucunes  rentes  héritières , 
w  viagères  ou  de  foubs-rentes  à  rachat  ,  ou  fins 
»  rachat  ,  fans  pour  les  cas  defliis  dits  ,  &  chacun 
»  d'iceux  ,  avoir  le  confcntement  Se  payer  à  nous 
»  ou  à  nos  officiers  ,  fi  lefdits  fiefs  ,  terres  &  hé- 
»  rita<Tes  font  tenus  de  nous  ,  ou  à  nofdits  vaf- 
w  faux  ,  fe  ils  font  tenus  d'eux  ,  les  droits  fei- 
»  crneuriaux  du  dixième  ,  ou  tels  autres  tels  que 
»  par  la  nature  &  coutume  de  leurs  fiefs  Se  feigncu- 
•)•>  ries  ,  ils  font  tenus  payer  à  La  vente,  traniport, 
»  don,  charge  Se  aliénation  d'iceux». 

On  voie  que  ,  pa-r  cet  édit  ,  l'empereur  Charles- 
Quint  veut  qu'on  règle  fur  la  coutume  de  chaque 
feigneurie  les  droits  de  mutation  auxquels  les  fiefs 
"&  les  rotures  peuvent  donner  ouverture  :  or ,  qu'eil- 
ce  ,  en  cette  matière  ,  que  la  coutume  d'une  fei- 
gneurie ,  finon  l'ufage  qui  y  eft  établi  par  titres 
ou  par  pofleffion  ?  'Ce  font  donc  ces  titres  ,  c'cft 
cette  poffeUlon  que  le  fouverain  a  adoptés  pour 
loi. 

III.  Les  navires  Se  les  bâtimens  de  mer  demeu- 
rent dans  la  clalîe  des  meubles  ,  quel  qu'en  foit 
le  volume  ,  parce  qu'ils  n'ont  point  d'afïïette  fixe  , 
&  qu'ils  font  deftinés  à  flotter  fur  les  eaux  :  ils 
font  par  conféquent  indépendans  du  lien  féodal , 
&  libres  des  droits  de  mutation. 

C'eft  ce  que  décide  d'Argentré  en  Con  traité  des 
Lods  ,  chapitre  i  ,  §.  zÇy  Focquet  de  Livonières, 
des  fiefs  ,  livre  5  ,   chapitre    6  ,  feaion  8,  §.85 
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Se  M.  Fonmaur   ,    des    Lods    &    ventes  ,   nom- 
bre   180. 

Il  y  a  cependant  un  arrêt  du  parlement  de 
Touloufe  de  1635  ,  qui  adjuge  les  Lods  d'ua 
navire  au  feigneur  de  S'érignan  dans  le  bas  Lan- 
guedoc ;  Galand  ,  dans  fon  traité  du  hanc -alleu  , 
chapitre  10  ,  aflure  que  telle  eft  la  jurilprudence 
du  parlement  de  Bordeaux  5  &  plufieurs  arrêts  du 
confeil  nous  apprennent  qu'on  le  pratique  ainfi  i 
Breft  (i). 


(  I  )  Les  droirs  de  Lods  ic  ventes  dus  au  roi  Se  m 
grand,  voyer  de  Brell  fui  les  coques  de  navires  qui  fe 
vendent  au  port  de  cette  ville  ,  ont  donné  lieu  à  l'arrêt 
fuivant ,  rendu  au  confeil  d'ctat  le  9  mars   1782, 

et  Sur  ce  tjui  a  été  reprcfcnté  au  roi  ,  étant  en  fon  con- 
feil ,  que  de  temps  imnoémorial  il  fe  perçoit  à  Breft  ua 
dioit  de  Lods  &  ventes  à  raifon  du  huitième  denier  fuc 
tous  les  bâtimens  indirtindement,  qui  fe  vendent  au  havre 
de  cette  ville  ,  ôc  l'es  limites  marquées  entre  une  petite 
piètre  appelés  la  Roche-du-Mingand  ,  (ïtuée  dans  le  gou- 
let près  du  morgand  ,  &:  un  atbie  connu  fous  la  déno- 
mination de  Vlndiée  ,  lltué  dans  la  rivière  de  Lander- 
neau  ,  foit  que  lefdits  bâtimens  proviennent  des  prifeî 
faites  fur  les  ennemis  de  l'état  par  les  vailleaux  de  fa  aia- 
jclté  ,  ou  par  ceux  des  corfaites  ,  foit  qu'ils  appartiennent 
à  fa  majelté  ,  ou  à  des  particuliers:  que  la  perception  de 
ce  droit ,  dont  neuf  dixièmes  appartiennent  a  fa  majefté, 
ôc  l'autre  dixième  au  grand  voyer  de  Breft  ,  a  été  main- 
tenue Se  conturmée  par  deux  arrêts  du  confeil  des28  mats 
1691  &  27  noveaiure  169 3  ,  rendus  contvadiétoireaienc 
avec  les  maires,  échevins  Se  habitans  de  Bre!>  ;  mais  que 
depuis  la  guerre  on  a  pris  :e  prétexte  de  la  défenfe  géné- 
rale que  le  fervice  de  fa  majefté  avoit  néceflité  en  I778  , 
de  ne  conferver  aucune  ptife  dans  le  port  de  Bteft ,  pour 
décharger  dans  ledit  port  les  cargAifons  des  prifes  qu'on 
y  auroic  lail'é  entrer  ,  Se  après  y  avoit  vendu  lefdites 
cargaifons ,  aller  vcndte  les  coques  des  mêmes  bàdmens 
à  Landerneau  ou  dans  d'autres  ports  voisins  ,  dans  lef- 
quels  la  perception  defdits  droits  n'a  pas  lieu  :  que  cette 
fraude  a  même  été  portée  à  un  tel  point  ,  que  le  prix 
des  ventes  del'dites  coques  éçoit  quelquefois  convenu  d'a- 
vance à  Breft  ,  avant  qu'ils  en  fordlient ,  Se  qu'on  ie$ 
eût  conduites  à  Landerneau  ou  autres  ports  :  que  quel- 
ques-unes ont  même  été  vendues  fous  voiie  ,  &  fans 
avoir  abordé  nulle  part.  Et  fa  majçftê  ,  défirant  faite 
cefler  un  abus  aufîî  préjudiciable  aux  droits  de  fon  do- 
maine ;  à  quoi  voulant  pourvoir  :  Ouï  le  rapport  dii 
fieur  Joly  de  Fleury,  confeiller  d'état  ordinaire  ,  ôe  au 
confeil  royal  des  finances,  LE  ROI  ÉTANT  EN  SON  CON- 
SEiL,  a  ordonné  Se  ordonne  que  les  arrêts  de  fon  confeil 
des  2  3  mars  1691  &  27  novembre  I693,  feront  exécu- 
tés félon  leur  forme  &  teneur  ;  en  conféquence  ,  que 
toutes  les  coques  des  navires  indiftiufttment,  tant  ceuK 
pris  iur  les  ennemis  de  l'état,  foir  par  les  vaifleaux  de  fa 
majefié,  foit  pat  ceux  des  corfaires,  que  tous  autres  na- 
vires nationaux  ou  étrangers ,  même  les  coques  des  na- 
vires de  fa  majefté,  qui  feront  entrés  dans  la  rade  de  Brefi, 
Se  fes  limites  marquées  entre  la  pierre  connue  fous  la  dé- 
nomination de  la  Roche-du-Mainga:id,  lîtué-e  dans  le  goulet 
près  du  morgand.  Se  un  arbre  appelé  YIndrée  ,  fîruc  dans  \i 
rivière  de  Landerneau,  continueront  de  n'être  vendus  à 
Breft  ,  qu'à  la  charge  de  payer  au  profit  de  fa  majefté 
Se  du  grand  voyer  de  Breft,  les  droits  de  Lods  Se  ventes 
à  raifon  du  huitième  denier  du  prix  defdites  ventes  : 
Veut  fa  majefté  que  les  coques  defdits  bâtimens  ,  qui  , 
après  avoir  mouillé  en  rade  ou  dans  le  port  de  Breft, 
>  en  forçiroienc,  fgiç  avec  leur  cargajfon,  foit  après  l'avoir 
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Mais  ce  font-là  des  exceptions  au  droit  com- 
mun, qui  ne  doivent  être  remarquées  que  pour  leur 
fingulaiité.  Vouloir  les  étendre  hors  des  Jieux  oii 
elles  font  établies  par  titres  ou  par  d'anciens 
ufages  ,  feroit  une  prétention  folle  &  abfuide  *. 

§.  II.  Prefcriptlon  du   droit  ds    Lods. 

Dans  une  coutume  qui  donne  au  fei^neur  le 
droit  de  vente  aux  mutations  ,  fuffit-il  ,  pour  s'en 
aifranchir  ,  de  prouver  qu'on  eft  depuis  un  temps 
immémorial  en  pcrflcffion  de  n'en  pas   payer? 

La  queftion  s'eft  élevée  ,  en  ce  iiccle ,  dans  la 
coutume  de  Laon ,  qui  porte  ,  article  157  :  L'a- 
cketeur  d'héritages  doit  au  fcigncur  foncier  le 
droit  de   ventes. 

Les  parties  étoient  M.  l'évêque  de  Laon  &  les 
habitans  du  comté  d'Anifi. 


»  vendue  ou  feulement  dccliargée  ,  pour  aller  dans  d'autres 
"  porrs ,  ne  piiiflent  auffi  ècre  vendues  qu'à  la  charge  du 
»  payement  defdics  dioics  de  Lods  &  vente?;  à  l'elïet  de 
»  quoi  le  proptiétaire  defdits  bâtimens  fera  tenu,  avant  de 
»  fortir  de  ladite  rade  ou  du  pcit  de  Breil  ,  de  donner 
»  fa  founiiflion  au  pripofé  à  Brell  de  Jean-Vincent  René, 
»  chargé  de  la  régie  &  recetre  du  domaine  de  fa  majeftc  & 
"  diOits  en  dépendans  ,  d'acquitter  lefdits  droits  de  Lods 
•'  &  ventes  lors  de  la  vente  defdites  coques  de  navires  ,  de 
»  même  que  li  lefdites  coques  avoientété  vendues  dans  ledit 
»  pottdeLreft;  à  peine  d'amende  ,  même  du  payement  du 
»  quadruple  dudit  droit,  à  la  réfevve  toutefois  de;  piifes 
»  à:  bâtiu.ens,  dont  les  travaux  du  port  &;  le  bien  du  fec- 
»  vice  de  fa  majelté  auroicnt  nécelllté  le  renvoi  à  iander- 
»  neau  ;  ce  que  les  propriétaires  ou  preneurs  fetoiu  tenus 
*>  de  julHHer  par  l'ordre  exprès  &  par  écrit  du  commaa- 
M  dant  de  la  marine  audit  port  de  Breft  ;  6c  ne  feront 
»  parejliement  les  bâtimens  &  navires  qui  autoient  été  for- 
»  ces  par  Ai%  vents  contraires  ,  ou  force  majeure,  d'entrer 
"  dans  ladite  rade  de  Breft ,  aflujettis  au  payement  defdits 
»  droits  de  Lods  &  ventes  ,  lors  de  la  vonte  qui  pourroit 
M  s'en  faire  dans  d'autres  ports  ,  en  faifant  par  eux  une 
»  fimple  déclaration  de  relâche  pardevant  les  officiers  de 
»  l'amirauté  de  ladite  ville.  Mande  ôc  ordonne  fa  majeilé 
»  à  monfieur  le  duc  de  Penthiévre  ,  amiral  de  France , 
»  au  commandant  de  !a  marine  ,  Ce  à  l'intei:dantou  ordon- 
"  nateur  dudit  port  de  Breft  ,  au  commiffaire  départi  pour 
»  l'obfervation  àes  ordonnances  dans  les  amirautés  ,  aux 
»  officier,  de  l'amirauté  de  Breft  ,  &  à  tous  autres  qu'il 
»  appartiendra  ,  de  tenir  la  main  ,  chacun  en  droit  foi  ,  à 
«•  l'exécution  du  pvéfcnc  arrêt,  lequel  fera  enregiftré  au 
»  greffe  de  l'amirauté  de  Breft  ,  &c.  ». 

Par  un  autre  arrêt  rendu  auffi  au  confeil  d'état  du  roi 
le  I4  novembre  fuivant  ,  fa  ma/efté  à  ordonné  Pexécu- 
tion  du  précédent  ;  en  confcquence  que  les  droits  de  Lods 
&  ventes  exigibles  fur  la  vente  des  navires  entrés  dans  la 
rade  de  lire^l ,  contiuueroient  d'être  perçus  tant  fur  les 
agrès  ,  apparaux  &  autres  appartenances  &  dépendances  des 
navires,  que  fur  les  coques  d'iceux  ,  foit  que  lefdits  agrès  , 
apparaux  Se  dépendances  fulTent  vendus  enfemble  ou  fépa- 
réraent  defdites  coques,  à  l'exception  feulement  de  l'artil- 
lerie &:  des  effets  compofant  la  cargaifon. 

Avant  ce  dernier  arrêt ,  divers  acquéreurs  avoient  prétendu 
ne  devoir  les  droits  de  lods  fie  ventes  que  fur  les  (impies 
coques  &:  non  furies  agrès,  apparaux  ôc  aiitres  objets  propres 
à  la  navigation  &  dépendans   des  navires. 

{T^ou  de  I'Edjtevr,) 
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On  n'a  rien  négligé  pour  la  défenfe  des  habi- 
tans  ;   on  a  expolé   dans  un  mémoire  favant  : 

Que  l'exemption  du  payement  des  Lods  &  rentes 
avoit  fa  foarce  dans  les  temps  les  plus  reculés  , 
qu'elle  remontoit  jufqu'à  faint  Remi  ,  arclievêque 
de  Reims  j  qu'une  faille  réelle  &  d'autres  droits 
exorbicans  teuoient  lieu  du  payement  des  Lods  & 
ventes. 

Que  les  é.'cques  de  Laon  n' avoient  point  d  au- 
tres titres  pour  le  payement  de  la  taille  réelle  Se 
des  autres  droits  ,  c^ue  la  polleffion  ;  qu'elle  mar- 
choit  d'un  pas  égal  avec  l'immunité  des  Lods  & 
ventes;  qu'une  pofTeffon  de  tant  de  fiècles  tenoit 
lieu  d'un  vrai  titre,  préférable  même  au  titre  ,  puif- 
que ,  félon  la  difpo/îtiou  des  lois  &  la  doctrine 
des  doéleurs  ,  le  droit  commun  reçoit  la  pofleffion 
centenaire  Si.  immémoriale  contre  les  ftatuts  &  les 
lois  arbitraires  ;  que  ,  fuivant  ces  principes  ,  on 
juge  que  qaoique  les  laïques  ne  puifTent  polTéner 
de  dixmes  qu'en  prouvant  la  pofTefllon  inféodée  avant 
le  concile  de  Lairan  tenu  en  11 751,  cependant  la 
polTefîîon  centenaire  fufKt,  aux  termes  de  la  déclara- 
tion de  1708  ,  parce  qu'elle  eu  regardée  avec  le 
même  lefpeû  que  le  titre  même  de  i'inféodation; 
qu'elle  clt  mile  au  niveau  des  premiers  contrats; 
que  les  fermiers  «Se  les  receveurs  n'auroient  pas  né- 
gligé de  prendre  dans  un  million  de  ventes  , 
xe  droit  qui  leur  auroit  été  accordé  par  la  loi  ; 
qu'on  ne  devoit  donc  pas  douter  qu'ils  n'eufîcnt 
été  contenus  &  fubjugués  par  l'autorité  d'un  titre 
qui  leur  étoit  connu  ;  que  l'exiAence  de  ce  titre 
étoit  prouvée  par  la  polTellîon  ,  qui  étoit  elle-même 
le  plus  puiflant  &  i.e  plus  lumineux  de  tous  les 
titres. 

Que  les  dodeurs ,  notamment  M^.  Julien  Ero- 
deau,  fur  l'article  137  de  la  coutume  de  Laon, 
avoient  mis  en  queftion  ,  fi  dans  ceîîe  coutume  la 
polTelIion  immémoriale  fans  titre  exeroptoit  du 
'iroit  de  vente  ;  que  ce  doute  marquoit  bien  qu'il 
n'y  avoit  pas  de  loi  pofitive  qui  en  ordonnât  le 
payement  ;  que  A'P.  Claude  Dctatou,  fur  le  même 
article,  obfervoit  qi^e  c'étoit  une  queilion  fi  diffi- 
cile à  réfoudre  ,  qu'il  y  avoit  plufieurs  arrêts  pour 
&:  contre  ;  que  M*^.  Delalaia  ,  célèbre  avocat  au 
bailliage  de  Laon  ,  avoiç  attelle  en  16 14  ,  aux  états 
généraux  ,  que  le  droic  de  Lods  &  ventes  n'étoit 
p.is  général  dans  la  coutume  de  Vcrmandois  ;  que 
par  conféquent  l'immunité  pouvoit  être  prouvée 
par  la  polIe/Iion  imméiiioriale  ;  que  c'eft  fur  ce 
fondement  qu'éloit  intervenue  une  fentence  aux  re- 
quêtes du  palais  ,  contirmée  par  arrêt  en  date 
du  16  juillet  171 5,  qui  ,  dans  une  conteftition 
entre  le  cliapitre  de  Laon  &  les  habiîans  de  plu- 
fieurs villages,  concernant  les  Lods  Se  ventes ,  avoit 
ordonné  ,  avant  faire  droit  ,  que  le  cliapilre  rap- 
porteroit  les  aéles  de  notoriété  des  juges  royaux 
dans  l'étendue  def^uels  font  les  dix  -  fept  villages 
qui  refufoient  de  payer  les  Lods  &  ventes  ,  pour 
favoir  fi  ,  dans  la  coutume  de  Laon  ,  la  taiJie  réelle 
étoit  compatible  eu  inçompa.ibie    avec   les  Lodi 
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ci:  ventes  ;  ce  qui  prom'oit  évidemment  que  le 
dioit  de  Lods  &  ventes  n'etoit  point  un  droit  gé- 
nérai établi  par  la  coutume  de  Vermandois  ,  &  que 
fi  en  définitive  ce  chapitre  a  gagné  ,  ce  n'ert  que 
parce  qu'il  a  produit  un  grand  nombre  de  recon- 
noiffances  Se  de  jugemens  qui  établifToient  une 
pofleflion  de  plufieurs  fîècles^  que  fi  on  confultoit 
les  coutumes  voi fines  ,  &  notamment  l'article  143 
de  la  coutume  de  Reims  ,  conçu  dans  les  mêmes 
termes  que  l'article  137  de  la  coutume  de  Laon  , 
on  trouveroit  un  arrêt  rapporté  par  Chopin  ,  qui  a 
jugé  ,  contre  Tarchevêque  de  Reims ,  qu'il  ne  pou- 
voir exiger  de  Lods  &  ventes  des  habitans  de 
Reims  ,  que  pour  les  héritages  en  particulier  que 
cet  archevêque  prouveront ,  par  une  pofTelIion  im- 
mémoriale ,  y  être  afTujettis  ;  que  par  confé- 
quent  ,  dans  les  coutumes ,  c'étoit  au  feigncur 
qui  demandoit  les  Lods  &  ventes  à  prouver  fon 
aroit  par  litres  ou  par  une  pofTefTion  équipollente 
à   des  titres. 

Que  M"^  René  Chopin  rapporte  deux  autres  ar- 
rêts en  faveur  de  la  pûlTefiion  des  vaiTaux  ,  l'un  de 
1551  ,&  l'autre  de  1555),  qui  exigeoient  la  preuve 
de  la  perception  des  Lods  &  ventes  ;  que  Didier 
Hérault  (  I  )  remarquoit  que  les  tenanciers  qui 
nioicnt  la  direfte  ,  avoient  été  condamnés  ,  en  1603 , 
à  payer  les  cens  &  les  Lods  &  ventes  aux  religieux 
de  Saint-Pierre  ,  qui  juftjfioient  leur  icigneurie  Se 
leur  droit  de  cenfi/e;  mais  que  ceux  qui  recon- 
noilToient  la  direfteparle  payement  d'un  cens  ou 
d'une  prcflation  ,  &:  déniojent  feulement  les  Lods 
&c  ventes  ,  en  articulant  la  poiTelfion  immémoriale 
de  n'en  point  payer,  furent  déchargés,  en  1^04  , 
de  la  demande  formée  contre  eux  par  le  comman- 
deur de  la  Neuville  j  qu'ainfi  on  ne  devoit  pas 
regarder  les  Lods  &  ventes  comme  un  acceiîoire 
du  cens,  d'autant  moins  que  la  coutume  de  Laon 
admet  le  franc-alleu  par  l'article  133  j  que,  d'après 
cet  article,  la  cour,  par  arrêt  de  173  i  ,  avoit  jugé 
qu'une  maifon  de  la  ville  de  Laon  devoit  être 
«xempte  ,  quoique  le  propriécaire  ne  rapportât  que 
cinq  contrats  de  vente  ,  qui  ne  remontoient  qu'à  80 
ans ,  dans  lefquels  il  étoit  porté  que  la  maifon  étoit 
pofTédée  en  franc-alleu. 

Que  nos  meilleurs  jurifconfultes  ,  notamment 
M'.  Charles  Dumoulin,  §.  i,  glof.  1,  n°.  14, 
foutenoient  qwe  ,  proiit  feudum  potefl  ejfe  fine 
relcviis  ,  ita  cenjus  pûtefl  ejfe  fine  Lauaimiis  ; 
parce  que,  félon  d'Argentré  fur  l'art.  59  de  la 
coutume  de  Bretagne,  &  d'autres  jurifconfultes 
dont  on  a  fait  valoir  le  fuffrage  ,  les  droits  de 
Lods  ne  font  qu'accidentels  à  la  feigneurie  ;  &  on 
ajoutojt ,  que  l'article  157  de  la  nouvelle  coutume 
n'étoit  point  exclufif  de  la  preuve  de  l'immunité 
par  une  pofleirion  qui  n'attribuoit  point  un  droit 
nouveau  &  général,  &  n'étoit  pas  même  contraire 
à  la   jurilprudence  de  l'ancienne  coutume  j   que  les 


(l)  Dins  les   quell,  oïd.  chsp.   U, 
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halitans  d'Anifi  avoient  produit  au  procès  un  grand 
nombre  de  regillres  de  recette  dii  comté  d'Anid  , 
depuis  longrtemps  ,  dans  lefquels  il  n'étoit  fait  nulle 
mention  des  Lods  &  ventes  dans  cette  terre  ;  que 
M.  l'évêque  de  Laon  n'avoit  ni  pièces  ni  titres  qui 
puflent  établir  le  moindre  droit  ni  la  plus  légère 
poirtfilon  ;  que  fi  la  prétention  de  ce  prélat  avoit 
lieu  ,  fa  viéloire  mettroit  le  comté  d'Anifi  dans  un 
état  pire  que  fi  le  plus  cruel  ennemi  en  eût  fait  la 
conquête  j  qu'il  ne  travailloit  que  pour  devenir  plus 
riche  ,  mais  qti'il  ne  le  pouvoit  devenir  qu'en  immo- 
lant à  fes  intérêts  la  fortune  &  le  fang  de  plufieurs 
milliers  de  viftimes. 

Tant  de  raifonnemens  ,  tant  d'autorités ,  tant  de 
motifs  dont  on  n'a  fait  ici  qu'une  courte  analyfe  , 
mais  qui  font  rendus  avec  torce  dans  un  mémoire 
plein  d'érudition,  n'ont  pu  fauver  la  polTeffion  im- 
mémoriale du  naufrage.  Par  arrêt  rendu  au  rapport 
de  M.  Joly  de  Fleury  ,  confultis  clafifibus  ,  la 
cour  a  adopté  les  maximes  confacrées  dans  cette 
matière  ,  qu'on  ne  pouvoit  oppofer  quelque  prefcrip- 
tion  que  ce  fût  contre  le  payement  des  Lods  6c 
ventes  dans  la  coutume  de  Vermandois ,  parce  qu'ils 
font  de  la  même  nature  que  le  cens;  on  a  ajouté 
même  dans  la  défenfe  de  M.  l'évêque  de  Laon', 
qu'en  fuppofant  que  les  Lods  &  ventes  puflent  fc 
prefcrire  ,  ce  ne  léroit  pas  par  la  fimple  ceflalion 
de  payement  ;  qu'il  faudroit  pour  affermir  une  pa- 
reille poffelTion,  qu'elle  eût  commencé  par  une 
dejnande  des  droits  de  la  part  du  feigneur,  &  du 
refus  de  la  part  des  vaffàux  ,  parce  qu'elle  ne  fe 
formeroit  que  du  jour  de  la  contradidion ,  comme 
l'enfeignent  nos  douleurs  ,  notamment  d'Argentré 
fur  l'article  178  de  la  coutume  de  Bretagne ,  fur 
ces  mots ,  e7itre  les  feigneurs  ,  nombre  3.  En  effet, 
ce  juiifconfulte  s'exprime  en  ces  termes  :  In  talibus 
initium  prœficripùonis  non  fit  âfimplui  folutionis 
cejfatione  ,  fed  ah  ea  die  qua  vajfalus  petenti 
domino  debitum  negaverit,  Coquille  fur  la  coutume 
de  Nivernois ,  titre  des  cens,  art.  iz  ,  s'explique  de 
même, 

*  Du  refte  ,  cet  arrêt  n'eft  point  le  feul  qui  ait  ainfi 
jugé.  On  a  déjà  vu  ,  §.  i  ,  qu'il  y  en  a  de  femblables 
pour  la  coutume  de  Vitry-lc-François. 

Bouchel ,  dans  les  additions  a  fa  bibliothèque 
civile  ,  en  rapporte  fept ,  dont  le  plus  récent  elt  de 
1617  ,  &  qui  tous  ont  jugé  de  même  (i). 


(  I  )    Voici  les  termes  de  cet  auteur  : 

ce  Quand  même  le  feigneur  n'en  auroit  jamais  écé  payé, 
»  il  feroit  en  droit  de  les  préiendre.  Arrêt  folennel  pour  le 
"  roi  de  Navarre  contre  les  habitans  de  Limoges,  qui  fou- 
jj  tenoient  être  en  pofie/Tîon  de  n'en  point  payer.  Depuis, 
)j  Içs  comtés  de  Limoges  Se  de  Périgueux  ayant  été  don- 
n  nés  en  apanage  à  la  diichefle  de  Bar  ,  ceux  qui  étoienc 
»  prépofct  pour  rc-hercher  ces  droits  depuis  vingt-neuf  ans, 
»  obtinrent  un  arrêt  le  13  feptembre  î6oi.  Autres  arrêts, 
»  du  2  janvier  I599,  au  profit  du  chapitre  de  Reims  ; 
»  du  I4  mars  IScj  ,  pour  les  religieux  de  Saint-Pierre 
»  d'Auniont,  à  Châlonjj   du    ;o    août  I605  ,  en  faveur 
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La  cîiofc  eft  encore  plus  claire  pour  le  roî , 
cor^tre  qui  on  ne  prcfcrit  jamais.  AufTi  voyons-nous 
^ue  toutes  his  fois  que  les  cenfitaires  de  fa  majcflé 
lui  ont  oppofé  la  prefcription  pour  s'exempter  des 
Lods  &  ventes,  ils  ont  échoué.  Voyez  l'article 
Béarn*. 

§.  III.  La  vente  feule  donne-t-elle  ouverture  aux 
Lods  ù  ventes  7  ou  bien  le  feigneur  doit  -  il 
attendre  y  pour  les  demander,  que  l'objet  vendu 
foit  délivré  î 

*  Cette  queftiona  fingulièrement  partagé  nos  au- 
teurs. * 

L'obligation  du  payement  des  droits  feigneu- 
riaux  ,  dit  le  Fevre  de  ia  Planche  (  i  j  ,  «  n'a  de 
»  force  que  dans  le  cas  d'une  mutation  effective; 
»  de  là  l'auteur  conclut  qu'il  n'en  eft  pas  dû  dans 
»  le  cas  d'une  tradition  feinte  ,  réfaltante  des 
M  claufes  des  contrats  qui  donnent  uniquement  à 
»  l'acquéreur  le  droit  d'entrer  en  joui ff'anc  ■,  mais 
»  qui  n  emportent  pas  réellement  la  prij'e  de  pof- 
yt  Jeffion. 

»  C'eft  ,  dit  fon  annotateur  (i)  ,  la  nature  de  la 
»  mutation  dans  la  pojfejjion  ,  qui  fai:  l'ouver- 
»  ture  des  droits  feigncuriaux  :  ce  nejl  pas  le 
»  titre  ,•  car  ,  par  rapport  au  titre  ,  le  feigneur  n'a 
»  point  de  qualité  pour  demander  compte  de  la 
I»  propriété  du  valTal. 

»  Le  Lods  ,  dit  Henrys  (3)  ,  eft  dû  plutôt  pour 
»  le  changement  de  mains  &  par  l'appréhenjion 
»  en  poffeffion  de  l'héritage ,  qu'en  vertu  du  feul 
»  contrat»;  d'où  Eretonnier  conclni ,  c^nc  j  ufqu  à 
la  tradition  réelle  il  n'cjl  rien  du. 

Poquet  de  Livonnicre  (4)  rend  aind  l'obfervation 
d'Henrys  :  «  Que  les  droits  féodaux  ne  font  pas  fa- 
»  vorables;  &  que  pour  y  donner  lieu,  il  faut  que 
»  la  mutation  foit  parfaite  ,  tant  pour  la  poffejjion 
w  que  pour  la  propriété  ». 

L'art.    2  1    de    l'ancienne    coutume  de  Paris  fixe 
ainfi  l'échéance   du  droit  de  relief  ,  quand  un  fief 
change  de  main  ;  expreflions  rendues  dans  l'art.  3  3 
de  la  nouvelle  rédaction ,  en  ces  termes ,  en  toute 
mutation  de  fief- 

C'eft  autîi  l'obfervation  de  DefpeilTes  (ç)  :  u  Les 
»  Lods  ne  font  pas  dus  dès  le  jour  du  contrat  , 
»  mais  feulement  après  la  délivrance  actuelle 
»  de  la  chofe  aliénée  ....  parce  qu  avant  la 


»  du  feigneur  de  Lillebonne  ,  dans  la  coutume  de  Vitiy  , 
••''du  23  février  lôi  3 ,  pour  le  feigneur  de  Singly  ,  coutume 
»  de  Vennandois  ,  &  du  18  £evr:cr  1617  ,  pour  M.  le  duc 
a>  ds  Guife  ,  contre  les  habitans  d'Aigny. 

(  I  )    Traité  des  domaines  ,    tome    i  ,   liv.  4  ,  chap.  7  , 

n.  I  &   5. 

(2  )  Ihïà.  page  106. 
{  3)   Tome  2  ,   liv.  i  ,  queft.  29. 
(  4  )  Traité  des  fiefs  ,  liv.  4  ,  chap,  i  \  ,  feft.  5. 
<  j  )  Traité  des    droits  feigneuriaux ,  fed.  j  ;    des  I-ods, 
part,  s  >  n.  î«. 
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n  délivraece  aéîuelle  le  fief  ne  change  point  de 
»  main  ». 

De  ce  principe ,  Boutaric  conclut  (  r  )  1  «  qu'il 
»  n'eft  dû  qu'un  droit  de  Lods  ,  lorfqu'il  n  y  a 
»  qu'une  mutation  ,  quoiqu'il  y  ait  deux  con- 
»  trats  ,  dont  chacun  feroit  capable  de  produire 
»  des  Lods.  C'eft,  dit -il  précédemment  ,  à  rai- 
»  fon  du  changement  de  main  que  les  Lods  font 
»  dus  w. 

Cette  maxime  eft  rendue  en  deux  mots  par  le 
préfident  Fabre  (i)  :  Nec  illa  debentur  priuj quant 
poffejjio  apprehenfa  fit. 

D'Argentré   tient  le    même  langage  (3). 

Ce  principe  eft  encore,  fuivant  quelques-uns, 
confacré  par  l'article  56  du  litre  premier  de  l'or- 
donnance de  i747>  IlenJ'era  ufé,  porte  cet  article, 
à  l'égard  de  chaque  nouveau  pojfeffeur  des  biens 
fubflitués  ,  ainfi  que  s'il  avoit  pris  la  place  du 
dernier  poffeffcur.  Ce  n'eft  donc  point  le  chan- 
gement de  fubftitué  ,  mais  le  changement  de  pof- 
feffeur  réel  ,  que  la  loi  nouvelle  confidère  pour 
donner  ouverture  au  relief.  Ce  nejl  pas  le  titre  y 
c'e/î  la  nature  de  la  mutation  dans  la  pofj'ef- 
fion  qui  produit  les  droits  feigncuriaux.  On  ne 
peut  donc ,  fans  détruire  les  notions  communes 
&  fans  renverfer  la  lettre  même  de  l'ordonnance  , 
attribuer  à  la  mutation  de  propriété  l'eftet  qu'elle 
fait  taxativement  dépendre  de  la  mutation  de  pof- 
feffiur. 

Furgole  ,  dans  fon  commentaire  fur  le  même  arti- 
cle ,  en  limite  toujours  le  lèns  au  dernier  poffeffeur 
qui  aura  recueilli  les  biens. 

*  Tel  eft  auftl  l'efprit  des  conflitulions  de  Ca- 
talop-ne  ,  &  l'avis  de  l'auteur  qui  les  a  commen- 
tées *. 

Lorfque  ces  conftitutions  parlent  du  relief  diî 
à  raifon  des  mutations  en  collatérale  ,  elles  expriment 
qu'il  doit  être  payé  par  celui  à  qui  les  biens  par- 
viendront iper  aquell ,  alqual  la  cofa  per  tal 
titol  perviendra)-^  expreflions  qui  fuppofeut  que 
l'acquéreur  aura  une  poileflion  réelle  &  efléélive 
des  biens  féodaux.  C'eft  encore  ce  que  fuppofent  les 
expreflions  fuivantes  de  la  même  loi  ,  per  aquella 
renovatio  à   novella  acquijitio. 

C'ell  ainfi  que  le  commentateur  de  cette  confti- 
tution  l'a  interprétée  :  il  pofe  pour  maxime  , 
«  qu'un  a6te  tranflatif  de  propriété  ne  donne  ou- 
»  verture  aux  droits  feigneuriaux,  qu'autant  queladé- 
»  livrance  réelle  de  la  chofe  s'en  eft  enfuivie  :  Nam 
»  virtus  L.audimii  Jlat  in  hoc  quod  traditio  rei 
))  venditcE  Jéquatur  {/^)  ».  Il  répète  la  même 
maxime  dans  fa  décifion  155  ,  n.  3. 

Solfona  tire    de  celte   loi   la  môme  induftion  : 


(1  ^  Ibid.  chap.  J  ,  parag.  u. 

(  2  )   Cod.  Fab.  tit.  22  ,  def.  4  ,  n.  7. 

(  J  )  Traité  de  Laudimiis ,  chap.  4;   parag.  2  àr^., 

U)  Pegueru,  fur  laci,  conft.  verf.  1  ,  n.  519. 
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Le  droit  nefl  du  ,  dit-ii  ,  ^ue  lorfcju'on  a  la 
pojfifjîon  réelle.  In  Hniim  feu  aJîu  ndncifc:ndœ 
pojfejjionls  [  i  ).  Udé/eloppe  ailleurs  plus  au  l:)iig 
cette  maxime  \  il  y  obferve  que  tous  les  dodeurs 
enfcigneat  «  qu'une  poiTeffioa  feinte  n'opère  lien  , 
»  s'il  n'intervient  point  une  poileirion  icclle  & 
»  efleâive   (2  J  ■>■>. 

De  ce  principe  il  tire  trois  iiuluiftions  :  «  L:i 
»  première  ,  qu'il  n'eft  rien  dû  par  celui  qui  s'eit 
»  départi  d'un  titre  tranditif  de  propriété  \  la  fe- 
»  condc  ,  que  fi  le  premier  acquéreur,  avant  d'a- 
»  voir  pris  la  pollclilon  réelle  ^  cède  ion  droit  à 
j)  un  fécond  ,  5c  celui-ci  à  d'a.itres  ,  de  manière 
M  que  le  huitième  ,  ou  un  auUc  acquéreur  pof- 
»  térieur  ,  ait  feul  acquis  la  poITeflion  réelle  j 
»  il  n'y  a  qu'une  feiiU  mutation  ;  la  troiilème 
»  eniin  ,  q'je  la  csiTion  d'un  cohéritier  qui  n'cft 
»  pas  entré  en  poflTeHIon  de  Ton  lot  ,  ne  donne  point 
»   ouverture  aux  droits  feigneuriaux  ». 

Cependant  cette  décifijn  n'eft  pas  ,  à  beaucoup 
près  ,  fans  difficulté.  Dumoulin  penfe  au  con- 
traire ,  que  la  vente  feule  donne  ouverture  aux 
Lods  ;  que  le  Icigneur  peut  les  exiger  avant  la  tra- 
dition de  l'héritage.  Cet  auteur  nous  donne  cette 
déci'uxi  comme  une  des  règles  principales  de  cette 
matière   (  3  ). 

*  M.  de  Saivaing  ,  dans  fon  traité  de  l'ufage  des 
fiefs ,  chap.  4^  ,  nous  prélcnte  la  mèine  doélrine , 
&  il  la  confirme  par  la  jurifprudcnce  du  parlement 
de  Grenoble.  Voyei  ci  -  après  ,  §.  i3  ,  diuinc- 
tion  VI  ,  nombre  IV  ,  article  Parlement  de  Gre- 
noble. 

Il  y  a  aulTi  dans  le  recueil  de  Baffet ,  tome  z  , 
liv.  3  ,  titre  8  ,  chapitre  3  ,  un  arrêt  de  la  même 
cour  du  30  juillet  1638,  qui  adjuf^e  les  Lods  & 
ventes  d'un  contrat  ,  o  bien  qu'il  n'y  eût  ni  tra- 
K  dition   ni  claufe  de  conftitut  o.  * 

Guyot  ,    dans  fon  traité    des  fiefs  ,    des  Lods  & 


(  1  )   Lucem  Laudim.  cell.  7  ,  n.   11 

(2  1  Lucem  Laudim.  cel.',  i  i  ,  quel},  i  ,  n.  12  ,  30 
&    3!. 

(  3  )  Voici  cts  termes  ; 

Onera  quinte  pretït  vel  retraRûs  ,  in  cafu  renditionis  de- 
hit  j,  ,  non  imponuntur  ipfi  niiLtationi  fcudi  ,  nec  eani prœcisè 
refpiciuin  ,  quia  etiain  cura  mututioncm  debentur  &  cxinun 
tur ,  fed  imponunttir  inji  venduioni ,  &  eam  refpiciunt  tan- 
quam  pioprium  J'ubjeaum  ,  ex  quo  producuntiir  &  ad  quod 
refeniutur  &  detenninantur  ;  non  immeritb  impojltio  horum 
jurium  recepit  omnes  modificationes  &  cortditiones  à  jure 
impofitas  venditioni  ,  &  ciicà  jim'dia  onera  vendltionibus 
impojita.  §,    2;  ,   hodiè   33,  gl.    i. 

In  vsndiûone  (ftatini  contraSu  canclufo)  acquifitum  ejl 
jus  quinù  dcnarii  ,  vel  rttraclus  patrono  ,  ad  ejus  eledio- 
nem  ,  &  illud  {Jîatim)  pctere  &  exigcre  potejî  ,  &  fucere 
ut  ampliùs  in  ejus  prœjudicium  pœmtere  non  pojjit  ^  fecus 
in  aliis  contradibus  ,  in  quitus  ex  folo  contraân  nihil  om- 
ninh  acquiritur patrono  (quia  relevium  non  oritur\  ,  niji  ex 
mutnionemanûs  ,  &  non  ex  coiitraclu,  nec  cjl  ftmplici  di- 
mijjl.me  jHei  ,  vel  ajertura  f;uii  ,  ut  dixi,  §.  22  ,  hodiè 
ij  i  §.ij  ,  hodiè   :c  ,   gl.   3. 
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ventes  ,  chapitre  premier  ,  penfe  de  rricme  que 
la  vente  feule  donne  ouverture  aux  Lods  ,  &:  que  le 
ftigneur  peut  les  exiger  avant  la  tradiiion  de  i'ob- 
jct'^vendu  ;  voici  (a  décision  :  «  c'ell  donc  au  con- 
»  irat  feui  ,  à  la  nature  du  contrat  feulement  ,  qu'il 
»  faut  s'attachtr  pour  favoir  s'il  eit  dû  quint  en 
))  nef,  ou  Lous  en  roture  j  le  contrat  feul  ,  quand 
»  il  ell  parfait  ,  ce  que  Dumoulin  dit  ,  coniraclu 
»  coiulufo ,  ouvre  ces  droits  5  le  contrat  leul  doit 
»  cire  le  but  &  l'objet  de  toutes  les  réflexions  ; 
»  la  mutation  n'y  entre  pour  rien  ,  parce  que  dans 
»  ce  contrat  ,  où  la  tradition  de  l'héritage  fe  fait 
»  C-:  eft  admifc  par  voie  feinte,  elle  arrive  eodetti 
n  punclo    que    l'ouverture. 

»  Ce  qu'il  faut  favoir  uniquement  ,  pour  juger 
»  fi  le  droit  eft  dû  ,  eft  ,  fi  le  contrat  forme  ven.c 
»  ou  afce  équipollent  à  vente  ,  s'il  eft  parfait  ; 
»  intelUi^e  de  vendltione  valida  &  ejpcaei  ,•  en- 
»  core  cela  ne  retarde  pas  la  décifion  ,  cela  n'a 
»  trai*!  ^ue  pour  ne  les  pas  payer  ,  s'ils  ne  font 
))  pas  dus  ,  au  cas  que  la  nullité  toit  relevée  par 
»  partie  capable  ,  ou  pour  les  répéter  ,  s'il  eft 
»  annulié  ,  reirô  ,  ce  que  nous  expliquerons  en 
»  un  chapitre  à  part  :  m^is  la  règle  indubitable 
)3  eft  que  ex  folo  \^cûntracïu  conchifo  jura  quinti 
»  &  retraSiûs  oriuniur,  quia  inifonumur  vendi- 
»  tioni,  6'  ear?i  prcTcisè  refpiciunt  ». 

Bainagc  développe  ainli  les  coutumes  fur  ce 
point.  «  Pour  décider  ex.'.ftement  cette  queftion , 
»  il  faut  confidérer  la  difpofiiion  de  chaque  cou- 
»  tunie  :  loifque  les  Lods  &  ventes  font  dus  à  caufe 
»  de  la  mutation  du  valTal  ,  il  eft  fans  doute  qu'ils 
»  ne  peuvent  être  demandés  d'une  fimple  vente 
»  qui  n'a  point  eu  d'effet.  Si  au  contraire  la  cou- 
»  (urne  djlpofe  que  les  Lods  &  ventes  foient  ac- 
»  quis  parla  feule  vente  ,  cela  fi.ffit  pour  auto- 
»  rifcr  i'aftion  du  fcigneur  ».  Sur  l'article  169  de 
Normandie. 

Pilhou  ,  fur  l'article  27  de  la  coutume  de 
Troyes  ,  penfe  de  même  :  «  Il  a  été  jugé ,  dit  cet 
»  auteur  ,  par  arrêt  de  la  troilième  chambre  des 
«enquêtes  du  9  février  1533  ,  dans  la  coutume 
n  de  Poitou  ,  que  fi  le  vaffal  vend  fcn  fief,  &  fojt 
»  le  contrat  paffé  &  parfait  ,  le  feigneur  qui  eft 
»  fondé  par  coutume  d'avoir  le  hef  vendu  par  re- 
»  trait  féodal  ,  le  peut  avoir  Se  prendre  ,  encore 
»  que  dès  le  lendemain  le  contrat  ait  été  réfolu  du 
»  confentement  mutuel  des  vendeurs  &  acheteurs, 
»  &  iuppofé  que  la  délivance  n'en  ait  été  faite  audit 
«acheteur:  quia  fuficit  venditum. 

»  L'opinion  de  ceux-là  me  fembie  plus  probable, 
»  qui  eftiment  les  droits  être  dus  du  jour  de  la  ven- 
»  dition  ;  car  c'eft  à  caufe  de  la  vendilion  que  les 
»   droits  lonc  dus». 

Ce  iont  les  termes  de  Carondas  far  le  titre  7 a 
de  la  fomme  rurale.  Cet  auteur  rapporte  enfuite 
deux  arrêts  qui  l'ont  ainfi  jugé  j  le  premier  de 
1591   ,  &  le  fécond  de  l'année    \6oz. 

*  Erunel ,  dans  fes  obfervations  fur  le  droit  cou* 
tuniicr,  ouvrage  fait  principalement  pour  la  cou- 
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fume  d'Artois,  tient  abfolument  la  même  opinion  > 
&  combat  avec  beaucoup  de  détails  le  fcntiment  con- 
traire *. 

Il  faut  convenir  que  cette  opinion  eft  établie 
.en  quelque  forte  par  les  art,  ^3  &  34  de  la  coutume 
de  Paris  j  le  dernier  porte  :  En  route  mutation  ejl 
du  reliif  ;  &  le  13  ,  quand  unfiefejî  vendu  ,  quint , 
&c.  Ne  refultc  -  t  -  il  pas ,  de  la  mamère  dont  ces 
deux  articles  font  conçus,  qu'il  faut  un  chantre- 
ment  réel  de  propriétaire  pour  qu'il  y  ait  ouver- 
ture au  ^relief  ;  qu'au  contraire  le  quint  eft  dû 
fi-tôt  qu'il  exirte  un  contrat  de  vente  ?  On  trouve 
la  même  djftinftion  dans  plufieurs  coutumes  du 
royaume. 

_  *  Sur  la  queftion  de  favoir  quel  eft  Gu  cette  ma- 
tière le  génie  des  coutumes  des  Pays-Ba-s,  voyez 
l'art.  CoMMAND. 

Il  y  a  dans  la  BrefTe  un  ftatut  particulier  fur 
cette  matière;  il  porte,  que  dans  Us  fubhajîaiions , 
c  eft-a-dire  ,  dans  les  ventes  judiciaires  &  forcées  , 
les  Lods  font  dus  fix  mois  après  l'adjudication  fuivie 
de  la  mife  en  poffeflion. 

Cette  difpofuion  eft  la  fuite  d'un  autre  ftatut 
qui  donne  au  débiteur  un  efpace  de  fix  mois  pour 
racheter  les  héritages  fubliaftés  fur  lui.  Comme 
pendant  ce  temps  l'acheteur  ne  peut  pas  être  pro- 
priétaire incommutable ,  les  légiflateurs  du  pays 
nont  pas  cru  devoir  l'affujettir  au  payement  des 
Lods  avant  l'expiration  des  fix  mois. 

Ce  terme  ,  fuivant  quelques-uns  ,  ne  court  con- 
tre le  débiteur  que  du  jour  cjue  l'adjudicataire 
lui  a  fait  fîgnifîer  des  Lettres  de  mife  en  poJfe(J:on, 
qui  fe  lèvent  au  greffe  de  la  juridiction  où  s'eft  faite 
la  fubhaftation. 

Mais  d  l'égard  du  feigneur  &  par  rapport  aux 
Lods,  il  fufKt  qu'il  y  ait  fix  mois,  à  compter  du 
jour  de  la  délivrance  du  décret.  Autrement  ,  dit 
rericr  ,  queft.  301  ,  «  les  acheteurs  ne  manque- 
»  roient  pas  d'éloigner  le  payement  des  Lods,  en 
»  ne  prenant  point  de  lettres  de  mife  en  pofTef- 
wfion,  ou  en  ne  les  prenant  qu'à  la  dernière  ex- 
wtrémité».  C'eft  fur  ce  fondement  qu'un  arrêt  du 
parlement  de  Dijon  du  8  février  1685),  rapporté 
par  le  même  auteur ,  a  confirmé  une  fentence  qui 
condamnoit  le  nommé  Moneret  au  payement  des 
Lods  d'une  fubhaftation  dans  laquelle  il  étoit  de- 
meuré adjudicataire  ,  nonobftant  qu'il  n'etit  point 
encore  pris  de  letttes  de  mife  en  pofTeflion. 

Au  furpliis,  on  verra  fous  le  mot  Subhasta- 
TIOH  ,  que  l'opinion  de  ceux  qui  regardoient  les 
lettres  de  mile  en  pofl"efIion  comme  nécefTaires  pour 
faire  courir  les  fix  mois  contre  le  débiteur  ,  eft  aban- 
donnée depuis  long-temps   * 

§.  IV.   Pfomejfe  de  vendre. 

On  prétend  qu'il  y  a  une  grande  différence  entre 
une  vente  reçue  pardevant  notaires,  &:  celle  qui  a 
cte  palTée  fous  fignature  privée;  on  dit  que  la 
vent*  f3U5   ijgnaturc  privée    eu    une    fimple  pro- 
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meïïe  de  vente  ;  que  la  proraelTe  de  vente  ne 
donne  pas  Ijeu  aux  droits  feigneiuiaux  ;  qu'elle  n'eft 
point  tranflative  de  proprié:c  ,  &  que  toute  i'aéliou 
jui  en  réfulte  ,  conîifte  dans  le  droit  de  former  une 
nnple  demande  ,  pour  que  le  contrat  foit  palTé  ; 
que  fi  l'héritage  cil  vendu  à  un  tiers  par  un  aéte 
authentique,  celui  qui  n'a  que  la  fimple  promefTe 
de  vente,  n'a  plus  que  des  dommages  5c  intéiêts  i 
prétendre  contre  fon  vendeur. 

Examinons  la  queftion  fous  le  fcul  point  de  vue 
des  droits  dus  au  feigneur. 

Ce  n'eft  pas  la  torme  dans  laquelle  l'afte  eft 
conçu  qui  décide  de  fon  caraftère  ,  &  qui  le  conf- 
titue  fimple  promefle  de  vente  ou  vente  vérita- 
ble ;  ce  font  les  conventions  que  renferme  l'adte. 
Ainfi  ,  que  l'afte  foit  paffé  fous  fignature  privée  , 
ou  qu'il  foit  reçu  pardevant  notaires  ,  s'il  con- 
tient un  délaiîTemcnt  aftuel  de  l'héritage,  s'il  ex- 
proprie le  vendeur  ,  pour  tranfmettre  la  propriété 
de  l'héritage  à  l'acquéreur  ,  il  eft  également  vente. 

Les  auteurs  qui  ont  diftingué  la  vente  d'avec  la 
promeffe  de  vente  ,  fe  font  attachés  au  caraftère  deç 
conventions  que  renferme  l'ade. 

Dumoulin  dans  fon  confcil  30,  nombre  7  ,  dif- 
tingué l'afte  qui  contient  une  fimple  promefle  de 
vente,  dont  l'exécution,  pour  réalifer  la  vente  , 
eft  renvoyée  à  un  autre  temps,  d'avec  l'afte  qui 
tranfaiet  ,  dès  l'inftant  même  qu'il  eft  paffé  ,  la 
propriété  de  l'héritage  à  l'acquéreur  ;  ti.  il  dit  que 
ce  dernier  eft  une  vente  véritable.  Çuando  omnia 
fuhflantialïa  venditionis  de  prœjenti  interve- 
niunt  ,  quia  tune  yacîum  de  vendendo  tran/h 
in  venditionem  de  prœfenii  y  &  ejl  acîualis  ven- 
ditio. 

Henrys ,  qui  a  fait  une  longue  differtation  fut 
la  qualité  de  l'aéte  fous  fignature  privée ,  pour 
diftinguer  quand  il  eft  fimple  promeffe  de  vente 
ou  quand  il  eft  vente  véritable  ,  après  avoir  rap- 
porté les  termes  de  d'Argentré  ,  aliud  fit  rem. 
vendere ,  aliud promittere  de  vendendo  ,  il  les  ap- 
plique à  la  fimple  promeffe  qui  ne  contient  ni 
délaiiîement  aiTtuel  ni  convention  fur  le  prix  ;  mais 
.il  les  écarte  quand  il  s'agit  d'un  a<fte  fous  figna- 
ture privée,  'pom.xsivtnle.  de  prœfenti  ,  &  le  prix 
arrêté. 

Et  il  dit,  que  fi  dans  un  acfte  de  cette  qualiiéil 
y  a  une  foumifiion  de  paffer  un  contrat  pardevant 
notaires  ,  cela  n'ajoute  rien  à  la  vente  qui  eft  con- 
fommée  par  l'aéte  même  •,  ce  n'eft  qu  une  fimple 
sûreté  promjfe  à  l'acquéreur  ,  mais  qui  ne  lui  donne 
pas  une  nouvelle  propriété,  parce  qu'il  l'a  acquife 
par  l'ade  fous  fignature  privée. 

Il  faut  pourtant  prendre  garde  y  obferve  cet  au-  • 
teur  ,  de  quelle  forte  la  convention  ejl  dreffée  ,• 
car  fi  au  lieu  d'une  fimple  promeffe  on  avait 
parlé  de  vente  ,  c'efl-à-dire  ,  fi  l'on  avoit  parlé 
en  termes  de  préfent  &  non  de  futur,  V au e  fe- 
rait valable  &  obligatoire  ,  comme  quand  on  dit^ 
vend  dès  à  préfent  ,  &  que  la  promeffe  de  paffer 
contrat  ri  efl  que  pour  plus  d'affurance. 

GgSg  ^ 
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Nous  arons  d'ailleurs  un  monument  qui  décide 
de  la  manière  la  plus  exprefTc  que  la  vente  ibus 
signature  privée  produit  les  droits  fei^ncuriaux  •, 
c'eft  l'art,  io  de  la  coutume  de  Paris,  qui  introduit 
le  retrait  féodal  ,  même  dans  le  cas  de  la  veiile 
non  écrite  ,  lorfque  les  parties  comàcnncnt  de  la 
vente  ijui  a  clé  arrêtée  entre  elles  par  fimpie  con- 
vention. 

Cet  article  zo  a  trois  difpofitions. 

Il  dit  par  la  première  ,  que  c'eft-la  vente  en 
général  qui  donne  lieu  au  retrait.  Il  régie  par  la 
leconde  que  le  fejgueur  doit  exercer  le  retrait 
dans  les  quarante  jours  après  la  notification  & 
rexhibition  du  contrat  ;  &c  comme  il  ne  peut 
y  avoir  d'exhibition  de  contrat  lorfque  la  vente 
n'a  pas  été  rédigée  par  éciit ,  la  troifiéme  àiC- 
pofuion  de  cet  article  ell  pour  alTurcr  le  droit 
»iu  lcij»;neur ,  dans  le  cas  de  la  vente  non  écrite, 
«dont  Texliibition  fe  tait  par  la  lîmple  déclaration 
du  vafTal. 

Le  feigneur  féoialpcut prendre  ,  retenir,  &  avoir 
par  puiJJMice  de  fief,  le  fief  tenu  &  mouvant  de 
lui  ,  qui  eji  vendu  par  fon  vajfal ,  en  payant 
le  prix  que  V  acquéreur  en  a  baillé,  avec  les  loyaux- 
coûts  ,  dans  quarante  jours  après  qu'on  lui  a 
notifié  ladite  vente  &  exhibé  les  contrats ,  si 
AVCUN    Y  EN    A  PAR  ÈCRlT  ,   &    d'iceux  baillé 

cop 


le. 


On  ne  peut  pas  dire  que  cette  difpofition  de  la 
Coutume  eft  abrogée  au  moyen  de  ce  que  l'ordo- 
nnance prohib::  la  preuve  teftimoniale  en  matière 
de  conventions.  . 

On  fait  bien  qu'on  ne  fert  it  pas  admis  à  prouver 
par  témoins  l'exiftence  d'une  vente  confommée  par 
une  fimpie  convention  verbale  •,  mais  fi  l'acqué- 
reur &  le  vendeur  avoicnt  la  bonne  foi  à'en  con- 
venir lur  l'interpellation  qui  leur  en  feroit  faite  , 
il  n'y  a  pas  de  doute  que  le  droit  en  feroit  ouvert 
au  profit  du  feigneur,  en  vertu  de  l'article  lo.  Et 
cet  article  ,  qui  étoit  le  treizième  de  l'ancienne 
coutume  ,  mettoit  le  feigneur  ,  dans  l'ancienne 
coutume  ,  en  état  de  faire  preuve  par  témoins  de 
la  ven:e  qui  avoil  été  confommée  par  la  finiplc 
convention  des  parties ,  parce  qu'alors  l'ordonnance 
de  Moulins  n'étoit  pas  encore  intervenue. 

Aufll  Dumoulin  dit-il  fur  le  §.  13  de  l'ancienne 
coutume  ,  glof.  i  z  ,  n°.  j  ,  que  la  notification  de  la 
vente  non  écrite  fe  fait  par  la  déclaration  dm  vafTal  , 
S>c  la  notification  de  celle  qui  eft  écrite  ,  par  l'exhi- 
bition de  l'aé^e ,  foit  qu'il  loit  authentique,  ou  qu'il 
{bit  de  main  privée  f  i  j. 

Il  réfulte  donc  de  l'article  ^o  ,  que  la  vente 
non  écrite  donne  ouverture  au  retrait  ,    lorfqu'elle 


(i)  Puto  ex  mente  &  verbls  hujus  confuetudïnis  qu  œ  , 
cejjante  fcrïpturâ  ,  non  rejuirlt  n'iji  fimplïcem  notificatio- 
nein  ,    quce  nudis  verhis  fieri    poteji  ,    &    ïn    cafu     confedce 

fcriptwx ,  folùni  addït  cxhïbïcionem  fcnpturx    etiam  Ji  fit 

privât  a  faiptura. 
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n'eft  pas  défavouéc  parles  parties,  &  à   plus  forte 

raifon  la  vente  fous  fignature  privée  ,  palTée  entre 
elles  j  produira  le  même  etfet  li  elle  n'cit  pvts  conçue 
à  titre  de  fimpie  ptomcfTc  ,  mais  qu'elle  contienne 
dcifaifiiTemcnt  aéluel  ,  &  que  l'acquéreur  foit  ex*- 
proprié  dès  Tinftant  même  de  l'aft^  ,  au  moyen  des 
conventions  qu'il  renferme. 

*  Mais  fi  l'aélc  ne  porte  qu'une  promefTe,  point 
de  droits  feigneuriaux.  C'efl  l'avis  de  Duperrier, 
tom.  z  ,  p.  80  ,  nomb.  ij6. 

11  a  m.éme  été  jugé  par  un  arrêt  du  parlement 
de  Bretagne  ,  que  rapporte  Belordcau  en  fes  ob- 
fervations  ,  liv.  4  ,  part.  4  ,  art.  8  ,  que  les  Lods 
ne  (ont  pas  dus ,  quoique  ,  lors  de  la  promelTe  de 
vendre,  l'acquéreur  ait  avancé  une  partie  confidérable 
du  prix  du  fends. 

Mais,  comme  l'obferve  la  Touloubre  dans  fa  /u- 
rifprudence  féodale  ,  part,  z  ,  tic-  ^  ,  nomb.  6 1  , 
(f  ioriquc  la  vente  eft  confommée  ,  le  Lods  eft  pris 
»  de  la  promelTe,  parce  qu'il  eft  cenfé  faire  partie 
»  de  celui  du  fonds  ». 

On  trouve  la  même  doûrine  dans  le  traité  des 
Lods  &  ventes  ,  qui  fait  partie  du  commentaire  de 
Poulain  du  Parcq  fur  l'article  Ji  de  la  coutume  de 
Bretagne. 

«  La  promefTe  de  vendre  (  y  eft- il  dit,  tom.  r, 
»  pag.  ipo  )  n'cft  point  un  contrat  j  elle  n'opère 
»  point  de  mutation,  on  peut  ne  la  pas  exécuter  : 
»  mais  fi  la  vente  s'enfuit  ,  c'cft  alors  qu'il  y  a 
»  contrat  5c  mutation  ;  &  s'il  avoit  été  donné  quel- 
»  que  chofe  pour  la  promelTe  de  vendre  ,  les  Lods 
»  feroient  dus ,  tant  de  cette  vente  que  du  prix  du 
»  contrat  v. 

§.  V.  De  la  vente  des  droits  &  acîions. 

Dumoulin  &  d'Argentré  s'accordent  à  décider  que 
la  fimpie  ccffion  d'une  aélion ,  foit  réelle  ,  foit  pei- 
fonnelle  ,  ne  donne  pas  ouverture  aux  Lods. 

Ainfi ,  dit  le  premier ,  la  vente  d'une  faculté  de 
rachat  eft  exempte  de  ce  droit  (i). 


(1)  Voici  fes  raifons  ;  article  33  ,  glofe  2  ,  nombre  30  : 
(2uïa  ijiud  jus  quint'i  non  àebetur  ,  nifi  quando  feudum 
venditur  ,  fed  jus  red.meniii  fendum  ,  Jive  aciio  ad  redimea- 
dum  ,  non  eJi  fciidum  ,  fient  etiam  aciio  txempio  ,  vel 
conditio  competens  prcrcisè  ad  feiidum  ,  non  eJi  fcudum  , 
&  ex  quacumque  mutatïonc  circa  hac  jura  &  adiones  acci- 
dente ,  nulla  jura  feudalia  producuntur  ;  &  f,c  five  hu- 
jufmodi  facultas  ,  &  fmilis  aSio  vendatur  ,  five  done- 
tur  ,  aut  ad  haredem  lateralem  tranfmittatur  ,  non  ejf 
locus  quinto  pretii  ,  nec  rclevio  ,  nec  retraSui  feu- 
dali. 

Au  nombre  33  de  la  même  glofe  ,  il  demande  en  gé- 
néral fi  les  droits  font  dus  de  venditxone  aclionum  com- 
petentium  ad  feuda  ....  refpondeo  hreviter  ,  non  habert 
locum    hune    textum  ,    &    non     deberi    quintum    rel   fub- 

quintum Q^uia  ,  $.    loquens  ,    de    venditione  feudt 

non  verificatur  ,  nifi  in  venditione  ipfius  feudi  ,  &  non 
in  veaditione  cujuf.iuain  aSionis  ccmpetcntis  ad  feU" 
dum. 
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On  trouve  dans  le  recueil  de  Bonif.ice  ,tom.  4  , 
livre  z  ,  titre  i  ,  chapitre  4  ,  un  arrêt  du  pavie- 
ment  de  Provence  du  7  mai  1770  ,  qui  confirme 
pofui/ement  cette  doftrine  par  rapport  à  la  Cinple 
ccflion.  «  il  a  jugé,  dit  la  fouloubre  dans  fajiuil- 
prudence  fcodaic  ,  part,  i  ,  titre  i ,  §.  6z  ,  »  que 
»  la  fimple  ce/Tion  d'une  adtion  réelle  ne  produit  pas 
»  de  Lods  ». 

C'cft  aufll  le  fentimcnt  de  Duperrier ,  tome  z  , 
pag.  55  ,  nomb.  zç  i. 

Mais  fi  la  cefllon  a  fon  eiïet  ,  fi  l'aftion  cédée 
cft  mile  en  exercice  ,  &  que  par-là  l'acquéreur  de- 
vienne propriétaire  de  biens  lujets  aux  Lods ,  nul 
doute  que  ces  droits  ne  foient  dus  au  feifncur  comme 
Q  une  vente  ordinaire. 

Ceftce  qu'établit  d'Argentré  en  fon  traité  des  Lods 
&  ventes,  §.  ii  (î]. 

Dès-lors  ,  on  Cent  bien  que  la  vente  ou  le  tranf- 
port  d'une  hérédité  doit  donner  ouverture  aux  Lods, 
par  rapport  aux  fonds  qui  y  font  compris.  Ceft 
en  eflet  la  décifion  de  d'Areentré  dans  le  pafTacre 
quon  vient  de  citer.  Se  elle  a  ete  conhvmee  au 
parlement  de  Provence  par  arrêt  du  moi^  de  mai  1647, 
rapporté  dans  les  œuvics  de  Duperrier,  tome  2  , 
pag.^  451. 

C'tlt  ce  que  portent  au/Il  les  coutumes  d'Au- 
vergne ,  titre  16,  art.  7  ,  Se  de  Bourbonnois ,  ar- 
ticle 3s;<J. 

Par  la  même  raifon,  il  eft  inconteftable  que  le 
celTionnaire  d'une  faculté  de  réméré  doit  des  Lods 
au  feigneur  ,  lorfqu'il  exerce  cette  faculté,  c'ell- 
à-dire  ,  lorlqu'il  rachète  le  bien  qui  en  eft  l'objet. 

JVÎais  ,  dans  ce  cas  ,  fur  quel  pied  les  Lods 
doi\-cnt-ils  être  liquidés  ?  Il  y  a  là  -  dcllus  trois 
opinions  différentes. 


(  I  )  Comme  la  dccifion  de  cet  auteur  ,  toute  laco- 
nkjue  qu'elle  e(i  ,  eti  excellente  dans  les  vrais  prin- 
cipes ?c  embrade  toutes  les  ventes  d'adions  ,  la  voici 
en  entier: 

Qua/uiim  ejî  de  vcnd'ii'ione  juris  ad  rem  ,  fine  determi- 
natione  cujujquam  rei  ,  aut  corporis  csrti  ,  an  Laudiinia 
dcbeantur  .•'  Fendit  ta  dubitatio  ab  effeclu  ù  eventu  talis 
venditïonis  ;  nam  venditio  juris  per  je  nïkïl  contïnet  pra~ 
ter  incorporale  ,  nil  feudale  ,  nullam  mutatwnem  manûs  ; 
fed  Ji  rirtute  talis  ccjjionis  ,  aut  venditionis  ,  emptor  fea- 
dum  confccutus  fit  ,  tune  dcinnm  Laudimïa  detcbuntur 
{veîutl  cùm  hcereditas  vendïiur  ,  jus  lenditur  de  qtio  Lau 
dimia  non  dchentiir  ;  fed  f  prcsdia  in  hxreditate  emptor 
confisutiisjit ,  Laiidnnia  debtbuntur) ,  &  fi  difficilis  fit  ajii- 
mdt'.o  ,  quando  alia  prœter  confecuta  ,  emptor  ejufJem  ven- 
ditionis vi  ,  pratendit  Cf  res  impendenti  eji  :  fecùs  ejl  in 
Jimplic!  cefjione  aHionis  ahjiracta  à  rehus  ,  &  corporum 
tranf.atione  ,  quia  non  fufficit  quod  valida  fit  acîio  refpcciu 
excrcitii ,  fed  oportet  &  refpeâu  rei  efficacem  ejje.  Il  cite  Du- 
moulin ,  §.  22  ,   23  &    55. 

11  tient  encore  ces  principes  fur  l'article  59  de  l'ancienne 
coutume  <'e  Bretagne,  note  3,  n.  8  ,  circà  finem.  Quare 
denique  fie  fiatu  Laudimia  nulla  deberi  de  ftmplici  ven- 
ditione  ,  aut  acquijitiene  aclionis  exempto ,  nec  ex  donatione 
&  legato,  nifi  impleto  eo ,  &  tranfatà  poffeffione,  &  mu- 
tatâ  manu ,  &  v/jjfullo  alio  fuccedentt. 
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Dumoulin  (i)  &  d'Argenlré  (i)  font  d'avis  que 
le  ceflionnaire  ,  les  doit  ,  tant  de  ce  qu'il  reuibourfc 
à  l'acquéreur  ,  que  de  ce  qu'il  a  payé  pour  la 
ceftion  de  la  faculté  de  raciiat.  Us  confidérent  la 
ceftion  de  la  faculté ,  &c  le  rachat  qui  fe  f  lit  en  con- 
féquence,  comme  une  feule  vente  dont  les  deux  ailes 
forment  le  prix  total. 

Mais  ,  fuivant  Papon  ,  liv.  13,  tit.  z  ,  nomb  15  j 
Carondas  fur  l'article  76  de  la  coutume  de  Paris; 
M.  Maynard,  livre  4,  chap.  38;  M.  de  Catelan  , 
livre  3  ,  chapitre  31  ,  &  Sudre  en  fes  notes  lue 
Boutaric  ,  page  171  ,  édition  de  178 1  ,  le  feigneuc 
ne  doit  prendre  les  Lods  que  fur  le  prix  de  la 
cclfion  ,  &  il  ne  lui  eft  rien  dû  fur  celui  du  rachat. 
Us  citent  deux  arrêts  qui  l'ont  ainfi  jugé;  le  pre- 
mier du  14  août  \^^6,  ik.  le  fécond  du  mois  de  mars 

ï'-5^4-     , 

La  décifion  de  ces  arrêts  ,  dit  le  dernier  des  au- 
teurs cités,  «  m*  paroît  dans  les  bonsprincipes,  parce 
n  que  du  moment  que  la  faculté  a  été  cédée  ,  elle 
»  a  mis  le  ceflionnaire  au  même  état  que  s'il  avoit 
n  été  l'auteur  de  la  vente  ;  d'où  il  fuit  qu'il 
1)  doit  exercer  cette  faculté  de  la  même  manière 
»  que  l'auroit  exercée  le  vendeur  ,  &  avec  les  mêmes 
»  privilèges  ». 

La  troifième  opinion  cft  celle  de  Fonmaur.  Il 
prétend  d'abord  que  le  cellîonnairc  du  droit  de 
réméré  doit  les  Lods  du  rachat  ,  parce  qu'à  foa 
égard  ce  n'eft  pas  la  réfolution  de  la  première 
vente  ,  mais  une  revente  forcée  en  vertu  de  la  ccC" 
fion  ;  &:  il  cite  ,  d'après  Brodeau  fur  M.  Louet  , 
lettre  V  ,  §.  ii  ,  nombre  7  ,  un  arrêt  du  6  mai 
1608,  qui  le  juge  ainfi.  Enfuite  ,  fur  la  queftioii 
de  favoir  s'il  doit  les  Lods  de  l'achat  de  la  faculté  , 
il  foutienc  la  négative.  Voici  fes  termes. 

«  Il  nous  paroît  que  le  ceffionnaire  ne  doit  les 
»  Lods  qu'à  concurrence  de  ce  qu'il  rembourle  à 
»  l'acheteur  ,  tant  à  raifon  du  prix  que  des  loyaux- 
»  coûts,  mais  qu'il  ne  doit  rien  du  prix  de  laceffion 
»  de  la  faculté. 

n  II  doit  les  Lods  du  prix  du  rachat ,  parce  que  ce 
»  prix  eft  celui  de  fon  acquitition. 

1)  Mais  il  n'en  doit  point  à  raifon  de  l'achat  de 

))  la  faculté  ,  parce  que  l'expeélative  des  Lods  court 

»  fur  la  tète  de  l'acheteur ,  qui  eft  maître  &  vaffal,  êc 

n  non  fur  celle  du  vendeur, qui  n'a  qu'une  aftion  pour 

ï    n  le   devenir. 

»  En  un  mot,  le  feigneur  ne  peut  avoir  cette 
»  expeftative  que  fur  la  tête  du  vendeur  ou  fur  celle 
»  de  l'acquéreur;  &  ce  feroit  le  comble  de  l'injuftice 
»  qu'il  pût  percevoir  des  Lods  des  deux  côtés. 

»  Or  ,  il  eft  conftant  qu'il  a  l'expeélative  des 
n  Lods   &  du  relief  en  la  perfonne  de  l'acheteur  , 


(1)  Sur  l'article  55  ,  aujourd'hui  78   de  l'ancienne  cou- 
tume de  Paris,  nombre  jp. 

(2)  De  Laudimiii  ,  §.  10  ,  Se  fur  l'article  6+ de  l'ancienne 
coutume  de  Bretagne  ,  nombre  10. 
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«  foa  vafTal  :  il  ne  peut  donc  levendiquer  la  même 
»>  expsftative  da  côte  du  s^endeur ,  &  prendre  double 
»  droit  fur  l'acheteur,  propriétaire  &\'airai,  &  fur 
»  le  vendeur  ,  qui  n'eft  ni  l'un  ni  l'autre. 

»  Il  eft  vrai  que  lî  l'on  exerce  le  retrait  fur  cet 
w  acquéreur  ,  il  fiudra  lui  rembourfer  même  le  p'  ix 
»)  &  les  loyaux-coûts  de  l'achat  de  la  faculté  :  mais 
»  cette  obligation  ne  tire  pas  à  conféquence  pour 
»  la  fixation  des  Lods;  parce  qu'en  fait  de  retrait 
r>  il  faut  que  l'acquéreur  fur  lequel  on  l'exerce 
»  reçoivç_une  pleine  &  entière  indemnité,  au  lieu 
»  que  la  fixation  des  Lods  le  fait  par  d'autres 
»)  règles  ». 

§•  VI.  Par  qui  &  à.  qui  les  Lods  font-ils  dus  ? 
— Acquifition  faite  par  le  feigne ur  dans  fa 
cenfive.  —  Retrait  fcigneurial  exercé  par  le 
même. 

Ce  paragraphe  nous  fournit ,  comme  l'on  voit  , 
quatre  objets  à  difcuter. 

I.  Par  qui  les  Lods  font-ils  dus  ?  eft-cc  par  le 
vendeur  ou  par  l'acheteur? 

D.U13  i'aucien  droit,  c'étoit  toujours  le  vendeur 
qui  en  étoit  tenu.  Comme  ils  n'avoient  pas  d'autre 
objet  que  d'obtenir  la  pcrmillîon  de  vendre ,  il 
étoit  naturel  qu'ils  falTent  payés  par  celui  qui  de- 
mandoit  cette  permilTion. 

Cette  jurifprudence  s'eft  maintenue  dans  la  cou- 
tume de  Paris  jjfqu'à  la  réformation  de  1580.  Cela 
eft  prouvé  par  les  ouvrages  de  Dumoulin  ,  qui 
écrivoit  avant  cette  époque.  Par-tout  on  la  voit 
foumettre  le  vendeur  au  payement  des  Lods  ;  c'eft 
toujours  contre  lui  qu'il  donne  l'aftion  au  fcigneur  : 
tel  étoit  l'utage  de  fon  temps.  Mais  les  art.  7^  , 
78  &  80  de  la  coutume  réformée  affujettiffent 
nommément  l'acquéreur  à  ces  droits.  La  raifon  qui 
a  déterminé  les  rédacteurs  à  ce  parti,  eft  que  les 
3Lods  font  dus  par  la  chofe  &:  à  caufe  de  la  chofe  5  que 
le  feigneur  doit  donc  fe  pourvoir  contre  celui  qui  la 
•détient  ,  &  que  par  confèquent  c'eft  l'acheteur  feul 
«^ui  doit  être  le  terme  de  fon  aftion. 

Cette  maxime ,  qu'on  retrouve  encore  dans  les 
coutumes  de  Poitou,  article  ii;  de  Vitry ,  ar- 
ticle 117;  <^e  Noyon ,  article  24  j  de  Valois  , 
article  13  ;  de  Bretagne  ,  article  ^4;  d'Angoumois, 
article  13  ,  eft  audi  adoptée  dans  le  pays  de  droit 
écrit  ,  notamment  dans  la  Provence  :  c'eft  ce  qu'on 
remarque  dans  la  jurifprudence  féodale  de  la  Tou- 
Joubre  ,  part,  i,  lit.  i  (1). 

Mais  l'ancien  droit  s'eft  confervé  en  Normandie. 
«En  cette  province  ,  dit  Bafnage  ,  article  %  , 
»  le  treizième  eft  dû  par  le  vendeur  »  ;  &  c'eft  fur 
ce  fondement  qu'un  arrêt  du  z8  mars  1669  ,  dont 
il  rend  compte,  a  jugé  que  pour  décider  s'il  y  a 
Jéfion  d'outre  moitié    dans   un  contrat  de  vente  qui 


(i  )  Voyei  ci  -  après  ,  §,   21    ,  un«    exception   â   cette 
règle. 
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contient  la  claufe  de  francs  deniers  ,  on  doit  join- 
dre au  prix  principal  les  droits  de  Lods  qui  ont 
éié  payes  par  l'acheteur,  parce  que  celui-ci  n'y 
étant  tenu  qu'en  vertu  de  la  ftipulation  ,  il  eft  clair 
qu'à  fon  égard  ils  forment  une  partie  intérefTante  du 
prix. 

Les  coutumes  de  Blois  ,  àc  Senlis  ,  de  Alelun  , 
d'Amiens,  de  Chaumont,  de  Vermandois  ,  de  Pon- 
thieu  ,  d'Artois  ,  de  Chaulny  ,  de  Hainaut ,  &  de 
Cambrefis  ,  chargent  pareillement  le  vendeur  dii 
payement  des  Lods  ,  à  moins  que  ,  par  une  claufe 
particulière  ,  il  n'ait  pris  le  foin  de  le  rejeter  fur 
l'acquéreur. 

L'article  51  de  la  coutume  de  Vitry,  adopte 
auffi  cette  jurifprudence  pour  les  ventes  de  Hefs. 

Sur  la  queftion  de  favoir  s'il  en  eft  de  même 
pour  les  donajons  ,  voyez,  ci-après,  le  §.  \6. 

Il  y  a  des  coutumes  qui  partagent  par  moitié  entre 
le  vendeur  &  l'acheteur  la  charge  des  droits  feigneu- 
riaux  :  telle  eft  celle  de  Troies  ,  art.  17. 

C'eft  une  queftion  ,  fi  les  difpofitions  de  ces 
coutumes  &  de  celles  qui  chargent  indéfiniment 
le  vendeur  du  payement  des  Lods  ,  ne  fouffrent  pas 
une  exception  dans  le  cas  des  ventes  par  décret  forcé. 

Il  paroît  qu'en  Artois  l'ufage  eft  déterminé  pour 
la  négative:  dans  cette  province,  dit  Brunel(i)  , 
les  droits  feigneuriaux  des  ventes  qui  fe  font 
par  décret ,  fe  prennent  fur  le  prix  de  l'adjudica- 
tion. Maillard  dit  la  même  chofe  ,  article  zS  , 
nombre  ç  z  ;  &  il  confirme  fon  affertion  par  deux 
aftes  de  notoriété  du  confeil  d'Artois  des  20  mai 
1681  &  14  novembre    168.1. 

En  eft-il  de  même  dans  les  autres  coutumes  de 
cette  cfpèce  ;  Il  paroît  que  non  j  du  moins  le 
contraire  a  été  jugé  formellement  dans  celle  de 
Vermandois,  par  arrêt  du  18  mai  i6ii  ,  rapporté 
au  journal  des  audiences  ,  fous  la  date  du  14 
janvier  1648.  Par  cet  arrêt  ,  dit  Dafrefncs ,  le  fei- 
gneur «  fut  débouté  de  la  préférence  qu'il  avoit 
»  demandée  à  tous  les  créanciers  oppofans  fur  le 
«prix  de  l'adjudication,  pour  les  droits  de  quint 
»  &  de  requint  à  lui  dus  à  caufe  de  la  terre  de 
»  Tahure  ,  fauf  à  lui  à  fc  pourvoir  contre  l'adjudica- 
»  taire  ». 

Brodeau  ,  far  l'aràcle  83  de  la  coutume  de  Paris , 
nombre  i^  ,  fait  auftî  mention  de  cet  arrêt  j  &  il 
mérite  à  cet  égard  d'autant  plus  de  confiance ,  qu'il 
avoit  écrit  d-ms  le  procès. 

La  queftion  s'el^  repréfentée  dans  la  coutume  de 
Troies  en  1648.  M.  le  chancelier  Séguier  s'ctoit 
rendu  adjudicataire  des  terres  de  Saint-Liébaut  & 
de  Villemor  ,  vendues  par  décret  forcé  fur  M.  Vi- 
guier ,  préfident  au  parlement  de  Metz.  Pourfijivi 
par  les  feigneurs  dominans  pour  les  droits  de  mu- 
tation ,  M.  Séguier  en  offrit  la  moitié  ,  comme 
acquéreur,  &  foutint  que  l'autre  moitié  devoit  être 
payée  ,  conformément  à  la  coutume  ,  par  les  crcan- 


(I  )   Obfervaçioiw  fur   le  droit  coutuœier  ,  nombre  i. 
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cîers  ,  qui  dévoient  être  conlîdéiés  comme  vendeurs , 
&    qu'il    a'/oit    eu    la    précaution    de    mettre    tn 

Oa  lui  oppofd  deux  raifons  ,  qui  probablement 
a\'oi;;nt  dcji  ecé  employées  en  i6ii  :  la  première, 
que  dans  un  décret  forcé  ,  ce  n'eft  poim  le  pro- 
priéuire  qui  vend  ,  mais  la  juftice  j  la  Teconde  ,  que 
l'adjudication  doit  toujours  eue  cenfée  laite  aux 
conditions  les  plus  avantageufes  pour  le  faiiî ,  & 
que  par  iuite  on  doit  y  ilippiécr  la  claufe  de  francs 
dcnurs  ,  quand  elle  n'y  eit  pas  Itipuiée  formeile- 
ment. 

Il  n'étoit  pas  difHcile  à  M.  le  chancelier  Séguier 
de  rélutcr  cis  raiCons',  &  quoique  Tauteur  du  journal 
des  audiences  ne  nous  dile  lien  de  l'a  rcponfe  ,  nous 
devons  croire  qu'elle  a  été  aulîi  loiide  qu'elle  pou- 
voit  l'être. 

Sur  la  première  raifon  ,  on  pouvoit  foutenir  qu'il 
ne  failoit  pas  s'attacher  à  la  lettre  de  la  coutume  , 
mais  à  Ion  ciprit  j  que  par  confequent  il  importoit 
peu  que  quelqu'un  vendît  par  lui-même  ou  par  le 
Eiinillère  de  la  juftice  •,  que  d'ailleurs ,  fi  l'on  vou- 
loit  s'en  tenir  au  texte  littéral  de  la  loi  ,  il  ref- 
teroit  à  dire  qu'elle  ne  charge  ^A.^\t  propriétaire  , 
mais  le  vendeur  ;  &  qu'ainli  la  moiiie  dt-s  Lods 
doit  être  aulli  bien  lupportée  par  les  créanciers  ven- 
dant le  bien  de  leur  débiteur,  qu'elle  le  feroit  par 
leur  débiteur  lui  -  même,  li  c'étoit  lui  qui  Ht  vo- 
lontairement la  vente. 

La  féconde  raiton  n'étoit  pas  plus  concluante. 
Quelque  faveur  qu'on  accorde  à  une  partie  dont 
les  biens  font  en  décret  ,  quelque  extenlion  qu'on 
fojt  naturellement  porté  à  donner  aux  claufes  d'une 
atljudicalion  qui  peuvent  tourner  à  fa  décharge  ,  il 
demeure  toujours  certain  que  ,  dans  le  cas  du  iiience 
abfolu  des  criées  fur  les  droits  feigneuriaux,unenché- 
riffeur  ne  peut  confulter  d'autre  guide  que  la  cou- 
tume :  la  coutume  lui  dit  qu'en  acquérant  il  ne 
devra  point  les  droits  teigneuriaux  ,  ou  qu'il  n'en 
{Ijpportera  qu'une  partie;  il  peut,  il  doit  la  croire 
fans  autre  examen  •,  &  ii  ne  lui  eft  pas  permis  de 
foupçonncr  qu'on  en  modiiie  la  difpoiition  par  une 
prelompiion  arbitraire  ,  parce  qu'il  lait  qu'une  loi 
générale  ne  peut  écre  limitée  ni  reftreintc  que  par 
une  autorité  égale  à  celle  dont  eile  a  reçu 
l'être. 

Voilà  fans  doute  ce  qu'a  dit,  en  \f/\^,  le  dé- 
fcnfeur  de  M.  le  chancelier  Sé'îuier.  Mais  foit  rel- 
peft  pour  l'arrêt  de  \6z\  ,  qui  avoit  adopté  le 
parti  contraire  ,  loit  égard  pour  le  bon  marché 
(ju'avoit  fait  M.  le  chancelier  ,  &  qui  ne  rendoit 
pas  fa  caufe  favorable  ,  foie  toute  autre  confidéra- 
tion ,  le  parlement  ne  crut  pas  pouvoir  prononcer 
alors;  &  par  arrêt  du  14  janvier,  la  queftion  fut 
appointée. 

Elle  reparut  deux  ans  après  ,  fur  l'appel  d'une 
fentence  des  requêtes  du  palais  ,  qui  avojt  débouté 
un  fcigneur  ,  dans  la  coutume  de  Blois  ,  de  fa 
demande  en  payement  des  Lods  &  ventes  ,  par  pré- 
férence fur  les  deniers  d'une  adjudication  par  décret 
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forcé;  &  un  arrêt  du  7  fcptembrc  i6<^o  ,  rcnda 
a  ia  chambre  de  i'édii; ,  couhrma  cette  f'ntince 
avec  amende  &  dépens.  C'efl  encore  Dufrefnc  qui 
rapporic  cet   arrêt  à  l'endroit  cité. 

/iinfi,  en  1650,  on  trouvoit  décifives  ,  des  raifons 
qui,  en  1643,  paroiffoient  aouteufcs  ,  5:  l'cLoicnt 
bien  en  ettet. 

Relpeétons  cette  jurifprudcnce  dans  les  coutumes 
où  elle  cft  établie  (i);  mais  ne  l'étendons  pas  aux 
coutumes  dans  lefquellcs  elle  n'a  pas  encore  pé- 
nétré :  que  dans  les  endroits  ou  elle  eft  paflée  en 
maxime  ,  on  s'y  conforme  relieieufement  ,  rien  de 
plus  natorel  :  on  fait  de  quel  poids  eft  i'ulage 
quand  il  s'agit  de  régrler  l'étendue  des  obligations 
des  deux  parties  contiactantcs  :  ea  quœ  Juni  nions  ^ 
confiutudinis  tacite  cov.tracïibus  infant ,  dit  une 
loi  célèbre  du  titre  de  adilitio  cdiclo  ,  au  digelle. 
Si  donc  l'ufage  ,  dans  quelques-unes  des  coutumes 
dont  nous  paiions ,  a  excepte  l'adjudicataire  pat 
décret  forcé  ds  la  loi  générale  ,  qui  décharge  l'ache- 
teur du  payem.ent  des  Lods  &  ventes,  il  faut  s'ea 
tenir  à  cette  exception  ,  du  moins  pour  le  palTé  , 
parce  qu'il  a  fetvi  de  boulîole  aux  coutraftans  ,  & 
qu'il  feroit  contre  la  bonne  foi  d'impofcr  à  des 
parties  une  charge  fur  laquelle  elles  n'ont  pas  dii 
compter.  Mais  qu'on  veuille  jugtr  de  mêm.e  dans  le? 
coutumes ,  où  il  n'exifte  point  d'ufagc  fcmbiable , 
préciiément  parce  que  telle  eft  la  jurifprudence  de 
quelques  provinces,  c'eft  ce  que  les  principes  ne  per- 
mettent pas. 

On  oppofera  fans  doute  l'article  €9  de  la  cou- 
tume de  Melun ,  fuivant  lequel,  «  quand  le  licf 
»  cft  adjugé  par  décret  ,  racijudicataire  doit  quint 
»  «Se  requin:  ou  prix  de  l'adjudication  indiftln.tSte- 
»  ment  »  ;  mais  ce  n'eft  là  qu'une  décifion  locale, 
&  elle  ne  peut  pas  avoir  par  elle-même  plus  de 
force  eue  les  ulages  dont  nous  venons  de  parler. 

On  dira  encore  que  Dumoulin,  dans  fi  note  fur 
l'article  135  de  la  coutume  de  Scniis  ,  met  en 
piincipe  ,  que  dans  les  ventes  par  décret  iorcé  ,  les 
Lods  font  toujours  dus  par  l'adjudicataire  ,  parce 
que  dans  ces  cas  ni  le  juge  qui  ,  par  la  dignité  , 
eft  au-delTus  d'un  pareil  allerviflement ,  ni  le  dé- 
biteur qui  eft  déjà  aflez  malheureux  de  fe  voir 
exproprier  malgré  lui ,    ne   peuvent    être    obliges 


(I  )  Telles  font  Senlis  ,  fLiiv.int  Ricatd  fur  l'jrùcle  23  j 
de  cette  coi.iti!n-.e  ;  &  Poniireu  ,  fuivant  Duchcâie  ,  .irr.  67; 
le  prem'cv  de  ces  auteurs  fenible  même  y  a.outcr  toutes  celles 
de  l'intérieur  du  rovaume  dans  lefquelles  on  fuit  l'édit  des 
criées  ;  &  cela  ,  dit  il,  «  par  un  conlideration  paaicu- 
3j  licce,  qui  e(l  fondée  fur  ce  que  l'ufage  étant  ,  en  con- 
n  féquence  de  l'article  12  de  l'ctdonnance  dts  criécî  ,  de 
3)  a^cttre  dans  les  affiches  que  l'adjudication  fera  faire  à 
«  la  dru-ge  de  payer  ,  par  celui  qui  fe  lendta  adjudica- 
)3  taire,  les  frai;  ordinaires  de  criées  &  les  droits  fei- 
31  gneuriaux;  cette  concition  eft  fous-entendue  lorfqi\'elIe 
31  fe  trouve  omife  ;  &  en  ronféqi'.encc  l'adjudicataire  de- 
H  meure  obligé  en  ce  cas  ,  aulli  bien  que  quand  la  charge 
.1  eft  exprefle ,  de  payer  les  droits  feigneutiaux  &  les 
»  irais  ordinaires  de  criées  ». 
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d'aller  tfou'/er  le  fcigneur  pour  lui  exhiber  le  décret 
&  lui  payer  les  droits  (ij.  Mais  ne  pouvions-nous 
pas  répondre  que  le  pourfuivant  criées  doit  être 
regardé  comme  vendeur  ,  &  que  rien  ne  s'oppofe 
à  ce  que  les  devoirs  de  vaiTali:e  &  le  payement  des 
droits  ne  (oient  remplis  de  fa  part  ? 

Au  refte  ,  toutes  ces  ditcuflions  font  affez  indif- 
fcremes  pour  les  feigneurs ,  parce  qu'à  leur  égard 
l'adjudicataire  eft  toujours  attenu  hypothécairement 
aux  droits  de  Lods  &  ventes ,  fauf  fon  recours  ,  s'il  y 
a  lieu. 

Il  en  eft  de  même  d'un  acheteur  ordinaire  ;  les 
coutumes  qui  le  difpenfent  du  payement  des  droits 
feigneuriaux  ,  ne  s'entendent  que  refpe6livement  au 
vendeur  ;  car  à  l'égard  du  feigneur  ,  il  eft  toujours 
obligé  ,  attendu  que  les  profits  des  fiefs  font  réels. 
C'cft  ce  qu'a  jugé,  dans  la  coutume  d'Amiens,  un 
arrêt  du  9  mais  1700,  rapporté  par  Maillard  fur 
l'art.  29  de  la  coutume  d'Artois. 

Il  y  a  plus  ;  l'acquéreur  eft  même  tenu  hypo- 
thécairement de  tous  les  droits  de  Lods  qui  peuvent 
être  dus  pour  les  ventes  antérieures  à  celle  qu'on 
lui  a  faite-  C'eft  ce  qu'cnfeignent  Bacquet ,  du  droit 
d'amortilTement,  chapitre  ^5  ,  nombre  4  ;  Loyfcau, 
du  déguerpifTement  ,  livre  i  ,  chap.  10,  nomb.  5  ; 
M.  le  prélident  Favre  en  fon  code  ,  ùlve  fine  cenfu  , 
$.  I  ,  &  titre  de  jure  emphyieufeos ,  §.  4  ;  Paf- 
tour,  de  fcudls ,  livre  5  ,  titre  14  ,  nombre  z  j  & 
la  Touloubrc ,  jurifprudence  fie'odale  ,  partie  1  , 
titre  1  ,  §.  4.  «  Il  s'agit ,  dit  ce  dernier  ,  d'une 
i>  charge  réelle  atfeitant  le  fonds,  &  qui  le  fuit, 
»  dans  quelques  mains  qu'il  paffe  ».  Enfin  ,  c'eft 
ee  qu'a  décidé  un  arrêt  du  parlement  de  Dijon  du 
1  janvier  1680  ,  rapporté  par  Raviot  fur  Perrier  , 
qucft.  50T  ,  nomb.  11. 

II.  A  qui  Iss  lods  fiant- ils  dus  ?  Il  eft  incon- 
teftable  que  c'eft  au  feignear  immédiat  du  bien 
aliéné  ,  ou  ,  s'il  s'agit  d'échange  dans  les  coutumes 
qui  n'en  font  pas  réfulter  de  Lods  ,  à  celui  qui  a 
acquis  du  roi  les  droits  de  mutation  établis  par  les 
«dits  de  1645  &  1^74-     -^ 

Remarquez  à  ce  fuJCT  que  (î  ,  par  une  méprifc  , 
même  involontaire,  un  acquéreur  avoit  payé  les 
Lods  à  une  perfonne  qui  n'auroit  pas  eu  le  droit 
de  les  recevoir  ,  il  ne  feroit  pas  libéré. 

Cette  vérité  eft  d'une  évidence  fi  palpable,  qu'il 
ne  femble  pas  poilîble  qu'elle  ait  jamais  été  con- 
tredite. Elle  l'a  cependant  été  plufieurs  fois  :  mais 
de  quoi  a-t-il  fervi  .i  quelque  plaideurs  téméraires 
de  la  combattre  ?  Les  arrêts  fuivans  vont  nous  l'ap- 
prendre. 

Le  nommé  le  Clerc  ,  pâtifTier  à  Angoulême  , 
gvoit  fait,  en  1731  ,  un  échange  dont  il  avoit  payé 


(  I  )  Voici  les  termes  de  Dumoulin. 

Fallit  In  vendltione  qiiix  fit  per  judicem  ,  ut  in  publicls 
fubhajiationihtis  ,  quid  judex  non  tenetur  ire ,  nec  rats  qtio 
inyitô  venditur  :  fcd  emptor  vi^itur  procurator  judicis  ,  fe- 
fCndç  e^us  décret um. 
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les  droits  à  un  acquéreur  particulier  qui  n'avoit 
pas  fourni  le  doublement  de  finance  dont  on  a 
parlé  à  l'article  Échange.  Le  fermier  des  domaines 
i'apourfuivi  pour  les  lui  faire  acquitter  de  nouveau; 
&  fur  fon  refus  ,  il  a  fait  valoir  la  déclaration  du 
zo  juillet  1674  ,  qui,  après  avoir  défendu  expreffé- 
ment  aux  engagiftes  ôc  aux  feigneurs  de  recevoir  les 
droits  d'échange  dont  ils  n'ont  pas  fait  une  acquiû- 
tion  particulière  ,  défend  également  aux  parties  con- 
traftantes  de  payer  ces  droits  entre  leurs  mains,  i 
peine  de  le  taire  deux  fois.  Par  arrêt  du  confeil 
du  13  juin  174^  >  le  Clerc  a  été  condamné  a  un 
fécond  payement ,  fauf  [on  recours  (i). 

Lefieur  FolToyeux  ,  con(ciller  au  châtelet,  ayant 
acquis  une  maifon  au  faubourg  Saint  -  Antoine  de 
Paris  ,  dans  la  cenfivc  du  roi ,  en  paya  les  droits  à 
l'abbefTe  de  Saint-Antoine.  Quelque  temps  après, 
le  receveur  général  des  domaines  le  fit  a/Tigner  à 
la  chambre  du  domaine  ,  pour  fe  voir  condamner  à 
les  lui  payer  une  féconde  fois  ,  fauf  fon  recours. 
Condamné  ,  il  fe  pourvut  par  appel  au  parle- 
ment ,  &  y  fit  affigner  rabbcfle  de  S.Antoine  pour 
le  garantir.  Par  arrêt  du  3  Avril  1741  ,  la  fentence  de 
la  chambre  du  domaine  fut  confirmée,  àTabbelTe  de 
Saint-Antoiue  condamnée  à  reftituer  au  fieur  FoP- 
foycux  les  Lods  qu'elle  avoit  reçus  indûment. 

Par  un  autre  arrêt  rendu  au  confeil  le  i$i  décem- 
bre T7fo,  la  veuve  du  ficur  Duhamel  de  Mclmont 
a  été  condamnée,  comme  propriétaire  a£luelle  de  la 
feigneurie  d'Orchez  &  de  les  dépendances  fituées 
dans  la  mouvance  du  roi  ,  à  payer  au  receveur 
général  du  département  de  Rouen  ,  des  droits  de 
mutation  qu'elle  avoit  payés  en  171?  à  un  feigneur 
particulier  ,  &  il  ne  lui  a  été  réfervc  qu'une  adion 
récurfoire  contre  celui-ci. 

Le  6  janvier  1756  ,  autre  arrêt  du  confeil,  qui, 
fans  avoir  égard  à  une  ordonnance  de  l'intendant  de 
Bordeaux  ,  condamne  la  veuve  de  Bernard  Baget  i 
payer  au  fermier  des  domaines  les  droits  d'un  échange 
fait  entre  elle  &  le  fieur  Méricq  en  i73;>,  fauf  i 
elle  à  exercer  fon  recours  ,  ainn  qu'elle  avifera  , 
contre  le  feigneur  à  qui  elle  avoit  payé  les  Lods 
de  fon  contrat ,  fous  le  prétexte  que  c'étoit  une 
vente  pure  &  fimple  *. 

III.  Le  fieigneur  acquérant  des  héritages  qui 
relèvent  de  lui  en  fief  ou  ccnfiive  ,  ne  doit  point  de 
droits  au  feigneur  dont  il  relève  lui-même  ,  parce 
que  la  mouvance  immédiate  du  feigneur  fupérieur  ne 
{e  conftitue  qu'après  cette  acquilition  ,  dans  le  mo- 
ment de  laquelle  c'etît  été  à  l'acquéreur  même  que 
les  droits  enflent  été  dus  ,  fi  eadem  perfiona  Jibi 
debere  pojjet. 

*  On  ne  peut  rien  ,  ce  me  femble  ,  de  plus  clair 

3ue  cette  maxime  :  cependant  elle  a  eu  autrefois 
es  contradifteurs.  Le  préfident  Boyer  (  Boërius  )  , 
fujvi  par  d'Argentré  fur  l'arricle  69  de  la  coutume 


(  I  )   DidUonnairc    des  domaines  ,   article  Echange  , 
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^e  Bretagne  ,  avoit  cru  que  les  acquilîons  faites  par 
le  feigiieiu  immédiat  dans  Tétendue  de  fa  direfte, 
donnoient  ouverture  aux  Lods  en  faveur  du  fuze- 
rain. 

C"'eft  même  ainfi  que  la  nouvelle  coutume  de 
Bretagne  Ta  établi  :  «  Si  le  Ligneur  proche  (  dit- 
»  elle  ,  article  6  )  acquiert  héritage  de  fon  homme  , 
»  dont-il  eut  eu  ventes  ,  fi  autre  Teût  acheté  ,  le 
»  prochain  feigneiir  fupéiieur  doit  avoir  les  ventes  ». 

Dumoulin  s  eft  fortement  élevé  contre  cette  déci- 
iion  ;  &  fi  Ton  excepte  les  auteurs  bretons ,  il  n'en 
eft  aucun  qui  n'ait  applaudi  à  fes  raitons.  C'eil  la 
vente  &  le  changement  de  main  dont  elle  eft  ou 
<?oit  être  fuivie,.qui  eft  la  caufe  productive  du  droit 
de  Lods.  Or  ,  au  moment  que  la  vente  a  été  faite 
&  que  la  mutation  s'eft  opérée  ,  le  fonds  qui  en  étoit 
l'objet  n'étoit  pas  encore  le  fief  du  fuzerain;  &  en 
confidérant  la  chofe  dans  cet  inftanî  ,  il  ne  fe  trouve 
d'autre  tupériorité  diredie  ou  féodale  ,  que  celle  du 
feigneur  immédiat.  Il  eft  vrai  que  l'entrée  de  celui- 
ci  en  poireflîon  de  l'héritage  ,  le  fait  tomber  abfolu- 
ment  (ous  la  mouvance  immédiate  du  feigneur  do- 
minant ;  &  que  ,  dès  ce  moment  même  ,  le  feigneur 
dominant  acquiert  le  droit  exclusif  de  percevoir  les 
droits  de  toutes  les  ouvertures  qui  pourront  arriver. 
Mais  ce  n'cft  point  des  ouvertures  à  venir  qu'il  eft 
queftion;  il  ne  s'agit  que  de  la  première  mutation  , 
de  celle  même  qui  a  mis  le  fonds  dans  Cd  mouvance 
immédiate.  Or  ,  à  cet  égard  ,  il  ne  lui  eft  rien  àû  , 
parce  que  dans  l'inftant  où  ce  cette  mutation  s'eft 
opérée  ,  il  n'étoit  pas  encore  le  feigneur. 

Mais  le  principe  que  le  fcigneu'r  ne  doit  pas  de 
Lods  pour  une  acquifition  faite  dans  fa  direfte  , 
peut-il  être  oppofé  au  Fermier  de  ce  feigneur  mê- 
me ?  8c  celui-ci  peut-il  refufer  fes  droits  à  celui-là  ? 

Cette  queftion  a  fmgulièrement  pacagé  les  au- 
teurs Se  les  arrêts. 

M.  de  Cambolas  ,  livre  5  ,  chapitre  5  -,  Eafnage , 
article  171  ;  Dupleftîs  ,  traité  des  cenfives  ,  livre  1 , 
fe£tion  1  ;  Raviot  fur  Perrier  ,  tome  z  ,  queftion 
î-j7  ,  tiennent  pour  la  décharge  du  feigneur. 

Le  dernier  fur-tout  a  épuifé  tout  ce  qu'on  peut 
dire  de  plus  fpécieux  en  faveur  de  cette  opinion. 

«  Par  la  nature  de  la  convention  ,  dit-il  ,  &  par 
»  les  prélomptions  qui  en  réfultent  ,  il  paroit  que 
»  jamais  le  feigneur  n'a  prétendu  s'aflujettir  à  payer 
»  à  fon  ferm.ier  des  Lods  pour  les  acquifitions  que 
»  ce  feigneur  pourroit  faire  dans  fa  terre.  C'eft  un 
»  cas  rare  ,  &:  qui  eft  naturellement  excepté  :  un 
»  feigneur  n'a  jamais  penfé  devoir  à  celui  qui  lui 
»  doit ,  &  à  Faire  un  devoir  à  celui  qui  lui  eft  infé- 
»  rieur  &  fournis  ;  ce  cas  ne  lui  eft  point  venu 
»  dans  l'idée.  Le  fertuicr  lui-même  n'y  a  point 
»  porté  fa  réflexion  :  il  eft  bien  à  préfumer  que  fî 
»>  l'un  6c  l'autre  y  euftent  penfé  ,  ils  l'auroient 
»  excepté  ;  il  faudroit  donc  qu'il  eût  été  prévu 
»  &  exprimé  ,  pour  donner  au  fermier  le  droit 
»  d'exiger  des  Lods  du  feigneur  qui  fait  quelque 
»  acquifition  daos  A  direfte. 

»  Mais ,  dira-ton,  il  fuftît  au  fermier  que  le 
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«  cas  n'ait  été  ni  excepté  ni  exprimé,  pour autorifer 
»  fâ  demande  :  il  a  tous  les  droits  utiles  de  la  terre; 
»  celui-ci  en  eft  un  ;  pour  l'en  pri/er  ,  il  f.iudroit 
)•  qu'il  y  eût  une  claufé  ,  &  même  que  cette  daufe 
»  fut  mife  ,  &  la  rélerve  fpécirîée  ,  d'autant  plus 
»  que  venditori  &  Locatori  pacïlo  ohfcura  nocet  : 
n  dehuit  enim  legem  apertiàs  conjcrihere.  L.  59, 
»  ^.  depaclls.  C  eft  le  feigneur  qui  a  fait  la  loi ,  qui 
»  l'a  donnée  au  contrat  ;  il  devoit  la  rendre  plus 
»  claire. 

»  P^ais  on  peut  répondre  que  le  droit  du  fei- 
»  gnear  n'avoit  pas  befoin  d'explication  ni  d'cxcep- 
»  îion ,  qu'il  eft  fondé  fur  fa  propre  nature ,  Se 
»  fur  fa  qualité  primitive  &  cflentielle  ,•  que  la 
»  condition  de  ne  point  payer  de  Lods  au  fermier 
)>  pour  les  acquifitions  que  le  feigneur  peut  faire  , 
»  eft  de  droit  ;  que  la  rélerve  inejl  contracluï  ; 
n  &  pour  en  être  perfuadé  ,  il  n'y  a  qu'à  examiner 
1)  ce  que  c'cft  que  le  Lods  ,  &  on  verra  ,  en  appro- 
»  fondiflant  la  queftion ,  qu'en  ce  cas  il  n'en  eft 
»  dû  au  termier  ,  ni  par  équité  ,  ni  par  juftice  ; 
»  par  équité  ,  parce  que  l'efprit  des  contraftans; 
»  n'a  point  été  de  faire  payer  au  (eigneur  des; 
»  Lods  à  fon  fermier;  cette  prétention  du  fermier 
»  eft  même  incivile  :  par  juftice  ,  parce  que  réel-  • 
))  lement  il  n'eft  point  cû  de  Lods  lorfqu'urt 
»  feigneur  rachète  un  fonds  aliéné  par  fes  auteurs  , 
»   &  qu'il  le  réunit  d  fa  cenfive. 

»  Tous  les  héritages  fujeîs  d  cens  &  à  Lods  vien- 
»  nent  du  leigneur  cenfier  qui  en  a  retenu  le  domaine 
»  direift  ,  6:  qiii  peut  à  chaque  mutation  le  repren- 
»  dre  &c  rentrer  dans  le  domaine  utile  qui  eft 
»  aliéné  :  on  convient  que  le  droit  de  retenue  n'ap- 
w  partient  point  au  fermier ,  &  qu'il  eft  perfonnel 
»  au  feigneur,  quelque  généraux  que  foient  les  fer- 
»  mes  de  fon  bail  ;  la  réferve  en  eft  de  droit  :  hec 
))  Jlipuldtio  imjl  :  mais  fi  la  retenue  eft  un  droit 
»  utile,  pourquoi  n'eft -il  pas  compris  dans  la 
))  ferme  des  droits  utiles  ?  &  s'il  plaît  au  feigneur 
»  de  l'exercer  ,  utitur  Jure  fuo.  Dira-t-on  que  le 
«  fermier  lui  demandera  des  Lods  &  un  dédomma- 
»  gement  ?  Sans  doute  ,  parce  que  l'acquifition 
)j  ayant  été  faite  par  un  étranger ,  c'eft  un  profit 
»  cafuel,  d'ont  le  feigneur,  en  faifant  valoir  le  droit 
)>  de  reter.ue  ,  a  privé  ion  termier  ;  mais  la  rete- 
»  nue  même:  eft  utile  ,  le  feigneur  fe  l'applique  , 
»  parce  que  le  fonds  lui  paroît  vendu  moms  qu'il 
»  ne  vaut  ,  &  le  fermier  eft  facilement  exclus  d'un 
»  pareil  avantage. 

»  Or  ,  qu'eft-ce  que  font  les  Lods  dans  leur 
»  principe  &  dans  leur  première  inftitution  ?  C'eft 
»  une  ' pieftalion  que  l'acquéreur  doit  au  icigneur 
»  pou  r  avoir  fon  confentement  &  fon  approbation  : 
»  La  udiinia  vjniunt  à  vocabulo  lauJard  ,  & 
»  ^^r  iidan  veut  dire  approbare  ;  ainfi  les  Lods 
>>  f<~  <nt  payés  par  forme  de  reconnoifTancc  au  fei- 
»  ?  ,neur  qui  veut  bien  allouer  la  nouvelle  acquifi- 
»  f  ion  ,  &c  recevoir  pour  cenfitaire  le  nouveau  pof- 
»  fc-fleur  ,  &  peut-être  ne  pas  exercer  fur  lui 
"     U  droit  de  retenue  :  mais   c&s  notions  qui  font 
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»  propres  à  la  nature  des  Lods  ,  peuvent-elles  con- 
>♦  venif  &  trouvent-elle  la  moindre  application 
»  dans  le  cas  d'une  acquifition  feite  par  le  feigneur 
»  d'un  fonds  qui  lui  eft  cenfable  à  lui-même  ?  Peut- 
»  on  dire  qu'il  lui  loit  dû  des  Lods?  par  qui?  par 
Y>  lui  même.  Pourquoi  :  pour  approuver  fon  acqui- 
»  fîtion?  Cette  idée  cil:  abiurde  :  il  n'en  eft  donc  point 
»  dû  ex  naturel  ipjius  contraclûs  ?  6c  s'il  n'en  eft 
»  point  dû  ,  comment  le  fermier  eft- il  en  droit  d'en 
»  exiger  de  fon  feigneur  ?  Le  fermier  ne  peut,  les 
»  demander  qu'ils  ne  foient  dus  au  feigneur  dont  il 
»  exerce  les  droits  utiles  :  mais  voici  un  cas  où 
»  réellement  &  foncièrement  il  n'eft  point  dû  de 
»  Lods  ;  il  n'eft  donc  point  jufte  que  le  fermier 
»  fe  laffe  payer  des  Lods  pour  une  efpece  d'acqui- 
»  fition  qui  n'en  doit  point.  Combien  y  a-t-il  de  cas 
»  où  les  Lods  ne  font  point  dus  ,  en  licitation  ,  en 
»  échange  ,  en  fucce/Iîon  ,  parce  qu'on  ne  conlidère 
»  pas  ces  cbangemens  comme  de  vraies  mutations  , 
»  mais  plutôt  comme  des  continuations  de  poilef- 
»  fion  ?  Le  fermier  fe  paffe  de  ce  profit  purement 
»  cafuel  ;  il  en  eft  de  même  de  l'acquifition  faife 
jj  par  le  feigneur  ;  c'eft  un  événement  accidentel.  Si 
n  le  feigneur  n'avoit  point  acquis  ,  il  n'y  auioit 
»  peut-être  point  eu  de  vente  ,  le  fermier  n'auroit 
»  rien  eu. 

»  Mais  ,  dira-t-on ,  fi  le  feigneur  fe  rendoit  ac- 
»  quéreur  de  tous  les  tonds  de  fa  terre ,  le  fermier 
»  n'auroit  point  de   Lods. 

»  Laconféquence  feroit  vraie  ,  pourvu  que  cela  fe 
»  fît  fans  fraude  :  mais  enfin,  comment  peut  -  on 
»  concevoir  qu'il  foit  dû  des  Lods  pour  une  acqui- 
»  fition  qui  n'eft  ni  ne  peut  être  allouée  ?  Sera-ce  le 
n  fermier  qui  allouera  au  nom  du  feigneur  l'acqui- 
)>  fition  faite  par  le  feigneur  lui-même  ?  fera-ce  le 
»  feigneur  qui  allouera  fa  propre  acquifition  ?  Cela 
»  paroît  ablurde. 

»  Il  n'en  eft  pas  de  même  du  cens  qui  eft  éteint 
»  &  confolidé  par  l'acquifition  du  feigneur  :  ce  cens 
»  eft  un  revenu  de  la  terre  ,  &  ce  revenu  ,  qui  eft 
»  fixe  &  réglé,  eft  entré  dans  la  compofition  du  bail  : 
»  ainfi  le  feigneur  doit  en  faire  jouir  fon  fermier 
»  ou  le  dédommager  ;  &  fi  ,  par  le  fait  du  fei- 
»  gneur  ,  ce  revenu  eft  éelipfé  ,  il  faut  qu'il  en 
»  tienne  compte  à  fon  fermier  ,  &  qu'il  lui  en 
»  fafle  diminution  fur  le  prix  de  fa  ferme.  No?i 
»  idem  d'un  droit  cafuel ,  qui  n'a  point  fait  d'objet 
»  dans  la  convention  du  bail  ,  &  qui  dans  la  vé- 
»  rite  n'eft  point  incompatible  avec  celui  qui  eft 
»  compris  dans  la  ferme  ;  favoir  ,  les  Lods  dus  pour 
»  les  ventes  &  acquifitions  qui  font  faites  par  ceux 
»  qui  ne  peuvent  pofféder  fans  reconnoître  le  feigneur 
»  cenfier&  fans,  pour  ainfi  dire,  fe  munir  de  fonattache. 

On  ne  peut  rien  ,  comme  l'on  voit  ,  de  plus 
fpécieux  ni  de  plus  adroit  que  ce  concours  de  rai- 
fons  :  &  s'il  faut  y  ajouter  l'autorité  des  arrêts  ,  on 
en  trouve  plufieurs  qui  ont  adopté  l'opinion 
qu'elle  appuient. 

M.  de  Cambolas  en  rapporte  un  du  parlement 
de  Touloufe  en  date  du  zo  juillet   ï^9?. 
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Bafnage  nous  en  fournit  un  autre  rendu  au  parie-»- 
ment  de  Normandie  le  151  février  1655». 

D'un  autre  calé  ,  l'opinion  contraire  a  des  par- 
tifans  du  plus  grand  poids.  Avant  de  les  paffer  en 
revue  ,  rappelons  les  réponfes  qu'ils  donnent  aus 
moyens  du  feigneur. 

Que  par  la  vente  qui  lui  a  été  faite  ,  il  n'ait 
été  ouvert  aucun  droit  ,  que  fes  acquifitions  ne 
p-iiflent  pas  produire  de  Lods  ,  on  en  convient. 
Mais  le  fermier  n'exige  pas  les  Lods  comme  un 
droit  qui  ait  été  ouvert  ,  il  les  demande  comme 
une  indemnité  que  lui  doit  le  feigneur  ,  parce  que  ,. 
s'il  ne  s'étoit  pas  préfenté  ,  la  vente  autoit  été  con- 
clue en  faveur  de  quelque  autre  qui  auroit  dû  des 
Lods. 

On  oppofe  en  vain  que  le  feigneur  ,  en  affermant 
fa  terre  ,  n'eft  point  cenfé  avoir  prétendu  s'inter- 
dire la  liberté  d'y  faire  des  acquifitions.  Il  s'enfui- 
vroit  de  là  que  le  feigneur  acquérant  ne  devroit 
point  d'indemnité  au  fermier  ,  même  pour  la  ctn- 
ûvz  qu'il  confond  en  fa  perfonne.  Il  s'enfuivroit 
encore  que  le  feigneur,  exerçant  le  retrait  féodal,  ne 
devroit  pareillement  aucune  indemnité  pour  les  Lods. 
dont  il  prive  fon  fermier  ;  &c  cependant  tous  les  au- 
teurs conviennent  que  dans  l'un  &  l'autre  de  ces 
deux  cas  il  eft  abfolument  dû  une  indemnité.  On 
a  donc  admis  pour  principe  que  le  feigneur  ,  du 
moment  qu'il  a  affermé  ,  n'avoit  plus  la  liberté  de 
rien  faire  qui  pût  intercepter  la  naifTance  &  le 
cours  des  droits  feigneuriaux. 

Et  c'eft  encore  avec  moins  de  fondement  que  leS' 
défenfeurs  de  l'opinion  contraire  objeftent  ce  bro- 
card du  droit ,  que  ,  dans  une  ceflîon  générale  ,  le 
cédant  n'eft  point  réputé  s'être  compris  lui-même 
&  avoir  prétendu  donner  une  aftion  contre  lui. 

Il  nous  feroit  aifé  de  faire  voir  que  cette  maxime 
n'eft  pas  auftî  certaine  qu'on  le  penfe.  Car  ,  par 
exemple ,  n'eft-il  pas  décidé  en  droit  que  lotlc|ue 
le  débiteur  ,  devenu  l'héritier  de  fon  créancier ,  cède 
&  tranfporte  l'iiérédité  à  un  tiers  ,  tout^  ce  qu'il 
devoit  à  l'iiérédité  revit ,  Se  le  cefllonnaire  a  une 
aftion    pour  en. demander  le  payement? 

Mais  au  fond  ,  ce  n'eft  point  le  cas  de  cette 
maxime.  Il  ne.  s'agit  pas  de  favoir  fi  le  feigneur  a 
prétendu  donner  à  Ion  fermier  le  droit  de  lui  de- 
mander des  Lods  ,  mais  de  favoir  fi  le  contrat  par 
lequel  il  a  aliéné  tous  les  droits  feigneriaux  qui 
viendroient  à  s'ouvrir  pendant  le  temps  du  bail  ,  ne 
lui  impoie  pas  la  néceflîté  de  ne  rien  faire  qui  puifîe 
en  intercepter  l'ouverture.  Le  fermier  a  acheté  une 
efpérance.  Or  ,  dira-t-on  que  le  feigneur  qui  a 
vendu  cette  efpérance  ,  ne  fe  foit  point  engagé  à 
ne  pas  empêcher  qu'elle  eût  fon  eftet  ?  &  les  con- 
trats n'emportent-ils  pas  tous  cette  ftipulation  ta- 
cite ,  per  te  non  fieri  quominùs  habere  liceat  ? 

Les  principales  autorités  qui  appuient  ces  rai- 
fons  ,  font  rairemblées  avec  beaucoup  de  foin  dans 
une  confultation  délibérée  àParisle  21  juin  17-^  > 
par  MM.  du  Cornet ,  Berroyer ,  Macé ,  de  La- 
vigne  ,  Maillard  &  Capoa. 
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Où  avoit  propofé  à  ces  jurifconfultes  la  ques- 
tion de  favoir  «  h  un  feigneur  d'une  terre  ■fituée  en 
»  Bourbonnois  ,  après  favoir  affermée  avec  tous 
»  les  droits  feigneuriaux  en  dâpeadans,  ayant  acquis, 
»  pendant  -le  cours  du  bail ,  des  héritages  mouvans 
»  de  la  terre  ,  en  devoit  ou  non  les  droits  à  fon  fer- 
»  mier,&  fi  celui-ci  avoit  une  action  pour  les  exiger 
»  du  feigneur ,  ou  s'il  pouvoit  les  compenfer  fur  le 
»  prix  de  fon  bail  « . 

Pour  réfoudre  cette  queftion  ,  les  fix  jurifcon- 
confultes  obfervent  d'abord  qu'elle  n'en  eft  pas  une 
dans  la  coutume  de  Bourbonnois  ,  attendu  l'article 
476  de  cette  loi ,  qui  la  décide  expreiTément  en 
faveur  du  Fermier  (i). 

Us  ajoutent ,  qu'indépendamment  de  cette  difpofi- 
tion  à  ne  confulter  que  le  fentiment  des  dofteurs 
françois  les  fplus  refpeftables  ,  le  fermier  ne  feroit 
pas  moins  bien  fondé  à  prétendre  les  droits  dont  il 
s'agit. 

Les  détails  dans  lefquels  ils  entrent  à  ce  fujet 
exigent  que  nous  copions  leurs  propres  termes  *. 

«  Dumoulin  fur  l'article  JJ  de  l'ancienne  cou- 
1)  tume  de  Paris  ,  glofe  i  ,  nombre  115,  décide 
»  abfolument  en  faveur  du  fermier  ,  qu'il  eft  en 
»  droit  d'exiger  du  feigneur,  par  action  ,  ou  com- 
»  penfer  fur  le  prix  de  fon  bail  le  quint  ou  Lods , 
«  de  même  que  les  droits  feroient  dus  par  le  fei- 
I)  gncur  à  l'ufufruitier  de  fa  terre ,  ou  à  celui  qui 
»  auroit  droit  de  jouir  pendant  fa  vie  ,  ou  pour  tout 
w  autre  temps ,  des  droits  feigneuriaux  ,  &  de  même 
»  que  le  feigneur  feroit  obligé  de  payer  à  fon 
'  »  fermier  les  cens  &  autres  redevances  feigneuriales 
»  dont  les  héritages  par  lui  acquis  feroient  char- 
»  gés  ». 

»  D'Argentré  ,  quelque  difpofition  qu'il  ait  eue 
nen  bien  des  chofes  à  penfer  différemment  de 
»  Dumoulin  ,  eft  de  même  avis  fur  l'article  ^  i 
»  de    Bretagne  ,  &   dans    fon   traité    des    Lods  , 

Brodeau  ,  fur  l'art.  78  de  Paris  ,  décide  de  même  , 
ti  que  le  feigneur  doit  les  cens  &  les  Lods  à  fon 
»  fermier  ,  à  l'égard  duquel  il  eft  cenfé  pour  une 
»  perfonne  étrangère  ,  nonobftant  la  règle  de  droit  , 
»  qui  dit  ,  que  dans  une  expreffion  générale  la  per- 
»  fonne  qui  parle  eft  cenfée  exceptée  ,  &  qu'il 
B  ne  foit  pas  à  préfumer  que  ,  dans  une  ceflîon 
»  générale  ,  le  cédant  ait  entendu  céder  contre  lui- 
»  même  ;  il  confeille  au  feigneur  ,  pour  ne  pas 
»  tomber  dans  l'inconvénient  ,  d'en  faire  une  ex- 
»  ception  expreffe  dans  le  bail  ;  qu'autrement  il 
t»  doit  s'imputer  la   faute  de   ne  s'être  pas  expli- 


(  I  )    Cet  article  porte  : 

«  Si  les  feigneurs  bailleurs  n'acquièrent  pendant  la  ferme 
»  aucune  chofe  mouvante  du  cenfif ,  compris  ladite  ferme, 
w  ils  en  doivent  les  Lods  &  ventes  ;  mais  ne  peut  le 
i>  fermier  la  prendre  par  droit  de  prcbtion  ,  s'il  n'y  3  con- 
»  vcnancc  au  contraire  ».^ 
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«  que  plus  clairement,  félon  la  loi  fameufe  verei 
•  ril>us  placée. 

»  Salraing  dans  fon  traité  de  l'ufage  des  fiefs  8c 
»  droits  feigneuriaux  ,  chap.  8i  ,  après  avoir  dit 
»  que  la  queftion  a  été  /ugée  par  un  arrêt  du  par- 
»  lement  de  Touloufe  du  zo  juillet  i^pp  ,  en  fa- 
»  veur  du  duc  de  Ventadour  ,  contre  le  fermier 
»  de  fes  terres  ,  rapporté  par  Carobolas ,  liv.  3  , 
»  chap.  5  ,  examine  les  raifons  de  part  &c  d'autre  j 
»  il  rapporte  celles  qui  fe  trouvent  dans  Cam- 
»  bolas  ,  &  tout  ce  qu'on  peut  dire  en  faveur  da 
w  feigneur  ,  enfuite  celles  fur  lefquelles  le  fer- 
«  mier  fonde  fon  droit  ,  qu'en  paffant  bail  il  a 
»  pris  fes  mefures  fur  tout  le  contenu  au  terrierj 
»  qu'il  a  fait  état  des  droits  de  Lods  &  ventes  , 
»  nul  excepté  j  que  par  contrat  de  bonne  foi  il  s'eft 
»  obligé  de  payer  au  feigneur  le  prix  convenu  ,  à 
«quoi  il  ne  fauroit  fatistaire  ,  fi  le  feigneur  ,  de 
»  fa  part ,  ne  le  fait  jouir  des  droits  affermés  ;  qu'il 
»  pouiroit  fe  faire  que  pendant  le  cours  de  fon  bail, 
»  uniflant  à  fon  domaine  tous  les  fonds  dépendans 
»  de  fa  dîreâ:e  &  mouvance  ,  qui  feroient  expo- 
»  fés  en  vente ,  volontaire  ou  forcée  ,  le  fermier 
»  feroit  en  perte  ,  non  feulement  des  Lods  ôc 
»  ventes  ,  mais  auffi  du  courant  des  cens  &  rede- 
S>  vances  ,  qui  ccfTeroient  également  d'être  dus  par 
»  la  confolidation  du  domaine  utile  au  domaine 
»  direâ:  ;  qu'il  n'y  avoit  aucun  doute  que  le  fer- 
»  mier  ne  fût  en  droit  de  prétendre  une  indemnité 
»  par  rapport  aux  cens  &.  redevances ,  quoique  le 
»  feigneur  foit  invefti  de  droit  ,  &  que  nul  ne 
»  foit  créancier  de  foi-même  ;  le  fermier  pourroit  -, 
»  également  prétendre  les  Lods  &  ventes ,  non  pas  -< 
»  comme  Lods  ,  mais  comme  une  récompenfe  du 
»  dommage  que  l'acquifition  du  feigneur  lui  a 
»  caufé ,  de  même  que  le  feigneur  eu  indemnifi^ 
»  de  la  perte  de  ks  droits  quand  l'héritage  tombe 
»  en   main-morte. 

»  Dans  cette  diverfité  d'opinions  ,  il  fe  déter- 
»  mine  en  faveur  du  fermier  ,  par  la  décifion  de 
»  la  loj  vere)ihus  (i)  ,  &  ajoute,  que  lorfque  le 
»  contrat  peut  recevoir  deux  explications,  dont  l'une 
i)  eft  favorable  au  locateur ,  &  l'autre  au  locataire  , 
»  il  faut  prononcer  en  faveur  du  locataire  ;  Se  il 
»  eftiiiie  que  l'opinion  de  Dumoulin  &c  de  d'Ar- 
»  gentré  doit  être  plutôt  luivie  que  l'arrêt  du 
»  parlement  de  Touloufe  ,  qui  paioît  avoir  des 
»  motifs  &  des  circonftances  particulières  ,  tirées 
»  du  bail  à  fernie  ,  &  qui  font  échappées  à  Cam- 
»  bolas. 

»  On  peut  dire  la  même  chofe  de  l'arrêt  rapporte 
»  par  Batriagé  fur  l'art.  71  de  Normandip. 

»  Taifand  fur  la  coutume  de  Bourgogne  ,  tit.  11, 
»  art.  I  ,  n.  7  ,  décide  que  les  droits  de  Lods  ôc 
»  ventes  font  dus  au  fermier  par  le  Teigneur  qui , 
))  ayant  amodié  tous  les  droits  de  fa  terre  ,  acquiert 


L.  3$  ,  ff.  de  piCi'is. 
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»  enfuite  des  fonds  Hiouvans  de  fa  diiede  ;  il  lap- 
»  porte  un  arrêt  du  parlement  de  Dijon  du  17  mars 
»  1684  ,  rendu  apris  un  partage  far  l'autorité  de 
»  Dumoulin  ,  d'ArgenUé  &  Salraing  ,  nonobftant 
»  l'arrêt  du"- parlement  de  Touloufè. 

»  Ce  dernier  arrêt  du  parlement  de  Dijon  paroît 
>•>  plus  conforme  aux  véritables  principes  :  on  ne 
»■>  fauroii  contefter  qaa  le  feigneur  ne  foit  oblige 
»  de  payer  par  forme  d'indemnité  les  cens  &  au- 
»  très  redevances  dont  rhéritage  tenu  de  lui  eft 
»  charge;  cepentlàut  ces  cens  &  redevances  ne  lont 
»  pas  moins  con(oii<!és  ou  confus  à  Tinliant  de 
»>  l'àcquifuion  faite  par  le  feigneur;  au  moyen  de 
»  celle  confufion,  ils  ne  font  plus  dus  au  feigneur , 
»  de  même  que  le  feigneur  ne  peut  fe  de\'oir  à 
»  lui-même  pour  i'acsjuilîùon  qu'il  fait  dans  fa 
»  dircfte. 

»  En  fécond  lieu  ,  fi  le  feigneur  avoit  aliéné 
t>  les  droits  de  ta  terre  pour  toujours  ,  ou  pour  un 
3»  certain  temps  ,  nul  doute  que  celui  qui ,  en  con- 
»  feqacnce  de  ce  titre  particulier  ,  auroit  droit  de 
»)  recevoir  les  droits  feigneuriaux  ,  -ne  fût  en  droit 
»  d'exiger  du  feipneur  même  les  droits  d'acquifi- 
»  tion  qu  il  pourroit  faire  :  pourquoi  n  en  feroit-il 
»  pas  de  même  du  fermier  ?  N'a-t-il  pas,  en  vertu 
TU  de  fon  bail  ,  le  même  droit  de  jouir  des  droitff 
»  feigneuriaux  que  celui  à  qui  on  les  a  vendus  , 
»  ou  que  l'ulufruitier  de  la  terre  à  qui  on  n'a 
»  jamais  contcfié  que  le  feigneur  ne  dût  les 
»  droits  feigneuriaux  des  acquifitjons  par;  lui  faites 
»  dans  fa  terre  pendant  le  cours  de  Tutufiuit  ? 
3>  Les  mêmes  raifons  militent  en  faveur  du  fer- 
»  'mier. 

»  Ainfîjles  deux  arrêts  des  parlemens  de  Tou- 
«  loufe  &  de  Rouen  ,  contraires  aux  véritables 
V  principes  ,  ne  doivent  être  d'aucune  confidé- 
M  tion. 

»  Aufîî  la  quefiion  s'étant  préfentée  au  parlement 
»  de  Paris,  elle  y  a  été  jugée  eu  faveur  du  fermier, 
»)  de  même  qu'au  parlement  de  Dijon  ,  par  deux 
*)  arrê;s  contradiftoires. 

))  Le  premier,  intervenu  fur  un  ordre  au  rap- 
»>  port  de  M.  le  Clerc  de  LefTeville  ,  le  f  fep- 
*  teinbre  1704  ,  en  faveur  du  fermier  d'inch  en 
»  Artois. 

n  Le  fécond  ,-  à  la  grand'chambre  ,  au  rapport  de 
»  M.  Ferrand  ,  le  5  feptembre  1718,  entre  les  com- 
»  mifTaires  aux  faifies  réelles  de  Paris ,  étant  aux 
»  droits  du  fîeur  Civadat  ,,feigiieur  de  Boifne,  dans  la 
1)  direiftion  de  Forcadel ,  &  le  iiommé  Gigaut  , 
3>  fermier  de  cette   terre.  ,     . 

»  L'arrêt  a  confiripe''  une  fentence  arbitrale  ren- 
»  due  par  MM.  Arrant  ,  Freteau  &  Macé  ,  le  i6 
»  avril  1616  ,  dépofée  chez  Buirette ,  notaire, 
»  qui  avoit  jdjugé  au  fermier  les  Lods  des  acqui- 
)■>  niions  faites  par  le  fîeur  Civadat  dans  la  terre  de 
»  Boifne  ,  dont  il  étoit  feigneur  pendant  le  cours 
j)  du  bail    de  Gigaut  (i)  ». 


Cl)  *  Il  en  a  éçé  rendu  un  auçre  au  «  rapport  dç  M» 
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*  Voilà  comment  fe  font  expliqués  en  1721  le* 
fîx  jurifconLultes.  cités.  Leur  opinion  a  encore  fait 
depuis  de  nouveau:;  progrès  ,  &c  elle  paroit  au- 
jourd'iiui  n'avoir  prefque  plus  de  conlradidleurs. 

Ecoutons  ce  qu'en  dit  ,  par  rapport  au  parle- 
ment de  DijoiT  ,  le  cenfeur  àes  obfervations  de 
Raviot  fur  Perier  ,  dans  les  notes  imprimées  à  la 
fin  du  tome   2  ,  page   6. 

«  Il  faut  s'en  tenir  à  l'arrêt  cî:  1684  ,  d'autant 
»  plus  que  c'efl  aufli  la  jurifprudence  de  Paris.  Au- 
»  trement  ce  feroit  un  piège  &  un  leune  pour  le 
V  fermier  ,  d'inférer  les  Lods  en  fon  bail.  Cette 
»  opinion  a  li  fort  prévalu  ,  que  beaucoup  de  fei- 
»  meurs  ftipulent  en  leurs  baux,  qu'ils  ne  paye- 
n  ront  pas  de  Lods  s'ils  acquièrent  ,  ou  qu'ils 
»  ufent  de  la  retenue  jufqu'à  une  certaine  fomme. 

»  On  pourroit  oppofer  un  arrêt  du  zz  août 
»  1745)  ,  au  rapport  de  M.  de  la  Marc,  qui  reii- 
»  voya  madame  d'Entragues  de  la  demande  for- 
n  mée  en  1748  par  Ambroife  Dupré  ,  fon  fer- 
»  mier  de  faint  Trivier  ,  en  payement  des  Locis 
»  d'une  acquifition  faite  en  172,0.  Mais  j'ai  fu  de 
»  l'un  de  MM.  les  juges  ,  que  la  qiiejUon  de 
»  droit  ne  fit  aucune  difficuLté.  Les  Lods  étoient 
»  dus  au  fermier  ^  mais  on  fe  détermina  par  les 
»  faits  qui  s'étorent  pafTés  depuis  l'acquifiton  faite 
«  en  I7Z0  ,  par  le  fermier  lui-même  ,  fur  pro- 
»  curation  du  feigneur ,  jufqu'en  1748  ,  qu'il  quitta 
»  la  ferme  ». 

Il  n'y  a  qu'une  coutume  où  cette  jurifprudence 
ne  peut  pas  être  admife  :  c'efl  celle  de  Breta- 
gne. D'Argentré  a  cependant  cru  qu'on  pouvoit 
la  lui  appliquer.  Mais  ,  comme  l'obferve  Poulain 
du  Parcq  (  t  )  ,  «  cette  décifion  eft  abfolument 
»  étrangère  &  contraire  aux  principes  (  reçus  au 
»  parlement  de  Rennes)  &  à  l'article  61  de' la 
»  coutume.  Car  l'acquifition  que  le  feigneur  fait 
»  de  l'héritage  mouvant  de  lui:,  opérant  de  plein 
»  droit  la  confoildatiou  ,  il  eft  indifférent  que  Çoa 
»  fief  foit  affermé  ;  &  les  Lods  &  ventes  appar- 
»  tiennent  également  au- fupérieur.  Le  fermier -ne 
»  peut  pas  fe  plaindre  de  ce  qu'il  eft  privé  par- 
»  là  des  profits  de  fief,    parce  qu'il  n'auroit  aucun 


»  profit  de  fief ,  fi  le  feigneur  n'acquéroit  pas  j 
»  &  d'ailleurs  le  fermier  ne  devant  jouir  àts  pro- 
»  fits  de  fief  que  fuivant  la  coutume,  il  ne  peut  pas 
»  fe  plaindre  d'être  privé  de  ceux  que  l'article  61 


n  deMonthnlé,  le  7  août  174J  ,  entie  le  comte  deVa- 
"  Icnqay,  engagifte  du  domaiae  de  Wintlant,  &  les  héritiers 
n  du  ferinier  de  ce  domaine, 

«  Dans  cette  efpèce,  le  comte  de  Valençay  avoit  vendu 
»  la  terre  de  Ficnnes  fituée  en  Boulonnois  ,  mouvante  du 
»  domaine  de  Winffant  ,  (ju'il  avoit  affermée  fans  ré- 
»  ferve.  Il  prétendit  que  le  fermier  ne  pouvoit  exiger  de 
»  lui  les  droits  feigneuriaux  ,  Se  qu'il  devoit  en  être  affran- 
»  chi  ;  mais  il  tut  condamné  i  les  payer  ».  [Denifart  , 
aux  mots  Lods  &  ventes. }  " 

{ I  )  Note  fut  l'ariiicle  51  dç  U  comumç  de  Btçtagnc» 
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attribue  au  fupérieui-.   —  La  compaiaifon  de  ra- 
chat ,  dont   le  feieneur    a   décliara,é    foti    vaCTal  , 


»  ciiaL ,  nont   le  lei^nei 

»  eft  abrolument  étrangère  à  ia  queftion  ,  parce 
I)  que  le  rachat  appartenant  au  fermier  ,  il  ne 
»  peut  en  être  prii^é  par  les  conventions  particu- 
»  lières  du  feigncur  &  du  vaflal  ;  au  lieu  que  c'cft 
»  la  coutume  ,  indépendamment  de  toute  conven- 
»  tion  particulière ,  qui  prive  le  fermier  des  Lods 
»  &  ventes  dans  i'efpèce  propofée». 

Dans  les  coutumes  où  les  droits  de  Lods  font 
dus  par  le  vendeur,  le  feigneur  peut-il,  en  fai- 
fant  une  acquiîition  dans  fa  cenfive  ,  les  exiger  de 
la  peifonne  de  qui  il  a  acheté?  Bafnage  ,  arti- 
cle 171,  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Nor- 
mandie du   16   mai  1661  ,  qui  a  jugé  pour   la  né- 


gative. 


IV.  Le  retrait  feigneurial  donne  lieu  à  deux 
queftions  par    rapport   aux  Lods  &   ventes. 

1°.  Dans  les  coutumes  qui  chargent  le  vendeur 
de  ces  droits  ,  comme  dans  celles  qui  les  font  fjp- 
porter  à  l'acquéreur  ,  il  eft  également  de  maxime 
que  le  feigneur ,  en  les  exigeant ,  fc  prive  du  droit 
de  retrait ,  fuit  féodal,  foit  cenfjel.  L'article  121 
de  la  coutume  d'Artois  ,  qui  eft  du  nombre  des 
premières  ,  en  contient  une  difpofuion  exprefTe  , 
ôc  c'eft  une  vérité  univcrfellenient  reconnue. 

11  n'y  a  pas  plus  de  difiiculté  fur  le  point  de 
favoir  fi ,  dans  les  coutumes  de  la  féconde  efpèce , 
le  feigneur  peut  ,  en  exerçant  fon  droit  de  retrait  , 
déduire  du  prix  de  la  vente  les  droits  qu'il  auroit 
perçus  en  ne  retirant  pas.  La  négative  eft  incon- 
tcitable  ,  &  elle  eft  fondée  fur  le  principe  que 
par  le  retrait  le  feigneur  eft  entièrement  fubrogé 
à  l'acheteur  :  on  doit  en  effet  fuppofcr  qu'il  a  acquis 
lui-même  dîreiftement  ;  &c  par  conféquent  rien  ne 
peut  le  difpenfer  de  rendre  le  prix  dans  toute  fon 
intégrité. 

Mais  une  queftion  fur  laquelle  on  n'eft  pas  égale- 
ment d'accord,  eft,  s'il  en  eft  de  même  dans  les  coutu- 
mes de  la  première  clalïe  ,  c'tft-i-dire,  h  en  Artois  , 
en  Ponthieu  ,  en  Hainaut  ,  en  un  mot  dans  toutes 
les  provinces  où  ,  dans  les  ventes  qui  ne  lont  pas 
faites  francs  deniers  ,  c'eft  par  les  vendeurs  que  les 
-Lods  font  dus  ,  le  feigneur  qui  exerce  fur  un  ac- 
quéreur le  retrait  féodal  ou  cenfuel  ,  ne  peut  pas 
précompter  à  celui-ci  les  droits  de  mutation  aux- 
quels le  vendeur  auroit  été  attenu,  fi  l'héritage  n'eût 
pas  été   retiré  ? 

L'affirmative  eft  adoptée  par  l'article  6S  de  la 
coutume  de  Ponthieu  ,  par  l'article  118  de  la  cou- 
tume de  Chaulny  (i)  ,  par  l'article    17  de  la  cou- 


(  I)  Cette  coutume  s'explique  là-dejfus  dans  des  termes 
bien  rcmarqahles  ;  les  voici  : 

«  Le  feigneur  eft  tenu  de  reftituer  à  l'acheteur  feu- 
•>  lenient  les  quatre  parties  ,  dont  les  cinq  font  le  total 
»3  des  deniers  principaux  d'icelie  vendition  ,  parce  que 
••  le  vendeur  lui  devoir  &  feroit  tenu  payer  quint  &  re- 
at  qu'nt  à  caufe  d'icelie  vendition  ;  mais  s'il  avoit  été  con- 
»»  venu  enuç  les  parties,   ôc  dit    ^ue  kfdits  deniçrs  pria- 
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tume  de  Chaumont  ,   enfin  par    l'article  38  de  la 
coutume  d'Amiens. 

Il  paroît  ,  par  ce  que  nous  lifons  dans  Brunel, 
obfervaùons  fur  le  droit  coutumier  ,  chap.  3  , 
que  l'opinion  contraire  avoit  ,  du  temps  de  cet 
auteur  ,  beaucoup  de  partifans  en  Artois.  Al.'.is  bien 
pefée  ,  bien  analyfée  ,  elle  ne  prélente  qu'une  er- 
reur ,  {ur-tout  par  rapport  à  la  province  d'Artois, 
qui ,  ayant  été  anciennement  régie  par  la  coutume 
d'Amiens  ,  iemble  devoir  la  regarder  comme  la 
meilleure  fource  où  elle  puifle  chercher  l'inter- 
prétation de  fa  loi  municipale. 

Deux  principes  font  fentir  cette  erreur  :  1°. 
la  condition  du  vendeur  ne  peut  pas  être  plus 
avantageufe  dans  le  cas  du  retrait  ,  qu'elle  ne 
i'eft  quand  le  feigneur  ne  retire  pa-;  :  ce  droit 
lui  eft  abfolument  étranger  ;  ce  n'cft  ni  contre  lui 
ni  en  fa  faveur  qu'il  eft  établi  ni  qu'il  s'exerce  : 
il  ne  peut  donc  pas  plus  lui  profiter  que  lui  nuire. 
Ainfi  ,  de  même  que  dans  le  cas  où  le  feigneur 
fe  détermine  au  retrait  ,  les  Lods  font  un  objet 
perdu  pour  le  vendeur  qui  eft  obligé  de  les  payer; 
de  même  ,  lorfque  le  feigneur  retire  ,  le  vendeur 
ne  peut  pas  s'approprier  ni  retenir  ces  droils.  En 
un  mot  ,  dans  une  hypothèfe  comme  dans  l'au- 
tie  ,  les  droits  feigneuriaux  font  partie  de  la 
fimme  qui  forme  le  prix  delà  vente  ;  &  comme 
il  n'y  a  nulle  raifon  pour  que  le  vendeur  retire 
de  ton  contrat  un  prix  plus  fort  dans  le  premier 
cas  que  dans  le  fécond  ;  il  n'y  en  a  pas  non  plus 
pour  que  dans  l'un  il  profite  des  Lods  qu'il  de- 
vroit  payer  dans   l'autre. 

1°.  Les  profits  des  fiefs  font  réels  :  c'eft  une 
des  des  maximes  les  plus  triviales  de,  notre  droit 
féodal.  Ainfi  le  feigneur  peut  ,  dans  notre  efpèce , 
précompter  à  l'acheteur  les  Lods  de  la  vente  fur 
laquelle  il  exerce  le  retrait  ;  &  celui-ci  doit  fe 
les  faire  rembourfer  par  le  vendeur  (r)  ,  à  qui, 
dans  le  fait  ,  il  importe  peu  de  les  lui  remet- 
tre, plutôt  que  de  les  payer  diredement  au  fei- 
gneur. ^ 


î>  cipaux  feroient  &  demeureroient  francsj  deniers  au  ven- 
=>  deur  j  ledit  ftigneur  feroit  tenu  refïituer  entièrement  lef- 
»  dits  deniers  principaux  ,  pour  ce  que  l'acheteur  feroit  tenu 
»  du  quint  &:  requ!r,t&  non  le  vendeur  ,  &:lefquch  quint  & 
3j  requint  létoient  éteints  &:  confus  en  la  perfonne  d'icelui 
«  feigneur  ,  parce  qu'il  eft,  en  faifant  ledit  retrait  ,  au  lieu 
n  dudit    acheteur  ,  qui  doit    demeurer  indemne  ". 

(  I  )  C'ejî  ce  qtie  décide  textuellement  l'article  cité  de 
la  coutume  de   Chaumont.    Voici  comment  il  ejt  conçu  : 

ce  Quand  le  vaflal  vend  fou  fief  ,  le  feigneur  dudit  fief 
»  le  peut  avoir  &:  prendre  pour  le  prix  qu'il  eft  vendu, 
j»  &  fur  ce  rabattre  au  vendeur  le  quint  denier  ;  &  s'il  ne 
3j  le  prend  ,  le  vendeur  lui  en  doit  quint  denier  ;  &  fi  le 
M  vendeur,  par  le  contrat ,  doit  avoir  fes  deniers  francs, 
w  il  doit  quint  &^  requint;  c'eft  à  favoir,  le  quint  du  cin- 
H  quiènie  denier  du  prix  de  la  vendue  ;  &:  il  ledit  feigneur 
»  féodal  prend  ladite  terre  vendue  par  puillance  de  rief  , 
«  &:  rabat  leldits  quint  &  requint  à  l'acheteur,  icelui  ache- 
»)  tcur  aura  fon  rscours  contre  Is  vendeur  », 
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Ce  font  ces  deux  principes  qui  ont  déterminé 
les  difpofitions  des  coutumes  d'Amiens ,  de  Chaul- 
iiy  ,  de  Ponthieu  &  de  Chaumont  ;  &  quoiqu'évi- 
dens  par  eux-mêmes ,  ils  trouvent  encore  dans  ce 
concert  de  lais  municipales  une  autorité  très- 
propre  à  les  faire  accueillir  dans  les  autres  coutu- 
mes de  la  même  claffe  qui  font  demeurées  muettes 
fur  la  queftion. 

Mais  on  oppofe  à  cela  plufieurs  objedions  fpé- 
cjeufes. 

La  première  eft  que  Dumoulin  a  tasé  d'injuf- 
tice  les  difpofitions  des  coutume  citées ,  &;  qu'il  a 
été  fuivi  par  plufieurs  auteurs  ,  notamment  par 
Brodcau  fur  l'article  tz  de  la  coutume  de  Paris, 
comb.  4;  &  par  Baudoin  fur  celle  d'Artois,  art.  116, 
nombre  37. 

Il  eft  vrai  que  tel  a  été  le  fcntiment  de  Du- 
moulin (i)  -,  mais  toutes  les  opinions  de  ce  grand 
homme  ne  font  pas  des  lois  ,  &  celle  dont  il  s  agit , 
quoiqu'adoptée  aveuglément  par  quelques  écrivains 
poftérieurs  ,  eft  avantageufement  contrebalancée  par 
des  autorités  très-refpeclables. 

Ricard  ,  fur  l'article  lo  de  la  coutume  de  Paris, 
décide  expreffément  que  dans  les  pays  où  les  droits 
feigneuriaux  font  duS  par  le  vendeur  ,  le  feigneur 
ne  les  confond  pas  en  lui-même  quand  il  exerce 
le  retrait ,  &  il  reprend  Dumoulin  d'avoir  enfeigné 
'le  contraire  (i  )• 


(  I  )  Voicî  comme  il  s'exprime  fur  l'article  17  de  la 
coutume  de  Chaumont  :  Quod  efi  injujium,  quia  hoc  cafu 
donûnus  feudi  nulla  jura pecuniaria  débet  habere ,  quia  ipje- 
met  eft  Jicut  primitivus  emptor. 

Dumoulin  renvoie  â  fon  commentaire  fur  la  coutume 
de  Paris,  §.  12,  glofe  9  ,  nombre  ^.  ;  Se  voici  ce  qu'il 
y  dit  :  Ubi  dicitur  quod  fi  patronus  qui  retraxit  evlnca- 
tur  à  proximo  venditoris  ,  tune  débet  percipere ,  ù  debent 
ti  folvi  jura  quiriti  vel  fubquinti  ;  ergo  non  débet  ea  per- 
cipere dura  retrahit ,  alioquin  adveniente  evidione  &  retra&u 
froximioris  bis  perciperet  ,  quod  eft  abfurduin  ,  tum  ter- 
tio ex  codem  contraclu  ,  non  débet  duo  diverja  &  oppo- 
Jïta,imb  repugnantia  jura  percipere.  Et  au  nombre  5  il 
ajoute  :  lion  débet  exigere  jus  quinti  vel  fubquinti ,  quoniam 
hujufmodi  jura  non  exiguntur ,  nifi  pro  renovatione  invef- 
titurce  ,  quando  patronus  inveftit  cmptorem  feudi ,  quod  cejfat 
quando  ipfemet  émit  vel  retraxit  ab  extraneo  emptore  ,  nec 
obftat  quod  ftatim  à  venditione  extraneo  faâa  jus  quinti 
vel  fubquinti  eft  acquijitum  patrono  ,  quia  eft  verum  alter- 
native,  cum  jure  retraàûs  &  ad  fuam  optionem  ,  non  au- 
tem  eppulativè  ,  five  accumulativè  quod  pojjît  fimul  retra- 
here  ,  &  illa  jura  ultimâ  ratione  inveftiturce  introducîa 
exigere. 

(a  )  ce  M',  Charles  Dumoulin  ,  dit-il  ,  s'eft  évidemment 
»>  abufe  en  fa  note  fut  Tarticle  17  de  la  coutume  de  Chau- 
»  mont,  d'autant  que,  par  le  même  article,  c'eft  le  ven- 
»  deur  qui  doit  les  droits  &c  non  l'aquéreut  ,  &  ainfi  le 
u  feigneur  qui  exerce  le  retrait  ne  repréfcntant  que  l'ac- 
»•  quêteur,  il  eft  confiant  qu'il  ne  confond  pas  en  lui  les 
w  droits  qui  lui  font  dus  a  caufe  de  la  vente  ,  C  ce  n'eft 
m  qu'elle  ait  été  faite  francs  deniers  ,  8c  que  par  ce  moyen 
»>  l'acquéreur  ait  été  chargé  des  droits ,  comme  il  eft  fort 
M  bien  expliqué  par  l'article  18  de  la  coutume  de  Chauny 
1»  ci  -  après  ,  qui  doit  avoir  lieu  dans  toutes  les  coutu- 
w  mes  femblables ,  qui  chargent  Ic  vendeur  des  droits  féo< 
m  àiux  ou  feigneuriâiu  wt 
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Ccft  auffi  la  décifion  de  Maillard  fur  l'art  XiS 
de  la  coutume  d'Artois,  nombre  151  (i). 

Brunel ,  qui  embrafle  le  même  parti  à  l'endroit 
cité  ,  dit  que  «  M.  des  Mafures  ,  procureur  général 
»  du  confeil  d'Artois  ,  dans  fes  œuvres  manufcritcs 
»  livre  z,  titre  ly  ,  nombre  4,  allègue  l'art.  38 
»  de  la  coutume  d'Amiens ,  comme  une  règle  qu'on 
»  doit  fuivre  en   Artois». 

Mais  laiflons  là  les  autorités,  &  bornons-nous 
à  pefer  les  raifons- 

Celles  des  partifans  de  Dumoulin  pauvent  être 
réduites  à  quatre. 

Premièrement  ,  difent-ils  par  l'article  m  de 
la  coutume  d'Artois ,  qui  n'eft  en  cela  que  l'ex- 
prefllon  du  droit  commun ,  le  feigneur  qui  a  reçu 
les  Lods  n'eft  plus  recevable  à  retirer;  donc  le 
droit  de  retrait  &  celui  de  Lods  s'excluent  mutuel- 
lement ;  donc  ,  quartd  le  feigneur  a  retiré  ,  il  ne 
peut  plus  exiger  fes  droits   de  mutation. 

Cette  conféquence  eft  plus  fpécieufe  que  foliJe. 
Le  feigneur,  en  demandant  les  Lods  &  ventes ,  ap- 
prouve l'aliénation,  &  dès-lors  il  fait  un  afte  contraire 
au  retrait  ;  mais  en  retirant  il  ne  fait  rien  d'in- 
compatible avec  la  demande  des  Lods.  Il  prencf 
la  place  de  l'acheteur  ;  &  puifque  celui-ci  n'eft 
pas  fournis  aux  droits  de  mutation  ,  pourquoi  vou- 
droit-on  y  foumettre  le  feigneur ,  en  les  lui  faifant 
confondre  dans  fa  perfonne  ? 

On  dira  qu'en  autorifant  le  feigneur  à  pré- 
compter ces  droits  fur  le  prix  quil  doit  rem- 
bourfer  à  l'acheteur  ,  nous  y  affujettiffons  nous- 
même  celui  -  ci ,  quoique  le  retrayant  entre  à  fa 
place.  Mais  qu'on  y  prenne  bien  garde:  ce  n'eft  point 
perfonnellement  que  l'acheteur  eft  ,  d^ns  notre  es- 
pèce ,  fu)et  aux  Lods  &  ventes  j  il  ne  l'eft  que 
réellement ,  hypothécairement ,  &  fauf  fon  recours 
contre  le  vendeur.  Ainfi  il  ne  fait  ,  à  proprement 
parler  ,  que  les  avances  j  &  à  l'égard  du  feigneur 
qui  lui  eft  fubrogé  par  le  retrait  ,  la  chofe  doit 
être  réglée  comme  fi  c'étoit  le  vendeur  lui-même 
qui  payât  direftement,  parce  qu'ea  effet  c'eft  toujours 
à  ce  point  qu'elle  aboutit. 


(  I  )  «  Si  la  vente  (  dit-il  )  n'a  pas  été  faite  francs  de- 
M  niers ,  pour  lors  les  droits  de  vente  ne  font  pas  une  charge 
»  de  l'acheteur  ,  mais  du  vendeur  :  ainfi  ,  le  feigneur  qui 
»  ufe  du  retrait  feigneurial  ,  peut  retenir  fut  le  prix  qu'il 
M  doit  rembourfer  à  l'acheteur  ,  les  droits  feigneuriaux, 
»  qui  lui  font  dus  ,  à  caufe  de  cette  vente  ,  pat  le  ven- 
n  deur  ;  parce  que  les  profits  de  fiefs  font  réels  ,  fauf  le 
»  recours  de  l'acheteur  contre  le  vendeur ,  dont  il  a  fuivi 
»  la  foi ,  en  ne  l'obligeant  pas  à  confîgner  d'abord  les 
M  droits  feigneuriaux,  lorfqu'il  lui  a  payé  le  prix,  —  Le 
»  vendeur  doit ,  en  cette  coutume  ,  les  droits  feigneuriaux 
M  dès  l'inftant  que  l'acheteur  s'eft  mis  en  poflelîion  de  fait 
»  ou  de  droit.  —  De  fait ,  quand  il  afferme  ou  exploite 
»  l'héritage.  —  De  droit  ,  quand  il  agit  en  qualité  d'a- 
ra cheteur  ,  même  en  cédant  fon  achat  à  un  autre.  —  L'on 
»  ne  croit  pas  que  le  vendeur  puifTe  tirer  du  profit  de  U 
^>  fubtogation  demandée  pat  le  feigneur  à  la  place  de  l'a- 
M  cheteur  ,  puifque  le  rachat  n'a  pas  été  établi  en  faveuC 
w  du  vendeur ,  mais  en  celle  du  rctrayanc  u, 
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On  objedte  ,  en  fécond  lieu  ,  que  fi  le  feigneur 
lecevoit  les  Lods  &  ventes  ,  il  devioit  les  rendre 
a  i  acquéreur  ,  comme  Loyaux-coUts. 

Mais  il  n'y  a  en  cela  qu'un  faux  fuppofé.  Quand 
le  feigneur  a  reçu  fes  droits  ,  il  ne  peut  plus 
exercer  le  retrait  :  ainfi  l'objedion  ne  porte  fur 
rien. 

On  diroit  en  vain  que  la  fuppofition  peut  fe 
réalifer  dans  le  cas  où  la  feigneurie  eft,  foit  affer- 
mée ,  foit  foumife  à  un  droit  d'ufufruit  ,  puifqu'a- 
lors  ni  le  fermier  ni  Tufufruitier  ne  peuvent,  en  re- 
cevant les  Lods  &  ventes  ,  priver  le  (iigneur  de 
la  faculté  du  retrait. 

Que  prouve  cette  hypothèfe  ?  Si  nous  la  conce- 
vons bien ,  elle  milite  en  faveur  de  notre  opinion. 
•  Car  Ç\  le  feigneur  j'ouifToit  par  lui-même  des  droits 
utiles  de  fa  feigneurie,  à  coup  fur  il  auroit,  in- 
dépendamment du  retrait  ,  l'avantage  de  profiter 
perfonnellement  des  Lods  j  &  cela  ,  ou  parce  qu'il 
les  retiendroit  par  droit  de  confufion  ,  fi  la  vente 
étoit  ftipuléc  francs  deniers  ,  ou  parce  qu'il  la  prc- 
compteroit  fur  le  prix  ,  fi  la  vente  étoit  pure 
&  fimple. 

Autre  objeftion.  Suivant  l'article  51Ç  de  la  cou- 
tume de  Reims  ,  lorfque  le  feigneur  a  fait  une 
acquifition  dans  fa  mouvance  ,  le  lignager  qui  la 
reprend  fur  lui  par  droit  de  retrait,  doit  lui  en 
payer  le  quint  &  le  requint.  Donc  c'ell  le  re- 
Irayant,  &  non  le  vendeur ,  qui  eft  tenu  des  Lods 
&  ventes  ;  donc  le  feigneur  ,  en  exerçant  le  re- 
trait ,  ne  peut  pas  trouver  d'autre  débiteur  de  Lods 
&  vendes  que  lui-même. 

Oui  ,  quand  le  prix  a  été  ftipulé  francs  deniers , 
mais  point  hors  de  ce  cas.  Il  eft  vrai  que  la  cou- 
tume de  Reims  ne  limite  pas  exprelTémcnt  la  dé- 
cifion  à  cette  hypothèfe  ;  mais  la  chofe  parle  d'elle- 
même.  N'a-t-on  pas  déjà  pjouvé  par  un  anêt  du 
parlement  de  Normandie  ,  que  quand  un  feigneur 
achète  un  héritage  dans  fa  direflre  ,.  il  eft  toujours 
cenfé  le  faire  avec  la  claufc  francs  deniers  ? 
Et  une  marque  bien  évidente  que  la  coutume  de 
Reims  le  fuppofe  ainfi  ,  c'eft  qu'elle  parle  de  re- 
quint. 

Enfin  ,  dit-on  ,  fi  le  feigneur  ,  en  exerçant  le 
retrait  ,  fe  faifoit  payer  les  droits  de  mutation  , 
il  pourroit  arriver  qu'un  lignager  du  vendeur  re- 
tirât fur  lui  ,  &  qu'alors  il  toucherait  deux 
Lods  pour  une  feule  vente  ;  ce  qui  feroit  in- 
jufte. 

Même  méprife  que  dans  l'objeélion  précédente. 
Diftinguons  la  vente  pure  &  fimple  d'avec  celle 
qui  contient  la  claufe  francs  deniers  ,  Se  il  n'y 
aura  aucune  ombre  d'injuftice.  En  effet  ,  dans  le  cas 
delà  première,  le  lignager  ne  payera  pas  de  droits 
feigneuriaux ,  puifque  l'acheteur  à  qui  il  eft  fu- 
biogén'en  devoit  point.  lien  fera  autrement  dans 
le  cas  delà  féconde;  mais  alors  où  eft  l'inconvénient 
qu'on  paye  au  feigneur,  en  l'évinçant ,  des  droits  qu'il 
avoit  d'abord  confondus  dans  la  perfonne  ?  Tout 
ce    qu'il   y  a  d'effentiel ,  c'eft  que  ,  ni  dans  l'un 
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m  dans    l'autre  cas  ,    le  feigneur    ne    reçoit   plus 
d'un  droit  de  Lods. 

Il  n'y  a  donc  rien  de  folidè ,  rien  de  concluant 
dans  les  obje<ftions  qu'on  nous  oppofe.  Mais  étoit- 
il  befoin  de  tant  de  raifonnemens  &  de  difcuifions 
pour  les  réfuter  ?  il  ne  falloit  qu'un  calcul  trcs- 
fimple. 

Suppofons  en  effet  qu'un  héritage  foit  vendu  pu- 
rement &  limplement  11,500  liv.  ,  ou  20,000  liv, 
francs  deniers  :  il  eft  certain  que  pour  le  vendeur 
&  pour  l'acheteur  il  n'y  aura  point  de  différence 
encre  ces  deux  prix.  Mais  s'il  n'y  en  a  point  pour 
eux  ,  pourquoi  voudroit-on  en  établir  une  pour  le 
feigneur  ?  c'eft  cependant  ce  qu'on  feroit  en  adop- 
tant l'opinion  de  Dumoulin  :  car  dans  cette  hy- 
pothèfe ,  le  feigneur ,  en  retirant  fur  la  vente  pure 
&  fimple,  devroit  rembourfer  22,500  livres;  tan- 
dis qu'il  ne  feroit  tenu  ,  fi  elle  portoit  la  clauie 
francs  deniers ,  qu'à  la  réfuiion  d'une  fomme  de 
20, 000  livres.  Auurément  il  n'eft  pas  poflîble  que 
deux  manières  de  contra<n:er  auftl  conformes  dans 
les  effets  qu'elles  produift'nt  entre  le  vendeur  &c 
l'acheteur ,  préfentent  des  difparités  aufll  frappantes 
par  rapport  au  feigneur. 

Auftl  trouve-t-on  dans  l'ouvrage  déjà  cité  de  Bru- 
nel ,  nombre  p  ,  un  jugement  du  confeil  d'Artois , 
par  lequel  il  a  été  «  décidé  au  profit  de  la  dame  de 
»  Saint-Pol,  que  quoiqu'elle  eût  retiré  par  puif- 
»  fance  de  fief  certain  canon  mouvant  d'elle  ,  qui 
»  avoit  été  vendu  par  décret  ,  elle  pouvoit  aullî 
»  prétendre  le  droit  feigneurial  dû  pour  la 
»  vente  ,  fur  le  prix  de  laquelle  il  fe  devoit  pren- 
»  dre  ou  imputer,  comme  réputée  faite  pure  & 
»   fimple  ,    &  non  francs  deniers  ». 

2°.  Il  nous  refte  une  queftion  fur  le  retrait  fei- 
gneurial ;  c'eft  de  favoir  fi  dans  le  cas  où ,  par  un 
accommodement  fait  entre  le  feigneur  &  le  vaflal , 
acquéreur  ,  celui-ci  retiendroit  les  fonds  qu'il  a 
achetés,  en  cédant  à  celui  -  là  d'autres  biens 
fitués  dans  une  feigneurie  étrangère  ,  il  feroit  dà 
des  Lods  &  ventes  au  feigneur  étranger  ;  On  con- 
çoit afTez  que  la  queftion  doit  être  décidée  pour 
l'affàrmative  ;  &  c'eft  effeélivement  ainfi  que  l'a 
jugée  un  arrêt  du  parlement  de  Dijon  ,  rapporté 
par  Raviot  fiir  Perrier  ,  queftion  301  ,  nombres  p 
&C  10  (i). 


(  I  )   Voici  les    termes    de    cet   auteur  ; 

«  Le  fieur  Jannd ,  feigneut  de  Villers-Rotin ,  vend  au 
nomme  Roux  une  place  lituée  dans  le  même  lieu,  moyen- 
nant un  certain  prix,  &;  un  cens  emphitéotique  poctanc 
Lcds  &;  retenue.  Roux  y  hânc  une  maifon  ;  il  la  vend 
conjointement  avec*  d'autres  terres  &  prés  à  Claude  Pel- 
letier, marchanda  Auxonne  ,  la  fomme  de  jico  liv. 
Un&  partie  de  ces  terres  &  prés  étoit  lituée  à  Laber- 
geaient  ,  dont  le  fieur  Gaye  étoit  feigneur  :  ces  hétitages 
étant  fujets  à  Lods  &:  retenue,  le  fieur  Gaye  vein  les 
retenir.  Pelletier  ne  voulant  point  les  relâcher  que  le 
fieur  Gaye  ne  prenne  le  tout ,  le  fieur  Gaye  accepte  ,  fe 
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§.  Vil.  Des  dâ-larations  de  command  ,  élecîloris 
d'ami  ,    &c. 

Voyez  fur  cette  matières  les  articles  Command, 

DÉCLARATION  S>C  ELECTIONS..* 

§.  VIII.  Y  a-t-il  ouverture  aux  Lods  &  ventes 
lorfquun  père  abandonne  des  héritages  à  Jo:i 
fils  ,  ou  à  la  charge  de  payer  fes  dettes  ,  ou 
pour  l'acquit  de  ce  qu'il  lui  doit  ? 

*  On  connoît  les  principes  qui  dominent  dans 
cette  matière.  Le  père  &  le  fils,  dit  la  loi  dernière, 
au  code  de  impuberum  Ù  aliis  fubjîitutionilms , 
font  confidcrés  comme  une  feule  &  même  perfonnc. 
La  loi  il  ,  de  agricoUs  &  cenjltariis ,  en  donne!  a 
raifon  :  c'efi:  que  le  fils  cÛ  une  portion  du  corps  de 
fon  père.  De  là  vient  ,  fi.i/antlaloi  ii,  au  dio-elle  , 
de  liheris  &  pojîhumis ,  que  ,  du  viv^ant  de  celui-ci , 
les  entans  font  re2;aràés  comme  maîtres  de  Ces  biens , 
&  que  lorfqu'ils  lui  fuccèdcnt  après  fa  mort ,  il  ne 
fe  tait ,  en  quelque  forte  ,  qu'une  continuation  de  la 
propriété  qui  leur  étoit  acquifc   auparavant. 

Ces  maxi.nes  triviales  amènent  ici  des  confé- 
quences  qui,  du  premier  coup-d'ocil ,  ne  patoiffent 
fouffrir  aucune  difficulté.  11  iemblc  en  ePèet  qu''on 
doit  en  conclure  également  que  tout  accommode- 
ment ,  négoce  ou  bail  en  payement  qui  fe  fai:  entre 
le  père  8c  le  fils,  doit  être  affranchi  des  Lods,  au 
moins'  dans  les  pays  où  ce  droit  ne  s'étend  pas  juf- 
que  fur  les  fuccetlions  en  ligne  direde. 

Il  eft  bien  vrai  que  fi  ,  au  lieu  d'un  arrangement 
de  famille  ,  le  père  préfère  de  faire  une  vente  à  fon 
fils ,  elle  eft  fujette  aux  Lods ,  félon  un  arrêt  du 
Il  juillet  léjo,  Si  l'avis  comnuui  des  auteurs  (  i  ); 
mais  c'efl:  que  dans  ce  cas  ils  fe  font  traités  comme 
étrangers ,  &  que  par  conféquent  ils  font  cenfes  s'être 
fournis  aux  obligations  qui  réfultent  ordinairement 
des  ventes. 


M  charge  de  tour.  Se  s'obl'ge  à  girs.ntir  Pelletier  de  toute 
M  lechcrche.  Le  iîeur  J.-înnel  agit  conti-e  Pelletier  pour  le 
»  paj'ement  des  Lods  ;  il  en  étoit  dû  pour  l'acquifition  de 
n  la  maifon  ;  il  les  offre:  le  fieuc  Jannel  répond  que  drai- 
M  bles  Lods  lui  font  dus  ,  puilque  ce  l'ont  deux  acquifi- 
M  tions  ;  le  (leur  Gaye  réplique  qu'il  n'*  ufé  que  de  fon 
M  droit  ;  que  s'il  s'ed  déterminé-  à  prendre  la  mailba  çon- 
»  jointement  avec  les  autres  fonds  ,  c'eft  parce  que  Pelle- 
"  tier  n'a  point  voulu  les  divifer.  Arrêt  à  la  grand'cham- 
»  bre  ,  au  rapport  de  M.  de  Théifut  l'aîné,  qui  condamne 
»>  le  Iîeur  Gaye  à  paj'er  les  doubles  Lods;  ainfi  ,  on  doit 
M  tenir  pour  certain,  qu'un  feigneur  qui,  en  ufant  du  droit 
»  de  retenue  fur  des  héritages  qui  font  dans  fa  direde  , 
•>  doit  les  Lods  des  héritages  cenfables  à  un  autre  fei- 
M  gneur  ,  parce  que  cette  retenue  fur  des  fonds  qui  ne 
I»  dépendent  ni  de  fa  juflice  ni  de  fa  direfte  ,  eft  con- 
»  fidéréc   à   regard   du  tiers    comme    une    vente  ». 

(i)  Henrys  ,  livre  3,  queftion  44  j  Guyot,  des  Lods  , 
chapixre  4,  feition  7,  diftindions  3  &  7  ;  la  Pcyrcre  , 
lettre  V ,  nombre  17  ;  Pocquet  de  Livoanièrc  ,   .triiçé    des 
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Mais  quand  ils  ont  traité  à  tout  autre  titre  que 
celui  de  vente  ,  Se  qu'il  y  a  lieu  de  croire  qu'ils  l'onf 
fait  comme  père  &  fils,  l'exemption  des  Lods  fem- 
ble  ,  comme  nous  l'avons  établi ,  réfulter  du  rapport 
intime  &:,  pour  ainfi  dire,  de  l'identité  que  la  na- 
ture a  établie  entre  eux. 

Cependant ,  on  trouve  dans  Dtipleflis  des  arpêîs 
de  1607  8c  de  166  î ,  qai  adjugent  les  Lods  de  deux 
a-ftes  par  lefquels  un  père  avoit  abandonné  des" 
biens  ."i  fon  fiis  ,  en  payement  de  ce  qu'il  lui  de- 
voit  ,  tant  pour  fon  compte  de  tutelle  ,  que  pour 
la   dot   &  le  douaire  de   fa   mère. 

Henrys  ,  tom.  i ,  liv.  3  ,  chap.  6  ,  quefl.  44  ,  en 
ajoute  un  du  ii  juillet  lé^o  ,  dont  la  décificn  a  été. 
la  même,  dans  une  efpèce  oi\  il  n'y  avoit  d'autre 
différence ,  fi  ce  n'eft  que  le  contrat  avoit  été  qua- 
lifié de  vente  ou  bail  en  payement  de  ce  qui  étoit 
dû  aux  enfans. 

Plus  récemment  ,  le  18  mais  173^  ,  un  arrêt  rendu 
à  la  troifième  chambre  des  enquêtes ,  au  rapport 
de  M.  Doublet,  fuivant  Denifart ,  a  jugé  que  la 
«  ceinon  8c  le  délaiflcment  faits  par  une  mère  2 
»  fa  fille  &:  à  fon  gendre  d'une  maifon  fituée  dans 
»  la  coutume  d'Orléans  ,  pour  demeurer  quitte 
n  envers  eux  d'une  fomme  qu'ils  lui  avoient  prê- 
»  tée,  étoit  une  vente  dont  le  droit  étoit  dû  au 
»  feigneur  ». 

Plus  récemment  encore,  le  5  mai  1744,  il  a  été 
jugé  à  la  grand'chambre  (  s'il  en  faut  croire 
l'auteur  du  dictionnaire  des  domaines ,  article  Lods  ), 
»  que  des  enfans  qui  prennent  en  payement  du 
»  compte  de  communauté  de  leur  mère  &  4^  I^ur 
»  compte  de  tutelle ,  des  héritages  acquis  pendant 
»  la  communauté  de  leur  père  &de  leur  mère,  &  qui 
1)  appartenoient  au  père  ,  comme  kii  étant  échus  par 
»  le  partage  de  cette  communauté,  doivent  les 
»  Lods  &  ventes  du  pri^-de   ces  héritages  ». 

Mais  ces  arrêts ,  quelque  précis  qu'ils  paroilTent , 
font  combattus  par  un  grand  nombre  d'autres  qui 
ont  enfin   emporté  la  balance. 

Carondas  ,  liv.  i  ,  chap.  55,  en  rapporte  un  du 
Z1,  août  1576  ,  qui  juge  qu'il  n'eil  point  dû  de  Lods 
&  ventes  pour  l'héritage  donné  à  un  fils  en  paye- 
ment des  deniers  qui  lui  ont  été  promis  par  ion 
contrat  de    mariage. 

Guyot  ,  des  lods ,  chapitre  4  ,  feftion  7  ,  di{- 
tindion  5  ,  nombre  14  ,  en  cite  un  autre  du  8  dé- 
cembre i<5i,6  ,  qui  exempte  pareillement  des  droits 
de  mutation  la  donation  faite  par  un  père  i  fon 
fils,   à  la  charge  de  payer  fes  dettes. 

Le  journal  des  audiences  nous  en  offre  un  du  11 
mai  1 63 1  ,  par  lequel  tm  fils ,  donataire  particulier 
de  fa  mère  ,  à  la  ciiarge  de  payer  jiooo  liv.  de  dettes, 
fit  débouter  le  feigneur  de  fa  demande  en  Lods  & 
ventes,  qu'il  avoit  formée  à  cette  occafion  contre  lui. 

Guyot ,  à  l'endroit  cité ,  en  rapporte  encore  un 
du  9  juin  1633  5  9^i  exempte  un  fils  des  Lods  & 
ventes  prétendus  à  fa  charge  pour  l'abandonnement 
que  fon  père  lui  avoit  fait  de  certains  héritages, 
en  piiyement  di  f^s  droits  maternels  ,  &"  des  objets 

donf 
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«onf  II  fe  trouvoic    créancier  par    la  reddition 
de  fon  cûmpf.   tutélaire, 

La  Peyière  ,  lettre  V  ,  nombie  ii  ,  nous  en  re- 
trace ua  autre  du  parlement  de  Bordeaux)  quieicnd 
cstte  jurifprudence  plus  ioia  :  il  juge  qu'il  n'eft 
point  dû  de  Lods  d'une  cefTion  de  bien^  paternels , 
faite  par  ic  frère  ,  en  payement  des  droite  tant  pa- 
ternels que  maternels.  On  confidéra  cette  ccflion 
comme  û  elle  eut  été  faite  par  le  père  ou  par  la 
mère  ,  &  l'on  crut  que  dans  cette  hypothèfe  il  n'en 
eiît  pu  être  exigé  de  droits  ,  parce  que  les  enfans 
ne  peuvent  être  réputés  étrangers  à  des  biens  qui  , 
félon  i'efprit  de  la  loi  &  le  vœu  de  la  nature,  leur 
font  dévolus  de  plein  droit.  * 

11  y  a  encore  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  , 
du  7  février  1788  ,  qui,  en  infirmant,  au  rapport 
^e  M.  Guiilard,  une  (entence  des  tréforiers  de  France 
de  Moulins ,  rendue  en  faveur  du  receveur  du  do- 
maine ,  décharge  les  enfans  du  fieur  de  Reua-ui , 
feigneur  du  Tremblai  ,  des  Lods  &  ventes  demandés 
pour  une  traniadion  par  laquelle  leur  père  leur 
abandonnoit  la  terre  du  Tremblai ,  afin  de  demeurer 
quitte  envers  eux  de  pi, 000  livres  dont  il  leur  étoit 
redevable   pour  les  droits   de  leur  mère. 

Un  arrêt  plus  récent  a  )ugé  de  même;  il  a  été 
rendu  à  la  quatrième  chambre  des  enquêtes,  entre 
me/Tire  Charles  de  Vignacourt,  chevalier  feigneur 
de  Vipacourt  ,  baron  d'Humbercourt  ,  app'clant 
d'une  fencence  du  bailli  de  Péronne,  du  31  jan/ier 
Ï730,  &  d'une  autre  du  lo  inai,  qui  en  avoit  or- 
^onné  l'exéculion,  comme  l'appel  étant  défcrt ,  & 
Jérôme  de  Sangterre  marchand  ,  demeurant  à  La- 
cheux,  intimé.    Voici  le  fait. 

Du  mariage  de  Charles  de  Sangterre  &  de  Marie 
LemaJre  étoient  nés  cinq  enfans,  quatre  mariés  & 
dotés  par  le  pèie  après  la  mort  de  la  mère  ;  le  cin- 
guième  ,  qui  étoit  l'intimé,  avoit  fervi long-temps  en 
Efpagne  ;  fon  père  ,  tuteur ,  avoit  admmiftré  fes 
biens  pendant  quinze  ans  :  de  retour  à  Humbercourt, 
rintimé  demanda  compte  i  fon  père. 

Le  ip  août  1723  ,  adîe  devant  notaires,  en  forme 
de  tranfaftion  ,  entre  le  père  &  le  fils.  Voici  la 
claufe. 

Ce/2  à  /avoir  que  pour  demeurer  quitte  par 
ledit  Sangterre  envers  Jérôme  Sangterre  fon  fils  , 
de  tout  généralement  ce  qui  pourrait  lui  retenir, 
tant  de  lu  fuccejjion  mobilière  qu  immobilière  de 
ladite  défunte  Marie  I.ema'ue  ,  A  ^^re  (  en- 
semble de  toute  reddition  de  compte  de  revenus  , 
jouijfance  d'immeubles ,  &  ds  toutes  autres  géné- 
ralement quelconques  )  ,  comme  auffi  pour  donner 
audit  Sangterre  fon  fils  des  marques  de  fon 
amour  paternel ,  &  qu'il  ait  fi  part  de  fes  biens , 
ail  fi  que  fes  autres  enfans  mariés,  a  déclaré  (i) 
qu  il  appartient  pour  toutes  les  caufes  ci-dejfus 
audit  Sangterre  fon  fils  ,  tant  pour  ce  qu'il  pou- 
vait prétendre  des  caufes  ci-dejfus  exprimées  de 
la  fuccejfion  de  fa    mère ,  que  pour  ce  qu'il  pou- 
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volt   prétendre  auffî  fur   la  fienne  à  échoir;  les 
immeubles  qui  enfuirent  ,   c'ejl  à  favoir  .  .  .  def- 
quels  héritages  &  manoirs  ci-dejfus    ledit  fieur 
de  Sangterre  père  ,  en  tant  que  befoin  feroit,  fait 
par  ces  préfentes  ceJJioJi  audit   Sangterre   fis , 
&   acceptant  en  perfonne  ,  pour  par  lui  en  jouir 
fes  hoirs  &  ayans  caufe  ,  en  tous  droits  de  pro- 
priété, héréditairement  &  à  toujours  ,  à  la  charge 
des  cens  fonciers  pour  l'avenir  ,  les  ayant    ac- 
quittés jujqu'à  ce  jour , francs  &  quittes  de  toutes 
dettes  ,    charges  &  hypothèques  ,  &  déchargés  de 
toutes  dettes ,  doncuions  ,  rapports  &  hypothèques  , 
nanxiffement ,  à  commencer  lajouijfancedu  ...  def- 
quels  immeubles  led.  S^  Sang  terre  fils  s'eji  contenté, 
tantpour  tout  immeubles,  rentes, revenus  Ojouijfan- 
cc  de  la  fuccejjion  de  ladite  ISlarie  Le  maire  fa  mère  , 
que  pour  ce  qu'il  pouvoit  prétendre  en  la  jiiccef 
jion  à  échoir  de  fondit   père  ,  de  tout  quoi  (  de 
même  que    toute    reddition  de  compte    de  tutelle 
&  autres  prétentions,  a  quitté  &  déchargé,  quitte 
&  décharge   ledit  feur  de   Sangterre  j  on  père)  ; 
car  ainfi    a    été   convenu  entre  le^  parties  ,  lej"- 
quelles   à  l'entretien  G"  accompli ff'ement  des  pré- 
jentes  (  même  ledit  Sangterre  père  à  faire  jouir 
bon  ,   valoir  &  garantir  de  tous  troubles  à^  évic- 
tions quelconques  )les  immeubles  ci-dtjjiis  repris  , 
au  projit  dudit  fieur  Sangterre  fon  fils  ;  ils  ont 
ajfeclé  6*  h  pothéqué  généralement  &  refpeclive- 
ment  tous  leurs  biens préjens  6*  à  venir,  fans  néan- 
moins  déroger  par  ledit  jîeur  Sangterre  fils   à 
l'hypothèque  qu'il  a  fur  les   biens  de  fon   père, 
du  jour  de  l'inventaire   qui  a  été  fait  après  le 
décès  de  fa  mère  ,  laquelle  demeure  en  fa  force  & 
venu,  pour  la  fùrete  de  la  ceffîon  ci-dejfus,   & 
fans  novation  à  ladite  hypothèque. 

Le  24  août  fuivant  ,  autre  aâ:e  entre  le  père  & 
le  fils ,  par  lequel  il  eft  convenu  &  accordé  entre 
les  parties ,  que  les  immeubles  cédés  audit  Sang- 
terre fils  ne  font  que  pour  ce  qui  pouvait  lui  re- 
venir de  la  fuccejjion  de  ja  mère  ,  &  pour  toutes 
fes  prétentions ,  &  qu'il  viendra  à  la  fuccefion 
de  fon  père  par  égale  portion  avec  fes  frètes  5' 
fjcurs  ,  l'ayant  à  cet  effet  ledit  Sangterre  père 
reconnu  pour  fon  héritier. 

Cet  afte  eft  remarquable,  il  efface  tout  ce  que 
le  premier   pouvoit  faire   d'avancement  d'hoirie. 

Le  11  mars  17151  ,  le  feigneur  de  Vignacourt 
fit  afllgner  Sangterre  fils ,  pour  exhiber  les  litres 
d'acqujfuion  &  payer  les  Lods  &  ventes. 

Sentence  par  défaut  à  la  juftice  de  Vignacourt, 
qui  adjuge  au  feigneur  fes  condufions.  Appel  par 
Sangterre  au  bailliage  de  Pcronne. 

Il  y  prétendit  que  l'acle  du  t^  août  1715  n'étoit 
qu'un  accommodement  de  famille;  que  fon  père  ne 
lui  avoit  rien  vendu  par  cet  a£le  ;  qu'il  avoit  feu- 
lement déclaré  ce  qui  lui  appartenoit;  que  fon  père 
étant  mort  depuis  ,  il  y  avoit  eu  un  partage  de  fa 
fuccefTion  &:  de  celle  de  la  mère  ,  Se  qu'il  y  avoit 
rapporté  ce  qu'il  avoit  reçu.  Il  offroit  de  commu- 
niquer ce  partage  fans  déplacer, 
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Le  (îeur  de  Vignacourt  en  demanda  communica- 
tion ,  &  donna  requête  à  cet  effet  ie  17  i_novembre 
17151.   Il  ne  l'obtint  pas. 

Le  51  janvier  1730  ,  fenlence  contradiftoire  à 
Péronne,  qui,  en  infirmant  celle  de  Vignacourt ,  ren- 
voie Sang. erre  de  toutes  les  demandes  principale- 
les  &  incidentes  qu'avoit  formées  contre  lui  ie  lîeur 
de  Vignacourt  ,  par  exploit  &  requête  des  ii  mars 
êc  17  novembie  171^  ;  condamne  ie  (ieur  de  Vigna- 
court aux  dépens.  Appel  par  le  feigneur  de  Vigna- 
court. On  a  prétendu  cet  appel  defert.  Sentence  , 
le  10  mai  1730,  qui  ordonne  l'exécution  de  la 
première:  mais  l'appel  étoit  relevé;  on  ne  foutir.t 
pas  cette  dernière  (entence  ,  que  le  fimple  appel 
lit  tomber.  Sur  l'appel  de  celle  du  3 1  janvier 
17; o  ,  le  procès  fut  conclu  au  rapport  de  M.  d'Hé- 
ricourt ,  .à  la  quatrième. 

A  la  cour  ,  on  a  rapporté  un  partage  j  il  étoit 
fous  feing  privé  ,  daté  du  z8  décembre  1734  ;  il 
Be  contenoit  aucun  rapport  d'immeubles.  Sangterre 
y  ell  d'abord  nanti  d'une  fomme  de  1500  livres. 
On  lui  laifle  une  autre  fomme  de  1500  livres.  On 
dit  que  c'efl  le  prix  d'une  maifon  qu'on  lui  aban- 
donne ,  à  la  charge  de  payer  les  créanciers  de  fon 
père  ,   ou   tel  autre  qu'il  appartiendra. 

Loin  de  regarder  cet  aftc  comme  un  partage,  le 
fîeur  de  Vignacourt  conclut  à  de  nouveaux  droits: 
fon  moyen  étoit  la  claufe  de  payer  les  dettes  du 
père  ,  ou  tel  autre  qu'il  appartiendroii ,  &  Sang- 
terre  étoit  lui-même  créancier  de  fon  père  de  dix-neuf 
années  de  tutelle  ;  ce  qui  formoit  le  prix  de  laccf- 
fion  de  1713.  Il  ne  paroilToit  aucun  autie  créan- 
cier. 

Sangterre  répondit ,  comme  en  caufc  principale  , 
qu'il  n'y  avoit  aucun  prix  dans  l'afte  du  17  août 
17x3  5  que  c'étoit  un  accommodement  de  famille  j 
que  le  partage  fait  après  la  mort  du  père  ,  avoit 
ternis  toutes  ciîofes  de  niveau  \  que  lui  intimé  avoit 
ces  biens,  moins  par  i'afte  de  1713  ,  que  par  le 
partage. 

On  lui  répliqua  ,  que  le  prix  étoit  les  dix-neuf 
années  de  jouifTance  de  fcs  biens  par  fon  père  ,  fon 
tuteur  5  que  i'ade  du  24  août,  au  pied  de  celui 
du  151  ,  raontroit  que  celui  du  i^  étoit  un  bail  en 
payement,  datio  in Jolutum. 

L'aifaire  rapportée  ,  partage  :  M.  le  rapporteur 
pour  infirmer,  M.  Lamblin  pour  confirmer  la  fen- 
tence  ;  par  l'événement,  l'avis  de  M.  Lamblin  fut 
fuivij  on  mit  l'appellation  au  néant,  avec  amende 
&  dépens. 

Cet  arrêt  juge  bien  nettement  la  quellion  pro- 
pofée  ;  l'avfte  du  ip  août  17x3  étoit  un  abandon  de 
biens  du  père  pour  ce  qui  revenoit  au  fils  tant 
de  la  fuccefllon  de  fa  mère  ,  que  pour  compte  de 
tutelle  ?c  jouifTance  de  fes  revenus  pendant  dix-neuf 
années.  Si  cet  aéle  portoit ,  de  la  part  du  père ,  la 
claufe  d'avancement  d'hoirie  ,  il  étoit  réformé  par 
celui  du  24,  qui  difoit  formellement  que  celui  du 
19  n'étoit  que  pour  les  prétentions  du  fils.  Par  rap- 
port au  partage  ,  on  pouvoit  foupçonner  que  l'aftc 
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élolt  poftérieur  à  l'introduftion  de  l'inftance.  1°  Il 
étoit  tous  feing  privé:  2".  le  fieur  de  Vignacourt 
l'avoit  demandé  en  communication  à  Péronne  ,  par 
requête  exprelTe  du  27  mars  1725»  :  3".  Sangterre 
difoit  que  cet  afte  contenoit  rapport  de  fa  part  ; 
il  n'y  en  avoit  aucun  :  4°.  les  2500  livres  qu'on 
lui  abandonnoit  étoient  pour  payer  tel  créancier  qu'il 
appartiendrait  \  on  n'en  voyoit  point  d'autre  que 
lui.  Enfin  l'ade  de  1723  portoit  réferve  de  fes  hy- 
pothèques. 

La  cour  jugea  donc  que  ce  négoce  entre  le  père 
&  le  fils  étoit  une  anticipation  de  ce  qui  fe  feroit 
palTé  dans  la  perfonne  du  fils ,  en  fuccédant  à  fon 
père  ;  elle  jugea  que  ces  opérations  fe  feroicnt 
laites  par  un  partage  qui,  pour  cela  ,  n'auroit  point 
ouvert  les  droits  leigneuriaux. 

Voici  l'efpèce  d'un  autre  arrêt.  Le  fieur  Edouari 
Galcoing  ,  en  mariant  fa  fille  avec  le  fieur  Save 
Dougny  ,  lui  conftitua  en  dot  «  une  lomme  de 
»  15000  livres  à  prendre  fur  les  biens-fonds  &  bcf- 
»  tiaux  à  lui  appartenans,  litués  à  Ptemery  en  Ni- 
»  vernois  ». 

Le  contrat  de  mariage  portoit  :  «  Et  attendu  que 
1)  les  biens  ci-defTus  font  de  valeur  de  30000  liv., 
»  Se  que  par  conféquent  ,  outre  la  dot,  il  refte 
»  defdits  biens  pour  tfoco  livres,  ledit  fieur  G af- 
»  coing  a  délaiffé  aux  futurs  le  furplus  defdits  biens  , 
»  comme  ils  font  énoncés,  en  pleine  propriété,  à  la 
»  charge  de  lui  payer  la  fomme  de  15000  livres, 
»  qu'ils  s'obligent  de    lui  rendre  quand    ils  feront 

»  en  état &:   jufqu'au  rembourfemcnt ,  l'in- 

»  téiét.  »  .... 

Peu  de  mois  après  ce  contrat,  le  fieur  Gafcoing 
céda  différentes  fommes ,  montantes  à  13500  livres, 
qu'il  devoit  pour  retour  de  partage  &  autres  dettes  , 
à  prendre  fur  les  15,000  livres. 

Les  fermiers  du  comté  de  Premery  ont  prétendu 
que  la  claufe  du  contrat  de  mariage  donnoit  ou- 
verture i  des  droits  de  Lods  &  ventes  :  mais  par 
fentence  rendue  au  baillage  de  Saint  -  Pierre  -  le- 
Moutier  le  12  mars  174;?  ,  le  fieur  Save  Dougny 
&  fa  femme  ont  été  renvoyés  de  la  demande  en 
payem.ent  de  Lods  &  ventes  ,  attendu  ,  dit  la  fen- 
tence ,  que  la  dame  Save  a  e'ié  propriétaire  des 
biens  portés  en  fon  contrat  de  mariage  ....  dit 
jour  de  fa  pajfation  même  ;  que  la  fomme  de 
15,000  livres  ^  portée  en  icelui ,  à  été  donnée  en 
payement  par  Edouard  Gafcoing  ,  à  Jean  Henri 
Gafcoing  fon  frère  ,  pour  retour  de  partage  ,  &■ 
employée  à  payer  des  dettes  dudit  Gafcoing  ,  qui 
a  libéré  fa  fucceffion  future  par  un  arrangement 
de  famille. 

Cette  fentence  a  été  confirmée  par  arrêt  rendu 
au  rapport  de  M.  Cochin  à  la  première  chambre 
des  enquêtes,  le  31  août  1758- 

*  Nous  trouvons  la  même  jurifprudence  établie 
depuis  long-temps  au  parlement  de  Normandie. 
Ecoutons  Bafnage,  article  171  :  «  Bien  que  par  le 
»  contrat  d'avancement  fait  par  le  père  i  fon  fik, 
»  il  foit  porté  que  ce  foit  à  charge  de  i'acquittejc 
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•  Je  toutes  dettes  hypothécaires  &  mobilières , 
»  il  n'eli  rien  dû.  Arrêt  du  x8  décembre  1716. 
M  Autre  du  8  janvier  1672,  .'ce  font  des  accommode- 
i>  mens  qui  ne  peuvent  être  réputés  vente  ». 

On  juge  abrolument  de  même  en  Provence.  En 
s6Si  ,  M.  Morand ,  intendant  de  ce  pays ,  ayant  à 
prononcer  fur  une  atfaire  dont  la  décilion  dépendoit 
de  ce  point  de  droit ,  propofa  la  queftion  à  huit 
avocats  du  parlement  d'Aix  ,  qui  la  réfolureut  d'après 
les  maximes  qu'on  vient  d'établir,  Se  il  ne  manqua 
pas  de  calquer  fon  ordonnance  fur  leur  avis. 

Du  refte  ,  s'il  y  a  des  arrêts  qui  paroilTent  con- 
traires à  cette  jjrifprudence  ,  il  faut  l'attribuer  à  la 
diverfué  des  efpcccs  qui  fe  préfentent  journellement 
fur  cette  matière.  Souvent  il  fe  glifTe  dans  les  aftes 
faits  entre  le  père  &  le  Hh  ,  des  claufes  qui  carac- 
térifent  une  véritable  vente.  D'autres  fois^  il  n'eft 
pas  polfible  de  cacher  qu'ils  aient  traite  entre  eux 
comme  étrangers  ;  ic  l'on  fent  bien  qu'alors  il 
faut    que    les   Lods  foient  adjugés    au    feigneur.  * 

§.  JX.  Emploi  par  le  mari,  fur  fes  propres  , 
des  deniers  dotaux.  *  Bail  en  payement  ou 
avec  eflimation  d!un  fonds  dotal.  Dot  aïïip-née 
directement  en    immeubles.  * 

I.  Quand  le  mari  chargé  d'employer  les  deniers 
dotaux  de  fa  femme  ,  en  fait  un  afTignat  ou  décla- 
ration d'emploi  fur  un  de  fes  propres  ,  cet  affif^nat 
donne-t-il  ouverture  aux  droits  feigneurlaux? 

Dumoulin  tient  l'affirmative,  &  Brodeau,  qui  a 
mal  cité  Dumoulin  ,  tient  qu'il  n'eft  dû  que  le 
relief. 

Cette  quertion  eft  traitée  par  Coquille  fur  l'ar- 
ticle Il  du  titre  13  de  la  coutume  de  Nivernois  , 
qui  eft  une  coutume  d'aftignat:  il  décide  que  c'eft  une 
véritable  vente;  que  le  quint  ou  les  Lods  en  font 
dus  par  la  femme  ou  fes  héritiers ,  lorfqu'ils  pren- 
nent le  propre  du  mari  en  vertu  de  la  claufe 
d'affignat  \  qu'à  la  vérité  le  mariage  fufpend  l'exé- 
cution de  cette  claufe  ,  &  que  le  mari  &  la  femme 
peuvent  la  rendre  inutile  en  faifint  l'emploi  des 
deniers  dotaux  en  acquifition  d'autres  héritages  ; 
mais  qu'à  1.1  dilTolution  du  mariage,  l'affignat  pro- 
duit tous  les  effets  d'une  vente  proprement  dite, 
&  qu'il  doit  par  conféquent  donner  lieu  aux  mêmes 
droits    de  mutation. 

*  Au  furplus,  dans  les  coutumes  de  Paris  &  de 
Normandie,  la  queftioii  dépend  des  préjugés  qui 
feront  rapportés  dans  le  §.  luivant. 

II.  Quant  au  tranfport  qui  fe  fait  au  mari  d'un 
héritage  pour  lui  tenir  lieu  des  deniers  dotaux  pro- 
mis par  fon  contrat  de  mariage  ,  pluiîeurs  auteurs, 
tels  que  Brodeau  ,  Livonnicre,  Guyot,  tiennent  que 
11  la  dot  a  été  conftituée  par  le  père  de  la  femme, 
le  fonds  qu'il  donne  pour  la  payer  ne  doit  point 
de  Lods  j  mais  qu'il  y  eft  foumis ,  s'il  vient  de 
,îa  femme  elle-même  ou  d'un  étranger. 

Il  eft    difficile  de  donner  une   raifon  folide    à^ 
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cette  différence.  Pourquoi  ne  pas  adjuger  des  Lods, 
quand  la  dot  a  été  conftituée  &  le  fonds  donné  par 
le  beau-père  ,  comme  on  les  adjuge  Ionique  la 
conltitution  eft  l'ouvrage  d'un  étranger  ou  de  la 
femme?  cft-ce  équité?  eft-ce  faveur?  Mais  le  mari 
fur  qui  les  Lods  doivent  retomber,  n'eft-il  pas  tour 
jours  autant  ou  aufli  peu  favorable?  Et  toit  qu'il 
reçoive  d'un  beau-père  ,  de  fa  femme  ,  ou  d'un  étran- 
ger ,  n'eft -ce  pas  toujours  comme  mari  qu'il 
reçoit? 

Boutaric  (i)  a  apperçu  cette  bizarrerie,  &  pour 
la  faire  ceffer ,  il  a  propofé  d'établir  qu'en  aucun 
cas,  foit  que  la  conftitution  ait  été  faite  par  le 
père,  par  la  femme  ,  ou  par  un  étranger,  les  fonds 
donnés  en  payement  ou  avec  eftimation  ne  produi- 
roient  point  de  Lods. 

Mais  il  paroît  (  &  c'eft  une  obfervation  due  au 
favant  jurifconfullc  qui  a  commenté  l'ouvrage  de 
cet  auteur  )  ,  il  paroît  que  dans  les  bonnes  règles 
il  faudroit  introduire  une  maxime  toute  contraire, 
&  déclarer,  fans  faire  de  diftinftion  fur  la  qualité 
des  confti;uans  ,  que  le  bail  en  payement  ,  ou  l'ef- 
timation  faile  du  fonds  dotal,  loriqu'on  n'a  pas  pris 
la  précaution  de  ftipuler  que  les  fonds  eftimés  ou 
donnés  en  payement  demcurcroient  dotaux  au  profit 
de  la  femme,  emportetoicnt  des  Lods  au  profit  du 
feigneur,  parce  qu'il  en  réfulte  une  vente  véiitable. 

Il  eft  vrai ,  comme  l'obferve  Boutaric  ,  que  le 
fonds  ne  devient  pas  tellement  étranger  à  la  femme  » 
qu  elle  ne  puilTe  le  revendiquer  un  jour  fur  la  fuc- 
cefTion  de  Ion  mari ,  fi  fon  mari  meurt  inlolvable  \ 
mais  cela  lignifie  feulement  que  la  vente  peut  être 
réfolue  dans  l'événement ,  femblable  en  cela  à  la 
vente  filte  à  faculté  de  rachat ,  ou  faite  fous  un 
pacte  commifToire.  Or,  il  ei\  de  maxime  que  les 
ventes  faites  fous  une  condition  réfolutoire  ,  fi  elles 
font  pures  &  (impies  dans  leur  fubftance  ,  ne  donnent 
pas  moins  ouverture   au  droit  de  Lods. 

Auflî  Dumoulin  (i)  &  d'Argentré  (i)  ont-ils  dé- 
cidé que  dans  tous  les  cas  le  bail  en  payement 
ou  l'eftimation  ,  lorfque  le  fonds  eft  rendu  propre 
au  maii,  devoit  donner  ouverture  au  droit  de  Lods; 
&  peut-être  qu'aujourd'hui  que  les  cours  fouveraines  , 
en  dépouillant  cette  profonde  vénération  de  l'an- 
tiquité ,  qui  a  tenu  fi  long-temps  les  efprits  en- 
chaînés ,  fe  font  mifcs  en  pofTelTion  de  foumettre 
les  opinions  les  plus  reçues  ,  à  un  lévèie  examen, 
&  de  réformer  tout  ce  qui  s'eft  gliffé  dans  leur 
jurifprudence  contre  la  pureté  des  principes,  il  y 
auroit  lieu  d'clpérer  que  la  vérité  pounoit  être 
rétablie  dans  fes  droits. 

Il  paroît  donc  que  tout  bail  en  payement  & 
toute  eftimation  de  fonds  dotal,  foit  que  la  conf^ 
titution  de  dot  vienne  du  père  ,  ou  qu'elle  vienne 


(1)  Page  ijî,  édition  de  i7Sr. 

(2)  §.  73,  g!of.  I  ,  ncmb.  loj, 
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d'un  étranger  ,  ou  de  la  femme  elle-même,  doi- 
vent entraîner  des  Lods ,  lorftjne  le  fonds  eft  acquis 
au  mari. 

M.iis  s'il  eft  dit  que  le  fonds  donné  en  paye- 
ment ,  ou  donné  avec  eftimation ,  demeurera  propre 
à  la  femme,  c'^ft  alors  qu'il  faut  avoir  recours  en 
partie  à   l'ancienne  diftindtion. 

Et  fi  la  conftitution  a  été  faite  par  le  père  ,  il 
n'efi:  poinc  dû  de  Lods  ,  parce  que  le  f jnds  que 
reçoit  la  fille  eft  plutôt  un  partage  qu'un  paye- 
ment. 

De  même  ,  lorfque  la  conftitution  a  été  faite 
par  la  femme  ,  les  fonds  qu'elle  donne  en  paye- 
ment ,  s'il  a  été  convenu  qu'ils  feroient  eux-mêmes 
dotaux ,  ne  doivent  point  de  droit  au  feigncur  , 
parce  qu'il  n'y  a  point  de  changement  de  main  ,  8c 
que  la  vraie  propriété  continue  de  réfider  fur  la 
tête  de  la  femme. 

Mais  fi  la  conftitution  a  été  faite  par  un  étranger  , 
les  Inds  font  dus ,  quoiqu'il  ait  été  dit  que  le  fonds 
donné  en  payement  fcroit  propre  à  la  femme  , 
parce  que  ,  foit  fur  la  tête  de  la  femme  ou  fur  la 
tête  du  mari ,  c'eft  toujours  une  vraie  mutation  à 
titre  de  vente. 

Et  cependant  on  ne  croiroit  pas  qu'il  en  fûtainfi 
d'un  fonds  qui  auroit  été  conftitué  à  la  femme  par 
un  étranger  avec  eftimation ,  lorfqu'il  a  été  dit 
que  ce  fonds  fcroit  dotal  &  propre  à  la  femme. 

C'eft  alors  la  même  efpêce  que  celle  d'un  do- 
nateur qui  ,  après  avoir  commencé  par  donner  une 
lomme,  ajoute  que  pour  mieux  affurer  cette  forame 
au  profit  de  fon  donataire,  il  donne  à  la  place  un 
fonds  de  terre.  Au  premier  cas  ,  il  y  a  une  obli- 
gation préexiftente  ,  qui  eft  acquittée  par  le  dé- 
laifTement  du  fonds  ;  mais  au  (ccond  cas  ,  il  n'y 
a  point  d'obligation  efficace  Se  certaine  de  donner 
unefomme  ,  &  on  ne  peut  appercevoir  qu'une  dona- 
tion unique  ,  qui  elt  diredcment  celle  du  fonds. 
On  fiait  par  deux  obfervations.  La  première  eft 
<iue  Dumoulin  &  d'Argentré  fe  fout  trompés  , 
lorfqu'en  convenant  que  l'eftimation  du  fonds  dotal 
produit  une  vente  en  faveur  du  mari  ,  ils  ont  cru 
que  cette  vente  étoit  conditionnelle,  &  qu'il  dé- 
pendoit  du  mari  ou  de  l'es  héritiers ,  le  mariage 
venant  .i  prendre  fin  ,  de  rendre  à  leur  gré  ou  le  fonds 
ou  la  fomme  dotale  :  d'où  ils  concluent  que  jufqu'à  ce 
moment  les  Lods  ne  peuvent  point  être  demandés, 
parce  qu'il  n'y  a  point  encore  de  vente  bien  déter- 
minée. Ces  deux  auteurs  ,  d'ailleurs  fi  profonds  Se  û 
judicieux  ,  n'ont  pas  apperçu  que  la  loi  dans  la- 
quelle ils  ont  pris  le  fondement  de  cette  décifion, 
ne  laille  au  mari  le  droit  de  rendre  le  prix  ou  le 
fonds ,  qu'autant  que  ce  choix  lui  a  été  expref- 
fément  donné  par  le  contrat  ;  &  que  d'ailleurs  , 
s'il  n'y  a  point  eu  de  ftipulation  ,  cette  loi ,  con- 
forme en  cela  à  toutes  les  autres,  décide  que  l'efti- 
mation a  produit  une  aliénation  abfolue.  Nous 
convenons  donc  avec  Dumoulin  &  d'Argentré,  que 
les  Lods  ,  dans  le  cas  oii  le  contrat  porte  ftipu- 
lation exprefle  que  iç  mm  ou  Tes  héritiers  auront 
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la  liberté  de  rendre  ce  qu'ils  aimeront  mieut ,  oa 
le  fonds  ou  le  prix ,  ne  font  dus  que  dans  l'évé- 
nement ,  lorfque  le  m.ari  a  pris  fon  parti  Se  a  dé- 
claré foii  choix  :  mais  fi  le  tonds  a  été  donné  avec 
eftimation  purement  &  fimplement  ,  la  vente  eft 
parfaite,  inévocable  &  ablolue ,  &  les  Lods  font 
dus  au  même  moment. 

La  féconde  obfervation  eft  que  cette  règle  de 
droit ,  que  l'eftimation  du  fonds  dotal  produit  une 
vente,  n^a  point  lieu  ,  lorlqu'il  paroît,  par  quelque 
circonftancc  ,  que  les  parties  ont  appolé  cette  ef- 
timation dans  un  objet  différent.  De  forte  qu'au- 
jourd'hui, par  les  édits  de  contrôle  ,  il  eft  ordonné 
que  dans  tous  les  contrats  il  foit  fait  une  eftima- 
tion des  chofcs  dont  les  parries  difpofent,  il  femble 
qu'on  puifTe  douter  fi  l'eftimation  du  fonds  dotal 
doit  produire  le  même  eftct  qu'elle  produifoit  par 
les  lois  romaines  ,  £<.  s'il  ne  faut  pas  prétumer  qu'elle 
n'a  éié  appofée  que  pour  régler  le  contrôle. 

Il  fiut  diftinguer  i\  cette  eftimation  a  é.é  appofée 
dans  la  fiibftance  du  contrat  ,  ou  fi  elle  a  été  ap- 
pofée fur  la  fin,  &  dans  ce  qui  regarde  rexécution. 
L'eftimation  eft  appofée  à  la  fubftance  du  contrat, 
loifqu'tile  eft  jointe  à  la  conftitution  même  ^  Se 
elle  eft  feulement  dans  l'exécution ,  loifqu'après 
avoir  réglé  toutes  les  conventions,  il  eft  dit  à  la 
fin  que  les  parties  ont  cftimé  le  fonds  dont  il  eft 
parlé  plus  haut  à  la  fomme  de  tant. 

Dans  ce  dernier  cas  ,  il  eu  fenfible  que  l'efti- 
mation ne  regarde  que  le  contrôle ,  puifqu'elle 
n  eu  appolee  qu  après  qu  a  ete  nxe  ix  détermine 
tout  ce  qui  regarde  les  conventions  des  parties  : 
mais  au  premier  cas  on  ne  peut  douter  que  l'ef- 
timation n'ait  été  deftinée  à  produire  un  effet  entre 
les  parties  ,  puifqu'elle  eft  inférée  parmi  leurs 
conventions  ,   &   qu'elle    y   occupe  une   place. 

111.  Quand  la  dot  eft  couftituée  dircâiement  en 
immeubles,  il  ne  peut  régulièrement  y  avoir  ou- 
verture aux  droits  de  loàs,  parce  que  la  conftitution 
dotale  n'eil  par  elle-même  ni  une  vente  ,  ni  uiî 
contrat  équipollent  à  vente. 

Onavoit  cherché  ,  au  commencement  du  feizième 
fiècle  ,  à  établir  dans  la  Provence  une  maxime  con- 
traire. Mais  une  déclaration  de  Louis  XII  du 
i6  avril  1505P  ,  a  arrêté  les  progrès  de  cette  en- 
treprife  j  &  tous  les  auteurs  de  ce  pays  s'accordent 
à  dire ,  comme  ceux  des  autres  provinces  ,  que  la 
conftitution  d'une  dot  en  immeubles  n'eft  pas  fujetfe 
aux  lods.  On  peut  voir  là-deilus  Saint-Jean  ,  dé- 
cifion 10,  Mourgue  ,  pag.  i^i  de  Cormis  ,  tome 
I  ,  col.  51Î3  j  Boniface  ,  tome  i  ,  liv.  3  ,  tit.  4  j 
&  la  Touioubre  ,  partie  i ,  titre   i ,  $.  3  i. 

Il  y  a  pourtant  des  coutumes  où  l'on  en  dé- 
cideroit  autrement  ,  (i  la  conftitution  ne  portoit 
pas  ,  ou  que  ,  par  les  circonftances  ,  elle  ne  pût 
pas  porter  la  claufe  d'avancement  d'hoirie.  Ployez 
DIXIÈME  Denier  ,  Don  absolu,  PROPiir,  Qujntj 
&  ci- après    le  §.    16   du    donations  fimpks    Ô^ 
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5-  X.  La  femme  qui  prend  en  remploi  le  propre 
de  fou  mari  ou  des  conqiiêts  de  la  communauté , 
doit-elle  les  Lods   O  ventes  au  feigneurl 

Dans  la  Provence ,  où  il  n'y  a  pas  Je  commu- 
nauté ,  on  juge  indiftinftement  que  le  Lods  eft  dû 
par  rapport  aux  biens  que  la  femme  prend  en 
payement  de  fes  avantages  nuptiaux.  Boiiiface  ,  tom. 
4  ,  liv.  2  ,  titre  i  ,  chap.  8  ,  en  rapporte  un  arrêt 
du  7  juin  i6S6. 

Si  ,  dans  l'impuiflance  d'obtenir  à  l'amiable  une 
dation  en  payement  ,  la  femme  fe  fait  colloquer 
par  jugement  fur  les  biens  du  mari,  on  diftingue 
fi  cette  coUocation  a  un  effet  préfent  ou  non. 

Lorfque  la  coUocation  fe  fait  en  vertu  d'un 
décret  de  vergence ,  c'eft-à-dire  ,  en  vertu  d'un 
jugement  qui  ,  fur  la  preuve  de  la  décadence  des 
aftaires  du  mari  ,  permet  à  la  femme  de  prendre  fes 
fiiretés  fur  les  biens  de  celui-là  ,  elle  ne  donne  pas 
ouverture  aux  Lods  dès  l'inftant  qu'elle  eft  faite, 
parce  qu'en  ce  cas  elle  n'eft  proprement  qu'un 
gage  ,  qui  même  croule  &  perd  tout  fon  effet  fi  le 
mari  revient  à  meilleure  fortune  ou  furvit  à  fa 
femme.  Ceft  l'as'is  de  Dupeirier,  tome  i  ,  page 
471  •,  &  Bomy  ,  dans  fon  recueil  de  coutumes,  pag. 
30,  fait  mention  de  pluûeurs  arrêts  du  parlement 
de  Provence  ,  qui  l'ont  ainli  jugé.  On  peut  encore 
voir  là-deffus  de  Cormis  ,  tome  i  ,  col.  5174. 

Mais  après  que  la  coUocation  eft  devenue  un  titre 
irrévocable  ,  le  lods  eft  dû,  fuivant  un  arrêt  du  2  i 
novembre  1612,  cité  par  de  Cormis,   tom.  i  ,  col. 

571- 

Par  la  même  raifon  ,  fi  la  femme  eft  coUoquée 
fur  les  biens  de  fon  mari  en  exécution  d'un  jugement 
d'ordre  intervenu  dans  une  inftance  générale  de  dif- 
tribulion  ,  le  Lods  eft  dii  fans  fufpenfion  ni  attente. 
*  Le  Iranlpoit,  dit  la  Touloubre  (  i  )  ,  eft  alors 
»  abfolu  &  irrévocable.  La  femme  ne  doit  pas ,  en 
»  ce  cas,  être  traitée  différemment  des  autres  créan- 
y>  ciers  ,  dont  la  coUocation  n'eft  fubordonnée  à 
»   aucun  événement  )). 

C'eft  d'ailleurs  ce  qu'ont  jugé  plufieurs  arrêts 
rapportés  par  Boniface,  tom.  4,  livre  2,  titre  i, 
chapitre   9,  &  par  de  Cormis  ,  tom.   i  ,  col.  6-jr. 

Le  Lods  eft  encore  dû  quand  la  mort  civile  du 
mari  donne  lieu  3.  la  coUocation  de  la  femme.  De 
Cormis,  tom.  i  ,  col.  1362  ,  nous  retrace  un  arrêt 
qui  l'a  ainfi  décidé. 

Telle  eft  fur  cette  matière  la  jurifprudence  du 
parlement  d'Aix. 

A  l'égard  des  pays  où  il  y  a  comminautè  ,  la 
queftion  doit  être  confidérée  fous  deux  afpeifts  ,  par 
rapport  aux  conqucts  &  par  rapport  aux  propres 
du  mari. 

Pour  les  conquêts,  la.  queftion  a  fouifEert  autrefois 
beaucoup  de  difficulté  ,  .dans  .lis' casi  où:  lu  femme 
r        .  ;■::  K    •  MIC  't  no'c',:  :    ^'O    '        ri 
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renonce  &  prend  en  remploi  un  bien  acquis  pen- 
dant la  communauté  **. 

On  voit  deux  arrêts  contradidoires  dans  l'efpace 
de  deux  années  ;  le  premier,  de  1^21,  pour  1  af- 
francliiffcment  i  le  deuxième,  de  1623,  qui  con- 
damne la  femme  au  payement  des  droits  fei- 
gne uri  aux. 

Les  efprits  ne  demeurèrent  pas  long-temps  dans 
cette  incertitude  ;  on  remonta  au  principe  ,  &:  la 
matière  fut  bientôt  éclaircie. 

Pourquoi  la  femme  qui  accepte  la  communauté 
eft-ciic  attrancliic  des  droits  (eigneuriaux  ?  La  prin- 
cipale raifon  en  eft,  que,  lors  de  i'acquifition  ,  elle  a 
payé  les  droits,  elle  acte  enfaifinée,  &  reconnue  pour 
vallale  conjointement  avec  fon  mari. 

Or  ,  cette  raifon  fubdfte  également ,  foit  que  la 
femme  renonce  ,  toit  qu'elle  accepte  la  commu- 
nauté. Dans  les  deux  cas,  il  eft  pareillement  vrai 
de  dite  que  la  femme  a  payé  ,  que  le  feigneur  eft 
fatisfait   de  fes  droits. 

On  oppofe  en  vain  que,  par  la  renonciation,  la 
femme  eft  devenue  étrangère  aux  concjuèts  de  la 
communauté.  Ricard  ,  Livonnière  &  Guyot  répon- 
dent   très-bien  à  cette  difficulté. 

Les  propres  de  la  femme  ,  dit  Ricard  ,  ayant  été 
aliénés  pendant  la  communauté,  les  conquêts  qui 
fe  trouvent  font  préfumés  acquis  de  l'es  deniers ,  & 
dès  là  fjbrogcs  à  fes  propres. 

Ainfi,  d'après  cet  auteur,  la  femme,  malgré  fa 
renonciation ,  n'eft  pas  moins  piéfuméc  avoir  payé 
de  fes  deniers  ,  non  feulement  les  droits  feigneu- 
riaux  ,   mais  le  fief  lui-même. 

Livonnière  ajoute  :  La  femme  même  renonçante 
n'ejî  point  étrangère  aux  conquêts  ;  elle  ne  re* 
notice  que  pour  n'être  pas  tenue  des  dettes. 

«  Il  fuffit  ,  dit  enfin  Guyot  (des  Lods  &  ventes, 
»  cliap.  4),  pour  exempter  la  femme  des  droits 
»  feigneuriaux,  qu'elle  fût  commune  lorfqu'tUc 
1)  a  acquis  avec  fon  mari  ,  ou  que  la  communauté 
«  ne  fût  pas  réellement  diiîoute  lorfque  le  mari  a 
»  acquis  l'héritage  donné  en  remploi ,  &  qu'alors 
»  les  deniers  pris  dans  la  communauté  lui  appar- 
»   tinlfent  habituellem.ent  par  moitié  ». 

Tels  font  les  motifs  qui  ont  enfin  déterminé 
la  jurifprudence.  La  queftion  s'étant  préfèntée  en 
1641  ,  on  abandonna  le  parti  adopté  par  l'arrêt 
de  1623  ,  pour  le  référer  au  précèdent  de 1 621  ; 
&  depuis  ,  il  y  en  a  eu  vingt  autres  qui  ont 
affianclii  les  femmes  des  droits  feigneuriaux  ,  lors 
même  qu'elles  avoient  renoncé  à  la  communauté. 
On  irouye  ces  arrêts  dans  Defmail'ons  ,  Fortin,  Ri- 
card,  DuplefTis,  Guyot,  &c. 

*  Quant  aux  propres  ,  il  s'en  faut  de  beaucoup 
que  les  auteurs  foient  aulli  d'accord  entre  eux  qu'ils 
le  font  fur  les  conquêts.  * 

Pour  juger  fainement  (  difent  les  partifazis  de 
l'opinion  qui  affranchit  la  femme  des  droits  fei- 
gneuriaux  )  s'il  eft  dû  àes  droits  dans  l'efpèce 
propofée ,  on  ne  doit  point  examiner  s'il  y  a 
changement  de  vaffal  3  cçUe  règle  prouveioit  qu'il 
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en  eft  du  pour  le  délaifTement  fait  à  une  femme 
d'un  conquct  de  la  communauté  ;  cependant  elle 
n'en  doit  point,  &  il  n'y  a  perfonne  qui  piéleude 
l'y  aflujettir. 

On  ne  doit  point  confidérer  la  rigueur  du  droit , 
dbm  on  s'eft  écarté  pour  tavoriler  ces  Ibrtes  de 
déiaifTemens.  Julqu'où  cette  faveur  a- 1- elle  été 
portée  ?  2c  doit-elle  aller  jufqu'à  décharger  la  femme 
du  payement  àss  droits  dans  le  cas  du  délaifTement 
d'un  propre  de  ion  mari  ?  C'eft  ce  qu'il  s'agit  d'exa- 
miner. 

Si  on  remonte  jufqu'à  la  Jurifprudence  des  anciens 
temps,  on  trouvera  que  la  L^T^me  a  été  affujettie 
au  payement  des  droits  dans  le  cas  d'uu  délaif- 
Tement à  elle  fait  ,  pour  la  payer  de  fes  conven- 
tions matrimoniales,  foit  que  le  bien  qu'on  lui 
^éiaiiToit  fût  propre  ,  foit  que  ce  fût  un  conquêt. 
On  a  depuis  diftincrué  le  propre  du  mari  d'avec 
le  conquêt  :  on  a  déchargé  la  femme  du  payement 
des  droits  dans  le  cas  d'un  délaifTement  d'un  conquêt, 
&  elle  a  été  condamnée  à  les  payer  dans  le  cas  d'un 
délaifTement  d'un  propre.  Cette  queflionaétéfouvent 
agitée.  Les  fcigneurs  voyant  un  nouveau  vafTal ,  ont 
voulu  être  payés  des  droits.  On  a  examiné  les  motifs 
qui  avoient  donné  lieu  à  s'écarter  du  droit  étroit 
&  rigoureux  ,  pour  décharger  du  payement  des 
droits  ,  dans  le  cas  de  délaifTement  fait  à  une 
femme  d'un  conquêt  de  la  communauté.  On  a 
trouvé  que  dans  le  cas  du  dclailTement  d'un  propre 
de  fon  mari,  il  y  avoit  la  même  faveur;  que  le 
même  motif  s'y  rencontroit  j  que  le  bien  public 
demaudoit  qu'on  la  déchargeât  du  payement  des 
droits  dans  tous  les  cas.  Les  nouveaux  arrêts  l'ont 
jugé  ainfi.  Ces  arrêts  forment  une  nouvelle  juiif- 
prudence  ,  à  laquelle  on  n'eft  parvenu  que  par 
degrés  :  mais  comme  c'eil  le  bien  public  qui  l'a  fait 
naître  ,  le  même  bien  public  ne  permet  pas  qu'on 
s'en  écarte. 

li  n'y  a  point  de  famille  où  on  ne  foit  obligé 
de  rendre  la  dot  de  la  femme  ,  ou  à  elle  -  même , 
ou  à  les  héritiers.  Il  y  en  a  peu  où  elle  puiffe 
être  rendue  en  nature ,  &  encore  moins  où  il  fe 
trouve  des  deniers  comptans  pour  la  payer  :  d'où 
il  réfulte  ,  que  la  plupart  du  temps  on  eil: 
dans  l'oblifration  de  lui  donner  des  biens  en  paye- 
ment •,  Si  que  la  queilion  de  favoir  ii  ce  délaif- 
fcmem  produira  des  droits ,  intérefTe  la  plus  grande 
partie  des  familles  du  royaume. 

Par  tous  les  contrats  de  mariage,  les  biens  im- 
meubles de  Ta  cpmmunauté  font  afteftés  au  remploi 
des  deniers  dotaux;  &  s'ils  ne  fu/fifent  pas ,  il  eu 
porté  qu'ils  feront  pris  fur  les  biens  propres  du  mari. 
Le  droit  de  la  femme  doit  être  le  même ,  foit 
qu'elle  l'exerce  fur  les  biens  de  la  communauté, 
{oit.  qu'au  défaut  elle  fe  trouve  obligée  de  l'exercer 
for  les  propres  de  fon  mari. 

L'intérêt  public  demande  que  dans  taus  les  cas 
on  favorife  ces  fortes  de  délaifTemens  ,  pour  em-, 
pêcher  qu'une  f^imjje   qui    a.  des^  reprîtes  conlÂdé- 
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rables  à  faire  fur  la  faccefTion  de  fon  mari  ,,  ne 
fafTe  des  pourfjites  rigoureufes  ,  fouvent  contre 
fes  propres  entans  ,  pour  en  être  payée.  Si  on  les 
affujettit  au  payement  des  droits  de  Lods  &  ventes, 
on  y  apportera  un  obftacle  ,  au  lieu  de  les  fa- 
ciliter :  il  eft  donc  de  l'intérêt  public  de  les  en 
exempter. 

Il  eft  rare  qu'une  femme  prenne  volontairement 
des  biens  de  fon  mari  en  payement  de  fes  deniers 
dotaux.  On  eft  fouvent  obligé  d'interpofer  le 
crédit  de  fa  famille  pour  l'y  faire  confentir  :  c'eft 
toujours  de  fa  part  une  acquilition  involontaire  , 
Se  un  accommodement  de  famille  ,  bien  difFérent 
des  acquifilions  ordinaires.  Si  dans  ce  cas  on  afTu- 
jettit  la  femme  au  payement  des  droits,  on  lui 
donnera  une  j'uftc  raifon  de  les  lefufer,  on  rendra 
plus  difficiles  ces  accommodemens  qui  mettent  la 
paix  dans  les  familles ,  &  qu'on  a  tant  d'intérêt  de 
faciliter. 

Ces  raifons  de  faveur  ne  font  pas  moins  fortes 
dans  le  cas  du  délaifTement  d'un  propre  du  mari  , 
que  dans  le  cas  du  délaifTement  d'un  conquêt  : 
ainfî  elles  doivent  fcrvir  à  exempter  la  femme  du 
payement  des  droits  dans  l'un  comme  dan*  l'autre 
cas. 

Les  motifs  dont  on  s'eft  fervi  dans  l'ancienne 
jurifprudence  pour  diftinguer  le  délaifTement  d'un 
conquêt  d'avec  le  délailTement  d'un  propre  du 
mari,  &  afTujettir  l'un  au  payement  des  droits,  tandis 
qu'on  en  exemptoit  l'autre  ,  font  que  la  femme  avoit 
un  droit  habituel  dans  les  biens  de  la  commu- 
nauté ;  qu'on  lui  donnoit  en  payement  ce  qui 
pouvoit  lui  appartenir  à  un  autre  titre  ,  fi  elle  n'y 
avoit  point  renoncé;  qu'on  devoit  feindre  que  ces 
biens  avoient  été  acquis  de  fes  deniers  dotaux  ,  quoi- 
qu'il n'en  parût  rien.  En  admettant  cette  lîftion  , 
on  a  regardé  un  conquêt  de  communauté  comme 
fon  propre  bien  ,  dont  le  délaifTement  qui  lui  eu 
étoit  tait  ne  devoit  point  produire  de  droits. 

11  ef^  difficile  de  ft)ppofer  qu'une  femme  qui  a 
renoncé  à  une  communauté  ,  ait  confervé  quelque 
droit  dans  les  biens  de  cette  communauté;  ainfile 
motif  dont  on  s'eft  fervi  pour  l'exempter  des  droits  , 
eft  moins  une  railbn  qu'un  prétexte  qu'on  a  pris 
pour  ne  pas  l'en  charger  :  mais  ce  même  prétexte 
le  trouve  dans  le  cas  d'un  propre  du  mari  ,  comme 
dans  le  cas  da  délaifTement  d'un  conquêt  :  ainfî  , 
il  n'y  auroit  pas  de  raifon  de  l'en  exempter  dans 
l'un,  &  de  l'y  afTujettir  dans  l'autre. 

Nous  fuivons  en  France  la  difpofîtion  de  la  loi 
undè  vir  &  iixor  ,  qui  appelle  le  mari  &  la  femme 
à  la  fuccefîion  l'un  de  l'autre  ,  à  l'exclu/ion 
du  fîfc  ,  â  défaut  d'autres  héritiers.  Ils  ne  font  excluS' 
de  cette  fuccelllon  que  par  un  héritier  plus  proche. 
Par  cette  règle ,  le  bien  propre  du  mari  qu'on  délaifTa 
à  la  femnre  en  payement  de  fa  dot  ,  pouvoit  lui 
appartenir  comme  héritière.  Cei  droit  n'eft  pas  plus, 
éloigne  que  celui  qu'on  fuppofe  à  une  femme  dans  les 
eiFets 'd'une  communauté  à  laquelle  elle  a  renonce; 
.   il  prouve- di*.  moins  ^u'oii  ne-  doit   pas .  regat4tr 
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«ne  feitime  comme  étrangère  à  l'égard  d'un  prô'^re 
de  fori  mari ,  puifqu'elle  y  peut  luccéder  comme 
héritière  ;  &  que  cette  raifon  étant  la  même  que 
celle  dont  on  s'eft  fcrvi  pour  exempter  la  femme 
<ians  le  cas  du  délaifl'ement  d'un  conquêt,  on  le 
doit  juger  de  même  dans  le  cas  du  déiaiflfement 
d'un  propre. 

Lortquele  biendélaiffé  en  payement  à  la  femme 
eu.  partie  propre  &  partie  conquêt  ,  il  y  a  encore 
une  autre  raitbn  pour  l'exempter  de  payer  des 
droits. 

On  convient  que  de  la  partie  qui  cft  conquêt ,  la 
femme  n'en  doit  point  ,  &  il  faut  qu'on  demeure 
d'accord  que  la  femme  ,  devenue  propriétaire  de 
cette  partie  ,  peut  faire  liciter  l'autre  &  s'en  rendre 
adjudicataire  fans  devoir  des  droits  :  par  cette  voie  , 
clic  peut  être  propriétLiire  du  total  fans  en  payer  : 
la  femme  a  le  choix  de  fe  faire  délailTer  le  total 
en  payement  de  fon  du  ,  ou  de  ne  s'en  faire  dé- 
laiiïer  qu'une  partie  &  faire  liciter  l'autre.  Cette 
dernière  voie  eft  plus  longue  &  plus  onéreufe  ; 
l'autre  eft  plus  courte  &  coûte  moins;  elles  pro- 
duifent  toutes  deux  le  même  efl'et.  Il  feroit  ab(ùrde 
de  dire  que  quand  la  femme  a  choifi  la  voie  qui 
luiétoitle  moins  à  charge  pour  devenir  propriétaire, 
elle  doit  les  droits  ,  par  la  feule  raifon  qu'elle 
n'a  pas  pris  celle  qui  étoit  la  plus  longue  &c  la 
plus  onéreufe. 

La  qucftion  dont  il  s'agit  s'étant  prcfentée 
dans  les  derniers  temps  ,  on  a  trouvé  qu'il  conve- 
noit  an  bien  public  ,  au  repos  &  à  la  tranquillité 
de  la  plus  grande  partie  des  familles  du  royaume  , 
de  favorifer  ces  fortes  de  délaiffemcns  ;  &  pour 
les  favorifer  ,  de  les  exempter  du  payement  des 
droits ,  foit  que  le  bien  déiaiffé  fût  propre  ou 
conquêt  :  c'cft  ce  qui  a  été  jugé  par  pluiîc'irs 
arrêts. 

Ceux  qui  ont  donné  au  public  le  commentaire 
de  M.  Charles  DuplefUs  fur  la  coutume  de  Paris  , 
citent  un  arrêt  rendu  i  la  grand'chambre  au  rap- 
port de  M.  de  Maulnori  ,  le  iç  mai  1696,  qui  a 
jugé  en  faveur  de  madame  la  maréchale  de  Créqui  , 
que  dans  le  cas  d'un  délaifTement  fait  à  une  femme 
d'un  propre  de  la  fuccefFion  de  fon  mari  ,  il  n'é- 
toit  point  dû   de  droits. 

On  cite  encore  deux  autres  arrêts  :  le  premier 
a  été  rendu  à  la  grand'chambre  ,  au  rapport  de  M. 
le  Doux,  le  13  juin  1700.  Voici  l'efpèce  fur  la- 
quelle  il  eft  intervenu. 

Marie  Gonnelieu  avoit  renoncé  à  la  fuccefllon 
de  fon  père  ,  &  s'étoit  portée  héritière.  En  cette 
qualité  ,  elle  étoit  créancière  de  la  fucce/îîon  de 
^n  père  pour  les  reprifes  &  conventions  matri- 
moni.iles   de  fa  mère. 

Les  créanciers  de  fon  père  lui  ont  délaifle , 
pour  la  payer  ,  la  terre  d'Autrefche ,  iituée  dans  la 
coutume  du  Valois  :  c'étoit  un  ancien  propre  du 
père. 

La  deraoifelle  de  Tiefmes ,  baronne  de  Montjac , 
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de  qui  elle  relevoit ,  en  a  demandé  les  droits , 
£<  par  fentence  du  châlelet  du  13  juin  lôpi  ,  elle 
avoit  fait  condamiier  Marie  -  Anne  Gonnelieu  à 
les  lui  payer. 

La  terre  ayant  été  faifie  depuis  réellement  ,  elle 
a  formé  oppodtion  au  décret ,  &  s'eft  pourvue  dans 
l'ordre  pour  être  payée  des  droits  auxquels  Marie* 
Anne  Gonnelieu  avoit    été  condamnée. 

Le  pourfuivant  a  interjeté  appel  de  la  fentence 
qui  avoit  condamné  Marie  -  Anne  Gonnelieu  à 
payer  les  droits  ;  il  a  foutcnu  que  du  délaiffement 
à  elle  fait  pour  la  payer  des  conventions  matri* 
moniales  de  fa  mère  ,  il  n'étoit  point  dû  de  droits. 

La  queftion  a  été  examinée  :  la  terre  d'Autref- 
che étoit  un  ancien  propre  du  père  ,  &  toutes  les 
parties  en  convenoient.  Par  l'arrêt  qui  eft  inter- 
venu ,  la  fentence  a  été  infirmée  ,  &  le  feigneu-r 
ou  fon  ceftionnaire  débouté  de  la  demande  à  hn  de 
payement  des  droits  &:  de  fon  oppofition. 

La  fille  n' avoit  rien  dans  le  propre  de  la  fuc- 
ceftlon  de  fon  père  ,  il  lui  avoit  été  délaidé  pour 
la  payer  des  conventions  matrimoniales  de  fa  mère. 
S'il  a  été  jugé  dans  ce  cas  que  les  droits  n'étoient 
pas  dus  ,  ils  ne  peuvent  être  dus  par  la  mère  , 
dont  elle  ne  faifoit    qu'exercer   les   droits.  < 

Si  l'on  oppofc  que  la  fille  avoit  un  droit  ha- 
bituel dans  les  biens  qui  lui  ont  été  délaifTés  , 
on  répond  que  la  femme  avoir  aufli  un  droit  ha- 
bituel dans  les  biens  de  fon  mari  ,  plus  que  fuffi- 
fant  pour  faire  qu'on  ne  la  regardât  point  comme 
étrangère ,  &  il  feroit  d'autant  plus  injufte  de 
condamner  la  mère  quand  on  décharge  fes  enfans 
qui  ne  font  qu'exercer  fes  droits  ,  que  la  mère 
ne  fert  pour  l'ordinaire  que  d'un  canal  pour  faire 
pafier  les  biens  qu'on  lui  délaiffe  aux  enfans  ifTus 
du  mariage,  exempts  des  àeltes  que  leur  pcre  a 
contraftées  depuis  fon    mariage. 

Un   fécond  arrêt  a  de  même  jugé  la  queftion. 

Cet  arrêt  a  été  rendu  ri  la  grand'chambre  ,  A 
l'audience  ,  fur  les  conclufions  de  M.  Portail  , 
avocat  général  ,  le  3  juin  1701.  L'efpèce  fut 
laquelle  il  cft  intervenu  cft  con'ignée  dans  l'arrêt 
même. 

La  ferme  appelée  la  ferme  delà  Veiiderc^e ^ 
avoit  été  adjugée  en  r6^o  à  la  veuve  du  (leuc 
Barlon  ,  en  payement  de  fa  dot  &  conventions  ma- 
trimoniales; la  plus  grande  partie  étoit  propre  de 
communauté.  L'arrêt  fait  mention  que  le  mari 
l'avoit  acquife  avant  le  mariage  ;  l'autre  partie 
etoit  conquêt. 

Les  feigneurs  ont.  demandé  les  droits  ;  fur  leur 
demande,  les  parties  ont  été  appointées  au  châlelet  : 
il  y  a  eu  appel  de  l'appointement  ,  &  requête  à. 
fin  d'évocation  du  principal.  Sur  l'appel,  les  fei- 
gneurs ont  donné  une  requête  .  par  laquelle  ils  ont 
reftreint  leurs  droits  à  la  valeur  des  biens  acquis 
par  le  mari  avant  fon  mariage  ,  &  ils  ont  demandé 
que  la  veuve   fût  condami^.ée  fur  le   pied  de  l'eftis 
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mation  ,  fi  mieux  elle  n'aimoic  qu'il  en  fût  fait  ven- 
tilation. 

Par  l'arrêt  qui  eft  intervfnu  le  5  juin  1701  ,  la 
fentence  qui  avoit  appointé  a  été  infirmée ,  le 
principal  a  été  ci'oqué  ,  Se  y  failant  droit  fur  la 
tiemande  des  feigneius  à  fin  de  payement  des  droits  , 
les  parties  ont  clé  mifes  liors  de  cour. 

La  femme  n'a  pas  plus  de  droit  fur  un  bien 
acquis  par  le  mari  avant  fon  mariage  ,  que  fur 
le  bien  qui  lui  cft  propre.  Ainfi,  on  peut  dire  que 
l'arrêt  a  jugé  qu'il  n'en  étoit  point  dû  pour  le 
ciélaiCfement  d'un  propre. 

Ces  arrêts  forment  une  jurifprudence  ditférente 
de  celle    qui  s'obfervoit   autrefois. 

L'autorité  de  quelques  auteurs  qui  ont  parlé 
félon  la  jurifprudence  de  leur  temps  ,  n'cft  d'au- 
cune coniîdéralion  dans  la  quelHon  de  {avoir  fi 
cette  jurifprudence  a  changé. 

Le  changement  eft  établi  par  les  nouveaux  arrêts 
qui  font  rapportés ,  dont  il  ne  feroit  pas  polFible 
de  concilier  la  difpofition  avec  la  diftindtion  qu'on 
faifoit  autrefois  du   propre  &  du   conquêt. 

Et  on  trouvera  qu'il  étoit  plus  juftc  de  charger 
la  femme  du  payement  des  droits  dans  l'un  Se 
l'autre  cas  ,  f\  on  confidère  que  c'elt  la  même 
faveur  ,  que  les  mêmes  raifons  s'y  trouvent  ,  & 
par  conféquent  que  la  jurifprudence  ne  dcvoit  point 
être   diftcrenle. 

Le  bien  public  doit  l'emporter  fur  un  droit 
çtroit  &:  rigoureux  ,  qui  dégénère  quelquefois  en 
injuftice  ,  fummum  jus  ,  fumma  injuria. 

*  Telles  font  les  raifons  &  les  autorités  qu'on 
apporte  en  faveur  de  l'opinion  qui  attribue 
à  la  veuve  l'exemption  des  droits  fcigncuriaux 
pour  les  propres  de  fon  mari  qu'elle  prend  en 
payement  de  fes  deniers  dotaux  &  reprifes  raatri- 
ijiioniales. 

Mais  ces  raifons  &:  ces  autorités  ne  font  pas  à 
beaucoup  près  fans  réplique  ,  &  cette  opinion  eft 
combattue  par  des  moyens  de  la  plus  grande 
force. 

D'abord  ,  les  coutumes  ne  diftinguent  point  :  où 
il  y  a  mutation  d'hommes  ,  /'/  ejl  du  des  Lods. 
Voilà   leur  cri  général. 

L'article  403  de  la  coutume  de  Bourbonnois  , 
applique  même  expreffément  ce   principe  à  notre 
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efpèce.   «  Lods  &  ventes  (  dit  -  il  )    font  dus  poi 
H  héritages  ou  rentes  baillés  en  payement  de  dc- 
»  niers  ,  foit  dotaux  ou   autres  n  *. 

Et  Dumoulin  a  étendu  cette  décifion  à  toutes 
les  coutumes.  Sur  l'article  55  de  l'ancienne  cou- 
tume de  Paris  ,  il  dit  que  venditionis  loco  ha- 
betur  datio  in  Jolutum  pro  pecunia ,  vel  ceffîo  , 
tiut  datio  pro  juribus  ,  auc  rébus  certis  pro 
pecunia  œflimatis. 

Et  au  nombre  3  ,  il  enfeigne  que  fi  htrres 
xmum  ex  fundis  propriis  defun^i  det  viduœ 
in  Jolutum ,  nemo  dubitat  tanquàm  ex  vendi- 
tione  jura  dominicalia  deberi.  Cela  eft  net ,  & 
peidroit  $le  fa  force  par  le  laifonnement, 
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On  ne  rapportera  pas  ici  un  nombre  d'aufeuri 
qui  ,  à  la  fuite  les  uns  des  autres  ,  ont  fiiivi  celte 
même  diftiuilion  entre  le  conquêt  délaiiTé  en 
payement  à  la  femme  ,  dont  elle  ne  doit  point  de 
droits  ,  &  le  propre  od  ils  fout  dus  :  Dumoulin 
Ta  trop   bien  dit. 

Cette  tradition  a  été  bien  examinée  dans  lej 
conférences  tenues  chez  M.  le  premier  préfi- 
dent  de  Lamoignon  ,  par  les  plus  habiles  gens 
du  palais  j  on  y  a  rapporté  la  jurifprudence  dans 
les  deux  cas  marqués  aux  articles  15  &  16  de  ces 
favantes  &  refpeâ:ables  décifions  ,  où  l'on  s'eft  atta- 
ché à  dilTiper  les  ombres  qne  l'intérêt  ou  l'ét^a- 
rement  avoient  formées. 

Art.  15.  Si  en  payement  des  remplois  0  re- 
prifes des  conventions  dus  à  la  veuve  ou  à 
fes  héritiers  ,  on  leur  de'laijfe  des  propres  du 
mari  ,  les  profits  de  fief  &  les  droits  feigneu- 
riaux  feront  payés   comme  au  cas  de  vente. 

jdrticle  16.  Ils  ne  feront  pas  payés  dans 
le  cas  du  conquêt    donné  en  payement. 

Huit  arrêts  ont 'fixé  cette  jurjfprudcnce  ;  favoir, 
deux  rendus  à  la  grand'chambre  ,  l'un  du  17  juillet 
1686  ,&:  l'autre  du  4  feptembre  165JI  ,  au  rapport 
de  M.  le  Meufnier  ;  le  troifîème  ,  du  14  juillet 
16^8  ,  rendu  à  la  féconde  chambre  des  enquêtes, 
au  rapport  de  M.  le  Foin  ;  le  quatrième  ,  au  rap- 
port de  M.  le  Moine  ,  à  la  quatrième  ,  le  3  juin 
1701. 

Par  celui-ci,  rendu  dans  une  coutume  où  le 
vendeur  eft  obligé  de  payer  les  Lods  &  ventes  , 
s'il  n'eft  dit  francs  deniers  ,  des  enfans ,  héritiers 
de  leur  père  ,  ont  été  condamnés  i  les  payer  i 
l'acquit  de   leur   mère. 

*  Le  cinquième  arrêt  a  été  rendu  à  la  troi- 
fième  chambre  des  enquêtes  ,  au  rapport  de  M. 
Pallu  ,  le  7  juin  17  iz.  Les  parties  étoient  Mar- 
guerite- Martine  Dumont  ,  femme  féparée  de  Louis 
Yon  ,  appelante  d'une  fentence  des  requêtes  du 
palais  du  6  juin  1711  ,  qui  la  condamnoit  à  payer 
les  Lods  &  ventes  des  propres  qu'on  lui  avoit  adjugés 
pour  le  payement  de  fa  dot  ,  d'une  part  j  &  de 
l'autre ,  les  chanoines  de  la  collégiale  de  Sainte- 
Opportune  de  Paris,  dans  la  cenfivc  defquels  étoient 
CCS  propres. 

Le  fixième  arrêt  eft  intervenu  dans  la  même 
chambre  le  3  i  août  17351  ,  au  rapport  de  M.  Goif- 
lard.  En  voici  l'efpèce ,  telle  qu'elle  nous  efï  re- 
tracée par  l'un  des  juges ,  M.  l'Epine  de  Grainvillc. 

Par  contrat  de  mariage  pafle  le  3  i  janvier  17 14, 
entre  Nicolas  Perine  &  Marie  -  Anne  Bompart  , 
ftipulation  de  communauté  ,  avec  faculté  de  re- 
noncer. Nicolas  Perine  donne  à  Marie-Anne  Bom- 
part la  moitié  de  tous  les  biens  meubles  &  im- 
meubles dont  il  mourra  faifi. 

Nicolas  Perine  eft  mort  le  premier. 

Le  14  oftobre  1717  ,  afte  paffé  entre  Marie- 
Anne  Bompart ,  &  les  héritiers  de  fon  mari ,  par 
lequel  ils  abandonnent  à  la  veuve  tous  les  biens; 
meubles  ^  ijnmcubles  de  U  fuccefTion  de  foii  mari , 
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■en  payement  de  Tes  droits  ,  à  condition  par  elle 
d'acquitter  toutes  les  dettes  de  la  lucceflion  ,  & 
moyennant  loo  livres  en  argent  &  vingt  fetiers 
de  blé  feigle  par  elle  payés  j  les  héritiers  con- 
fentent  au  ftirplus  à  l'exécution  de  la  donation  qui 
lui  avoit  été  faite  par  fon  contrat  de  mariage. 

Le  30  oâ:obie  1754,  le  fubftitut  du  procureur 
général  à  la  chambre  du  domaine  de  Moulins  , 
a  fait  afflgner  Marie -Anne  Bompart  pour  payer 
les  Lods  &  ventes  des  héritages  qu'elle  polTédoit 
en  conféquence  de  l'afte  du  14  oftobre  1717  , 
c'eft-à-dire ,  de  la  moitié  des  héritages  de  Nicolas 
Pcrinc  :  l'autre  appartenoit  à  la  femme  par  fon 
contrat  de    mariage. 

Par  la  fentence  de  Moulins  ,  Marie-Anne  Bom- 
part avait  été  condamnée  au  payement  des  droits 
feigneuriaux. 

Appel  par  Marie -Anne  Bompatt. 

Cet  appel  a  donné  lieu  d'examiner  la  queftion 
générale  ,  &  particulièrement  fi  c'étoit  le  cas  d'ap- 
pliquer la  difpofition  de  la  coutume  de  Bourbon- 
nois  ,  qui  porte  ,  article  403  ,  que  la  veuve  doit 
des  Lods  &  ventes  pour  des  propres  de  fon  mari  , 
qui  lui  font  donnés  en  payement  de  fa  dot. 

Marie -Anne  Bompart  difoit  pour  faire  infirmer 
la  fentence  : 

«  Le  juge  dont  eft  appel  a  regarde  l'afte  de 
172.7  comme  un  contrat  de  vente,  ou  équipollent 
à  vente  ,  datio  in  folutum  ,  qui  donnoit  ouverture 
aux  droits  feigneuriaux ,  &  il  s'eft  trompé. 

»  L'analyfe  de  cet  aûe  ,  la  qualité  des  parties , 
leurs  droits  &  leur  intention  doivent  détruire  cette 
idée.  Il  a  au  contraire  tous  les  caraûères  &  tous 
les  effets  d'un  partage. 

»  C'eit  un  principe  certain  que  le  premier  afte 
paffé  entre  cohéritiers  ,  &  entre  communs  dans  la 
chofe  pofTédée  indivifément  ,  cft  toujours  cenfé 
un  véritable  partage  ,  foit  qu'il  foit  conçu  dans 
les  termes  d'un  amgiut  par  égales  portions  ,  de 
licitation  ,  de  délaiuement ,  ou  même  de  celfioB  , 
ou  de  vente  de  tout  ou  de  partie  des  héritages 
à  l'un  des  copartageans  ,  moyennant  un  retour 
en   argent. 

»  Ces  différentes  opérations  qui  ont  pour  motif 
d'empêcher  une  feélion  réelle  des  biens  ,  qui  pré- 
judicieroit  à  tous  les  copartageans,  &  de  prévenir 
des  difcuffions  trop  confidérables ,  ne  changent  point 
la  nature  de  l'afte  ;  c'eft  toujours  un  partage. 

»  Un  partage  par  lui  -  même  ne  donne  point  de 
nouveau  droit  a  cha<jue  copartagcant  :  les  coparta- 
geans ayant  une  part  indivife  dans  le  total ,  ne  font 
point  étrangers  à  l'égard  des  parts  des  uns  &  des  autres, 
&  au  moyen  de  ce  droit  indivis  ,  dont  chacun  d'eux 
jouiffoit  avant  le  partage  ,  l'un  des  copartageans 
peut  retenir  une  plus  grande  portion  que  celle 
qui  lui  auroit  appartenu  ,  &  remplir  l'autre  par 
un  équivalent. 

T)  C'elt  pourquoi  les  feigneurs  ne  font  point 
admis  à  prétendre  des  droits  feigneuriaux  ,  à  caiife 
de  pareils  arrangeiueais  faits  dans  des  partages. 

Tome  X. 
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»  Nous  connoiflons  encore  une  autre  efpèce  , 
dans  laquelle  il  n'eft  point  dû  de  droits  feigneu- 
riaux. C'eft  lorfque  des  conquêts  de  la  commu- 
nauté font  donnes  à  la  femme  pour  le  remploi 
de  fes  propres  aliénés.  Il  n'eft  pas  dû  cfe  àtoïts 
feigneuriaux  ,  parce  que  la  femme  ,  pour  le  rem- 
ploi de  ks  propres  ,  a  droit  fur  les  conquêts 
de  la  communauté  j  «Se  lorfqu'on  les  lui  donne  eii 
payement ,  c'eft  lui  donner  ,  fi  ce  n'eft  pas  fa 
chofe ,  du  moins  ce  qui  la  remplace  j  en  forte 
que  n'étant  pas  étrangère  â  l'égard  de  cette  ef- 
pèce de  biens ,  elle  la  reçoit  plutôt  comme  lui 
appartenant  fubfidiairement  ,  qu'à  titre  de  vente 
fufceptible  de  droits  feigneuriaux. 

»  L'efpèce  qui  fe  préfente  à  juger  eft  pareille 
aux  deux  précédentes  ,  &  les  principes  qu'on  vient 
d'établir  doivent  s'y  appliquer. 

»  C'eft  une  femme  qui  avoit  une  portion  in- 
divife dans  les  propres  de  fon  mari  ,  à  qui  le  rcfte 
eft  abandonné  pour  le  remploi  de  fa  dot. 

n  Par  le  droit  commun  ,  &  même  par  la  dil^ 
pofition  particulière  de  l'article  148  de  la  cou- 
tume de  Bourbonnois,  au  défaut  de  conquêts,  les 
remplois  de  la  femme  doivent  être  pris  fur  les 
propres  du  mari.  Ainfi ,  la  femme  a  un  droit  fur 
les  propres  du  mari ,  &  l'abandon  qui  lui  eft  fait  , 
ne   produit  point  de   droits  feigneuriaux. 

»  Quand  il  y  auroit  quelque  doute  dans  l'efpèce 
générale,  il  doit  cefler  i\  on  confidère  les  droits 
&  la  qualité  de  Maria-Anne  Bompart.  Elle  avoit 
une  propriété  indivife  dans  les  propres  de  fon  mari  j 
elle  en  étoit  donataire  à  titre  gratuit  ;  le  premier 
afte  qu'elle  a  palTé  pour  régler  fes  droits  eft  un 
véritable  partage  ,  parce  que  tel  cft  toujours  le 
premier  ade  qui  fe  paffe  pour  fixer  les  portions 
de  ceux  qui  ont  des  droits  indivis  entre  eux. 

»  C'eft  pourquoi  le  tout  peut  être  abandonne 
à  l'un  des  copartageans  ,  fans  que  est  aéle  foit 
une  vente  &  produife   des  droits  feigneuriaux». 

Telsétoient  les  moyens  de  la  veuve.  Voici  ce  que 
rcpondoit  le  fubftitut  de  M.  le  procureur  général  ii 
la  chambre  du  domaine. 

«11  eft  de  principe  que  lorfqu'un  fonds  eft  donné 
en  payement  d'une  dette  ,  il  en  eft  dû  des  Lods  & 
ventes,  foit  que  l'aliénation  foit  forcée  ou  volon- 
taire ;  l'article  403  de  la  coutume  de  Bourbonnois 
le  décide  expreflement.  On  ne  peut  donc  fe  dif- 
penfer  de  condamner  Marie-Anne  Bompart  à  payer 
les  Lods  &  ventes  des  héritages  qu'elle  a  reçus  e« 
payement. 

»  La  défenfe  de  Marie-Anne  Bompart  eft  d'au- 
tant moins favorable  ,  que,  dans  l'ancienne  coutume  , 
l'héritier  même  n'en  étoit  pas  exempt,  lorsqu'au 
moyen  de  la  licitation  il  demeuroit  adjudicataire  , 
parce  qu'on  jugeoit  alors  qu'il  s'étoit  dépouillé  de 
fa  portion  ,  pour  la  reprendre  des  mains  de  la  juf- 
tice  ;  erifuite  le  cohéritier  adjudicataire  n'a  été 
aflujetti  aux  droits  que  pour  les  parts  de  fes  cohcri-    _ 
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»  C'cft  par  cette  raifon  que  ,  même  à  préfent 
dans  pluîieurs  coutumes,  comme  Tours  ,  Neveis  , 
Etampcs  ,  riiériiier  Cjui  fait  foute  en  doit  les  Lods  , 
à  moins  qu'elle  ne  foit  fournie  en  effets  de  la  liic- 
ceflîon  ». 

La  jurifprudence  qu'oa  obfen'e  aiStuellement 
relativement  aux  cohéritiers  ,  a  été  établie  par  Tar- 
ticie  80  de  la  coutume  de  Paris  }  il  porte  ,  que  «  (i 
n  l'héritage  ue  fe  peut  partager  entre  cohéritiers  , 
»  Ôc  fe  licite  par  juftice  fans  fraude  ,  ne  font  dus 
»  droits  ». 

Les  mêmes  principes  ont  établi  la  même  jurifpru- 
dence dans  deux  autres  cas. 

«  Lorfqu'un  conquêt  licite  entre  la  femme  &  les 
héritiers  du  mari  eft  abandonné  à  la  femme  pour  fes 
reprifes^  il  n'en  eft  pas  dû  de  droits  ,  quoique  la 
femme  ait  renoncé  à  la  communauté. 

»  Lorfque  pluficurs  ont  acquis  un  héritage  par 
indivis  |,  qu'ils  ne  peuvent  le  divifer ,  qu'ils  le 
font  liciter  encre  eux ,  &  que  l'un  d'eux  refle  adju- 
dicataire ,  il  n'eft  poiiiî  diî  de  droits. 

Dans  l'un  &  dans  l'autre  cas  il  n'y  a  point  de 
mutation  d'homme  à  l'égard  du  feigneur  :  li  c'ell 
un  conquêt ,  lorfqu'il  a  erfaifiné  le  contrat ,  il  a 
reconnu  le  mari  Se  la  femme  pour  fes  hommes  ; 
fi  c'eft  un  héritage  acquis  en  commun ,  en  enûifi- 
uaut  le  contrat  d'acquifition  ,  il  a  reconnu  pour 
homme  celui  qui  refte  adjudicataire  ,  ainfi  que  les 
autres.  Dumoulin  dit  .-  Non  ejl  nova  miuatio  7iec 
tranjlatio  in  aliam  manum ,  Jed  confolidatio  in 
unam  ex  iis. 

»  JVlais  cette  exemption  de  droits  n'a  lieu  que 
lorfque  l'adjudicataire  avoit  un  droit  de  propric:é 
dans  la  totalité  ,  6c  lorfque  l'héritage  ne  fe  peut 
partager. 

»  Le  propriétaire  d'une  quotc  n'a  droit  que  fur 
fa  portion  ;  ce  qu'il  ajoute  à  fon  droit  ,  il  l'ac- 
quiert ,  &  il  devient  à  cet  égard  nouvel  homme  du 
{èigneur. 

»  La  coutume  d'Orléans,  article  147,  le  décide 
exprelTément  :  tous  les  avrêts  fe  font  conformés  à  ce 
principe. 

»  Brodcau  en  rapporte  un  de  1657  ;  Socfve  un 
autre  du  15  décembre  1640  ;  &  il  y  en  a  encore 
un  dans  le  journal  des  audiences,  du  30  décembre 
1703. 

»  Dans  notre  efpcce  ,  par  la  tranfa^Vion  de  171 7, 
JVIarie-Anne  Bompart  cil  devenue  propriétaire  de 
la  moitié  des  propres  de  fon  mari  ,  de  laquelle  les 
héritiers  du  mari  avoient  clé  failîs  par  la  règle  le 
mon  f ai  fit  Le  vif. 

»  Elle  eft  devenue  nouveau  vafial  par  rapport 
au  feigneur;  elle  n'eft  devenue  propriétaire  de  la 
moitié  ,  que  parce  que  les  héritiers  la  lui  ont  aban- 
donnée en  payement  de  ce  qui  lui  étoit  dû  :  c'eft  datio 
injolutum. 

•o  Si  c'eût  été  un  conquêt  qui  lui  eût  été  aban^ 
donné  ,  on  ne  luidemanderoit  pas  les  droits  ,  parce 
qu'il  n'y  auroit  point  de  mutation. 

»  Mais  il  s'agit  d'un  propre  de  fon  mari  qu'elle 
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a  acq.iis  ;   &  elle   devient  vafiale   du  feigneur,  à. 
caufe  de  cette  acquifiiion. 

»  Les  auteurs  ne  décident  point  cette  qu^ftion  en. 
faveur  de  Marie-Anne  Bompart ,  comme  elle  le  pré- 
tend. 

»  Us  ne  la  traitent  point  dans  l'efpèce  dont  il 
s'agit. 

»  Dumoulin  traite  celle  de  favoir  (\  un  mari 
chargé  de  faire  emploi  de  la  dot  en  fonds  ,  fait  fa 
déclaration  qu'il  en  fait  emploi  dans  un  héritage 
qui  lui  eft  propre  j  en  ce  cas,  il  décide  qu'il  n'eft 
pas  dû  de  droits  ,  parce  que  Jion  eji  emptio  if 
venditio  ,  fed  impUimntum  pacîi    dotalis. 

n  II  dit  aufli  que  l'exemption  doit  avoir  lieu 
entre  affocics  &  copropriétaires  d'un  droit  univerfcl ,. 
&  qu'elle  n'a  lieu  que  pour  le  premier  afte  tenant 
lieu  départage.  Dupleiîis  dit  la  même  chofe  ;  mais 
ce  n'eft   pas  notre  efpéce. 

»  Loin  que  l'afte  de  1717  puifle  être  coniîdéré 
comme  un  partage  ,  Marie  -  Anne  Bompart  ne 
peut  pas  même  prétendre  que  ce  foit  une  lici- 
tation  ,  parce  que,  par  l'article  80  delà  coutume 
de  Paris ,  pour  atfranchir  la  licitation  des  droits  , 
il  faut  que  trois  conditions  concourent  :  1°.  que 
l'héritage  ne  fe  puifle  partager  :  z°.  que  la  licitation 
fe  fafle  entre  cohéritiers  :  3''.  que  l'adjudication  foit 
faite  en  faveur  de  l'un  d'eux.  L'aéle  de  I7z7  n'eft. 
accompagné  d'aucune  de  ces  circonftances.  Marie- 
Anne  Bompart  n'eft  point  héritière  ,  &  le  bien  fe 
pouvoit  partager  ». 

Sur  ces  railons  ,  dit  M.  l'Epine  de  Grainviile  ,  la 
fentCHce  a  été  confirmée,  &  l'on  a  jugé  que  la  veuve 
devoir  des  droits  au  (eigneur. 

«  Les  droits  {  continue  ce  magiftrat  )  font  dus  au 
»  feigneur  ,  lorfqu'il  y  a  mutation  de  vaiTal  :  mais 
»  la  queftion  de  favoir  fi  un  adle  pafTé  entre  des 
«  parties  opère  cette  mutation  ,  ne  peut  être  décidée 
»  que  par  l'examen  de  la  qualité  du  droit  que  les 
»  parties  avoient  lorfque  l'afte  a  été  palTé  ». 


Le  fcptième  arrêt  a  été  rendu  au  grand  confeil  le 
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voici  l'efoèce. 


15  juin  1741  ,  au  rapport  de  M.  de   v^illeneuve.  Eu 


En  171 8  ,  contrat  de  mariage  entre  dame  Renée 
de  Paindray  &  meffire  François  Thoreau  ,  feigneur 
de  Rouilly. 

Le  fieur  Paindray  conftitua  en  dot  à  la  future  fa 
fille  une  fomme  de  io,ooo  livres  j  la  communauté 
fut  ftipulée  entre  les  futurs  conjoints  ,  qui  y  firent 
entrer  chacun  une  fomme  de  icoo  livres  ,  avec 
clavîfe  que  le  furplus  de  leurs  biens  leur  demeure- 
roit  propre  ;  qu'en  cas  de  diflolution  de  la  com- 
munauté par  mort  ou  autrement  ,  il  feroit  permis 
à.  la  femme  &  aux  Gens  d'y  renoncer  ,  &  de  reprendre 
tout  ce  qu'elle  y  auroit  apporté;  &  enfin  qu'en 
cas  d'aliénation  des  propres,  le  remploi  de  ceux  de 
la  friture  épouïê  feroit  fait  fubfidiaircmcnt  fur  les  pro- 
pres du  firtur  j.avec  hypothèque  du  jour  du  contrat  de 


mariage 


En  1731  ,  les  affaires  du  fieur  de  Rouilly  fe  frdu- 
vaot  fort  dérangées ,  la  dame  de  Rouilly  fut  obli- 
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g?e  de  former  fa  demande  en  féparation  de  biens 
d'avec  fon  mari.  Après  une  enquête  juridique  & 
les  autres  formalités  ufitées  ,  intervint  fcntence  à 
la  fénécliauflée  de  Poitiers  le  i8  novembre  1751  , 
■qui  donna  aûe  à  la  dame  de  Rouilly  de  fa  renon- 
ciation à  la  communauté  ;  en  conféqucnce  ordonna 
que  cette  communauté  feroit  dilToute  ,  &  cette  dame 
iéparée  de  biens  d'avec  fon  mari ,  &  condamna  le  fieur 
de  Rouilly  à  lui  reftituer  fa  dot&  à  lui  faire  le  rem- 
ploi de  fes  propres  aliénés. 

En  exécution  de  cette  fentence  ,  il  fut  d'abord 
fait  un  inventaire  des  meubles  &  etfets  de  la  com- 
munauté :  il  fut  queftion  enfuite  de  compter  entre 
la  dame  de  Rouilly  &  fon  mari  de  tout  ce  que 
•celui-ci  avoit  reçu  d'elle ,  tant  avant  que  depuis  le 
mariage. 

Ce  compte  fut  fait  pardevant  notaires  à  Poitiers 
le  3 1  décembre  1731  :  les  reprifes  <&:  le  remploi 
de  la  dame  de  Rouilly  ,  tant  pour  fa  dot  que  pour 
fes  propres  aliénés ,  fe  trouvèrent  monter  à  81,815 
livres,  dont  11,000  livres  feulement  fe  trouvant 
employées  ,  il  reftoit  encore  des  remplois  à  faire 
pour  61,815  liv. 

Pour  remplacer  cette  fomme ,  le  fieur  de  Rouilly 
délaiffaà  fa  femme,  1°.  les  meubles  portés  dans  l'in- 
yentaire  ,  1".  des  conquêts  de  la  communauté  ,  3*^.  la 
terre  de  la  Grimaudicre,  qui  ctoitun  propre  du  marij 
pour  44,000  liv. 

Le  14  juillet  1733  ,  ^'  ^"^  ^^^c  de  Richelieu,  de 
flui  cette  terre  relève  ,  a  fait  afllgner  la  dame  de 
Rouilly  à  la  juftice  &  baronnie  de  Mirebeau  ,  pour 
fc  voir  condamner  à  payer  les  Lods  &  ventes. 

Le  18  novembre  1733,  fentence  par  défaut,  qui 
condamne  la  dame  de  Rouilly  à  faire  à  M.  le  duc 
de  Richelieu  la  foi  &  hommage  à  caufc  de  la  fei- 
encurie  de  la  Grimaudicre  te  fes  appartenances  , 
a  rendre  l'aveu  &  le  dénombrement  dans  le  temps 
de  la  coutume  ;  enfemble  à  payer  la  fomme  de 
7660  livres,  à  quoi  reviennent  les  Lods  &  ventes 
des  44,000  livres  du  remploi  à  elle  fait  par  le 
fieur  de  Rouilly  de  fes  anciens  domaines ,  &c  aux 
dépens. 

Oppofition  à  cette  fentence. 

Le  18  février  1740,  féconde  fentence  par  for- 
clufion  contre  la  dame  de  Rouilly,  qui ,  «  fans  avoir 
»  égard  aux  moyens  d'oppofition  par  elle  formés  , 
»)  &i  faute  par  elle  d'avoir  juftifié  qu'il  y  ait  eu  des 
»  conquêts  faits  pendant  la  communauté  d'entre  elle 
M  &  le  fieur  Thareau  fon  mari ,  qui  faffent  partie 
»  de  la  terre  de  la  Giimaudière  ,  laquelle  eft  de  l'an- 
»  cien  propre  dudit  fieur  Thoreau ,  qui  la  lui  a 
»  délaJlTéc  pour  partie  du  remploi  Se  payement  de 
»  fa  dot;  ordonne  que  le  jugement  du  18  noverii- 
»  bre  1733  fera  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur , 
»  &  condamne  la  dame  de  Rouilly  aux  dépens  ». 

Appel  par  la  dame  de  Rouilly  de  cette  fentence  , 
en  ce  qu'elle  a  été  condamnée  au  payement  des 
Lods  Se  ventes.  Sur  cet  appel,  l'affaire  fut  évo- 
quée au  grand  confeil  par  JVI.  le  duc  de  Richelieu  ; 
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les  parties  furent  appointées  ,  &  le  procès  di/lribué  i 
M.  de  Villeneuve,  coufeiller. 

Nous  ne  retracerons  pas  ici  les  moyens  refpec- 
tifs  que  les  deux  parties  employoient  ,  l'une  pour 
faire  confirmer  ,  l'autre  pour  faire  réformer  la  fen- 
tence. Ils  étoient  les  mêmes  que  ceux  dont  oa 
s'étoit  fervi  lors  des  arrêts  précédens  ;  &  d'ailleurs 
ils  ont  été  recueillis  par  RoulTeau  de  la  Combe 
fils ,    en  fes  arrêts  3c  réghmtns ,  chap.  p4. 

Il  fuffira  d'obferver  que ,  par  arrêt  rendu  unâ, 
voce  le  14  juin  1741  ,  le  grand  confeil  a  mis  l'ap- 
pellation au  néant ,  evec  amende  &  dépens. 

Le  huitième  arrêt  a  été  rendu  le  1 1  janvier 
1761  ,  en  faveur  de  M.  le  duc  de  Luxembourg; 
contre  la  dame  de  Collande ,  fur  un  procès  évo- 
qué de  Normandie.  Il  efl:  rapporté  par  l'addition- 
naire  de  Bafiiage  ,  tome  i  ,  page  174,  édition  de 
1778.  Nous  en  parlerons  encore  ci-après  ,&  fur-tout 
à  l'article  Treizième. 

Voilà  donc  huit  arrêts  qui  affujettiffent  la  veuve 
aux  droits  fcigneuriaux  des  propres  de  fon  mari 
qu'elle  prend    en  remploi.  * 

Oa  oppofe  à  cette  jarifprudence  l'arrêt  du  %*ç 
mai  1 696  ,  cité  dans  les  notes  fur  M^  Claude  da 
Piclfis,  traite  des  cenfives ,  livre  1  ,  chapitre  i  , 
fcâ:ion  i""*^  ;  on  prétend  qu'il  a  jugé  que  madame 
la  maréchale  de  Créqui  ne  dcvoit  point  de  droits  , 
pour  avoir  pris ,  dans  la  communauté  de  M.  fon 
mari,  la  terre  de  Moreuil,  qui  avoit  été  adjugée 
à  fon  mari  fur  la  fucceffion  de  fon  père ,  dont  il 
étoit  créancier  &  héritier  bénéficiaire;  qualité  qui  , 
à  ce  qu'on  prétend  ,  rendoit  cette  terre  propre  dans  la 
perfonne  du  mari. 

Mais,  1°.  les  créances  pour  lefquellcs  M.  de 
Créqui  s'étoit  fait  adjuger  la  terre  ,  étoient  des 
créances  mobilières ,  faifant  partie  de  fa  com.mu- 
nauté.  Madame  de  Créqui  ayant  accepté  la  com- 
munauté, prit  les  effets  acquis  pour  fes  créances  , 
où  elle  avoit  part  à  titre  de  commune;  &  on  jugea 
qu'à  fon  égard  le  partage  de  communauté  n'ttoit 
point  un  titre  capable  de  produire  des  droits  fci- 
gneuriaux par  rapport  aux  héritages  acquis  en 
payement  d'une  créance  de  communauté.  Bien  loin 
qu'il  foit  vrai  que  cet  arrêt  ait  jugé  que  d'un 
héritage  propre  au  mari ,  pris  par  la  femme  en 
payement  de  fes  créances ,  il  n'en  foit  pas  dû  de 
droits  ,  on  lit  dans  la  note  fur  Dupleflis  même  , 
qu'à  l'occafion  de  ce  qu'on  avoit  v^oulu  tirer  cette 
conféquence  de  cet  arrêt,  feu  M.  Baudoin  du  Lys  , 
avocat,  qui  avoit  écrit  dans  l'inftance,  avoit pro~ 
teflé  publiquement  contre  l' induSlion  qu'on  en 
avoit  tiret  ,  t-f  qu'il  atteftoit  que  quelques-uns 
de  MM.  les  juges,  qui  avaient  été'  au  jugcmznt , 
ajfuroient  que  la  cour  ji  avoit  rien  préjugé  fur 
la.  quejîion.  De  plus  ,  dans  cette  même  note  ,  on 
trouve  de  quoi  vérifier  le  fait,  que  la  terre  étoit 
venue  à  madame  de  Créqui  à  titre  de  communauté  j 
car  il  y  eft  dit,  que  cette  terre  lui  étoit  échue  par 
fentence  arbitrale  du  30  juin  i68p  ,  contenant 
le  partage   de  communauté.    Voici   une  dernière 
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preuve  de  cette  véii'.é,  qui  doit  être  fans  repique. 
Madame  de  Ciéqui  fut  attaquée  par  AL.  de 
Mailii ,  pour  des  droits  feigneuriaux  femblables  à 
ceux  qui  avoient  fait  l'objet  de  l'arrêt  de  1696  ;  on 
plaida  à  la  grand'charabre  ,  où  madame  de  Créqui 

fagna  encore  fa  caufe  le  19  août  1657.  On  lit 
ans  le  plaidoyer  de  feu  M.  de  Lamoignon  ,  inféré 
dans  l'arrêt ,  qu'o/t  aioi[  déchargé  madame  la  ma- 
réchale de  Créqui  du  payement  des  droits ,  parce 
qu'on  avoit  jugé  que  l'héritage  dont  étoit  quêjlion, 
étoit  un  conquét  de  communauté. 

^°.  Ceux  qui  ont  fait  des  notes  furDupléflîs,  &  qui, 
dans  la  première  &  la  féconde  édition  de  cet  auteur, 
avoient  fait  valoir  le  préjiigé  de  l'arrêt  de  Créqui , 
comme  capable  d'établir  que  la  mutation  qui  fe 
faitlorfque  les  propres  du  mari  paffcnt  à  la  veuve  , 
ne  produit  point  de  droits ,  ont  été  obligés  de 
reconnoître  ,  dans  la  troifième  édition  ,  que  l'opi- 
nion qu'ils  avoient  eue  de  cet  arrêt  n'a  pas  été 
fuivie  (i). 

3°.   On  voit  qu'il  eft  fi  peu  vrai  que  l'arrêt  de 


(t)    Voici  comme  ils  s'expliquent  : 

11  femble  qu'on  ne  doure  plus  au  palais  qu'A  l'c-gard 
du  conque:  donné  en  payement  à  la  veuve  ,  foie  qu'elle 
ait  accepté  la  communauté  ou  qu'elle  y  ait  renoncé,  il 
n'eil  point  du  de  droits  ;  mais  lî  c'eft  un  propre  du  mari  , 
il  y  a  beaucoup  de  variation  dans  la  jurifptudence  des  arrêts  , 
quoiqu'il  paroille  qu'on  incline  beaucoup  à  en  déciiarger 
la  veuve. 

On  prétend  qu'il  y  a  eu  des  fentenoes  pour  ce  dernier 
parti  à  la  chambre  du  domaine  ,  M'  Moufle ,  avocat  , 
portant  la  parole  pour  M,  !e  procureur  du  roi  ,  ab- 
tent  j  miis  en  même  temps  il  faut  avouer  que  l'une 
de  ces  fentences  ayajit  été  infirmée  par  arrêt  ,  dont 
M.  Lefevre  ,  avocat-  du  roi  »  a  eu  communication  , 
on  juge  prélentement  le   contraire  dans  la  même  chambre. 

Cependant  l'arrêt  intervenu  i  la  grand'chambre  ,  au 
rapport  de  M.  Maulnory  ,  le  25  mai  \6^6  ,  contre  les  reli- 
gieux &  prieur  de  l'abbaye  de  Corbie  ,  &  le  (leur  Tutme- 
nies  ,  cofeigneur  de  la  mouvance  de  Mereui! ,  paroîr  avoir 
préfentement  jugé  la  quertion  en  faveur  de  madame  la 
jneréchaie  de  Créqui  ,  à  qui  ce  fi-ef  étoit  échu  pat  une 
Sentence  arbitrale  du  30  juin  ifiSç  ,  contenant  le  par- 
tage entre  elle  &  MM.  fes  enfans  ,  de  la  commu- 
nauté &  de  la  fuccellion  de  M.  îe  maréchal  ,  qui  s'éroit 
rendu  adjudicataire  du  .'nême  iief ,  en  qualité  de  créan- 
cier de  M.  fon  père ,  dont  il  étoit  aufli  hcritier  bénéfi- 
ciaire. 

Les  feigneurs  demandoient  les  droits  à  madame  la  ma- 
réchale ,  comme  d'un  propre  de  feu  M.  le  maréchal,  qu'on 
lui  avoit  donné  en  payement  par  fentence  arbitrale  ,  ôc 
fublidiairement  ils  foucenoient,  que  fi  la  courjugeoit  que 
ce  fût  un  acquêt  dans  la  perfonne  de  feu  M.  le  maréchal, 
parce  qu'il  lui  avoit  été  adjugé  comme  créancier  ,  il  falloi: 
leur  payer  les  droits  pour  cette  adjudication  :  néanmoins, 
far  l'arrêt ,  les  feigneurs  ont  été  déboutés  de  l'une  &  l'autre 
prétention. 

Il  eft  évident  qn'on  n'a  pu  décharger  des  droits  pour 
l'adjudication  faite  à  M.  le  maréchal  ,  qu'en  jugeant  que  le 
Sef  lui  étoit  propre  ,  eu  égard  à  fa  qualité  d'héritier  béné- 
ficiaire ,  qu'on    a  fait  prévaloir  à   celle  de  créancier. 

Si  c'étoit  un  propre  dans  fa  perfonne  ,  on  n'a  pu  déch:;r- 
(bargcrdes  droits  pour  la  mucacioo  dans  c«llç  de  madame 
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Créqui  ait  établi  une  jurifprudence  contraire  à  Ii 
maxime  univerfellement  rc^ue ,  qu'avant  &  depuis 
cet  arrêt  on  a  jugé  fuivant  la  maxime.  Les  arrêts 
du  Z7  juillet  1686  ,  celui  de  1688  ,  que  la  note  fur 
DuplefTis  indique  avec  les  fix  autres  rapportés  ci> 
deflus  ,  en  font  foi. 

On  allègue  encore,  en  faveur  de  la  femme,  un. 
arrêt  du  13  juin  1700,  rendu  à  la  grand'chambre, 
au  rapport  de  M.  le  Doux  ;  il  a  été  jugé ,  dit  -  on ,, 
par  cet  arrêt  ,  qu'il  n'étoit  point  dû  de  droits  au 
lujet  d'un  délaiffement  d'un  propre  du  mari  fait  à  la 
femme. 

Le  faftum  &  les  écritures  de  cet  arrêt  font  voit 
que  ce  n'étoit  pas  pour  une  mutation  arrivée  dans 
la  perfonne  de  la  femme  qu'on  demandoit  Ats  droits  ^ 
mais  pour  celle  qu'on  fuppofoit  dans  la  perfonne  Àes 
enfans  qu'on  voyoit  en  poiTe/Tion  des  biens  du  père, 
fans  être  fes  héritiers ,  mais  feulement  héritiers  de 
leur  mère.  On  conjedluroit  qu'ils  n'avoient  les  biens 
de  leur  père  que  comme  exerçant  les  droits  de  leur, 
mère  ,  créancière  du  père  ;  &  on  demandoit  d'être 
colloque  dans  un  ordre  pour  les  droits  feigneuriau.x: 
auxquels  cette  mutation  avoit  donné  lieu.  Tout 
étoit  en  conjectures  dans  cette  efpèce  :  on  difoiîr 
que    les    enfans    pouvoient    avoir   pris    ces  biens  , 


la  maréchale  de  Créqui ,  que  par  le  principe  de  notre  au- 
teur, fondé /ur  la  faveur  des  accommodemens  de  famille^ 
fans  qu'il  foit  libre  de  dire  ,  comme  ceux  qui  attaquent  le 
jréjugé  ,  que  la  cour  a  confidéré  ce  fief  comme  propre  ôc 
acquêt  ,  diverfo  refpedu  ;  en  eftet ,  s'il  efl  permis  de  péné- 
trer les  fecrets  des  juges,  il  eft  p!u5  raifonnable  de  le  faire 
en  fe  tenant  aux  principes  ,  que  d'attribuer  au  préjugé  un 
motif  qui  y  feroit  contraire;  car  tout  ce  qu'on  pourroic 
dire  de  plus  raifonnable  ,  étoit  de  fufpendre  la  qualité  de 
propre  ou  d'acquêt  dans  la  perfonne  de  M.  le  maréchal  juf- 
qu'à  l'option  qui  feroit  faite  par  fes  héritiers  ,  ou  de  le  con- 
lidcrer  comme  propre  ,  en  remboursant  le  rai-denier  à  1*- 
communauté  ,  ou  de  le  partager  comme  conqu&t  de  la  com- 
munauté , 

Mais  en  fe  déterminant  ainfi  ,.  il  n'eût  p«s  été  poffible- 
au  dernier  cas  de  refufer  les  droits  pour  l'adjudication  faite 
à  M.  le  maréchal,  &  il  eût  fallu  donner  un  effet  rétroa<;iif 
au  partage  de  communauté  ,  pour  réputer  le  fief  acquêt  dans 
fa  perfonne. 

Bien  loin  qu'on  puifle  tirer  un  argument  contraire  des 
articles  155,  156  &  157  de  la  coutume,  lorfque  le  pro- 
pre de  la  famille  de  l'un  âes  conjoints  eft  retiré  par  re- 
trait lignager  pendant  la  communa-uté ,  pout  le  réputer 
propre  &  acquêt,  diverfo  refpedu,  c'eft  ce  qui  doit  faire 
fuivre  le  principe  qu'on  vient  d'établir  ;  car  fi  celui  des 
conjoints  qui  eft  de  la  ligne  du  propre,  le  veut  retenir  en- 
tier &  rembourfer  le  midenieraux  héritiers  de  l'autre  ,  il' 
eft  propre  pour  le  tout;  &  s'il  eft  pattagé  dans  la  commu- 
nauté ,  la  moitié  qui  échet  aux  héritiers  de  l'autre  ,  n'a  ja- 
mais été  propre. 

D'ailleurs ,  le  retrait  lignager  ne  peut  jamais  intkeiïet  le 
feigneur  qui  en  re<^oit  une  fois  les  droits  ,  indépendamment 
de  l'option  de  cdui  des  conjoints  qui  eft  de  la  ligne  du  pro- 
pre ;  au  lieu  que  dans  l'efpèce  de  M.  de  Créqui  ,  ce 
feroit  admettre  des  difpofitions  contraires  dans  le  même 
atrèc ,  qui  auroient  pu  l'expofer  à  une  requête  civile  ,  s'il  étoit 
vrai  qu'on  eût  jugé  le  fief  propre  Se  acquêt ,  diverfo  ref- 
pedu. ,  pour  ôtcr  Us  droits  aux  feigneurs  dans  les  ratt^ 
tarons. 
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comme  doualriers  ,  comme  lésiitimaires  ,  Sec. ,  Si, 
que  quant  à  ces  titres  ils  auroient  joint  ,  comme 
exerçant  les  droits  de  leur  mcre  ,  celui  de  créan- 
ciers; le  mélange  des  autres  titres  pour  lefquels 
ils  n'auroient  pas  dû  droits ,  devoit  les  exempter 
d'en  payer.  On  ajoutoit  que  l'héritier  bénéficiaire, 
qui  fe  faifoit  adjuger  les  biens  de  la  fucccflion  , 
même  après  y  a^'Oir  renoncé ,  ne  devoit  pas  de 
droits  ;  &c  par  là  on  tcndoit  fenfible  la  différence 
qu'il  y  a  entre  le  cas  où  la  femme  ,  tout-à-fait 
inhabile  à  prendre  part  dans  les  biens  propres  de 
fon  mari ,  fe  les  fait  adjuger ,  &  celui  où  les  en- 
fans  héritiers  de  la  femme  prennent  les  propres  de 
leur  père  en  payement  :  c'a  été  dans  le  concours  de 
ces  circonftances  ,  &  comme  au  travers  de  l'obfcurité 
qui  fe  trou\'oit  dans  cette  aiïaire  ,  qu'on  a  prononcé 
la  décharge  des  droits. 

Mais ,  dit-on  ,  pourquoi  faire  une  diftérence  entre 
les  propres  du  mari  &  les  conquêts ,  par  rapport 
à  la  capacité  de  la  femme  de  pofféder  les  uns  & 
les  a.utres  ?  La  loi  ne  l'appelle-t-elle  pas  même 
aux  propres ,  pour  y  fuccéder  par  le  titre  undé  vir 
&  uxor ? 

Faire  une  telle  objeûion^  c'eit  accufer  tous  les 
fiècles  paflfés  &  le  nôtre  d'un  aveuglement  qro/Ticr. 
Quand  la  maxime  s'eft  formée  ,  que  la  femme 
devoit  des  droits  pour  les  propres  de  fon  mari  pris 
en  payement  ,  ignoroit-on  qu'elle  pouvoitlui  fuccé- 
der par  le  titre  undè  vir  &  uxor  î 

Mais  de  plus ,  on  n'auroit  pas  fait  cette  objec- 
tion, fi  l'on  eut  confulté  nos  auteurs  ,  &  fur-tout 
le  Brun ,  qui ,  en  fon  traité  des  fucceifions,  liv.  i^'', 
chapitre  7  ,  fait  bien  voir  que  le  titre  undé  vir 
&  uxor ,  n'attribue  pas  à  la  femme  une  capacité 
ou  une  habilité  naturelle  à  fuccéder  ;  mais  qu'elle 
n'eft  reçue  à  prendre  les  biens  de  fon  mari  que 
par  une  volonté  préfumée  du  défunt ,  qui  eft  cenfé 
avoir  mieux  aimé  que  fes  biens  paffafTent  à  la  per-, 
fonne  avec  laquelle  il  étoit  uni  ,  qu'au  fifc.  Cet 
auteur ,  qui  a  fi  bien  connu  le  foad  de  notre  droit 
françois  ,  fait  voir  que  cette  fucceïïîon  eft  fi  peu 
fondée  fur  une  habilité  naturelle  &  légale ,  que  la 
féparation  ou  de  fait  ou  ordonnée  y  fait  obftacle  ; 
que  le  conjoint  furvivant  n'a  point  à  fon  profit 
1  application  de  la  règle  le  mon  faifit  h  vif;  qu'il 
ne  peut  demander  le  retranchement  des  difpofitions 
teftamentaires ,  &  leur  réduclion  aux  portions  pref- 
erites  par  les  coutumes. 

*  Au  furplus  ,  que  la  femme  ,  lorfqu'elle  ell  hé- 
ritière de  fon  mari  ,  ne  doive  point  de  Lods  pour 
les  biens  qu'elle  prend  en  payement  de  fes  droits  ma- 
trimoniaux ,  tranfeat;  c'cft  l'avis  de  Duperrier  , 
tome  I  ,  page  115);  de  Cormis,tome  i  ,  col.  671  j 
de  la  Touloubre  ,  partie  i  ,  titre  z  ,  §.  38  :  mais 
cela  ne  peut  influer  en  rien  fur  le  cas  cà  la  fuc- 
cefîîon  du  mari  n'efi:  pas  déférée  à  la  femme.  Il 
n'y  a  que  la  fidion  de  la  continuité  du  domaine  , 
qui ,  dans  le  cas  contraire,  affranchit  la  femme  des 


LODS  ET  VENTES. 


^2p' 


Lods  &  ventes.  Or    cette  fîftion  ne  peut  pas  avoir- 
lieu,  quand  elle  n'eft  pas  héritière. 

N'importe  qu'elle  ait  ou  qu'elle  n'ait  pas  pa- 
ie devenir.  Ce  n'eft  pas  à  la  poflîbilité  ,  mais  au 
fait  qu'on  doit  s'arrêter.  Cela  eft  \\  vrai,  que, 
fuivant  trois  arrêts  du  parlement  de  Provence  de* 
6  mars  1^45,  14  mai  lépo  &  .  .  .  cités  par  la 
Touloubre,  §.  zi  ,  le  fils  lui-même  qui  a  répudie 
la  fucccftîon  paternelle,  doit  les  Lods  pour  les 
biens  qu'il  prend  en  payement  de  fes  créances. 

Au  reft«  ,  notre  opinion  n'a  jamais  été  reçue  en 
Normandie.- 

«Nous  pratiquons  (dit  Bafnage,  article  171  )' 
»  qu'il  n'eft  point  dû  de  treizième  de  l'héritai^e 
»  que  le  mari  ou  fes  héritiers  baillent  à  la  femme 
»  pour  le  payement  de  fes  deniers  dotaux  5  que  la 
»  femme  ne  doit  point  de  Lods  &  ventes  pour  les 
»  héritages  qui  lui  font  baillés  par  les  héritiers  de 
»  fon  mari ,  en  payement  de  conventions  matrimo- 
»  niales  ». 

L'affertion  de  cet  auteur  ,  telle  qu'il  la  préfente,- 
paroît  n'être  fondée  que  fur  l'ufage  ;  mais  elle  a 
été  confirmée  par  differens  arrêts.  On  en  remarque 
d'abord  un  du  28  août  17 13.  Le  6  mars  1761  >. 
arrêt  femblable  contre  le  receveur  de  M.  le  préfi- 
dent  de  la  Londe  ,  en  faveur  de  la  dame  veuve  Ro- 
ger. L'arrêt  du  parlement  de  Paris  de  1761  ,  que' 
nous  avons  cité  plus  haut,  avoit  fait  chanceler  celte 
jurifprudencej  mais  elle  a  été  raffermie  en  176^ 
par  un  anêt  de  règlement  ,  rendu  dansl'cfpèce  fui- 
vante. 

Par  contrat  pafle  devant  notaires  en  1746  ,  les 
héritiers  du  fieur  Gofle ,  procureur  fifcal  du  bail- 
liage de  Dieppe,  cédèrent  à  fa  veuve,  à  compte 
de  fês  deniers  dotaux  ,  des  héritages  fitués  dans  la- 
diredte  des  fiefs  de  Tibermont  ,  appartenant  au  fieur 
de  Grefges. 

Celui-ci  exigea  les  Lods,  ou,  comme  on  parle 
en  Normandie,  le  treizième  de  la  valeur  de  ces; 
fonds. 

Sentence  des  requêtes  du  palais  de  Rouen,  qui  le 
déboute. 

Appel.  La  caufe  portée  à  l'audience  de  la  grand'- 
charabre,  M.  de  Flavigny  ,  avocat  dufeigneur,a 
dit  que  la  queftion  à  juger  étoit  d'autant  plus  im- 
portante ,  qu'elle  partageoit  depuis  long-temps  les 
jurilconfultes. 

»I1  eft  temps  (  continuoit  -  il  )  que  la  cour,  pat 
un  arrêt  qui  puilTe  déterminer  l'opinion  du  barreau  ,- 
fixe  la  jurifprudence  fur  cette  queftion  ;  elle  con- 
fifte  à  (avoir  fi  l'afte  de  cefiîon  de  biens  ,  faite  à/ 
une  femme  pour  la  remplir  de  fa  dot  confiance 
par  les  héritiers  collatéraux  de  fon  mari  ,  eft  fujet 
a  treizième  Pour  décider  l'affirmative  ,  il  fuffit  da 
confidérer  le^  articles  171  &  173  de  la  coutume  da 
cette  province,  &  un  autre  principe  fur  lequel 
tous  les  jurifconfultes  font  d'accord  ,  qui  eft  que 
la  ceftion  d'un  héritage  ,  faite  à  un  créancier  ,  ea 
acquit  de  fa  dette  ,    loit  à  prix  convenu  ,   fbjt  E^t. 
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eilimatioo,  eft  une  véritable  vente  :  datio  in  fo- 
lutum  vïcim  vindltionis  ohtimt  \  &  ,  ieion  la 
loi  10  au  digcftc  ,  de  jure  dotium  œflimatio  eji  , 
tout  contrat  de  vente  cil  non  feulement  fujet  au 
treizième  ,  maj<;  encore  loue  contrat  qui  équipolle. 
Les  ceffions  faites  à  une  femme  pour  la  remplir 
de  fa  dot ,  ont  tous  les  caractères  des  contrats  de 
ventes,  ou  des  contrats  qui  y  équipollent  j  il  y  a 
changement  de  ligne  ,  mutation  de  vaffal  5  on  trans- 
fère a  la  femme  une  propriété  qu'elle  n'avoit  pas. 
L'a£le  eft  donc  en  lui  -  même  fujet  au  treizième  , 
à  moins  que  la  loi  n'ait  accordé  un  privilège 
d'exemption  à  ces  fortes  de  ceflîons.  C'eftce  qu'on 
ne  voit  pas.  La  coutume  ,  article  171 ,  a  prononcé 
une  exemption  en  faveur  des  contrats  d'échange  : 
le  léglemcDt  de  1666  en  contient  plufieurs  autres. 
Les  ccflîons  faites  aux  femmes  pour  les  remplir 
de  leur  dot  ,  n'y  font  point  comprifes  ;  enfin  'cette 
«jueftion  ne  devroit  pas  faire  la  matière  d'un  pro- 
blème :  pourquoi  donc  fe  trouve-  t-il  aujourd'hui  une 
opinion  contraire?  C'eft  à  Bafnage,  tout  grand, 
tout  rcfpcftable  qu'il  efî,  qu'il  faut  imputer  cette 
erreur.  L'opinion  de  cet  auteur  a  entraîné  celle 
de  ceux  qui  l'ont  fuivi  :  non  feulement  il  a  penfé 
que  ces  fortes  d'aifles  étoient  exempts  de  treizième  , 
mais  il  a  rapporté  cette  exemption  comme  un 
ufage. 

Bafnage  a  bien  fenti  que  depuis  que  notre  loi 
eft  rédigée  par  écrit ,  aucun  ufage  contraire  ne  peut 
plus  prévaloir  :  aulTi  a-t-il  fondé  &  l'ufagc  qu'il  rap- 
porte &  fon  opinion  fur  un  principe  légal  ;  c'eft 
rarticle  z6  du  règlement  de  1666.  Mais  ce  prin- 
cipe eft  erroné  ,  ainfi  que  l'établit  Pefnelle  ,  qui 
eft  l'abréviateur  &  le  critique  de  Bafnage.  Cepen- 
dant cet  auteur  a  cru  lui-même  à  l'ufage ,  &  il 
l'a  fondé  fur  un  autre  principe ,  qui  eft  qu'en  Nor- 
mandie le  treizième  n'eft  dû  que  pour  les  contrats 
de  vente.  C'eft  également  une  erreur ,  puifqu'il  eft 
certain  qu'en  Normandie,  comme  ailleurs  ,  tout 
contrat  qui  équipolle  à  vente  ,  eft  fujet  à  treizième. 
L'adverfaire  eft  obligé  de  reconnoître  le  vice  des 
principes  fur  lefquels  ces  deux  auteurs  fe  font  fon- 
dés ;  &  loin  d'être  étonné  de  leurs  erreurs  ,  il  a 
cherché  un  autre  point  d'appui  :  on  a  cru  le  trouver 
dans  les  art.  51T  &  56$  de  notre  coutume.  L'un 
déclare  immeubles  &  propres  à  la  iille  les  deniers 
donnés,  par  père  ,  mère  ,  ou  autres  afcendans  ,  & 
par  les  frères  ,  lorfqu'ils  font  delHnés  pour  être 
la  dot  ;  il  déclare  également  immeubles  ,  mais 
acquêts,  les  deniers  donnés  par  autres  perfonnes  à 
la  fille  ,  lorfqu'ils  font  deftinés  à  l'acquifition  de 
fonds.  L'autre  règle  les  diiférens  effets  de  la  dot 
confignée  &  de  la  dot  qui  ne  l'eft  point.  Celle 
qui  eft  confignée  fe  prend  fur  les  immeubles  du 
iiiari  ,  fans  aucune  diminution  des  droits  de  la 
femme  ,  comme  héritière.  La  dot  qui  n'eft  point 
confignée  fe  prend  avant  tout  fur  les  meubles  ou 
fur  les  acquêts  ;  en  forte  qu'elle  y  contribue  elle- 
iiiême  à  proportion  de  ce  qu'elle  prend  dans  la 
fucceffion.  Eft-il  poflîbie  qu'oiî  ioduifc  des  dilpo- 
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tions  de  ces  deux  articles ,    foit   en  les   divifanr  , 
foit  en  les  réunifiant ,  qu'il   s'eft  opéré  en  faveur 
de  la  femme ,    lors  d'un  contrat  de   mariage  ,    ua 
échange    réel    de   propre   à  propre ,   ou  qu'elle  a 
acquis  une  quafi  propriété   ,    ou  ^que    fa   dot    eft 
devenue   foncière    ou  privilégiée  f    La   dot  de  la 
femme  ne  peut  changer  de  nature  par  les  difterens 
ctlvts  qu'on  lui  donne  i  elle  eft  immeuble  &:  propre 
ou   acquêt    ,   à   l'eft'et    de    retourner   aux   héritiers 
des   propres  ou    à   ceux  des  acquêts.  C'eft  une  fic- 
tion  de    droit    introduite   par  l'article  511,    mais 
qui  ne  peut  pas  s'étendre  ni  dénaturer  le  principe 
qui   conftitue  la  dot   de  la   femme.   Quand  la  dot 
eft    confignée ,    la   femme   ne    contribue  point  au 
payement  qui  doit  lui  en  être  fait  :    ainfi  le  veut 
l'article  365,   au  grand  murmure   des  jurifconfultes 
de  cette  province ,  &  fur-tout  de  Bafnage.  Mais  il 
n'en  eft  pas  moins  vrai  qu'il  n'eft  du  a  la  femme 
qu'une    rente  -  hypothèque  ,    de   laquelle   elle  ne 
peut  exiger  que  cinq  années  d'arrérages.  Comment 
peut-on  foutenir  ce  fyftême  d'échange  réel  de  quafi 
propriété  ,  ou  de  créance  foncière  ,  quand  on  con-» 
fidère  qu'avant  le    règlement  de   166^   la  femme 
étoit  obligée  de  décréter   les  biens    même  exiftans 
de  fon  mari  ?    Cela   ne  peut  fe  concilier  avec  Its 
qualifications   qu'on    s'cftorce  de  donner  à  la  dot. 
D'après  les  ariiclcs  jii   &  jéj  ,  le  règlement  de 
1666  ,    article  izi  ,    a  accordé  aux  femmes  l'envoi 
en  poirelîion  des  biens  non  exiftans  feulement.  C'eft 
un  avantage    qui  ne  tend  qu'à  ménager    les  frais  j 
mais  qui  ne  fait  pas   d'une  dette     hypothèque  une 
dette  foncière  j  aufTi  voit-on  que  l'article   lii  du 
même    règlement    donne  à   la  fille    le  droit   de  fe 
faire   envoyer   en    poffeffion    ,    non   feulement  des 
biens  exiftans  ,  mais  encore  des  biens  non  exiftans , 
parce  que  le  principe  qui  conftitue  la  créance  de 
la  fille  ,  eft  bien  diftcrent  de  celui  d'où  dérive   celle 
de  la  femme.  Auftl ,  les  magiftrats  qui  ont  rédiec 
le  règlement,   n  ont  -  ils  employé  aucune  exemp- 
tion de  treizième  en  faveur  des  cefllons  faites  aux 
femmes,  quoiqu'ils    aient  introduit  un   droit  nou- 
veau ,  qui  méritoit  bien  une  dilpofition  particulière. 
S'ils  avoient    entendu   que  les   femmes  pourroient 
fe  difpenfer  de    payer   le  treizième  ,    foit  dans  le 
cas  de   ceflion  volontaire  ,  foit  dans  le  cas  d'envoi 
en    pofTeflion  ,     quelque    privilège    qu'ils    eulTent 
voulu  donner  aux  femmes  ,    ils  n'auroient  pas  pu 
ftipuler  d'exemption    du    treizième  ,    parce    qu'en 
Normandie  c'eft  le  vendeur  qui  doit  le  treizième. 
Si  la  cefllon  eft  volontaire  ,  comme  dans  l'efpèce  , 
&  que  la  femme  ait  pris  fur  fon  compte  l'événe- 
iTient   du  treizième  ,   elle   doit    fe  l'imputer  :    on 
ne    contefte    contre    elle    que     comme    contre  le 
vendeur  auquel  elle    s'eft   fubftituée  ;   &   ce  ven- 
deur ne  peut  pas  s'approprier  la  faveur  de  la  dot 
qui  lui  eft   étrangère.   Si  la  femme   s'eft   fait  en- 
voyer  en  poffeilton ,   dans  ce   fens  ,   elle  a  dû  fe 
faire  remettre  des  fonds  pour  la  valeur  du  treizième , 
ainfi  que  pour  les  autres  frais  qu'elle  eft  obligée 
de  faire.  La  fen\me  n'eft  donc  expoféc  dans  aucuti 
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cas  à  payer  le  treizième  à  fes  dépens,  Ainfî  ,  quel- 
que avantage  qu'on  puifle  donner  à  la  dot ,  elle 
ne  peut  jamais  leivir  de  piétextc  pour  fonder  Texemp- 
tion  du  treizième  ,  dans  le  cas  d'une  fucceflion 
volontaire  ,  ou  dans  le  cas  d'un  envoi  en  poiTertion. 
Si  donc  ces  articles  511  &:  566  de  la  coutume  , 
fi  même  le  règlement  de  1666  ne  peuvent  fournir 
aucun  principe  valable  d'exemption  ,  il  refte  pour 
toute  reflource  un  ufage  dénué  de  moyens  ,  tel 
qu'il  eft  atteilé  par  Bafnage.  Cet  ufage  peut  -  il 
balancer  la  loi  ?  En  vain  s'efforcera  - 1  -  on  de  le 
faire  remonter  julqu'à  Philippe  Augufte;  c'eft  une 
erreur  de  plus.  ETn  effet  ,  ou  cet  ufage  exiftoit 
avant  la  réformation  de  la  coutume  ,  ou  il  s'clt 
introduit  depuis.  S'il  exilloit  avant  la  réformation  , 
il  a  été  rejeté  ,  puifque  nos  réformateurs  ne  l'ont 
pas  recueilli  ;  s'il  s'eft  introduit  depuis  ,  c'eft  un 
abus  centre  lequel  la  loi  réclame  toujours  avec 
d'autant  plus  ^'avantage  ,  que  cet  ufage  ne  fe  trouve 
fouteuu  d'aucune  juriîprudence. 

»  L'arrêt  de  cette  cour,  du  6  mars  1761  ,  ne  peut 
pas  être  objedé  ,  parce  qu'il  n'eft  point  dans  l'ef- 
pèce.  Il  s'agiffoit  d'une  inère  qui  avoit  traité  avec 
les  enfans  j  c'étoit  un  contrat  de  famille  ,  dont  la 
faveur  ne  peut  pas  s'étendre  jufqu'à  des  collaté- 
raux qui  fe  libèrent  d'une  dette  ordinaire.  Auffi 
cet  arrêt ,  donc  les  motifs  furent  rentlus  publics  dans 
le  temps  ,  n'empêcha  - 1  -  il  pas  que  le  parlement 
de  Paris  ne  rendît  un  arrêt  en  1761  ,  en  faveur  de 
M.  le  duc  de  Luxembourg  ,  dans  une  efpèce  toute 
pareille  à  celle-ci  y  &  fur  les  principes  qui  furent 
adminiftrés  par  les  jurifconfultes  de  Normandie. 

»  Ce  feroit  vouloir  faire  illufion  ,  que  de  pré- 
tendre que  l'efpèce  de  l'arrêt  de  M.  de  Luxembourg 
n'eft  pas  la  même  que  l'efpèce  aftuelle  ,  parce  que 
la  dot  dont  il  s'agit  aujourd'hui  eft  confîgnée,  & 
que  celle  de  la  dame  de  Collande ,  au  fjjet  de 
laquelle  réclamoit  M.  de  Luxembourg  ,  ne  l'étoit 
pas.  Le  règlement  de  1666  ne  met  point  de  diffé- 
rence pour  l'envoi  en  pofTefîion  ,  entre  la  dot  con- 
fignée  &  celle  qui  ne  l'eft  pas  j  aulfi  n'y  en  a-t-il 
aucune  à  faire,  finon  que  l'une  produit  des  effets 
plus  profitables  que  l'autre  :  l'une  eft  une  dette 
-qui  fe  paye  d'une  manière  ,  &  l'autre  eft  une  deîîe 
qui  fe  paye  différemment  :  mais  le  principe  de 
l'une  &  de  l'autre  eft  toujours  le  même.  Ainfi  les 
principes  normands  ayant  déterminé  le  parlement 
de  Paris  à  juger  en  faveur  des  feigneurs  ,  dans  le 
cas  d'une  doc  non  confîgnée ,  il  y  a  identité  de 
principe  &c  néceftîtè  de  raifon  pour  juger  de  même 
en  cette  caufe  dans  le  cas  d'une  dot  confignèc. 
Si  la  dot  confignée  doit  déterminer  l'exemption  du 
treizième  ,  la  dot  non  conlîgnée  doit  fubir  le  même 
fort.  Si  à  co/urario  ,■  autrement  ce  feroit  introduire 
èà  is  la  jurilprurienee  une  bigarrure  dont  elle  n'eft  pas 
flifceptible  ». 

M.  Duval,  avocat  Je  la  veuve,  répondit  qu'il 
ne  s'agiffoit  pas  de  confidérer  quel  pouvoit  être  le 
droit  du  mari  ou  de  fes  héritiers  qui  ccdent  des  fonds 
â  la  femme  pour  fe  libérer  de  (à  dot  rion  confignée. 
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«  On  doit  (  difoit-il  )  fe  renfermer  dans  l'efpèce 
propre    de    la    caufe  ,    Se    ne  pas    perdre    de    vue 
qu'elle   a  pour   objet    une  dot  normande  ,  pourvue 
de  tous  les  avantages  de  la  confignation.    Jamais  , 
dans  la   province  ,      aucun  feigneur    n'a    ofé   for- 
mer   la    demande    du   treizième    fur    les   déiailTe- 
mens  d'héritages  ,    pour  pareille    caufe  :    on  dèhe 
d'en  citer  aucun  exemple  avant  ni  depuis  la  réior- 
mation   de  la  coutume  ,  foit  que  ces  dèlaiffemenîs- 
aient    été    faits    volontairement    ou    ordonnes    en 
juftice.    Ce    n'eft    que    depuis  vingt  ans  ou   envi- 
ron ,   que    des  jurifconfultes    très  -  recommandablej 
par  la  fagacité  de  l'efprit  &  par  les   richelTes   de 
l'érudition  ,    ont    cru    pou\'oir    attaquer    l'ancien 
ufige ,  parce  qu'ils  ont  cru  appcrcevoir  de  l'cbi- 
curité    dans  l'explication   que   nos    commentateurs 
ont  donnée  des  motifs  qui  le  juftifient  :   il  ne  tal- 
loit  pas   moins   que    des  génies   d'un  tel   ordre    &: 
aulTi  célèbres ,  pour  réduire  en  problème  un  poirit 
de  droit  qui  parmi  nous  n'avoit   jamais   éprouvé  de 
concradiètion.  ils  ont  eu  des  partifans  parmi  les  juril-' 
confultes  ;  mais  tous  ,  à  beaucoup  prcs  ,  n'ont  pas 
adopté   leur   opinion  ,    &    la   juriîprudence   de   ix 
province  s'cft  hcureufcment  ibuteiiue   contre   IciiiS' 
efforts.   L'ulage    qu'ils  ont    attaqué  ,   eft  en   eftct 
appuyé  fur  les  principes  les  plus  certains  oe  nôtre- 
droit  municipal.  Les   articles  17  i  &  176  de  notre; 
coutume    affujettiffent   bien    au    treizième  tous  les 
contrats   de  ventes  à    prix   d'aig'ent  ;    mais    ils   n'y 
ont  point  affujetti    les    aéles   de    lîmple    déiaifie- 
ment  d'immeubles  que  les  héritiers  d'un  mari  font 
pour    fe; libérer  d'une  dette    réelle  ,    foncière,  ôC 
privilégiée ,   qui   eft    toujours   reftée    enfoncée  fuc 
fes    biens,   tant  qu'il  ne   les  a    pas    aliénés.    C'eic 
un    principe     généralement    reconnu    en    matières 
de    treizième  ,   que  pour  y  donner   ouverture  ,   ii 
faut  le    concours  de    deux    circonftances  :    favoir ,. 
1°.  que   le  celîionnaire  des  fonds  n'y  eût  aupar<- 
vant  aucun  droit  ;  &  en  fécond  lieu  ,  que  la  ct:i- 
fion  fe  foit  opérée  par  un  contrat  qui   ait   le  c;.- 
radtère    &  la    réalité   d'une    veiite  ;    circonftanc'.s 
dont  aucune  ne  fe  rencontre  ici ,   puiique  la  femme 
a  fur  les  immeubles  non  aliénés  de  fon  niari,  un  drcit 
réel  &  foncier  ,  Jus  in  re  ,  de  non  pas  feulement  yW 
ad  rem,  S:  que  par  conféquent  la  cefTron  que  le  mari- 
ou  fes  héritiers  lui  font ,  n'eft  pas  une  vente  à  prix 
d'argent ,  mais  un  délaiffement  de  partie  des  héri- 
tages affe£lés  foncièrement  à  la  dot  ,  pour  libérer  de 
cette    créance    foncière    le    furplus   qu'ils   gardcrt 
entre  leurs  mains:  délaiffement  autorik;  par  l'article 
m  du  règlement  de  la  cour  de  1666;  parce  qu'il 
n'y  a  pas  de    différence  ,    qaani  il  eft-   volontaire , 
ou  qu'il  eft  forcé j  &  que  la  juftice  le  fait  au  refus 
des  héritiers  du   mari.  Que  ia  dot  confignée  dana 
notre   province,  foit   une  dette  réelle,   Conclu le  Ce 
privilégiée  ;  c'eft  far  quoi  on  ne  peut  pas  jeter  de 
doutes   raifonnabies  ;  l'ariicle    365    de  notre    cou- 
tume donne  .à  la  femme  dout  la   dot  a  été  confî- 
gnée ,   l'avantage    important   de    prendre  part   aux 
conqucts   faits  par  fon  mari  conilant  le  mariage  ,■, 
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&  de  deracurei-  ncaniiioiiis    cntiéie    à  demander  fa 
dût  far  les  autres  biens  de  fon  mari.  Par  ce  moyen, 
la  reprife  de  fa  dot  ne  diminue  fes  droits  ni  fur  les 
propres,   ni  fur  les  conquêts,  ni  fur   les   meubles. 
Elle  n'auroit  pas  cet  avantage  ,  fi  la  confignation 
de  la   dot  normande    n'étoit    qu'une    conftitution 
ordinaire   ou    un    fimple   affignat   :    on    en    feroit 
le  prélèvement    fur    les    biens     du    mari  ,    &  les 
autres    droits   de  la  femme  diminueroient  à  pro- 
portion.    Il   n'ell    pas   queftion    des   inconvéniens 
que  l'article  365  peut  quelquefois  produire  :  Nulla 
lex  Jatis  commoda  omnibus  ejl  ,  id  modo  quae- 
ritur  ,  fi    majorï  parti    &  in  fummam  prodifl. 
De  ce    que    la    confignation    de  la  dot  ne  dimi- 
«ue  ni  le    douaire  de  la  femme  fur   les  propres , 
ni   f\  part  dans  les   conquêts  &  dans  les  meubles , 
il  fuit  que  c'clt  une  conftitution  toute  particulière , 
&   qui  a  fes    principes  &  fes   effets  aufll  bien  que 
fa    dénomination.    A  part  &  hors    de    toute  coin- 
paraifon    avec  les  autres  conftitutions ,  les  deniers 
donnés  aux  tilles  normandes  lors  de  leur  mariage  ,  & 
dcftinés  pour  être  leur  dot ,  tiennent  toujours  nature 
.d'immeubles,  &  on  les  confidère  comme  propres , 
lorfque  ce  font  les    pères   &  les  autres  afcendans , 
ou  les  frères  qui  les  ont  donnés  fous  cette  deftination. 
L'-articlc   511   de   notre  coutume    le  porte  cxpref- 
fément.    Pourquoi  nos   légiflateurs  ont-ils  regardé 
ces    deniers    comme   propres   ,    finon   parce   qu'ils 
forment  la  part   héréditaire   des  filles  dans  les  fuc- 
ceflloHS  de  leurs  pères  &:  de  leurs  mères  ,  &  que  dans 
une  province   où  cette  part  fe  liquide  &  fc  paye  le 
plus   fouvent    eu    deniers  ,    il  falloit  leur   donner 
cette  qualité  pour  en   affurer  le    retour  à  leur  fa- 
mille ?  Lors  donc  que  le  mari  reçoit  cette  part  en 
deniers  ,     c'eft  une    part  héréditaire  &   un  propre 
de    fon  époufe   dont    il    devient   le  dépofitaire   & 
l'adminiftrateur  ;   s'il  en  fait  le  remploi  en  acqui- 
fition  d'héritages,  du  confentement  de  fon  époufe, 
elle  en  aura  la  faifine  de  plein  droit  à  la  difTolu- 
tion  du  mariage  :    Scd  quod  indè  comparatum 
ejî    vice    permutati    dominii     reflitueretur.    S'il 
garde  la  dot    dans  fes  mains  en    la  confignant  fur 
fes    biens  ,    en    ce    cas  le    propre    du    mari   qui 
en    eft  garant  ,     devient    comme   un    échange  du 
propre  de  la  feznme  ,    jufqu'à    la    concurrence  de 
cette  dot   ,    dont  la  perception  eft  qu'il  s'eft  aidé 
pour  conferver   fes  propres  biens  :    Idem  fervan- 
dum  erit  &  fi  proprios  creditores  ex  ea  pecunia 
dimiferit  ,   non   enim    ahfumitur  quod  in  corpore 
patrimonii  recinetur.    C'eft  par   argument .  de   ces 
deux  loix  ,    que    Bérault   Se  Godefroi ,  pour    ainG 
dire,    témoins  delà  réformartion   de  nos  lois   muni- 
cipales ,     fe    font  portés    avec   raifon  à   regarder 
comme  une  efpèce  de  permutation,   la  celfion  que 
le   mari    fait   de   fes    biens    à   fon   époufe   ,     pour 
la  récompenfer  des  héritages  dont   elle   étoit   pro- 
priétaire ,    &   cju'il  a    aliénés.    Et  c'eft  en  confé- 
quence  qu'ils    affurent   l'un   &  l'autre  ,  fous    l'ar- 
ticle 411     de  notre    coutume,    qu'il  n'y  a   ouver- 
jÇiire  )}i    au  retrait  ni  au  treizièiiie.    Cependant  , 
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fuivant    rarticîe  65    du  règlement    de  1666,  ces 
f jrtes  de    técompenfes  font   bien  moins  favorables 
que   la  dot    conhgnée  ,    puifqu'clles  fe    prélèvent 
lur  les  conquêts  ou  fur  les  meubles  ,  &    qu'elles 
diminuent  d  autant  les   droits  de  la  femme,  tandis 
que  la  dot  confignée  ne  les  diminue  point.   Si  ellas 
font   exemptes  de  treizième  ,    il  en  doit   être   de 
même  de   la  dot  confignée  ,  pour  le  retour  de  la- 
quelle ,  à  la  femme    ou  à   là  famille  ,   le    mari 
ou  fes   héritiers   cèdent  de  leurs  propres  ,  qui  ,  du 
moment  de  la  confignation  &c  de  la  réception  de  la 
dot ,   en   font   devenus  garans  ,  &    n'ont  ceiTé   de 
la    repréfenter.    De    là    vient  que    Bérault  ,     cet 
écrivain  fi  exaâ:  &  fi  judicieux  ,  fous  l'article  ^6^  , 
affirme  que  la  dot  confignée  eft  réputée  héritage  & 
non  meuble  j   qu'elle  produit  une  vraie  aiftion  hé- 
réditaire   &    non  mobilière  ,  qu'elle   eft  une  dette 
réelle  ,    enfoncée  dès  le  mariage  fur  les  biens  du 
mari  ,    Icfquels  y  font  affeftés  &  obligés.  La  dot 
n'acquiert  cette  qualité  de  dette  réelle  ,  héréditaire, 
&  foncière  ,   que  par    la    force  de  l'échange   qui 
s'opère    par   la   confignation  ;     échange   dont  les 
effets  fe  règlent  à  la  diffolution  du  mariage  fur  les 
biens  non  aliénés  du  mari.  Suivant  le  parti  que  lui 
ou  fes    héritiers  jugent  à    propos  de   prendre  ,    ils 
font  les  maîtres  de  rembourfer  la  dot  ;  mais  s'ils  ne 
la  rembourfent  pas  ,  la  femme  ou  fes  héritiers ,  fui- 
vant l'article  12,1  du  règlement  de  j666  ,  peuvent 
demander  que  partie  des  héritages  afFeftés  à  fa  dot 
&  non  aliénés ,  leur  foient  baillés  en  payement  ^ 
due  eftimation  ,  fans  être  obligés  de  les  faire  faifir  & 
adjuger  par  décret.    La  cour   n'a    point   affuré   ce 
privilège  à  la  dot  de  la  femme  par   aucune  confi- 
dération  perfonnelle  ,   mais  parce  que  la  dot  étant 
une  dette    réelle  &  foncière  ,    il  étoit  jufte  de  ne 
pas  obliger  la  femme  à  décréter  les  biens  non  alié- 
nés de  fon  mari.  La  cour  l'avoit  ainfi  jugé  dès  iéj7 , 
par  un  arrêt  que  rapporte  Bafnage  fous  l'article  ^Sp. 
On  ne  peut  donc  pas  douter   que  la  dot  ,  fur-tout 
celle  qui  a  été  aftuellement  confignée  lors  du  ma- 
riage ,  ne  foit  une  dette  réelle  ,  foncière  &  privi-' 
légiée  fur    les  biens    non  aliénés  du  mari.    Ainfi , 
lorfque  lui  -  mémo  ou   fes   héritiers  en  cèdent  une 
partie  à  la  femme  en  payement  de  fa  dot ,  ce  n'eft 
point  une  vente  à  prix   d'argent  ,   c'eft  un  fimple 
délaifTement   qui   libère   le  furplus   d'une    créance 
qui  y  étoit  enfoncée  ,    &  qui  donnoit  à  la  femme 
fur  le  tout  une  aftion  réelle  &  héréditaire  ,   &  noi:| 
fimple  perfonnelle.  De  là   il  fuit  que   les  héritier? 
du  mari  qui   devroient  le   treizième    comme  ven- 
deurs ,  s'il  y  avoir    vente   à  prix  d'argent  ,   ne  le 
doivent  point ,   parce  qu'il   n'y  a  point  de  vente  , 
&  que  la  celîïon  qu'ils  font  n'eft  point  à  une  per- 
fonne    étrangère   &c   dépourvue  de    droit    antérieur 
dans   la  propriété  de    la  chofe.    La  confufion  de^ 
biens  du  mari  &  de  la  ftrmme  ,  fuite  néceflaire  dç 
l'intimité  de  leur  union  ,  donne  fans  doute  aux  a£les 
d'arrangement  &  de  juftice  qui  s'exercent  lors  de  1^ 
dilTolution  du  mariage  ,   pour  la  répétition  de  la 
dot ,  plutôt  le  carftâ;çj;ç  de  partage  entre  propric- 
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taires  en  commun  ,  que  celui  ds  ceffion  entre  pei- 
Tonnes  étrangères  l'une  à  l'autre.  Sous  ce  point 
de  vue  ,  l'opinion  de  Pafnage  le  jufcifie  d'elle- 
même  j  mais  en^  regardant  ces  ades  uniquement 
comme  la  fuite  d'un  échange  de  propre  à  propre  , 
lequel  s'eft  opéré  dès  le  temps  du  mariage  con- 
trafté  ;  échange  dont  les  effets  font  feulement  reftés 
fufpendus  jufqu'au  temps  de  la  diflolution  ,  il  eft 
toujours^  cercain  que  .le  treizième  dont  il  s'ao-it 
ii'ell  poinî^  dii.  Si  la  femme  ,  pour  fa  dot  ,  eft  oblic^^ée 
de  faire  décréter  les  biens  aliénés  de  fon  mari  ,^ce 
ne  peut  être  o[u'à  raifon  de  ce  que  fon  droit  de  pro^- 
priété  ,  qui  n'a  jamais  été  corroboré  d'aucune  pof- 
lellion  ,  doit  céder  l'avantage  au  titre  propriétaire 
des  acquéreurs  ,  ^qui  y  joignent  une  pofTeflîon  ac- 
tuelle ;  mais  à  l'égard  des  biens  non  aliénés  ,  fon 
droit  propriétaire  n'ayant  jamais  fouffert  d'atteinte, 
il  reprend  toute  fon  aftivité  ,  fi  le  mari  ou  fes  héri- 
tiers ^créanciers  ,  à  la  diflolution  du  mariage  ,  ne 
rembourfent  pas  la  dot  ,  fuivant  l'option  que  leur 
donne  l'article  m  du  règlement  de  1666;  option 
qui  ne  change  rien  au  droit  de  la  femme  ,  &  qui 
ne  l'éteint  qu'au  moment  de  l'ufage  qu'en  font  les 
héritiers  ou  créanciers  du  ma^  ,  par  le  rembourfe- 
mcnt  aftuel  de  la  dot. 

Ces  principes  ,  toujours  préfens  aux  yeux 
delà  cour,  ont  invariablement  déterminé  fa  ju- 
rifprudence  contre  les  efforts  quon  a  faits  pour 
les^  changer.  Elle  a  jugé,  le  zj  février  17J7  , 
qu'un  pareil  délaiffement  d'héritages  à  la  femme 
pour  (a  dot  ,  n'étoit  point  fujet  à  retrait.  Le 
parlement  de  Paris  l'avoit  ainfi  jugé  en  1716,  au  rap- 
port de  M.  l'albé  Pucelle  ,  dans  une  efpèce  où  il 
ne  pouvoit  y  avoir  d'obftacle  réel  contre  la  cla- 
meur ,  que  la  confidération  de  la  nature  propre  du 
contrat  ,  qui  n'étoit  point  une  vente  ,  mais  un  dé- 
laiflement  fait  en  payement  d'une  dot  confîgnée  , 
^  par  conféquent  une  fimple  extindion  d'une  dette 
Foncière  par  la  délivrance  d'une  partie  des  immeu- 
bles fur  lefquels  elle  étoit  enfoncée.  La  raifon  de 
décider  fur  le  fait  des  treizièmes  ,  eft  la  même  que 
fur  celui  du  retrait  ;  lorfqu'il  n'y  a  point  de  vente  , 
il  n'y  a  ouverture  à  aucun  de  ces  deux  droits.  Auftl  , 

Jar  un  dernier  arrêt  du  6  mars  1761  ,  la  cour  a 
écidé  qu'il  n'eft  point  dii  de  treizième  pour  une 
ceftton  d'héritage  par  des  enfans  à  leur  mère  en 
payement  de  fa  dot.  Vainement  veut-on  diftinguer 
entre  des  enfans  &  des  héritiers  collatéraux ,  il  y  a 
changement  de  ligne  dans  une  efpèce  comme  dans 
l'autre.  Cela  eft  fi  vrai  ,  qu'après  le  décès  de  la 
mère  ,  fi  fon  fils  qui  lui  a  fait  l'abandon  ,  ne  lui 
furvit  pas  ,  le  bien  cédé  paffe  aux  héritiers  de  la 
femme ,  &  non  à  ceux  du  mari  ;  de  même  que  fi 
le  fils  lui  fuccède  ,  &c  que  lui  ou  fes  defcendans  ne 
laiffent  pas  de  poftérité ,  c'eft  aux  héritiers  de  la 
femme  que  le  bien  doit  aller,  parce  que  fon  fils  & 
'  fes  defcendans  ne  l'ont  poffédé  après  elle  qu'à  fa  re- 
préfentation  ,  comme  un  bien  qui  a  fait  fouche  dans 
fa  ligne,  &  qui  eft  devenu  étranger  à  celle  de  la 
;iière.  L^arrêtdu^  mars  1761  a  donc  jugé  la  même 
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queftîon  que  celle  dont  il  s'agit  ,  n'y  ayant  pn- 
de  raifon  de  différence  entre  le  déiaifle ment  fait  par 
les  enfans  &  celui  qui  procède  d'héritiers  collaté- 
raux :  d'un  autre  coié  ,  on  n'a  jamais  ofé  porter  ic 
zèle  pour  les  feigneurs  de  fief ,  jufqu'à  prétendre 
qui  y  eût  ouverture  au  treizième  ,  lorfque  la  femme 
fc  fait  envoyer  en  polîeffion  des  biens  non  aliénés 
de  fon  mari  en  payement  de  fa  dot  j  &  c'eft  la  même 
chofe  que  le  délaiffement  foit  volontaire  ou  or- 
donné en  juftice  :  ainfi  ,  tout  s'élève  contre  la  de- 
mande en  queftion. 

Le  préjuge  qu'on  veut  tirer  de  l'arrêt  renda 
en  1762.,  au  parlement  de  Paris,  en  faveur  de 
M.  de  Luxembourg  ,  ne  doit  pas  faire  la  moin- 
dre imprcffion ,  puifqu'il  ne  s'agiffoit  pas  d'une 
dot  de  Normandie  ,  &  qui  fût  pourvue  des  avan- 
tages de  la  conlîgnation  ;  au  lieu  qu'il  s'agit  ici 
d'une  dot  vraiment  dette  réelle  ,  foncière ,  &  pri- 
vilép-iée  :  d'ailleurs  c'eft  un  feul  arrêt  qu'oi>  ne 
pourroit  oppofer  a  nos  principes ,  qui  le  lont  tou- 
jours conftammcnt  foutenus  au  tribunal  de  la  cour , 
malgré  le  contredit  qu'ils  n'ont  éprouvé  que  de- 
puis vingt  ans  ou  environ.  Les  partifans  du  trei- 
zième n  ont  pas  réfléchi  que  la  faveur  des  ma- 
riages ,  l'intérêt  général  des  familles  ,  &  celui 
môme  des  feigneurs  de  fief  ,  confidérés  dans  leur 
état  primitif,  font  autant  de  moyens  qui  le  réu- 
nilTent  à  ceux  que  jufqu'à  préfent  nous  avons  fait 
valoir.  Nos  rois  ont  toujours  favorifé  les  ma- 
riages ;  &  la  dernière  ordonnance  fur  les  dona- 
tions en  contient  plufieurs  preuves  ,  aufti  heurcufes 
pour  la  fociété  ,  que  démonftratives  de  refprit  de 
faveur  qui  n'a  cefle  d'anirner  nos  fom^erains  pour 
les  mariages  de  leurs  lujets  :  &  parce  qu'il  eft  quef- 
tion de  l'intérêt  des  feigneurs  de  fief ,  on  iroit  di- 
reniement  contre  les  principes  que  nos  rois  ont 
bien  voulu  s'impofer  fur  les  points  qui  intércflent 
la  perception  de  leurs  droits  !  On  le  peut  d'autant 
moins  ,  qu'en  fe  rappelant  l'ancienne  forme  de 
notre  gouvernemeat  ,  qui  a  été  tout  féodal  ,  la 
force  des  feigneurs  de  fief  confiftoit  principalement 
à  fe  procurer  un  plus  grand  nombre  de  valiaux  pour 
augmenter   le  fervice   militaire    qu'ils   en  tiroient. 

Si  cet  état  violent  a  été  heureufement  modifié  , 
fes  principes  doivent  toujours  faire  connoître  le 
véritable  intérêt  qu'avoient  les  feigneurs  de  fief  .î 
favorifer  les  mariages  ;  ils  les  auroient  certaine- 
ment accablés  du  poids  d'une  injufte  tyrannie  ,  s'ils 
avoient  tiré  du  mariage  de  leurs  vaflaux  des  pré- 
textes pour  augmenter  leurs  treizièmes.  Il  répugne 
même  à  nos  mœurs  aftuelles  que  le  mariage  d'un 
valTal  foit  la  fource  d'une  perception  de  plus  , 
&  le  germe  d'un  nouveau  tribut  pour  les  fei- 
gneurs. On  ne  doit  pas  s'y  trom.per  ;  c'eft  ici 
l'intérêt  général  des  familles  qui  fe  défend  A<:s 
atteintes  de  l'intérêt  féodal  :  or  ,  fur  un  tel  conflit , 
ne  compteroit-on  pour  rien  la  pofTefilon  où  les  fa- 
milles ont  toujours  été  de  ne  point  payer  de  treizième 
dans  tous  les  cas  lèmblables  à  celui  du  procès  aftuel  j 

On  voit  par  le  texte    de    notre  ancioa  coutu^ 
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mier  ,  que  le  treizième  n'étoit  pas  fi  confi- 
dérabie  qu'il  Teft  devenu  dans  la  fjite  ;  c'eft  par 
la  ieule  force  d'un  uiage  qui  s'eft  accru  juf- 
q'i'au  point  où  il  était  lors  de  la  réformaîion  de 
notre  coutume  ;  mais  il  a  été  reftreint  fur  i'objel 
en  queftion  par  un  autre  ufage  qui  n'a  jamais  varie  : 
l'un  ne  doit  pas  avoir  moins  de  force  que  i'auire. 

Combien  les  héritiers  d'un  mari  ne  feroient-ilspas 
à  plaindre  ,  lorfqu'ils  font  obligés  de  iaiffer  un 
fonds  en  payement  de  la  dot  ,  s'il  falioit  qu'ils  en 
payaiTcnt  le  treizième  ,  parce  qu'on  les  regarderoit 
comme  vendeurs,  &  que  le  treizième,  dans  noire  pro- 
vince ,  eft  à  la  charge  du  vendeur  ;  tandis  qu'il  n'y  a 
point  de  vente,  &  que  le  délaiffement  qu'ils  font  ne 
lend  qu'à  prévenir  les  fiais  d'un  envoi  en  pofleflion  ? 
Les  familles  n'ont  pas  ce  malheur  à  craindre  j  les 
motifs  qui  s'élèvent  contre  la  prétention  des  fei- 
gneurs,  font  trop  puiflans  pour  ne  pas  garantir  le 
public  de  cette  furcharge.  On  finira  par  les  pré- 
ïenter  fous  un  feul  point  de  vue  ,  tels  qu'on  les 
trouve  dans  un  ancien  recueil  manufcrit  ,  connu 
fous  le  nom  de  maximes  du  palais  ;  ouvrage  qui 
a  été  plufieurs  fois  cité  avec  fuccès  au  tribunal  de 
la  cour  ,  &  que  la  tradition  du  barreau  nous  ap- 
prend avoir  été  compofé  fous  les  yeux  de  M.  le 
premier  préfident  Pelot ,  fur  le  modèle  des  célèbres 
arrêcés  de   M.  le  premier  prc-ficlent  de  Lamoignon. 

Dans  cet  ouvrage  ,  précieux  i  notre  droit  mu- 
nicipal ,  après  rénumération  de  plufieurs  con- 
trats exempts  àc  treizièmes  ,  on  ajoute  qu'on 
luit  la  même  jurifprudcncc  quand  le  mari  a  baillé 
à  fa  femme  ou  à  les  enfans  des  héritages  pour  le 
payement  de  fa  dot  :  &  cela  eft  fondé  ,  non  feule- 
ment fur  la  qualité  du  contrat  qui  eft  une  efpèce 
d'échange  ,  mais  encore  (ur  la  communauté  d'en- 
tre le  mari  Se  la  femme  ,  qui  font  en  quelque 
façon  maîtres  des  biens  par  eux  poiTédés ,  &  qui 
les  féparent  plutôt  entre  eux  qu'ils  ne  les  vendent  ; 
c'eft-à-dire  ,  en  un  mot  ,  que  pour  donner  lieu  au 
Irei7ième  ,  il  faut  que  deux  chofes  concourent  en- 
fembie  :  la  première,  que  le  vaflal  nouveau  n'ait 
nucun  droit  à  l'héritage  ;  &  la  féconde  ,  que  la  mu- 
tation fc  faffe  par  la  voie  du  conrrat  de  vente  ou 
quelque  autre  qui  en  ait  la  fubftance  &  la  réalité. 
.Toutes  les  autorités  fe  réuniffent  donc  contre  la 
demande  du  treizième  dont  il  s'agit  ;  ainfî  la  pro- 
vince a  lieu  d'efpérer  de  la  juftice  de  la  cour  un 
arrêt  folcnnel ,  qui  la  prcfervera  pour  toujours  d'une 
augmentation  de  charge  dont  l'efprit  d'intérêt  fifcal 
l'a  menacée  ». 

Sur  ces  raifons  arrêt  du  ir  décembre  176$  ,  qui 
confirme  la  fcntence  par  laquelle  la  veuve  avoit 
été  déchargée,  &  ordonne  qu'il  fera  imprimé  ,  pu- 
blié ,  affiché  &  envoyé  dans  toutes  les  juiididions 
de  la  Normandie  ,  pour  fervir  de  règlement. 

Cette  jurifprudence  ne  s'étend  pas  au  douaire. 
"J^oy.  lus  art.  Retrait  Lignager  &  Treizième.  * 

§.  XI.    Des  baux  emphytéotiques. 

L'emphytéofe ,  ou  bail  ejnphytcotique  j  eft  up 
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confrat  par  lequel  le  maître  d'un  héritage  le  Jonti^ 
à  l'emphytéote  pour  le  culti\/er  &  améliorer  ,  & 
pour  en  jouir  &  difpofer  à  perpétuité  ,  moyennant 
une  certaine  rente  en  deniers ,  grains  ,  ou  autres 
cfpèccs  ,  &  les  autres  charges  dont  on  peut  con- 
venir. 

Quoique  l'emphytéofe  paroiffe  reftreinte  ,  félon 
fon  origine  ,  aux  héritages  infertiles  ,  on  ne  laide 
pas  de  donner  par  des  baux  ,  qu'on  appelle  emphy- 
téotiques ,  des  héritages  fertiles  qui  font  en  bon; 
état  ;  &  on  donne  aulli  ,  à  ce  titre ,  des  fonds  qui  , 
de  leur  nature  ,  ne  produifent  aucun  fruit,  mais  qui 
produifent  d'autres  revenus  ,  comme  des  maifons  & 
autres  biitimens. 

L'emphytéofe  eft  diftinguée  des  baux  à  ferme 
par  deux  caraftères  eflentiels  ,  qui  font  les  fonde- 
mcns  des  règles  propres  à  ce  contrat.  Le  premier 
eft  la  perpétuité  ,  èc  le  lecond  la  tranflation  d'une 
efpèce  de  propriété. 

La  perpétuité  de  l'emphytéofe  fait  qu'elle  paffe  , 
non  feulement  aux  héritiers  de  l'emphytéote  ,  mais 
à  tous  ceux  qui  en  ont  le  droit ,  foit  par  donation  , 
vente  ,  ou  autre  efpèce  d'aliénation  ;  &  ils  ne  peu- 
vent jamais  être  dépouillés  par  le  maîrre  du  fonds 
&  ks  fucccfleurs  ,    finon  dans  certains  cas. 

La  tranflation  de  propriété  que  fait  l'emphytéofe 
eft  proportionnée  i  la  nature  de  ce  contrat,  où  le 
maître  baille  le  fonds  &  retient  la  rente  •,  &  par 
cette  convention  ,  il  fe  forme  comme  un  partage  de 
(hoit  de  propriété  entre  celui  qui  baille  à  rente 
&  l'emphytéote  :  car  celui  qui  baille  demeure  le 
maître  pour  jouir  de  la  rente  comme  du  fruit  de 
fon  propre  fonds  ;  ce  qui  lui  conferve  le  principal 
droit  de  propriété  ,  c'eft-à-dire  ,  celui  de  jouir  à 
titre  de  maître  avec-  les  autres  droits  qu'il  s'eft 
réfervés  j  &  l'emphyTéofe  ,  de  fa  part ,  acquiert  le 
droit  de  tranfmettre  l'héritage  à  fes  fuccelTeurs  à 
perpétuité ,  de  le  vendre  ,  de  le  donner  ,  de  l'alié- 
ner avec  la  charge  des  droits  du  bailleur ,  d'y 
planter  ,  bâcir  ,  &  y  faire  les  autres  changemens 
qu'il  avifera  pour  le  rendre  meilleur  ,  tous  droits  qui 
dérivent  de  la  propriété,  ou  plutôt  qui  en  font  effen- 
tiellement  partie 

Les  droits  de  propriété  que  retient  le  maître  8c 
ceux  qui  paffent  à  l'emphytéote  ,  font  communé- 
ment diftingués  par  les  mots  de  propriété  direfte 
qu'on  donne  au  droit  du  maître  ,  &  de  propriété 
utile  qu'on  donne  au  droit  de  l'emphytéote  ;  ce 
qui  fignifie  que  le  premier  maître  du  fonds  con- 
ferve ton  droit  originaire  de  propriété  ,  à  la  ré- 
ferve  de  ce  qu'il  tranfmet  à  l'emphytéote  \  &  que 
l'emphytéote  acquiert  le  droit  de  jouir  &  de  dif- 
pofer, à  la  charge  des  droits  réfervés  au  maître  du 
fonds  ;  &  c'eft  pourquoi  l'on  confidéroit  difterem- 
njcnt  dans  le  droit  romain  l'emphytéote  ,  ou  comme 
étant,  ou  comme  n'étant  pas  le  maître  du  fonds, 
félon  les  différentes  vues  &  les  divers  effets  de  cea 
deux  fortes  de  propriétés. 
*■  Au  refte ,  quoique  nous  ayons  adopté  ,  fiti 
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tout  dans  les  pays  de  droit  écrit  ,  l'expre/lion 
èiemphytéofe^  inventée  par  les  jurilconfultes  romains, 
le  vrai  eft  pourtant  qu'il  n'y  a  prefque  point  de  vé- 
ritable cmphytéofe  parmi  nous.  Ce  contrat  eft  rem- 
placé dans  nos  mœurs  ,  ta^ntôt  par  le  bail  à  cens  (i) , 
&  f.ntôt  par  la  locatairie  perpétuelle  (i) ,  deux 
efpèces  d'ailes  qui  en  approchent  de  fort  près  ,  & 
qu'on  va  par  cette  raifon  ranger  ici  fur  la  même 
liç^ne. 

La  queftion  de  favoir  s'ils  donnent  ouverture  aux 
Lods,  peut  fe  préfenter  fous  trois  afpefts  différcns. 
Ou  il  s'agit  d'examiner  s'il  eft  dû  des  Lods  pour  la 
conftitution  même  de  l'emphytéofe  ,  ou  l'on  de- 
mande s'il  en  eft  dû  pour  fa  réfolution  ,  ou  enfin  la 
difficulté  tombe  fur  le  cas  du  tranfport  qui  eft  fait 
à  un  tiers,  foit  par  le  bailleur  de  ton  domaine  di- 
reft  ,  foit  par  le  preneur  de  fa  propriété  utile. 

I.  La  conftitution  de  l'emphytéofe  ne  produit  point 
de  Lods.  C'eft  ce  qu'ont  jugé  deux  arrêts  du  parle- 
ment de  Paris  ;  l'un  du  iz  aoûti  587,  cité  par  Chopin 
fur  la  coutume  de  Paris ,  livre  t  ,  titre  z  ,  nom- 
bre 13  ;  l'autre  du  29  Novembre  1607,  rapporté 
par  Brodeau  &  par  Tronçon  fur  l'article  78  de  la 
même  coutume.  M.  d'Olive  ,  livre  z  ,  chapitre  iS  , 
nous  en  fournit  un  femblable  du  parlement  de  Tou- 
loufe  ,  en  date  du  14  août  1637.  C'eft  aulli  la 
décifion  des  auteurs  provençaux  ,  notamment  de 
Daperrier  ,  tome  i  ,  page  04  ;  de  Clappiers  , 
pages  141  ,  144  ,  250,  &de  la  Touloubre,  partie  2, 
titre  1  ,  §.  69  ^  qui  l'appuie  fur  une  fentence  arbi- 
trale qu'il  cite  d'après  fes  collerions  manufcrites 
de  Julien.  Enfin  ,  telle  eft  la  difpofition  exprefle 
de  l'article  iio  de  la  coutume  de  Meaux. 

Le  parlement  de  Grenoble  paroît  s'être  fait  là- 
deffus  des  principes  tout  différens.  Baffet ,  tome  z  , 
livre  3  ,  titre  ii  ,  chapitre  3  ,  &c  Duperricr  en  fes 
arrêts  ,  lettre  L  ,  en  rapportent  des  arrêts  de  1615  , 
1641  &  i^?3  »  <l'-'i  adjugent  des  Lods  pour  l'éca 
bliffemcnt  d'une  eraphytéofe.  Mais  c'eft  une  jurif- 
prudence  particulière  ,  &  l'opinion  généralement 
reçue  par  les  autres  cours  fouveraines  eft  qu'il  n'eft 
rien  dû  pour  un  pareil  aile. 

On  excepte  pourtant  le  cas  où  le  bailleur  reçoit 
des  deniers  d'entrée.  Ce  ri'eft  pas  qu'alors  la  pro- 
priété utile  foit  plus  transférée  ,  &  qu'il  y  ait  un 
changement  de  main  plus  marqué  que  dans  le  cas 
où  l'emphytéote  ne  débourfe  point  d'argent  ;  mais 
c'eft  que  ,  dans  cette  dernière  efpèce  ,  le  bail 
emphytéotique  ne  renferme  point  de  prix  ,  &  n'eft 
conféquemment  ni  une  vente  ni  un  adle  équipol- 
lent  à  une  vente. 

Au  refte ,  les  Lods  ne  font  jamais  dus  que  jufqu'à 
concurrence  de  l'argent   donné. 

Nous  avons  là-deiTus  des  décifions  très-expreffes. 

Un  édit  de  Charles  II  ,  comte  de  Provence  ,  du 
ifi  mai  1194  ,  veut  que  les  baux  emphytéotiques 
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où  l'on  a  ftipiilé  ,  outre  le  cous,  un  droit  d'en- 
trée confidérable  ,  foient  regardés  comme  des  aitcs 
de  'Vente  &  fournis  aux  droits   de  mutation. 

La  difpofition  de  cet  édit  a  été  renouvelée  par 
une  déclaration  du  roi  Henri  II  du  9  décembre 
ijjp.  Elle  défend  à  tous  les  vaffaux  &  feudataires 
du  roi  de  céder  ,  aliéner  ou  tranfporter  aucune 
portion  de  leurs  fie/s  ,  places  ou  domaines  ,  par 
un  nouveau  bail  d  petites  cenjîves  &  gi'off'e 
fornme  de  deniers ,  fans  payer  les  droits  de  Lods 
&  ventes  du  prix  ,  à  peine  de  perdre  les  chofes 
tranfportées  par  le  nouveau  bail. 

L'artide  153  de  la  coutume  de  Reims  eft  encore 
très-précis  fut  ce  point  :  «  Pour  héritages  pris  à  titre 
»  de  furcens  ,  emphytéofe  ou  louage  i  plus  de  30 
»  ans  ,  ne  font  ducs  ventes ,  s'il  n'y  a  bourfe  déliée. 
»  Auquel  cas  feront  dues  ventes  au  feigneur  par 
»  le  preneur  ,  jufques  à  la  concurrence  des  deniers 
»   par  lui  débourfés  ». 

Enfin  ,  c'eft  la  doftrine  de  tous  les  auteurs  ,  qui 
en  même  temps  obfervcnt  que  fi  l'emphytéofe  porte 
l'obligation  de  bâtir  jufquà  une  certaine  femme, 
la  valeur  du  bâtiment  ne  doit  pas  pafTer  pour  de- 
niers d'entrée  ,  &  n'eft  point  fujette  aux  Lods  & 
ventes.  Voyez  Perrière  fur  la  coutume  d^  Paris , 
article  78  ,  glofe  i  ,  §.  3  ,  nombre  f  \  Buridan 
fur  l'article  1 5  3  de  la  coutume  de  Reims  ,  &  M.  Oli- 
vier de  Saint- Vaaft  fur  l'article  415  de  celle  du 
Maine. 

II.  La  réfolution  de  l'emphytéofe  produit-elle 
des  droits  feigneuriaux  ?  Il  faut  diftinguer. 

Si  l'emphytéofe  fe  réfout  par  le  rachat  de  la 
propriété  utile  ,  qui  par  -  là  fe  réunit  ,  dans  la 
main  du  bailleur  ,  au  domaine  direft  ,  nul  doute 
qu'ir  n'y  ait  ouverture  aux  Lodi.  C'eft  auflî  ce 
qu'enfeignent  les  auteurs  &  ce  que  décident  les 
arrêts. 

«  Il  eft  dû  des  Lods  (  dit  M.  de  Catelan  )  lorf- 
qu'il  y  a  de  l'argent  reçu  dans  ce  rachat  ,  aiufi 
qu'il  fut  jugé  (  au  parlement  de  Touloufe) ,  au  rap- 
port de  M.  Dallez  le  7  mai  1651  ». 

Vedel  en  donne  la  raifon  :  «  Toutes  les  fois  qu'il 
»  y  a  mutation  de  main,  les  Lods  font  dus  au  fci- 
»  gneur  diredl.  Ainfi  le  rachat  qui  fe  fait  (  par  le 
rt  bailleur  )  ou  fonds  par  lui  baillé  à  locatairie  per- 
»  pétuelle  ,  faifant  rentrer  le  fonds  en  fa  main  , 
)3   produit  un  Lods  au  feigneur  direct  ». 

Il  en  feroit  autrement  fi  ,  par  le  contrat  d'emphy- 
téofe ,  le  bailleur  s'étoit  réfervé  la  faculté  de  rache- 
ter quand  il  le  voudroit  la  propriété  utile  qu'il 
transféroit.  C'eft  le  fentiment  de  Tiraqueau  ,  de. 
retraclu  conventionali  ,  §.  6  ,  glofe  2  ,  nombre  20  j 
&  il  a  été  ainfi  jugé  par  un  ancien  arrêt  du  parle- 
ment de  Touloufe,  que  rapportent  Maynaid  ,  livre  4, 
chapitre  38  ,  &  la  Rocheflavin  ,  traite  des  droits  fei- 
gneuriaux ,  chapitre  des  hods  ,  article  4. 

Du  refte  ,  on  conçoit  bien   que  les  termes  danâ 

lefquels  on   exprime    le   rachat  ,    ne   peuvent  rien 

changer  à  l'obligation  des  Lods  qu'il  produit  régu-> 

liètenient.  Aiafi,  quand  ce  rachat  feroit  coloré  du 
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rnafque  d'un  flégucrpjlTement  ,  dts  qu'il  y  auroit  un 
prix  ,  les  Lods  feroient  toujours  dus. 

Quand  le  bail  eniphyiéotique  fe  réfout  par  l'alv 
dication  que  le  bailleur  tait  de  fon  domaine  direift 
en  fliveur  de  l'cmphvtéote  ,  il  laut  diftinguer  , 
comme  lur  le  cas  précèdent ,  fi  l'abdication  elt  gra- 
tuite  ou  achetée  par  un  prix. 

Au  premier  cas ,  point  de  Lods  ,  parce  que,  quoi- 
qu'il y  ait  mutation  de  main  quant  au  domaine 
direft  ,  il  faffit ,  pour  exclure  le  leigneur ,  que  cette 
mutation  ne  fe'  taffe  point  par  un  adte  équipollent 
à  vente. 

Au  fécond  cas  ,  les  Lods  font  dus  ,  fuiv^ant  un 
arrêt  du  parlement  de  Touloufe  du  7  mai  1651  , 
rapporté  par  M.  de  Catclan  ,  livre  3  ,  chapitre  17. 
Décifion  très  -  vraie  ,  &  qui  auroit  même  lieu  , 
quand  l'abdication  ferait  conçue  dans  les  purs  ter- 
mes d'un  atTranchilTement. 

Si  l'emphytéofe  s'éteint  par  le  déguerpiffement , 
y  a-t-ii  ouverture  aux  Lods;  Non.  Voyez  ci-apics , 
§.  18. 

Il  en  eft  de  même  lorfqu'en  vertu  d'une  claufe 
inférée  dans  le  contrat  d'emphytéofe  ,  le  bailleur 
rentre  dans  fa  propriété  utile  ,  faute  par  le  pre- 
neur d'av«ir  payé  la  rente  pendant  un  certain  temps. 
C'eft  ce  que  nous  établiiïons  dans  le  paragraphe 
cité. 

lîl.  Le  troifième  point  qui  nous  relie  à  examiner 
n'eft  fufceptible  d'aucune  difficulté. 

On  convient  univerfellemcnt  que  fi  le  bailleur 
tranfporte  à  un  tiers  fon  domaine  dire£l  ,  c'elt-à- 
dire  ,  la  rente  qui  en  eft  repréfentative  ,  le  feigneur 
a  droit  aux  Lods  du  prix  de  ce  tranlport.  C'eft  d'ail- 
leurs ce  qu'ont  jugé  trois  arrêts ,  le  premier ,  du  parle- 
ment de  Paris  du  17  février  1568,  par  Chopin,  de 
jprivilegiis  rujlicorum  ,  livre  r  ,  chapitre  6  ,  nom- 
bre 5  ;  le  fécond,  du  parlement  de  Touloufe  du  i6 
mai  162,3  ,  rapporté  par  M.  de  Cambolas  ,  livre  6  , 
chapitres  7  &:  31 ,  &  livre  3  ,  chapitre  41  i  le  troi- 
fième du  parlement  de  Provence  de  1634,  inféré 
dans  les  œuvres  de  Duperrier,  tome  z,  page  453. 

On  convient  également  que  l'emphytéote  ne 
peut  transférer  à  prix  d'argent  fon  domaine  utile  , 
i'ans  donner  ouverture  aux  droits  de  Lods  &  ventes. 
Bacquet,  des  droits  de  juftice  ,  chapitre  iz  ,  nom- 
bre II  ,  rapporte  un  arrêt  du  15  décembre  1571 
qui  l'a  ainfi  jugé. 

En  deux  mots  :  «  Après  l'établifTement  de  la  loca- 
»  tairie  &  de  la  rente  les  Lods  font  dus  ,  tant  de 
»  l'aliénation  de  la  rente  que  de  la  verte  même  du 
»  fonds  ».  Ce  font  les  termes  de  l'additiounaire  de 
Boutaric  ,  page  188  ,  édition  de  1781. 

Mais  que  faudroil-il  décider  fi  le  preneur  tranf- 
portoit  fon  domaine  utile  ,  lans  prix  &  à  la  feule 
charge  de  la  rente  ,  qui  emporte  la  valeur  totale 
du  fonds  ?  Dans  ce  cas  ,  le  feigneur  ne  pourroit 
lien  exiger  ,  parce  que  les  Lods  ne  peuvent  être 
fixés  que  fur  le  prix  ,  &  que  par  conféquent ,  point 
de  prix  ,  point  de  Lods.  Auffi  trouvons-nous  dans 
Je  jomnal  du  palais  de  Towlouie  j  toine  i,  ^  §.  léé , 
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un  arrêt  du  T4  août  1705  ,  qui  juge  «  qu'il  n'eft  point 
»  du  de  Lods  dune  fubroga  ion  à  un  aéte  de  bail 
»  à  locatairie  perpétuelle  ,  quand  c'eft  le  preneur 
»  qui  fubroge  un  autre  à  fa  plaça  »  ,  fans  bourfe 
délier. 

§.  XII.  le  hall  à  longues  arme'es  ,  le  bail  à  vie  ^ 
Vacîe  ponant  conjiitution  ou  vente  d'un  droit 
d'ufufruit  ,  donnent-ils  ouverture  aux  Lods  ? 
fur  quel  piea  doivent  éire  liquidés  les  Lods 
d'une  vente  faite  avec   rétention  d'ufufruit  1 

Celui  qui  ne  voudroit  fe  déterminer  fur  ces  quef- 
tions  que  par  i'au;orité  des  jurifconfultes  ,  le  trou- 
vcroit  iort  embarralTé.  Rien  n'eft  comparable  aux 
contradictions  ,  aux  fophifmes  ,  aux  erreurs  de  toute 
cfpèce  que  la  plupart  de  nos  livres  nous  préfcntent 
lur  cette  matière.  Entrons  en  détail  j  &  pour  ne 
pas  confondre  un  objet  avec  l'autre  ,  commençons 
p.^r  les  baux  à  longues  années. 

I.  D'abord  ,  qu  entend  en  par  un  bail  à  longues 
années  ,  &  quelle  eft  fa  véritable  nature  ? 

Un  bail  i  longues  années  eft  celui  qui  excède 
le  terme  de  neuf  ans.  Tout  efpace  de  temps  qui 
embralTe  au  moins  dix  années,  eft  compris  en  droit 
fous  la  dénomination  de  longum  tempus  (i). 

A  l'égard  de  fa  nature  ,  prefque  tous  les  auteurs 
pcnfcnt  qu'il  ne  diffère  pas ,  à  proprement  parler  , 
du  bail  emphytéotique  ,  &  qu'il  eft,  comme  celui- 
ci  ,  tranflatif  de  la  propriété  utile  du  fonds  qui  eu 
eft  l'objet. 

Ils  s'appuient  d'abord  fur  les  lois  i  &  3  du  titre 
du  digcfte  ,  fi  ager  vecligalis. 

La  première  porte,  que  les  baux  perpétuels  des 
biens  des  villes  ,  appelés  vecligales  ,  donnent  à 
ceux  à  qui  ils  font  pafTés ,  un  droit  réel  fur  les 
fonds;  &  la  troifième  ajoute  qu'il  en  eft  de  même 
par  rapport  aux  baux  à  temps.  Idem  efl  &  fi  ad 
tempus   habuerint  conducéum. 

Ils  fe  fondent  enfuite  fur  la  clémentine  première , 
de  rébus  ecxlefi<r  non  alienandis  ,  qui  étend  aux 
baux  à  longues  années  la  défenfe  faite  aux  ecdé- 
fiaftiqnes  d'aliéner  les  biens  de   l'églife. 

C'eft  par  la  même  raifon  ,  continuent-  ils,  que 
l'article  79  de  l'ordonnance  de  Blois,  défend  aux 
principaux  des  collèges  d'aff^crmer  pour  plus  de 
neuf  ans  les  biens  qui  en  dépendent.  L'article  117 
de  la  coutume  de  Paris  fait  la  même  défenfe  au 
mari  ,  relativement  aux  propres   de  fa  femme. 

Ainfi  ,  concluent  -  ils  ,  toute  jouiffance  qui  fe 
continue  jufqu'à  dix  ans  ,  doit  être  regardée  comme 
une  aliénation.  Dès  là  ,  nul  doute  qa'il  ne  foit  dii 
des  Lods  &  ventes  au  feigneur  pour  les  baux  qui 
excèdent  le  terme  de   neuf  années. 

C'eft  en  effet  ce  qui  a  été  jugé   au  parlement- 


Ci)  Voyez  l'article  PUISSANCE  PAT£KNEUE  ,  feftionî» 
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dcTonloufe  ,  par  arrêt  d\i  i  mars  T^yif  ,  rapporté 
dans  le  tniité  des  droits  feigneuriaiix  de  la  Ro- 
cliefla^'iii  ,  chapitre  33  ,  ar:icle  1.  11  étoit  queition, 
dans  l'eipcce  ,  d'un  bail   à  loyer  de   ip  ans. 

Le  parlement  de  Provence  a  décidé  la  même 
clîofe  par  deux  arrêts  qu'on  trouve  dans  les  œuvres 
de  Dupeirier,  Vm\  du  6  odobre  1641  ,  cité  au 
tome  I  ,  livre  4  ,  qntftion  ^55  l'autre  de  1663  , 
rapporté  à  la  page  453  du  tome  z.  Le  bail  dent  il 
s'agifloii  lors  de  celui-ci  ,  n'étoit  que  de  dix  ans. 

Mdillart  fur  l'article  rop  de  la  coutume  d'Artois, 
fait  mention  d'un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du 
6  Septembre  j 734  ,  qui  a  jugé  de  même  dans  la 
coutume  de  Vermandoi-;.  Voici  Tes  termes  :  «  Le 
»  bail  à  ferme  p:)ur  plus  de  neuf  ans  paiTe  pour 
»  une  longue  jouiflance  certaine  ;  ainfi  il  eft  fujet 
»  aux  droits  feigneuriauï  :  on  fait  alors  un  prix 
»  total  de  toutes  les  années  du  fermai^e  ,  depuis 
»  &:  compris  la  première  jufqu'à  la  dernière  ;  & 
V  on  y  lève  le  droit  fsigneurial ,  tel  qu'il  eft  dû 
»  par  la  coutume  en  cas  de  venfe  :  de  forte  qu'en 
I)  ce  cas  ce  qui  eft  vicieux  infeâie  ce  qui  eft  va- 
»  iable  ».  Telle  eft  ,  fuivant  Maillard,  la  maxime 
établie  par  l'arrêt  qu'il  cite. 

Mais  abandonnons  les  autorités  ,  ou  plutôt  dif- 
cutons-en  les  tondemens  ,  ramenons-les  à  la  rai- 
fon  &  aux  principes  ,  &  nous  verrons  cette  opi- 
nion s'évanouir. 

D'abord  ,  la  raifon  ne  nous  dit  pas  pourquoi  un 
bail  de  dix  ans  feroit  plutôt  regardé  comme  tranf- 
latif  de  propriété,  qu'un  bail  de  fix  ou  de  neuf  an- 
nées. 

Les  principes  nous  apprennent  qu'un  preneur , 
dont  le  bail  s'etendroit  à  dix  ,  quinze  ou  vingt  ans  , 
ne  feroit  pas  moins  fujet  à  être  expulfé  par  un 
tiers  acquéreur  ,  que  fi  fon  bail  étoit  limité  à  un 
terme  beaucoup  plus  court.  Il  n'a  donc  pas  de 
droit  réel  dans  le  bien  ;  il  n'en  eft  donc  pas  pro- 
priétaire même  utile  j  cela  eft  clair  comme  le 
jour. 

Mais  s'il  n'a  pas  ce  qu'on  appelle  jus  in  re  ,  s'il 
n'eil  propriétaire  fous  aucun  afpedl ,  fon  entrée  dans 
la  jouiffance  du  bien  n'opère  donc  pas  de  mutation  ? 
Toujours  borné  à  la  qualité  de  fermier ,  il  ne  de- 
vient donc  pas  valTal  du  feigneur  ?  Il  ne  doit  donc 
pas  de  Lods  ? 

Les  lois  placées  fous  le  titre  fi  ager  vecligalis  , 
ne  détruifent  ,  n'afteiblllfer/t  même  pas  ces  confé- 
quences. 

Ces  lois  ne  s'appliquent  qu'aux  terres  appelées 
vecligales.  Or  ,  qu'étoient  -  ce  que  ces  terres  ? 
Précifément  des  emphyteufes.  C'eft  ce  qu'explique 
en  p-;u  de  mots  la  note  de  Cujas  fur  ce  titre.  iVa/72 
injure  ,  dit- il,  omnis  vecligalis  ager  femper  efi 
ager  emphyteutiçarius.  Il  y  a  mieux  ;  la  rubrique 
même  du  titre  prévient  &  confirme  cette  interpré- 
tation ;  car  tilt  ne  fe  borne  pas  à  dire  ,  Si  ager 
vecli(falis  petatur  ,  mais  elle  définit  encore  ce 
qu'elle  entend  par  ager  vecligalis  ,  &  fa  défini- 
tion répond  parfditcnient  à  l'idée  de  Cujas.  Si  ager 
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vecligalis  y   dit-elle ,  lU  EST,  EMPHYTEUTl- 
Cj4Rius  5  petatur. 

Ainfi  ,  tout  ce  que  fignifient  les  textes  rangés 
fous  ce  titre  ,  c'eft  que  les  emphytcofes  perpé- 
tuelles ou  à   temps   transfèrent  le  domaine  utile. 

En  vain  oppoferoit-on  que  la  loi  3  dit  llraple- 
ment  :  Idem  ejl  is  fi  ad  tempus  conducïurn  habue- 
rint  ,•  que  dans  cette  difpofition  le  mot  conddclum 
fe  rapporte  à  fundum  employé  dans  le  §.  i  de 
la  loi  première  ,  fans  l'épithete  de  vecîigalem  >' 
&  que  par  conféquent  on  doit  regarder  cet;e  loi 
comme  décidant  en  général  que  le  bail  à  temps,  ad 
tempus  ,  donne  au  preneur  un  droit  dans  la  chofe  , 
jus  171  re. 

1°.  Cet  argument  prouve  trop;  car  en  appliquant 
aux  baux  fimples  la  décidon  de  la  loi  3  ,  on  feroit 
dire  à  ce  texte  qu'il  ne  fiut  pas  diftinguer  ii  un  bail 
eft  de  courte  ou  de  longue  durée  pour  régler  les 
cas  où  il  emporte  droit  réel,  puifqu'il  parle  géné- 
ralement &  fans  diftinétion  des  baux  à  temps  > 
ad  tempus  conduclum.  On  fe  trouve  donc  forcé 
par  cette  généralité  d'expreflions  ,  à  reftreindre  le 
fens  du  mot  conduclum  aux  baux  emphytéotiques. 

i*'.  Et  c'eft  effeélivement  ainfi  que  Cujas  a  in- 
terprété ce  mot  (i).  Il  l'adapte  à  l'emphytéofe 
feule  ,  &  c'eft  une  reftriftion  qu'il  juftifie  par  la 
rubrique  même  du  titre,  qui  ne  fait  mention  que 
des  fonds  donnés  à  bail  emphytéotique.  Si  ager.  .  , 
emphyteutiçarius  petatur. 

Qu'importe  d'ailleurs  que  ,  relativement  aux  bé- 
néficicrs  &  aux  adminiftrations ,  la  dcfenfe  d'aliéner 
ait  conduit  à  celle  de  louer  à  longues  années  ?  Si 
l'on  veut  fe  convaincre  que  cela  eft  indifférent  à 
la  queftion ,  il  faut  entendre  un  favant  magiftrat 
du  parlement  de  Flandre ,  à  qui  l'on  ne  peut  faire 
qu'un  feul  reproclie  ,  celui  d'avoir  écrit  trop  peu. 
Ce  magiftrat  eft  M.  Pollet.  Voici  comment  il 
s'explique  ,  partie  z  ,  §.  11  ,  fur  la  queftion  de 
fivoir  fi  ,  dans  la  coutume  de  la  châtelienie  de 
Lille  ,  «  le  droit  feigneurial  eft  dû  d'un  bail  i 
»  ferme  pour  plus  de  douze  années.  M.  le  prcfi- 
»  dent  de  Blye  ,  dit-il ,  répond  qu'il  eft  dû.  Il  fc 
»  fonde  fur  la  maxime  établie  par  les  interprêtes 
)>  du  droit  ,  qu'e?i  matière  prohibitive  le  bail  à 
r>  ferme  à  longues  années  ejl  une  efpèce  d'a- 
rt lic'nation. 

»  Mais  on  peut  craindre  que  les  interprètes  ne 
»  fe  foient  trompés  :  ils  ne  citent  aucun  texte  de 
»  droit  qui  puifle  autorifer  cette  maxime  ,  &  elle 
»  ne  convient  point  à  la  nature  du  contrat  de  bail 
»  à  ferme.  Le  contrat  de  bail  à  ferme  ne  tranf- 
»  fère  point  le  domaine  de  la  chofe  affermée  ,  ni 
1)  direfte ,  ni  utile  ;  &  le  temps  de  fa  durée  , 
»  quelque  long  qu'il  foit  ,  ne  peut  en  chanCTcr 
1)  la  nature;  ils  ne  la  tirent  qu'^i  pofieriori  ,  de  ce 
»  que  la  défenfe  d'aliéner  emporte  celle  d'atfer-  ■ 
>3   mer  à  long  terme  ;  &  rien   n'oblige  d'introduite 
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»  une  maxime  contraire  à  la  nature  du  bail  à 
i>  ferme,  pour  appuyer  celte  décilîon.  On  fcnt 
»  naturellement  que  c'eft  par  la  coniidération  de 
1)  l'intérêt  de  ceux  en  faveur  defquels  l'aliénation 
Ht  eft  défendue  ,  que  le  droit  canon  Se  les  lois 
V  civiles  reftreignent  le  pouvoir  du  polTefTeur 
«  &  de  rufufruitier ,  en  ce  qui  touche  le  bail  à 
»  ferme. 

»  Accurfe  avoit  dit  fans  héfiter  ,  que  le  bail 
»  à  ferme,  même  pour  cent  années,  n'ell  point  une 
»  aliénation  ;  &  quoique  la  plus  grande  partie  des 
«  interprètes  l'aient  abandonné  ,  il  ne  laiffe  pas 
»  d'avoir  encore  de  bons  partifans  ». 

D'après  cela  ,  comment  un  bail  à  longues  an- 
nées donneroit  -  il  ouverture  aux  droits  feigneu- 
gucuriaux  ?  Nous  avous  déjà  tait  fentir  que  cela 
répugne  aux  principes.  Mais  écoutons  encore  M. 
Poilct  ;  il  ne  prouve  pas  ,  il  démontre  : 

rt  Le  poiTefTeur  du  fonds  ne  cefle  pas  d'être 
»  l'homme  du  feigneur.  Par  un  bail  à  ferme  pour 
»  plus  de  douze  années  ,  il  ne  perd  point  la  li- 
»  berîé  de  difpofer  du  fonds  de  telle  manière  qu'il 
»  lui  plaît ,  Se  il  fait  ,  par  fa  mort  ,  ouverture 
»  au  relief;  en  un  mot ,  le  feigneur  conferve  tous 
»  les  droits  que  la  coutume  lui  accorde  du  chef 
»  du  pofTefTeur. 

i>  Selon  l'opinion  contraire,  le  feigneur  auroit 
»  deux  hommes  pour  un  même  fonds  ;  le  droit 
»  de  relief  feroit  auflî  dû  par  la  mort  du  fer- 
»   mier  ;   ce   qui   donne  dans  i'abfurdité  ». 

Qu'on  ne  vienne  pas  objefter  que  dans  l'em- 
phytéofe  il  y  a  deux  hommes  pour  le  même  fonds. 
A  la  vérité,  par  ce  contrat,  le  feigneur  a  deux 
vaflaux ,  quoiqu'il  n'y  ait  qu'un  fonds  forti  de  fa 
main.  Mais  le  contrat  même  divife  en  quelque 
forte  le  fonds  entre  le  bailleur  &  le  preneur.  Ils 
font  bien  l'un  &  l'autre  hommes  du  même  feigneur  j 
mais  c'eft  à  raifon  de  propriétés  différentes.  Dans 
l'un  ,  c'eft  l'efpèce  de  domaine  diredl  qu'il  a  re- 
tenu, qui  lui  conferve  la  qualité  de  valfal  ;  dans 
l'autre  ,  cette  qualité  dérive  du  domaine  utile  qui 
lui  a  été  transféré.  En  eft- il  de  même  à  l'égard 
du  funple  bail  à  longues  années  ?  Non  ;  il  n'attri- 
bue au  preneur  aucune  ombre  de  propriété  même 
utile  \  il  la  lailTe  tout  entière  fur  la  tête  du 
bailleur.  On  ne  peut  donc  pas  dire  que  le  fermier 
foit  vaffal  du  feigneur  refpedivement  à  cette  pro- 
priété. Conféquemment ,  fi  le  feigneur  avoit  réel- 
lement le  fermier  pour  vafTal ,  ce  ferojt  .i  raifon  de 
la  même  propriété  pour  laquelle  le  bailleur  eft  fon 
bomme  j  &par  une  conféquence  ultérieure  ,  «  il  au- 
»  roit ,  comme  dit  M.  Follet ,  deux  hommes  pour  un 
»  même  fonds  »  ;  ce  qui  feroit  abfurde. 

Ces  principes  font  fi  conftans  ,  fi  palpables  ,  fi 
conformes  au  bon  fens  ,  qu'un  arrêt  du  parlement 
de  Flandre ,  rendu  au  rapport  du  magiftrat  cité  ,  les 
a  adaptés  même  à  une  coutume  qui  ne  parojfloit 
pas  du  premier  coup-d'ceil  en  pouvoir  foufFrir  l'ap- 
plication. 
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«  La  queftion ,  dit  M.  Follet ,  paroît  plus  dou* 

»  teufe  dans    la   coutume   du    bailliage    de  Lille. 

»  Cette  coutume ,  art.  68  ,  affujettit  au  droit  fei- 

>»  gneurial  la  vente  ,  cefTion,  ou  tranfport  de  fruits , 

»  profits  &  revenus  des  fonds,  &  l'arrentement  per- 

»  pétuel  ,  ou  pour   un    plus    long  terme   que    de 

»  douze   années.   On  prétend  que   le  bail  à  ferme 

»  eft    compris  fous   ces  mots  ,  vente  ,  cejfion  ,  ou 

»  tranfport  des  fruits  ,  profits  &  revenus. 

»  Mais  cette  penfée  ne  convient  point  à  l'efprit 
»  de  la  coutume.  Elle  marque  dans  un  autre  en- 
n  droit  ,  que  pour  qu'il  y  ait  ouverture  au  droit 
»  feigneurial ,  il  faut  qu'il  y  ait  changement  de 
»  pollelTeur;  ce  qui  ne  peut  arriver,  à  moins  que 
»  le  domaine  direét  ou  utile  ne  paffe  à  un  autre  • 
»  &  nous  venons  de  démontrer  qu'il  n'y  pafle  pas 
»  par  le  bail  à  ferme  à  longues  années  ,  &  qu'il 
»  y  pafTe  par  l'emphytéofe  ou  bail  à  rente. 

1)   Cette    différence  ,    entre   ces    deux  efpèces  de 

»  contrats  ,  fape  le  fondement  de  l'opinion  con- 

»  traire  ,  &  nous   fait  comprendre  que  ces  mots  de 

»  la  coutume  ,  perpétuellement  ,  ou  pour  quelque. 

»  temps  &  terme   excédant  doUT^e  anne'cs  ,  ne  Ce 

»  rapportent  qu'à  ceux   qui  précèdent  immédiate-^, 

»  ment  l'ailler  en  arrentement. 

»   On  auroit  pu  foutenir  que  l'arrentement  pour 

»  huit ,  dix  ou    douze   années  ,  eft   fujet  au  droit 

»  feigneurial.  Il  fuffifoit,   pour  en   douter  ,   qu'il 

»  traufmît  le  domaine  utile.    La  coutume  décide 

»  que    celui  dont   le    terme  n'excède    pas    douze 

»  années  ,  n'y  eft  pas  fujet;  &  c'eft  tout  l'effet  qu'où 

»  peut  légitimement  lui  attribuer. 

»  Il  eft  vrai  que  la  coutume  affujettit  au  droit 
»  feigneurial  la  vente  ,  cefjîon  tf  tranfport  des 
»  fruits  ;  mais  elle  fait  connoître  ,  par  la  raa- 
n  nière  dont  elle  s'énonce  ,  qu'elle  doit  être  enten- 
»  due  d'une  vente  ou  cclfion  pour  toujours.  Voici 
»  fes  termes  ,  ne  peuvent  vendre  ,  céder  &  tranf- 
»  porter  lefdits  jiefs  ,  maifons  &  héritages  , 
»  fruits  ,  profits  &  revenus  d'iceux.  Ces  der- 
»  niers  mots  ,  fruits  ,  profits  &  revenus  d'iceux 
»  doivent  être  pris  dans  le  fens  de  ce  qui  précède. 
M  La  coutume  veut  qu'à  l'égard  du  feigneur  la  vente 
»■  &  ceflion  des  fruits  pour  toujours  ,  ait  le  même 
»  effet  que  la  vente  &  cefiîon  du  fonds  ;  ou,  fi 
»  l'on  aime  mieux  ,  elle  préfume  que  c'eft 
»  une  véritable  vente  du  fonds  ,  déguifée  fous  le 
»  nom  de  vente  des  fruits ,  pour  éluder  les  droits 
»  du  feigneur.  En  effet ,  de  quel  ufage  peut  être 
»  la  propriété  d'un  fonds  dont  les  fruits  font  pouc 
n  toujours  tranfportés  a  un  autre»  .  .  . 

»  La  queftion  s'eft  préfentce  à  mon  rapport  ^ 
»  entre  damoifelle  Marie  -  Madeleine  -  Thérèf» 
»  de  Calonne  ,  veuve  de  François- Jofeph  de  la 
n  Hamayde,  appelante  de  la  gouvernance  de  Lille  j 
»  &  damoifelle  Marie-Anne-Thcrèfe  de  Gantois  , 
))  dame  de  Templeuve  ,  femme  féparée  de  biens  de 
»  Marian  Salé ,  feigneur  de  Larbraffart  ,  Se  de  lui 
»  ^iQiiC^e ,  inji'îicçj  &  il  a  pafle  liautenient ,- 
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»  que  le  bail  à  ferme  pour  plus  de  douze  an- 
»  nées  n'eft  pas  compris  dans  la  dilpoiuion  de 
»  la  couiame. 

»  La  damoifclle  de  la  Pïamayde  avoit  afferme 
w  pour  quinze  années  deux  paiiies  tenues  en  fief 
V  de  la  ifigneurie  de  Tempicuve.  La  dame  de 
»  Tempicuve  prétendoit  le  droit  feigneuriai  , 
»  &  même  le  double  droit ,  pour  le  dchaut  de  la 
j>  damoifclle  de  la  Haniayde  d'avoir  amené  le  bail 
))  à  connoiilance  dans  l'année  ,  conformément  à  ce 
»  qui  efl:  prefcril  par  la  coutume.  Les  officiers  de 
»  la  gouvernance  de  Lille  lui  avoient  adjugé  fes 
»  conclurions.  La  cour,  infirmant  la  fénlence,  en 
w  a  déchargé  l'appelante.  L'arrêt  eft  du  23  mai 
»   1707. 

»  La  dame  de  Templeuve  avoit  auflî  allégué 
»  que  l'ufage  avoit  décidé  la  queftion  en  fa  ta- 
»  veur  ,  &  que  tous  les  praticiens  tenoicnt  pour 
»  confiant  que  le  bail  à  ferme  pour  plus  de  douze 
»  années  efl  fujet  au  droit  fcigneurial.  On  ne  s'y 
y>  arrêta  pas  ,  parce  que  cet  uflige  ne  feroit  en  tout 
»  cas  qu'une  extenfîon  de  la  coutume  au  dehors  de 
))  fa  difpofilion  ,  &  que  d'ailleurs  elle  ne  pou/oit 
,»  avoir  lieu  contre  la  damoifelle  de  la  Hamayde  , 
»  à  caufe  d'une  circonftance  particulière  qui  fe  ren- 
j»  controit  au  procès  ». 

Un  arrêt  aufll  précis ,  rendu  au  rapport  d'un  aufTi 
habile  magiflrat,  &  dont  les  moti-fs  font  fi  bien  con- 
nus ,  efl  fans  doute  une  grande  autorité  ,  &  nous 
ne  craindrons  donc  pas  de  dire  qu'il  doit  l'emporter 
fur  les  arrêts  peut-être  ,  équivoques  ,  peut-être  mal 
cités  ou  mal  entendus ,  qu  on  a  vu  plus  haut  militer 
pour  l'opinion  contraire. 

Au  furplus ,  celui  de  ces  arrêts  que  la  Roche- 
flavin  attribue  au  parlement  de  Touloufe  ,  n'y  a  ja- 
mais fait  règle.  Cet  auteur  lui-même  nous  apprend 
que  vingt-trois  ans  après,  au  mois  de  janvier  1^99,  le 
parlement  de  Touloufe  a  jugé  diredtement  le  con- 
traire, au  défavantage  de  la  veuve  du  feigneur  de 
Lanta.  AufTi  i'additionnaire  de  Boutaric  parle-t-il 
de  l'opinion  que  nous  croyons  devoir  combattre  , 
comme  d'une  chofe  inouie  dans  le  reflort  de  cette 
cour.  «  Quand  j'ai  parié  de  jurifprudence  ,  dit-il  (i), 
»  je  n'ai  pas  eu  en  vue  le  parlement  de  Tou- 
»  loufe  ,  où  il  n'a  jamais  écé  adopté  que  des  a£les 
»  temporels  ,  qui,  dans  quelques  termes  qu'ils  foient 
»  conçus  ,  ne  font  jamais  qu'une  conceflion  des  fruits, 
»  dufTent  pafTer  pour  aliénation  par  la  longueur 
»  du  terme  qui  leur  a  été  donné  ;  puifqu'on  a  vu 
»  que  les  arrêts  de  ce  parlement  n'accordent  les 
»  Lods  &  ventes  des  engagcmens  ,  qu'autant  qu'ils 
»  ont  préfumé  que  les  parties  étoient  cenfées  avoir 
»  caché  fous  ce  voile  une  vente  pure  ,  parfaite  ,  & 
»  perpétuelle  ;  &  j'ai  remarqué  que  cette  préfomp- 
»  tion  ne  fe  forme  qu'autant  que  lés  parties  ,  avec 
»)  une  pleine  liberté   de    retiier    la  chofe  ,  l'ont 


(i)  Page  iji  ,  édition  de  1781. 


LODS  ET  VENTES.        6^^ 

»  long  -  temps  laifTée   entre  les  mains  de   l'enga- 
»  giile. 

1)  C'efl  fur  ce  même  principe  que  le  parlement 
»  de  Touloufe  jugcroit  fans  doute  des  baux  tem- 
)■>  porels  ,  ftit  baux  à  vie  ,  foiî  baux  faits  pour  un 
»  terme  certain  &  déterminé  j  c'dft-à-di:c  ,  qu'un  tel 
»  contrat  ,  quel  que  foit  le  terme  que  les  parties  y  ' 
Y>  enflent  attache  ,  ne  produiroitpoint  par  lui-même 
»  de  Lods;  mais  qu'après  le  terme  paifé,  fi  le  bail- 
))  leur  négligcoit  de  retirer  fon  bien  &  renouve- 
•n  loit  le  bail  ,  ou  laifloit  la  chofe  entre  les  mains 
»  du  preneur ,  c'eft  alors  qu'il  faudroit  préfumer  une 
»  vente  dont  les  Lods  fcroient  ouverts  eu  faveur  da 
»  icicrncur  ». 

Voilà  comment  s'explique  fjr  la  jurirprudence 
du  parlement  de  Touloufe  un  auteur  qui  en  paroit 
fort  inftruit.  On  voit  donc  que  ,  dans  le  reffort  de 
cette  cour ,  les  baux  à  longues  années  donnent  bien 
ouverture  aux  droits  de  ilods  quand  ils  préfentent 
des  circonltances  capables  de  faire  préfumer  qu'ils 
fervent  de  voile  à  une  vente  frauduleufe  ,  mais  que 
par  eux-mêmes  on  les  regarde  comme  ineiHcaces 
pour  produire  de   pareils  droits. 

tlncore  une  autorité  fur  ce  point  ;  elle  ffl 
moderne  ,  Se    fondée   fur    la  plus  faine   logique. 

«  Boërius  ,  Dumoulin  &  Tiraqueau  (dit  Souchet 
»  fur  l'art.  lo  de  la  coutume  d'Angoumois  )  ont 
»  penfé  que  les  Lods  &  ventes  font  dus  lorfque  le 
«  bail  excède  dix  années  ,  non  pas  de  droit,  ont- ils 
•>■>  dit,  mais  pour  éviter  les  fraudes:  ratione fraudis 
«  ev'itajidœmagis  quàm  juris  ratione  Jîruclâ. 

»  Ce  motif  n'eft  pas  fufHfant.  On  ne  peut  point 
)>  adjuger  un  droit  qui  n'eft  pas  dû  en  vertu  d'un 
»  contrat  ,  pour  prouver  une  fraude  qu'on  ne  fait 
»  que  foupçonner  ,  &;  qui  peut  n'avoir  pas  lieu. 
»  11  eft  de  règle  en  droit ,  que  la  fiaude  ne  fe  pré- 
»  fume  jamais  ,  fraiis  numquam  prœfumitur.  Le 
»  foupçon  ne  forme  pas  un  droit  légitime.  S'il  y 
»  a  de  la  fraude  ,  le  contrat  n'ell  plus  le  même  ; 
«  c'cft  la  nature  véritable  du  contrat  qui  détermine 
»  les  droits  à  payer. 

»  Les  auteurs  les  plus  refpeflables  penfcnt  que 
»  les  baux  à  une  ou  plufieurs  vies  ne  donnent  point 
»  ouverture  aux  droits.  Quelle  feroit  la  raifon  qui 
»  foumettroit  au  payement  des  profits  féodaux ,  un 
»  bail  fait  pour  dix  ,  onze  &  douze  années  ,  ou 
î>  même  plus  ?  On  n'en  connoît  point.  Le  feul  pré- 
»  jugé  a  donné  quelque  crédit  à  cette  opinion.  Un 
»  bail  fait  pour  douze  années  ne  transfère  pas  plus 
»  la  propriété  qu'un  bail  à  vie.  La  crainte  de  la 
»  fraude  ell  un  très-mauvais  titre.  Le  feigneur  ren- 
»  tre  toujours  dans  fes  droits  ,  lorfque  la  fraude  efl 
»  prouvée  ;  elle  n'eft  jamais  couverte  par  la  pref- 
»  cription.  D'un  autre  côté  ,  le  bail  à  ferme  ou  à 
»  vie  eft  un  titre  qui  conferve  la  propriété  au  bail- 
»  leur  ,  &  qui  empêche  le  preneur  de  racquérir 
»  par  pofTelTion.  On  ne  peut  jamais  prefcrire  con- 
»  tre  fon  titre  ,  on  ne  peut  donc  préfumer  un  tranf- 
»  port  de  propriété  fous  l'îpparence   d'un  bail  à 
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■»  temps  ou  à  vie  ,  quelque  terme  qu'on  y  ait  fîjrc. 
«  Les  contrats  de  refpece  de  ceux  dont  il  eft  ici 
«  qucflion  ,  ne  peuv^ent  donc  jamais  donner  ouvcr- 
»  ture  aux  prohts  féodaux  ,  ils  ne  forment  ni  niu- 
»  tation  ni  tranfport  de  propriété  ». 

On  ne  peut  rîen  ,  comme  l'on  voit  ,  de  mieux 
raifonné  que  cette  opinion  ,  &  nous  ne  doutons 
nullement  qu'elle  ne  l'cinpoite  dans  tous  les  et- 
piits  judicieux  ,  fur  les  autorités  qui  la  com- 
battent. 

Mais  peut-elle  avoir  lieu  quand  le  bail  a  été 
fait  moyennant  une  fomme  une  fois  payée  ? 

La  coutume; de  Reims  ,  articles  88  ,  90  &  15:3  , 
tait  là-deflui  une  dillindion.  Si  le  bail  n'excède 
pas  neuf  années  lorfque  le  bien  eft  fief ,.  &  trente 
années  quand  il  s'agit  d'une  roture  ,  point  de  droits 
feigncuriaux.  S'il  excède  ces  termes  ,  les  droits 
font  dus  jufqu'à  concurrence  de  l'argent  débourfé 
par  le  preneur. 

Dumoulin  (  I  )  diftingue  autrement.  Ou  la  dif- 
pofition  a  été  conçue  dans  des  termes  qui  tombent 
fur  la  chofe  même  ,  ou  les  termes  qui  l'expriment 
ne  frappent  que  fur  les  fruits. 

Au  premier  cas  ,  il  accorde  le  droit  de  Lods  ,  par 
exemple  ,  lorfqu'il  a  été  dit:  «  Je  vous  vends  ou  je 
»  vous  cède  le  fonds  pour  tout  le  temps  de  votre 
»  vie  ,  ou  pour  tout  le  temps  de  dix  années  »  j 
parce  qu'alors  ,  di>il ,  la  propriété  ,  qui  n'eft  autre 
chofe  que  le  fonds ,  fe  trouve  transférée.  Mais  au 
fécond  cas ,  lorfq-j'il  a  dit  :  «  Je  vous  cède  la  jouif- 
»  fance  &  les  revenus  du  fonds  »  ;  ou  lorfqu'il  a 
été  dit  :  «  Je  vous  aftcrme  le  fonds  »  ,  le  mot  d'af- 
fermer emportant  par  lui-même  l'idée  d'une  fimple 
concelTion  des  fruits,  Dumoulin  décide  que  le  bail, 
cruelle  que  doive  en  être  la  durée  ,  ne  donne  point 
ouverture  au  droit  de  Lods  ,  s'il  n'clc  fait  à  per- 
pétuité. 

D'Argentré  ne  parle  nulle  part  de  ce  pre- 
mier cas,  od  la  difpofition  eil  rapportée  à  la  chofe 
même  ;  mais  à  l'égard  du  fécond  ,  qui  eft  celui  où 
le  bail  ne  tombe  que  fur  les  fruits  ,  il  croit  que  (î 
le  bail  embralTe  un  efpace  de  quinze  ou  de  vingt 
années  ,  il  eft  dû  des  Lods  (i).  La  raifon  qu'il  en 
donne ,  c'eft  que  le  revenu  de  ce  nombre  d'années 
étant  cenfé  égaler  le  prix  du  fonds  ou  en  appro- 
cher ,  il  eft  vrai  de  dire  que  le  preneur  a  payé 
le  prix  de  la  chofe  ,  quand  il  a  payé  celui  de  ce 
revenu. 

Quelque  refpefl  que  nous  ayons  pour  ces  deux 
célèbres  juiifconfultes  ,  nous  croyons  qu'ils  fe  font 
égarés   l'un   &C  l'autre. 

D'abord  ,  la  diftinftion  de  Dumoulin  n'eft  qu'une 
fubtilité  ,  vraie  peut-être  dans  la  fpéculation  ,  mais 
inapplicable  dans  la  pratique.  Ces  aétes  temporels  , 
foit  qu'il  s'y  agifle  de  la  chofe ,  foit  qu'on  y  parle 
/împlement  des  fruits  ,  font  toujours  les  mêmes  dans 


(i)    Sur  Paris,  ^.  78  ,  glofe  z  ,  nombre  12, 
1^1)   De  Laudimiis ,  $.  4Z. 
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l'intention  des  parties  ,  &   doivent  par  conféqueet 
être  jugés  par  les  mêmes  principes. 

Mais  quels  font  ces  principes ,  &  comment  déci- 
der fi  ces  aéles  (ont  fujets  aux  Lods  &  ventes,  ou 
s'ils  en  font  exempts  ? 

Il  eft  certain  qu'un  bail,  foit  que  les  fcrma«res 
en  foient  payés  en  une  feule  fois ,  ou  qu'ils  foienÉ 
répartis  en  payemens  annuels  ,  n'eft  jamais  tranf- 
latit  de  proprié  é  ,  n'opère  jamais  aucune  muta- 
tion de  main  ,  &  ne  porte  conféquemment  jamais 
les  carattères  des  titres  produftifs  de  droits  feigneu- 
riaux. 

Ainfi  ,  en  thèfe  générale,  point  de  Lods  &  ventes 
d'un   pareil  aéle. 

Il  eft  inutile  d'objeéter  que  danslesbaux  emphytéo- 
tiques il  y  a  ouverture  .-i  ces  droits  ,  lorfqu'il  a 
été  donné  des  deniers  d'entrée.  Nous  avons  déjà  dit 
que  les  baux  emphytéotiques  transfèrent  la  propriété 
utile  ,   au  lieu  que  les  baux  fimples  la  1  aillent  dans 


toute  fon  intégrité  fur  la  tête  du  bailleur 
feule  diftcrence  fait  tomber  l'objeftion. 


cette 


Mais  il  y  a  des  coutumes  où  l'on  ne  pourroit 
pas  en  juger  ainfi. 

Par  exemple  celles  de  Bretagne  (i)  &  d'Agen  (z) 
foumettent  aux  Lods  &  ventes  les  engagcmens  & 
antichrèfes  qui  durent  plus  de  neuf  années.  C'eft 
aufti  la  juri (prudence  des  parlemens  de  Langue- 
doc (3)  àc  de  Provence  (4).  On  fent  bien  que  dar/S 
les  pays  où  l'on  fuit  de  pareilles  maximes  ,  il 
n'eft  pas  pollible  de  refiifer  aux  feigneurs  les  Lods 
&  ventes  d'un  bail  de  dix  années  ou  plus  ,  dont  le 
prix  eft  payé  en  une  feule  fomme  ;  cet  afte  ,  en 
cftct,  lie  bien  plus  le  propriétaire  que  ne  le  feroit 
une  antichrèfe.  Celle-ci  peut  être  rachetée  quand  il 
plaît  au  débiteur  ;  celui-là  ne  peut  s'éteindre  que 
parle  laps  du  temps  auquel  a  été  limitée  fa  durée. 

La  queftion  d'ailleurs  eft  d'autant  moins  dou- 
teufe  en  Bretagne  ,  que  les    baux   même   dont  le 


(i)  «Et  s'il  advient  qu'aucun  baille  fon  héritage  pour 
»  jouir  des  fruits  d'icelui  en  payement  des  deniers  pris  par 
=j  le  bailleur  ,  ou  autrement  ,  à  titre  d'engagé  qui  palle  neuf 
il  années ,  ventes  font  dues,  ôc  s'il  ne  pafle  ,  ventes  nç 
«  font  dues  ".  article  s  S  d^  l'^  coutume  de  Bre- 
tagne. 

(2)  «  Le  feigneur  peut  avoir  des  ventes  d'un  bien  engage 
3>  au  bout  de  dix  ans  ,  pour  la  fomme  que  le  bien  eft  en- 
"  gagé  ,  fauf  Cl  pour  la  mêiiie  dette  il  étoit  vendu  ;  auquel 
M  cas  il  n'auroit  que  les  mîmes  ventes».  Coutume  d'Agen  , 
art,   20. 

(3)  ce  L'antichcrèfe  ou  engagement  ne  tranfporte  point 
»j  au  créancier  la  propriété  de  la  chofe  :  il  feniblè  qu'il  ne 
ïj  peut  être  dû  aucun  Lods  d.'un  contrat  de  cette  na- 
»  ture.  Cependant  on  les  adjuge  au  parlement  de  Tou- 
îj  loufe  après  dix  années  de  jouiflance  ,  &  cette  jurifpru- 
jj  dence  eft  fondée  fur  ce  qu'on  préfume  que  l'engagement 
J3  qui  dure  fi  long-temps  eft  une  vente  véritable  qu'on  1 
j)  vo'okt  déguifer  pour  frauder  le  feigneur».  Bontarlc,  traité 
des  droits  jVignsur'iaux ,  page  184,  édition    de  17S1. 

(4)  Arrêt  du  29  juin  1687^  rapporté  par  Boniface,  t,  4, 
Ijv.  2  ,  tit.  I,  chaj).  j. 
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prix  eft  div'ifc  en  fermages  ordinaires ,  font  fournis 
aux  Lods  &  ventes  ,  lorfqu'iis  paffent  le  terme  de 
neuf  années.  C'eft  la  difpohtion  de  l'article  i  J  de 
rordonnance  du  duc  Jean  III  de  15IÎ  :  une  ferme, 
qui  pajje  neuf  anne'es   accuelt  ventes. 

Il  faut  encore  ranger  dans  la  claffe  d'exception 
les  coutumes  de  Vermandois  &  de  Châlons  ;  l'arti- 
cle 1510  de  l'une,  &  l'article  152.  de  l'autre,  déci- 
dent qup  fi  le  valTal  vend  ou  aliène  L'ufufruit  de 
fon  fief  pour  plus  de  neuf  années  ,  «  il  en  eft  dû 
»  profit  de  relict  ou  le  quint  ,  félon  la  nature  du 
»  contrat  »  ;  &  l'on  conçoit  alTez  que  l'efpèce  de 
bail  dont  nous  parlons ,  n'eft  en  foi  qu'une  vente 
d'ufufruit   à  temps. 

Il  eft  même  à  remarquer  que  la  coutume  de  Châ- 
lons étend  cette  difpofuion  au  cas  où  l'u/ufruit  n'cù. 
^ae  proroge'  ou  renouvelé' outre  les  neuf  années  , 
Jans    interpojîtion  de  temps. 

La  coutume  de  Sedan  eft  plus  rigoureufe.  Elle 
ne  veut  pas  ,  article  57  ,  que  le  vaflal  puilTe  vendre 
le  revenu  de  fon  fie f ,  pour  plus  de  trois  années  , 
(ans  en  payer  les  droits  de  quint. 

Même  difpofition  dans  la  coutume  de  Vitry-lc- 
François  ,   art.  33. 

La  coutume  de  Montargis  ,  titre  i^"" ,  article  41  , 
difpenfe  des  droits  feigneuriaux  les  baux  à  ferme 
qui  ne  pafTent  pas  neuf  années.  Par-là  elle  fait  en- 
tendre bien  clait-ement  ,  que  fi  un  bail  excède  ce 
t«rme  ,  les  droits  en  font  dus  ,  foit  que  le  prix  en 
ait  été  payé  de  fuite  ,  foit  qu'il  n'y  ait  été  ftipulé 
que  des   fermages  ordinaires. 

Suivant  la  coutume  d'Auvergne,  tit.  ié,art.  19  , 
le  bail  de  vingt-neuf  années ,  &  même  celui  de  trois, 
qui  a  été  renouvelé  &  continué  pendant  vingt-neuf 
années  confécutives  ,  elt  fujet  aux  droits  de  Lods  & 
ventes  :  l'article  lo  ajoute  qu'il  en  eft  de  même  de 
la  vendltion  de  fruits  à  femblable  temps  6-  qua- 
lité. 

La  coutume  de  la  Marche  ,  article  no  ,  appli- 
que les  mêmes  difpoiîtions  au  bail  de  dix  années 
tj  au-dejfusy  comme  à  vingt  &  vingt -neuf 
années. 

Dans  la  coutume  de  Nivernois  ,  tit.  4  ,  art.  51  , 
«  pour  bail  à .  années  d'une  chofe  féodale  n'eft  dû 
»  quints  ,  s'il  ne  pafle  trente  ans». 

II.  PaiTons  maintenant  au  bail  à  vie.  Il  y  a  des 
coutumes  qui  le  foumettent  au  droit  feigneurial. 
Ce  font  Blois  ,  article  113;  Sedan,  article  56  j 
Vitry  ,  article  31,  &  Chaumont  en  Baftigny ,  ar- 
ticles 41  6i  43. 

Mais  la  difpofition  de  ces  lois  eft  rejetée  par 
prefque  tous  les  auteurs  ,  même  par  ceux  qui  pré- 
rendent que  les  baux  au  -  dcffus  de  neuf  années 
doivent  les  Lods  &  ventes.  Leur  raifon  en  eft,  qu'un 
bail  à  vie  peut  ne  durer  qu'un  jour  ,  au  lieu  que  , 
fuivant  leurs  principes ,  un  terme  fixe  produit  une 
efpèce  d'aliénaiion. 

III.  Que  déciderons-nous  par  rapport  à  la  conf- 
titution  d'un  droit  d'ufufruit?  Il  eft  certain  que  dans 
l'exa'îtitude  des  principes ,  elle  ne  doit  point  pro- 
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dulre  de  Lods  &  ventes  ,  puifqu'elle  n'opère  au- 
cun changement  de  vaflal.  Nec  manus  mutaïur  , 
nzc  vajfallus  alius  aut  ejfe  incipit  ,  nec  prior 
définit  ,  dit  d'Argentré  dans  fon  traité  des  Lods  & 
ventes. 

Cependant  il  y  a  des  coutumes  qui  en  difpofent 
autrement. 

Telles  font,  entre  autres  ,  celles  cil  les  Lods 
&  ventes  naiffent  même  de  la  fimple  affedatio» 
d'un  bien  à  une  charge  réelle. 

«  Si  un  douaire  s'aiîîgne  fur  un  fief  (  porte  I3 
1)  coutume  de  Cambrefis  ,  titre  i^*^.  article   55  )  ,. 
»  le    feigneur    aura    pour    droits   feigneuriaux    le 
»  demi-quint  de  la  valeur  &  eftimation  àc  l'afll- 
»   gnation  ». 

Les  chartes  générales  du  Hainaut  nous  offrent  le 
même  efprit  ;  mais'elles  font,  par  rapport  à  la  quo- 
tité du  droit ,  une  diftinftion  entre  les  fiefs  tenus  du 
roi  &  ceux  qui  font  mouvans  de  fcigneurs  particu- 
liers. «  Quant  aux  douaires  afllgnés  fur  fiefs  tenue 
»  de  nous  ,  fera  ,au  regard  des  droits  feigneuriaux  , 
»  maintenue  la  déclaration  qu'en  a  faire  la  reine  de 
»  Hongrie  en  l'an  1^51  ;  favoir ,  que  tels  douaires 
»  feront  eftimés  au  denier  fept  pour  deniers  capi- 
»  taux  defquels  fe  prendra  le  plein  cinquième  ,  en 
»  telle  forte  que  pour  100  florins  par  an,  le  droit 
»  feigneurial  portera  140  florins  une  fois.  Et  quant 
»  aux  fiefs  tenus  de  nos  vallaux  ,  fera  payé  pour 
»)  droit  feigneurial  une  année  de  l'annuel  ;  c'eft  i- 
»  dire,  pour  100  florins  annuellement  ,  100  florins 
»  pour  ledit  droit  ,  &  ainii  de  tous  autres  à  l'ad- 
»  venant  ». 

Ces  deux  coutumes  ne  bornent  pas  au  douaire  la 
décifion  qu'elle  établillcnt.  Elles  déclarent ,  la  pre- 
mière par  l'article  39  du  titre  i*^'.  ,  la  féconde  par 
les  articles  4  &  5  du  chap.  104  ,  que  pour  affeoir 
une  rente  viagère  fur  un  fief,  il  faut  payer  au  fei- 
gneur un   droit   de  Lods. 

Si  dans  ces  coutumes  la  fimple  affectation  d'un 
bien  féodal  à  la  fureté  d'une  rente  viagère  ,  foumct 
ce  bien  aux  droits  feigneuriaux,  il  eft  clair  qu'il 
doit  ,  à  plus  forte  raifon  ,  en  être  de  même  dans  le 
cas  où  c'eft  fur  le  fief  en  nature  qu'eft  aflUgné  le 
viage  ,  &c  que  les  fruits  du  fief  même  appartiennent 
au  viager. 

Mais  cette  jurifprudence  ne  doit  pas  être  é(en-. 
due  aux  coutumes  qui  ne  l'adoptent  ,  ni  exprefTé- 
ment  ,  ni  au/lî  virtuellement  que  le  font  celles  dont 
on  vic-nt  de  parler  ;  &  plufieurs  arrêts  ont  prof- 
crit  l'extenfion  qu'on  a  quelquefois  tenté  d'en  faire 
à  celle  de  Paris. 

Le  I  I  juillet  16^9  ,  Benjamin  de  Bouflîère  & 
Louife  Aubry  fon  époufe  ,  vendent  à  dame  Lucie  de 
la  Rochefoucault  ,  moyennant  1 8,000  livres  une 
fois  payées  ,  la  jouiflance  viagère  d'une  maifon  qui 
leur  appartenoit  dans  le  faubourg  faint  Germain, 
fous  la  direfte  de  l'abbaye  du  même  nom.  Le  con- 
trat charge  la  dame  de  la  Rochefoucault  de  toutes 
les  réparations ,  à  l'exception  des  gros  murs. 

M  m  ra  m 
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Par  le  même  a£te ,  la  dame  de  la  Rochefou- 
Cauk    fait  donation   à  la  marquife  de   Gouvjllc  , 

^-i^^^ft'  ^'"^  '^'^"^  jouiffance  viagère  ,  &  ftipule  que 
s  il  eft  dû  des  droits  feigncuriaux  pour  l'acquifi- 
tion  qu'elle  vient  d'en  foire  ,  celle  ci  fera  tenue  de 
1  en  décharger. 

Dans  la  fuite  ,  la  maifon  eft  faifie  réellement 
lui-  les  propriétaires  da  fonds  ,  &  adjugée  par  dé- 
cret. Le  prix  de  l'adjudication  ne  monte  qu'à  la 
fonime  de  17,000  livres  ,  parce  qu'elle  eft  faite 
a  la  charge  de  l'ufufruit  de  la  marquife  de  Gou- 
viJle.  ^ 

Le  fermier  de  l'abbaye  de  Saint-Germain-des- 
Pres  fait  afîigner  la  marquife  de  Gouville  en  paye- 
ment des  Lods  Se  ventes  de  l'acquifition  faite  par  fa 
mère  de  cet  irfufruit. 

Sentence  du  cliâtelet  qui  le  déboute  avec  dépens. 
Sur  l'appel  porté  au  parlement  ,  arrêt  du"  confeil 
prive,  qui,  d'après  un  règlement  de  juges  ,  évo- 
que  l'aifaire  &  la  renvoie  au  grand  confeil. 

Là  ,  après  une  inftruftion  trés-approfondie  ,  il 
intervient,  le  28  février  1688,  arrêt  qui  met  l'ap- 
pellation au  néant,  avec  amende  &  dépens. 

La  queftion  s'eft  repréfenîéc  au  parlement  en 
11707  ,  mais  dans  une  efpèce  particulière.  Ecou- 
lons Augeard. 

tt  Les  fieur  &  cfame  de  Lapparat  ayant  acquis 
»  1  ufufruit  d'une  maifon  à  Paris  ,  dans  la  cen(ive 
»  des  religieux  de  Sainc-Germain-dcs-Prés  ,  ils  fu- 
»  rent  traiter  des  droits  feigneuriaux,  &les  payèrent. 
»  Après  la  mort  du  fieur  Lapparat ,  fa  veuve  ayant 
»  appris  qu'il  n'étoit  dû  aucun  droit  pour  une 
»  vente  d'ufufruit,  voulut  répéter,  cofidi<r7iorze  inde- 
»  huL ,  ce  que  fon  mari  &  elle  en  avoient  payé 
•»  volontairtjncnt. 

»  Mais  elle  y  i\jx  déclarée  non  recevable  par 
»  arrêtrendu  à  l'audience  delà  grand'chambre  le  11 
»  février  1707  ,  fur  le  feul  fondement  de  la  loi  52  , 
»  dig.  de  condicïione  indebiti  ,  qui  porte ,  datum 
»  ob  caufam  ,  etiam  fi  falfa  caufa  fit ,  repuitïo 
»  ejus  pecunid  non  efl. 

»  AufTi ,  après  la  prononciation  de  l'arrêt ,  M.  le 
»  premier  préfident  de  Harlai  avertit  les  avocats 
»  de  ne  le  pas  tirer  à  conféquence  contre  les  ufu- 
»  fruitiers  ,  &  dit  que  la  cour  auroit  jugé  peut- 
»  être  autrement  ,  fi  les  chofes  euiïent  été  en- 
»  tières  ». 

Les  auteurs  du  journal  des  audiences  rapportent 
également  cet  arrêt ,  mais  ils  prêtent  à  l'avertilTe- 
ment  donné  au  barreau  par  M.  le  premier  préfi- 
dent ,  un  fens  plus  abfolu  qu'il  n'a  dans  le  récit 
d'Augeard.  Suivant  £ux  ,  ce  magiftrat  a  dit ,  que  fans 
la  circonftance  du  payement  cjcjà  fait,  la  cour  au- 
Toit  jugé  autrement  \  au  lieu  qu'Augeard  met  dans 
fa  ^bouche  un  peut-être  qui  n'annonce  rien  moins 
qu'une  décifion  précife. 

Ce  qui  s'eft  pafle  en  17 11   prouve  en  effet  que 
la  queftion  fouffroit  encore  à  cette  époque  de  grandes 
difficultés. 
Par  contrat  du  1  décembre  1683  ,  Jacques  Com- 
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mcau  ,  avocat  au  parlement  ,  cède  &  tranfporftf 
à  Michel  Chicanneau  ,  bourgeois  de  Paris  ,  &;  à 
Geneviève  Pelart  fa  femme  ,  l'ufufruit  &  jouif- 
fance  ,  leur  vie  durant  ,  d'une  maifon  fituée  à 
Paris  au  faubourg  Saint- Jacques  ;  &  il  reçut  d'eux  , 
pour  prix  ,  un  contrat  de  300  1.  de  rente  fur  les 
aides  S.i  gabelles,  rachetables  de  6000  livres. 

Le  5  mai  1685  ,  Michel  Chicanneau  mourut  j 
Jacques  Commeau  décéda  aufll  dans  la  ménic 
année. 

Cette  maifon  étant  dans  la  cenfive  de  notre-dame 
de   Paris  ,  les  raarguilliers  laïques  &  perpétuels  de 
cette   églife  firent  aftîgner  la   veuve  du  fieur  Chi- 
canneau   au   bailliage    de  l'archevêché  ,  pour  être 
condamnée  à  leur  payer  la   fomme  de  500   livres 
pour  droits    de   Lods   &   ventes.  Sur    la   difficulté 
qu'elle  en  fit  ,  intervint  fentence  qui  l'y  condamna 
en  ces  termes   :    «  Et  attendu  que  dans  le  contrat 
»  du  z  décembre   1683  ,    il  y   a  bourfe  déliée  ou 
)j  équipollence  ,  confifianten  un  contrat  de  ^00  L 
»   de  rentes  fur  les  aides  &  gabelles  ,  au  prin- 
»  ci  y  al  de  6000  livres  ,  difons  que  la  dé/'ende- 
»   rejfe  e(î  condamnée  ,  comme  nous  la  condam- 
»  nons  de  payer  aux    demandeurs  la  Jomme  de 
»   500   livres  pour  Lods   &  ventes  de   la  fomme 
»  de  6000  livres  du  contrat  de  conftitution    de. 
n  rente  fur  les   aides  &  gabelles  ,  qui  a  fait  le 
»  prix  de   l'acquifition    contenue  audit  contrat 
»  du  z  décembre  1683  ,•  la  condamnons  en  outre 
»  aux    intérêts  de  ladite  fomme  de  500  livres  , 
»  â  compter  du  jour  de   la  demande  qui  en  a 
»  été  faite  ,  jufqu'à  l'acluel  payement  r>. 

L'appel   de  cette    fentence   ayant   été  porté  à  la 
deuxième  chambre  des  enquêtes  j 

De  la  part  de  la  veuve  Chicanneau  ,  appelante , 
on  difoit  que,  par  le  droit  romain ,  l'ufuhuitn'eft 
qu'un  droit  de  jouir  de  la  chofe  d'autrui  ,  fans  la 
détériorer  ,  jus  ,  id  efl  ,  fervitus  ,  dit  Accurfc  fur 
la  loi  première  ,  au  digefte  de  ufufruclu  ,-par  con- 
féquent  l'aliénation  de  l'ufufruit  ne  peut  donner 
lieu  aux  droits  feigneuriaux  ,  puifqu'il  n'y  a  au- 
cune mutation  de  propriétaires,  &  que  l'ufufruit 
ii'eft  regardé  que  comme  une  fervitude.  Les  lois 
diftinguent  entre  les  fervitudes  perfonnelles  &  celles 
qui  {ont  réelles  ,  &  mettent  au  rang  des  fervitudes 
perfonnelles ,  l'ufufruit  &  l'ufage  :  Servitutes  aut 
perfonarum  funt  ,  ut  ufus  &  ufusfrucîus  ,  aut 
rerum  ,  &c  ,  dit  la  loi  première  de  fervitutihus. 
En  un  mot  ,  pour  donner  lieu  aux  droits  feigneu- 
riaux ,  il  faut  qu'il  y  ait  aliénation  de  tout  ou  de 
partie  j  or ,  l'ufufruit  ne  fait  pas  unz  portion  de 
domaine  ,  il  ne  pafTe  point  à  l'héritier  ,  &  n'eft  , 
comme  on  l'a  fait  voir  ,  qu'une  fervitude ,  ufus- 
frucîus ,  non  domini  pars  ,fed  fervitutis  efl  ,  dit 
la  loi  15  ,  dig.  deverborum  fignificaiione. 

Les  intimés  oppofoient  à  cette  défenfe  des  moyens 
très-fpécieux. 

«  Il  faut   diftinguer  (difoient -ils  )   entre  l'ufu- 
fruit conftilué  à  titre  lucratif,  ou  vendu  par  l'uiu- 
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fruitier  depuis  fon  intioduûion  ,  &  rufufruit  conf- 
titué  par  achat  en  deniers.  On  convient  que  dans 
les  deux  premiers  cas  ,  il  n'efi:  point  dû  de  droits 
ieigneuriaux  ,  du  moins  dans  la  coutume  de  Paris  j 
aa  lieu  qu'il  en  eft  diî  dans  le  dernier  cas. 

«  Il  ne  faut  que  du  bon  fens  pour  concevoir  que 
rufufruit  eft  une  portion  de  la  chofe  même  ;  il  en 
eil  tellement  une  portion  ,  que  la  propriété  ,  fans 
la  jouifTance  ,  ne  feroit  rien.  La  nue  propriété  n'cxifte 
que  par  l'elpoir  de  la  jouiffance  future;  au  lieu 
que  Tufufruit  produit,  dans  toute  fa  durée  ,  l'effet 
même  de  la  pleine  propriété  ,  puifqu'il  eft  la 
jouiffance  du  fonds  :  il  eft  donc  vrai  de  dire  que 
la  propriété  fans  ufafruit  n'cft  qu'une  propriété  fuf- 
pendue  ,  &  que  i'ufufruit  fans  la  propriété  eft  une 
efpèce  de  propriété  aftuelle  :  c'eft  pour  cela  que 
la  loi  4  ,  au  digefte  de  ufufrucîu.  ,  dit  ,  ufus- 
frucîus  in  multis  cafihus  pars  dominii  e(l. 

»  Sur  ce  principe  ,  la  loi  33  du  même  titre 
donne  le  nom  de  pleine  propriété  à  la  réunion  de 
l'ufufruît  à  la  propriété  \  &  fie  Maevius  habuit  plé- 
num proprlecatem  ;  ainfi  ,  i'ufufruit  fans  la  pro- 
priété ,  &  la  propriété  fans  ufufruit  ,  ne  font  pas 
une  pleine  propriété  ,  mais  ils  font ,  chacun  dans 
fa  féparation  ,  une  pycrtion  de  la  pleine  propriété  ; 
c'eft  par  cette  ralfon  que  notoirement  i'ufufruit  eft 
fufcefptible  d'hypothèque  ,  qu'il  peut  êae  faih 
réellement  ,  &  adjuge  par  décret  comme  la  pro- 
priété  même.  .   .  . 

»  En  vain  dit  -  on  que  par  la  vente  d'un  hé- 
ritage ,  pour  en  jouir  par  les  acquéreurs  leur  vie 
durant ,  il  n'y  a  pas  de  changement  de  vaffal  ou  de 
cenfitaire,  &  que  c'eft  uniquement  ce  changement 
qui  produit  des  droits. 

»  S'il  n'y  a  pas  de  changement  de  vafTal  ou  de 
cenfitaire  ,  il  y  en  a  multiplication  ;  d'ailleurs  ,  ce 
n'eft  pas  d'un  tel  changement  que  les  droits  déri- 
vent ;  il  n'eft  point  dû  de  reliefs  à  Paris  parles 
héritiers  ,  légataires  ou  donataires  en  ligne  dirtftc  ; 
il  n'eft  point  du  de  Lods  &  ventes  en  cas  de  fuc- 
ccffion  ,  legs  ,  donation  ,  &c.  Cependant  il  y  a 
dans  tous  ces  cas  changemen:  de  vallal  ou  de  ccnfi- 
taire. 

»  Ce  qui  produit  véritablement  des  droits  fei- 
t^neuriaux ,  c'eft  le  prix  de  l'achat  ,  c'eft  l'argent 
débourfé  ». 

Sur  ces  moyens ,  développés  de  part  &  d'?.utre 
avec  beaucoup  d'étendue  ,  les  opinions  furent  par- 
tagées à  la  féconde  chambre  des  enquêtes,  entre 
l'avis  de  M.  delà  Guillaumie  ,  rapporteiir,  &  celui 
de  M.  de  Fortia  ,  compartitcur.  Mais  l'inftance 
ayant  été  portée  à  la  cinquième  chambre  des  en- 
quêtes pour  y  être  départagée  ,  la  fentence  fut  in- 
firmée par  arrêc  du  31  janvier  171 1  ,  &  les  in- 
timés furent  déboutes  de  leur  demande  en  Lods  & 
ventes. 

Ce  qu'ont  jugé  ou  préjugé  dans  la  coutume  do 
Paris  les  trois  arrêts  dont  ou  yient  de  rendre 
compte  ,  il  y  en  a  d'autres  qui  l'ont  également 
dccldé  hors  de  celte  coutume. 
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Henrys  ,  tome  i  ,  livre  3  ,  queftion  y  i  ,^  en  rap- 
porte un  du  io  août  i6>o,  conHrmatif  d'une  leii- 
tencc  de  la  fenéchauffée  de  Lyon  ,  par  laquelle  il 
avoit  été  jugé  que  la  conftitution  d'ulufruit  par 
teftament  ne  donnoit  pas  ouverture  au  mi-Lods  , 
efpèce  de  droit  qui  ,  dans  le  Lyonnois  ,  a  lieu 
dans  toutes  les  mutations  ,  foit  a  titre  onéreux  , 
foit  à  titre  gratuit ,  &  même  par  fucceftion  coi- 
latérale. 

Long-temps  auparavant,  lepremier  février  ij  18  , 
un  arrêt  rendu  en  faveur  de  Charles  de  Rohan , 
contre  M.  le  procureur  général  ,  avoit  décidé  «  que 
»  i'ufufruitier  ne  doit  relief,  ni  autre  droit  ,  profit 
»  ou  émolument  de  fief  (i)  ». 

Et  il  eft  à  remarquer  que  cette  opinion  eft  adop- 
tée même  par  les  auteurs  qui  affujettiffent  aux  Lods 
&  ventes  les  baux  à  longues  années.  11  n'importe  , 
difent-ils  ,  que  le  llmple  bail  de  dix  années  ou  au- 
defTus ,  produife  un  droit  feigneurial  :  ce  n'eft  point 
qu'il  opère  cet  effet  par  la  nature  ,  puifqu'il  ne 
transfère  ni  propriété  ni  poflelfion  ;  le  foupçon  de 
fraude  qu'il  renferme  ,  c'eft-à-dire  ,  la  crainte  qu'un 
louage  aufTi  long  ne  cache  une  vente  ,  &:  qu'on  n'ait 
cherché  ce  déguifcment  que  pour  tromper  le  fei- 
gneur  ,  font  les  fculs  motifs  de  fon  affujettifTemene 
aux  Lods  &  ventes.  Or  ce  foupçon  ,  cette  crainte 
ne  peuvent  pas  avoir  lieu  dans  la  conftitution  d'un 
droit  efTentiellement  limité  â  la  vie  du  conceffion- 
naire  (1). 

Mais  obfervez  qu'il  eft  un  autre  genre  de  fraude 
à  craindre  en  cette  matière.  Quelquefois  un  ven- 
deur fe  retient  I'ufufruit  du  bien  qu'il  aliène  ,  pour 
diminuer  le  prix  de  la  vente  ,  &  peu  de  temps  après  • 
il  abdique  cet  ufufruit  moyennant  une  fomme  q-ue 
lui  compte  l'acquéreur.  Quelquefois  aufli  il  fait  le 
contraire  :  il  vend  d'abord  l'utufruit  de  fon  fonds  , 
&  enfuitc  il  en  tranfporfe  la  propriété  au  même 
acheteur.  Dans  ces  cas ,  on  doit  compter  &  le  prix 
de  la  propriété  ,  &  !«  prix  de  l'ufuhuit  ,  pour 
fixer  ie  montant  des  Lods ,  parce  que  le  déguifc- 
ment &  la  fraude  font  trop  iranifeftés.  C'eft  ce  qui 
a  été  jugé  par  arrêt  rendu  à  la  cinquième  cham- 
bre des  enquêtes  le  j  fcptembre  1738  ,  au  rapport 
de  M.  le  Clerc  de  LcfTeville  ,  entre'le  marquis  de 
Breuil  &  le  feigneut  de  Mareuil. 

Voyez  l'article  Retrait  lignager  ,  fedion  z  . 
§.  I  ,  première    cla[fe. 

IV.  Nous  fuppofons  ,  comme  l'on  voit  ,  que , 
régulièrement  &c  hors  le  cas  de  fraude,  on  ne 
doit  pas  faire  entrer  dans  la  liquidation  des  Lods 
&  ventes  la  valeur  de  i'ufufruit  r^fervé  par  le  ven- 
deur. 

C'eft  en  effet  ce  qu'enfeignent  Dumoulin  ,  tom.  i 
de  l'édition  de  1681  ,  page  801  ,  nombre  14; 
d'Ar^entré  fur  l'ancienrie  coutume  de  Bretagne  ; 
DuplefTis,  des  cenflves ,  livre  %  ,  chapitre  l  ;Pocquet 


(i)  Scyle  du  parlement ,  partie  7  ,  art.  127. 
{x)   YoyBz  Hentyi  ,  à  l'endroit  cité. 
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de  Livonnièie ,  traité  des  fiefs  ,  livre  3  ,  chap.  6 
ledion  7,  §.  3  ^  Guyot,  du  quint  ,  chapitres  ^  è 
7  j  Vallin  fur  la  coutume  de  la  Rochelle  ,  art.  3  , 
nombre  117  •  Poulain  du  Parcq  fur  la  coutume  de 
Bretagne  ,  art.  51  ,  nombre  zo  jFonmaur  ,  traité  des 
Lods  &  ventes  ,  nombre  174. 

Malgré  cette  unanimité  de  futfrages  ,  on  n'a  pas 
laifTé,  vers  le  milieu  de  notre  fiècle  ,  de  prétendre 
au  parlement  de  Bretagne  ,  que  ,  fans  fraude  &  en 
thèle  générale  ,  la  réîcn'e  de  l'ulufruit  doit  être 
confidérée  comme  une  partie  du  prix  de  la  vente  , 
&  entrer  dans  la  fixai  ion  des  LoJs. 

Le  vicomte  de  Lczard  avoit  acquis ,  au  mois  de 
feptembre  1748  ,  de  la  dame  de  Coetandoch  ,  dif- 
ie; entes  feigncuries  ir.ouvantes  du  duché  de  Pcn- 
thièvre  ,  moyennant  4t,o-.o  livres  ,  &  avec  la  clanC- 
que  la  venderefTe  conlinueroit  d'en  jouir  pendant  fa 
vie.  Le  fieur  Demour  de  Kernilieu  ,  fermier  du  du- 
ché de  Pénthicvre,  fit  alTigner  l'acquéreur  au  ficge 
de  Guingamp  ,  pour  fe  voir  condamnera  lui  payer 
les  Lods  de  fon  achat  fur  le  pied  du  doublement 
<iu  prix  ftipulé.  Le  vicomte  de  Lézard  offrît  de 
les  acquitter  fur  le  pied  de  la  fomme  portée  au 
contrat  5  &  par  fentence  ,  fon  offre  fut  jugée  fuffi- 
fante. 

Appel' par  le  fermier  an  parlement  de  Rennes. 
La  caufe  plaidée  à  la  grand'chambre ,  arrêt  qui 
appointe  les   parties  à  écrire  &  produire. 

On  difoit  pour  le  fermier  ,  qu'une  terre  vendue 
10,000  livres,  avec  rélérve  d'uiufruit ,  vaut  le  dou- 
ble; que  l'acquéreur,  en  payant  aftuellement  cette 
Ibinms  de  10,000  livres  ,  fans  avoir  la  jouifîance 
de  la  terre,  perd  l'intérêt  de  fon  argent,  qui  fait 
-partie  du  prix  ;  qli'on  doit  confidérer  que  c'eft  l'ac- 
quéreur même  qui  cède  au  vendeur  la  jouiffance 
Àt  la  terre  ,  comme  une  partie  du  prix  qui  auo-- 
ïiiente  le  capital;  que  c'eft  la  même  chofe  que'^fi 
le  tout  avoit  été  vendu  moyennant  10,000  livres  en 
argent  ,  &  fous  la  condition  de  payer  une  rente 
Viagère  de  lôoo  livres  au  vendeur  ,  foit  en  dpècés 
numéraires,  foit  par  une  certaine  quantité  des  pro- 
duftions  de  la  terre  ;  enSn  ,  que  fi  l'on  réduifoit 
les  droits  feigncuriaux  fur  le  prix  iïjpulé  ,  et  feroit 
autorifer  un  moyen  de  frauder  les  droits  des  fer- 
miers ,  en  ne  vendant  d'abord  que  la  nue  propriété , 
&  en  cédant  enfuite  i'ufufruit  a  l'acquéreur. 

Le  vicomte  de  Lézard  oppofoit  à  tout  ce  rai- 
lonnement ,  qu'il  péchoit  dans  le  principe.  Les  droits 
Seigneuriaux  ,  oifoit-il ,  ne  fe  règlent  pas  fur  la  va- 


fqu 
en  deniers.  L'ufufruit  d'un  immeuble  eff  immeuble- 
c  eft  une  partie  de  l'héritage  même  ;  la  réferve  qui 
en  eft  faite  l'excepte  de  la  vente  :  or  ,  s'il  n'eff  pas 
vendu  ,  comment  l'acquéreur  en  devroif-il  les  droits  ? 
]1  ne  les  doit  que  fur  le  prix  de  ce  qu'il  acquiert, 
&  il  n'acquiert  que  la  niie  propriété.  Cette  réferve 
n'eft  pas  une  charge  qu'on  lui  impofe  ;  elle  ne 
tait  que  retarder  la  joujiîiince  ;  il  n'a  rien  3  payer  à 


LODS  ET  VENTES. 

ce  fujet;  on  ne  peut  donc  pas  en  exiger  les  Locîs. 
Qu'importe  qu'il  perde  l'intérêt  de  fon  argent* 
Cette  raifon  ne  mérite  pas  la  plus  léeère  confi- 
dération  ,  non  feulement  parce  que  l'argent  de  lui- 
même  ne  produit  rien  ,  mais  encore  parce  que  fi 
le  vendeur  profite  rie  l'intérêt  qui  lui  eft  payé  ,  le 
feigncur  profite  également  des  Lods  qu'il  reçoit 
avant  la  mutation  dans  la  poffcflîon  utile.  Du  relie  , 
comme  l'ufufruit  n'eft  pas  vendu  ,  Sl  qu'au  contraire 
il  eft  exprefl^ément  réferve  ,  il  eft  abfurde  de  fup- 
pofer  qu'il  ait  été  acquis  &  cnfijite  cédé  au  ven- 
deur en  payement  d'une  partie  du  prix.  On  ne  peut 
pas  non  plus  condamner  la  réferve  qui  en  eft  faite 
.1  la  charge  de  payer  une  rente  viagère  au  ven- 
deur. Encore  une  fois  ,  l'ufufruit  réferve  n'eft  point 
vendu  :  il  eft  excepté  de  la  vente  ,  fans  impofer 
à  cet  égard  aucune  charge  à  l'acquéreur,  qui  n'en 
profite  pas  aftuellement  ;  au  lieu  que  dans  l'efpèce 
de  la  rente  viagère  en  argent  ou  en  nature  ,  l'ufu- 
fruit eft  transféré  ,  conjointement  avec  la. propriété  , 
à  l'acquéreur,  qui  peut,  dès  à  préfent ,  jouir  de 
la  terre  comme  il  lui  plaît,  en  acquittant  la  rente 
qui  lui  eft  irapofée  ,  comme  une  charge  faifant 
partie  du  prix.  Cette  charge  peut  être  appréciée  , 
&  tous  les  auteurs  conviennent  que  ,  relativement 
à  la  liquidation  des  droits  feigncuriaux  ,  elle  doit 
être  abfolument  diftinguée  de  la  fouftrance  de  l'ufii- 
fruit  réferve  par  la  vente  de  la  propriété.  Enfin  , 
les  raifons  tirées  de  la  poffibilifé  de  frauder  les 
droits  des  feigneurs  ,  ne  font  d'aucune  confidération. 
Les  feigneurs  ont  la  voie  du  retrait  ;  ils  peuvent 
même  déférer  le-  ferment  aux  parties  ,  lorfqu'ils 
foupçonnent  qu'elles  lui  cachent  leurs  véritables 
conventions  :  mais  ils  ne  peuvent  pas  étendre  leurs 
droits  ,  fous  prétexte  de  prévenir  la  fraude;  ce  feroit 
f.ùre  tomber  la  peine  du  crime  fur  ceux  qui  contrac- 
tent de  bonne  foi. 

Ces  moyens  ont  déterininé  les  opinions  en  faveur 
du  vicomte  de  Le/.ard.  Par  arrêt  du  13  août  1750, 
la  fentence.  dont  le  'fermier  du  duché  de  Pcnthièvre 
étoit  appelant ,  a  été  confirmée  avec  amende  &  dé- 
pens. 

On  prétend  que  le  parlement  de  Normandie  a 
décidé  le  contraire  ,  &  même  en  forme  de  règle- 
ment ,  le  14  juin  1551.  iVlais  voyez  ce  que  nous 
dilTons  là-delTus  au  mot  Treizième,  feition  pre- 
mière. 

V.  Refte  à  examiner  fi  la  vente  qu'un   ufufraiticr 
fait  de  fon   droit  ,    foit    à   un    étranger  ,  foit  à  un 
propriétaire  de  fonds,  eft  fujette  aux  droits  feigncu- 
riaux. 

L'affirmative  eft  reçue  en  Bretagne  :  «  Venteg 
(  porte  l'article  59  de  la  coutume  de  cette  pro- 
vince )  »  font  dues  au  feigneur ,  quajid  le  bienfait , 
»  douaire  ,  ufufruit  ou  autre  ufage  font  verJus  ou 
»  appréciés  à  deniers  ». 

Les  coutumes  d'Anjou,  art.  401  ,  &  du  Maine, 
article  413,  décident  formellement  le  contraire. 
«  Eu  vendilion  de  fiuits  ou  penfions  d'héritages,  de 
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»  (îouaives,  de  baillées  à  viage,  ou  autre  uf.ifiuit ,  n'y 
I)  a  v^entes  ni  retrait  «. 

Entre  ces  deux  partis ,  le  choix  ne  paroît  pas 
difficile.  Si  la  conftitution  même  de  i'ufuftint  , 
quoique  faite  par  forme  de  vente  &  pour  un  prix 
déteri}iiné  ,  ne  donne  pas  ouv,erture  aux  droits  lei- 
gneuriaux  ,  par  quel  motif  en  ferq>it-il  autrement 
du  tranfport  de  cette  efpèce  de  fervitude  ?  c'eft  par 
fa  conftiiution  que  i'ufufruit  efl:  féparé  de  la  pro- 
priété ,  &  qu'il  devient,  en  quelque  iorte  ,  un  do- 
maine particulier.  C'éft  donc  par  fa  conftitution 
que  s'opère,  .1  l'égard  du  feigneur ,  le  feul  chan- 
gement de  main  auquel  l'ufutruit  peut  donner  lieu 
envers  lui.  11  n'y  auront  donc  que  la  conftitution 
de  I'ufufruit  qui  pouuoK  faire  naître  des  droits  de  ^ 
Lods  &  ventes  ;  &  puifqu'tlle-  n'en  produit  pas, ,  à 
bien  plus  forte  raiion  le  tranfport  qui  s'en  fait  paç 
la  fuite,  ne  peut-il  pas  non  plus  en  produire. 

C'eil  ce  qui  a  été  jugé,  s'il  en  faut  croire  Mor- 
nac,  par  arrêt  du  iS  tévrier.  1618.  Lau^llmiu^ -à\t 
l'auteur  en  citant  cet  arrêt  ,  nunquam  dehentur  ex 
ufufruclu-  vendlto. 

Du  refle,  fur  ce  point  comme  fur  celui  dont 
nous  avons  parlé  dans  le  nombre  précédent  ,  il 
peut  quelquefois  fe  j^lifler  de  la  fraude.  Mais  on 
ne  peut  pas  la  fuppofer  gratuitement  ;  il  faut  ou 
une  preuve  véritable  ,  ou  tout  au  moins  une  prélbmp- 
tion   violente. 

Dumoulin  (  i  )  a  donc  été  trop  loin  ,  lorfqu'cn 
parlant  d'un  ufufiuit  détaché  de  la  propriété ,  il  a 
dit  que  fi  ,  par  un  même  contrat,  ou  par  deux 
contrats  peu  éloignés  ,  un  particulier  achetoit  fé- 
parément  les  droits  de  rufufruitier  &  ceux  du  pro- 
priétaire,  il  devroitlesLods  tant  duprix  del'utuhuit 
que  de  celui  de  la  propriété. 

CArgentré  (1)  s'eft  élevé,  &  avec  raifon  ,  contre 
cette  doftrine  \  i'ufufruit  vendu  féparémcnt  de  la 
propriété,  ne  produit  des  Lods  ci.,e  quand  il  cft 
prouvé  ou  fortement  préfumé  que  cette  féparation. 
a  été  affcifiée  pour  diminuer  les  droits  du  leigneur. 
Or ,  cette  preuve  ,  ou  ,  fi  l'c^n  veut  ,  cette  préîomp- 
tion  ne  peut  pas  avoir  lieu  quand  i'ufufruit  éloit 
léaitimement  tenu  par  un  autre  que  le  proprié- 
taire. 

Auffi  trouvons  -  nous  dans  le  commentaire  de 
Chopin  fur  la  coutume  de  Paris,  livre  ,1,  cha- 
pitre 1  ,  titre  3  ,  nombre  iz  ,  un  arrêt  du  27  fé- 
vrier 1586  ,  par  lequel  il  a  été  jugé  qu'une  pcr- 
fonne  qui  ,  à  deux  époques  peu  éloignées,  a\t.it 
d'abord  acquis  une  forêt  ,  &  enfuite  aciiçté  le  droiç 
d'ufacfe  dont  elle  étoit  charsiée  au  proht  d'un  parii- 
culier,  nedevoit  point  pour  cela  une  augmentation 
de  Lods. 


(I)   Sur  la   coutume  de    Paris  ,    5,  78  ,  g'ofe   i  ,   nom- 

tr£.  4-42..  ..  ,-..-. 

fi)   Sur  la  coutume  de  Bretagne  ,  article  62  ,  notç  z  , 
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Giiyot  propofe  far  cette  matière  une  efpèce  qui 
mérite  notre  attention. 

Deux  perfonncs  pofsèdent ,  l'une  la  propriété  nue , 
l'autre  i'ufufruit  d'un  fief. 

Un  tiers  fe  préfente  pour  acquérir  ce  bien;  mais 
il  veut  en  avoir  la  propriété  pleine,  fans  quoi  il 
déclare  qu'il  n'acquiert  pas. 

Par  le  contrat  qui  fe  pafle  ,  celui  qui  n'avoit 
que  la  propriété  nue  ,  la  vend  à  ce  tiers  pour  un 
prix  déterminé.  L'ufufruitier  ,  par  le  même  afte  , 
vend  aufli  .i  l'acquéreur  fon  droit  d'ufufruit ,  & 
le  prix  en  eft  fixé  féparément  :  mais  c'eft  le  pro- 
priétaire qui  le  reçoit.  L'ulutruitier  ne  touche  rien; 
&  fans  que.  celui-ci  rcferve  les  hypothèques  fur  la 
terre  ,  le  vendewr  de  la  nue  propriété  lui  conftitue 
Éooo  liv.   de    reine.  •:.:.ifM!   ?;.  ii        ■: 

Le  {èigneur  fûzerain  deinande  le  quint  du  totaL 
on  lui  rélpond  qu'il  y  a  deux  vendeurs  &  deux  prix  ; 
que  quoique  ces  deux  prix  foi'cnt  réunis  enfemble  , 
néanmoins  ils  Haut  deu:î  caufes  &  font  ftipulés  par 
deux  perfonnes  différentes  ;  qu'ainfi  il  faut  nécef- 
fiircment  diflingucr.  le  pri)^  de  la  vente  de  la  nue 
propriété  ^ciWec  le  pri^'de  la  vente  de  l'trfufruit  ; 
&  que  ,  ddus  lés  principes',  la  vente  de  I'ufufruit  ne 
doit  point  de  droits. 

Le  fci-gneur  fûzerain  confultc  fur  ces  itroycns  deux 
avocats    célèbres  ,   MM.   Guyot   &    de    la   Vigire.  , 
Quelle  fut  leur  réponfe  ?    en  voici  la  fubftance. 

Si  ,  dans  la  thèfe  générale,  la  vente  de  I'ufufruit 
ne  doit  rien  ,  néanmoins  ,  dans  l'efpèce  particulière  , 
le  quint  du  total  ejl  dû  ,  parce  que  la  vente  faite 
.1  l'acquéreur  de  la' propriété  pleine  ,  n,'cil  qu'une, 
conféquence  de  l'extindrion  de  I'ufufruit  ,  &  quç  , 
pour  ne  pas  faire  naîtie  de  droits',  il.  auroit  fallu 
au  contraire  que  rextinAion  de.  rufiifrûif  fiît' une 
conféqjence  de  la  vente  qu'on  fai{bit  de  la 
propriété  à  ï'-acquéreurl  Pour  nous   expliquer  plus 


c'étoit  de 'dire' qu'en' confidéraiion,  d.é  çè  qije  l'ufu- 
fruirier,  quoique  vendeur  j  ne  prenoït  aucune  part 
au  prix  ,  l'acquéreur  ku  C'jnftituoit  une  rente  via- 
gère équivalente  à  l'ufuhûit.  '  Au  lieu  d'adopter  ce 
plan  ,  qu'a-t-cn  fait  ?  C/efl  dans  les  mains  du  ven- 
deur de  la  .propriété  .nue  quç  .pafTe  toilt  le  prjx  j 
c'eft  lui  qui  conftitue ' à  j.'^ftjlrulti,er  une  rente  dont 
celui-ci  fe  ccnterite  ,  &'pour  laquelle  il  ne  réferve 
pas  mcaie' le  •priyiiége  fur  le  corps  du 'fief.  De  la 
un-"  conféqaer.c'e  rlart  ïimpléi  c'eft  qu'on  doit  né- 
cc^lairexnent  préfumer  une' convention  antécédente, 
.•î\i  'noins  d'uii  inftant,  entre  le  propriétaire  &  l'ufu- 
fuiiiier,  d'érejndre  I'ufufruit  moyennant  la  rente 
V (.'gère,, pour  f:.eUre  le  premier  à  ir.ême  de  vendre 
!a  prbp'-ié'é  çkinç  ,  .&  de  toucher  le  prix  total. 
Par  cette  convention'  préf.imée','  les  chofes  fe  trou- 
veaLau.itêuie.f>aint..  que.li-,-«n  -infta-i-rt  • -«^'ant-  le- 
coniratde  vent..' ,  le  propriétaire  avoit  acquis  & 
éteint  i'ufufruit  moyentialit  '  la' rente  via^tre  ,"  &: 
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qu'il  eilt  enfuice  vendu  4  i'acc]4iéreur  la  propriété 
pleine.  •  . 

Et  qu'on  ne  dife  pas  que.  la ,  préfomptlon  de  cette 
convention  n'eft  appuyée  fur  riett  j  eiLC  eft  réaiifée 
par  deux  bits  incciteftabies ,  la  réception  du  prix 
total  par  le  -propriétaire  ,  &  la  constitution  de  la 
rente  viagère.  Si  Turufruitier  a  p.nu  au  contrat, 
ce  n'étoit  pas  pour  ven;lre  ,  mais  pour  confcntir  à 
la  vente,  jN'iim^Xirte  quii  y  foie  repris  comme  ven- 
deur de  ton  uiuhuic  :,  ce  n'cil  point  par  l'écorce 
des  mots  qu'il;  tftut  jauger  de  la  fubllance  d'un  con- 
trat :  noti  quid  diâum  ,  fed  quid  adum.  Et  peut- 
on  dire  qu'il  a  vendu  réellement  à  l'acquéreur  '  Il 
n'a  rien  touché  de  fon  prix  ;  il  a  renoncé  à  Ton 
privilège  iur:  le  fonds  ;  il  s'en  efl  tenu  à  une  pen- 
iion  viagère.  I^'ufufruit  n  ell  donc  pas  éteiiit  à  fon 
égard  ,  mais  amplement  converti  en  une  rente. 
Donc  il  eft  vrai;  de  dire  qu'il  a  mains  vendu,  fon 
ufufruit ,  que  confcnli  à  la  vente  de  la  propriété 
pleine  ;  &  ce  confentement ,  il  l'a  donné  comme 
n'ayant  plus  d'intérêt  à  l'ufufruit  en  nature  ,  au 
moyen  de  la  pcnfion  dont  il  fe  contentoit  fur  le  ven- 
deur de  la  propriété. 

Ainri  ,  Iç  quiut  eft  dû  pour  le  total  ,  parce  que 
îçcçntrat  porte  vente  d'une  propriété  pleine. 

§.,  XIII.   Partage    niêU  de   v^nte. 

L'objet  du  partage  n'eft  pas  d'acquérir  ni  de  ven- 
dre ,  mais  de  fortir  de  communion,  &  de  déterminer 
individuellement  des  portions  qui  jufque-là  ont  été 
indivifes. 

Il*  ferolt  donc  contre  la  nature  du  partage  qu'il 
donnât  ouverture  aux  droits  fcigneuriaux  :  aulfi  n'y 
a-t-ii  jamais  eu  à  cet  égard  l'ombre  de  difficulté. 
Les  coutumes  même  les  plus  favorables  aux  fei- 
gncurs ,  celles  qui  afTujettifTent  aux  Lods&:  ventes 
tous  les  genres  de  mutation  ,  en  exemptent  les  aftes 
de  partage, 

«  Et  <î  les  parties  veulent  réalifer  leur  partage 
»  préfent  loi ,  pour  ladite  réalifatlon  ne  font  dus' 
«droits  feigneuriaux  »,  dit  l'art,  z  du  tit.  14  delà 
coutume  de  Cambrefis. 

Il  n'importe  même  que  ,  dans  certaines  coutumes  , 
cette  réalifation  ,  qui  fe  fait  par  faifine  &  def- 
faifine  ,  foit  néceflaire  pour  fixer  fur  la  tête  de 
chaque  copartageant  la  portion  qui  lui  eft  adignce. 
Cette  circonftance  ne  donne  pas  plus  de  droits  au 
feigneur  ;  &  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  parlement 
de  Flandre  du  mois  de  novembre  1673  ,  que  celui- 
ci  ne  peut  pas,  même  en  ce  cas,  prétendre  les 
Lods  &  ventes  du  partage  (i). 

Mais  plus  ce  principe  eft  fimple  ,  moins  on  s'eft 
cru  permis,  fort  long  temps  ,  de  l'étendre  hors  de 
fes  termes.  Attachés  à  la  lettre  ,  Se  ne  voulant 
pas  pénétrer  jufqu'à  la  fubftance  des  aftes ,  nos 
anciens  praticiens  ne  voyoient  un  partage  propre- 


ij)  M.  PoJlcf ,  prtic  i,  §,  )u 
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itient  Au  ,  que  dans  le  feui 'cas  où  il  s'opéroit  uaç 
divifio^i  jiifte  &  exade  des  chofes  communes. 

De  U  ,  la  difficulté  qu'ont  éprouvée  la  foute  & 
la  licitation  avant  de  parvenir ,  au  moins  dans  la 
plus  gf:mde  partie  du  royaume  ,  à  l'affranchiflement 
des  droit  léigneuriaux. 

Mais  enrin ,  on  a  élevé  {es  vues  plus  haut.  Oti 
a  penfé  que  ,  foit  en  donnant  ou  en  recevant  des 
foutes,  loit  en  licitant  un  bien  indivifiblc,  foit  ea 
divifant  réellement  <k  par  portions  égales  un  fonds 
fufceptible  de  l'être  ,  les  copartageans  avoient  tou- 
jours le  même  but,  celui  de  fortir  de  communion, 
&  qu'il  n'étoit  pas  raifonnable  de  leui  en  prêter  un 


autre. 


De  cette  cenfidération,  eft  née  la  maxime  que 
tout  premier  afte  entre  héritiers,  dans  quelque 
forme  qu'il  tort  conçu  &c  de  quelque  nom  qu'il 
foit  qualifié  ,  foit  partage  ,  foit  ceffion  ,  foit  vente, 
doii  être  réputé  partage  ,  &  comme  tel  jouir  de  la 
pleine  exemption  des  droits  feigneuriaux. 

Mais  cette  maxime  n'a  pas  été  portée  d'un  fèul 
coup  À  ce  point  de  perfedlion  ;  elle  n'y  eft  parvenue 
que  par  des  progrés  infenhbles  (i). 

Le  premier  pas  fut  d'établir  que  les  retours  en 
argent  ne  léroicnt  pas  fujets  aux  Lods  ;  mais  il  y 
eut  d'abord  bien  de  la  variété  dans  les  avis.  . 

Les  uns  vouloient  que  cette  exemption  fût  li- 
mitée au  cas  où  le  retour  confiftecoit  en  des 
deniers  ou  des  effets  provcnans  de  la  lucceffion 
commune ,  &  qu'elle  cefsât  lorfque  le  cohéritier 
fourniroit  le  retour  de  fes  deniers  propres.  Cette 
opinion  a  même  prévalu  dans  plufieurs  coutumes, 
notaniinent  dans  celle  de  la  châtellcnie  de  LiJIe  , 
titre  i""  ,  article  60  ,  &  de.  Montargis,  article  5 1. 
Voyez  Quiî^T. 

D'autres  vouloient  qu'on  diftinguât  fi  le  retour 
étoit  modique  ,  ou  s'il  é:oit  conlidérable  5  &  la 
règle  qu'ils  proposèrent  étoit  d'examiner  fi  ce  re- 
tour payé  à  l'un  des  cohéritiers  cxcédoit  la  valeur 
de  ce  qui  lui  étoit  adjugé  en  rature.  On  peut  voir, 
à-  l'article  Licitation  ,  l'influence  qu'a  eue  cette 
opinion  dans  la  rédaftion  de  la  coutume  de 
Troies.  • 

Mais  enfin  le  droit  commun  pafla  fur  toutes  ces 
difficultés  ;  &  foit  que  I^  retour  frtt  payé  de  de- 
niers communs,  ou  en  propres  deniers  du  cohéritier, 
foit  encore  que  ce  retour  furpafsiit  ou  non  ce  qui 
étoit  pris  en  nature  dans  l'hérédité  ,  il  fut  reçu  que  » 
dans  tous  les  cas  ,  un  tel  partage  ne  devoit  rien  au 


leigneur. 


Ce  premier  point  établi  ,  on  examina  fi  la 
licitation  ne  devoit  pas  jouir  de  la  même  franchife. 
Quelques-uns  exigeoient  pour  cela,  que  la  lici- 
tation fut  faite  en  juftice  ,  que  les  étrangers  ne 
fu^Tent  pas  admis  à  enchérir  ,  &  qu'elle  fut  précédée 
d'un  rapport  d'experts  qui  conftatit  i'impartabilité 
de  l'héritage.  Les  arrêts  fe  plièrent   quelquefois  à 


(i)  Notes  fur  BoucarJc,' page  i5o  ,  édition  de  ijH' 
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ces  modifications.  Mais  enfin  il  fut  décidé  que 
la  licitation  ,  quoiqu'elle  fût  extrajudiciaiic  ,  quoi- 
que des  étrangers  y  euffcnt  été  admis  à  enchérir  , 
quoiqu'elle  n'eût  pas  été  nécelfitée  par  Tindivifi- 
bilité  du  bien  ,  n'cmportoit  point  de  droits  feigneu- 
riaux  ,  lorfque  l'héritage  dcmeuroit  à  l'un  des 
cohéritiers.  Voyez  Licitation. 

Il  reftoit  un  dernier  pas  à  faire  ;  c'étoit  d'affran- 
chir des  Lods  &  ventes  cette  efpèce  de  partage 
qui  rend  l'un  des  cohéritiers  maître  de  toute  la 
mccefllon  ,  en  récompenlànt  les  autres  en  deniers. 
On  tint  pendant  long-temps  que  les  feigneurs  étoient 
en  droit  de  faire  vérifier  par  experts  (i  la  fucccflion 
n'auroit  pas  pu  être  commodément  partagée.  On 
prétendoit  encore  qu'il  y  avoit  ouverture  aux  Lods  , 
quand  l'aéle  étoit  conçu  dans  la  forme  d'une  ceflîon 
ou  d'une  vente.  Enfin  ,  on  vouloit  diftinguer  fi 
l'afte  avoit  été  paflé  entre  tous  les  appelés  à  la 
fucceffion  ,  ou  f\  l'un  des  cohéritiers  ,  daas  le  cas 
où  il  y  en  auroitplus  de  deux,  avoit  particulièrement 
cédé  fa  portion  à  un  autre. 

Il  fallut  bien  du  temps  pour  prendre  fur  ces  dif- 
férens  points  une  réfolution  ferme  &  confiante.  Mais 
à  la  fin  ,  les  arrêts  ont  établi  que  quand  même  la 
fucceffion  auroit  été  fufceptible  d'un  partage  com- 
mode &  facile  ,  quand  même  l'aâe  auroit  été 
qualifié  de  vente  ou  de  ceffion  ,  quand  même  le 
traité  n'auroit  pas  été  général  entre  tous  les  héri- 
tiers ,  mais  particulier  à  deux  feulement ,  il  ne  de- 
vait point  y  avoir  d'ouverture  aux  Lods  &  ven- 
tes (i). 

Il  a  même  été  jugé  par  arrêt  du  i8  mai  1^41  , 
rapporté  par  Socff  e  ,  qu'une  terre  donnée  à  l'un  deS 
cohéritiers  en  payement  d'une  créance  qu'il  avoit 
fur  la  fucceffion,  n'étoitpas  fujette  à  ces  droits. 

Ces  dJfFérens  points  de  jurJfprudence  peuvent-ils 
être  appliqués  aux  parta<ics  faits  entre  ceux  qui 
n  ont  de  commun  qu  une  choie  paniculiere  ,  par 
exemple,  entre  deux  codonataires,  deux  coachcteurs, 
^eux  colégataircs  ? 

On  jugeoit  anciennement  que  non  (  i  )  ;  mais 
c'étoit  une  erreur  que  la  pore  fubtilité  avoit  in- 
troduite ,  &  elle  n'a  pas  fubfifté  long  temps. 

Dès  le  ip  mai  1615:  ,  le  parlement  de  Paris  l'a 
léfonnée  par  un  arrêt  rendu  fur  un  partage  fait 
entre  deux  légataires ,  l'un  du  mari ,  l'autre  de  la 
femme.  Par  l'événement  de  ce  partage  ,  il  étoit 
échu  à  l'un  des  deux  une  terre  dont  la  moitié  feu- 
lement lui  avoit  été  léguée  ,  &  il  étoit  oblir^é  de 
payer  une  foute  à  l'autre.  Par  l'arrêt ,  il  fut  déchatgé 
de  la  demande  formée  contre  lui  pour  les  droits  fei- 
gneuriaux  (3). 
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(I)  Arrêt  du  parlement  He  Bordeaux  du  30  juiilet  164c, 
tapporté  par  la  Feyrère,  lettre  V  ,  nombre  5  ;  audt  du 
parlement  vie  Paris  du  15  Décembre  lô;./,  au  journal  des 
audiences;  arrêt  du  grand  confeil  du  zs>  février  ici^z,  au 
journal  du  palais 

■(2)  Voyez  l'addition  d  l'article  LICITATION. 

(3)  Voyez  Brodeau  fur  Loaet  ,  lettre  L.  §.  9  ,  &;  Cac  l'ar- 
éde  Sfa  de  la  coutume  de  Paris,  ivombre  11. 


Deux  arrêts  plus  récens  ont  confirmé  cette  dé- 
cifion. 

Le  premier,  rendu  le  premier  feptembre  i7i-4  > 
confirme  une  fentence  du  bureau  des  finances  d'Or- 
léans ,  par  laquelle  le  receveur  général  des  domaines 
avoit  été  débouté  de  fa  demande  des  Lods  &  ventes 
de  la  licitation  d'un  fief,  faite  devant  notaires , 
entre  les  légataires  du  nommé  Ménager  &  fa  fein- 
me  ,  qui  avoient  acquis  ce  fief  pendant  leur  mé- 
nage (i).  ^      ,  .  jt...hf!ti  ro,  c  im.KJiiO 

Trois  perfonnes  avoient  acquis  en  commun,  dans 


la  cenfive  du  chapitre  de  Sainte  -  Opportune 
à  Pans  ,  1830  toifes  de  place  à  bâtir  :  un 
des  copropriétaires  fe  défifta  de  fa  part  au  profit 
des  autres  par  un  limple  afte  notarié.  Les  cha- 
noines prétendirent  des  Lods  &  ventes.  La  cour  , 
par  arrêt  rendu  le  15»  mars  1730,,  à  la  première 
chambre  des  enquêtes ,  les  débouta  de  leur  demande , 
fur  le  principe  que  les  deux  copropriétaires  n'avoiert 
point  acquis  un  droit  nouveau  par  le  défiflement  , 
mais  qu'ils  avoient  feulement  réuni  en  eux  ,  jure 
?ion  decrefcendi ,  celui  qui  auparava»t  étoit  commua 
aux  trois  entrepreneurs  (1)  * 

§.  XIV.   T'hérite  à  faculté  de  rachat* 

*  Il  fe  préfente  ici  plufieurs  queAions  à  exa- 
miner. 

La  première  ,  iî  les  Lods  de  la  vente  à  faculté 
de  rachat  font  dus  &  exigibles  dès  le  moment  du 
contrat ,  ou  feulement  après  l'expiration  de  la  grâce  , 
&  fi  ayant  été  exigés,  ils  peuvent  être  répétés  quand 
le   rachat  eft  exercé  par  le  vendeur? 

La  féconde  ,  fi  l'exercice  même  du  rachat  donne 
ouverture  à  un  nouveau  droit  ? 

La  troifième  ,  quel  égard  on  doit  avoir  ,  en  cette 
matière  ,  à  un  pafte  de  rachat  4jui  n'ell  pas  inféré 
dans   l'aéte  Ae  vente  ? 

La  quatrième  ,  quel  eft  ,  par  rapport  aux  Lods , 
l'effet  de  la  prorogation  légale  ou  volontaire  an 
rachat  ?  ■ 

La  cinquième,  ce  que  doivent  opérer,  relative-, 
ment  aux  mêmes  droits  ,  la  ceffion  ,  la  dojiation  , 
ou  l'amortifTement  de  la  faculté  de  rachat  ?  ; 

La  fiïième  enfin,  ce  que  produifem  ,  en  faveur.da 
feigneur  ,  les  mutations  qui  arrivent  du  côté  de 
l'acheteur  pendant  la  durée  de  la  faculté  de 
rachat  ? 

J.  Quand  font  dus  les  Lods  d'une  vente  à 
faculté  de  rachat.  *  Il  eft  important  d'examiner 
les  principes  qui  ont  été  établis  fur  cette  queftion 
par  Dumoulin   &  d'Argentré. 

Le  premier  s'en  explique  dans  plufieurs  endroits 
de  fon  commentaire;  entre  autres,  §.  13,  glofe  y  , 
nombre  12  :  il  y  eftime  que  la  vente  eft  pure   & 


(i)  Di£lîonnaire  des  domcines,  article  licitatien, 
{2)  Lcpine  de    Gtainville,  page  266, 
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fmiple ,  iionobftaqt  la  Bicultc-  du  réméré.  Au  nom- 
bie  Z4,  11  dit ,  que  pour  oter  la  rigueur  d'uu  côté  , 
&  éviter  les  fraudes  de  l'autre  ,  ii  faut  diftinguer 
lî  l'acqu'éreur  a  payé  le  prix  ou  non;  qu'au  pre- 
mier cas  ,  la  faculté  n'eft  qu'une  condiiion  réfo- 
lutoirè  &  non  fufpenfu'e  ;  qu'au  fécond  ,  elle  fuf- 
pend  le  retrait  &;  le  quint,  &  uon  le"  relief  y  qui 
fera  du'-fans  répcLition  ;  qu'au  farpkrt  Iç  f.igiicji'r 
eft  obligé  /dans  les  deUx  cas ,  de  rtcévoi":  Id  hou- 
veau  vaffal  en  foi.  Mais  Dumoulin  ne  liaité  la 
Queftion  en  cet  endroit  ,  que,  pour  favoir  fi  le  fei- 
gneùr'peut  exercer  oii  noh  le  retrait  féodal,  fans 
diftinguer  li  la  faculté  de  réméré  eft  au-deffas  de 
neuf  années  ,  ou  pour  neuf  annés  5:  au-delTous. 

Sous  le  §.  il  ,  nombre  i  r  ,  il  décide  que  les 
droits  font  dus  dès  le  moment  d'un  '  contrat  de 
vente  fous  faculté  de  réméré  d'un  fief  ou  d'un 
héritage  en  rolure  ;  mais  il  ne  fait  point  encore 
la  diftin£lion  du  temps. 

Au  §.41,  nombre  ip  ,  il  entre  dans  toutes  les 
diftin£lions  à  l'égard  du  fief  ;  &  il  penfc  que  le 
vendeur  fous  faculté  de  réméré  à  neuf  années  Se  au- 
delTous  ,  retenant  la  foi  ,  le  feigneur  ne  peut  pas 
fe  plaindre  qu'on  lui  falTe  préjudice  ,  ni  que  fes 
droits  foient  fufpcndus  ,  puifque  le  décès  du  ven- 
deur fera  toujours  ouverture  au  relief  ,  s'il  meurt 
fans  enfans  dans  le  temps  intermédiaire  ;  mais  qu'il 
faut  tenir  le  coutraire  ,  fi  la  faculté  étoit  au-deifus 
de  neuf  années. 

Il  ajoute  ,  que  parmi  la  variété  des  coutumes 
«qui  permettent  cette  faculté  ,  les  unes  à  neuf  années , 
les  autres  à  trois  ,  il  n'ofe  la  fixer  pour  celle  de 
Paris ,  où  il  femble  qu'elle  peut  être  advnife  juf- 
qu'à  neuf  années,  (èlon  la  règle  du  droit  ,  qui  veut 
qu'on  fuive  ,  dans  le  doute,  ce  qu'il  y  a  de  moin- 
dre ;  mais  qu'il  eft  plus  régulier  de  s'en  rapporter 
à  la  cour. 

Aux  nombres  lo ,  ii  ,  ii  ,  il  confirme  fa  dé- 
cifion  par  l'événement.  Si  la  faculté  eft  exercée 
dans  le  temps  ,  la  chofe  reprend  fon  ancien  état 
Se  fa  qualité  de  propres  ;  les  hypothèques  &  les 
charges  que  l'acquéreur  auroit  pu  y  impofer  fpé- 
cialement  ou  généralement ,  s'évanouiflent  ,  &  le 
feigneur  n'a  pas  plus  de  droits  à  y  prendre  que  s'il 
n'y  avoit  jamais  eu  de  vente. 

Dans  le  cas  contraire  ,  le  fief  fera  ouvert  ,  & 
pourra  être  faifi  par  le  feigneur  ,  faute  d'homme  , 
ex  nunc  &  non  rctrô  ,  c'cft-d-dire  ,  du  jour  feu- 
feulement  que  la  faculté  de  réméré  fera  expirée, 
parce  que  la  fufpenllon  n'étoit  qu'en  faveur  du 
vendeur. 

Au  nombre  ij  ,  en  fixant  le  motif  de  fon  avis 
à  la  rétention  de  foi  pour  un  temps  modique  ,  il 
femble  qu'il  prend  le  parti  contraire  dans  une  vente 
d'héritage  en  roture  (i). 

(i)  Ultimo  nonohftat  quoi  idem  fequeretur  dicenduin 
in  Laudimiis  &  venditionibus  rerum  cenfual'mm  ,  quia,  ne- 
gatur  cùm  manïfefta  fit  diverfuatis  ratio  in  feu  dis  qua  fui 
natwâ  nobiiwiii  &  ilberiora  funt  ,  &  feryitiiti  minus  ful>- 
jicitndfi 
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Enfin  il  eftime  que  ce  temps  modique  fait  pté- 
fumer  la  rétention  de  foi  ,  tant  pour  le  vendeur 
que  pour  fes  héritiers  ,  qui  feront  reçus  en  foi 
pendant  le  délai  de  la  faculté  ,  &  chargés  d'au- 
tant de  reliefs  qu'il  y  aura  de  mutations  ,  en 
ajoutant  que  le  principe  de  f^n  avis  n'eft  pas 
qu'un  contrat  de  vente  ,  fous  une  femblable  fa- 
culté de  réméré  ,  foit  plutôt  pignoratif  qu'une  vé- 
ritable vente  ,  p.!rce  que  ,  s'il  étoit  pignoratif  ou 
ufuraire  ,  la  nullité  feroit  celTer  les  droits  ,  indé- 
pendamment de  la  réiention  de  foi  ;  mais  qu'il  a 
fuppofé  que  ce  fût  une  véritable  vente  ,  afin  de 
décider  cette  belle  queftion  ,  qui  peut  arriver  tous 
les  jours  ,  &  que  pcrfonne  n  avoit  traitée  avant 
lui. 

Le  principe  de  d'Argenfré  ,  §,  7  de  fon  traité 
de  Laudimiis  ,  eft  que  le  contrat  fous  faculté  de 
réméré  .i  neuf  ans  ou  au-deflous  ,  femble  plutôt 
un  engagement  qu'une  aliénation   (i). 

*  Et  il  tire  cette  conféquence  :  «  C'eft  pourquoi 
»  fi  la  faculté  de  rachat  n'excède  ce  terme  ,  les 
»  Lods  font  dus  dès  l'inftant  du  contrat ,  fans  a(- 
»  tendre  l'événement  de  la  condition  ,  &  quoiqu'il 
»   ne  s'enluive  point  de   rachat   effeétif*.  ». 

D'où  l'on  peut  inférer,  par  un  argument  à  fens 
contraire  ,  qu'il  étoit  d'avis  qu'on  ne  peut  exigée 
les  droits ,  quand  la  faculté  eft  pour  neuf  ans  ou 
au-deflous  ,  que  le  terme  ne  foit  expiré  ,  &  fans 
diftinétion  entre  la  roture  &  le  fief,  ni  fi  le  ven- 
deur a  retenu   la  foi  pendant   le  délai. 

*  Voilà  ce  qu'ont  penfè  fur  cette  matière  Du- 
moulin ii  d'Argentré.  Jetons  un  coup  -  d'oeil  fur 
les  autres  auteurs  qui  ont  traité  la  queftion  *. 

Bacquet  ,  des  francs  fiefs  ,  chapitre  s» ,  ne  pro- 
pofe  que  l'efpècé  d'une  faculté  de  réméré  pour  dix  , 
vingt  ou  trente  ans  :  &  en  ce  cas  il  eft  d'avis 
que  les  Lods  &  ventes  font  dus  dès  l'inftant  du 
contrat ,  fans  parler  du  réméré  à  neuf  années  ou 
au  -deffous. 

Brodeau  fur  Louet ,  letre  V,§.  la,  en  cite  plu- 
fieurs  qui  ne  difent  rien    de  plus. 

*  En  voici  d'autres  qui  s'expliquent  avec  plus 
de  précifion ,  &  décident  que  les  Lods  ne  font  pas 
dus  quand  la  faculté  n'excède  pas  le  terme  de 
neuf  ans  *• 

»  Il  n'eft  dâ  aucuns  Lods  &  ventes  ,  ni  autres 
»  profits  féodaux  pour  raifon  de  telle  vente,  & 
»  à  plus  forte  raifon  de  la  revente  ».  Brodeau  à 
l'endroit  cité. 

te  Si  la  faculté  eft  au-delTous  de  neuf  années,  il 


(0  Confiât  plerumque  tam.  hieiis  temporis  eondltinnes 
apponi  contracHhus ,  ut  pignoratioms  poiiùs  cavfa  quam 
alienationis  videatitr  ;  qubd  fi  iillo  modo  piobari  poffet  -, 
Laudimia  nulla  debercntur  ,  cùm  pignoratiô  non  fit  cun- 
traâus  dominii  tranflativus ,  neque  locum  Laudimiis faciet 
manente  perpétua  jure  eodem  apud  doniinum  pignorantem. 
Flacuit  itaque  ex  conditionis  diurnitate  id  dijudicare ,  «e 
qux  condïtio  novem  annos  non  excejfait  Laudimiis  non  face- 
ret  loiitm  ,  quv  longior fyoçrst ,  St. 

»  a  en 
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»  n  eft  rien   dû    au    feigaeur  ».     Bour/on  ,    droit 
commun  dt  la  France, 

C'cft  auiïl  le  lentiment  de  Coquille  lur  la  cou- 
tume de  Nivernois  ,  chapitre  4,  article  33  ,  de 
Chopin  fur  celle  d'Anjou  ,  livre  z  ,  partie  i  ,  cha- 
pitre 1  ,  titre  3  ,  nombre  6  ,  &  de  M.  le  prélîdent 
de  Salvaing  ,  dans  Çon  traité  du  plait  fdgnturial , 
queftion  9. 

Cujas  va  plus  loin  dans  fon  commentaire  Ir.f  le 
livre  des  fiefs  ,  titre  i  ;  il  eftime  que  l'acquéreur 
peut  en  ce  cas  répéter  le  quint  qu'il  a  paye  au 
leigneur  même  voiontaireraent  :  6*  omnia  in  prif- 
tinum  flatum  reflituendu  funt  ,  ne  fi  tieque 
eniptlo  neque  veniitio  intercejjijjet. 

«  Quand  un  fiefa  éi.é  vendu  à  iraculté  de  rcméié , 
»  il  n'eft  ordinairement  dû  aucun  droit  ,  pourvu 
»  que  le  réméré  loit  exécuté  dans  le  temps  porté 
»  par  le  contrat  ,  &  que  le  temps  n'excède  pas 
»  neuf  ans  ,  parce  qu'il  n'y  a  point  de  mutation 
»  paihiite  julqu'à  l'expiration  du  réméré  ,  l'ac- 
»  quéreur  n'étant  pas  propriétaire  incommutable , 
»  &C  que  ,  par  le  iïioyen  du  réméré  ,  izs  chol^-'s 
»  iont  remîtes  au  même  état  que  s'il  n'y  avoit 
»  point  eu  de  vente  ».  BiUecoq  ,  des  fiefs  ,  livre  n^, 
chapitre  5  ^. 

A  l'autorité  des  doifleurs  ,  fe  joint  celle  de 
pludeurs  coutumes  qui  décident  exj^reffément  qu'il 
n  eft  point  du  de  lods  pour  les  ventes  faites  fous 
la  faculté  de  racheter  pendant  neuf  ans  ou  aii-d^if- 
fous    les   biens    fur  lefquels  elles  portent. 

Telles  font  Bretagne,  article  56  j  Montaivri?  ^ 
titre  I,  article  78  ^  Berri  ,  titre  5,  article^^p  ; 
Blois ,  article  B?,  j  Maine,  article  178  &  371; 
Anjou  ,  articles  61  &c  361  ;  Touraine  ,  article  148; 
Lodunois  ,  titre   11,    article  6,    titre    14,    article 

Il   en  eft   quelques-unes   qui,    au  lieu  de  neuf 
années,  n'en  fpéciticnt  que  cinq  :  telles  font  notam- 
ment celles  de  Chartres,   art.  i8j  <Sc  de  Bordeaux  ,    ■ 
article  96. 

D'autres  n'exemptent  ces  fortes  de  contrats  des 
Lods ,  que  lorfque  le  réméré  eft  reftreint  à  trois 
ans.  Ces  coutumes  font  Reims,  article  pi;  Chàlons, 
article  1513;  Chaumont  en  BafTigny ,  article  15  ; 
Tioyes  ,  article   34. 

D'autres  ,  plus  rigoureufes  ,  affujettiffent  inJif- 
tin£tement  ces  ventes  aux  droits  de  Lods.  Telle 
cft  celle  de  Meiun,  article  113.  Les  termes  en 
font  rapportés  ci-après  ,  nombre  1.  Celle  d'Auxcrre, 
article   5)51  ,  eft  encore   plus  exprefTe. 

A  notre  égard,  s'il  nous  étoit  permis  de  pro- 
pofer  une  opinion  fur  ce  point ,  nous  ne  ferions 
nulle  difHculté  de  fuivre  la  difpofition  de  ces  dcr- 
nièVes  coutumes  ,  c'eft-à-dlre,  d'adjuger  iriévoca- 
blement  les  Lôds  du  jour  du  contrat  ,  non  feuJe- 
jTient  lorfque  le  terme  dcj  rachat  excède  neuf  années, 
jtiais  même  lordr^u'il  eft  renfermé  dans  cet  cfpacc 
de  temps  ,  ou  dans  un   moindre. 

En  effet,  on  ne  peut  dilconvenir  que  la  vente 
i  faculté  de  réméré  ne  foit  parfaite  des  l<i  moincnt 
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que    le    v'endeur    Se  l'acheteur   en    ont    arrêté    les 
claufes  par  leur  confentement  réciproque. 

Il  eft  vrai  que  le  rachat  ,  quand  il  eft  effectué 
dans  le  temps  de  la  grâce  ,  la  réfout  par  une  con- 
dition Qui  eft  inhcrente  au  contrat  même.  Mais 
cette  réfoliition  n'a  lieu  que  pour  l'avenir;  elle 
n'a  point  d'ciîèt  réiroadif ,  elle  n'empêche  pas 
que  l'acquéreur  ne  foit  regardé  comme  ayant  été 
propriétaire  pendant  tout  l'intervalle  de  la  vente 
au  rachat;  &  nous  verrons  ci-après,  §,  î8  ,  que 
cette  efpèce  de  réfolution  ne  donne  jamais  lieu  à 
la  répétition  des  Lods. 

Audi  trouve-t-on  quantité  d'arrêts  qui  ordonnent 
le  payement  des  Lods,  quoique  le  temps  du  racliar 
ne  foit  pas  encore  expiré  ,  ou  qui  refufent  la  ref- 
titution  de  ces  droits  ,  après  l'exécution  du  rachat 
dans  le  terme  ftipuié. 

Le  plus  ancien  eft  intervenu  au  Parlement  de 
Grenoble  le  21  juillet  146  S  :  il  eft  en  forme  dé 
règlement  (j). 

Il  y  en  a  un  du  parlement  de  Touloufe  du  3  i 
mars  1555  >  ^'-"J  j^'g^  (  rnais  dans  une  efpèce  où 
l'on  ignore  .1  combien  de  temps  s'étendoit  la  fa- 
culté de  rachat)  que  des  biens  vendus  fous  cette 
faculté  i  font  dus  les  Lods  &  ventes  ,  â  la  charge 
que  lors  du  rachat  n'en  feront  dus.  Ce  font  les 
termes  de  la  Rochcflavin ,  traité  des  droits  feigneu- 
riaux  ,   chap.   58,    nombre  4. 

Brodeau  fur  M.  Louet  ,  lettre  V,  §.  ii  ,  en 
cite  un  du  Parlement  de  Paris  du  5  décembre 
i^9$  ,  qui  juge  de  même  ;  mais  il  ne  nous  apprend 
pas  non  plus  ii  ,  dans  l'efpèce  ,  le  délai  du  remété 
excédoit  ou  non  le  terme  de  neuf  années. 

Et  dans  le  fait  qu'im.porte  cette  circonftance  ? 
Que  la  faculté  de  réméré  foit  limitée  à  neuf  années  , 
ou  qu'elle  s'étende  au  delà  ,  la  vente  n'en  eft:  ni 
plus   ni    moins   parfaite     dans    fon  elTence   ;    dcWS 


(t)    En  voici  les  termes  : 

Cùm  quœjiio  &  querïmonia  ficrct  per  plurcs  fuhditos  del- 
phinaies  fuper  compidj'toiubits  contra  eos  faclis  pio  Lau- 
dimiis  &  renditiorùhus  domino  nojiro  debitis  ,  qui  tes 
moventes  dcfeudo  deli'hinali  ctnerunt  fub  reache  o,  &  Laudc- 
mia  fohere  vccufhant  :  fuit  ordinatam  percuriam  paiiamiriti, 
qnod  omncs  &  ivieula  perfonxqKct  in  pra-fenti  patriâ  JJel- 
phinatùs  emen."cenjui  &  redditus  ,  aut  qucevis  alia  bona 
moventia  de  feudo  ddphinali  ,  etiamji  iUa  ad  rcacketum 
emerunt  &  i-dc  revcndidcrunt  ,  quhd  ipfa  teneantur  ai  jh- 
lutionem.  Landin\wrum  &  venditionum  erga  doininum  nof- 
trum  delphinum  :  &  fi  incapa::s  fuerint  ,  duin  tatncn  res 
per  eos  emptas  non  rctinucnnt  ,  fed  revendiderint  ,  quhd. 
non  teneantur  pvoptzr  hoc  ad  folutionem  duplicium  Laiidi~ 
inionun  ,  fed  pro  j'oluùone   uniits  Laiidimii  iiberentur, 

u  Cet  aitèc  ,  dit  M.  de  Salvaing.  chip.  85  ,  a  ccb  de 
»  particulier  poui-  le  D^uiphiné  ,  que  (1  l'acquéreui-  d'un  fiet 
«  à  faculté  de  lachac  efl  de  condition  roturière,  &  par  con- 
»  fequent  incapable  de  le  poflédet  julqu'à  ce  qu'il  aie  pjye 
»  le  droit  d'ii' rapacité  ,  qui  confirte  au  doublcnnent  dt-j 
w  Lods,  luivant  l'ufage  de  cette  province,  il  n'eft  pourunt 
11  oblij^c  de  payer  que  les  fîir.plcs  Lods ,  finon  que  le  vea- 
M  tleiir  n'çxécui*  fas  la  faculté  de  rachat  «<. 
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un  cas  comme  dans  l'autie ,  fi  elle  fe  réfout,  ce 
n'cit  que  pour  l'avenir;  &  ,  encore  une  fois  ,  la  ré- 
folution  qui  ne  réduit  pas  un  ade  au  même  point 
que  s'il  n'avoit  jamais  exifté ,  n'empêche  pas  que 
les   Lods  ne  foicnt   &    ne   demeurent   dus    au  fei- 


gneur. 


Fonmaur  ,  qui  penfe  à  cet  égard  comme  nous  , 
nombre  380  ,  prétend  néanmoins  qu'il  s'ell  introduit 
une  jiuiCprudence  contraire  au  parlement  de  Gre- 
noble. «  Par  l'ufage  du  Dauphiné  ,  dit-il  ,  les  Lods 
»  ne  font  pas  dus  ,  i\  le  rachat  fe  fait  dans  le  temps 
»  du  ftdtut ,  qui  eft  de  quatre  mois  pour  les  ventes , 
»  au  prix  de  loo  livres  ,  ou  au  -  deffus  ;  &  de 
»  deux  mois  pour  les  ventes,  au  prix  de  50  liv. 
»  jufqu'à  100  ».  Mais  cet  auteur  fe  trompe  :  l'arrêt 
de  règlement  de  1468  ne  fait  aucune  diftindlion, 
&  M.  de  Saivaing  ,  que  cite  Fonmaur  ,  ne  parle 
point  de  rachat  conve?itionnel  ,  mais  d'une  efpèce 
de  rachat  légal ,  dont  il  fera  qucftion  ci-après  , 
§.  2.8  ,  difiïnclion  5. 

Fonmaur  n'eil  pas  plus  exaâ:  dans  ce  qu'il  dit 
de    la  jurifprudence  du  parlement  de  Paris. 

Il  affure  qu'anciennement  cette  cour  adjugeoit  les 
Lods  des  ventes  à  faculté  de  rachat;  mais  il  ajoute 
qu'aujourd'hui  «  on  y  prononce  conftamment 
»  l'exemption  des  Lods  de  toute  vente  à  paéle  de 
»  rachat  ,  qui  ne  dure  pas  plus  de  neuf  années ,  même 
f>  fans  le  concours  des  circonftances  requifes  par 
»  Dumoulin  pour  cette  exemption  ». 

Sur  quoi  donc  fonde-t-il  ces  deux  affertions? 
Il  cite,  pour  preuve  de  la  première  ,  trois  arrêts 
des  13  décembre  1584,7  décembre  15^5,  &:  \^ 
juillet  1605.  Cela  s'appelle  juftificr  la  vérité  par 
des  erreurs.  Car  s'il  eft  vrai  que  l'ancienne  jurif- 
prudence du  parlement  de  Paris  étoit  telle  que 
le  dit  Fonmaur  ,  il  ne  l'eft  pas  que  les  arrêts  dont 
il  parle  puiflent  être  cités  tous  trois  comme  des 
nionumens  de  cette  jurifprudence. 

Celui  de  1584  a  été  rendu  dans  une  coutume 
qui  décide  la  queftion  ;  ainfi  il  ne  peut  pas  avoir 
eu  pour  objet  de  la  décider  lui-même  ;  &  la  feule 
chofe  qu'il  a  jugée  ,  c'eft  que  dans  la  coutume  du 
Maine,  où  il  n'eft  point  dû  de  Lods  en  cas  de  réméré 
dans  les  neuf  ans  ,  ce  n'ert  pas  au  fermier  du  temps 
oii  la  grâce  a  pris  fin  ,  mais  à  celui  du  temps 
du  contrat  qu'appartiennent  les  droits  feigneu- 
riaux  (i). 

L'arrêt  de  15515  n'eft  pas  aulfi  étranger  à  notre 
objet  :  mais  nous  avons  déjà  dit  qu'on  en  ignore 
l'efpèce  précife. 

Relte  donc  l'arrêt  de  1603  ;  c'eft  le  feui  que 
Fonmaur    auroit  dîî   citer  ,  parce  qu'il  eft  le  feul 

?iui  juge  la  queftion.  Mais  il  eft  allez  précis ,  affez 
olennel ,  pour  tenir  lieu  de  pluficurs  autres  :  dans 
la  conteftation  qu'il  a  terminée  ,  il  s'agifloit  de 
favoir  s'il  étoit  dû  des  Lods  d'une  vente  faite  fous 


(I)    Montholon  ,   arrêts    prononcés    en    robes    rouges  , 
S.  |0  }  Robert,  rerum  judicatarum  ,  livre  7,  chap,  18. 
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une  faculté  de  rachat,  limitée  à  cinq  ans,  &  exercée 
pendant  ce  terme.  Les  chambres  ont  été  confultées; 
Se  par  l'arrêt  ,  on  a  adjugé  les  Lods  au  feigneur 
qui  les   demandoit  (i). 

Quant  à  la  féconde  affertion  de  Fonmaur  ,  que 
la  nouvelle  jurifprudence  du  parlement  de  Paris 
exempte  des  droits  de  mutation  toute  vente  dans 
laquelle  eft  ftipulée  une  faculté  de  rachat  qui  ne 
dure  pas  plus  de  neuf  années  ,  il  la  fonde  uniquement 
(ur  un  arrêt  du  7  mars  166,  qu'il  date,  par  mé- 
prife  ,  du  7  mars   1616. 

Mais  d'abord  un  arrêt  aufli  voifin  de  celui  de 
1603  ,  qu'on  ran^e  parmi  les  monumens  de  l'an- 
cienne i urif prudence  ,  ne  peut  pas  non  plus  former 
une   jurifprudence   nouvelle. 

En  fécond  lieu  ,  cet  arrêt  a  été  rendu  dans  la  cou- 
tume de  Vermandois  (i)  ,  qui  ,  à  la  vérité,  ne  s'ex- 
plique  pas  fur  la  queftion  ,  mais  qu'on  interprête 
communément  par  les  coutumes  de  Reims  &  de 
Châlons  ,  dans  lefquelles  il  y  a  ,  comme  on  l'a 
vu  plus  haut  ,  des  difpofitlons  exprelTes  pour  l'af- 
franchiflement  des  ventes  faites  avec  faculté  de  ra- 
dia: pendant  trois  années.  Enfin  ,  il  a  été  rendu  en 
1633,  &  de  nos  jours,  deux  arrêts  qui  prouvent 
bien  clairement  que  ce  qui  a  pu  être  jugé  en 
1606  ,  n'a  point  changé  la  maxime  que  les  chambres 
aflemblécs  avoient  confacrée  par  leurs  fuftrages  en 
1603. 

Voici  l'efpèce  du  premier  : 

Au  mois  de  février  lézé  ,  le  fieur  Papin  acquiert 
pour  1000  1.   certains  héritages  fitués  dans  la  cou- 
tume   de  Ponthieu.    Le    vendeur   ftipule   dans   le 
contrat ,  qu'il  lui  fera  libre  de  les  racheter  pendant 
cinq  ans.  Il  les  rachète  en  effet.  L'acquéreur,  qui 
avoit  payé  les  Lods  &  ventes   au   feigneur ,  en  fe 
faifant  enfaifiner  ,  les   porte  dans  fon  état  de  frais 
&  loyaux  coûts.    Le  vendeur  refufe  de  les  allouer. 
Sur  la  conteftation  qui  s'élève   à  ce  fujet  ,  le  fei- 
gneur eft  mis  en  caufe   pour  être  condamné  à  les  ' 
reftituer  à  celles  des  parties  qu'il  appartiendra.  Sen- 
tence qui  ordonne   que  les   Lods  reçus  par  le  fei- 
gneur lui  demeureront ,  &  condamne  le  vendeur  à 


(0  Louet ,    lettre  V.  §.  12. 

(2)  Témains  les  termes  dans  lefquels  Brodeau  parle  dt 
cet  arrêt. 

cr  Par  arrêt  du  mardi  6  mars  1606  ,  M.  Forget,préfident, 
»  plaidans  Mouguin  ,  Marefchal  ,  &  M.  l'arocat  général  Ser- 
M  vin  ,  la  cour  ,  infirmant  la  fentence  de  MM.  des  requêtes 
n  du  palais,  jugea,  en  la  coutume  de  Vermandois  ,  qu'il 
»  n'étoic  point  dû  de  quint  &  requint  du  contrat  de  vente 
"  de  la  terre  de  Cerny  ,  fife  près  la  ville  de  Laon  ,  vendue 
33  pour  le  prix  &c  fomme  de  vingt-quatre  mille  fix  cent» 
"  livres ,  fous  faculté  de  rcmérer  dans  trois  ans  ,  ftipulée 
«  par  un  contrat  féparé  ,  palTc  à  l'inftant  &:  pardevant  les 
n  mêmes  notaires  qui  avoient  reçu  le  contrat  de  vente  ,  le- 
33  quel  étoit  pur  Se  fimple  ,  la  faculté  ayant  été  exercée  dans  le 
33  temps  des  trois  ans  :  M.  le  prince  de  Conty,  &  dame  Claude 
33  Moiiy  ,  veuve  de  meflire  Henry  de  Lorraine ,  comte  de 
31  Chaligny  ,  parties  plaidantes  jj. 
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en  t-embourfer  le  montant  à  l'acquéreur.  Sur  l'appel , 
M.  l'avocat  général  Bignon  a  fait  valoir  ia  cir- 
conftance  que  l'acquéreur  avoit  pris  faifine  en  vertu 
à  une  claule  de  fon  contrat  qui  le  lui  permettoit  , 
.&  que  par  conféquent  on  avoit  fait  à  l'égard  du 
feigneur  tout  ce  qui  étoit  néceffaire  pour  donner 
ouverture  au  droit  de  Lods ,  &  le  lui  alfurer  iàus 
répétition. 

Par  arrêt  du  15  janvier  1633  ,  rapporté  dans  le 
journal  des  audiences  ,  le  parlement  de  Paris  a 
confirmé  la  ientence  fans  dépens. 

Le  fécond  arrêt  a  été  rendu  dans  la  coutume  de 
Paris. 

Le  i8  aoilt  1 7 «53, la  demoifelleMoifcette acquiert, 
moyennant  iz,ooo  livres  ,  une  maifon  iîtuéc  à 
Saint-Germain-en-Laye. 

Par  cet  a(fte  ,  le  fieur  Berrier  ,  vendeur ,  fe  ré- 
ferve  la  faculté  de  rachat  pendant  trois  ans. 

Le  4  oélobre  17^4,  M.  le  duc  d'Ayen  fait  af- 
figner  la  demoifelle  Moifcette  à  la  prévôté  de 
Saint-Germain-en-Laye  ,  pour  fe  voir  condamner 
à  lui  payer    les  Lods  &  ventes  de  fon   acquifuion. 

La  demoifelle  Moifcettte  fait  évoquer  cette  de- 
mande au  châtelet. 

La  caufe  plaidée  contradiiloirement  dans  ce  tri- 
bunal ,  fentence  du  6  novembre  1765  ,  qui  con- 
damne la  demoifelle  Moifcette  au  payement  des 
droits. 

Appel.  Le  moyen  fur  lequel  on  le  fondoit , 
étoit ,  que,  lors  de  la  demande  de  M.  le  duc  d'Ayen, 
la  faculté  de  rachat  ftipulée  par  le  vendeur  fub- 
iîftoit;  que  l'aliénation  étoit  en  fufpens  ;  que  la 
demoiiélle  Moifcette  ne  pourroit  être  pourfuivie 
pour  les  Lods  &  ventes  ,  que  quand  elle  feroit  pro- 
priétaire incommutable  ;  &  qu'elle  ne  feroit  telle 
qu'après  trente  années  ,  à  moins  qu'elle  n'obtînt  avan.t 
ce  terme  un  jugement  qui  déclarât  le  Heur  Berrier 
déchu  de  fa  faculté  de  rachat. 

Mais  nonobftant  ces  raifons  ,  il  eft  intervenu  ,  le 
zi  lévrier  1767,  furies  conclufîons  de  M.  l'avocat 
général  de  Barentin  ,  un  arrêt  par  lequel  la  fen- 
tence a  été  confirmée  avec  amende   &  dépens. 

On  oppofera  fans  doute  à  ces  arrêts  celui  duii 
décembre  1637,  que  rapporte  Bardet,  comme 
ayant  jugé  que  ,  dans  le  cas  d'un  réméré  fixé  à  quatre 
ans  par  le  contrat  ,  &  etfeélué  dans  ce  terme  ,  le 
feigneur  eil  obligé  de  rendre  à  l'acquéreur  évincé 
en  vertu  de  l'exercice  de  cette  faculté,  les  Lods  &  ven- 
tes qu'il  avoit  reçus  dans  le  temps  de  l'acquifition  , 

Mais  quelque  précis  que  paroilTe  cet  arrêt ,  il 
manque  au  détail  que  nous  en  a  laiffé  Bardet ,  une 
circonftance  elTentielle  :  on  ignore  pour  quel  pays 
il  a  été  rendu  :  peut-être  la  coutume  du  lieu 
exemptoit-eile  formellement  des  Lods  les  ventes 
à  faculté  de  rachat;  &  peut-être  ne  faifoit-on  con- 
fifter  la  difficulté  que  dans  le  fait  du  payement 
des  droits  avant  l'exercice  du  réméré.  Il  étoit  pof- 
fible  en  effet  que  le  feigneur  tirât  de  là  une  fin 
de  non  recevoir  bonne  ou  mauvaife  ,  pour  éluder 
la  difpofition  extraordinaire  de  la  loi  municipale. 
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En  tout  cas ,  il  faut  toujours  eri  revenir  à  cette 
grande  vérité  ,  qu'un  arrêt  équivoque  ou  peu  connu 
ne  doit  pas  l'emporter  fur  des  principes  clairs  & 
fur    des  règles  puifées  dans  la  faine  jurifprudence. 

Au  furplus,  il  n'eft  pas  inutile  d^obierver  que 
par  l'article  6  de  la  déclaration  du  10  mars  1708  , 
il  eft  ordonné  qu'on  ne  pourra  pas  appliquer  au 
centième  denier  les  dilpoiiîions  des  coutumes  qui 
exemptent  des  droits  feigneuriaux  les  ventes  faites 
fous  la  faculté  du  rachat  pendant  un  temps  limité  : 
le  Icgiflateur  a  donc  décidé  lui-même  que  ces  dif- 
pofitions  étoient  contraires  aux  principes;  &  dès-lors 
comment  pourroit-on  les  étendre  aux  coutumes  qui 
ne  les  ont  pas  adoptées  ? 

1  I.  L'exercice  de  La  f acuité  de  rachat  donne- 1- il 
ouverture  aux  droits  de  Lods   &  ventes  ? 

Nous  avons  déjà  cité  un  arrêt  du  parlement  de 
Touloufe  du  3 1  mars  1555  ,  &  M.  de  Catelan  , 
livre  3  ,  chapitre  31,  en  rapporte  un  fécond  dii 
mois  de  mars  iép4  ,  qui  jugent  que  non  ;  auHi 
n'y  a-t-il  fur  ce  point  aucune  efpéce  de  difÉculté. 
L'exercice  du  rachat  n'eft  pas  une  nouvelle  vente, 
mais  la  réfolution  de  la  première  :  cette  réfolu'ion 
fe  fait  d'ailleurs  en  vertu  d'une  claufe  qui  étoit 
inhérente  au  contrat  &  en  f  lifoit  partie  :  ainiî  le  f;i- 
gneur  qui  a  reçu  les  Lods  de  la  vente  ,  ne  peut 
plus  les  exiger  pour  le  rachat  :  autrement  ,  il  les 
recevroit  deux  fois  pour  un  icul  &  même  contrat 
diftribué  en  deux  aftes  ;  ce  qui. feroit  injufte  Se  cho- 
queroit  les  principes. 

A  ces  raifons  fe  joint  encore  l'autorité  des  cou- 
tumes de  Berri  ,  titre  5  ,  article  ^o  ;  de  Bordeaux  , 
article  >ié  ;  d'Acs ,  titre  9  ,  article  4z  ;  de  Saint- 
Sever,  titre  8,  art.  6;  de  Péronnc  ,  article  47  ; 
de  la  chàtellenie  de  Lille  ,  titre  i  ,  arcicie 
50;  de  Sens  ,  article  136;  d'Orléans,  article  ii. 
La  coutume  de  Melun  efc  la  feule  qui  en  difpofe 
autreinent  ;  &  encore  limite-t-elle  fa  décifion  au 
cas  où  le  réméré  excède  le  terme  des  cinq  ans  (i). 

III.  En  ejï-il  de  même  quand  la  faculté  de 
rachat  ejl  flipulée  par  un  acîe  féparé  du  coii- 
trat  de  vente? 

L'arrêt  af^  zo  mars  1606  rapporté  ci-delTus 
d'après  Brodeau  ,  a  jugé  pour  i'aflirmative;  mais 
c'étoit  dans  un  cas  où  il  n'y  avoit  eu  ni  diverfion , 
ni  intervalle  entre  la  pafTation  du  contrat  &  celle 
de  l'afte  qui  renfermoit  le  pa6le  de  réméré  :  on 
pouvoit  donc  ,  on  devoit  même  y  appliquer  les 
lois  4  ,  D,  Ji  certum  petatur^  zj  ,  C.  de  pacîis  , 


(i)  «  Pour  l'héiitage  vendu  fous  faculté  de  rachat  à  tou- 
»  jours  ou  à  temps ,  feront  dus  Lods  Se  ventes.  Mais  quand 
>3  ledit  Iiéritage  eft  racheté  ,  par  le  moyen  de  ladite  taculté 
»  n'excédant  cinq  ans^  es  lettres  écritts  de  ladite  vente,  ou 
aj  autres  padées  du  jour  &  date  d'icelle,  ne  font  dus  pour  ledit 
»  rachat  Lods  ni  ventes  ;  &  audit  cas  de  rachat,  cft  tenu 
M  celui  <]ui  rachète  rendre  à  fa  partie  ce  qu'elle  auroit  payé 
»  des  ventes  au  feigneur  cenfucl  ,  pour  ladite  acquifiiion  faite 
»  à  faculté  de  rachat  », 

N  n  n  n  1 
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l<  l  ,  C.  de  œdlUcio  edicïo  ,  qui  déciJenL  que  ici 
p.\'..te3  faits  en  riiême  temps  que  le  contrat,  lent 
Ciniéi  en  faiie  partie  ,  quoiqu'ils  n'y  (oient  pas 
inférés. 

Exccp.'éce  cas,  ou  }x\  moi  -islorfqu'on  a  laiflc  paiT:r 
le  jour  du  contrat  ia.i;  ftipitler  le  lémérc  ,  il  ii'eiî: 
P/-U5  pofiible  d'en  faire  l'objet  d'une  convention  par- 
ticulière ,  qui  puiHe  écarter  la  dem?.nde  d'un  nou- 
veau Lods  de  la  part  du  fci^r.eur ,  fi  le  ven- 
deur^ vijnt  dans  la  fuite  à  racheter  etredivement 
fon  héritage.  Ccfl  i'obfcrvation  de  Sudre  dans  fes 
notes  fur  ie  tiai.é  des  droits  feignjuriaux  de  Bou- 
taric  ,  titre  des  Lods  ,  §.  10,  no.ubre  14.  «  Q  :and 
»  j  ai  dit  (  ce  font  fes  termes  j  que  les  Lods  n'étoient 
»  point  dus  à  raifon  de  l'exercice  de  la  faculté  de 
»  rachat  ,  il  faut  entendre  cela  ,  lorfque  la  faculté 
»  a  été  flipuléc  dans  le  contrat  même;  ou  fi  elle 
»  n'a  pas  été  ftipalée  dans  ie  contrat  qui  porte 
j>  la  vente  ,  il  faut  qu'elle  l'ait  été  ie  même  jour  j 
»  car  un  aft:  du  lendemain  viendroit  trop  tard  (  i)  ». 
M.  ExpiJly  ,  §,  117  ,  rapporte  un  arrêt  du  par- 
lement de  Grenoble,  du  i6  octobre  165^6,  qui 
confirme  cette  propoiiJon.  Elle  l'eft  en  outre  par 
ia  décifion  exprciTe  des  coutumes  de  Chartres ,  art. 
18;  d'Orie'ans,  art.  1 1  ;  de  Berri ,  titre  5,  art. 
51  j  deBlois,  art.  Si  &  176;  de  Sens,  article 
156  ;  d'Auxerre,  article  pç;  de  JVIonfargis  ,  titre  i  , 
article  4r  ;  de  Bourbonnois,  article4o£;;  d'Auvergne  , 
4itre  16  ,  article  11;  &  de  la  Marche,  article 
I Î4. 

Encore  faut-il  que  le  pafte  de  réméré  ,  lorfqu'il 
ell  du  même  jour  que  le  contrat  de  vente  ,  ait 
une  date  certaine,  c'cft  à-dire  ,  qu'il  foit  pafle  de- 
vant notaires  ,  ou  revêtu  à  l'inflant  de  la  formalité 
du  contrôle.  Car  c'eft  un  principe  général  ,  que  les 
aéles  fous  feing  privé  ne  font  par  eux-mêmes  au- 
cune foi  de  leur  date  ,  dès  qu'il  y  va  de  l'intérêt 
d'un  tiers.  M.  de  la  Rocheflavin,  dans  fon  traité  des 
droits  feigneuriaux  ,  chap.  13  ,  nombre  7  ,  rapporte 
un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe  du  17  janvier 
1582,  ,  qui  ie  juge  ainfi  pour  le  droit  de  prélation 
qu'un  particulier  conteftoit  à  fon  feigneur ,  (irr  le 
fondement  d'un  pareil  billet  ;  &  la  même  raifon 
s'appliquant  aux  droits  de  Lods  ,  nul  doute  qu'on 
ne  doive  en  décider  de  même  à  cet  égard.  C'eft 
en  etïet  ce  qu'enfeignent  M.  de  Catelan  ,  liv.  3  , 
chapitre  3 1  ;  Sudre ,  à  l'endroit  qu'on  vient  de 
citer;  Tiraqueau  ,  du  retrait  conventionnel,  §.  i  , 
glofe  7  ,  nombre  48  ,  &c. 

I  V.   Quel  efl  ,  par  rapport  aux  droits  de   Lods 

&  ventes  ,  l'effet  d'une  prorogation  légale  ou 

conventionnelle  de  la  faculté  de  rachat  ? 

L'arrêt    du   parlement    de  Touloufe  de     1^514  , 

que  nous  avons  cité,  fur  la  foi  de  M.  de  Catelan, 

Jécide   que   dans  les  pays  où  la  faculté   de  rachat 


(i)  L'article  3^3  delà  coutume  de  Poitou  fe  contcate  d'un 
a<ftç  patTé  le  lendemain  du  contrat;  nuis  c'ell  une  dilpo- 
ijxioa  abiblunrent  particulière  à  cecu  loi  municipale. 
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dure  (rente  ans,  quoique  limitée  par  le  contrat 
à  un  terme  plus  court  ,  l'exercice  de  cette  faculté 
d.m5  le  temps  de  la  prorogation  légale,  ne  donne 
pas  ouverture  aux  droits  de  Lods  &:  ventes. 

La  raifon  en  eft,  que  la  jurifprudence  fupplée  cette 
prorogation  dansais  contra: ,  &  feint  qu'elle  y  a  été 
Ifipulée. 

il  en  eft  de  même  ,  faivant  un  arrêt  du  par- 
lement de  Paris  du  mois  de  juin  1585  ,  rapporté 
par  Chopin  (i),  lorfque  le  rachat  eft  exercé  après  le 
temps  ordinaire  de  la  prorogation  légale  ,  mais 
dans  un  cas  où  elle  efl  prolongée  par  la  minorité  : 
pourquoi  ?  «  Parce  que  l'interrupaon  qui  dérive  de 
»  la  loi  ,  dans  les  cas  où  elle  peut  avoir  lieu  ,  arrête 
»  ie  cours  de  la  prefcription  ,  Se  proroge  le  délai 
»   du  rachat  en  faveur  du  pupille  ou  du  mineur  (i)  ». 

A  l'égard  de  la  prorogation  qui  doit  uniquement 
l'être  à  la  convention  des  parties,  il  eft  é\-ident 
qu'elle  ne  peut  exempter  des  Lods  le  rachat  fait 
après  le  terme  fixé,  (bit  par  le  contrat  primitif, 
foit  par  la  jurifprudence.  C'cfl  le  cas  de  la  loi 
63  ,  D.  £?e  jure  dotium  ,  qui  nous  dit  que  les 
changemens  faits  par  les  parties  à  un  premier  traité 
qui  a  donné  des  droits  à  un  tiers,  ne  peuvent  oter 
ces  droits  à  celui-ci.  Tel  cil  d'ailleurs  l'avis  de 
d  Argentré  fur  l'ancienne  coutume  de  Bretagne  , 
article  64,  nombre  40  r  ;  &  l'on  peut  y  joindre 
l'autorité  des  coutumes  du  Maine  ,  article  373  ; 
d'Anjou,  article  363  ;  de  Châlons,  article  193; 
de  Reims,  article  5^1  ;  de  Eerri,  titre  5  ,  aiticle 
49  ;  &  de  Bretagne,  article  56.  C'eft  ai'lTi  ce 
qu'avoit  jugé ,  avant  la  réformation  de  cette  der- 
nière coutume  ,  un  arrêt  du  parlement  de  Rennes 
du   17  avril  1^64  :  il  eft  rapporté  par  du  Faii,  liv, 

I  ,  chap.   16S. 

V.  Des  ceffion  ,  donation  6*  amortissement 
de  la  faculté'  de  rachat. 

Nous  avons  expliqué  plus  haut  ,  §.  vente  des 
droits  &  avions  ,  l'eiTet  que  doit  produire  ,  par 
rapport  aux  Lods  &  ventes  ,  la  ce/lion  ou  la  do- 
nation que  le  vendeur  peut  faire  i  un  tiers  de  fon 
droit  de   réméré. 

Quant  à  l'amortilTement  de  ce  même  droit ,  il 
eft  indubitable  qu'on  doit  le  regarder  comme  un 
complément  du  prix  de  la  vente  ,  qui  devient  in  • 
commutable  du  jour  de  ce  traité,  &  par  une  con- 
féquence  néceflaire  ,  qu'il  en  eft  du  des  Lods  à 
proportion  de  ce  complément.  C'eft  ce  qui  a  été 
jugé  par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  13 
décembre  J5î4  ,  rapporté  dans  les  ohfervations 
du  droit  français  de  Carondas  ,  au  mot  Droit. 
M.  de  Catelan,  livre  ^  ,  chap.  18,  nous  en  fournit 
un  lemblable  rendu  au  parlement  de  Touloufe  le 

II  mai   léji. 


(i^  Sur  la  coutume   d'Anjou  ,  liv,  z,   titre   des    Lods  & 
ventes  ,  nombre  4. 
(i)  Foamaur  ,  traiçé  des  Lods  Se  ventes ,  nombre  400, 
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Il  y   a  fur  ce  point  une  autre  queftion  que  nous 
traiterons  ci-?.prés  ,  §.   50. 

VI.   Des  mutailo:is  qui  arrivent  du  côté  de  l  a- 
cheteur  pciiddiit  le  temps  du  réméré. 

Lorii^ue  racquéreur,  avant  l'expiration  de  la  fa- 
culté de  rachat  ,  revend  fon  héritage  à  un  tiers  , 
cette  revente  donne-t-elle  ouverture  aux  Lods  ?  Ce 
qui  pourroit  laire  peniér  que  non ,  c'eft  qu'elle 
ne  tranfpoiCe  an  kcond  acquéreur  qu'une  propriété 
rérolubie,  &  qui  peut  n'être  que  iiiomentanée.  Mais 
cette  railon  ne  décide  rien.  Toute  vente  qui  rend 
l'aciietcur  propricLaire  ,  foi:  i  temps ,  foit  pour  tou- 
jours ,  crt  fujette  aux  Lods  :  c'eft  un  principe  établi 
par  Dumoulin  fur  l'article  ii  (  aujourd'liui  33  )  de 
l'ancienne  coutume  de  Pans  ,  glofe  i,  nombre  117; 
par  Guyot  ,  traité  des  Lods,  chapitre  7,  nombre 
5  \  &:  par  ,tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  fur  les 
droits  (eiancuriaux.  Ain.'î,  nui  doute  que  la  revente 
de  la  part  de  l'acheteur  fous  faculté  de  rachat ,  ne 
produife  des  droits  au  feigneur  duquel  relève  le 
bien  qui    en   eft  l'objet. 

Cette  déciiion  auroit  lieu  ,  même  dans  les  cou- 
tumes où  la  vente  à  réméré  eft  exempte  des  Lods  , 
quand  le  rachat  elt  limité  ,  foit  à  trois ,  foit  à  cinq  , 
ioitàneuf  années.  Ces  coutumes  aftranchiflent  bien 
de  ces  droits  la  vente  prirniti.'C  ,  mais  elles  n'é- 
tendent pas  l'exemption  jut'qu'à  la  revente;  ^v  cette 
exemption  étant  contraire  aux  principes  pour  l'une , 
ce  feroit  une  inconféquence  de  l'appliquer  à 
l'autre  (i). 

On  trouve  dans  le  recueil  de  M.  le  Prêtre , 
centurie  i  ,  chapitre  75  ,  un  arrêt  du  6  mai  ï6o8  , 
qui  appuie  ce  fenliment.  Un  particulier  avoir  acquis 
un  héritage  fitué  dans  la  coutume  du  Maine  ,  qui 
eft  du  nombre  de  celles  dont  nous  parlons.  Le 
contrat  réfcrvoit  au  vendeur  la  faculté  de  réméré 
pendant  fix  ans.  Avant  l'expiration  de  ce  terme  , 
l'acquéreur  revend  cet  héritage.  Les  fix  ans  s'é- 
coulent; point  de  rachat.  Le  feigneur  fc  préfente 
alors  pour  recevoir  fes  droits;  &c  initruit  de  la  fé- 
conde mutation  qui  s'étoit  opérée  ,  il  demande  deux 
droits  de  Lods  ;  le  fécond  acquéreur  foutient  qu'il 
ne  lui  en  eft  dii  qu'un.  Mais  l'arrêt  les  lui  adjuge 
tous  deux  *. 

§.  XV.  De  la  vente  à  jour,  de  la  claufe  com- 
mijfoire,  &  de  celle  qui  eji  nommée  en  droit 
addiétio  in  diem. 

La  vente  eft  à  jour ,  lorfque  le  fonds  eft  vendu 
à  compter  d'un  tel  jour,  ou  lor(qu'il  eft  dit  que 
Facquéreur  ne  pourra  entrer  en  poiTeffion  ç^' après 
un  certain  intervalle. 

Le  patte  eft  commilToire,  lorfqu'il  eft  ftipulé 
que  (i  l'acquéreur  ne  paye  point  dans  un  tel  délai  , 
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(1)  QiiOii   contra    ratlonem  juris  intreduHum   eft  ,   id  ai 
confequentias    non    ejl  producendum.  Loi    14,  D,    de  le- 

gibus. 


OU  s'il  fe  laifTe   conftituer  en   demeure  ,  la  vente 
deineure  de  nul  effet. 

L'addicîio  in  diem  eft  une  convention  par  la- 
quelle il  eft  ffipclé  ,  que  fi  dans  un  tel  délai  il 
fe  préfenle  un  er.chérifTeur  ,  le  contrat  fera  regardé 
comme  non    avenu. 

De  la  vente  à  jour. 

Dans  la  définition  que  nous  avons  donnée  de 
cette  efpèce  de  vente  ,  nous  avons  dit  qu'elle  pou- 
voit  être  conçue  de  deux  manières  :  Je  vous  vends 
à  compter  d'un  tel  jour ,  ou  bien  :  Je  vous  vends, 
pour  entrer  en  poj)'e0ion  à  telle  époque.  Quoiqu'il 
y  ait  quelque  diftérence  entre  ces  deux  claules  , 
elles  produifent  néanmoins  le  même  ettet  à  l'égard 
du  feigneur,  parce  que  le  contrat  n'en  elt  pas  moins 
pur  &  fimpie  ,  &:  tjaii  n'cft  réellement  fufpendu 
que   pour  l'exécution. 

Il  y  a  cependant  un  cas  où  la  vente  à  jour  ne 
donne  point  ouverture  au  droit  de  quint  du  mo- 
ment du  contrat  ;  c'eft  lorfque  le  jour  eft  incertain  : 
cette  remarque  eft  de  d'Argcnîré  (  i  ).  H  dis- 
tingue entre  le  jour  certain  &  le  jour  incertain. 
Voici  comme  il  s'exprime  :  Dies  cîcm  cena  fit  , 
&  quandoque  cerio  extiiura  ,  conditionem  non 
facit ,  &  parus  contraclus  ejî  .  .  .  .  alia  natura 
eji  diei  incertce  ,  quia  in  omnibus  difpofitionihus 
dies  incerta  pro  conditione  ejl ,  &  cofitracîuin 
conditionalem  facit. 

Nos  deux  jurilconlultes,  Dumoulin  &  d'Argenîré  , 
tombent  enfuite  chacun  dans  une  erreur  qu'il  n'eft 
pas  inutile  de  remarquer.  D'Argentré  décide  que  , 
même  dans  la  vente  d  jour  certain,  le  feigneur  ne 
peut  exiger  le  quint  avant  la  tradition  ,  &:  Dumoulin 
avant  le  terme  fixé  pour  le  payement  du  prix. 
L'erreur  de  d'Argentré  provient  de  la  perfuafion  oii 
il  étoit  que  le  changement  de  main  donnoit  leul 
*  ouverture  au  quint  :  cette  queftion  eft  difcutée 
ailleurs;  &  celle  de  Dumoulin,  de  ce  qu'il  regar- 
doit  les  droits  feigneuriaux  comme  faifant  partie 
du  prix.  Cette  opinion  n'a  pas  été  fuivie  ,  dit 
Livonniere  (  1  )  :  l'ufage  conftant  eft  ,  que  le  fei- 
gneur peut  exiger  les  droits  de  Lods  &  ventes 
fi-tot  que  le    contrat  eft    accompli,  lans  attendre 

le    terme  du   payement La  raifon   de    Du- 

nroulin  eft  faulTe  ;  les  Lods  &  ventes  ne  font  point 
partie  du  prix. 

De   la    claufe  commljfoire   &    de   celle   qui   eji 
nommée  addidio  in  diem. 

La  condition  appofée  à  ces  deux  efpèces  de 
vente  venant  à  manquer  ,  le  feigneur  ne  peut  exiger 
le  quint ,  &  même  il  doit  le  rendre  s'il  l'a  perçu  : 


(i)  De    Laud.  parag.  6. 

(2)  Des  fic£s ,  liv.  i  ,  chap.  4 ,  feft.  j^. 
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tous  les  auteuis  font  d'accord  lur  ce  point.  En  voici 
quelques-uns  fur  lefquels  ils  dittèient. 

Dumoulin  contond  ablolunient  ces  deux  claules  •, 
ils  les  regarde  Tune  &  l'autre  comme  purement 
rélolutoiies;  en  forte  que  ,  lui/ant  lui ,  la  vente  ert 
pure  &  fimple  ,  mais  feulement  refolubic  par  Té- 
vénenient.  Venditio  Jîatim  pura  ,  fed  Jub  con- 
ditione  nfùlvemia  (i).  d'Argentré  fembie  au  con- 
traire regarder  ces  claufes  comme  des  conditions 
fufpenlives  ;  en  forte  que  ,  fuivant  lui  ,  il  n'y  a 
point  de  véritable  vente  jufqu'à  l'événement  de  la 
condition  :  tes  non  vendlta  haheatur  i^i).  Ces  deux 
jurifconfiiltcs  fe  font  un  peu  écartés  fur  ce  point 
de  ladéciiîon  des  lois  romaines ,  qu'ils connoifloient 
cependant  très-bien  l'un  &  l'autre.  Je  vais  tranfcrire 
ces  lois;  ce  font  les  meilleurs  guides  qu'on  puifle 
fuivre  dans  la  matière  des   contrats. 

*  «  Si  un  fonds  fe  vend  fous  la  claufe  com- 
»i  mifloire  ,  on  doit  plutôt  reeardîr  la  vente  comme 
»  réfoluble  par  une  condition  ,  que  contradée  fous 
»  condi'.ion  (  3  ). 

»  Une  vente  eft  contradée  fous  condition  ,  lorf- 
»  quelle  ell  conditionelle  dans  fon  principe;  &  elle 
»  le  réfout  par  une  condition  ,  lorfqu'elle  eft  pure 
»>  &  fimple  dans  fon  principe,  mais  conditionnelle 
»  dans  i'év'énement  (4). 

»  Lorfqu'un  fonds  eft  vendu  par  addiclio  In 
»  dkm  ,  la  vente  eft-cUe  pure  &  fîmplc  ,  mais 
M  réfoluble  fous  condilion  ,  ou  doit-on  la  confidérer 
»  comme  conditionnelle?  Il  me  paroît  qu'on  doit  faire 
»  attention  d  ce  qui  a  été  dit  lors  du  contrat.  Car 
»  fi  l'intention  des  parties  a  été  qu'en  cas  de  fur- 
»  enchère  de  la  part  d'une  perfonne  tierce ,  on  fc 
»  départiroit  de  la  vente  ,1a  conditionne  fera  que 
»  réfoluble.  Mais  s'il  a  été  ftipulé  que  la  vente 
»  ferolt  parfaite ,  en  cas  que  nul  ne  vînt  à  furen- 
»  chérir  ,  le  contrat  fera  conditionnel  (y)  »  *. 

On  remarque  dans  ces  deux  lois  trois  décifions 
bien  précifes  :  le  pafte  commifloire  eft  toujours 
réfolutoire  ;  l'addiéîio  in  diem  eft  tantôt  rcfolutoire, 
&  tantôt  fufpenfive.  D'après  cela ,  il  eft  très-facile 
de  décider  la  queftion  de  favoir  fi  dans  ces  deux 
efpèces  de  vente  le  leigneur  peut  exiger  les  Lods 
iinmédiatement  après  le  contrat  ,  ou  Vil  doit  at- 
tendre l'événement  de  la  condition.  Il  eft  clair  , 
fuivant  les  lois  que  nous  venons  de  rapporter  ,  que 
le  feigneur  peut  les  demander  immédiatement  après 
la  vente  ,  lorfqu'elle  eft  faite  fous  le  pafte  com- 
miffoire;  qu'il  en  eft  de  même  de  la  claufe  nommée 
addiclio  in  diem  ,  û  elle  eft  conçue  en  termes 
réfolntoircs  ;  &  qu'au  contraire  il  eft  cblitré  d'at- 
tendre  l'événement  de  la  condition,  fi  cette  claufe 
eft  fulpenfive  :  en  etfet ,  c'eft  l'opinion   du  favant 


(1)  Parag.  îi. 

(2)  De  Laud.  parag.  j. 

(3)  Loi  i  ,D.  de  Icge  commljfona. 

(4)  Godefioy  fut  cette  loi. 

(i)  Loi }  ,  D,  de  addiàlone  in  diem. 
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annotateur  de  Boutaric ,  qui  en  cite  plufieurs  autres  : 
cependant  Dumoulin  décide  fans  ciiftinétion  ,  que 
les  droits  font  dus  immédiatement  après  la  vente  : 
jiatim  quidem  oriuntur  &  cedunt  omnia  ilLajura  , 
fed  refolubilitcr.  Voyez  Livonnière  ,  des  fiefs ,  1. 
3  ,  c.  4,  feft.  4,  §.  13. 

Dumoulin  ajoute  une  reftridlion  à  fon  avis  :  la 
condition  venant  à  manquer  ,  dit-il ,  il  n'cft  rien 
dii  au  feigneur ,  à  moins  que  la  jouijfance  de 
L'acquéreur  nait  duré  plufieurs  années. 

Tout  le  doute  qu'il  y  a  ,  c'eft  de  favoir  quel 
temps  doit  avoir  duré  l'exécution  de  cette  vente 
conditionelle ,  pour  donner  lieu  au  payement  des 
Lods  (1).  Dumoulin  applique  à  ce  cas  la  decifion 
des  coutumes ,  qui  ,  en  déclarant  que  les  ventes  à 
faculté  de  rachat  ,  iorlqu'clles  {ont  faites  à  un 
temps  bref,  ne  produifeut  pas  de  Lods,  limitept 
cette  durée  à  un  efpace  de  trois  ou  de  cinq  ans. 
Mais  ne  feroit-il  pas  plus  naturel  de  fuivre  la  règle 
générale ,  qui  eft ,  que  les  adtes  temporels  oii  il 
n'y  a  qu'un  fimple  tranfport  de  fruit ,  ne  font  ré- 
putés aliénation  &  ne  donnent  ouverture  aux  droits 
du  feigneur  ,  que  quand  l'exécution  a  duré  dix  ans. 
Çuod  Jî  decenniuin  excedit ,  pro  venditione  efl , 
&  locum  Laudimiis  facit.  D'Aigentié  ,  traité  des 
Lods  &  ventes  ;  &  même  dans  ce  cas  il  ne  feroit 
rien  dû  au  feigneur  ni  pour  la  vente  ni  pour  la 
réfolution  ,  fi  Izs  parties  procédoient  par  la  v^oie 
d'un  fimple  diftrat  ,  c'eft-à-dire,  fi  le  vendeur  rendoit 
l'argent  qu'il  a  reçu  avec  les  intérêts ,  &  l'acquércm: 
tous  les  huits  qu'il  a  perçus  depuis  la  vente. 

§.  XVI.    Des   donations  fimpUs  Ù  onéreufes. 

*  Ce  paragraphe  nous  préfente  deux  objets  à 
difcuter.  Nous  parlerons  d'abord  des  donations 
fimples  ,  S{.   enfuite   des  donations   onéreufes. 

L  De  droii.  commun  ,  la  vente  &  les  aftes  qui 
équipollent  à  ce  contrat  font  les  feuls  titres  d'où 
peuvent  naître  les  droits  feigneuriaux.  Telle  eft 
fingulièremcnt  la  difpofition  des  coutumes  de  Paris, 
d'Orléans  ,  de  Normandie,  de  Bretagne,  d'Anjou, 
du  Maine  ,  de  Poitou  ,  de  Touraine  ,  d'Angou- 
mois  ,  &c.  ;  .  .  pareillement  la  jurifprudcncedu  par- 
lement de  Touloufc.  «  On  n'adjuge  les  Lods  (  dit 
»  Boutaric  (x)  qui  a  écrit  pour  le  reffort  de  cette 
»  cour  ) ,  que  des  contrats  où  l'on  diftingue  la  çhofe 
»  &  le  prix,  le  vendeur  &  l'acheteur  ». 

M.  de  Catelan  ,  livre  3  ,  chapitre  z%  ,  con- 
firme cette  alTertion  :  «  Par  notre  ufage  ,  il  n'eft 
»  pas  dû  des  Lods  d'une  donation,  foit  particulière, 
»  foit  univerfelle  ». 

Et  M.  Maynard,  livre  4,  chapitre  41,  rapporte 


(!)  L'annotateur  de  Boutaric  ,  droits  i'eigneuriaux,  Ç.  li  > 
n.   2c. 

(2)  Traité  des  droits  feigaeutiaux  ,  page  1J7  ,  édidoa 
^e  i/Si. 
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un  ariêt  du  ii  avril  1585),  qui  le  décide  ainfi  for- 
mellement. 

Mais  ,  fuivant  Gravcrol  dans  Tes  notes  fur  le  traité 
des  droits  fcigneurianx  de  la  Rodiefld\yn,  chap.  36  , 
article  6  ,  il  y  a  en  Languedoc  des  cantons 
particuliers  où  les  (eigncurs  font  fondés  en  titre 
pour  exiger  les  Lods  des  donations,  comme  ceux 
des  ventes.  Cet  auteur  en  donne  la  preuve  &  Texemple 
dans  un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe  ,  du  z6  fé- 
vrier  i66p. 

En  Provence  ,  on  diftingue  la  donation  univer- 
fellc  d'avec  la   donation  particulière. 

La  première  y  efi  regardée  comme  exempte  des 
droits  feigneuriaux  (i). 

A  l'égard  de  la  féconde  ,  on  fous-diftingue  entre 
le  cas  où  le  donataire  efi:  un  defcendant  du  dona- 
teur, &  le  cas  où  il  ne  lui  eft  que  parent  colla- 
téral   ou  étranger. 

Au  premier   cas  ,  point  de  Lods. 

Au  fécond ,  les  Lods  font  dus  fi  la  donation 
eft  entre  vifs.  C'eft  ce  qu'ont  jugé  quatre  arrêts  des 
IX  décembre  i6z6,  17  octobre  1668,  j  oftobre 
1^77,  &  14  mars  1742..  Les  trois  premiers  font  rap- 
portés par  Boniface  ,  tom.  4  ,  liv.  i  ,  tit.  i  ,  chap.  i  ; 
le  quatrième  eft  cité  dans  ï?i  jurlfprudence  féodale 
de  la  Touloubre,  partie  i,  titre  2  ,  §.  24.  Paftour, 
de  feudis ,  liv.  5  ,  tit.  4  ,  &  Bonnet,  lett.  D,  §.  5  , 
difent  le  contraire  ;  mais   c'eft  une  erreur. 

Il  en  eft  autrement  lorfque  la  donation  eft  tcftamen- 
taire  ,  c'eft-àdire  ,  quand  il  s'agit  d'un  legs.  Ce  genre 
de  libéralité  n'eft  pas  fujet  au  Lods.  C'eft  ce  qui  a  été 
décidé  par  trois  arrêts  des  zS  avril  1578  ,  ii  no- 
vembre \6i9ySc  16  février  J6p^  ,  qu'on  trouve  dans 
le   recueil  cité   de   la    Touloubre  ,   §.   25. 

Mais,  fuivant  un  autre  arrêt  du  jp  novembre 
l6z6  ,  dont  le  même  auteur  fait  mention,  §.  16, 
«  lorfqu'en  payement  d'une  forame  léguée  à  un 
»  collatéral  ou  étranger  ,  l'héritier  cède  un  fonds 
»  de  terre  ,  le  Lods  en  eft  acquis  au  feigneur 
»  direft  ». 

Pour  revenir  aux  pays  coutumiers ,  dans  le  nombre 
des  lois  municipales  qui  les  régifient  ,  il  y  en  a 
plufieurs  qui  affujettiflent  aux  droits  feigneuriaux 
toutes  les  efpèces  de  mutations  ,  excepté  celles  qui 
fe  font  à  titre  fuccedif  j  &  l'on  conçoit  bien  que 
dans  ces  coutumes  la  donation  n'eft  pas  plus 
exempte    des   Lods   que  la  funple   vente. 

Telles  font  les  coutumes  d'Amiens ,  de  Boulon- 
nois  ,  de  Ponthicu,  de  la  châtellenie  de  Lille,  de 
la  gouvernance  de  Douai ,  de  Cambrefis ,  de  Hai- 
naut ,  d'Artois  ,  &c. 


(i)  Arrêt  du  z  mars  i6iS  ,  dans  le  cas  d'une  donation 
àc  la    troifiènie  partie  des  biens,  par  forme  de  quotité. 

Autre  arrêt  du  zs  octobre  1619  ,  contre  le  aiaréchal  de 
Créquy  ,  baron   de  la  Tour   d'Aiguës. 

Ces  deux  arrêts  font  rapportés  par  Boniface  ,  tome  4  , 
liv.  2,  tit.  \  ,  chapitre  2.  A£te  de  notoriété  du  parquet 
d'Aix,  du  25  niars  1639  ^  cité  par  de  Coraiis  ,  teniej, 
col.  $z^. 
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Il  y  en  a  même  quelques-unes  dans  cette  clafle 
qui  étendent  leurs  difpolitlons  jufqu'aux  donations 
faites  par  un  père  à  fes  enfans ,  à  moins  qu'elles 
ne  portent  la  claufe  d'avancement  d'hoirie.  VqyeT^ 
DIXIEME   DENIER,  DON   ABSOLU  ,  MORT  (  fe  faire), 

La  coutume  de  Ponthieu  ne  porte  point  la  ri- 
gueur jufque-là.  Mais  elle  veut  impérieufement  que 
«  lî  le  don  fc  fait  à  autre  qu'à  l'héritier  apparent 
»  &  plus  prochain  à  devoir  fuccéder  par  hoirie  du 
»  donateur  en  la  chofe  donnée»,  le  droit  fcigneu- 
rial  foit   di'i  ,  comme  fi  c'étoit  une  vente. 

Ce.te  difpofition  a  fait  naître  une  queftion  im- 
portante ,  celle  de  favoir  fi  la  donation  faite  par 
un  père  à  un  enfant  puîné  eft  fu;ette  aux  droits 
de  Lods? 

L'affirmative  fcmbleroit  ne  devoir  fouffrir  aucune 
difficulté  ,  puifque  ,  dans  la  coutume  de  Ponthieu  , 
l'aîné  eft  îeul  héritier,  &  que  par  conféquent  la 
donation  faite  à  un  puîné  ne  peut  jamais  y  être 
confidérée  que  comme  un  don  fait  à  un  autre  qu'à 
rhérït'ur  apparent  &  le  plus  prochain  à  devoir 
fuccéder  par  hoirie  du  donateur  en  la  chofe 
donnée. 

Cependant  Brodeau,  dans  fa  note  fur  l'article  cité, 
foutient  le  contraire,  par  le  principe  que  la  dona- 
tion faite  .1  un  puîné  n'eft  que  l'acquit  d'une  dette 
naturelle  ;  «■  Se  j'ai  fu  ,  ajoute-t-il  ,  des  officiers 
»  d'Abbeville  ,  que  tel  eft  l'ufage  de  la  pro- 
)>  vince». 

Duchefne  ,  fur  le  même  article,  adopte  exprefîe- 
ment  cette  opinion  ,  &  il  l'appuie  fur  «  une  fen- 
»  tence  du  14  juin  1643,  confirmée  par  arrêt  du  4 
»  février  1645  ,  contre  le  feigneur  de  Mezicourt,  au 
»  profit  de  Marguerite  Maneffier,  veuve  du  fieur 
»  Bernayer  ,  &  donataire  ,  par  fon  contrat  de  ma- 
»  riage  ,  de  Jacques  Maneffier,  fon  père  «. 

Cet  auteur  ajoute  que  cette  jurifprudence  a  été 
affermie  par  une  autre  fcntence  du  22  juillet  1646, 
rendue  au  profit  du  fieur  Griffon  de  Longueruc, 
pour  une  maifon  fituée  à  Mareuil  ,  donnée  â  fa 
femme  par  fon  père. 

Delgorgue  ,  dans  fes  notes  fur  le  commentaire 
de  Duchefiie  ,  dit  que  «  cela  eft  auffi  attefté  pat 
»  a£lc  de  notoriété   du   16  décembre   16510». 

Ces  auteurs  conviennent  néanmoins  que  les  termes 
de  la  coutume,  pris  dans  toute  leur  généralité, 
réfiftent  abfolument  à  cet  ufage  :  mais  pour  les  plier 
à  leur  opinion  ,  ils  en  reftrcignent  la  difpofition  à 
la  ligne  collatérale.  «  Le  fondement  de  cette  jurif- 
T»  prudence  (  dit  Delgorgue  ,  d'après  l'afte  de  no- 
»  toriété  de  i6po)  eft  la  note  de  Dumoulin  fur 
«l'article  2  de  l'ancienne  coutume  d'Amiens,  qui 
I)  s'cxpvimoit  dans  les  mêmes  termes  que  la  nôtre. 
n  Talia  jura  peculiaria ,  porte  cette  note  ,  func 
ty  odiofa  &  rejiringenda  in  linea  reclai^. 

Mais  en  raifonnant  ainfi ,  11  faut  ,  pour  être  con- 
féquent ,  aller  jufqu'à  dire  que  la  donation  faite  par 
un  aieul  à  fon  petit-fils  ,  le  père  vivant ,  ne  doit 
point  non  plus  d«  droits  feigneuiiaux.   Cepen<kut 
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le  contraire   a  été    jugé  bien    pofitivement  de  nos 
jours. 

La  dame  de  Bernapré  ayant  donné  en  mariage 
au  fieur  Briet  de.  Saiut-Eliez  la  îerro  de  Breiei', 
fituée  en  Ponthieu  ,  le  marquis  de  la  Meth ,  ll'i- 
gneur  de  Mareuil  &  fuzerain  de  cette  terre,  en 
demanda  le  droit  feigneiuial ,  fur  le  fondement  que 
le  père  du  fieur  Brict  de  Saint-Eiiez  ctoit  encore 
en  vie  ,  &  qu'ainfl  on  ne  pouvoit  point  confî- 
dcrer  la  donation  comme  faite  à  l'héririer  appa- 
rent. 

Le  fienr  de  Saint-EJiez  invoqua  toutes  les  au- 
torités que  nous  v^enons  de  citer,  mais  inutilement. 
Les  juges  d'Abbeviilc  eux-mêmes  le  condamnèrent, 
par  fentence  du  7  juillet  1760,  au  payement  des 
droits  feigneuriaux  qu'exigeait  de  lui  le  marquis 
de  la  Mjth. 

Le  fieur  de  Saint -Eliez  appela  de  cette  fentence. 
Son  appel  intércfloit  toute  la  province.  Les  éche- 
vins  d'Abbeviile  ,  qui  en  eft  la  capitale  ,  intervin- 
rent pour  foutenir  raifranchiffemcut  des  droits  j  &c 
la  caufe  portée  à  l'audience  de  la  grand'chambre  , 
M.  Séguier  ,  avocat  général ,  conclut  en  faveur  de 
ce  parti  :  mais  la  caufe  fut  appointée  ,  &  fur  l'ap- 
pointement,  il  intervint,  le  15  mars  1764  ,  arrêt 
au  rapport  de  M.  l'abbé  Terray  ,  par  lequel  ia 
fentence   fut  confirmée    avec    amende  &  dépens. 

"Les  juges  ont  cru,  dit  Delgorgue  (i)  ,  que 
»  l'article  de  la  coutume  étoit  trop  précis  pour 
I»  s'en  écarter  ,  même  en  directe  ». 

Ne  pourroii-on  pas  encore  oppofer  au  fyftême 
qui  tend  à  aftranciiir  des  droiis  feigneuriaux  les 
donations  faites  aux  puînés ,  un  arrèi  de  175 1  ,  rendu 
en  faveur  de  la  dame  Sauvageon  ,  d'Abbeviile  ,  & 
que  Delgorgue  (7.)  cite  comme  ayant  o  jugé  acquêts  , 
»  quant  au  droit  de  fuccéder  ,  les  immeubles  don- 
»  nés  à  des  puînés  par  leur  père  &  leur  mère  »  j 
car  enfin  il  réililte  de  là,  que  dans  l'article  41 
de  la  coutume  ,  la  ligne  direéie  eft  aufli  bien  com- 
priie  que  la  ligne  collatérale  :  &  pourquoi  en  le- 
foit-ii  autrement  dans  l'article  4;  ? 

Il  nV  a  pas  tant  de  difficulté  fur  les  donations 
faites  à  des  parens  collatéraux.  Quoique  ceux  -  ci 
fe  trouvent  au  premier  degré  de  fucceifibiiité ,  dès 
qu'ils  n'ont  pas  la  qualité  d'héritiers  apparens  du 
bien  qu'on  leur  donne,  le  droit  feigneurial  eft  dû. 
C'eft  ce  qui  a  été  jugé  dans  la  coutume  d'Ar- 
tois par  un  arrêt  dont  l'efpèce  mérite  d'autant 
mieux  une  place  ici  ,  qu'elle  n'eft  encore  rapportée 
dans  aucun  recueil. 

Françoile-Thérefe   le  Sage   avoit   pour   héritiers 

Îtréfomptifs  des  neveux  &  des  nièces.  L'aîné  étoit 
e  fieur  Remy  d'Havrincourt.  Michel  François  & 
Marie-Barbe  Verret  étoient  au  nombre  des  puî- 
nés. 

Le  14  mai  17^1,  elle  fit  un  teftament ,  par  le- 
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quel ,  après  avoir  légué  au  fieur  Remy  cinq  me- 
furcs  de  terre  tenues  en  coterie  du  feigneur  d'An- 
neux  en  Cambrcfis,  elle  inftitua  Michel-François 
&    Marie-Barbe  Verret  fes  légataires  univerfels. 

Parmi  les  biens  que  laiiloit  la  teftatrice  ,  (e 
trouvoient  dix  mcfures  de  terre  tenues  en  fief  de 
la  feigneurie  de  Beaumez  -  les  -  Cambrefis,  fituée 
dans  le  bailliage  de  Bapaume,  &  appartenant  alors 
à   M.  le  prince   de  Soubife. 

Conime  on  ne  peut  en  Artois  difpofer  des  propres 
féodaux  aue  jufqu^à  concurrence  d'un  quint,  le  heur 
Remy  ,  en  fa  qualité  d'aîné  ,  appréhenda  les  quatre 
quints  de  ce  fief,  &  le  reftant  lé  trouva  compris 
dans  le  legs  univerfel  fait  à  Michel-François  &c  à 
Marie-Barbe  Verret. 

M.  le  prince  de  Soubife  demanda  à  ceux-ci  le 
droit  feigneurial  du  quint  dont  ils  étoient  léga- 
taires. Sentence  du  conieil  d'Artois  qui  le  déboute. 
Appel. 

On  difoit,  pour  foutenir  le  bien  jugé  de  cette 
fentence  ,  qu'en  qualité  d'héritiers  tejtamentalres 
&  de  Légataires  univerfels  de  leur  tante,  les  in- 
timés ne  dévoient  que  la  foi-hommage  &  le  relief  j 
qu'ils  étoient  ,  à  l'égard  de  la  teftatrice,  dans  le 
plus  prochain  degré  de  fucceifibiiité  j  que  celle-ci 
n'avoit  pas  entendu  leur  faire  une  donation  par- 
ticulière ,  mais  difpoler  à  titre  univerfel  &  par  forme 
de  partage;  que,  luivant  plufieurs  auteurs  ,  ils  dé- 
voient polléder  comme  propres  les  immeubles , 
même  féodaux,  qu'ils  avoient  recueillis;  que  mal 
à  propos  on  leur  oppofoit  les  articles  79 ,  80  , 
81  ,  &  138  de  ia  coutume  d'Artois;  que  ce  n'étoit 
point  dans  ces  textes  qu^il  falloit  chercher  ce  qui 
regarde  les  dilpofitions  tefi;dmeDtaircs  ou  à  caufe 
de  mort,  mais  dans  les  articles  84  &  85;  que, 
fuivant  ces  deux  articles,  le  propriétaire  de  plu- 
fieurs fiefs  ou  héritages  ,  foit  patrimoniaux  ,  lojt 
acquêts ,  peut  en  faire  partage  &  divifion  entre 
fes  héritiers  \  que  ceux-ci  ne  peuvent  les  appréhen- 
der  diaprés  le  trépas  du  parta^cur ,  &  que  ce 
parcage  efl  tenu  pour  titre  univerfel  ;  qu'ainfi, 
toutes  les  fois  qu'un  teftateur  atfignoit  fes  biens  & 
les  diftribuoit  entre  fes  héritiers  prclomptifs,  pour 
être  recueillis  par  eux  après  fa  mort ,  il  ne  formoit 
qu'un  partage ,  &  que  cet  aâ:e  étoit  réputé  titre  fuc- 
cefiif;  que  des  là  ,  c'étoit  plutôt  en  qualité  d'héritiers 
qu'en  celle  de  légataires  ,  que  les  héritiers  appa- 
rens recevoient  les  biens  qui  leur  étoient  adignés. 

M.  le  prince  de  Soubife  repondoit,  1°.  que  l'ar- 
ticle 99  de  la  coutume  d'Artois  déférant  au  fieur 
Remy  la  totalité  du  fief  dont  il  s'agifToit ,  il  étoit 
impofîlble  de  concevoir  que  Michel-François  Se 
Marie-Barbe  Verret  en  euuent  pris  le  quint  à  titre 
d'héritiers. 

2°.  Que  n'étant  devenus  propriétaires  de  ce  quint 
que  par  leur  legs  univerfel ,  il  étoit  clair  qu'ils 
en  dévoient  le  droit  feigneurial ,  ou  qu'il  falloic 
rayer  de  la  coutume  l'article  i8,qui  foumet  jn- 
diffinftement  à  ce  droit  tout  don  fait  pour  déran- 
ger l'ordre  des  fucce/Tions  ab  imeflat. 

»  3*».  Que 
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5*.  Que  par  le  legs  univciTel  les  intimés  ne 
pouvoient  polTéJei:  leur  quint  que  comme  acquêt  , 
puifque  d'un  côté  Tariicie  12,8  attribue  cette  qua- 
lité aux  donations  qui  ne  font  pas  faites  en  avan- 
cement d'hoirie;  &:  que  de  l'autre,  on  ne  pouvoit 
confîdcrer  comme  fait  en  av'-ancemenl  d'iioirie,un 
legs  dont  l'objet  ne  devoit  pas  ,  en  fuivant  l'ordre 
tracé  par  la  loi  pour  les  fucceflions  ,  appartenir 
aux  légataires   univerfels. 

4°.  Que  les  articles  84  &  8j  de  la  coutume 
n'étoient  pas  applicables  à  l'efpèce  y  que  la  tante 
des  intimés  n'avoir  point  fait  de  partage  ;  qu'ils 
n'étoient  pas  fes  héritiers  appareils  dans  les  nefs  ; 
que  la  malTe  des  immeubles  de  cette  nature  ap- 
pattenoit  à  l'aîné  feulj  qu'elle  ne  pouvoit  dès  lors 
Former  un  objet  commun  &  indivis  entre  lui  &: 
les  puînés  ,•  que  p.ir  conféqucnt  elle  n'étoit  pas 
fufceptible  de  partage  ;  que  fi  les  articles  84  &  85 
parlent  de  divifion  Se  de  partage  ,  relativement 
aux  fiefs ,  ce  ne  peut  être  que  pour  la  ligne  di- 
reéte. 

Sur  ces  raifons  ,  arrêt  du  8  juillet  1769 ,  qui 
«  met  l'appellation  &:  ce  dont  efl:  appel  au  néant  ; 
»  émendant,  fans  avoir  égard  à  la  confignation  (du 
»  relief)  faite  par  ladite  Verret  (i)  ,  la  conJamnc 
»  à  payer  audit  de  Soubife  ,  en  fa  qualité  de 
»  feigneur  de  Beaumez-,  conformément  à  L'arti- 
»  de  z3  de  la  coutume  d'Artois  ,  le  droit  feigneu- 
»  rial,  à  raifon  du  cinquième  denier  à  lui  dû  pour 
»  raifon  d'un  fief  de  deux  mencaudées  neuf  verges  & 
»  demie  de  terre,  &  dont  il  s'agit  ,  appartenant  à 
»  ladite  Verret  ,  en  vertu  du  legs  à  elle  fait  par 
»  Françoife-  Thérefe  le  Sage  ,  fa  tante  j  condamne 
»  ladite  Verret  aux  intérêts  du  jour  de  la  de- 
»  mande  ,  &c.  ». 

Cet  arrêt  n'eft  pas  équivoque  :  fes  exprefllons  en 
font  fentir  le  motif. 

Lorfqu'il  eft  queilion  de  donner  entre  vifs  à  un 
parent  collatéral  qui  n'eft  pas  l'héritier  apparent , 
peut-on  éviter  les  droits  feigneuriaux  ,  en  qualifiant 
I3.  domûon  d'avancement  d'hoirie,  &  en  la  faifant 
approuver    par  le  véritable    héritier  préfomplifî 

Celte  queftjon  s'eft  préfcntée  deux  fois  de 
nos  jours  ;'  la  première  ,  à  Arras  ,  entre  M.  Bru- 
neau  prefident  au  parlement  de  Flandre  ,  d'une  part , 
&  Jofeph  -  Théodore  Delambre  ,  de  l'autre  ;  la 
féconde,  à  Douai,  entre  le  fieur  des  Enfans  ,  fei- 
gneur  de  Vincourt ,  &  le  fieur  d'Oppy,  propriétaire 
du  fief  de  Blocus. 

Voici  les  circon/lances  &  le  jugement  de  la  pre- 
mière efpèce. 

Par  afte  du  i^avril  17^5),  Marie-Anne -Elifabeth 
Delambre  a  donné  à  Marie-Barbe- Jofephe-Florence 
Savary  fa  nièce,  cpoufcde  Jofepli-Théodorc  Delam- 
tre  ,  en  préfence  <y  du  confentement  du  S'^  Nicolas 


<i)  Michel -François  Verret  ,  fon  frère  &:  fon  coléga- 
gstaire ,  étoit  niocc  ,  5c  elle  aroii  fuccédé  à  cous  fes 
droits. 
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Gullain  de  Mailly  ,  fon  neveu  aîné  &  fon  hé- 
ritier féodal  apparent ,  ditterens  immeubles  tenus 
en  fief  de  la  feigneurie  de  Beaumez-lez-Cambrefis , 
qui  venoit  d'être  vendue  par  M.  le  prince  de  Sou- 
bife à  M.  le  prefident  Bruncau. 

Par  le  même  afte  ,  la  donatrice  s'eft  réfervé 
l'ufufufruit  de  ces  immeubles  ,  &  la  oonataire  a 
été  chargée  de  payer  au  fieur  de  Mailly  ,  héritier 
féodal  apparent  ,  une  lomme  <Je  jcoo  livres  une 
fois. 

Après  la  mort  de  la  donatrice  ,  demande  de  I\T. 
le  prefident  Bruneau  en  payement  de  droits  de  mu- 
tation. Jofeph-Théodore  Delambre  offre  la  foi- 
hommage  3c  relief,  &  fouticnt  qu'il  ne  doit  riea 
de  plus. 

Le  z7  janvier  1771  ,  fcntence  des  officiers  de- 
là feigneurie  de  Beaumez  ,  qui  ,  fans  avoir  égard 
à  cette  oftre  qu'elle  déclare  infuffifante  ,  condamne 
Jofeph-Théodore  Delambre  au  payement  du  quint 
denier  de  la  valeur  des  immeubles  donnés  à  fa 
femme   par  l'acfte  du    16  avril  1769. 

Appel  au  bailliage  de  Bapaume  ,  on  il  inter- 
vient ,  le  10  avril  1771  ,  fentence  par  défaut  qui 
infirme  celle  des  officiers  de  la  juflice  de  Beaumez. 
M.  le  prefident  Bruneau  fe  rend  à  fon  tour  ap- 
pelant de  cette  fentence  au  confcil  d'Arcois  ,  de- 
venu depuis  peu  fupérieur. 

Mais  fes  etïorts  ont  été  inutiles.  Par  arrêt  rendu 
en  février  i77r  ,  le  confeil  fupérieur  d'Arras  a 
confirmé  la  fentence  du  bailliage  de  Bapaume  ,  3c 
a  par  conféquent  jugé  que  l'acte  du  16  avril  17657 
n'avoit  point  produit  de  droits  feigneuriaux. 

Toutes  les  raifons  &  toutes  les  autorités  qui 
avoient  concouru  à  faire  rendre  ce  jugement ,  ont 
été  invoquées  de  nouveau  ,  l'année  fuivante  ,  dans 
l'inftance  portée  au  confeil  fupérieur  de  Dsual  entre 
le  fieur  des  Enfans  ,  feigneur  de  Vincourt  ,  &  le 
fieur  d'Oppy ,  donataire  du  fief  du  Blocus. 

La  queliion  fe  préfentoit  dans  la  coutume  de 
la  châtellenie  de  Lille.  Quoique  cette  loi  ait 
adopté  ,  fur  la  matière  des  droits  feigneuriaux  , 
une  théorie  toute  différente  de  celle  qui  eft  reçue  en 
Artois  ,  le  confeil  fupérieur  de  Douai  ne  laifla  pas 
de  juf^er  comme  on  l'avoit  fait  à  Arras.  Mais  le 
parlement  de  Flandre  ayant  été  rétabli  ,  le  fieur 
des  Enfans  prit  contre  cette  décifion  la  voie  de 
propofition  d'erreur;  &,  comme  on  l'a  vu  à  l'article 
DIXIEME  DENIER,  Ic  plus  hcureux  fuccès  a 
couronné  fes  efforts. 

Au  furplus ,  le  jugement  rendu  à  Arras  en  I77x  , 
ne  peut  être  jultihé  que  par  l'article  84  de  la 
coutume  de  cette  province  ;  &  en  général  on  doit 
tenir  pour  principe  ,  comme  l'cnfeignc  Jacquet  dans 
fon  traité  des  fiefs,  chapitre  5?,  page  157  ,  que 
tt  dans  les  coutumes  où  la  donation  fuccejfuro  ne 
»  donne  pas' ouverture  au  rachat  ,  il  faut  dire 
»  qu'une  donation  entre  vifs  ,  faite  en  faveur  d'un 
»  parent  collatéral  qui  n'eft  pas  habile  à  fuccé- 
»  der  ,  ne  peut  jamais  être  une  donation yii!c'cc//«,'o, 
»  &  par  coufe^ueQt  qu'elle   donne  ouverture    a\4 
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«  rachat  ,  comme   une   cionation    faite    en    fareur 
V 'd'un -ctiMiigcr  n. 

C'eil  en  effet  ce  qui  a  été  jugé  par  plufieurs 
arrêts. 

Le  fieur  de  Mefpas  ,  oncle  ,  avoi: ,  par  un  a£le 
du  18  feptembre  ^7^6  ,  fait  donation  entre  vifs  au 
lîcur  de  Laftrc  ,  fon  ne\'eu  ,  d'une  maifon  ,  d'une 
ferme  ,  &  de  terres  fr.uées  au  village  d'Hupelandre 
dans  le  Eouionnois,  mouvance  du  duché  de  Bour- 
nonviiie.  j 

Les  fœurs  du  fieur  de  Mefpas  ,  donateur,  s'é- 
toient  jointes  â  lui  da.ns  l'afle  ,  Se  étoieut  aufli 
donatrices. 

Suivant  la  coutume  ,  la  repréfcntation  n'a  point 
lieu;  ainfi  ,  le  fieur  de  Lattre  n'ctoit  pas  l'héri- 
tier apparent  ,  il  n'éroit  que  neveu  du  donateur  ; 
&c  celui-ci   avoit   des  ioeurs. 

Le  receveur  du  duché  de  Bournonville  a  de- 
mandé le  droit   feigncurial  de  cette  donation. 

Le  fieur  de  Laftrc  a  foutenu  qu'au  moyen  du 
concours  de  fes  tantes,  fœurs  du  donateur,  qui  s'é- 
toicnt  auflî  rendues  donatrices  ,  il  écoit  devenu 
héritier  apparent. 

«  Ce  moyen  (  dit  M.  Lépine  de  Grainville  ) 
»  n'a  pas  été  trouvé  fondé  ,  parce  qu'il  étoit  prouvé 
»  que  les  héritages  donnés  étoient  venus  au  do- 
»  nateur  de  la  fuccelfion  du  père  commun.  Or,  dans 
»  la  coutume  de  Boulogne  ,  il  n'avoit  appartenu 
»  aucun  droit  de  propriété  aux  fœurs  dans  les  hé- 
»  ritages  ;  elles  avoicnt  feulement  quelques  droits 
»  à.  exercer  :  ainfi  ,  quoiqu'elles  tuffent  parties  dans 
v>  l'aéte  ,  elles   ne    pouvoient   pas    être    regardées 

»  comme   donatrices Il   ne   reftoit   donc 

»  qu'une  donation  faite  a  un  parent  éloigné  du 
»  confentemeut  de  l'héritier  apparent.  C'eli  pré- 
»  cifément  une  pareille  donation  qui  donne  ou- 
j)  verture  aux  droits  feigneuriaux. 

»  On  obfervoit  encore  que  ,  par  les  termes  de 
I»  la  coutume  ,  il  fufiifoit  que  le  donataire  ne  fut 
»  pas  l'héritier  apparent  au  moment  de  la  dona- 
»  tion  ,  pour  que  les  droits  tuffent    dus  ». 

Par  arrêt  rendu  le  5  juillet  1730  ,  à  la  qua- 
trième chanibre  des  enquêtes  ,  au  rapport  de  M. 
Chaillon  ,  le  fieur  de  Laftre  a  été  condamné  à 
payer  au  receveur  du  duché  de  Bournonville  les 
droits  de  mutation  prétendus  par  celui-ci. 

M.  Lépine  de  Grainville  ne  dit  pas  que  dans 
cette  efpèce  la  donation  eût  été  faite  en  avance- 
ment d'hoirie.  Mais  Denifiirt  ,  au  mot  Lods  & 
ventes ,  affure  que  l'afte  en  renfermoil  une  claufe 
eypreflc. 

Le  même  Auteur  nous  retrace  un  arrêt  de  la 
grand'chambre  du  10  mai  1749  ,  qui  a  jugé  la 
même  chofe  ,  au  rapport  de  M.  de  Salabery.  La 
demoifelle  Tillette  avoit  fait  à  la  demoifelle  Hé- 
rant  ,  fa  nièce  ,  en  préfence  Se  du  confentement  du 
fleur  Rochette  ,  fon  neveu  ,  frère  de  celle-ci  ,  une 
donation  entre  vifs  de  différens  héritages  régis  par 
la  coutume  de  Ponthieu  ,  8c  relcvans  de  la  fei- 
^neurie  de  Mareuil.  Le  fermier  de  cette  feigneurie  . 
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demanda  le  quint  denier  à  la  donataire.  Elle  ré- 
pondit qu'elle  fe  trouvoit  dans  le  degré  immédiat 
de  la  fuccellibilité  ;  que  l'afte^  n'étoit  que  le 
partage  anticipé  d'une  fucceflion  ;  que  ces 
mots  partai^e  Se  avancement  de  fiiLcejJlon  fe 
trouvoient  en  toutes  lettres  dans  le  contrat  ;  & 
qu'au  moins  ces  circonftances  valoient  bien  un 
rappel.  La  réplique  du  fermier  fut  trés-tunple. 
La  coutume  du  Ponthieu.  (  a-t-il  dit)  n'admet: 
qu'un  feul  héritier  ,  tant  en  ligne  dircéle  qu'en 
collatérale.  La  dame  Héraut  ne  pouvoit  pas  être 
héritière  de  la  donatrice  ,  parce  qu'elle  avoit  un 
frère  ;  la  donation  qu'elle  a  reçue  n'eft  donc  pas 
un  don  fait  à  l'héritier  apparent  &  plus  pro- 
chain à  devoir  /accéder  par  hoirie  en  la  chofe 
donnée.  Dès  lors  elle  eft,  aux  termes  de  l'aiticle4% 
de  la  coutume  ,  fujette  aux  droits  de  mutation  ;  Sc 
les  couleurs  fous  lefquelles  on  a  cherché  à  la  dé- 
fTuifer,  ne  peuvent  pas  la  fouftraire  à  l'empire  de 
cette  loi. 

Ces  raifons  avoient  déterminé  les  juges  d'Abbe- 
ville  à  condamner  la  donataire  au  payement  des 
Lods ,  &  par  l'arrêt  cité  ,  leur  fentence  a  été  con- 
firmée  avec  amende  &:  dépens. 

Nous  rapportons  à  l'article  Quint  ,  §.  lo  ,  un 
arrêt  de  ^779,  qui  étend  cette  jutifprudence  à  la 
coutume   d'Amiens. 

En  voici  un  autre  qui  vient  de  confirmer  fa 
déciiion. 

Le  fieur  Herbert  avoit  fait  au  fieur  Tagaux,  fon 
neveu  ,  fils  de  fa  fœur  vivante  ,  &:  fon  héritière  , 
une  donation  entre  vifs  en  avancement  d'hoirie  , 
de  biens  &  héritages  fi;ués  dans  la  cenfive  de  la 
terre  de  Boifville  ,  appartenante  au  fieur  Ternizicn 
d'Ouville  ,   qui   en  ell  feigneur. 

Ce  feigneur  fit  affigner  le  fieur  Tagaux  en  paye- 
ment de  fes  droits  de  Lods  &  ventes. 

Le  fieur  Tagaux  foutint  qu'il  ne  devoit  rien  , 
parce  que  l'article  47  de  la  coutume  d'Amiens,  oli 
les  héritao-es  étoient  fitués  ,  accordoit  l'excniption 
des  droits  feigneuriaux  de  Lods  &  ventes  à  l'hé- 
ritier apparent  ,  donataire  par  avancement  d'hoirie 
des  héritages  filués  dans  la  mouvance  des  feigncurs. 
Sentence  du  bailliage  d'Amiens  qui  déboute  le 
feigneur  de  fa  demande. 

Appel  de  la  part  du  feigneur.  M*.  Rimbert , 
chargé  de  ù  caufe  ,  a  foutenu  que  I2  fieur  Ta- 
gaux n'ctoit  pas  dans  le  cas  de  l'exemption  portée 
par  l'article  de  la  coutume  d'Amiens,  parce  qu'il 
n'étoit  pas  l'héritier  apparent  de  fon  oncle,  tantquc 
fa  mère  vivoit  ;  qu'elle  étoit  la  feule  &  unique 
héritière  de   fon  frère. 

L'intimé  ,  défendu  par  M.  Scionnet  ,  propofoit 
pour  moyen  une  véritable  fiibtilité  de  droit  :  voici 
ion  raifonnement  en  général.  L'héririer  ne  doit  pas 
de  droits  feigneuriaux  pour  raifon  des  héritages 
qu'il  retire  de^la  fucceflion  de  fon  parent.  La  cou- 
tume étend  ce  bénéfice  :  elle  permet  de  donner 
entre  vifs  à  fon  héritier  apparent ,  &  exempte  cette 
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donation  de  tous  droits  :  pourquoi  accorde-t  elle 
cette  exeniptiou  ?  Parce  que  Tiieritier  apparent  eil 
ad.  Lmaglmm  hœreiïs  ;  or  ,  le  iienr  Tagaux,  neveu 
du  donateur  ,  doit  être  confidéré  comme  héritier 
apparent  de  fon  oncle  ,  même  fa  mère  vivant  , 
parce  que  le  neveu  clt  al  Imagimm  mairis  ,  & 
que  Jilius  &  pater  cenfentur  una  &  eadém  per- 
J'ona  :  ce  qui  eft  donné  au  fils  ell  donné  à  la 
mère.  La  mère  eft  liéritière  apparente  .  donc  le  fils 
l'eft  auin.  li  invoquoit  en  fa  faveur  l'autorité  de 
Dumoulin,  &  celle  de  Ricard,  qui,  en  adoptant 
Topinion  de  Dumoulin  ,  accorde  l'exemption  de 
Lods  &  ventes  au  fils  puîné  ,  quoiqu'il  y  ait  un 
aîné  entre  ce  dernier  &  le  donataire.  Donc,  con- 
cluoit-il  ,  le  fu-ur  Tagaux  doit  profiter  du  béné- 
fice de  la  loi  ,  parce  que  la  mèie  eft  entre  le  do- 
nataire &:  lui  ,  comme  le  frère  aîné  cft  entre  le 
puîné  &  fon  père. 

L  appelant  répondoit  que  cette  comparaifon 
n'étoit  pas  jufte  ,  parce  que  le  puîné  ,  quoique 
réduit  à  une  moindre  portion  que  fon  aîné  ,  ne 
renoit  pas  après  lui  ,  mais  étoit  fon  copartageant , 
au  lieu  que  ,  dans  l'efpèce  ,  le  neveu  ne  partagcoit 
pas  avec  fa  mère,  qjji  véiitablcment  étoit  léule 
héritière  apparente  &  légitime  de  tout  le  bien  de 
l'oncle. 

L'appelant  foutenoit  aufTî  que  la  conféquence 
tirée  de  l'identité  de  perfonne  entre  la  mère  &  le 
fils ,  n'étoit  pas  exafte  ,  parce  qu'on  ne  pouvoit 
étendre  l'exprellion  d'une  loi  rigoureufe. 

Enfin,  il  invoquoit  deux  commentateurs  de  la 
coutume  d'Amiens  ,  Duheux  &  Dufrefne  ,  qui  pen- 
fent  que  l'iiéritier  de  fécond  degré  ne  peut  être 
legardé  comme  héritier  apparent  pendant  l'exii- 
tcnce  de  l'héritier  du  premier  degré. 

Par  arrêt  du  13  février  1781,  rendu  à  la  grand'- 
cliambre ,  i  l'audience  de  fept  heures ,  la  fentence 
des  premiers  juges  qui  avoit  déchargé  le  fieur Tagaux 
de  la  demande  des  Lods  ôc  ventes  ,  a  été  infirmée 
dans  tous  fes  points  ,  &  celui-ci  a  été  condamné 
au  payement  des  droits. 

Avant  de  quitter  cette  matière  ,  difons  un  mot 
fur  une  queftion  fort  importante.  Dans  les  coutu- 
mes où  le  \'endeur  eft  chargé  Acs  droits  feigneu- 
riaux  ,  &:  qui  en  même  temps,  artîmilant  la  dona- 
tion à  la  vente  ,  font  naître  de  la  première  les 
mêmes  droits  de  mutation  que  de  la  féconde  ,  eft- 
ce  par  le  donateur  qu'en  doit  être  fupportée  la 
charge  ? 

Le  fentiment  nous  dit  affez  que  non  ;  fi  le  do- 
nataire veut  profiter  d'une  libéralité  ,  comment  fe 
refuferoit-il  à  acquitter  perfonnellement  les  droits 
feigneiiriaux  ouverts  par  i'aéle  fait  en  fa  faveur  ? 

Cette  vérité  eft  reconnue  par  Maillard  dans  fon 
commentaire  fur  la  coutume  d'Artois.  «  Ceux-là 
»  font  vendeurs  ,  dit-il ,  qui  aliènent  quelque  chofe 
»  par  un  contrat  dans  lequel  quelque  autre  chofe 
»  fait  fonction  de  prix  ;  mais  à  l'égard  des  dona- 
I»  tions ,  la  cîiofe  reftc  dans  le  droit  commun  ,  qui 
t  charge  l'acquércu;  du  paycmeut  des  droits,  li  y 


LODS  ET  VENTES. 


6s9 


»  en  a  (  ajoute-t-il  )  un  jugement  précis,  rendu  au 
»  confeii  d'Artois  en  i5;ji  ,  dans  le  cas  de  la  do- 
»  nation  ,  pour  une  donatrice  contre  un  donataire  »>• 

C'eft  ce  qu'a  encore  jugé  un  arrêi  du  1 2,  avril 
1777)  que  nous  rapportons  à  l'article  Substitu- 
tion FIDÉICOMMISSAIRE,  §.  lé.  Les  raifons  fon- 
damentales de  cetce  jurifprudence  y  font  dévelop- 
pées avec  toute  l'étendue  qu'exige  une  matière  aufîl 
intércilante. 

Elnfin  ,  je  trouve  dans  un  recueil  manufcrit  que  m'a 
communiqué  un  niagiftrat  du  confeii  fouverain  de 
Mons,  deux  arrêts  de  ce  tribunal,  des  5  décembre  17 1} 
&  4  décembre  1716  ,  qui  )U2;ent  qu'un  donataire  n'a 
point  de  recours  contre  l'héritier  mobilier  du  dona- 
teur pour  les  droits  feigneuriaux  qu'il  a  payés.  Le 
fécond  de  ces  arrêts  a  été  rendu  au  rapport  de 
M.  Louchier.  On  a  tenu  ,  dit  l'auteur  du  manufcrit  , 
que  la  diîpofition  de  la  coutume  ,  par  laquelle  tout 
vaflal  ou  cenfitaire  qui  tranfporte  fon  nef  ou  héri- 
tage ,  doit  être  reftreinte  aux  aliénations  à  titra 
onéreux. 

II.  PafTons  maintenant  aux  donations  oncreufes. 

Nous  parlerons  ,  dans  deux  paragraphes  léparés  , 
de  celles  qui  ont  pour  cliarge  de  payer  une  penfiou 
au  donateur  ou  d'acquitter  fes  dettes.  Ici,  il  n'eft 
queftion  que  des  donations  oncreufes  en  général  ; 
&,  comme  on  le  devine  bien  ,  ce  n'eft  que  pour  les 
pays  ou  les  donations  fimples  font  exemptes  des 
droits  feigneuriaux ,  que  nous  allons  nous  en  occu- 
per :  cas  dans  ceux  où  tout  donataire  ,  quel  qu'il 
ioit ,  eft  fournis  aux  Lods  &  ventes,  il  ne  peut  y 
avoir  de  doute  que  les  donations  accompagnées  de 
charges  n'y  foient  également  fujettes. 

Le  cri  univcrfel  de  nos  auteurs  eft  que  les  libé- 
ralités doivent  les  mêmes  droits  de  mutation  que 
les  ventes  ,  lorfqu'elles  renferment  des  conditions 
qui  les  font  dégénérer  en  contrats  à  titre  onéreux. 

En  voici  quelques  exemples. 

«  Par  arrêt  rendu  de  relevée  ,  le  vendredi  1 1  fé- 
»  vrier  1763  ,  la  cour  a  jugé  que  les  droits  fei- 
»  gneuriaux  étoient  dus  à  caufe  de  la  donation 
»  faite  par  un  oncle  à  fon  neveu  Se  fon  héritier 
»  apparent,  de  l'univerfalité  de  fes  biens  ,  au  nom- 
»  bre  defquels  étoit  une  terre  fituée  en  Angoumois, 
»  acquife  par  le  donateur  ,  relevante  de  M.  le  duc 
»  de  la  Rochefoucault  ,  &  dont  la  totalité  de  prix 
»  étoit  encore  due  par  l'oncle  au  temps  de  la  dona- 
»  tion  :  on  a  regardé  cette  donation  comme  une 
»  vente  fimulée  \  Se  tous  les  biens  ont  été  affujcttis 
»  à  ces  droits  ,  au  prorata  de  leur  valeur  &  rela» 
»  tivement  aux  charges  impofées  au  donataire  : 
»  dans  cette  affaire,  on  a  cité  un  arrêt  femblable  , 
»  rendu  au  rapport  de  M.  Bochart  ,  le  ip  août 
«  1758  ».  Ainfi  s'exprime  Denifarl ,  au  mot  LoJs 
&  ventes. 

Boniface  ,  tome  4  ,  livre  1  ,  titre  i  ,  chapitre  3  ^ 
rapporte  un  ari^t  du  parlement  de  Provence  du  30 
avril  1637,  qui  juge,  que  quoique  le  legs  d'un 
iramçHbiç  foit  natuteUsment  aftVanchi  du  droit  de 

Q  0  0  o  ^ 
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Lods  ,  il  ne  laiffe  pas  d'y  être  fujet  lorfque  le 
k'gataire  eft  chargé  par  le  teftateur  d'acquitter  quel- 
que dttite  ou   de  payer  une  iomme. 

Le  journal  des  audiences  .nous  fournit  un  arrêt 
«lu  30  janvier  165(1  ,  qui  a  jugé,  conformément  aux 
conciufious  de  M.  d'Ag^iiefTeau  ,  que  dans  la  cou- 
tume de  Senlis  il  y  a  ouv'^erture  aux  droits  de 
X.ods  &  ventes  dans  le  cas  d'une  donation  qui  ren- 
ferme la  claule  ,  que  tous  contrats  &  aftes  ci-devant 
faits  entre  le  donaieur  &:  le  donataire  demeureront 
nuls  ,  &  qu'à  Tégard  du  donateur,  il  confervera  l'hy- 
pothèque qui  lui  étoit  acquife  pour  un  contrat  de 
conftJLution  de  rente  fur  le  donataire.  U  y  avoit 
dans  cette  efpèce  d'autres  circonftances  que  M.  d'A- 
gueffeau  a  fait  valoir  ,  &  qui  toutes  emportoient  la 
plus  forte  préfomption  de  fraude. 

Gardons-nous  cependant  de  porter  trop  loin  les 
conléquences  de  ces  dccilîons  *. 

De  toute  aliénation  qui  fe  fait  à  litre  onéreux  , 
fimple  ou  niixte,  de  ven;e  ,  ou  équipollent  à  vente, 
51  eft  dû  des  droits  aux  feigneurs  ;  c'cft  un  prin- 
cipe inconteftable  :  mais  c'cli  une  autre  vérité  éga- 
lement certaine  ,  que  toute  donation  accompagnée, 
de  charges^  &  conditions  ,  n'tft  pas  toujours  une 
aliénation  qui  puifle  fe  confondre  parmi  les  con- 
trats onéreux. 

Pour  qu'une  femblablc  donation  puifTc  être  dé- 
finie un  contrat  mixte  équipollent  à  celui  de  la 
vente  ,    trois    chofes  font  néccfTaires. 

Les  charges  &  les  conditions  de  la  donation 
doivent  premièrement  être  telles  ,  qu'elles  con- 
lîflent  en  deniers  ,  ou  qu'elles  puiflent  s'cftimer ,  &c 
que  la  donation  ait  par  ce  moyen  quelque  trait 
qui  lui  donne  quelque  affinité  avec  le  contrat  de 
vente  ,  dont  le  caiaélère  eiïentiel  eft  d'avoir  un 
prix  pécuniaire.  Flufieurs  auteurs  certifient  la  né- 
ceflité  de  ce  premier  point  ,  &  aucun  ne  le  con- 
tredit. 

*  Ainfi  ,  lorfqu'on  demande  fi  une  donation  faite 
à  l'églife  &  à  la  charge  d'un  ferv'ice  de  meffes  , 
efl  fujette  au  droit  de  Lods ,  il  faut  répondre  qu'elle 
ne  Tefi;  pas  ,  parce  que  les  prières  &  l'office  divin 
ïie  reçoivent  point  d'eilimation. 

C'eft  far  les  mêmes  vues  que  fe  décide  la  queftion 
de  favoir  fi  les  donations  faites  pour  récompenfe 
de  fervices  font  fujettes  au  droit  de  Lods.  U  efi 
d'abord  certain  qu'une  énonciation  vague  de  fer- 
vices  n'eft  regardée  que  comme  un  flyle  de  Notaire  , 
dont  le  feigneur  ne  peut  prendre  droit  pour  recher- 
cher le  donataire  ;  mais  quand  les  fervices  font 
exprimés  dans  l'adle  de  donation ,  c'eft  alors  qu'ort 
dilbngue  Ci  ce  font  des  fervices  tels  c]u'ils  (oient 
(ufceptibles  d'une  eftimation  ,  &  que  le  prix 
puiflTe  en  être  demandé  en  jugement,  ou  fi  ce  font  de 
purs  a<ffes  de  bienveillance  &  d'amitié. 

Ceû  fans  doute  du  premier  de  ces  deux  cas  que 
doit  être  entendue  la  coutume  de  Lodunois ,  lorf- 
qu'elle  dit  ,  chapitre  14  ,  article  zv[  ,  que  les  do- 
nations rémuntratoires  font  foumifes  aux  Lods  & 
yentes. 


LODS  ET  VENTES. 

L'article  147  de  la  coutume  de  Touraine  ,  l'ar- 
ticle 1T4  de  celle  de  Senlis,  &  l'arlicle  117  de 
celle   d'Orléans,  portent  ablbiumcnt  la  mêmechofe. 

Telle  eft  auffi  la  difpofition  de  la  coutume  de 
Sedan  ,   article  46. 

Il  faut  au  contraire  rapporter  au  cas  oïl  les  fer- 
vices rendus  ne  donnent  pas  d'aftion  ,  l'arrêt  du 
parlement  de  Dijon  du  i  juillet  léio,  dont  parle 
Eouvot  (i),  &  qui  a  déchargé  du  droi:  de  Lods 
une  donation  qualifiée  de  rémunératoire. 

Le  parlement  de  Provence  a  rendu  en  i65>3  ,  le 
16  février  ,  un  arrêt  qui  porte  beaucoup  plus  loin 
l'application  du  principe  que  les  feules  charges 
réduétibles  en  deniers  rendent, la  donation  palfible 
de  droits  feigneuriaux.  Un  oncle  avoit  légué  un 
fonds  à  fa  nièce  ,  fous  la  condition  de  renoncer  à 
toute  réclamation  contre  une  quittance  de  compte 
de  tutelle  qu'elle  avoit  précédemment  donnée  au 
teftateur.  Le  leigncur  de  qui  relcvoit  ce  fonds  en 
demanda  les  Lods.  Débouté  par  fentence  du  pre- 
mier juge  ,  il  en  interjeta  appel.  L'arrêt  mit  pure- 
ment &:  Imiplement  l'appeliation  au  néant  ,  «  patcc 
»  que  la  condition  impofée  à  la  légataire  ,  dit  Ja 
»  Touloubre  (i)  ,  ne  pouvoit  pas  être  ree;ardée 
»  comme  renfermant  implicitement  la  vente  du 
»  fondslégué  à  concurrence  de  la  charge  ».  En  effet , 
tout  ce  que  l'oncle  en  léguant ,  &  la  nièce  en  accep- 
tant le  legs  ,  pouvoient  être  cenlés  avoir  voulu 
faire  ,  fe  rcduifoit  à  uitc  c/pèce  de  Iranliétion  fur 
un  compte  de  tutelle  qui  eloit  exaél  j  &  par  con- 
féquent  la  feule  intention  qu'il  fût  naturel  de  leur 
prêter  ,  étoit  d'avoir  voulu  étoufrer  le  germe  de 
mauvaifcs  difficultés  qui  auroient  pu  s'élever  entre 
la  légataire  &  les  héritiers  du  teftateur  *. 

Second  point.  Les  feules  charges  qui  font 
iiupofées  de  tiovo  par  le  donateur,  ^ont  ouverture 
aux  Lods  &  ventes  ;  les  charges  qui  étoient  déjà 
établies  fur  l'héritage  lors  de  la  donation  ,  ces 
charges  anciennes  avec  lefquelles  le  donateur  tranf- 
met  l'héritage  ,  ne  rendent  point  la  donation  oné- 
reufe,  &  n'autorifent  point  les  feigneurs  à  deman- 
der des  droits  de  ventes.  Ce  fécond  principe  eft  tli- 
fertement  écrit  dans  l'arlicle  1  1 7  de  la  coutume 
d'Orléans. 

«  Pour  toutes  donations  ,  porte  en  termes  for- 
»  mels  ce  texte  de  la  coutume  d'Orléans  ,  d'héri- 
n  tages  étant  en  cendve  à  droits  de  ventes  ,  ne 
»  font  dues  aucunes  ventes  au  feigneur  cenfier  , 
n  finon  que  la  donation  fût  faite  pour  réconipenfe 
»  de  fervices  ou  charges' ,  autres  que  celle  dont 
y>  l'héritage  ferait  charge'  lors  de  la  donation  , 
»  pour  le  regard  defquelles  autres  charrres  de  nou- 
»  vel  appofées  à  ladite  donation,  Jeulement  ventes 
»   font  dues  félon   l'arbitrage  de  prud'hommes  ». 

De  Lalande  dans  fon  commentaire  fur  cet  arti- 
cle ,    dit  :     «    Il  faut    ici    obfervcr    deux     chofes  , 


(i)  Tome  2,  verbo  Lods  ,  cjueft,  3. 

(z)    Jurifprudencc  féodûie  ,   part.  1,   tit.  2,  §.  25. 
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te  l'une    à    l'égaid    des  donations   onéreiifes  ,   l'au- 
»  tre  par    rapport    aux  rémunératojrcs  ;   quant  aux 
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on  ne  confidère  comme  charges 
»  d'u,ne  donation  ,  que  ce  qui  eft  impofé  de  nou- 
»  veau  \  car  les  anciennes  charges  d'un  héritage  , 
»  comiv.e  les  rentes  foncières  &  autres  chofes  pa- 
rt reilUs  ,  dont  le  donataire  eft  chargé  par  ladite 
»  donation ,  ne  la  rendent  pas  onéreule  ;  ce  n'cft 
»  pas  le  donataire  qui  en  eft  chargé  ,  mais  l'hé- 
»   ritage  ». 

C'eft  donc  encore  "un   principe  ,   que    les    nou- 
velles charges  attachées  par  le   donateur  à  la  do- 
nation ,  font  les  feules  qui  puilTent  donner  lieu  aux 
droits  des  feigneurs.  Encore  eft-il  vrai  de  dire  que 
les  nouvelles  charges   ne    font    pas  toujours    pro- 
ductives  du    droit   de    Lods.    De    même    que    Its 
anciennes  ,  quelquefois  èc  Irès-fouvent  ces  charges 
nouvelles  ne  rendent  point  la  donation  onércufe  ,  & 
ce  raffujettifTent  point  à  la  prcftation  des  Lods  & 
ventes.     Si  la  charge  nouvellement  impoféc  pro- 
fite au  donateur  ,  alors  il  en  eft  diijpour  laifon  de 
la   charge  ,  jufqu'à   concurrence  de   ion   objet.   Par 
exemple  ,   fi  le  donateur   ftipule   que  le  donataire 
lui  payera  une  telle  fomme  ,  qu'il  lui  achètera  une 
certaine  chnfe  ,    qu'il  lui  fera  une  renie  ,  ou  qu'il 
payera  à    (on    acquit      quelque    dette    étrangère   à 
l'héritage  dont  il  dilpofe  ,  alors  il  cil  du    des  Lods 
&   ventes  ,     parce     t]u'on    peut    appliquer    à    la 
donation  la   décifion    du    jurifconfulte   dans   la   loi 
5  ,  §.  I.   D.  de  prœfcrip:is   verhis.    Si  pecuniam 
dcm  ut  rem  accipiam  ,  emptio  venditio  ejl.   Mais 
fila  charge  eft   ftipulée  en    faveur  d'un  tiers,  fans 
autre   motit  de  la  part  dit   donateur    que    de   grati- 
fier ce  tiers  &  de  le  faire  participer  à   la  libéralité 
qu'il  exerce,  comme  alois  le  donateur   ne   tire  au- 
cune utilité  perfonnelle  de  la  charge  qu'il  impofe  , 
comme    alors    cette    charge    n'cft  ,    à   proprement 

f>arlcr  ,  qu'un  partage  fait  par  le  donateur  de  fa 
ibéralité  entre  deux  perfonnes  ,  l'une  préfente  & 
l'autre  abfente  ,  il  n'eft  rien  dû  pour  ce  partage  de 
la  dona'ion  ,  pour  ceite  charge  dont  le  donateur 
ne  profite  pas  ,  &  qui  ne  fauroit  taire  comparer  à 
cet  égard  la  donation  à  un   contrat  de   vente. 

En  tftet,  quand  la  loi  dit  ,  ji  pecuniam  dem  ut 
rem  accipiam  ,  elle  entend  dire  au/lî  ,  fi  rem  dem 
ut  pecuniam  accipiam  ;  fa  décifion  eft  rtfpeûive 
entre  les  deux  contr.^ftans  ,  &  relative  i  eux  feuls  : 
il  faut  que  l'un  donne  de  l'argent ,  &  que  l'autre 
reçoive  cet  argent  :  en  ce  cas  ,  c'eft  une  \'ente  , 
emptio  venditio  cil.  Mais  quand  le  donataire  fe 
foumet  à  quelque  charge  que  le  donateur  ftipule 
dans  le  même  efpii;  qu'il  f<  ît  fa  donation  , 
c'eft-â-diie  ,  de  iibcralilé  ,  fans  intérêt  perf(:)nnel  , 
fans  avantarre  dircft   ni  indiredt  ,   Li    dor.a:ion   de- 

O  ... 

jneure  donation  ;  elle  a  toi'te  Ion  étendue  de  la  part 
du  donateur  ,  fi  elle  ne  l'a  pas  au  profit  du  dona- 
taire. Le  donateur  donne  tout  ,  quoique  le  dona- 
taire ne  reçoive  pas  abfoluraent  tout  ;  le  donateur 
eft  dépouillé  de  la  chofe  entière  par  fa  gcnéro- 
lité  ,  fi  le  donataire  n'en  eft  pas  eatièrement  revêtu 


au  même  titre.  Ce  n'eft  pas  là  le  cas  de  la  loi  , 
fi  pecuniam  dem  ut  rem  accipiam  ,  emptio  ven- 
ditio efl  ;  c'eft  au  contraire  le  cas  de  la  loi  i 
£>.  de  donat.  càm  quis  ita  donat  ,  &  propter 
nullam  aliam  caufam  facit ,  quàtn  ut  Liheralita- 
tem  &  munificentiam  exerceat  ,  hœc  propriè 
donatio  appelLatur.  Que  la  donation  foit  plus  ou 
"moins  lucrative  au  donataire ,  cette  confidération 
ne  décide  pas  de  la  nature  de  la  donation  ;  ce  lait 
feul  du  donateur  qui  donne  &  qui  ne  reçoit  rien  , 
caradérife  ,    définit  ,  &  décide  la  donation. 

Faut- il    fur   cela  d'autre   autorité   que  ct\\.&  du 
bon   fens  ?    On  peut  ouvrir  le  traité  des  donations 
entre  vifs  de  Ricard  ,  partie  première  ,  chapitre  4  , 
fection   3  ,  gl-   i  ,    nomb.  iioi.  Ce   grand  maître 
de  la  matière    que    nous   traitons,  examine  en  cet 
endroit  ^\  une  donation  qui  contient  quelque  charge 
peut  avoir  fon  effet  fans  infinuation  ;    &  pour  déci- 
der la  queftion  ,  il  tait  les  mêmes  diftinftions  &  pofe 
les  mêmes  principes  que  nous  venons  de  propoter. 
Quand  la  charge  eft  en  faveur  d'une  tierce  perlonne  , 
&   que  le  donateur  n'en  profite  pas ,   Ricard  réfout 
que  la  donation  eft   purement  gratuite  ,  &  qu'elle 
eft  en  conféqucnce  fujette    à  toutes    les  termes  re- 
quifes  pour  la  folennité  des  donations  pures  &  fim- 
pks.  Si  la  charge  eft  au  profit  du  donateur,  Ricard 
décide    que  ce  n'eft  pas  une    donation  jufqu'à  con- 
currence de  la  charge  ,    mais  que  c'i-ft  une   efpèce 
de  contrat  fans  nom  ,  do  ut  des  ,  lequel  ,   comme 
étant   un   conaat  onéreux  au  donataire  ,  doit  avoir 
fon  effet  fans  infinuation  ,    à  proportion  de  ce  que 
la  charge  fera  eliimée  ,  &  que  le  turplus  demeurera 
fans  exécution,  comme  participant  de  la  nature  des 
donations  pures    &   fimplcs.     Quelle   eft  la    raifon 
que  Ricard  rend  de  ces  deux  décifions  ?  C'ejî  ,  dit- 
il  en  propres  termes,  que  pour  juger  de  la  qualité 
d'une  donati.m  ,  on  cotifidère  particulièrement  la. 
perfionne  du  donateur. 

M.  Henri  Bafnage  ,  dans  fon  commentaire  de 
la  coutume  de  Normandie  ,  a  donné  encore  une 
décifion  fi  abloluc  de  notre  queftion ,  qu'on  ne 
fauroit  fe  difpenler  de  l'indiquer  ici. 

Sur  l'art.  171  de  cette  coutume  ,  qui  accorde 
aux  feigneurs  en  vente  de  fief  la  15^.  partie  du  prix  , 
Bafnage  ptopofe  cette  efpéce  ,  toute  femblable  à 
celle  que  nous  examinons.  «  Si  l'héritage  étoit 
»  donné  à  charge  que  le  donataire  donneroit  cjuel- 
»  que  chofe  à  un  autre  dont  le  donateur  veut  grati- 
»  fier  celui  qui  la  reçoit  par  un  pur  motif  de  îibé- 
»  ralité  ,  le  treizième  pourra-t-ii  être  demandé  de 
»  la  fomme  que  le  donataire  eft  obligé  de  payer? 
»  Il  faut  ,  à  mon  avis  ,  dit  Bafnage  -."diftinguer  fi 
»  ce  que  le  donataire  a  été  obligé  de  payer  étoit 
»  une  pure  libéralité  du  donateur  ;  en  ce  cas  ,  le 
»  treizième  ne  feroit  pas  dû  ,  puifque  ce  feroit  une 
»  donation  pour  laquelle  les  Lods  &:  ventes  ne 
»  peuvent  être  demandés.  Si  le  donataire  étoit 
»  chargé  d'acquitter  le  donateur  de  quelques  dettes 
»  légitimes  ,    alors   ce  fetoit  eu  effet  une  veutc 
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»  jafqa'à  la  concurrence  de  la  fomme  à  quoîmon- 
»  teroiont  les  dettes  ». 

*  C'eft  d'après  ces  principes  que  le  parlement 
de  Provence  ,  par  arrêt  du  \6  février  16^3  ,  rendu 
entre  le  ficur  Serre  &  Anne  Farnouze ,  de  Tou- 
lon, a  déchargé  des  Lods  &  ventes  que  prétendoit  le 
feigncur  direcl:  ,  un  legs  fait  par  un  oncle  d  la 
nièce  fous  la  condition  de  payer  à  la  veuve  du 
teftatcur  une  penfion  viagère  de  16  livres. 

Cette  décifian  eft  rapportée  par  laTouloubre  dans 
fa  jurifprudence  féodale  ,  partie  1  ,   titre  i  ,  §■  ly. 

Enfin,  tel  eft  le  fcntiment  de  GuyotjiS:  Poc- 
quet  de  Livonnière  paroît  l'adopter  ,  eu  ne  propo- 
lant  que  des  exemples  de  donation  ,  où  la  charcre 
eft  direftcment  appofée  en  faveur  du  donateur,  ou 
tourne  à  fon  utilité  *. 

Ainfi  ,  nous  pouvons  arrêter  pour  troifième  prin- 
cipe ,  qu'il  en  eft  des  charges  nouvelles  d'une  do- 
ration  ,  comme  des  charges  anciennes  \  &  que  fi 
le  donateur  ne  tire  aucun  profit  dés  premières  , 
elles  ne  rendent  pas  non  plus  la  donation  un  con- 
trat fujet  aux  droits  que  les  feigneurs  peuvent  prendre 
fur  les  contrats  onéreux. 

*  Nous  ne  devons  pourtant  pas  cacher  que  ce 
principe  a  trouvé  un  contradicfleur  dans  le  favant 
additionnaire  de  Boutaric. 

«  M''.   Guyot,  dit-il  (  i)  ,  a  pris  le  fondement 

»  de  fon  opinion  dans  un  partage  du  commentaire 

1»  de  Dumoulin  (i  ),  où  il  pofe  en  maxime,  que 

»  pour  décider  s'il  y  a  ouverture  au  droit  de  Lods  , 

»  c'eft  relativement  à  la  pcrfonne  de   celui  qui  a 

»  aliéné  ,   que      doit    être    confidérée    la    qualité 

1»  de  l'adle  :   caufam    &  fpecïem    mutationis    & 

»  tranjlationis  feudi    metiri  debemus    ex  pane 

»  transfcrentis  ,  &  non  ex  pane  reclpientïs. 

»  M^.  Guyot  n'a  pas  appeiçu  que  Dumoulin, 
»  lorfqu'il  a  pofé  ce  principe ,  travailloit  fur  l'an- 
u  cienne  coutume  de  Paris,  dans  laquelle  le  quint , 
»  qui  eft  le  nom  que  porte  dans  cette  coutume 
»  le  droit  de  Lods  pour  les  fiefs  nobles  ,  ctoit 
»  payable  par  le  vendeur  ,  &  dans  ce  point  de 
»  vue  ,  Dumoulin  raifomioit  exaftement  ;  car  là 
»  où  le  quint  eft  payable  par  le  vendeur  ,  il 
»  s'enfuit  que  c'eft  en  lui  que  ce  droit  prend  naif- 
»  fance  ,  &  que  par  conféquent  il  ne  faut  examiner 
»  la  qualité  de  l'aliénation  que  par  rapport  à  lui  3 
»  mais  lorfque  les  Lods  font  payables  par  l'ac- 
»  quéreur  ,  ne  faut-il  pas  retourner  alors  l'argu- 
»  ment  de  Dumoulin  ,  en  difant  que  c'eft  par 
ï»  rapport  à  l'acquéreur  qu'il  faut  envifagcr  la  na- 
»  ture  de  l'afte  ,  &  qu  en  vain  le  contrat  qui  a 
»  produit  le  changement  de  main  ,  feroit-il  vraie 
»  donation  par  rapport  à  celui  qui  a  aliéné  ,  fi 
»  l'acquéreur  a  reçu  à  titre  onéreux  ,  &  fous  une 
»  charge  qui  convertifle  le  contrat  à  fon  égard  en 
»  un  vente  véritable. 


(i)  Page  145,  édition  de  1781. 
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»  Pour  connoîîre  la  différence  qu'a  mife  dans  le»? 
»  principes  de  Dumoulin  la  circonftance  des  Lods 
»  payables  par  le  vendeur ,  ou  payables  au  con- 
»  traire  par  l'acquéreur  ,  il  n'y  a  qu'à  voir  corn- 
»  ment  Dumoulin ,  dans  ce  même  endroit  de  fon 
»  commentaire  ,  a  décidé  ,  par  rapport  aux  fiefs 
»  nobles  ,  la  queftion  de  favoir  s'il  y  a  lieu  au 
B  payement  du  quint  S:  requint  ,  Icrfqu' après  une 
»  donation ,  le  donataire  ,  avant  d'avoir  reçu  la 
»  déli.rance,  a  vendu  fes  droits  à  un  tiers  qui 
»  a  reçu  le  fief  de  la  main  du  donateur  5  &  com- 
»  ment,  au  contraire,  fur  le  titre  des  cenfives,' 
»  il  a  décidé  la  même  queftion  pour  les  rotures- 
»  dont  les  Lods  font  toujours  payables  par  i'ac- 
»  quéreur. 

»  Au  premier  cas  ,  Dumoulin  décide  qu'il  n'eft 
»  point  du  de  quint  ;  parce  qu'à  l'égard  du  vaffal 
»  aiicnareur ,  qui  tft  celui  que  regardoit  le  paye- 
»  ment  du  quint  ,  la  caulè  du  tran(port  &  du 
»  changement  de  main  n'a  été  qu'une  donation  , 
)>  quoique  celui  à  qui  le  fonds  eft  parvenu  de  la 
»  main  du  valîal ,  le  reçoive  en  vertu  d'une  vente 
»  véritable.  Et  c'eft  à  cette  occafion  que  Du- 
»  moulin  prononce  ces  mots  ,  caufam  mutationis 
n  6-  tranjlationis  feudi  ex  parte  transfcrentis 
»  metiri  debemus.  Au  fécond  cas  ,  Dumoulin  dit 
»  au  contraire  que  le  droit  de  Lods  eft  dû.  Pour- 
»  quoi  ?  parce  que  les  Lods  font  payables  par 
n  l'acquéreur  ,  en  qui  s'opère  le  changement  de 
»  main  ,  &  qu'il  eft  vrai  que  cet  acquéreur  tient 
»  le  fonds  à  titre  de  vente  ,  quoique  de  la  part 
«  de  l'emphytéote  aliénateur,  il  n'y  ait  eu  qu  une" 
»  donation.  Dumoulin  a  donc  entendu  que  lorf- 
»  que  les  Lods  font  payables  par  celui  qui  ac- 
»  quiert,  c'eft  par  rapport  à  lui  feul  que  la  qua- 
»  lité  de  l'afte  doit  être  conlidérée  «. 

Nous  ne  nous  permettrons  aucune  réflexion  fur  ce 
nouveau  fyftême  ;  feulement  nous  remarquerons 
qu'il  ell  contraire  à  l'arrêt  du  parlement  d'Aix  de 
1693  >  1"*  ^^  rapporté  ci-dcilus.  Car  en  Pro- 
vence ,  comme  dans  la  nouvelle  coutume  de  Paris  , 
c'eft   toujours  l'acheteur  qui  doit  les  lods  *. 

§.  XVII.    Des  donations  avec  penfion  au  profit 
du  donateur. 

îl  n'eft  pas  douteux  d'abord  que  les  termes  dont 
les  parties  fe  fervent  dans  un  acte  ,  ne  décident 
jamais  de  fa  nature. 

Pour  juger  f\inement  de  ce  qu'il  eft  en  lui- 
même  ,  &  des  effets  qu'il  doit  produire  ,  on  doit 
plutôt  s'attacher  à  fa  fubftaace  ,  qu'aux  expreffions 
&  à  la  forme  extérieure  fous  lefquelles  il  s'an- 
nonce ,  quand  fur-tout  il  s'agit  de  Vinte'ret  d'un 
tiers  ,  au  préjudice  duquel   on  l'a  déguifé. 

La  loi  première  ,  au  code  ,  plus  valet  quod 
agitur  ,  quàm  quod  fimulatè  concipitur  ,  eft  ga- 
rante de  cette  vérité  :  rei  veritas  potiùs  (  dit  cetts 
loi  )  quàm  fcriptura  perfpicitur. 


LODS  ET  VENTES. 

,  De  même  Dumoulin,  dans  fon  traité  des  fiefs, 
§•  3  5,  glole  1  ,  n.  6  î  ,  qui  s'explitjue  en  ces  termes  : 
Noji  tam  infpic'uur  forma  &  convenientla  ver- 
borum ,  quàin  virtus  ,  efficlus  &  convenieniia 
pacîorum  ,  &  maxime  ubi  agitur  de  prcEJudiclo 
tertii. 

De  même  Pontanus  fur  l'article  yp  de  la  cou- 
tume de  Eiois  ,  titre  y  ,  de  obventionibus  feuda- 
libas  ,  qui  ajoute  ,  ijlud  quldem  vcriun  e(l  ,  quoad 
ipfas  partes  ,  quce  in  hoc  cojivencninc  ;  non 
quoad  alios  qui  ex  ilLo  contracîu  Ltdi  pojfuni  , 
ut  in  fpecie  propojita  y  quare  ex  contracîu  ijlo 
emptionis  ,  licet  alio  nomine  velato  ,  Laudimia 
quinti  deberi  exiflimo  ,  infpeclo  eo  magis  quod 
verè  acJum  Jït  ,  quàm  quod  fimulatè  conceptuni. 
D'ailleurs  ,  qu'eft  -  ce  qu'une  vraie  donation  , 
félon  la  jufte  idée  &  l'exadle  définilion  que  les 
Jois  nous  en  donnent  ? 

C'eft  (  félon  elles  )  une  pure  libéralité  volon- 
taire,  liberalitas  nullo  jure  cogente  fada  j  c  eu  un 
a<fte  qui  n'admet  d'autre  caute  ,  d'autre  objet  , 
d'autre  motif  que  celui  d'un  bienfait  qui  n'eft  diflé 
que  par  la  f.-ule  libéralité  du  donateur  ,  qui  n'eft 
fondé  que  fur  foa  alîedlion  pour  le  donataire  : 
propter  nullam  aliam  caufam  facit  {  dit  la  loi 
premièie  ,  ff.  d^  donat.  )  ,  quàm  ut  Uberalitateni 
&  munificentiam  exerccac  ,  propriè  donatio  ap- 
pcllatur. 

De  là,  la  diftinftion  faite  ci-dcfTus,  §.  i6  , 
des  donations  ywi^r  récompcnfe  de  fervice  ,  dont  le 
donateur  peut  exiger  le  payement ,  d'avec  les  dona- 
tions fondées  lur  des  fer\'iccs  qui  n'engendrent  aucune 
aftion,  Si.  qui  ,  par  cette  raifon,  font  réputées  vraies 
donations  ,  pendant  que  les  autres  forment  une  ef- 
pècc  de  contrat  tout  différent ,  appelé  par  le  ju- 
rifconfulte  ,  dans  la  loi  ly  de  donationibus  ,  au 
digefte  ,  merces  o^cii ,   merces  lahorls. 

De  là  toutes  les  conventions  qui  ,  d'un  côté  , 
ne  font  pas  pures  gratuites  ,  &  d'un  pur  profit  de 
l'autre  ,  ont  été  tirées  de  l'ordre  des  donations. 

Ces  principes  inconteftables  ,  ainli  préfuppofés  , 
quoiqu'une  donation  onéreufe  foit  marquée  du  nom 
de  donation  ,  qu'elle  en  ait  extérieurement  les 
livrées  &  la  forme  ,  dira-t-on  (  pour  le  peu  qu'on 
le  fonde  dans  fa  fubrtance  &  dans  l'intention  même 
des  parties  ,  qu'on  en  rapproche  toutes  les  claufes 
"de  ces  règles  invariables  )  ,  que  cet  aéle  a  &  porte 
en  lui-même  le  caradière  effenticl  &  propre  à  une 
vraie  donation  ? 

Ofera-t-on  foutenir,  fans  fe  faire  illufion  ,  qu'il 
eft  purement  graaiit  d'un  côté  ,  &:  de  pur  profit  de 
l'autre  ? 

Ce   qui  en    fait  l'objet  ,  change  à  la  vérité   de 
'maître  ,  &   pafTe  ,  feus    le   nom    apparent   de  do- 
nation ,  des  mains  du  donateur  entre   celles  du  do- 
•nataire. 

Mais    ce   chang;ement  n'eft  point  funs  charge 

Îour  l'un  ,    &   purement    gratuit    de  la  part  "de 
'autre. 
Ainfi  ;  quand  la  donation  eft   faite  à  la  charge 
\  -    • 
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d'une  rente  d'une  penfîon  viagère  ,  comme  cela  ar- 
rive trcs-fouvcnt ,  n'elt-il  pas  évident  que  c'tft  pour 
s'aiTurer  de  ce  revenu  rixe  ,  indépendant  de  touc 
événement  ,  &  fans  charge  d'aucune  répétition  , 
que  le  donateur  s'eft  expiopiié  :  donc  Ion  motif 
déterminant  n'a  pas  été  de  faire  une  libéralité , 
ni  de   marquer  fon  afléftion  pour  le   donataire. 

Et  par  conféquent  cet  aûe  (  quelque  nom  qu'on 
lui  ait  donné  )  n'eft  pas  ,  dans  fa  lubftance  ,  une 
donation  purement  gratuite  qu'on  ait  pu  &  dû 
affranchir  des  droits  :  Propter  enim  nullam  aliam 
caufam  facit  ,  quàm  ut  llberalitatem  exerceat , 
propriè  donatio  appellatur  ,  dit  la  loi  ci-delTus 
citée. 

*  C'eft  ce  qu'a  jugé  bien  nettement  un  arrêt  du 
parlement  de  Paris  du  8  février  1744  >  lendu  à 
la  grand'chambre  ,  au  rapport  de  M.  Severt  (  i  ). 
La  demoifelle  Falconis  avoit  donné,  eu  1710, 
au  fieur  Langlois  &  à  la  femme  une  maifon  fituée 
à  Paris  ,  fous  la  condition  de  lui  payer  zooo  li^'rcs 
de  rente  viagère  ,  de  lui  fournir  une  certaine  quan- 
tité de  café  6c  de  fucre  ,  &  de  faire  une  penlion  à 
la  domeftique.  Comme  cette  mailon  étoit  dans  la 
cenhve  du  roi  ,  le  receveur  général  des  domaines  ea 
demanda  les  Lods.  Les  donataires  foutinrent  que  les 
charges  dont  l'aiieles  grjvoit  n'éloient  que  l'équiv'a- 
lent  de  l'ulufruit  qu'il  auroit  été  libre  à  la  demoifelle 
Falconis  de  (e  réferver  :  qve  certainement  ii  elle  eut 
fait  une  pareille  réiérve  ,  il  ne  pourroit  y  avoir  au- 
cune ouverture  aux  droits  teigneuriaux  ;  qu'il  en 
devoit  par  conféquent  être  de  même  dans  refpèce 
qui  fe  préfentoit.  Ils  ajoutèrent  ,  que  pour  ne  pas 
lailTcr  de  doute  fur  l'équipoilence  de  l'ufufruit 
aux  charges  ,  il  éloit  à  propos  d'ordonner  ,  avant 
faire  droit,  que  cet  ufitruit  feroit  cftimé;  &:  ils 
prirent  des  conclufions  à  cette  fin  par  une  requête 
qui  eft  vifée  dans  l'arrêt.  Mais  fans  avoir  égard  à 
cette  requête  ,  &  fans  ordonner  au  préalable  l'efti- 
macion  à  laquelle  on  concluoit ,  la  chambre  du 
domaine  condamna  les  donataires  à  acquitter  les 
droits  de  Lods  &  ventes  fur  le  pied  de  ré\'aluation 
qui  feroit  faite  du  prix  ,  relativement  à  la  rente  via- 
gère ,  eu  égard  à  l'âge  de  la  donatrice;  Se  fur  l'appel 
qu'ils  interjetèrent  de  la  fentence  de  ce  tribunal, 
elle  fut  confirmée  purement  &  fîmpiement  par 
l'arrêt   cité. 

Denifart  ,  au  mot  Lods  &  ventes  ,  dit  que  «  le 
»  fieur  Nègre  &  fa  femme  ont  aufll  été  condamnés 
»  par  fentence  des  requêtes  du  palais  du  5  fep- 
)5  tembre  1748  ,  à  payer  les  droits  feigneuriaux  dus 
»  au  feigncur  de  la  Bretefche  ,  à  la  charge  de 
»  payer  1600  livres  de  rente  viagère  aux  donatrices. 
■>^  Les  fieur  &i  dame  Nègre  avoient  appelé  de  cette 
»  fentence;  mais  ils  fe  font  depuis  défiftés  de  leur 
»  appel ,  Se  ont  payé  les  droits  ». 


(  I  )    Dictionnaire    des    domaines  ,    article   donation  , 


66^ 


LODS  ET  VENTES. 


Enfin  ,  telle  ell  la  difpofition  textuelle  c^e  l'art. 
3P  de  la  coutume  de  Vitry-le-François  :  «  Quand 
»  un  homme  ou  une  femme  donne  fon  fief  à  aacan 
»  fien  ami  ,  pour  être  nourri  &  gou'/erné  par  lui 
»  le  refte  de  fa  vie  ,  le  donataire  en  doit  qiùnt 
»  denier  ». 

Remarquez  ces  termes,  à  aucun  fîen  ami;  ils 
ne  peuvent,  comme  l'on  voit,  s'appliquer  aux  do- 
nations faites  par  un  père  à  fon  fiis ,  à  la  charge 
d'une  rente  viagère  &  de  l'entretien  ;  &  en  erfet  , 
on  a  toujours  cru  que  c'étoit  moins  comme  do- 
nataire qu'en  qualité  d'enfant  ,  qu'un  fils  acceptoit 
cette  charge  ;  &c  qu'en  s'aiTiijettiirant  à  nourrir  & 
à  entretenir  l'auteur  de  fes  JDurs,  il  avoit  confidéré 
l'obligation  que  lui  en  impofoit  la  piété  naturelle  , 
plutôt  que    la  donation  dont  on  le  gratinoit. 

Obferve?,  encore  que  dans  les  donations  univer 
felles  la  charge  de  nourrir  le  donateur  ne  donne 
pas  ouverture  aux  droits  feigneuriaux.  C'ert  ce 
<^u'ont  jugé  deux  arrêts  des  parlemens  de  Touloufe 
êc  de  Dijon  ,  dont  on  rendra  compte  dans  le  pa- 
ragraphe fuivant  *, 

§.  XVIII.  La  donation  à  la  charge  de  payer  les 
dettes  du  donateur  produit-elle  des  Lods} 

*  Il  faut  diflinguer  les  donations  particulières 
d'avec  les  donations  univerfelles. 

I.  Le  donataire  particulier  doit  inconfeftablement 
les  Lods  &  ventes  de  la  donation  qu'il  a  acceptée 
fous  la  charge  de  payer  ,  foit  en  totaiiié,  foit  en 
partie  ,   les  dettes  du  donateur. 

«  C'eft  ainfi  (  dit  M.  de  Catelan,  liv.  3,  chap. 
»  Il  )  qi-ie  cette  queftion  a  été  décidée  au  par- 
t>  lement  de  Touloufe  en  1698.  C'étoit  une  dona- 
i>  tion  de  tous  les  biens  que  le  donateur  avoit  en  un 
»  certain  lieu  ,  à  condition  de  payer  500  écus  à 
p  la  décharge  du  donateur.  L'arrêt  adjuge  les  Lods 
)>   de  ces   500  écus  ». 

Mais  ne  doit-on  pas  excepter  de  la  règle  les 
donations  de  cette  efpèce  qui  font  faites  par  un 
père  ou  une  mère  à  fon  fils  ou  à  fa  fille  ?  Il  a  été 
jugé  pour  l'affirmative  par  arrêt  du  parleirient  de 
Paris  du  \z  mai  7^31.  Une  mère,  en  mariant  fa 
fille  ,  lui  avoit  donné  en  avancement  d'hoirie  la 
terre  de  Mont-Saint- Père  fituée  dans  la  coutunie 
de  Vitry  le-François  ,  à  la  charge  de  payer  une 
fomme  de  pooo  livres  à  certains  créanciers  nommés 
au  contrat ,  &  avec  claufc  exprefle  que  cette  terre 
leroit  acquêt  à  la  donataire  jufqu'à  concurrence 
des  9000  livres.  Par  le  même  aéte ,  la  mère  pro- 
jïiettoit  de  payer  toutes  les  autres  dettes  contra(ftées 
tant  par  elle  que  par  fon  mari  ,  &:  d'en  indem- 
nifer  fa  fille.  Sur  la  demande  des  Lods  &  ventes , 
celle  ci  répond  ,  a  i**.  que  ce  font  des  dettes  hé- 
i>  réditaires,   auxquelles   la  donataire    eft   tenue  , 

)}  quoiqu'elle  prenne  ce  bien    à  autre   titre 

)»  a°.  Que  la  çlaufe  que  le  biçn  feroit  conquêt  juf- 
|l  qu'à  concurrence  de  9QQ0  livres ,  n'eft  appofée  au 
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»  contrat  que  par  rapport  au  mari  &  à  la  femme  , 
»  &  non  à  l'égard  de  la  mère  donatrice  ;  que  par 
»  conféquent  on  ne  peut  pas  dire  que,  reiaiiyement 
»  à  celle- ci,  la  donation  équipolle  à  une  vente  ». 
Par  l'arrêt  cité  fur  la  demande  des  Lods  ,  les  parties 
f^nt  mifes  hors  de  cour,  fans  dépens  ni  dommages- 
intérêts  des  faifies  pratiquées  par  le  fcigoeur  i 
la  charge  de   la  donataire  (i). 

Il  eft  aile  de  voir  que  cette  efpèce  rentre  dans 
cîlle   qu'on  a    traitée  ci-deuant,  5.  S. 

Tous  les  auteurs  >qui  ont  écrit  dans  ces  derniers 
t?mps  ,  dit  l'addiiionnaire  de  Boutaric  [z] ,  fe  font 
rangés  au  parti  adopté  par  cet  ar.êr.  Les  donations 
faites  aux  enfans ,  à  la  charge  de  payer  des  dettes , 
ou  à  la  charge  que  le  père  demsurera  quitte  des 
droits  que  le  père  avoit  fur  eux,  ont  été  regardées 
comme  une  Ample  anticipation  de  ce  qui  devoit 
arriver  un  jour ,  lorfque  les  enfans  ,  devenant  les 
héritiers  du  père  ,  feroient  obligés  de  payer  fes 
dettes,  ou  confondroient  celles  dont  eux-mêmes 
étoient  créanciers. 

I  I.  A  l'égard  des  donations  univerfelles  ,  c'eft 
une  queiilon  (i ,  lorfqu'elles  font  faites  à  des  étran- 
gers fous  la  charge  des  dettes  du  donateur,  elles 
lont  foumifes  aux  Lods  &  ventes. 

Guyot  rapporte  dans  fon  traité  du  quint ,  nombre 
598,  une  confiltation  de  M*.  .Berroyer ,  célèbre 
avocat,  qui  décide    pour  l'atfirmative. 

Dans  i'efpèce  fur  laquelle  on  demandoit  l'avis 
de  ce  jurifconfulte  ,  Mœvia,  légataire  univerfelle 
de  Sewpronia  ,  avoit  donné  à  Tiùus ,  à  la  charge 
de  payer  toutes  les  dettes  de  celle-ci  ,  cinq  maifons 
qui  formoient  toute  l'importance  du  legs  univerfel. 
Le  fermier  du  domaine  demanda  des  Lods  &  ventes  , 
parce  que  les  maifons  étoient  fituées  à  Paris  dans 
la  cenfive  du  roi.  M".  Berroyer,  confulté  fur  la 
queftion  ,  répondit  que  les  droits  étoient  dus  au  pro- 
rata des  dettes.    Voici  fes  raifons  *. 

«  Le  contrat  commence,  il  eft  vrai,  par  un? 
»  donation,  &  non  par  une  vente;  mais  ,  en  char-» 
»  géant  le  donataire  de  payer  les  dettes  dont  la 
»  donatrice  étoit  tenue  à  caufe  du  Legs  uuiverfej 
»  des  cinq  maifons  ,  il  faut  conclure  que  ce  contrat 
»  finit  par  une  vente  des  cinq  maifons  jufq'uà  con- 
»  currence  des  dettes  ;  la  donation  n'eft  donc  que 
»  ce  qui  eft  au  delà  des  dettes ,  &  c'eft  cet  excé- 
»  dant  feul  qui  eft  exempt  des  profirs, 

»  On  pourroit  même  ,  à  la  rigueur  ,  examiner  (ï 
»  ces  dettes  ne  fon:  pas  plus  considérables  que  le 
»  profit ,  Sf  conclure  ,  à  parte  prépondérante  ,  que 
»  c'eft  une  vente  pour  le  tout  ,  déguifée  fous  le 
»  nom  de  donation  :  la  qualité  d'un  acle  ne  doit 
»  pas  fe  déterminer  par  (a  dénomination ,  qui  n'eft 
»  que  pour   frauder   le  feigneur- 

»  Mœvia ,  donatrice ,   fait   la  même  chofe  que 


(1)  Bardée  ,  toiu.  i  ,  liv.  4,  chap.  25. 
(2j  Pagej+J*  édition  de  J/Si^ 
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■»>  fi  ,  au  lieu  de  donner  en  payement  aux  crcan- 
»  cicis  du  legs  univerfel  une  partie  des  cinq  maifons, 
»  elle  les  avoit  données,  à  leur  prière,  à  Titius 
■»  &  à  T'uia  ,  à  la  charge  de  payer  ces  créanciers; 
»  ce  qui  eft  une  exception  marquée  par  Dumoulin 
•n  fur  le  §.  z3  de  l'ancienne  coutume  ,  nombre  37  , 
>»  in  fine  ,  contre  les  réfoiutions  précédentes,  qui 
py  tendoient  à  décharger  les  donataires  du  droit  de 
»  quint. 

»  On  peut  faire  trois  objections,  dont  la  folu- 
»  tion  fulîira  pour  décider  en  faveur  du  feieneur 
»  d  une  manière  a  n  en  pouvoir  douter. 

»  On  dira,  1°.  que  ce  n'eft  point  à  la  prière 
»  des  créanciers  que  Macvia  a  fait  cette  donation  ? 
»  la  réponfe  eft  ,  que  cette  circonftance  eft  indif- 
»  férente  ;  qu'il  liiffit  qu'elle  ait  chargé  les  do- 
it nataires  de  les  payer;  qu'il  n'eft  pas  même  né- 
»  ceiïaire  que  cette  charge  ,  qui  eft  une  efpèce  de 
»  délégation  qui  caradériie  de  vente  l'acte  en  quef- 
»  tion  ,  ait  été  acceptée  par  les  créanciers ,  la  dé- 
»  légation  imparfaite  n'étant  pas  moins  que  la  par- 
>»  faite  une  fuite  du  contrat  de  vente  ,  pour  libérer 
w  le  vendeur ,  principalement  dans  le  cas  du  dé- 
«  laifTement  à  un  tiers  de  tous  les  biens  qui  com- 
»  pofoient  le  legs  univerfel ,  puifquc  le  légataire 
H  univerfel  n'eft  tenu  des  dettes  qu'à  proportion 
»  des   biens  qu'il  pofTède. 

»  2°.  On  dira  que  Dumoulin  fuppofe  que  les 
»  dettes  égalent  la  valeur  du  fief  :  mais  en  fépa- 
■»  rant  les  dettes  du  legs  univerfel  ,  avec  le  profit 
»  que  le  légataire  peut  avoir ,  Targument  du  tout 
»  â  la  partie  n'eft  pas  moins  concluant. 

»  3°.  On  objedlera  que  la  donation  eft  une  fu- 
»  brogation  des  donataires  à  la  place  de  la  léga- 
»  taire  univerfelle  ,  qui  n'étoit  pas  fujette  aux  Lods 
»  pour  les  dettes  dont  le  legs  étoit  chargé;  qu'il 
f>  faut  tirer  la  même  conféquence  en  faveur  des 
»  donataires  ,  parce  que  la  donation  a  la  même 
»  exetnption  que  le  legs. 

»  Si  cette  objection  étoit  bonne  ,  il  faudroit 
»  l'admettre  dans  le  cas  d'un  héritier  chargé  des 
»  dettes  de  la  fucceffion  ,  qui  feroit  une  donation 
»  aux  mêmes  charges  ;  cependant  il  n'y  a  perfonne 
T>  qui  ne  penfe  que  le  donataire  feroit  en  ce  cas 
»  regardé  comme  un  acquéreur  d'hérédité  ,  &  que 
»»  tout  ce  qu'il  pourroit  efpérer  de  plus ,  feroit  , 
»  qu'en  faifant  la  contribution  des  dettes  fur  les 
»  effets  mobiliers  &  fur  les  rentes  conftituées  , 
»  comme  fur  les  héritages  fujets  aux  droits  fci- 
j)  gneuriaui  ,  il  ne  fût  tenu  des  Lods  &  ventes  que 
»  fur  le  pied  de  ce  que  les  héritages  auroient 
»  contribué  aux  dettes;  il  n'y  a  de  différence  ,  fmon 
»  que  les  donataires  des  cinq  maifons  ne  pourroicnt 
»>  être  tenus  des  dettes  comme  la  donatrice  ,  finon  juf- 
>>  qu'à  la  valeur  des  cinq  maifons  ;  au  lieu  que  le  do- 
»  natairede  l'héritier  feroit  tenu  au  delà  des  forces  de 
»  la  fucceftion  ,  comme  l'héritier  ,  parce  qu'il  fe 
»  feroit  chargé   d'en  acquitter  le  donateur. 

Mais  ces  deux  cfpèces  ont  un  titre  commun  , 
i^uî  eft'  runivcrfalité ,  fur  laquelle  on  peut  fonder 

Tome  X. 


LODS  ET  VENTES. 


66  ç 


une  déclfion  certaine  ,  qui  eft  ,  que  quand  il  y  auioit 
quelque  doute   dans  le    cas     de  la    donation  d'un 
corps   certain  ,  à  la  charge   de  payer   les  dettes'  du 
donateur  ou  de  fou  auteur,  il  n'eft  pas  poftible  qu'il  j 
en  ait  lorfque  le  titre  univerfel  eft  transféré   à  un 
tiers   par  un  contrat  coloré  du   titre  de   donation  . 
foit  de  la  part  de  l'héritier  ,  foit  de    la  part  du 
légataire  univerfel  ,  qui   eft  loco  hœredis  ;   autre- 
ment il  faudroit  dire  ,  que  dans  le  cas  de  la  fucceflîon 
ah  inttjlat  ,  ou  dans  la    fucceftion   teftamentaire  , 
on  peut  fuppléer  une  fubftitution  fidéicommiffaire  , 
que  le  défunt  n'a  pas  faite  ,  en  permettant  à  l'hé- 
ritier ou  au  légataire  univerfel  de  mettre  un  étranger 
à  fa  place  ,  avec  autant  d'avantage  qu'il    en  avoit 
à  l'égard  des  feigneurs  :  ce  feroit  introduire  un  nou- 
veau genre  de  fraude  ,  qu'aucune  coutume   n'a  ap- 
prouvé. 

*  Tel  fut  l'avis  de  M.  Berroyer.  On  ne  peut 
rien  concevoir  de  plus  fpécieux  que  les  raifons  fur 
lefquelles  il  fe  fonde.  ?.lais ,  ofons  le  dire  ,  nous  n'y 
voyons  rien  de  folide. 

C'eft  une  vérité  déjà  établie  plus  haut,  §.  16  : 
pour  qu'une  donation  onéreufe  produife  des  Lods 
&  ventes ,  il  faut  qu'il  foit  queftion  d'une  charge 
qui  ne  foit  pas  naturellement  inhérente  au  bien 
donné. 

Or,  peut-on  rien  de  plus  inhérent  à  une  uni- 
verfalité  de  biens ,  que  la  charge  des  dettes  de  celui 
qui  la  donne;  Bona  non  intclilguntur  nïfi  dcdiiclo 
œre  alieno.  Ainlî ,  en  donnant  tout  ce  que  vous 
pffedez,  vous  ne  donnez  réellement  que  ce  qui  ref- 
tera  après  le  payement  de  vos  dettes.  Exprimez-le 
ou  ne  l'exprimez  pas ,  la  chofe  eft  égale. 

«  N'eft-il  pas  de  maxime ,  dit  le  judicieux  ad- 
»  dilionnaire  de  Boutaric  (i)  ,  que  l'exprcffion  qui 
»  eft  faite  dans  un  afte  d'une  charge  qui  y  eft  na- 
»  turellement  inhérente  ,  qui  auroit  eu  lieu  quand 
n  elle  n'auroit  pas  été  exprimée,  ne  change  pas  la 
»  nature  de  l'afte  ,  &  ne  peut  avoir  l'effet  de  le 
»  convertir  en  un  aâ:e  d'une  efpèce  différente  ?  Le 
»>  donateur  ,  en  ftipulant  que  le  donataire  univerfel 
»  payera  fes  dettes ,  eft  cenlé  n'avoir  fongé  qu'à  expri- 
»  mer  ,  par  une  feule  claufe  furabondante  ,  l'obliga- 
»  tion  que  devoit  produire  naturellement  dans  fou 
»  donataire  la  forme  &  la  qualité  de  la  donation  ». 
On  dira  que  dans  TeCpèce  propofée  à  M^.  Berroyer , 
il  eft  queftion  d'un  héritier  ou  d'un  légataire  uni- 
verfel ,  qui  a  cédé  l'hérédité  ou  le  legs  uni- 
verfel ,  en  faveur  d'un  tiers  ,  à  la  charge  de  l'ac- 
quitter des  dettes  ;  mais  il  en  eft  du  tranfport  d'une 
hérédité  ou  de  celui  d'un  legs  univerfel  ,  comme 
d'une  donation  univerfelle  que  fait  quelqu'un  de 
fon  propre  bien  ;  c'eft  à-dire  ,  que  le  donataire 
de  l'hérédité  ou  du  legs  univerfel  eft  naturellement 
chargé  d'acquitter  l'héritier  ou  le  légataire  de  toutes 
les  dettes  du  défunt. 

Au  furplus ,  les  arrêts  ont  tranché  la  queftion. 


£1)  Page  i4f  ,  édition  de  178X. 
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La  Rocheflavin  ,  traité  des  droits  feigneuriaux  , 
ehapitre  38  ,  article  6  ,  en  rapporte  un  du  mois 
de  juillet  1594  ,  par  lequel  le  parlement  de  Tou- 
loufe  déchargea  des  Lods  &  ventes  un  donataire 
tmiverfel,  qui  ,par  l'afte  ,  étoit  tenu  de  payer  toutes 
les  dettes  de  Ion  donateur. 

M.  de  Catelan  ,  livre  3  ,  chapitre  ii,  nous  en 
fournit  un  autre  de  la  même  cour,  en  date  du  5 
avril  x66^,. 

Dans  l'efpèce  de  celui-ci ,  le  donataire  étoit  encore 
chai-gé  d'une  penfion  envers  le  donateur.  Mais  cette 
charge  particulière  n'apportoit  aucun  changement 
à  l'état  de  la  queftion  ;  parce  que  tout  donataire 
étant  obligé  de  nourrir  fon  donateur  ,  lorfque  celui- 
ci  s'eft  totalement  exproprié  ,  la  flipuiation  de  Ja 
penfion  n'étoit  que  l'exprcflion  d'une  charge  inhé- 
rente à   la  donation  univeil'cUe.   . 

Collet,  fur  les  Aatuts  de  BrciTe,  \\v.  3,  fait 
mention  d'un  arrêt  du  parlement  de  Dijon  du  5 
aoiît  îé70,  par  lequel  il  a  été  également  jugé 
qu'il  n'étoit  point  dii  de  Lods  pour  une  donation 
univerfellc  faite  à  un  parent  collatéral  ,  à  la 
charge  de  payer  les  dettes  &  fous  la  réfervc  d'une 
penlion  de  Z25  livres  au  profit  du  donateur,  qui 
en  outre  s'étoit  retenu  le  pouvoir  de  diipofer  d'une 
lomme  de  500  liv. 

Boniface  ,  tom.  4  ,  livre  z  ,  titre  r  ,  chapitre  z  , 
rapporte  deux  arrêts  du  parlement  de  Provence , 
qui  ont  pareillement  affranchi  des  Lods  &  ventes, 
des  donations  univerfelles  faites  à  la  charge  d'ac- 
quitter les  dettes  du  donateur  ;  le  premier ,  du  z 
mars  1618  ,  a  été  rendu  dans  le  cas  d'une  donation  du 
tiers,  des  biens  par  forme  de  quotité  ;  le  fécond  eft 
du  15  oftobre   1 619. 

LaTouloubre,  dans  fa  jurifprudeuce  féodale,  par- 
tie 1  ,  titre  1 ,  §.  13,  cite  aufll  ces  deux  arrêts  ;  Se 
après  avoir  dit  qu'il  y  a  pour  la  même  opinion 
\m  a£le  de  notoriété  du  parquet  d'Aix  du  15  mars 
1639  ,  il   ajoute  : 

¥■  La  charge  de  payer  les  dettes  du  donateur 
»  ne  change  pas  elle  feule  la  qualité  de  l'aéle  ,  & 
»)  n  en  hut  pas  prelumer  la  haude  ou  degiulement  , 
»  puifque  le  donataire  univerfel  eft  ,  ainfi  que  l'hé- 
è  rilier,  fournis  au  payement  des  dettes,  à  pro- 
i)  poriion  des  biens  donnés. 

y>  Mais  il  peut  fe  préfentcr  des  cas  où  le  do- 
«1  nataire  doive  être  fournis  au  payement  des  Lods 
j»  à  concurrence  des  dettes  :  en  voici  un  exemple. 
ï>  Le  fieur  Barre  avoir  fait  une  donation  univerfelie 
»  en  faveur  du  fieur  Siloy  ,  tréforier  des  états. 
»  L'atte  s'annonçoit  lui-même  comme  une  vente 
»  d-é'j^uifée.  Le  donataire  avoit  exigé  que  le  dona- 
î>  teur  le  iourait  a  la  garantie,  en  cas  cl  éviction. 
N  Tous  les  biens  donnés  confiftoient  en  domaines,  dont 
i»K.la  valeur  pouvoit  être  de  z5,ooo  livres.  Il  étoit 
»  juilifié  que  les  dettes  abforboient  prefque  entiê- 
■»■)  rement  cette  valeur.  Le  donataire  s'étoit  même 
V  plaint  en  juftice  de  la  furprife  q;ii  lui  avoit  été 
»  faite.  Il  avoit  exigé  du  donateur  une  rédu^ion 
»  des  réfeives  CQDtenuçs  ^ans  la  donation.  Par  anêt 
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»  rendu  à  la  cour  des  comptes  de  Provence  ,  entre 
»  les  fyndics  des  créanciers  du  fieur  Siloy  &  le 
»  fermier  des  droits  feigneuriaux  de  la  terre  de 
»  Meyrargues  ,  le  ii  novembre  171  3  ,  le  Lods  fut 
»  adjuo-é  p'ioportionnément  aux  dettes  que  le  dona- 
)j  taire  s'etoit  chargé  de  payer  ». 

La  coutuixe  d'Auverge  va  plus  loin;  elle  décide 
indiftinétement  ,,  titre  16,  article  3  ,  que  les  dona- 
tions univerfelles  ou  par  quotité,  à  la  charge  de  payer 
les  dettes  du  donateur  ,  produifent  des  droits  de 
Lods  Se  ventes  jufqu'à  la  concurrence  des  dettes. 
La  raifou  en  elt,  dit  Bafmaifon  fur  cet  article, 
qu'une  telle  donation  équivaut  pour  l'elïtt  à  une 
véritable  vente. 

On  voit  que  dans  cette  coutume  on  a  éngi  en 
rèale  générale  ce  qui  ne  pouvoit  avoit  lieu  que 
dans   le  cas  de  fraude  *. 

Quoi  qu'il  en  foit  ,  Bafmailon  obferve  un  cas  im- 
portant :  li,  dit-il,  la  donation  étoit  pure  &  (im- 
pie ,  &  que  le  don.ateur  fut  obéré  ou  chargé  de 
créances  hypothécaires  lors  de  la  donation  ,  le  do- 
nataire payant  ces  dettes  &  déchargeant  ainfî  les 
biens,  ne  fera  point  tenu  des  Lods  envers  le  fei- 
gncur  direft. 

«  Cette  décifion  eft  vraie  ,  dit  Guyot  ;  la  raifon  en 
1)  eft ,  que  ce  payement  eft  un  accident  de  la  pof- 
»  felfion ,  &  non  la  caufe  tranOative  ni  la  condition 
n  de  lapoffeftion  du  donataire  :  cet  accident  arrive  à 
»  tout  détenteur  ,  à  quelque  titre  qu'il  le  foit  : 
»  pour  opérer  des  Lods  &  ventes ,  il  faut  que  la 
»  caufe  ou  la  condition  de  l'afte  puiffc  former 
»  un  prix  Se  faire  regarder  l'aéte  comme  une  vente 
»  déguitée  :  c'eft  la  caufe  de  la  donation  e:>c  parte 
»  tradentis  qu'il  faut  avoir  en  vue  ,  pour  favoir  d 
»  les  droits  font  dus  ou  s'ils  ne  font  pas  dus  ». 

*  On  dira  que  par  cette  voie  il  eft  très-aifé 
d'éluder  la  ditpofition  de  la  coutume  ;  mais,  ré- 
pond Bretonnier  (ij,  «  il  n'y  a  pas  grand  mal  ;  car 
»  elle  eft  inepte  dans  cet  article,  auflî  bien  que 
»  dans  plufieurs    autres  ». 

Henrys  propofc  fur  le  même  article  une  queftion 
très-inléreflanle  par  fon  objet.  C'eft  de  favoir  s'il 
a  lieu  dans  les  donations  faires  par  un  père  à  fon 
fils,  â  la  charge  de  payer  fes  dettes.  \i  s'efforce 
de  prouver  que  non  ;'  mais  il  eft  obligé  de  conve- 
nir que  le  contraire  a  été  jugé  -î  Riom  en  1619  ,  Se 
au  mois  d'avril  1644.  Du  refte  ,  Bafmaifon  dit  que 
les  termes  de  la  coutume  font  trop  généraux,  pour 
qu'il  foit  permis  de  diftinguer. 

Voyez  au  furplus  à  l'article  Quint  toutes  les 
raifons  fur  lefqueiles  on  fonde  refpecftivement  l'une 
&  l'autre  opinion.* 

§    XIX.  Donation  fous  condition  fufpenfive. 
Lorfqu'un   immeuble  eft  vendu   ou   donné  fous 


(1)  Obfervations  («r  Henrys  ,  livre  3  ,  chapitre  3  ,  «iuei- 
tion  x%  . 
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une  condition   fiifpenfu'e  »  de  quel  jour  font  dus  les 
droits  feigneuriaux  ? 

La  réponfe  à  cette  queftion  eft  écrite  dans  tous 
les  ouvrages  fur  la  matière  ;  tous  les  feudilles  font 
d'accord  que  dans  ce  cas  les  droits  feigneuriaux  ne 
s'ouvrent  que  depuis  l'é/énement  de  la  condition  , 
&  que  jufque-ià  le  feigneur  dominant  n'a  rien  à 
prétendre.  In  venditiom  conditionali,  dit  Dumoulin 
(  de  condàione  propria  fillcet  fufpenjione  )  ,  non 
incipiunt  d:beri  Laudimia  ,  nifi  conditione  ex- 
tincîd  ....  etiamfi  ,  pendente  conditione  ,  pro- 
cedaïur  ad  traditionem  6*  tranjlationem  domi- 
nii. 

D'Argentré  examine  la  même  queftion ,  celle 
de  favoir  de  quel  jour  cette  vente  conditionnelle 
donne  ouverture  aux  droits  feigneuriaux.  Voici  fa 
décifton  :  intérim  dàm  in  incerto  ejl  aclus ,  va- 
liditus  pendit  &  in  incerto  ejl  ,  five  quoad  con- 
trahentes  Jîve  quoad  dominos  feudorum  ,  ideoque 
nuUa  intérim  jura    dominis   debentur. 

Il  feroit  facile  d'accumuler  les  autorités  :  mais 
que  refte-t-il  à  défirer  lorlqu'on  trouve,  fur  un 
point  de  jurifprudence  féodale  ,  Dumoulin  &  d'Ar- 
gcntré  réunis  ? 

*  La  Touloubre  ,  dans  fa  jurifprudence  féodale, 
partie  i  ,  titre  z  ,  §.  41  ,  fortifie  cette  do<ftrine  par 
un  arrêt  du  parlement  de  Provence.  Voici  fes  termes  : 
«  Si  la  vente  eft  faite  fous  condition ,  le  Lods  eft 
»)  fufpendu  jufqu'au  temps  où  la  condition  accom- 
»  plie  rend  la  vente  abfolue  •,  mais  il  eft  acquis  au 
w  fermier  du  temps  où  le  contrat  a  été  pafle. 
»»  —  Arrêt  du  8  mars  1631  ,  rapporté  par  Duperier, 
M  tome  I  ,  page  4:1  ». 

Voyez  au  furplus  le  §.   i?    de  cet  article. 

§.  XX.  Des  rentes  conjîitut'es  &  foncières. 

Il  y  a  ,  comme  l'on  fiiit ,  deux  fortes  de  rentes  : 
celles  qui  font  conftituées  .i  prix  d'argent ,  &  celles 
qui   proviennent  d'un  bail  d  liéritagc. 

I.  Dans  notre  ancienne  jurifprudence  ,  les  rentes 
conftituées  n'étoicnt  valables  qu'autant  qu'elles 
étoient  affignées  fur  des  biens-fonds.  Le  créancier 
de  la  rente  étoit  regardé  comme  propriétaire  de 
l'héritage  fur  lequel  en  étoit  fait  l'alfignat;  &  l'on 
imagine  aifément  qu'en  envifagcant  les  chofcs  fous 
ce  point  de  vue ,  on  ne  pouvoit  pas  manquer  d'af- 
fufettic  la  conftitution  d'une  rente  à  tous  les  droits 
feigneuriaux  que  produifent  les  véritables  muta- 
tions. 

Cette  jurifprudence  a  été  abrogée  dans  l'an- 
cienne coutume  de  Paris  par  le  célèbre  arrêt  de 
règlement  du  10  mars  151^7,  &  il  n'en  exifte  plus 
le  moindre  veftige  dans  les  provinces  de  l'intérieur 
du  royaume  (i). 


(I)  Voyeï  les  articles  QujNi:  ,  §.  iz,  &:  Retrait  li- 

CMACER. 
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Mais  les  Pays-Bas  tiennent  encore  fur  ce  point 
à  l'ancien  droit.  Les  coutumes  d'Artois  ,  de  Hai- 
naut ,  de  Cambreiîs  ,  &  une  infinité  d'autres  ,  ont 
confen'é  au  feigneur  le  droit  de  demander  les  Lods 
des  rentes  conftituées  ,  pour  lefqueiles  on  prend 
hypothèque  fur  des  fonds  fîtués  dans  leur  mou- 
vance.   P'oyei  Mise  de  fait  &  Rapport  a  loi. 

II.  A  i'egard  des  rentes  de  bail  d'héritage , 
qu'on  appelé  vulgairement  rentes  foncières ,  il  l:<iu£ 
diftinguer  fi  elles  Ibnt  ftipulées  rachetables  ,  ou  non. 

Lorlque  la  rente  toncière  n'eft  peint  ilipulce 
rachetable,  il  n'eft  régulièrement  dû  aucun  droit 
feigneurial  pour  fa  conititution. 

La  raifon  en  eft,  que  dans  le  bail  d'héritage 
la  rétention  d'une  rente  foncière  opère  la  réten- 
tion de  la  propriété  direéte.  Le  fonds  eft  repré- 
fenté  dans  la  main  du  bailleur  par  la  rente  qu'il 
perçoit  ,  &  cela  fuffit  pour  les  droits  du  feigneur. 

Il  en  feroit  de  même  quand  le  bail  à  rente  non 
rachetable  feroit  fait  à  la  charge  d'augmenter  <3c 
d'améliorer  le  fonds.  Il  y  a ,  dit  l'auteur  du  dic- 
tionnaire des  dommaines  (i)  ,  un  «  arrêt  du  parle- 
»  ment  de  Paris  du  iS  janvier  1737,  qui  infirme 
»  une  fentence  de  la  chambre  du  domaine ,  &:  dé- 
»  charge  la  veuve  Raifin  des  Lods  &  ventes  à  elle 
»  demandés  pour  une  maifon  à  Paris  ,  acquife  par 
«  bail  à  rente  de  1711,  moyennant  i^oa  livres  de 
»  rente  foncière  non  rachetable,  &  à  la  charge  par 
»  les  preneurs  de  faire  des  conftrudions  de  lears 
»  deniers.  La  chambre  du'domaine  avoit  mal  jugé , 
»  parce  que  la  ftipulation  d'améliorer  ne  changeoit 
»  pas  la  difpolition  du  bail  à  rente  ,  n'y  ayant  pas 
»  de  deniers  payés  au  bailleur  ni  à  fon  acquit  ; 
»  la  rente  étoit  la  première  après  le  cens  ,  &  par 
»  conféquent  exceptée  du  rachat  légal  par  l'ar- 
»  ticle    III  de  la  coutume   de  Paris  (i)   ». 

Mais  fi  le  preneur  donne  ou  promet  une  fomme 
d'argent  au  bailleur ,  outre  la  rente  ftipulée  ,  les 
Lods  &  ventes  font  dus  à  raifon  de  cette  fommc 
leulement.  Voyez  ci-devant  le  §.  des  baux  em- 
phytéotiques. 

Il  y  a  d'ailleurs  des  coutumes  où  les  baux  à  rente 
font  indiftinftement  foumis  aux  dioits  fciTueuiiaux. 

*  Si  le  vaffal  baille  ,  vend  ou  tranfporte  fou 
»  fief  à  autre  perfonne,  à  la  charge  de  lui  payer 
»  rente  ou  redevance  ...  à  toujours  ,  il  eft  dû  quint 
»  denier  au  feigneur  féodal ,  de  l'eftimation  du 
»  fief.  (  Sedan,  article  56.  )  » 

"  En  l'héritage  cenfuel  baillé  à  rente  ou  penfion 
»  perpétuelle ,  font  dus  accordemens ,  Lods  Se  ventes , 
»  ou  double  cens  ,  es  lieux  efquels  ils  font  dus;  & 
»  pour  iceui  droits  d'accordemens  ,  Lods  &  ventes 
5)  prendre  par  le  feigneur  cenfuel,  fera  eftimée  cha- 
»  cane  livre  de  rente  ou  penfion  perpétuelle  à 
»  15  liv.  tournois.    (  Berrl ,  titre  6,  article  ii.  ) 

«  En  tous  contrats  faits  à  titre  de  rentes ,  cens ,  s'ils 

(i)   Verbo  Baux  à  rente  ,  V  3. 

(i)  Voj  et  le  traité  des  fiets  de  Guyot ,  tome  j  ,  cii»-» 
pitre  4 ,  J,  6. 
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»  excèdent  lo  fous  de  rente  ,  ventes  font  dues,  qui  fe- 
»  ront  eftimtes  à  la  vraie  valeur  de  la  terre.  En  quoi 
»)  ne  feront  compris  les  arrentemens  faits  par  grains 
»  fans  fraude  »,  (  Bretagne ,  article  60.  ) 

Lorfque  la  rente  foncière  non  rachetable  eft  vendue 
par  le  bailleur ,  ou  rachetée  par  le  preneur ,  du 
confentement  de*celui-ci  ,  les  Lods  en  font-ils  dus 
au  fcigneur  ?  Oui,  parce  qu'elle  eft ,  comme  on 
l'a  dit,  repréfentative  de  l'héritage  dans  la  main 
du  bailleur,  &  que  par  conféquent  ce  dernier  ne 
peut  pas  l'aliéner,  fans  opérer,  par  rapport  au 
îèigneur ,  une  mutation  véritable. 

Hevin  dit  cependant  le  contraire  fur  l'article  ^o 
de  la  coutume  de  Bretagne  ;  mais  c'eft  une  erreur  que 
Poulain  du  Parcq  a  rétutée  complètement.  Voici  fes 
termes  (i)  :  «  La  rente  foncière  réellemement  aflife 
»  fur  l'héritage,  eft  un  immeuble  réel  qui  affecte  l'héri- 
>♦  tage  même,  qui  en  diminue  la  valeur,  &  qui  efi:  répu- 
»  tèe  e«  faire  partie  :  elle  en  ejl,  pour  airifi  dire ,  une 
»  délibation ,  dit  Laurière  fur  l'article  87  de  la 
»  coutume  de  Paris.  Le  feigneur  peut  s'en  faire 
»  rendre  aveu.  .  .  Pourquoi  donc ,  la  rente  étant 
»  vendue  ,  ne  fera-t-il  pas  dû  des  Lods  &  ventes? 
»  Il  eft  vrai  qu'il  fut  jugé,  il  y  a  quelques  an- 
»  nées ,  au  profit  du  fieur  de  Mens  de  Kigonan , 
»  contre  les  fermiers  du  duché  de  Penthièvre  ,  pour 
»  lelquels  j'écrivois ,  que  les  Lods  &c  ventes  n'étoient 
»  pas  dus  pour  l'acquifition  d'une  rente  de  retour 
»  de  lot  :  mais  les  motifs  de  l'arrêt  furent,  que  la 
))  rente  étoit  rachetable,  &  qu'elle  n'avoit  point 
»  d'aftlette  fixe  fur  un  héritage  ,  étant  fur  la  géné- 
»  ralité  des;  biens  d'une  lotie  ». 

L'article  131  de  la  coutume  de  Sens  eft  conforme 
à  cette  doftrine  :  «  Et  fi  depuis  ladite  rente  eft 
»  vendue  ,  le  feigncur  cenfier  en  prendra  les  Lods 
»  &  ventes  ». 

Quant  au  bail  à  rente  rachetable ,  il  eft^  tout 
fiijet  aux  mêmes  droits  de  mutation  que  la  vente  , 
parce  qu'il  n'eft,  dans  la  réalité  ,  qu'une  vente  dont 
l'acquéreur  a  la  faculté  de  convertir  le  prix  en 
argent  8c  de  fe  libérer. 

Et  il  ne  faut  pas  diftinguer  fî  le  preneur  eft 
obligé  de  racheter  la  rente  ,  ou  s'il  en  a  la  faculté. 

S'il  eft  dit  que  la  faculté  de  racheter  la  rente 
n'aura  lieu  qu'après  un  certain  temps,  comme  de 
fix  ou  de  dix  années,  cette  rente  ne  lailTe  pas 
d'être  toujours  réputée  rachetable  de  fa  nature  ;  le 
rachat  n'en  eft  différé  qu'en  faveur  du  bailleur, 
&  la  condition  du  preneur  n'en  doit  pas  devenir 
meilleure  ,  ni  celle  du  feigneur  pire  ;  ainfi  le 
le  payement  des  Lods  &  ventes  ne  peut  être  fuf- 
pèndu  (i). 

De  la  nature  de  la  rente  foncière  rachetable  il 

(i)  Note  C  fur  l'article  60  de  h  coutume  de  Ere" 
tagne. 

(2)  Voyez  Perrière  fur  l'article  a;  de  la  coutume  de 
Paris ,  glofe  2  ,  nombre  S  ;  le  traité  des  fiefs  du  même 
auteur,  chap.  2,  fe£lion  3  .  art.  i,  nonib.  14^  &  Livoii- 
aicre  ,  traité  des  fiefs  ,  liv.  3  ,  chap.  3  • 
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réfulte  qu'elle  ne  doit  point  de  droits ,  foit  lors  du 
tranfport  qu'en  fait  le  bailleur  ,  foit  lors  du  rachat 
qu'en  fait  le  preneur.  En  effet  ,  elle  ne  repréfente 
pas  l'héritage  ,  elle  tient  feulement  lieu  du  prix , 
&  ce  prix  ayant  payé  les  Lods  &  ventes  lors  de  la 
conftitution  de  la  rente  foncière  ,  il  n'eft  pas  jufte  qu'il, 
les  fupporte  une  féconde  fois.  C'eft  d'ailleurs  ce 
qu'a  jugé  l'arrêt  du  parlement  de  Bretagne  ,  dont 
il  eft  fait  mention  dans  le  paffage  de  Poulain  du 
Parcq,  que  nous  venons  de  tranfcrire. 

Sur  quel  pied  doit-on  payer  les  droits  feigneu- 
riaux  d'un  héritage  baillé  à  renta  foncière,  lorfqu'il 
fe  vend  à  la  charge  de  cette  rente? 

Il  faut  diftinguer  :  ou  la  rente  eft  rachetable,, 
ou  elle  ne  l'eft  pas. 

Au  premier  cas ,  le  droit  eft  dû  tant  du  prix  de 
la  vente ,  que  du  capital  de  la  rente  foncière. 

Au  fécond  cas ,  le  capital  de  la  rente  foncière 
ne   doit  rien  ,  au  moins  de  droit  commun. 

C'eft  ce  que  nous  avons  démontré  à  l'article 
Dixième  denier. 

La  coutume  de  Sens  ne  met  aucune  différence 
entre  ces  deux  cas  j  elle  veut  que  dans  l'un  comme 
dans  l'autre  il  foit  payé  des  droits  au  feigneur  pour 
le  capital  de  la  rente;  mais  c'eft  une  dérogation 
aux  principes ,  qui  ne  peut  faire  loi  que  dans  lion 
territoire  (i).  * 

Nous  venons  de  dire  que  la  vente  moyennant 
une  rente  rachetable  donne  ouverture  aux  Lods  i 
rinftant  même  du  contrat;  tel  eft  en  effet  le  droit 
commun  :  mais  il  y  a  àes  coutumes  qui  impofent 
'aux  feigneurs  l'obligation  d'attendre  que  la  rente 
foit  rachetée  :  ce  font  Orléans  ,  article  10  ;  Meaux, 
article  1518;  S.  Jean-d'Angely  ,  titre  du  retrait, 
article  3.  Voyez  Maichin  fur  l'art.  27  du  titre  des 
juridictions  de  cette  dernière  coutume. 

Anciennement  on  aftîmiloit  la  coutume  d'Anjou 
à  celle  que  nous  venons  de  citer;  on  tenort  dans 
cette  coutume  ,  que  le  feigneur  ne  pouvoir  exiger 
les  Lods  qu'à  l'inftant  du  rachat  de  la  rente  :  cette 
opinion  a  été  profcrite  par  un  arrêt  du  17  avril  1601, 
dit  l'arrêt  du  Bélay  ;  il  eft  rapporté  par  iVI.  Louet , 
lettre  L  ,  fomm.  i8. 

Pocquet  de  Livonnière  ,  traite'  des  fiefs,  liv,  3  , 
chap.  3  ,  dit  que  cet  arrêt  n'ayant  pas  été  publié 
au  Maine  ,  on  y  eft  refté  dans  l'ancien  ufage  :  mais 
cet  ufage  vient  enfin  d'être  aboli  pour  cette  pro- 
vince ,  comme  pour  l'Anjou  ,  par  un  arrêt  en  forme 


(1)    V^oici  ce  qu'elle  porte  ,  article    232. 

Si  aucun  baille  ou  tranfporte  fon  bcritage  à  rente  per»- 
pttjelle  fans  rachat,  le  feigneur  cenfier  ne  prendra  Lods 
ni  ventes.  Mais  C\  depuis  ledit  héritage  efi  vendu  à  ta 
charge  d'icelle  rente  ,  ledit  feigneiir  cenfier  aura  Lods  & 
ventes  da  prix  de  ladite  vendition  ,  enfenibl«  de  lacMC 
rente  ,  au  feur  de  dix  livres  tournois  ,  chacun  franc  , 
fcloa  l'article  précédent  (  qui  parle  de  la  rente  rache- 
table ),  > 
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Je  règlement ,  du  6  avril  1775  (O-  Cet  arrêt  Juge 
que  ,  dans  la  coutume  du  Maine  ,  les  baux  à  rente 
foncière  ,  ftipulée  rachetable  en  deniers  par  le  con- 
trat,  font  fujets  aux  droits  de  Lods  &  ventes  du 
jour  du  contrat  &  avant  le  rachat  efFeftif  de  la 
rente. 
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(l)    Void  cet  arrêt  r 

Louis ,  &-C.  Au  premier  notre  huiflîer  de  notre  cour   de 
parlement ,  ou  autre  notre  huiffîer  ou  fergenc  fur  ce  requis  ; 
£ivoir  faifons  ,   qu'entre  le   lieur  Pierre  le  Nicolais  ,  notre 
fecrécaire  &    négociant  à  Laval  ,  appelant  des  fentences  de 
la  féconde  chambre  des  requêtes  du  palais,  des  7  décembre 
1769  &    8    février   1770  ,  d'une  part;  5c    Jean-Bretagne- 
Charlcs-Godefroy ,   duc    de   la  Tiémoille  &  de  Thouars  , 
pair  de  France,  prince  de  Tarente  Se  de  Tajmont,  comte 
de  Laval ,  barcn  de  Vitré  ,  prélîdent   né  des  états  de  Bre- 
tagne ,   maréchal  de   nos  camps  &:  armées  ,  intimé  ,  d'autre 
part  ;  &  entre  ledit  fieur  le  Nicolais ,  demandeur  en  requête 
du    19  mars   1770,  d'une  parc  ,&  ledit  duc  delà  Trémoilie 
défendeur,  d'autre  part  :  vu  pat  notredite  cour  Les  fentences 
dont  ert  appel  ,   rendues  en   la    (èconde    chambre   des  re- 
quêtes du  palais,  entre   ledit  duc  de  la   Trémoilie,   d'une 
part,  par  défaut  contre  ledit  le    Nicolais  ,  d'autre  part;   la 
première  du  7  décembre    1769  ,  par  laquelle  ,  faifant  droit 
fur  la  demande  dudit  duc  de  la  Trémoilie,    ledit  le  Ni- 
colais a  été  condamné   à  lui  payer  les  droits    feigneuriaux 
dus  pour  raifon  de  l'acquilition    taite  j  bail   à  rente  fon- 
cière rachetable  ,    par  ledit   le    Nicolais  ,    du    prélîdent  de 
Rofnay  ,    par  contrat  paflé  devant  Bronod  &:  fon  confrère  , 
nouires  à   Paris  ,  le  i  5  décembre  1768  ,  de   la  terre  &:  fei- 
gneurie  de   Bourgon ,  pour  ce  qui  en   relève  du  comté  de 
Laval  ;  enfemble  les  intérêts  de  lafomn  e  à  laquelle  kfdits 
droits  fe  trouveroient  monter  ,  &  aux  dépens  ;  la  féconde  , 
du  8  février  1778,  par  laquelle  ledit  le  Nicolais  a  été    dé- 
bouté de  l'oppoficion    par  lui  formée  à    la  fentence  du   7 
décembre  précédent ,  &:  condamné  aux   dépens  ;  la  requête 
ic  demande  dudit  le  Nicolais^du  19  marsfuivant,  à  ce  que 
l'appellation  &  ce   dont  étoit   appel" fufTent  mis  au   néant  ; 
émcndant ,  il    fût    déchargé  des    condamnations   contre  "lui 
prononcées  i  au  principal  ledit  duc  de  la  Trémoilie  fût  dé- 
claré purement  Se  limplement  non    recevable  dans   la  de- 
mande contre  lui   formée  aux  requêtes  du   palais  ,  aux  fins 
de   l'exploit  du  20   mai   171Î9  ,  ou  en    tout    cas    il  en  fût 
débouté  ,  fauf  à  exercer  fes  droits  lorfqu'il  y  auroit  lieu , 
aux  termes  des  articles  137  8c  172  de  la  coutume  du  Maine, 
ledit  duc  de  la  Trémoilie  fût  condamné  en  tous  dépens ,  unt 
des  caufes  principales  que  d'appel  &  demandes  ,  fauf  &  fans 
préjudice  audit  le  Nicolais  de  fes  droits,  raifons  ÔJadions, 
&  à  prendre  par  la   fuite  telles  autres  conclufions  qu'il  avi- 
fetoit  :  arrêt  du  10    avril  1770  ,  qui  a   appointé  les  parties 
fur  l'appel  ,  au  confeil  ;  &  fur  la  demande  en  droit  Se  joint: 
production  dudit  duc  de  la  Trémoilie  ,  par  inventaire  du  7 
mai  i7{î<»;  ptoduûion  dudit  le  Nicolais,  par  inventaire  du 
3  juillet   1770  ;  caufes  Se  moyens  d'appel,  dudit  le  Nicolais, 
du  t+  juillet  1770  ;   réponfe  dudit  duc  de  la  Trémoilie  ,  du 
27  novembre  fuivant ,  aux  caufes  S:  moyens  d'appel  dudit  le 
Nicolais;  requête  Se  demande  dudit  duc  de  la  Trémoilie,  du 
premier  avril  1775  ,  à  ce  que,  fans  s'arrêter  à  la  demande 
dudit  le  Nicolais  ,  portée  en  fa  requête  du  19   mars  1770  , 
dans  laquelle  il   feroit  déclaré  non  recevable  ,  ou  dont  en 
tout  cas  il  feroit  débouté,  faifant  droit    fur  l'appel  par  lui 
interjeté    des   fentences  des  requêtes  d  i  palais ,    des  7  dé- 
cembre 1769   Se  8   février  1770  ,  par  l'artêt   qui  intervien- 
dtoit  ,  l'appellation   fut  mife  au  néant,  il  fut  ordonné  que 
ce  dont   étoic  appel  fortiroit  fon   plein   Se  entier  effet  ,  Se 
ledit   le  Nicolais   fut  condamné  en   l'amende   ordinaire  de 
1.2  Tivres  ,  8e  aux  dépens  des  caufes  d'appel  &:  demandes  ; 
«.u.  bas,  4e  laquelle    r^qyête  eft  l'ordonoance   de  notredite 


Dans  les  coutumes  où  le  fcigneur  ne  peut  exiger 
les  Lods  que  lorlque  le  débiteur  de  la  rente  rache- 
table a  ufé  de  la  faculté  de  rachat  ,  on  demande 
fi  le  feigneur  peut  exiger  que  le  détenteur  de  l'hé- 
ritage grevé  de  cette  rente  foit  tenu  de  commu- 
niquer Ion  contrat,  &  de  prouver  que  la  rente  lub- 
fifte  ?  La  queftion  s'eft  élevée  dans  la  coutume  de 
Melun,  &  elle  a  été  jugée  au  profit  du  feigneur  par 
arrêt  du  14  avril  1708,  rapporté  dans  la  colledion 
de  Denifart ,  aux  mots  Lods  &  ventes. 

Les  rentes  de  cette  efpèce  fe  divifent  en  deux 
claffes ,  celles  qui  font  rachetablcs  par  la  conven- 
tion ,  &  celles  qui  font  rachetablcs  par  l'autorité 
de  la  loi.  Nous  n'avons  plus  rien  à  dire  fur  les  pre- 
mières j  les  fécondes  exigent  quelques  développe- 
mens. 

Il  exifte  en  effet  des  ordonnances  qui  permet- 
tent de  racheter  les  rentes  foncières  aflifes  fur  les 
maifons  des  villes  murées  ,  nonobftant  toute  fti- 
pulation  contraire  ,  c'eft  -  à  -  diie  ,  quand  même 
ces  rentes  feroienc  ftipulccs  non  rachetables  j  ces 
ordonnances  font    des  années  i44i>    i'^i9  &c  i^^i. 

Ces  ordonnances  parlent  en  général  des  rentes 
foncières  fans  diftindion.  Lorfque  poftérieurement 
on  rédigea  la  coutume  de  Paris  ,  en  1580  ,  on  mo- 
difia leurs  difpofiùons  par  l'art,  m  ,  qui  porte  : 
Ce  que  deff'us  n'a  lieu  es  rentes  de  bail  d'héritages 
fur  maijons  ajfifes  en  la  ville  &  faubourgs  de 
Paris  ,  lefquelles  rentes  font  à  toujours  racheta- 
bles ,  fi  elles  ne  font  les  premières  après  le  cens  & 
fonds  de  terre. 

Nul  doute  que  ,ces  rentes  rachetables  par  l'auto- 
rité de  la  loi  ne  foieiit  foumifes  aux  mêmes  règles  que 
celles  dont  le  rachat  a  été  ftipulé  par  les  parties  : 
ainfi ,  toutes  les  fois  que  le  propriétaire  d'une  mai- 
fon  de  ville  l'aliène  moyennant  une  rente  foncière  , 


cour  en  jugeant,  Conclufions  de  notre  procureur  général  > 
tout   joint   Se   confidéré  : 

Notredite  cour  ,  faifant  droit  fur  le  tout,  fans  s'ar- 
rêter aux  requêtes  Se  demandes  dudit  Pierre  le  Nicolais, 
dont  il  eft  débouté,  a  mis  Se  met  l'appellation  au  néant; 
ordonne  que  ce  dont  eft  appel  fortira  fon  plein  Se  entier 
effet;  le  condamne  en  l'amende  ordinaire  de  12  livres; 
faifant  droit  fur  les  conclufions  de  notre  procureur  géné- 
ral ,  ordonne  que  les  fentences  donr  eft  appel  Se  le  prcjent 
arrêt  feront  lus  Se  publiés  ,  l'audience  tenant  en  la  féné- 
chauflee  du  Mans  Se  des  jufTiccs  de  Laval  ,  Se  infcrits  fur 
les  tegirtres  de  ladite  fér.echaufTée  6e  defdites  juftices  , pour 
fervir  de  réplement  :  enjoint  au  fubfticut  de  notre  pro- 
cureur général  en  ladite  lénéchauflcc  ,  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  du  préfent  atrêt  ,  quant  i  la  lecture  Se  publi- 
cation. Se  à  l'infcription  fur  les  regiftres;  ordonne  pareille- 
ment qu'à  la  requête  de  notre  procureur  général  lefdites 
fentences  dont  e(î  appel,  8e  le  prefent  arrêt ,  feront  impri- 
liiés  Se  affichés  par-tout  où  befoin  fera  ;  fur  le  lurplus  des 
demandes  ,  fins  Se  conclufions  ,  met  les  parties  hors  de 
cour;  condamne  ledit  le  Nicolais  aux  dépens  des  caufes 
d'appel  Se  demandes.  Si  mandons  mettre  le  préfent  arrêt 
à  exécution  ;  de  ce  faire  te  donnons  pouvoir.  Ooiiiic 
en  notredite  cour  de  parlement  le  6  avril  ,  l'an  de  ^tàcc 
1775)  &■'<:• 


97<^ 


LODS  ET  VENTES. 


le  fcigneur  z  le  droit  d'exiger  les  Lods  &  renfes , 
ouaiid  même  la  faculté  de  racheter  cette  rente  ne 
leroit  pas  flipulée  dans  le  contrat.  C'efl  la  décilîon 
de  Pothier  dans  fon  introduftion  au  titre  des  fiefs 
de  la  coutume  d'Orléans  ,  n°.  i  50. 

«  11  n'importe  ,  dit  cet  auteur ,  que  la  rente  foit 
»  raclietable  par  la  convention  portée  au  bail  ou 
»  par  la  loi  ,  telles  que  font  les  rentes  créées  par 
»  baux  de  maifons  de  ville  ;  car  (i  dans  ces  baux 
M  la  faculté  de  racheter  la  rente  n'cft  pas  cxpref- 
»  fémcnt  ftipulée  ,  c'eft  qu'il  eft  inutile  de  ftipuler 
»  ce  que  la  loi  permet.  Mais  la  volonté  de  libérer 
»  (on  bien  ,  lorfqu'on  en  aura  la  commodité  ,  étant 
»  naturelle  &  devant  toujours  fe  préfumer  ,  ces 
»  baux  ne  doivent  pas  moins  être  cenféi  des  alié- 
»  nations  à  prix  d'argent  ,  à  raifon  de  la  femme 
»  pour  laquelle  la  rente  cft  rachetable  ,  tels  que  le 
«  font  les  baux  faits  avec  la  convention  exprefle 
»  de  racheter  la  rente  ;  on  peut  aième  dire  qu'ils 
»  font  ,  en  plus  forts  termes  ,  baux  à  rente  rachc- 
»  table  ,  puifque  la  faculté  de  racheter  ces  renies  ne 
»  fe  peut  prefcrire  ». 

*  Cette  doftrine  a  été  confirmée  dans  la  coutume 
de  Sens  par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  zz 
juin    174^ 

Cet  arrêt  ,  dit  l'auteur  du  diftionnaire  des 
domaines,  aux  mots  l>ciux  à  rente  ,*<  iage  que  les 
»  Lods  &  ventes  font  dus  pour  le  bail  à  rente  d'une 
»  mailon  dans  la  ville  de  Sens,  tait  moyennant 
»  une  rente  foncière  ftipulée  non  rachetable  ,  attendu 
»  qu'elle  étoit  précédemment  chargée  de  deux  au- 
»  très  petites  rentes,  &  que  par  conféqucnt  celle 
»»  qu'on  avoit  impofée  par  le  bail  à  rente  n'étoit  pas 
»  la  première  après  le  cens  ». 

On  a  cru  pendant  long-temps  que  cette  jurifpru- 
dence  ne  devoit  pas  être  admife  dans  la  coutume 
Su  Maine.  Dans  cette  province  ,  difoit-on  ,  les  baux 
à  rentes  ne  font  fournis  ,  foit  aux  Lods ,  foit  au  re- 
trait ,  que  lorfque  le  rachat  eft  d'obligation  pour 
le  preneur.  Or ,  jamais  le  propriétaire  d'une  maifon 
de  ville  n'eft  obligé  de  racheter  les  rentes  foncières 
dont  elle  eft  chargée.  Il  peut  le  faire  quand  il 
lui  plaît;  mais  en  cela  il  n'y  a  pour  lui  qu'une 
fimple  faculté  ;  &  la  coutume  déclare  très  virtuel- 
lement que  la  faculté  de  rachat  n'afTujettit  point  le 
bail  à  rente  aux  droits  de  mutation. 

Ainfi  raifonnoit  encore  ,  au  commencement  de 
ce  fîècle ,  Pocquet  de  Livonnière.  Mais  le  principe 
qui  fervoit  de  bafe  à  fon  opinion ,  s'eft  écroulé  de 
nos  jours  ;  &  quoique  l'auteur  du  diftionnaire  des 
domaines  cite  ,  en  faveur  '\z  fon  parti ,  un  arrêt 
rendu  à  la  grand'chambre  du  parlement  de  Paris 
le  19  août  1747,  fans  cependant  en  rapporter 
l'efpèce  ni  les  circonftances  ,  il  y  a  cependant  tout 
lieu  de  croire  que  la  queftion  (ëroit  jugée  aujour- 
d'hui pour  la  coutume  du  Maine  ,  comme  elle  l'eft 
pour  toutes  les  autres  lois  municipales  du  royaume. 
C'eft  ce  que  nous  avons  fuffifamment  explique  à  l'ar- 
ticle Retrait  ligkage»',  feftion  3 ,  §.  ^.  * 
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Cette  jurifpriidcnce  a  fait  naître  deux  queftions 
très-intéreflantes. 

1°.  Les  f^igneurs  ont  prétendu  que  la  modifica- 
tion portée  dans  l'article  m  de  la  coutunie  de  Pa- 
ris ,  n'a  lieu  que  pour  les  rentes  foncières  ftigneu- 
riales  ,  c'cft-i-dire  ,  pour  le  furcens  dû  au  leigneur  j 
de  manière  qu'une  rente  foncière  ,  lors  même  qu'elle 
eft  la  première  après  le  cens  ,  donne  ouverture  aux 
Lods ,  toutes  les  fois  qu'elle  n'appartient  pas  au  fci- 
gneur de  l'héritage. 

i".  De  leur  coté,  les  propriétaites  de  maifons 
prétendent  que  cette  même  modification  doii  être 
regardée  comme  une  dérogation  aux  ordonnatices 
antérieures  ,  &  comme  formant  le  droit  commun  du 
royaume.  Suivant  eux,  non  feulement  dans  la  ville 
de  Paris ,  mais  dans  toutes  les  autres  ,  la  rente  pre- 
mière après  le  cens  eft  affranchie  des  Lods. 

Ces  deux  queftions  méritent  d'être  approfondies  : 
commençons  par  la  première. 

L'article  m  (  difent  d'abord  les  partifans  du 
fyftême  que  le  privilège  dont  il  s'agit  eft  reftreint 
au  furcens  feigneurial }  ,  ajouté  lors  de  la  réforma- 
tion de  la  coutume  en  1580,  avec  les  art.  iio  &  m, 
contient  deuxdifpohtions. 

L'une,  générale,  qui,  en  dérogeant  à  l'article  iio, 
affujettit  indiftinftement  au  rachat  toutes  les  rentes 
de  bail  d'héritages  fur  les  maifons  de  la  ville  &  fau- 
bourgs de  Paris. 

Ce  que  dejfus  n'a  lieu  (  dit  d'abord  notre  article) 
es  rentes  de  bail  d'héritages  fur  maifons  ajjifes  en 
la  ville  &  faubourgs  de  Paris  ,  lefquelles  font  à 
toujours  rachetables. 

L'autre  ,  particulière  ,  qui  excepte  de  cette  loi 
générale  du  rachat  les  premières  rentes  après  le  cens 
&  fonds  de  terre. 

Si  elles  ne  font  (ajoute  le  même  article)  les 
premières  après  le  cens  6'  fonds  de  terre. 

Sans  doute  que  quiconque  voudra  fervilement 
s'attacher  au  fens  littéral  que  cette  dernière  difpo- 
fition  préfente  d'abord  à  l'efprit ,  &  ramper  fur  la 
lettre  ,  fans  s'élever  jufqu'aux  fources  où  les  réfor- 
mateurs ont  puifé  ce  nouvel  article  de  la  coutume  , 
&  percer  jufqu'à  l'efprit  qui  l'a  entièrement  formé  , 
fe  figurera  fans  peine  que  c'eft  affez  qu'une  rente 
a/lîfe  fur  une  mailon  de  la  ville  ou  des  faubourgs  de 
Paris  ,  ait  été  ftipulée  foncière  &  non  rachetable  , 
&  fe  trouve  par  hafard  la  première  qui  foit  due 
après  le  cens ,  pour  mériter  la  faveur  de  tomber 
dans  le  cas  de  l'exception  de  la  féconde  partie 
de  cet  article  ,  &  être  affranchie  de  la  loi  du  rachat, 
généralement  établie  par  la  première  partie. 

Mais  quand  Les  termes  d'une  loi  font  équivoques, 
&  que  ,  par  un  défaut  d'expreftlon  ,  ils  préfentent  un 
fens  contraire  â  Ion  efprit,  que  faut-il  faire  pour 
l'interpréter ,  &  quelle  route  doit-on  fuivre  pour  en 
pénétrer  le  vrai  fens  ?      ^ 

Il  faut  alors ,  fuivant  les  règles  adoptées  par  tous 
les  interprètes  ,  en  pefer  tous  les  termes  ,  juger  de 
fes  difpofitions  par  les  motifs  &  par  toute  la  fuite 
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fens 


le  ce  qu'elle  ordonne  ,  toujours  piéférer  au   fens 
îtrangcï    d'une    expretHon   dcfeftueufe  ,    celui  qui 


de  ce 

étrangcï    ti  une    expt< 

paroît  d'ailleurs  évident  par  VcÇprh  de  la  loi  entière  ; 
en  un  mot,  marier  ,  pour  ainfi  dire,  &  tellement  con- 
cilier la  lettre  de  la  loi  avec  les  motifs  &  fon  efprit , 
que  l'explication  qui  en  réfulte  ne  caufe  aucun  divorce 
entre  eux. 

Pourquoi  d'abord  cet  article  a-t-il  été  ajoute  lors 
de  la  réformation  de  la  coutume  ?  Et  quel  cft  le 
motif  qui  a  déterminé  les  réformateurs  à  foumettrc 
indiftindement  ,  par  la  première  partie ,  toutes  les 
rentes  de  bail  d'héritages  alllles  fur  les  maifons  de  la 
ville  &  des  faubourgs  de  Paris  ,  à  la  loi  in difpenfable 
du  rachat  ? 

Tout  leur  objet  s'eft  porté  à  graver  dans  la  con- 
tume  les  difpoiuions  des  anciennes  ordonnances  de 
nos  rois  &c  la  jurifprudence  des  arrêts  intervenus 
depuis  ,  &  3  pourvoir  d'une  manière  plus  marquée 
à  l'ornement  &  à  la  décoration  de  la  capitale  du 
royaume  ,  en  invitant  les  propriétaires  des  maitons 
aies  embellir ,  par  l'atTranchilTement  d'une  fervitude 
qui ,  fans  cette  prudente  précaution,  n'eût  pas  manqué 
de  les  en  dégoi'iter,  en  les  réduifant  pour  toujours  à  la 
condition  d  un  locataire  ou  d'un  fermier ,  ne  mini  s 
afptcius  urhis  de/ormetur. 

Dans  quel  efprit  &  par  quelle  raifon  ont-ils  ex- 
cepté de  cette  loi  géucrale  du  rachat ,  par  la  féconde 
partie  du  même  article  ,  Us  premières  renas  après 
le  cens  ? 

Ils  ont  confidéré  la  faveur  des  rentes  feigneuriales 
qui  s'impolcnt  avec  le  fens  par  le  feigncur  dircét  , 
pro  rediiu  &  emolumento ,  àdns  le  bail  à  cens  ,  & 
ils  fe  font  dit  à  eux-mêmes  que  la  modicité  de  ces 
rentes  ne  peut  jamais  détruire  le  principe  fur  lequel 
cet  article  de  coutume  ell  fondé. 

Où  paroît-ii  que  les  anciennes  ordonnances  de  nos 
rois  ont  fcrvi  de  modèle  aux  deux  difpofitions  de  cet 
article  ,  &  qu'on  en  a  puifé  le  texte  &  l'efprit  dans  ces 
fourccs  ? 

Ceft  dans  le  fuffrage  des  auteurs  ,  le  texte  de 
ces  ordonnances  ,  &  la  "jurifprudence  des  arrêts  rendus 
en  conféquence,  que  cette  vérité  fe  découvre. 

Ce  n'eit  pas  un  point  contefté  parmi  les  com- 
mentateurs de  la  coutume  ,  que  l'article  dont  il 
s'agit  ait  été  tiré  des  anciennes  ordonnances  de  nos 

rois. 

Tous  conviennent  unanimement,  &  fur- tout  5 /o- 
àenu  &  Au\aiiet ,  qu'il  a  été  (îngulièrement  formé 
fc  rédicré  fur  l'article  i8  de  l'ordonnance  de  Char- 
les Vif,  de  T44I  ,  tL  fur  celle  de  Henri  II ,  du  mois 

de  mai  i55  3-  .  _, 

Les  plu<;  célèbres  d'entre  eux  ne  font  pas  auïïi 
divifés  fur  le  vrai  fens  qu'on  doit  donner  à  la  féconde 
partie  de  cet  aitide  de  la  coutume. 

Ils  font  d'accord  que  la  féconde  exception  de 
cet  article  (  fi  elles  ne  font  les  premières  après  le 
£ens  é-  fonds  de  terre  )  ne  doit  s'entendre  que  de  la 
première  rente  k\^nt\in\\\Q  ,  connue  fous  le  nom  de 
furans  dans  ecrtaines  coutumes ,  qui  s'impofe  avec 
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ou  après  le  cens  dans  le  contrat  de  bail  àcen".    par  le 
f:lgacur  direct. 

C'eil:  la  doffrine  uniforme  de  René  Chopin  , 
Guerin  ,  Carondas  ,  Tournet,  Rrodeau  ,  Auzannet  , 
des  commentateurs  de  Duplelfis  fur  cet  article,  &C 
de  M^.  Claude  de  Mornac  fur  la  loi  première  , 
au  coàtfine  cenfu.  Pour  abréger  ,  nous  ne  refume- 
rons ici  que  le  commentaire  de  Guerin  ,  parce  qu'il 
exprime  nettement  &  d'une  manière  énergique  le  vrai 
fens  dans  lequel  tous  ces  auteurs  ont  interprété  la 
féconde  partie  de  cet  article. 

Voici  comme  il  s'explique  dans  fon  commentaire 
latin  fur  ce  texte  \  Qui  prcedii  dominas  feudalis 
efî  ,  hic  prcedium  in  cenfum  dare  potejî  ;  il  parle 
d'abord  du  fcigneur  direCt  ,  qui  a  feul  le  droit  de 
donner  un  héritage  à  cens. 

Sed  qui  doniiiius  non  ejî  ,  in  cenfum  dare  non 
potefl ,  fed  tantàm  in  reditum  fundiarium  ;  il 
déiigne  enfuite  le  cenfitaire  ,  qui  peut  bien  donner  à 
rente  foncière  l'héritage  déjà  chargé  de  cens  par  le 
fei^rneur  dircft ,  mais  non  à  cens. 

Adeà  ut  y  continue  cet  auteur,  en  répétant  ces 
termes  de  notre  article  [fi  elles  ne  font  Ls  pre- 
mières après  le  cens  &  fonds  de  terre  j  ,  fc  in- 
iclUcantur  hœc  verba  ,  primuni  reditum  à  domino 
fcudali   conjlitutum  redemptioni    non   obnoxium 

Par-là,  il  explique  l'ambiguitc  de  ces  termes; 
il  ne  les  adapte  qu'à  la  première  rente  feigneu- 
riale  ,  primum  reditum  à  domino  conjlitutum  ,•  & 
il  décide  que  c'cft  la  feule  qui  eft  exceptét  de  la  loi 
générale  du  rachat ,  établie  par  la  première  partie  de 
l'article. 

Quelle  raifon  en  rend-il?  La  même  que  tous  les 
autres  commentateurs  ci-deffus  cités. 

C'cft  parce  que  (  ajoutc-t-il) /'r//7?z/j'  ille  rediius, 
feu  furcens  ,  quid  redolet  dominii  direcli. 

C'eft  que  cette  première  rente  fcigaeuriale  émane 
de  la  directe,  &  participe  en  quelque  forte  à  ik 
nature;  c'eft  la  noblelTe  de  ion  origine  qui  l'affran- 
chit de  la  loi  générale  du  rachat  ,  établie  par  la 
première  partie  de  cet  article  pour  tante:;  les  autres 
rentes  foncières;  &  idco ,  continue-t-il  ,  invita  do- 
mino reditus  redimi  non  potejî. 

11  ne  s'en  tient  pas  même  à  cette  première  ex- 
plication ;  il  va  jufqu'à  propofer  ,  en  termes  exprès, 
la  queftion  que  nous  examinons  ;  il  demande  fi  la 
rente  impofee  par  un  autre  que  \t feigneur  direct 
&  cenfier  ,  tel  que  le  cenfitaire  même ,  eft  fujette 
à  rachat  ? 

Sed  fi  ille  qui  in  reditum  à  domino  cenfuario 
accepit  ,  idem  pradlum  alteri  concédât  eâ  Ufie  ut 
reditumprccflei  :  voilà  précifement  Théritage  chargé 
de  cens  que  le  cenfitaire  aliène ,  â  la  charge  pour  lui 
d'une  rente  foncière. 

Que  décidc-t-il  encore  ?  Que  cette  rente,  ainfi 
créée  par  le  cenfitaire  depuis  la  concelljon  à  cens  , 
eft  rachetable  ,  parce  qu'elle  eft  étrangère  d  la  cen- 
fjvç ,  &  que  celui  qvii  l'a  impofée  n'eft  que  le  fei' 
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gjiiiir  utile  du  fonds  •,  /iL-  Jecundus  reditus{  répond 
jCcL  auîCai'  ;  rcciimi  potéji ,  qula  nihlt  ex  cenju  tra- 
hit ,  O  nihil  direcli  dominil  habet. 

Cette  explication,  puifée  dans  l'cfprit  du  légif- 
lateur  ,  formée  du  rapport  &  de  l'unioa  de  toutes 
les  parties  de  la  loi  avec  fes  motifs ,  qui  ne  met 
aucun  ilivorce  entre  (es  termes  &  Ion  elprit ,  géné- 
ralement adoptée  par  les  plus  célèbres  auteurs  , 
conforme ,  en  un  mot  ,  à  toutes  les  règles  établies 
pour  pénétrer  le  vrai  fens  d'une  loi  ambiguë  & 
obfcure  par  un  défaut  d'expreffion  :  cette  explica- 
tion (  difons-nous  )  n'a  pas  feulement  l'avantage 
d'être  accréditée  &  foutenue  du  fuffrage  unanime 
des  plus  célèbres  auteurs  ,  elle  a  encore  le  mérite 
émiuent  d'être  parfaitement  conforme  à  l'cfprit  & 
au  texte  des  anciennes  ordonnances  ,  d'oil  notre  ar- 
ticle tire  fa  naiflance ,  &  à  la  jurisprudence  des 
arrêts  de  la  cour,  cj^ui  l'ont  encore  fceliée  de  leur 
autorité. 

Qu'on  parcoure  en  effet  ces  ordonnances  ,  on  y 
verra  par-tout,  que,  depuis  le  treizième  fiècie  , 
nos  rois,  toujours  conduits  par  le  même  cfprit  , 
ont  d'abord  porté  leur  attention  à  libérer  les  mai- 
fons  de  la  ville  <î^  des  faubourgs  de  Paris  de  toutes 
Les  rentes  perpétuelles  &  foncières ,  &  à  les  af- 
franchir de  ce  joug  de  perpétuité'  qui  pouvoit  en 
faire  négliger  l'ornement  ;  qu'ils  ont  enfuite  gra- 
tifié du  même  privilège  toutes  les  autres  villes  du 
royaume  ,  &  qu'ils  n'ont  rien  excepté  ,  comme 
notre  article  ,  cfe  cette  loi  générale  du  rachat  pro- 
noncée contre  toutes  les  rentes  foncières ,  fi  ce 
n'eft  celle  qu'a  impofée  le  feigneur  direct  par  le 
bail  à  cens  ,  c'cfl-i-dire  ,  la  première  rente  fei- 
gneuriale  après  le  cens  ;  rente  qui  ,  par  fa  nature  , 
méritoit  cette  diitinftion  ,  &  dont  d'ailleurs  la  mo- 
dicité nepouvoit  détruire  le  motif  &  l'cfprit  de  leurs 
réglemens  ,  ni  faire  obftacle  à  leur  erfet. 

Philippe  le  Bel  eft  le  premier  de  nos  rois  qui, 
par  une  ordonnance  de  l'an  1304,  permit  aux  pro- 
j^tiétaires  des  maifons  de  la  ville  &  des  faubourgs  de 
r  aris ,  de  racheter  les  rentes  dont  ces  maifons  étoient 
chargées, 

Charles  VII  ,  attentif,  comme  il  l'annonce  en 
termes  exprès  par  le  préambule  de  fon  ordonnance , 
au  bien  de  la  chofe publique,  parement  &  décoration 
de  la  ville  de  Paris  ,  confirma,  en  144 1  ,  celle  de 
Philippe  le  Bel ,  &  défendit  exprefTément  ,  par  l'ar- 
ticle 13  de  ce  règlement,  de  charger  d'aucune  rente 
les  maifons  de  la  ville  &  des  faubourgs  de  Paris ,  au 
delà  du  tiers  de  leur  valeur. 

Le  roi  François  I  ,  en  1559  ,  en  ajoutant  à  ces 
anciennes  ordonnances,  étendit  leurs  difpofitions  à 
toutes  les  villes  du  royaume ,  par  fon  ordonnance 
donnée  à  Compiè^ne  au  mois  d'cxftobre  1539  ,  & 
aflujettit  indiflLnctement  au  rachat  toutes  les  rentes 
dont  les  maifons  des  cités,  villes  &  faubourgs  du 
royaume  fe  trouveroient  chargées. 

Henri  II,  par  fpn  ordonnance  du  mois  de  mai 
ÏÎ5  3  >  ^"  confirmant  la  difpofition  générale  &  in- 
définie portée  par  celle  de  François  i ,  ordonne  pa- 
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teiiîcraent  ,  fans  diftiadtion  ,  le  rachat  de  toutes  les 
rentes  fur  les  maifons  des  villes  du  royaume,  & 
n'excepte  de  cette  loi  générale  que  les  cens  &  rentes 
dits  aux  feigneurj  en  faveur  de  leur  feigneurie 
direéle. 

Dans  cette  ordonnance,  comme  dans  l'article  18 
de  celle  de  Charles  VII  ,  de  1441  ,  qui  ,  de  l'aveu 
de  tous  les  commentateurs,  ont  toutes  deux  été  le 
canevas  fur  lequel  on  a  tracé  l'art,  m  de  notre 
coutume,  on  découvre  à  la  fois  &  une  explicatioQ 
bien  claire  de  la  féconde  partie  de  cet  article ,  & 
en  même  temps  une  diftinftion  bien  formelle  de 
\i.première  rente  feigneuriale  ,  exceptée  par  la  cou- 
tume ,  d'avec  toute  autre  rente  qui  n'a  pas  la  même 
faveur. 

L'ordonnance  de  1441  s'explique  ainfi  dans  l'ar- 
ticle 18  :  Toutes  rentes  con/lituées  par  accenfe- 
ment ,  après  le  premier  accenfement  ou  autres  ren- 
tes ,  feront   rachetables. 

L'accenfement ,  fuivant  M^-  Eusèbe  de  Lauricre 
dans  fon  gloflaire  du  droit  françois ,  étoit  un  terme 
générique ,  qui ,  dans  le  temps  où  cette  ordonnance 
fut  publiée  ,  s'appliquoit  indijîinclement  aux  baux 
à  cens  &c  à  rentes  ;  &c  on  ne  diliinguoit  alors  le 
bail  à  cens,  qui  n'appartient  qu'au  feigneur  direéf 
du  ionds ,  que  par  la  dénomination  fpécitique  àc  pre- 
mier accenfement ,  qui  lui  étoit  particulièrement 
propre. 

Ainfî,  félon  la  jufte  idée  qu'on  doit  fe  former 
des  termes  dans  Icfqucls  cette  ordonnance  eft  con- 
çue ,  le  premier  accenfement  ne  peut  s'entendre  que 
du  bail  à  cens ,  qui  ne  convient  qu'au  feigneur 
direâ  ,  dans  lequel  le  furcens  ou  la  première  rente 
feigneuriale  s'impofe. 

L'article  18  de  cette  ordonnance  n'excepte  delà 
loi  générale  du  rachat  ,  qu'elle  prononce  contre 
toutes  les  rentes  créées  par  accenfement ,  c'eft-.-i- 
dire  ,  fuivant  le  langage  de  cet,  ancien  temps  , 
contre  toutes  les  rentes  foncières  &  de  bail  d'héri- 
^^g^  ,  que  celles  qu'on  a  créées  par  le  premier  accen- 
fement ,  c'eft-à-dire  ,  par  le  bail  à  cens  ,  qui  n'cft 
fufceptible  ,  outre  le  cens,  que  à\i  furcens  on  fït- 
mière  rente  feigneuriale. 

D'ailleurs ,  tous  les  commentateurs  conviennent 
que  c'eft  fingulièrement  fur  ce  texte  d'ordonnance 
qu'on  a  tracé  l'article   I^l    de  la  coutume. 

Par-là  ,  la  prétendue  ambiguité  de  là  féconde  dif- 
pofition de  notre  article  eft  développée  ;  &  il  eft 
conféquent  qu'elle  ne  peut  s'appliquer  qu'à  la  pre- 
mière rente  feigneuriale,  dès  qu'il  eft  démontré  que 
l'article  de  l'ordonnance  d'où  il  a  été  tiré  ,  fait  la 
même  diftinftion  ,  &  n'excepte  du  rachat  que  la  pre- 
mière rente  feigneuriale. 

Cette  vérité  fe  manifefte  encore  plus  par  l'ordon- 
nance de  Henri  II ,  du  mois  de  mai  155},  qui ,  après 
avoir  autorifé  ,  fans  diftinftion  ,  le  rachat  de  toutes 
les  rentes  aflifes  fur  les  maifons  des  villes  du  royaume, 
s'explique  en  ces  termes  : 

ÙéUuJfant  feulement  lef dites  maifons  &  autres 

chofei 
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ûhûfesfufdites  ,  pour  cens  &  renies  jufqu' à  dou^e 
deniers  ,  fi  de  moindres  fommes  n'cto'u  la  charge  , 
qui  demeureront  pour  la  connoilTancedeiafeigneiuie 
direfte  ,  droits  &c  devoirs  feigncmiaux  envers  ceux 
de  qui  elles  font  tenues  j  auxquelles  ne  voulons  ni 
entendons  aucunement  préjudicisr  :  ains,  de  lailTcr 
leur  feigneuiic  dire£lc  &  ce  qui  en  dépend  en/on 
entier. 

Cette  difpofiuon  n'a  pas  bcfoindc  commentaire  ; 
on  ne  peut  exprimer  &  défigner  la  première  rente 
feigncuriale  qu'elle  excepte  ainfi  de  la  loi  du  rachat, 
d'une  manière  plus  précifc  que  par  ces  derniers  ter- 
mes ,  &  ce  qui  en  dépend. 

En  forte  qu'il  faut  fermer  les  yeux  à  l'évidence  , 
pour  ne  pas  fe  convaincre  qu'il  y  a  ,  entre  le  fenti- 
ment  des  auteurs,  l'efpiit  &  le  texte  des  ordon- 
nances ,  un  concert  &  une  harmonie  parfaite  pour 
n'appliquer  qu'à  la  première  rente  feigncuriale  la 
féconde  partie  de  l'article  ni. 

La  l'urifprudence  des  arrêts  a  encore  fouverai- 
nement  confacré  dans  tous  les  temps  ,  foit  avant  , 
foit  depuis  la  réformation  de  la  coutume  ,  cette 
exception  qu'ont  établie  les  ordonnances  en  faveur  de 
la  première   rente  feigne uriale  créée  par  le  bail  à 
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Entre  un  grand  nombre,  rapportés  par  Brodeau 
far  'M.  Louet,  lettre  R,  fomm.  ji  ,  n"'.  i  &  4  , 
&  par  les  commentateurs  de  M'=  Claude  Dupleflls 
fur  cet  article,  on  en  remarque  deux  des  10  février 
ÏÎ71  te  z9  mars  1575  ,  rendus  avant  la  réformation 
de  la  coutume. 

Deux  autres  rendus  depuis  à  la  grand'chambrc  ; 
l'un  ,    fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat  eéne'ral 


Seri/in,  le  14  novembre  t 60^,  &  l'autre  ,   fur  celles 


laquelle  les  ordonnances  &  la  coutume  ont  fucceflî- 
veroent  affajetti  toutes  les  autres  rentes  foncières 
aflîfes  far  les  maifons  des  villes. 

*  Telles  font  les  raifons  &  les  autorités  qu'em- 
ploient les  fcigneurs  fur  la  queftion  qui  nous  oc- 
cupe. Les  unes  font  fpécieufes  ,  Se  les  autres  im- 
pofantes.  Cependant  l'opinion  contraire  a  prévalu 
dans  notre  fiècie.  Voici  le  fait.  * 

Le  îi  mars  1711  ,  Charles  Rai(în  ,  maître  fcr- 
rurier  de  reflorts  à  Paris,  &  Marie  Lefebvre  fa 
femme,  acquirent  du  fieur  &  de  la  dame  Prévôt  de  la 
Prevotièie  ,  une  maifon  fifs  à  Paris  grande  rue 
du  faubourg  S.  Antoine ,  où  pendoit  pour  en- 
feigne  la  ville  d'Anvers  ,  ci-devant  la  gerbe  d'or  , 
dans  la  cenfive  du  roi ,  à  caufe  de  fa  grande  cham- 
brerie. 

Trois  claufes  :  1°.  de  payer  à  l'avenir  par  les 
acquéreurs  les  cens  &  droits  feigneuriaux  qui  pour- 
roient  être  dus  :  i°.  de  faire  inceflammcnt ,  au  plus 
tard  dans  trois  ans  ,  conftruire  à  neuf ,  de  leurs 
deniers  &  fans  aucun  emprunt ,  le  corps  de  logis 
de  devant  ou  de  derrière  ,  de  la  même  grandeur 
&  flrudure  qu'ils  étoient  alors  :  5°,  de  payer  foli- 
Tome  X. 


daircment  aux  vendeur?  ,  à  perpéîuité  ,  aux  quatre 
quartiers  de  l'an  accoutumés  ,  également  1500  iiv. 
de  rente  foncière  de  bail  d'héritage,  non  rache- 
tablc  ,  au  payement  de  laquelle  la  maifon  demeu- 
reroit  atfeAée  &  hypothéquée  par  privilège  ,  Se 
généralement  tous  les  autres  biens  des  acquéreurs  : 
déclarant ,  les  vendeurs  ,  qu'ils  cédoient  aux  acqué- 
reurs tous  leurs  droits  de  propriété  ,  s'en  deflaiiïfranî, 
&c. 

Le  5  I  décembre  1731  ,  afllgnation  à  la  chambre 
du  domaine  ,  à  la  requête  du  receveur,  à  Raifin 
&  à  fa  femme  ,  pour  exhiber  le  contrat,  payer  ^5:35 
livres  if  fous  pour  les  droits  d  cnlailinement  de 
Lods  &  ventes  ,  &  amende  ,  avec  intérêts  &  dé- 
pens. 

Pour  défenfe  ,  la  veuve  Raifin  propofe  l'art,  iir 
de  Paris  ,  &  dit  que  la  rente  étoit  la  première  après 
le  cens. 

Le  ip  mai  1733»  fcntence  contradifcoire  ,  qui 
condamne  la  veuve  Raifin  à  payer  les  Lods  &  ventes, 
aux  intérêts  &  aux  dépens. 

Appel  par  la  veuve  Raifin  ;  appointement  au 
confeil ,  au  rapport  de  M.  Cotte  de  Champc-» 
ron. 

De  la  part  de  la  veuve  Raifin,  deux  propofi- 
tions. 

*  La  première  ,  qu'un  contrat  de  bail  à  rente 
d'une  maifon  fife  .\  Paris  ou  dans  les  faubourgs, 
ftipulée  non  rachetable  ,  ne  produit  point  de  Loda 
&  ventes  ,  quoiqu'elle  puilfe  être  rachetée  en  vertu 
de  l'art,  iii  de  la  coutume  de  Paris. 

La  féconde  ,  que  ,  dans  l'efpèce  préfente  ,  le 
bail  du  zz  mars  17 11  n'ert  point  fujet  à  Lods  & 
ventes  ,  parce  que  la  rente  de  ijoo  livres,  quoi- 
que non  duc  au  roi ,  feigneur  cenfier  ,  'mais  à  un 
tiers  ,  n'en  eft  pas  moins  la  première  après  le  cens  y 
&  par  conféquent  non  rachetable.  * 

Preuves  de  la  première  propofition.  Le  baif 
d'un  immeuble  à  la  charge  d'une  rente  qui  n'eft 
pas  ftipulée  rachetable  ,  ne  produit  pas  de  Lods  & 
ventes  dans  la  coutume  de  Paris  ,  ni  dans  celles  qui 
y  font  femblableî  ,  parce  que  ce  contrat  n'eft  pas; 
une  vente  ,  &  n'équipolle  point  à  la  vente.  Par  la' 
même  raifon  ,  un  pareil  contrat  ne  donne  lieu  ni 
à  l'un  ni  à  l'autre  retrait.  Les  articles  Z5  &  78 
parlent  d'un  bail  à  rente  ftipulée  rachetable  ,  parce 
que  cette  ftipulation  fait  que  ce  contrat  équipolle 
à  vente.  On  convient  de  ce  principe  ,  que  le  bail 
à  rente  foncière  ne  produit  point  de  droits  ;  oq 
objei£le  feulement  ,  que  ,  fuivant  l'article  m  ,  les 
rentes  fur  les  maifons  de  la  ville  &  faubourgs  de 
Paris  font  à  toujours  rachetables  :  d'où  ou  conclut 
qu'il  eft  dû  droits  de  Lods  &  ventes.  Mais  quoique 
l'article  dife  que  les  rentes  furies  maifons  font  rache- 
tables ,  il  ne  s'enfuit  pas  qu'elles  doivent  des  Lods 
&  ventes  quand  elles  font  ftipulées  non  rachetables. 
Ce  privilège  ,  accordé  aux  habitans  de  Paris  ,  no 
doit  pas  tourner  à  leur  préjudice  ;  ce  privilège  n'a 
pas  changé  le  droit  commun  de  ne  pas  payer  les  Lods 
&  ventes  de  rentes  ftipulées    non  rachetables  j  il 
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li'eft  pas  accordé  en  faveur  des  feigncuis  féodaux  : 
ce  privilège  a  eu  pour  molif  la  décoration  des 
villes  £c  l'embrlliflenient:  des  niaifons  ;  cela  n'a 
point  de  rapport  aux  droits  feigneuriaux.  Le  ra- 
chat d'une  rente  foncière  duc  lur  une  maifon  de 
wlle  ,  ne  fe  tait  pas  en  veriu  d'une  convention  ; 
celt  en  vertu  d'un  privilège  accordé  aux  habitans 
de  Paris  ,  cjui  n-j  change  lien  à  la  nature  de  la 
rente  foncière  ,  ftipiilée  non  rachetable.  C'eft  pour- 
quoi i'atle  en  queûion  ne  peut  Être  regardé  comme 
Une  vente  :  il  fe  peut  faire  que  la  rente  ne  foit 
jamais  rachetée  ;  les  habitans  ne  font  pas  tenus 
d'ufer  de  ce  privilège.  Chopin  ,  fur  Paris  ,  liv.  i  , 
titre  3  ,  n"^.  14  ,  décide  que  la  faculté  de  rachat 
d'une  rente  foncière  ne  produit  point  de  droits 
quand  elle  eft  accordée  par  la  loi  ou  par  la  cou- 
tume ,  qui  foraie  un  droit  public  :  il  obi'erve  qu'il 
faut  ditiérencicr  une  faculté  accordée  &  confentie 
par  le  contrat ,  &  ce  que  la  loi  publique  accorde  ; 
1h  convention  de  rachat  ne  concerne  que  les  con- 
traftans  leuls  ;  la  faculté  accordée  par  la  loi  eft 
à  l'avantage  de  tous:  par  cette  raiibn  ,  les  droits 
ieigneuriaux  ceilent  dans  ce  dernier  cas  5  cette  ditîé- 
rence  eft  fi  grande ,  que  la  faculté  confentie  fé  pref- 
c^rit  par  trente  ans,  Hc  que  celle  qui  eft  établie  par 
l'ordonnance  ne  fe  prefcrit  jamais- 

Preuves  de  la  Jccondî  propojition.  Non  feule- 
ment la  rente  en  queflion  u'eft  pas  ftipulée  rache- 
table :  au  contraire,  clic  n'tft  pas  fujctte  au  ra- 
chat auquel  les  rentes  dues  fur  les  maifons  font 
fuj'ettcs  ,  parce  que  cette  rente  eff  la  première  a^xcs 
le  cens  ,  &  n'eft  précédée  d'aucune  autre  j  par  con- 
féquent  elle  eft  ,dans  l'exception  de  la  féconde 
partie  de  l'article  ni. 

On  prétend  à  la  vérité  que  cette  exception  n'a 
lieu  que  pour  les  renies  dues  aux  feigneuis  j  mais 
la  coutume  ne  diftingue  point  les  rentes  créées 
par  le  contrat  de  bail  à  cens  ;  elle  comprend  gé- 
néralement toutes  les  rentes  de  bail  d'héritages  dues 
fur  les  m.iifons  de  la  ville  &  des  faubourgs  de  Paris , 
par  quelques  pc;rfGnnes  qu'elles  foient  dues  , 
jjourva  qu'elles  foient  les  premières  après  le  cens  : 
l'article  m  emploie  les  mots  rente  de  bail 
d'héritage  aufù  indiftinftement  que  les  autres 
articles  qui  en  parlent.  Par  exemple  ,  l'art.  87  parle 
<^a  bail  d'héritage  ,  pour  figniiier  la  rente  foncière 
non  rachetable  ;  il  ne  s'agit  point  dans  cet  article 
d'une  rente  feigncuriale  :  l'art.  33  emploie  le  même 
terme  de  bail*^.!  rente  pour  fignifîer  la  rente  due  à 
un  particulier  :  ces  termes  de  la  coutume  ,  rentes 
de  bail  d'héritage  ,  ne  conviennent  donc  pas  ,  dans 
le  fens  de  la  coutume  ,  aux  rentes  feigheuriales  ; 
les  rentes  dues  aux  feigneurs  s'app.Ilent  droits  fei- 
gneuriaux ,  cens  ,  fonds  de  terre.  La  coutume  , 
article  m,  en  eft  la  preuve  :  il  n'y  a  point  de 
rente  feigneuriale  première  ou  plus  ancienne;  elles 
ne  peuvent  s'établir  que  par  le  bail  à  cens.  Si  l'on 
pouvoit  comprendre  fous  ces  mots  rentes  de  bail 
d'héritage,  les  rentes  dues  au  fcigneur  ,  il  feroit 
4à    moins    certain  que  les  tentes  dues  aux  parti- 
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culîers  feroient  auf.î  comprif:s  fous  ces  terme?. 
La  coutume  ,  d-..ns  la  première  partie  de  l'arti- 
cle ,  n'a  parié  que  des  rentes  dues  aux  particu- 
liers ;  dans  la  féconde  ,  qui  eft  une  exception  de 
la  première  ,  elle  ne  parle  non  plus  que  des 
renies  dues  aux  particuliers.  Les  anciennes  ordon- 
nances  n'ont  peint  fait  de  diffladlion  d'une  rente 
première  due  au  feigneur,  &  d'une  rente  due  à  un 
particulier.  L'ordonnance  de  1441  ,  faite  par  Char- 
les VU  "  après  avoir  chafTé  les  anglois  de  Paris, 
ne  di flingue  point.  Dans  l'article  16  ,  le  terme  ac- 
cenfement  comprend  toutes  fortes  de  rentes  dont 
une  maif'on  peut  être  chargée  :  donc  les  termes  de 
cette  ordonnance  convieiinent  à  toutes  les  rentes  fon- 
cières créées  fur  les  maifons. 

L'article  15  de  cette  ordonnance  excepte  les  pre- 
mières après  le  cens  :  c'eft  fur  ce  t&nlc  que  la  dif- 
pofîtion  de  la  coutume  de  Paris  a  été  tracée  ;  il  ne 
diftingue  pas;  les  termes  le  démontrent  :  les  rentes 
conftiiuéfs  après  le  fonds  de  terre  par  aaenfe- 
ment  ;  cela  même  ne  peut  convenir  à  la  rente  due 
au  feigneur  ,  qui  efl  conftituée  par  le  contrat  de 
bail  à  cens,  &  non  après.  Dumoulin,  fur  l'art.  5 S 
de  l'ancienne  coutume,  n°.  65  ,  dit  que  toute  rente 
dir  maifon  efl  rachetable  ,  nifl  creditor probet  fun- 
diarium  immédiate poji  jus  clientelare  cenfuaU 
doinini  direcli  ,  per  eoneeffionem  fundi  creatum  , 
per  prii'ileg'ia  iirbis  ,  à-  conftitutionein  Caroli 
feptirni  fuper  rcdcmpiione  rediiuum,  Loyfeau,du 
déguerpiiTement  ,  livre  3  ,  chapitre  5?  ,  ne  diftingue 
pas  non  pL.s.  Même  doélirine  dans  Tronçon  fur 
l'article  lii  ,  qui  la  confirme  par  un  arrêt  du  16 
novembre   167,0. 

On  oppofe  un  arrêt  de  i6ii;  mais  il  n'a  pas 
d'application  ,  la  rente  étoit  ftipulée  rachetable. 

Ajoutons  encore  ,  que  par  arrêt  du  grand  confeil 
du  a  I  mai  171?  ,  la  communauté  de  S.  François  de 
Sales  5  réunie  à  Saint- Denis  de  la  Châtre,  a  été 
déboutée  de  fa  demande  i  irnde  payement  âc  Lods  & 
ventes  fur  une  maifon  &:  marais  du  faubourg  Saiat- 
Antoine. 

Pareil  arrêt  rendu  à  îa  cour  en  17 18. 

La  queftion  approfondie  de  part  &  d'autre  ,  comme 
on  vient  de  le  voir,  eu  intervenu  arrêt  à  la  grand'- 
chambre  le  38  janvier  Î737  ,  qui  ,  en  infirmant  lîi 
fentence  du  domaine ,  a  déchargé  la  veuve  Raihn 
des  condamnations  contre  elle  prononcées ,  avec 
dépens. 

*  Le  motif  de  décifion  a  été  ,  félon  l'auteur  du 
di<£lionnaire  des  domaines  ,  aux  mois  baux  à  rente  ^ 
que  «  la  rente  étoit  la  première  après  le  cens,  ôc 
»  par  conféquent  exceptée  du  rachat  légal  par  l'ar- 
»  ticle  1 1 1  de  la  coutume  de  Paris  ». 

Mais  l'afTertion  feule  de  cet  auteuT  fuffit  -  elle 
pour  lever  tous  les  doutes  fur  le  véritable  motif 
de  cet  arrêt?  Delà  manière  dont  la  veuve  Raihn 
érabliffoit  fa  défenfe  ,  il  étoit  pofTible  qu'elle  ga- 
gnât fa  caufe,  d'après  la  diftinftion  qu'elle  faifoit 
des  rentes  rachetables  par  convention,  d'avec  celles 
qui  font  rachetables  par  la  loi  ;  &  quoiqn'ea  adoptat-t 
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c«He  diaindion,  l'anêt  eût  contredit  la  jurirprudence 
conftaniment  adnufe  jufqu'alors ,  ce  u'étoit  pas  une 
raiLon  lufHfante  pour  diie  qu'il  ne  l'avoit  pas  adoptée 
réellement. 

Mais  M.  Cofte  de  Champeron  ,  rapporteur  de 
1  arrêt,  a  bien  voulu  en  apprendre  les  morifs  aux 
juriiconlultes  qui  fréquentoient  alors  le  palais.  11 
leur  a  dit  que  le  feul  point  jugé  par  la  cour  dans 
cette  atîaire  importante,  étoit  que  ces  premières 
a-entes  après  le  cens  ,  quoique  de  grande  valeur  & 
non  dues  au  feigneur  direct  ou  cenfisr,  n'étoient 
point  tachetabies,  &  que  par  conféquent  il  n'enpou- 
voit  être  exigé  de  Lods  &:  ventes.  * 

Sur  la  deuxième  quefiion  annoncée  plus  haut, 
celle  de  lavoir  fi  l'art,  m  delà  coutume  de  Paris 
doit  être  regardé  comme  dérogeant  aux  ordonnances 
&  roimant  le  droit  commun  du  royaume  ,  les  arrêts 
ont  adopté  la  négative. 

Voici  les  motifs  &  les  raonumens  de  celte  jurifpru- 
dence. 

La  maxime  capitale  dont  il  ne  faut  point  s'écarter 
dans  cette  matière  ,  cft  ,  qu'il  neft  jamais  qucftion 
à  l'égard  de  toutes  les  villes  du  royaume  ,  à  l'ex- 
cepijon  de  celle  de  Paris  ,  de  dillinguer  les  rentes 
foncières  premières  après  le  cens,  ou  fécondes  après 
le  cens.  Toute  rente  foncière  ,  quelle  qu'elle  (oit , 
eft  toujours  rachetable  ,  quoiqu'elle  foit  ftipulée 
oon  rachetable  ,  il  elle  eft  établie  fur  une  maifon 
de  ville  du  royaume.  Toutes  les  ordonnances  font 
précifes  fur  ce  point  ;  par  conféquent  toute  aliéna- 
tion d'une  maifon  de  viJIe,  à  la  charge  d'une  rente 
foncière  Ûipuléc  non  rachetable  ,  donne  ouverture  au 
droit  de  Lods  &  ventes  à  l'inftant  même  du  contrat. 

Il  n'y  a  d'exception  que  pour  la  ville  de  Paris  j 
cette  exception  ne  rend  irraquittable  que  la  rente 
première  après  le  cens,  &  il  n'y  a  que  cette  rente 
première  après  le  cens  dont  l'aliénation  eft  chargée  , 
qui  ne  donne  point  ouverture  aux  droits  feigneuriaux. 
il  n'y  a  que  l'aliénation  même  de  la  rente  qui  puilTe 
produire  des  droits  de  Lods  &  ventes  au  proHt  du  fei- 
^neur. 

Cette  exception  eft  fondée  fur  ce  qu'en  effet  il 
y  a  une  ancienne  ordonnance  de  1441  ,  qui  établit 
le  privilège  du  non  rachat  en  faveur  de  la  rente 
foncière  première  après  le  cens ,  fur  les  maifons  de 
la  ville  &  des  faubourgs  de  Paris  feulement.  D'après 
cette  ordonnance  ,  on  a  introduit ,  lors  de  la  réfor- 
mation  de  la  coutume  de  Paris  en  1580,  l'art.  1 1 1 , 
qui  établit  qu'en  effet  les  rentes  premières  après  le 
cens  ne  font  point  rachetables.  C'eft  un  privilège 
particulier  de  la  ville  de  Paris  ,  qui  fit  perdre  au  fer- 
mier du  domaine  fa  caufs  ,  par  1  arrêt  du  18  janvier 

1737- 

Mais  il  ne  faut  pas  raifonner  ailleurs  de  ce  qui 
n'eft  établi  que  pour  la  ville  de  Paris.  Dans  toute 
antre  ville ,  toutes  les  rentes  foncières  fur  les  mai- 
fons font  toujours  rachetables  ;  qu'elles  foient  pre- 
mières ou  fécondes  après  le  cens,  cela  eft  indiffé- 
ïent,  parce  que  les  ordonnanees  qui  prononcent 
le  rachat  de  ces  rentes  j  n'adinetttfit  pcrirtt  pout  les 
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autres  villes  du  royaume  l'exception  que  l'ordonnance 
de  1441  n'a  établie  que  pour  la  ville  de  Paris. 

Nous  ne  pouvons  pas  mieux  éclairer  ce  point  de 
notre  jurifprudence ,  qu'en  rapportant  l'autorité  tai- 
fonnée  de  Pocquet  de  Livonnière  fur  l'art.  154  de  la 
coutume  d'Anjou  ,  obfervation  i. 

«  La  première  qucftion  ,  fi  toutes  les  rentes 
»  foncières  fur  les  m?.ifons  de  ville  font  racheta- 
»)  blés  ,  fenibie  èUe  hors  de  doute  ,  parce  qu'elle 
»  eft  décidée  par  un  grand  nombre  d'ordonnances  , 
»  entre  autres  ,  parcelle  de  François  V  ,  de  15; 5^, 
»  &  par  celles  de  Henri  II  ,  de  1^53,  qui  décla- 
»  rem  toutes  les  rentes  afTignées  fur  les  maifone 
I»  &  places  de  villes  &  fauxbourgs  ,  rachetable* 
»  au  denier  quinze  ou   au  denier  vingt. 

»  Cependant,  continue  Pocquet,  parce  que  la 
»  coutume  de  Paris,  article  m  ,  &  celle  d'Or- 
»  léans ,  article  170  ,  exceptent  de  cette  rèp-le  les 
»  rentes  de  bail  d'héritages  lur  les  jTiaifons  àes  villeiS 
»  qui  font  les  premières  après  le  cens  ,  il  y  a  plu- 
»  ueurs  perfonnes  en  cette  ville  (  d'Angers  ) ,  qui 
»  fouli^nnent  qu'il  y  faut  garder  le  même  tcmpé- 
»  rament  j  qu'il  n'y  a  que  les  fécondes  ,  troifièmeâ 
n  &  autres  rentes  ,  qui  foient  rachetables  ,  &  que 
»  les  premières  ne  le   tant  pas. 

Pocquet  expofe  cnfuitc  ,  au  foutien  de  cette 
opinion  ,  tous  les  moyens  qu'on  peut  lui  oppofer. 
Les  coutumes  de  Paris  &  d'Orléans  font  conformes 
dans  cette  exception  à  l'ordonnance  de  Charles  VIT, 
de  1441  ,  qui  ,  formant  une  ordonnance  générale, 
doit  être  étendue  aux  autres  coutumes  ;  &  on  peut 
ajouter  avec  Loyfeau  ,  du  déguerpiffement  »  liv.  5  , 
chap.  9  ,  n°.  17  ,  que  l'ordonnance  de  153^  ne 
parle  que  des  rentes  conftituécs  ,  &  d'ailleurs  que 
l'ordonnance  de  1553  eft  un  édit  burfal. 

«  Cependant ,  décide  Pocquet  ,  l'opinion  con- 
«  traire  eft  plus  véritable  ,  &  toutes  rentes  fon- 
»  clères  fur  places  Ù  maifons  des  villes  &  fau- 
p  bourgs  du  royaume  ,  mime  celles  qui  font  les 
»  premières  créées  par  bail  d'héritages  ,  font  ra- 
»  chetables  à  perpétuité  ,  nonobftant  qu'elles  y 
»   eulTent  été  ftipulées  non  rachetables  ». 

«  L'ordonnance  de  153^  eft  générale,  &  com- 
»  prend  les  rentes  foncières  créées  par  bail  d'hérita- 
»  ges,  auffl  bien  que  celles  qui  font  conftituécs  à  prix 
»  d'argent  j  elle  fe  fert  de  ces  termes  généraux  , 
n  toutes  rentes  ,  &c.  ».  Ne  peut-on  pas  même 
ajouter  qu'il  n'auroit  point  fallu  d'ordonnance  pour 
admettre  la  faculté  de  rachat  des  rentes  confti- 
tuées ,  qui  de  tout  temps  ont  été  rachetables  pat 
eflencc  »?  -       - 

«  Lies  ordotinances  de  Henri  II  font  pareillement 
»  générales,  &  comprennent  toutes  les  rentes  fon-» 
»  cières  ,  les  premières  comme  les  fécondes  & 
»  autres  ;  2\'cc  cette  feule  diftinélion  ,  que,  parla 
»  déclaration  du  7  janvier  ,  ce  prince  a  déclaré 
»  n'avoir  entendu  compretidre  ,  dans  Ion  édit  dea 
n  rentes  rachetables ,  de  mai  1553  ,  les  rentcl 
r>  qui  confiftent  en  grains ,  vin  &  autres  chofes  , 
»  mais  feulement    celles   qvii   font   payables    c« 
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»  argent  :  mais  celle  du  dernier  février  fui^'ant 
»  porte  encore  ,  que  toutes  rentes  fur  maifons  , 
»  c'eft-à-dire  ,  toutes  celles  qui  font  dues  en 
»  ûf'gent ,  Jeront  racketabhs  à  perpécuité. 

»  Enfin  ,  dit  encore  Pocquet  ,  ces  ordonnances 
»  ont  été  confirmées  par  l'ufage  &  par  les  arrêts 
»  de  la  cour  ;  &  comme  elles  ont  pour  motif  la 
»  décoration  &  l'augmentation  des  villes  qui  font 
»  de  tous  les  temps  j  leur  exécution  doit  être  per- 
»  pétucUe  ;  ce  qui  a  été  foutenu  par  M.  Talon 
»  lors  de  l'arrêt  du  18  juin  1658  ,  au  jjurnal  des 
»  audiences  ».  Il  y  fronda  aufli  avec  railbn  le  re- 
proche de  burfalifé  ,  fait  par  Loyfeau  à  ces  ordon- 
nances ,  qui ,  tendant  au  bien  public  &  à  la  libéra- 
lion  des  peuples,  fans  le  moindre  impôt  au  profit 
<le  l'état  ,  ne  méritèrent  jamais  cette  odieufe  'quali- 
fication. 

«  La  pratique  de  cette  province  d'Anjou  (  c'eft 
»  toujours  Pocquet  qui  parle  )  eft  contorme  ,  & 
»  M.  Verdier ,  qui  étoit  un  bon  juge  du  point  de 
1)  droit  .  &  un  bon  témoin  de  l'ufoge  ,  rapporte 
t>  dans  fes  mémoires  ,  qu'il  y  a  plufieurs  fen- 
»  tences  ,  tant  de  la  prévoie  que  du  préiîdial  de 
»  cette  ville  (  d'Angers  )  ,  qui  ont  reçu  les  pro- 
»  prlétaires  des  maifons  de  cette  ville  à  faire 
»>  L'amoniffement  des  premières  rentes  foncières  , 
»  fuivant  les  ordonnances  ci-dcflTus  citées  ,  & 
•»  contre  les  coutumes  de  Paris  &  d'Orléans  ,  dont 
»  la  difpofition  doit  être  renfermée  dans  leur  terri- 
»  toire  ». 

Ce  point  d'ufage  que  Pocquet  attelle  ainfî  pour 
fa  province  d'Anjou  ,  Lelct  &  Filleau  le  certifient 
pareillement  pour  celle  de  Poitou  ,  fur  l'article  43 i» 
ce  leur  coutume  ,  où  ils  rapportent  même  diftérens 
jugemens  du  préfidial  de  Poitiers  ,  qui  ont  admis 
le  rachat  de  toutes  les  rentes  foncières  fur  les  maifons 
de  la  ville  ,  fans  diftinûion  des  preir.ières  d'avec  les 
Tentes  fubféquentes. 

Enfin  ,  les  arrêts  de  la  cour  n'y  permettent  plus 
de  doute  depuis  long-temps  pour  toutes  les  autres 
provinces  &  coutumes  du  royaume. 

Premier  arrêt  fur  procès  par  écrit  du  13  Juillet 
'l63«j  ,  confirmatif  d'une  fentence  du  châtelet  ,  par 
laquelle  le  débiteur  d'une  rente  foncière  de  75  livres 
fur  la  maifon  du  cheval  blanc  ,  (xlwéç.  dans  la  ville  de 
PoilTy  ,  quoique  régie  par  la  coutume  de  Paris  , 
&  fcipulée  non  rachetable  ,  a  été  reçu  au  rachat  à 
laifon  du  denier  vingt. 

Arrêt  femblable  du  6  mai  1^43  ,  pour  une  rente 
de  bail  d'héritage   fur    une    maifon  de  la   ville    de 
Pithiviers  ,    ftipulée  non   rachetable  ,  &  au   rachat 
de  laquelle  le  débiteur  fut  cependant  reçu  ,  en  infir-    \ 
inant  la  fentence  du  bailli  d'Orléans.  I 

Le  troifième  arrêt  eft  celui  du  i8  juin  ié^8  , 
icndu  fur  un  bail  d'héritage  d'une  maifon  de  la  ville 
d'Amboife  ,  coutume  de  Touraine. 

Le  quatrième  arrêt   eft  du    ij   Juin   1744  :   il  a 
été  donné   au    rapport  de    M.   Tubœuf   pour  ,une    j 
rente  foncière  due  fur  une  .maifon  de  la  petite  wilie 
^eBeaugé,  coutume  d'Anjou.  .li,;!  ùsm-u    i 
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*  Enfin  ,  la  qucftion  a  été  jugée  folennellement 
par  arrêt  rendu  à  la  deuxième  chambre  des  en- 
quêtes ,  d'après  l'avis  des  autres  chambres,  le  ij 
janvier  1755).  Il  s'agiffoit  du  bail  à  rente  d'une 
maifon  filuée  à  Angoulême.  La  rente  étoit  ftipulée 
non  rachetable  ,  &  c'étoit  la  première  après  le 
cens.  On  en  demandoit  les  Lods  &  ventes  à  Jean 
Dorbe  ,  vitrier  à  Angoulême  ,  qui  étoit  le  pre- 
neur ;  &  il  fut  condamné  à  les  payer   *. 

Dans  tous  ces  arrêts ,  la  cour  n'a  point  diftingué 
les  rentes  foncières  premières  &  créées  avec  le  cens, 
d'avec  les  fécondes  ou  autres  fubféquentes  ,  pour 
exempter  les  premières  de  la  faculté  du  rachat  à 
volonté  ,  &  n'y  afTujettir   que  les   autres. 

Airfi  ,  dans  toutes  les  villes  du  royaume  ,  à 
l'exception  de  celle  de  Paris  ,  toutes  les  rentes 
foncières  ,  autres  que  le  cens  ,  donnent  ouverture 
aux  Lods  &  ventes  au  profit  du  feigucur  ,  à  l'iuf- 
tant  même  de  leur  établiïTenieut. 

§.  XXI.-  Lorfque  le  propriétaire  d'an  hois  de 
haute  futaie  en  vend  la  coupe ,  y  a-t-il  ou- 
verture aux  Lods  ? 

DuiriOulin,  fur  l'article  5  j  ,  glofe  i,  nombre  191  , 
agile  cette  queftion  à  l'occafion  d'un  moulin  ruine 
dont  on  demandoit  les  droits  :  il  décide  qu'il  n'en 
eft  pas  du  ,  &  il  ajoute  ,  fcut  nec  fi  grandes. 
arbores,  vel  nemus  altum  antic/uum  Jiudo  folo 
reiento  venderet  ,vel  totam  diruendœ  domàs  fuper- 
ficicm  re tenta  area  ,  nec  objlat  quoderat  ,  pars 
fundi  ,  6"  quoâ  longé  minoris  valoris  efficitur , 
l.audimia  ,  jl  nudum  folum  vendatur ,  erunt  mi^ 
nora  ;  hoc  enim  non  ejl  in  confideratione  >  quia 
cenfuarius  dominus  ejî  &  jure  fuo  utiiur  ,  Ù 
res  alla  ration:  meliorari  poterit. 

D'Argentré ,  §,  i8  de  fon  traité  des  Lods  & 
ventes  ,  eft  du  même  avis  (i). 

M.  Salvaing  ,  ch.  83  ,  tient  aufli  que  cette  vente 
ne  produit  point  de  droits;  fa  raifon  ,  qu'il  prend 
de  Dumoulin  ,  en  eft  ,  que  quoique  le  hois  étant  de- 
bout 6*  prenant  nourriture  du  fonds  ,  foit  ré- 
puté immeuble  ,  fi  ejl  que  la  coupe ,  conjidére'e 
comme  coupe  ,  étant  ckoj'e  purement  mobilière  , 
&  le  fonds  ne  changeant  point  de  main  ,  ne 
doit  être  fujet  aux  Lods ,  non  plus  qu'à  retenue 
&  droit  de  prélation. 


u)  Voici  fes  raifons: 

Çonfequens  eji  quterere  de  yenditlone  nemmis ,  quod  exf- 
cindcndum  vcr.ditum  ejî ,  nam  excifum  motile  efficitur;  Ù 
fcio  pte/'cjque  hic  deceptos  immobile  jiidic^JJ'e  ,  qu'ia  folo 
inharet  ea  fuperficies ,  &  pars  joli  jit  ,  multb  ma^is  qiihm 
fruSus  pendcntes  ,  quia  non  aiiâ  fine  kahentvj\  quàm  ut 
eximantiir.  Sed  nemoris  ejl  eadem  condiiio ,  cùm  lex  exf- 
andindi  in  contradu  appofita  ejt  ,  ù  necijjitas  cxfcuidendi 
indiâa  ,  qux  mobilitaîis  nccejfitatcm  induclt  ,  nequi  pvjfet 
confangmnius  ad  retraclnm  vcniens  in  fjlo  retincre  talem 
fuperficiem  exemptibihni  fi-'  lege  eximendam  in  immobili- 
tatis  natura  y  idebqut'  nec  retrahens  admitti  débet  ,  nec 
fjaudimia  foly,i  j  non  mag^is  qjihm  di  rei  mob'Uis yeitditlcne. 
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Erodeau  ,  fur  Tarticle  23  de  la  coutume  de  Paris, 
rapporte  deux  arrêts  du  park-ment ,  des  y  zvï'Â 
Ï565?  &  15  janvier  1606  ,  qui  ont  ju^é  qo'il 
n'étoit  point  dii  de  quint  ,  quoique  le  bois  fut  un 
fiet  ,  &  que  le  fonds  devînt  de  moindre  valeur. 

*  La  même  chofe  a  été  décidée  par  un  arrêt  du 
z6  janvier  1638  ,  qui  fe  trouve  dans  le  recueil  de 
Baidet  ,  tome  1 ,  livre  7  ,    chapitre  7. 

Le  parlement  de  Dijon  avoir  d'abord  rejeté  cette 
jurilprudence.  On  trouve  un  arrêt  de  cette  cour 
du  50  juin  iéi8  ,  qui  juge  ,  en  confirmant  une  fen- 
tence  du  bailliage  de  Montcenis ,  qu'il  étoi:  dû  des 
Lods  de  la  vente  faite  par  le  propriétaire  d'un  bois, 
de  la  coupe  des  futayes  qui  s'y  trouvoient. 

Mais  la  queftion  s'ét.int  rcpréfentée  depuis  à 
l'audience  du  15;  mars  1677  ,  il  intervint  arrêt  qui 
a  décida  pofàivement  qu'il  n'étoît  dû  aucun  Lods 
»  pour  la  vente  d'une  coupe  de  bois  de  Iiaute- 
»  futaye  ,  parce  que  ces  bois  étant  coupés  ,  ils 
»  étoient  meubles  :  &  M.  Brulart  ,  premier  pré- 
»  fident  ,  après  avoir  prononcé  l'arrêt  ,  avertit  les 
>•>  avocats  que  la  cour  avoit  jugé  la  thèfe  ,  &  que 
n  l'on  ne  devoit  plus  mettre  cette  queftion  en 
»  doute  ».  Ce  font  les  ternes  de  Tailand  fur 
l'article  premier  du  titre  1 1  de  la  coutume  de  Bour- 
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M.  de  Catelan  ,  livre  y  ,  chapitre  6  ,  aflure  que 
l'ufage  a  cmficré  la  même  maxime  au  parlement 
de  Touioufe  *. 

M.  de  Cambolas  ,  liv.  4,  ch.  10,  rapporte  un 
arrêt  de  ce  parlement  du  9  décembre  1613  ,  qui 
jugea  qu'il  n'étoit  point  dû  de  droits,  ii'cunic  dus , 
dit-il  ,  qvi:  pour  Uïnvcjluure  6-  pnjj^cljion  nou- 
velb.  Mais  il  ajoute  qu'il  a  vu  un  arrêt  du  par- 
lement de  Bordeaux  en  laveur  de  l'opinion  con- 
traire. 

Elle  eft  en  eft'et  reçue  dans  cette  cour,  mais 
avec  quelque  modification. 

Lapeyrere  ,  lettre  V  ,  nombre  ix  ,  dit  que  les 
Lods  des  ventes  d'arbres  font  dus  3  il  en  rapporte 
iin  arrêt  du  to  juin  16^6  :  il  prétend  auffi  que 
le  retrait  y  a  lieu. 

L'annotateur  en  rapporte  un  autre  de  1^67;  mais 
il  ajoute  qu'il  ne  peut  s'y  agir  que  des  Lods,  &  que 
le  retrait  n'ei^  pas  propo table. 

Il  cite  en  même  temps  un  arrêt  du  zp  novembre 
r66ç  ,  qui  jugea  que  la  vente  de  deux  gros  arbres 
pour  17  livres,  ne  produifoit  point  de  Lods  &  ventes. 

Un  autre  arrêt  du  6  avril  1647  ,  rapporté  par  le 
même  annotateur  ,  jugea  qu'il  étoit  dû  Lods  & 
Ventes  des  grandi  arbres  dans  une  forêt  ',  non  pour 
l'ufcicre  du  maître,  mais  four  faire  du  merrain  , 
i^u'il  vendit  enfuite. 

Lapeyrere  en  cite  un  du  16  mai  i6^j,  par  le- 
quel il  fut  décidé,  qu'un  valîal  ayant  coupé  plu- 
(leurs  grands  arbres,  &  en  ayant ven^lu  une  partie 
2c  employé  l'autre  à  fon  nfage  ,  il  devoit  Lods  & 
ventes  ;dcs  arbres  vendus ,  &  non  dés  autres. 

*  Arariicle  BoiS,  tooie  z  ,  page  430,  colonne  i, 


nous  rapportons  plusieurs  arrêts  femblables  du  par- 
lement de  Normandie. 

C'cft  auill  la  jurifprudence  de  celui  d'Aix.  Mour- 
gues ,  fur  les  flatuls  de  Provence  ,  page  157,  en 
cite  trois  arrêts  des  ii  Décembre  1631,  i8  mars 
1635  .  &  j  mai  1637  ,  qui  donnent  aux  feigneurs 
les  Lods  des  arbres  de  haute-fulaie  vendus  dans 
leur  direfte. 

Le  fécond  de  ces  arrêts  eft  auflî  rapporte  par 
M.  de  Salvaing,  à  l'endroit  déjà  cité. 

La  Touloubre,  dans  fa  jurifprudence  féodale,  partie 
z  ,  titre  2  ,  §.  4?  ,  ajoute  que  parmi  autre  ariê:  rendu 
en  faveur  du  feignsur  de  Rougiers  ,  la  vente  de 
quelques  chênes  difperfés  a  été  déclarée  fujette  au.t 
Lods  j  fur  le  principe  que  «  le  fonds  emphythéoti- 
»  que  étoit  par-là  détérioré  ». 

Mais  ,  fuivant  la  remarque  du  même  auteur  ,  il 
n'eft  jamais  dû  de  Lods  pour  les  bois  taillis  ,  quand 
même  ils  feroient  d'une  elpèce  à  pouvoir  devenir 
arbres  de  haute-futaie.  C'eft  ,  continuc-t-il  ,  ce 
qu'a  décidé  «  l'arrêt  du  30  juin  1740  ,  en  faveur 
»  de  la  communauté  d'Aariol  ,  contre  l'abbé  de 
»  Saint-Victor.  Il  s'agilToit  d'une  forêt  dont  la 
»  coupe  avoit  donné  lieu  anciennement  à  un  des 
»  arrêts  rapportes  par  ?Aourgues.  Elle  étoit  alors 
»  en  nature  de  haute  futaie  :  mais  la  communauté 
»  l'ayant  réduite  en  taillis  &  en  coupes  réglées  , 
»  il  fut  jugé  que  le  Lods  n'éloit  pas  dû.  11  y  a 
»  un  fembiabie  arrêt  rendu  par  le  paiicment  de 
»  Grenoble  en  faveur  de  la  communauté  de  Rians, 
»  contre  Al.  de  Gautier  de  la  Mole  ,  fcigncur  d'Ar- 
n   tigucs,  confcilicr  honoraire  au  parlement  d'Aix  ». 

M.Julien,  dans  fon  commentaire  furies  ftatucs  de 
Provence  ,  tome  i  ,  pa?es  346  &  347  ,  rapporte 
aulTi  ces  deux  arrêts  :  il  date  le  fécond  du  i  8  mai 
1741  ,  &  il  dit  que  ies  procureurs  des  états  du  pays 
étoient  parties  dans  l'un  &  dans  l'autre. 

On  a  mis  en  queftion  (î  une  coupe  d'oli^'icrs 
pouvoit  donner  lieu  aux  droits  de  Lods  &  ventes. 
M.  le  préfident  de  Bezieux  ,  livre  4  ,  chapitre  7  , 
§.  7  ,  nous  retrace  un  arrêt  du  parlement  d'Aix  du 
3  juin  1709  ,  qui  a  jugé  pour  la  négative. 

Une  particularité  remarq<iable  que  la  jurifpru- 
dence de  la  même  cour  a  introduite  dans  les  vcntes 
d'arbres  de  haute-futaie,  c'eft  que  le  Lods  doit  en 
être  payé  par  le  vendeur  &  non  par  l'acheteur. 
L'ufage  eft  conftant  à  cet  égard  ,  dit  la  Touloubre, 
§.  45  ;  &  il  tft  fondé,  1°.  fur  ce  que  le  fonds  refte 
au  vendeur  ;  2".  que  le  Lods  eft  en  ce  cas  l'in- 
demnité de  la  détérioration  db  fonds  emphytéoti- 
que ,  &  non  le  prix  d'une  inveftiture. 

Au  furplus ,  le  Lods  des  futaies  fe  liquide  comme 
celui  des  fonds  ,  fur  le  pied  du  prix  convenu  entre 
le  vendeur  &  l'acheteur.    Les.  feigneurs  ont    quel- 

?uerois  prétendu  que  la  fixation  devoit  en  être 
aite  par  experts ,  mais  ils  n'ont  pas  été  écoutés  , 
&  tout  récemment  encore,  le  4  avril  1770,  l'un 
d'eux  a  été  obligé  de  confentir  un  arrêt  par  lequel 
ont  été  confirmées  deux  fentences  qui  avoient  prof- 
dit  ce  fyltême,  * 
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§.  XXII.  Des  échanges  en  pays  coufumîers. 

Sur  la  queftion  de  favoir  fi  les  Locîs  &  ventes 
font  dus  en  matière  d'échange  ,  il  y  a  beaucoup  de 
varictédans  les  difpolltions  des  coutumes  Sccans  la 
junlprudence  des  aLiêts. 

Il  y  a  des  coutumes  qui  portent  précifëment  , 
que  les  contrats  d'échange  ,  non  frauduleux  ,  ne 
font  point  fujets  aux  Lods  &  ventes  :  telles  font 
celles  de  Meaux,  de  Mantes,  de  Sens ,  de  Bour- 
gogne ,  de  Bretagne  ,  &c.  C'eft  auflî  ce  que  les 
arrêts  ont  conftamaient  jugé  dans  les  coutumes 
muettes. 

11  y  a  au  contraire  d'autres  coutumes  qui  éta- 
bliflent  pofuiï'ement  l'obligation  de  payer  les  Lods 
&.  ventes  pour  l'échange  :  de  ce  nombre  font  celle 
d'Anjou,   art.   155,6:   celle   du    Maine,  art.    173. 

Enfin  ,  il  y  a  quelques  autres  coutumes  qui  ont 
pris  une  efpéc;  de  milieu  ,  comme  c^lle  de  Tours, 
art.  143  &  147  ,  qui  porte  ,  qu'il  y  a  venles  en 
échange  ,  quand  les  héritages  échangés  font  fitués 
en  divers  fiefs  :  cela  fait  entendre  clairement  que 
ce  droit  n'eft  point  dû  quand  les  héritages  échangés 
font  fitués  dans  la  même   mouvance. 

*  Dans  les  endroits  où  l'échange  eft  en  général 
exempt  des  Lods  &  ventes ,  c'elt  une  queftion  s'il 
n'y  cil  pas  alTujetti ,  lorfqu'il  n'a  pour  objet  qu'un 
héritage  ,  d'un  côté  ,  &  une  rente  conflituée  ,  de 
l'autre. 

Si  la  rente  conftituée  étoit  due  par  celui  qui 
donne  l'héritage  en  échange ,  point  de  difficulté.  «  Je 
»  croirois  en  ce  cas  avec  d'Argentré  (i)  ,  dit  Ra- 
*»  viot  (z) ,  que  les  Lods  feroient  dus  ,  &  que  ce  n'eft 
1»  plus  un  échange  ,  mais  nne  vente  ,  parce  que 
»  celui  qui  doit  la  rente  reçoit  pour  le  prix  du  fonds 
»   fa  libération  j  &  fa  libération  ,  c'eft  de  l'argent  ». 

Mais  quand  la  rente  eft  due  par  un  tiers  ,  la 
queftion  elt  plus  douteufe. 

D'Argentré  a  tenu  l'une  &c  l'autre  opiniott.  Dans 
fon  commentaire  fur  la  coutume  de  Bretagne  ,  arti- 
cle 73  ,  note  I  ,  nombre  9  ,  &  article  300,  nom- 
bre I  ,  il  envifdge  ce  contrat  comme  une  vente. 
Dans  fon  traité  des  Lods,  §.  4P  ,  il  le  regarde 
comme  un  échange. 

Dumoulin  n'a  pas  été  plus  d'accord  avec  lui- 
même.  Il  y  a  trois  endroits  de  fon  commentaire  fur 
la  coutume  de  Paris  (3) ,  où  il  traite  l'échange  dont 
il  s'agit  comme  une  vente  ,  &  n'en  excepte  que  le 
cas  ou  la  rente  eft  fur  un  fi  bas  pied  ,  qu'il  n'y  a 
pas  d'apparence  que  le  débiteur  l'onze  jamais  à  la 
rembourler.  Mais  dans  un  autre  paffage  il  diftin- 
gue  les  pays  où  les  rentes  conftituées  font  réputées 


(i)  De  Laudimiis  ,  §.  49. 
{2}  SurPerrier,  queft.  124,  nomb,  22. 
(3)  §•  78  ^  g'ofe  1 1  nomb,  8  ,  glofe  4,  nomb.  6-  J.  84 , 
glofc  1,  norab.  50. 
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meubles ,  d'avec  ceux  où  elles  font  regardées  comme 
immeubles. 

Raviot,  à  l'endroit  cité  ,  fait  la  même  diftinc- 
tion.  Boutaiic  ,  qi;i  l'adepte  également  dans  l'on 
traité  das  droits  feigneuriaux  ,  page  138  ,  édition 
de  1781  ,  l'appuie  fur  une  autorité  fort  repedable. 
«  Par  un  article  ,  dit-il ,  des  cahiers  préfentés  aux 
»  états  de  Biois  ,  la  noblefle  fe  piaignoit  qu'on^la 
»  fraftroit  de  les  droits  par  les  échanges  qu'on 
»  fàifoit  tous  les  jours  ,  des  terres  avec  des  rentes 
n  conlii'.uécs  à  prix  d'argent  ;  plaintes  qui  furent 
»  trouvées  juftes  pour  les  pays  où  les  rentes  conf- 
»  tituées  font  mifcs  au  nombre  des  effets  mobiliers; 
»  mais  fans  fondement  pour  les  pays  où  cette  na- 
»   ture  de   bien  eft  réputée  immeuble  ». 

Pocquet  de  Livonnière  ,  Guyot  &c  Henrys  rejet- 
tent cette  diftindion  ,  mais  par  des  motifs  bien 
ditîérens  ;  les  deux  premiers  ,  parce  qu'ils  penfent 
que  le  contrat  doit  être  indiftinclement  regardé 
comme  vente  ;  le  troJfième,  parce  qu'il  le  confi- 
dère  indiftindement  comme   un  échange. 

Il  paroît  cependant  que  dans  l'ufage  la  diftinftion 

eft  fuivie. 

D'abord  ,  il  y  a  des  arrêts  qui  ont  affujetti  au 
retrait  les  échanges  d'héritages  contre  des  rentes 
conftituées  (  voyez  l'article  Retrait  ugnager, 
fcétion  3  ,  §.  4  )  :  &  l'on  fait  qu'il  y  a  la  plus 
glande  analogie  entre  les  régies  qui  fixent  l'ou- 
verture du  titrait  ,  &  celles  qui  déterminent  les 
cas  où  il  y  a  lieu  aux  droits  de  mutation  en  fa- 
veur des  feigneurs  direfts. 

11  y;  a  mieux.  Lapeyrère  ,  lettre  V  ,  nombre  3  i , 
rapporte  un  arrêt  du  parleir.ent  de  Bordeaux  qui 
juge  la  queftion  dans  les  termes  les  plus  formel;. 
Il  s'agiiïoit  de  l'échange  d'une  métairie  pour  la- 
quelle on  avoit  donné  des  rentes  conftituées ,  c'eft- 
à-diie  ,  des  effets  qui  ,  dans  la  Guienne  ,  font 
conftarament  réputés  meubles.  Les  chartreux  de 
Bordeaux  ,  de  qui  relevoit  la  métairie  ,  en  deman- 
doient  les  Lods  ,  &  ils  leur  furent  adjugés  pat 
arrêt  rendu  à  la  grand'chambre  le  ïè  mai  1657  , 
au  rapport  de  M.  Boucault. 

Enfuite  flous  trouvons  un  arrêt  du  parlement 
de  Paris  de  1517  (i)  >  <l"i  rejette  la  demande  des 
Lods  dans  une  coutume  où  les  rentes  font  répu- 
tées immeubles. 

La  même  chofc  a  été  préjugée  par  un  arrêt  de 
la  même  cour  du   1 1   août   1634  (1). 

C'eft  ce  qu'a  pareillement  décidé  le  parlement 
de  Dijon  par  arrêt  du  mois  de  juiiler  1683  ,  rendu 
à  la  chambre  des  enquêtes ,  au  rapport  de  M.  Bou- 
hiers  de  Verlallicux. 

On  objeftera  peut-être  le  principe  ,  que  du  bail 
a  rente  rachetable  il  eft  du  des  Lods  i  &  de  là  peut- 
être  conclura-t-on  que  toute  rente  rachetable  panant 


(1)  Chopin  ,  de  privilegiis  rufiicorum,  part,  i ,  tit  j, 

(2)  Sur  Boutaric  ,  pa5,i3J  ,  cdit,  dei?»!. 
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pour  pouvoir  tenii:  lieu  de  prix  ,  il  cil  naturel  de  re- 
garder coaiine  vente  im  attc  par  lequel  on  donne  en 
échange  d'un  bien-fonds  une  ri.'nte  conrtituée  ,  dont 
la   rédimibjlité  perpéiucilc  forme  rcilence. 

Mais  celte  objettion  ne  doit  pas  nous  arrêter. 
«  Il  y  a  en  etfet  c;tte  ditFérence  (  dit  le  judicieux 
»  annonateur  de  Boutaric  ,  page  140  ),  qu'au  pre- 
>♦  mier  cas ,  l'acquéreur  qui  a  coaftitué  une  rente 
»  rachetabie  ,  a  pu  cnup-er  fur  un  rachat  qui  ne_ 
»  dép^udciit  que  de  lui ,  6c  a  dû  avoir  dans  la  pentée 
»  de  donner  un  jour  une  (bmme  certaine  j  au  lieu 
»  qu'aa  fécond  cas  ,  la  fiC-iicé,de  racnat  ,  regar- 
»  dant  une  tierce  partie  ,  on  ne  peut  pas  dire  que 
»  celui  qui  a  donné  cette  rente  en  échange  ,  ait 
»  djané  autre  choie  que  la  veUe  mêaie.  Ei  je  vois 
»  qae  l'élit  du  m  Dis  de  mù  1645  a  manifefuiTisnt 
»  iuppofé  que  telle  étoit  la  loi  générale  d.i  royaume , 
n  puilque  les  échanges  des  fonds  coaLre  des  rentes 
»  rachctabics,  font  mis  au  nombre  des  vrais  cchan- 
»  ges  ,  dont  le  roi  attribue  les  droits  à  fon  do- 
»  niiine  ,  en  luppofant  qu'il  n'en  étoit  pas  diî  aux 
»  fei^ncurs. 

il  J'ajoute  ,  qu'encore  que  dans  les  parlemens  qui 

»  tiennent  que  les  baux  à  rente  rachetabie  ne  pro- 

»  duifint  pas  des   Lodj  ,    on  ne  iaille^  pas   de  les 

»  accorder  après  le  rachat  ;  je  ne  penle  point  que 

»  dans  le  cas  d'un  échange  fait  avec  u.ie  rente  conf- 

ii  tituée  ,  le  r:.chat  qui  fjit  doive  donner  lieu  d'ac- 

»  c:)idcr  des  Lods  ;  fc  cela  pour  la  même  raifon  de 

»  cette  diiïérence  que  )'ai   déjà  remarquée  ;  (avoir , 

w  qu'au  premier  cas,  où  c'cft  l'acquéreur  lui-même 

»  qui  rachjte  ,  il  paroît  avoir  eu  le  dcilcin  de  payer 

»   un    jour  le    prix  de  la  chofe,  en  rembouvlanl  le 

n  capital  de  la  rente  ;   au  lieu   qu'au  fécond   cas  , 

>>  ou  c'eft   à  un  tiers  qu'appavtenoit  la  faculté  de 

»   rachat,  on   ne  peut  point  dire  que  les  parties  fe 

»  foicnt  occupées  d'un  rachat  qui  ne  dépendoit  pas 

»  d'elles.  C'ell  ainfi  qu'a  raifonné  d'Aigcntré  ».^ 

Nous  n'entretons  pas  ici  dans  le  détail  des  édits 
burfaux  qui  ont  paru  dans  le  dernier  liécie  &  dans 
celui-ci,  relati/emcnt  aux  droits  d'échange.  Cette 
matière  eft  fuififamment  développée  dan»  un  autre 
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endroit  de  cet  ouvrage  (1). 


§.  XXIII.  Échange  m  pays  de  droit  écrit. 

On  trouve  fur  cet  objet  la  même  variété  dans 
les  pays   de   droit  écrit   que  dans  les  pays  coutu- 

niiers. 

Dans  le  Dauphiné  ,  il  eft  diî  un  mi-Lods  pour 
l'écliancre  ,  llit  que  les  biens  qui  en  font  la  ma- 
tière reiè.-ent  du  même  feigneur  ,  ou  fe  trouvent 
dius  des  cenfives  différentes.  M.  de  Salvaing  de  Boif- 
fîeu  ,  chapitre  80,  rapporte  un  arrêt  du  parlement 
de  Grenoble,  qui ,  ckns  ce  dernier  cas,  n'a  adjugé  que 
le  mi  Lods. 

II.   En  provence  ,  dit  la  Touloubre  ,   partie   1  , 


titre  a  ,  §•  î^»  «  dans  le  cas  de  l'échange  de  deux 
»  fonds  niouvans  d'une  même  dirc<5le  ,  il  n'eft 
»  dû  au  feigneur  qu'un  feui  Lods  ,  dont  chacun  des 
»  fonds  écliangés  fupporle  la  moitié  j  mais  s'ils 
»  relèvent  de  deux  diiterentcs  dircftes  ,  le  Lods  eft 
»  dû  à  plein  à  cliacun  des  feigneurs  ».  L'auteur 
garantie  ce  qu'il  avance  par  un  arrêt  du  mois  de  juin 
1663  ,  que  rapporte  Boniface  ,  tome  i  ,  livre  3  , 
titre  4  ,  chapitre  17.  Il  cite  aufll  de  Cormis ,  tome  r, 
col.  i/40. 

M.  Julien,  dans  fon  commentaire  fur  lesllatuts  de 
Provence,  attelle  la  même  chofe.  Voici  fes  termes: 

«  Le  Lods  eft-il  dû  des  fonds  emphyréotiques 
»  dans  les  contrats  d'échange  î  Paftour  ,  dans  fon 
»  iïiihé  juris  fiHididis  ,  liv.  5  ,  tit.  j  ,  oLlcrve  que 
1)  cela  dépend  de  la  coutume  des  lieux.  Il  cftcer-- 
»  tain  parmi  nous  que  le  Lods  eft  dû.  Et  voici 
»  comment  on  l'oblerve.  S'il  s'agit  de  deux  fonds 
»  qui  font  mouvans  de  la  direfte  d'un  même  fei- 
»  gneur  ,  il  n'eft  dû  que  la  moitié  du  Lods  pour 
»  chaque  londs.  Si  les  deux  fonds  font  mouvans  de 
»  la  dircfte  de  deux  leigneurs  diftérens  ,  il  eft  dû 
»  pour  chaque  fonds  un  Lods  entier.  Et  fi  des  deux 
»  fonds  l'un  eft  emphytéotique,  l'autre  allodial ,  le 
))   Lods  entier  lera  dû  du  fonds  emphytéotique  ». 

Nous  n'accumulons  ces  autorités  ,  que  parce  que 
Fonmaur  ,  nombre  315,  a  avancé,  bien  léf^ère- 
mcnt  fans  doute  ,  qu'en  Provence  les  édunges  font 
exempts  de  Lods  ». 

m.  Dans  le  Lyonnois,  le  Forez.  &  le  Eeaujo- 
lois  ,   l'échange  donne  lieu  au  mi- Lods,  quand  les 

deux  héritages  relc^'cnt  du  même  ftigneur  ,    &  dans 

•  •  •     1         ■* 

le  cas  contraire  au  Lods  entier,  qui  alors  le  par- 
tape  entre  les  deux  feio-neurs.  C'eft  ce  qu'attefte 
Bre;:onnier  lur  Henrys  ,   livre  3  ,  queftion  51. 

On  remarque  cependant  que  les  bouri^cois  de 
Villefranche  en  font  exempts  dans  l'un  &  l'autre  c^. 
C'eft  ce  que  porte  un  article  du  recueil  de  leurs 
privilèges  (i).* 

IV.  Dans  le  Mâconnois,  la  queftion  de  favoir 
fi  l'échange  eft  foumis  aux  droits  feigneuriaux  , 
s'eft  élevée  vers  le  milieu  du  dernier  hêcle.  Elle 
s'agitoit  entre  le  clergé  &  la  noblelTe  ,  d'une  part  , 
&  le  fyndic  du  tiers  état ,  de  l'autre.  Indépendam- 
ment de  l'importance  de  l'objet  ,  la  qualité  des 
parties  ne  permet  pas  de  douter  que  l'alfaire  n'ait 
été  fcrupuleufement  examinée.  Brodeau  écrivoic 
pour  la  noblefTe  &  le  clergé  ;  ce  qui  eft  un  nou- 
veau garant  que  rien  n'a  manqu.é  à  la  défenfe  de 
ces  deux  premiers  ordres  de  la  province.  C'é.  fi\dî- 
cieux  écrivain  ,  qui  rend  compte  de  cette^'ATa*re 
dans  fon  commetîtaire  fur  la    coutume   de   Paris-, 


(1)  Yoyei  l'article  ÉCHANGE. 


(1)  En  voici  les  ternies. 

Si  qui  Burgenfes  Villcfrancha  inter  fe  aliqiias  fdciant 
permutationes  ,  non.  tenentiir  date  laudes  ,  vel  quedlibef^o- 
ininium  earumdem  renim  ,  nifi  ad  hoc  qnod  pro  eifdem'rebut, 
cumpenfatum  fuerit  in  pccunia  numerata  ,  nec  dcbcnt  domini 
ipfdrum  nrum  ipjam  permutationem  ali<luatcnùs  imped'ire,     • 
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article    p4  ,    obferve   d'aborJ  ,    «  qu'il  fe  juftifîoit 

n  par  les  teriiers  des  fcigneurs  ,  tant  laii.]ues  qu'cc- 

>>  ck'fîaftiqucs  de   la  province  ,   dont  les  extraits  , 

»  diuiient    compulfcs  ,  étoicnt  produits  au   procès, 

»  par  l'ulage  &  la  poflTelîion    ancienne  &  immé- 

»  nioriale  ,   que  dans  tout   le  Mâconnois  le    Lods 

j)  entier    eft    du    en    vente    ou    en    contrat    éq^'i- 

»  pollcnt    à  vente  ,    &   le   nii-Lods ,    en    échange 

»  d'héritages  ,  quand  ils  ne  font  pas  fitue's  en 

»)  même  direclc  &  cenjlve  ». 

Le  même  auteur  rapporte  enfuite  le  difpofîtif 
de  l'arrêt  :  «  U  maintient  les  feigneurs  dans  la  pof- 
»  feflîon  &  jouifTance  des  mi-Lods  ,  en  échange 
»  d'héritages  à  héritages  de  différentes  directes  ». 
Cet  arrêt  eft  du  i8  juillet  1637. 

Ajnfi  ,  l'ufage  général  de  la  province  du  Mâ- 
connois affranchit  l'échange  des  Lods  &  même 
des  mi-Lods  ,  lorfque  les  héritages  font  aflîs  fous 
la  même  direftc.  Ceft  ce  qui  réfulte  de  l'examen 
qu'a  fait  Brodcau  des  titres  des  différentes  fci- 
gneuries  de  la  province  ,  &  cet  ufage  eft  conlacré 
par  un  arrêt  trcs-folennel.  En  effet ,  cet  arrêt  de 
1637  exige  ,  pour  que  le  fcigneur  puifle  percevoir 
le  mi  Lods  ,  que  les  héritages  foient  litués  dans 
deux  feigneuries  différentes. 

Brclonnier  ,  qui  parle  de  cet  arrêt  ,  en  tire  la 
même  conféquence,  //  en  réfulte  ,  dit-il ,  qu'il  n'e/l 
rien  dû  lorfque  les  héritages  font  fi  tués  dans  la 
même  direcîe.  Le  même  auteur  nous  affure  que 
tel  cft  encore  l'ufage  aftuel.  Cela  efl  certain  , 
ajoute-t-jl  ,  &  m'a  été  confirmé  par  M.  Dela- 
yorte  ,  célèbre  avocat  de  Mdcon. 

Cette  jutifprudence  du  Mâconnois  mérite  d'au- 
tant plus  de  faveur  ,  qu'elle  eft  conforme  à  l'an- 
cien droit  féodal.  Les  etabliffemens  de  faint  Louis 
portent ,  liv,  i  ,  chap.  48  ,  qu'en  échange  ,  lorf- 
que les  terres  font  dans  deux  feigneuries  ,  le  fei- 
gneiir  peut  les  faire  prifer  ,  &  tant  comme  elles 
feraient  prifèes  ,  il  en  aurait  les  ventes  :  mais 
fi  elles  e'tûient  d'une  feigneurie  ,  il  n'en  aurait 
7iulles. 

On  peut  ajouter ,  que  le  Mâconnois  ayant  appar- 
tenu au  roi  faint  Louis  ,  on  doit  regarder  comme 
un  refte  précieux  des  lois  de  ce  prince  »  l'affranchif- 
fement  des  Lods ,  lorfque  les  héritages  font  fîtués 
dans  la  même  feigneurie. 

V.  U  n'en  eft  pas  de  même  du  reflort  du  parle- 
ment de  Touloufe  ,  qui  ,  étant  régi  par  le  droit 
écrit,  fe  gouverne  par  la  loi  3  ,  au  code  de  Jure 
empltyteudço   (i). 

*  l^ien  n'eft  plus  propre  4  nous  faire  ccmnoître 
quelles  font  li-defTus  les  maximes  de  cette  cour , 
que  les  remontrances  qu'elle  fit  dans  le  dernier 
fiécle  contre  un    arrêt  du  confeil  du    4    Septem- 


(1)  Dominus  débet  accipere  quinquagefimam  partem  pre- 
|(i  vel  acjiiinationls    Ivci  jui   ai    aliam    pcrfonam    tranf- 
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bre  irSi  ,  xcndu  pour  les  pays  de  droit  cciit  ,  & 
par  lefquels  elle  demanda  la  révocation  des  édits 
de   1645  &  de  1674  *. 

On  y  établit  pour  principe  ,  que  les  fcigneurs 
des  ticfs  &  cenfiers  du  rellort  de  la  cour  n'avoient 
pas  befoin  •  de  prouver  leur  pofleftion  ,  qu'ils  y 
étoient  fjffifamment  tondes  par  la  loi  3  du  code 
de  jure  emphyteutico  ,  &  que  ,  s'il  fe  troiivoit 
quelques  villes  ou  communautés  qui  en  fuifent 
exemptes ,  ce  n'étoit  qu'en  vertu  des  privilèges  par- 
ticuliers ou  des  ftaluts  qui  dérogeoient  à  la  loi 
générale  j  que  ces  privilèges  étoient  une  preuve 
de  plus  qui  miiitoit  en  faveur  des  fcigneurs ,  & 
établiffoit  que  cette  loi  troiCème  du  code  éloit 
rigoureufement  obfervée  dans  le  reffort  du  parle- 
meat  ,  puifqu'il  falioit  des  lois  particulières  pour 
y  déroger.  Les  commentateurs  de  cette  loi  ,  tels 
queCujas(T),  Godefroy  ,  Capclla  Tolofana  ,  Se 
Ranchinfuv  Guy  pape,  n'ont  laiflé  aucun  doute  fur  ce 
principe  -,  &  toutes  les  fois  que  les  cenfitaires  du  ref- 
fort  ont  voulu  fe  fouftraire  au  payement  des  droits 
de  mutation  par  échange  ,  ils  y  ont  été  condam- 
nés, s'ils  ne  rapportoient  pas  des  privilèges  parti- 
culiers (z)  ou  les  tranfaétions  paffées   entre  eux   & 


(i)  Voici  comme  s'explique  Cujas  fur  l.«  loi  jo  du  code 
de  jure  emphyî.  page  447 ,  volume  5  ,  édition  de  Paris  de 
i6$s. 

Dehetiir  autem  domino  pro  hac  rc  tis  cTéhI/xo»  ,  id  eji  , 
pro  ndnùjjîone  novï  emphytcuticarii  quod  hac  leg;e  defini- 
tur  ,  ut  ei  dctur  quinquagefima  pars  prctii  (  gallici  ,  les 
Lods  &  ventes),  ut  dominus  novum  cmptoran  admittat  z 
&c.  pratereà  notandum  hcec  tu  /txIfKsJ  ,  ftve  Laudimit» 
deberi  non  tantnm  ,  fi  jus  empbytcutïcum  renâiàerït  ,  Jcd 
rtïam  fi  donaverit ,  vel  peiuiutavetit ,  veZ  legaverit,  vcl  'inf- 
titutïonh  jure  in  alium  tranfiulerit  ,  quod  hac  Icge  f'gni~ 
ficatur  ;  durn  ait  domino  quinquageûmam  paitcm  pretii 
deberi  ,  vel  aftimationis  loci  qui  in  aliam  perfonain 
trânsfernir.  Pretium  refcrtur  ad  vcnditiorem  ,  aftima- 
tio  -tfd  aliud  genui  alienaùonis  j  id  pji  ,  ad  permutatio-i 
nem ,  &:c, 

(z)  Par  l'article  4  des  coutumes  &:  privilèges  accotdcj 
par  Philippe j  l'an  T319  ,  confirmés  par  Charles,  par  autres 
lettres  datées  de  Paris  au  mois  de  juillet  1312,  aux  ha- 
bitans  de  la  ville  de  Carcaironne  ,  il  y  eft  dit  qu'ils  joui- 
ront de  l'exemption  des  Lods  poi:r  les  échanges ,  fi  ce  n'eft 
pour  le  fupplémenc  donné  en  argent. 

Jfeij! ,  porte  l'ariiclc  4,  quod  pro  permutat'ionibus  feu 
excambiis  rerum  prœdiclarum  quotiens  interdiâos  habitato- 
res  &  incolas  didi  hurgi  praejentes  atque  futuros  ,  ipfot 
res  permutabuntur  feu  cxcambiabuntur  ,  non  folvantur  forif- 
capia  feu  Lauiimia  domino  nojîro  régi,  feu  ejus  gentibus  , 
nifi  forte  pro  j'upplemento  feu  magni  valentia  valoris  rerum 
permutaverunt  interveniente percuniâ  ,vel  alice  res  mobiles  aut 
fe  moventes,  &  tune  pro  illa  parte  tantùm  pro  quaintenenitpe- 
cunia  aut  res  mobiles  ,  feu  fe  moventes,  forlfcapia  feu  Laudimia 
folventur  ,  five  plurï, 

Philippe  confirma  de  nouveau  ce  privilège  par  fes  lettre! 
datées  de  Merville,  près  iaint  -  Denis  ,  au  jnois  de  février 
13+9. 

Le  roi  Charles,  pat  fes  lettres  datées  de  Vincennes  au 
mois  de  feptemhre  1 3  z  S  ,  accorda  aux  habitans  de  fa  nouvelle 
yiUc  de  Trye  l'çxeinf  "on  des  Lodt  pour   Içf  échangei ,  l 
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Ic5  feigncurs  des  fiefs  qui  les  àftianchiffoieiit  de  ce 
droit. 

Les  arrêts   rapportes   par  Maynard  ,   Cambolas  , 


moins  qu'il  n'y  eût  un  retour  ou  un  cens  rjfervé  fur  l'un  des 
hcri  cages. 

L'anide  5  S  s'explique  ainfi  :  Item  quod  de  pcrmutatlonibus 
faciendis  ^  de pojjejfioinbus  inajiimct'is  didtz  BaJiidaÙ  ejus 
pertinentiarum  non  dentur  vendes  ,  nïfi  evidenter  traderentur 
asjilmatœ  ,  vel  ejfent  ibi  corvx  ;nam  tune  ïn  co  cafu  cejiimatis 
&  corvis  tantùm  vendez  folvantur. 

La  même  franchife  fut  accordée  aux  hahitansdc  la  ville  de 
Solomiac  par  Philippe,  dans  fes  letcies  dnics  de  Paris  au  mois 
de  mars  1317. 

Item,  comme  le  décide  l'article  54  ,  quod  de  pcrmutatio- 
Mibus  faciendis  ,  de  pojfejjion'ibas  inœjlunatis  didceBaJîïdœ , 
Sf  Cjus  pertimntiarum  non  dentur  vendœ  ,  nijl  evidenter  tra- 
derentur œjiiniatx ,  vel[  ejfent  ibi  corvûe  ,  nain  tune  in  eo  cafu 
Kjïimatis  &  corvis  tantùm  venda  folvantur, 

La  ville  de  Vaurcal  obtint  les  mêmfs  privilèges  que  les 
Tilles  de  Ttye  èc  de  Solomiac  ,  par  lettres  du  même  roi 
Philippe,  datées  de  Melun  au  mois  de  mars  1331.  L'article 
<9  elt ,  mot  pour  mot  ,  conforme  aux  articles  54^58  ci- 
delfus. 

JVotj.  Les  trois  dernières  villes  déilgnées  dans  ces 
notes  font  fituées  en  Guienne  ,  reirorc  du  parlement  de 
Touloufc. 

La  ville  d'Aiguës  Mortes  ,  e;i  Languedoc  ,  n'obtint  pas 
lîexemption  entière  de.  Lods  des  échanges  ^  mais  une  mo- 
dilication.  Par  l'article  z  des  privilèges  qui  lui  furent  ac- 
cordes par  le  roi  Charles  ,  dans  l'es  lettres  datées  de  Ville- 
franche  au  mois  de  février  13:3  ,  il  y  elf  dit  ,  que  fi 
les  habitans  échangent  terres,  maifons  ou  autres  héritages, 
foit  dans  la  ville  ou  jurididion  ,  le  receveur  des  droits  du 
roi  ne  pourra  prendte  que  le  vingriéme  de  l'efliinacion  des 
jchofes  échangées. 

Item  (porte  l'article  2 1  ,  yî  quis  permutaverit  domum 
vel  poffejjiones  in  villa.  ,  vel  territorlo  diSi  loci,  quœ. 
pojfejjiones  de  nobis  teneantur  ;  vicarius  vel  bajulus  loci 
teneatur  laudare  ,proecisc  pcrmutatovi  :  ith  quod  bajulus 
vel  curia  nojîra  diâi  loci  non  pojjît  fibi  retineri  vel 
alinm  prœferre  ,  nec  reeipiat  pro  Laudimio  ultra  vigefi- 
mam  partem  pretii  ,  fcïUcet  de  viginti  folidis  duode- 
cim  .denariis  ,  &  femper  pcrmutator  Laudimia  Jolvere  te- 
neatur. 

Par  tranfaftion  pafTée  entre  l'évêque  &:  les  habitans 
de  la  ville  de  Cahors  ,  homologuée  par  arrêt  du  park- 
Kieiu  de  Pari^  au  mois  d'avril  1351  »  l'affranchidement  des 
Lods  pour  les  mutations  par  échange  y  eil  exprimé  nom- 
inément. 

L'article  29  de  cette  tranfaûion  s'explique  ainfi  :  Et  fi 
rts  cenfuales  vel  emphyteuticariœ  ,  vel  feudales  ,  ad  ali- 
qucm  civem ,  vel  extrancum  ex  inftitutionis  legato  ,  feu 
permutatione  aut  donatione ,  dominas  Vfndas  Jeu  Laudi- 
mium  non   hahebit. 

Toutes  les  villes  &c  communautés  qui  demandèrent  une 
pareille  franchife,  ne  l'obtinrent  pas.  .  .  .  Les  habitans 
de  la  ville  de  Montréal  demandèrent  ,  par  l'article  5  de 
leur  cahier  ou  requête  qu'ils  prélencèrent  à  Philippe,  roi 
<ic  France,  le  4  des  ides  de  mars  ij5o  ,  d'être  exempts 
de  taille ,  d'être  aftanchis  de  la  leuds  ou  o:lroi  ,  de 
ne  payer  aucun  droit  de  Lods  aux  mutations  par  échan- 
ges, enfin,  de  leur  accorder  les  mêmes  privilèges  &  fran- 
<;liifes   qu'aux  hibitans  de  la  ville  de  Carciflonne. 

L'article  j  porte  :  De  libertatibus  in  talus  ,  leudis  , 
ipermutationibus  condudu  ujibus   aquarum  &    vinorum ,  &c. 

Lz  roi  Philippe,  ^ai:  Tes  Icuces  dacce^  de  Pati^  iitu  woi^ 
Tome  ^, 
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DefpeilTes  (i)  ,  la  Rochcflavin  &  Cafelan  ,  tous 
antérieurs  à  l'édit  de  1645  ,  venoient  à  l'appui  des 
principes  rappelés  dans  les  remontrances. 

Le  parlement  eut  la  fatisfadion  de  fe  voir  écouter 
favorablement,  fes  remontrances  furent  accueillies. 
Louis  XIV,  par  fon  édit  de  décembre  i6Sj  ,  qui 
fut  enrcgiflré  le  iç  avril  1684,  révoqua  les  édits 
de  mai  1645  ,  de  février  1674  >  ^  l'arrêt  du  con- 
feii  du  4  novembre  168 1,&  ordonna  qu'il  en  feroit 
ufé  dans  le  reflort  de  ce  parlement  comme  avant 
les  édits. 

Mais  cet  édit  de  révocation  de  décembre  1683, 
ne  regardoit  que  les  feigncurs  de  fiefs ,  qui ,  n'ayant 
accordé  à  leurs  cenfitaires  aucune  exemption  rela- 
tive aux  échanges  ,  avoient  le  droit  ,  en  \'erfu  de 
la  loi  ci-deffus  rapportée  ,  de  percevoir  les  Lods 
pour  les  mutations  par  échange  ;  Se  le  roi  auroit 
toujours  été  fondé  ,  d'après  les  édits  ,  à  percevoir 
les  droits  d'échanges  xians  les  villes  ou  commu- 
nautés qui  j'ouiffoient  de  l'exemption  en  vertu  de 
leurs  privilèges  ou  des  tranfaftions  pafTées'  avec 
leurs  îeigneurs ,  fi  les  états  de  Languedoc  n'avoient 
payé  une  finance  de  63,000  livres  pour  le  rachat. 

On  doit  conclure  de  là  que  les  feigneurs  de 
fiefs  de  la  province  de  Guienne  ,  reffort  du  par- 
lement de  Touloufe  ,  font  également  fondées  à  per- 
cevoir les  droits  d'échange  ,  avec  cette  feule   difr 


<le  feptembre  1360  ,  leur  accorde  partie  de  leur  demande, 
mais  non  l'exemption  des  Lods  pour  les  mutations  par 
échange. 

Statuimus  (fur  l'article  5  de  leur  requête)  etiam  quhd 
dicfa  villa  &  hahitatores  in  ea  perpétua  ind'e  cumque 
vcncrint  ,  ab  omnibus  taliis  ,  pajfagiis  ,  foagiis  ,  jorni- 
bus  perfonarum  ,  &  animalium  femper  fmt  libcri  &  im- 
munes. 

Dans  la  charte  des  privilèges  accordés  aux  habitans  de  la 
ville  de  Montauban  par  Charles  ,  datée  de  Paris  au  mois  de 
janvier  1322,  l'exemption  des  Lods  pour  mutation  pac 
échang-e  n'y  eft  point  exprimée. 

Ceux  de  la  ville  de  Rabaftans  ne  furent  pas  plus  heureux 
dans  la  charte  qu'ils  obxinrent  du  roi  Philippe,  datée  de 
Paris   au  mois  d'avril  1328. 

Les  Jiabitans  des  villes  de  Caflelnaudary  ,  Nîmes  &  Caftres, 
ne  purent  pas  non  plus  obtenir  la  franchife  des  échanges 
dans  les  privilèges  qui  leur  furent  accordés;  !a  première,  pac 
lettres  de  Philippe  ,  datées  de  Paris  au  mois  d'août  1336, 
&  les  deux  autres  ,  par  letttes  du  roi  Jean  ,  datées  de  Paris 
au  mois  de  juin  1358. 

Semblable  refus  aux  habitans  des  villes  de  Genfac  & 
de  Montaut  ,  lorfqu'ils  obtinrent  leurs  privilèges  ;  la  pre- 
mière ,  par  lettres  du  roi  Jean  ,  datées  de  Paris  au  mois 
de  mars  1356;  &c  celle  de  Montaut  ,  par  lettres  du  roi 
Philippe  ,  datées  de  Vilieneuve-Saint-George  au  mois  de 
juillet  1350. 

Nofd.  Les  différentes  lettres  parentes  ci-defTusmentionnée^ 
font  extraites  du  tréfor  des  chartes  du  toi. 

(  1  )  Defpeiffes  ,  édit.  de  lyjo  ,  tome  i  ,  p.  76  ,  aflura 
que  par  l'article  s  5  des  privilèges  &:  franchifes  accordé» 
aux  habitans  de  la  ville  de  Montpellier  ,  il  ell  dit 
qu'il  ne  fera  payé  aucun  droit  de  Lcd;  pour  les  échanges , 
à  moins  qu'il  a  y  ait  tççour^  dit  l'article  66  de»  mêmÇ't 
privilèges, 
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ference ,  que  le  loi  ou  fcs  fermiers  doivent  en 
jouir  dans  les  villes  ou  communautés  qui  jouif- 
ibient  de  l'exemption  en  vertu  de  leurs  privilèges 
particuliers  ou  des  Iranfaûions  paffces  avec  leurs 
feigneurs  ,  vu  que  ,  dans  cette  dernière  hypothèfe  , 
cette  province  ne  s'eft  point  rachetée  de  ce  droit 
comme   celle  du  Languedoc. 

La  finance  payée  par  les  états  du  Languedoc  a 
pu  fervir  de  prétexte  aux  traitans  d'exiger  ce  droit 
dans  la  province  de  Guienne  ,  &:  de  n'avoir  aucun 
égard  à  la  loi  favorable  aux  feigneurs.  Ils  ont 
fouvent  abufé  de  leur  ignorance  ,  pour  les  fruflrer 
de  leurs  droits  &  fe  les  attribuer  à  leur  préjudice. 
Ces  prétentions  ont  donné  lieu  à  des  plaintes  fré- 
quentes ,  &  M.  le  procureur  général  a  défendu  aux 
adminiftrateurs  du  domaine  de  percevoir  les  Lods 
des  échanges  fur  les  terres  des  feigneurs  dircéls  , 
à  moins  qu'il  ne  leur  parût  que  "^les  valiTaux  en 
euflent  été  affranchis  avant  i'édit  de   1645. 

Enfin  ,  ce  fut  pour  remédier  à  tous  ces  abus  , 
que  le  parlement  de  Touloufe  fit  de  nouvelles  re- 
montrances lors  de  l'envoi  de  la  déclaration  du  zo 
mars  1748  :  il  rappela  fes  anciens  principes,  ceux 
qu  on  lit  dans  les  premières  remontrances  qui  don- 
nèrent lieu  à  I'édit  de  révocation  de  décembre  J683. 
On  prouva  de  nouveau  que  le  droit  d'échange  ap- 
partenoit ,  par  la  loi ,  à  tous  les  fcigneuTS  de  fiefs 
du  reflort;  &  le  parlement  repréfcnta,  que  de  fon 
enregiftrement  il  réfulteroit  que  les  fermiers  des 
domaines  prétendroient  jouir  ,  comme  par  le  pafTé  , 
ces  droi;s  de  Lods  provenans  des  échanges  ,  & 
que  les  feigneurs  direfts  feroient  expofés  à  des 
conteflations  continuelles  ,  malgré  l'autorité  de  la 
loi  qui  leur  attribue  cette  efpèce  de  droit  ,  8c 
qui  les  difpenfe  d'en  rapporter  les  titres  confti- 
tutifs. 

Ces  remontrances  furent  accueillies  aurtl  favora- 
blement que  les  premières  :  le  roi  relira  fa  décla- 
ration. Par  l'arrêté  du  parlement,  il  cft  porté  , 
«  que  la  déclaration  du  roi  du  lo  mars  1748  ,  fe- 
»  ra  remife,  confarméinent  à  la  volonté  du  rof, 
»  au  procureur  général  ,  ainfî  qu'il  eft  d'ufage 
»  lorfque  fa  majellé  veut  faire  cette  grâce  à  les 
»  fujets  ». 

Le  parlement  ne  s'eft  jamais  écarté  de  ce  prin- 
cipe. L'ordre  de  Malte  acquit  par  arrêt  du  con- 
feil  du  tj  avril  1765,  revêtu  de  lettres  patentes 
du  mois  d'août  fuivant ,  moyennant  la  finance  de 
z6ooo  livres,  les  échanges  de  toutes  les  terres  & 
biens  féodaux  fitués  dans  le  royaume  ,  dépendans  de 
leurs  commanderies.  Ces  lettres  furent  enregiftrées 
dans  tous  les  tribunaux  ,  à  l'exception  du  parlement 
de  Touloufe,  qui  déclara  par  fon  arrêt  du  premier 
ïioût  1766,  au  rapport  de  M.  Baftard  ,  confeiller 
d'état  &  doyen  ,  «  n'y  avoir  lieu  d'ordonner  que 
»  ledit  anêt  du  confcil  &  les  letttres  patentes 
»  portant  vente  des  droits  de  mutations  par  échanges , 
»  foient  enregiftrés  en  Ces  regiftres,  attendu  que 
»  Malte  avoit ,  de  droit  &  par  la  loi  ,  dans  les 
»  terres  de  leurs  conaraanderies  fituées  dans  k  relTort 
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n  de  la  cour  ,  le  droit  de  Lods  des  échanges  , 
»  comme  étant  dépendans  de  la  dirc<fte ,  ainli  que 
»  les  Lods  pour  les  mutations  par   vente  ». 

Ces  favantes  obfervations  fur  la  jurifprudence 
du  parlement  de  Languedoc  nous  ont  été  com- 
muniquées par  un  magiftrat  de  la  ville  de  Mon- 
tauban. 

*  Nous  n'y  ajouterons  que  deux  chofes  ;  l'une  , 
pour  confirmer  tout  ce  qu'il  avance  j  l'autre,  pour 
en  régler  l'application. 

1".  Peu  de  temps  après  la  rcdaftion  des  fécondes 
remontrances  dont  il  parle  ,  il  s'éleva  des  doutes 
fur  la  légitimité  de  l'ufage  général  qu'elles  at- 
teftoient.  Le  comte  de  Montpeiroux  ayant  voulu 
fe  prévaloir  de  cet  ufage  pour  affujettir  les  habi- 
tans  de  fon  comté  aux  Lods  des  échanges  ,  quoiqu'il 
n'eût  en  fa  faveur  ni  titres  ni  pofl'elTion  ,  ceux-ci 
s'oppoférent  à  fa  demande  ;  &  l'affaire  portée  au 
parlement  de  Touloufe,  les  avis  des  juges  fe  trou- 
vèrent partagés  entre  M.  de  Lacarry  ,  rapporteur , 
qui  opinoit  pour  le  comte  de  Montpeiroux,  &c  M.  de 
Carbon ,  compartiteur  ,  qui  vouloit  débouter  celui-ci 
de  fa  prétention. 

M.  de  Carbon  convenoit  de  la  jurifprudence  at- 
teftée  par  les  auteurs  du  parlement  de  Touloufe; 
mais  il  foutenoit ,  1°.  qu'elle  avoit  pris  nailTance 
dans  une  niauvaife  fource  ,  x°.  que  I'édit  de  i68j 
l'avoit   abrogée. 

Pour  établir  le  premier  point,  il  difoit  que  les 
nefs  Se  les  contrats  cenfuels  étoient  inconnus  dans 
le  droit  romain  ,  qu'il  n'y  étoit  parlé  que  de  l'em- 
phytéofe  ;  &  que  fi  Dumoulin  fur  la  coutume  de 
Paris,  partie  i,  titre  2  ,  §.  73,  nombre  27,  & 
M.  d'Olive,  liv.  z,  chapitre  24,  avoient  avancé 
que  les  coutumes  féodales  &  cenfuellcs  ont  été 
prifes  dans  les  lois  emphytéotiques,  ils  avoient  été 
en  cela  trop  loin. 

Que  les  Lods  ne  font  dus  que  pour  l'admillîon 
d'un  nouvel  emphytéote  ,  comme  le  difent  Cujai 
fur  la  loi  dernière  ,  au  code  de  jure  emphyteiu'uo\ 
&  Loifeau ,  du  déguerpiffement ,  livre  1 ,  chapitre 

5  ,  nombre  4. 

Que  cela  pcfé  ,  les  Lods  n'étant  que  le  prix  da 
confentement  donné  par  le  feigneur,  ils  ne  peuvent 
pas  être  dus  par  l'échange  dans  lequel  le  confen- 
tement du  feigneur  n'eil  pas  requis,  &  où,  par 
la  même  raifon,  le  droit  de  prélation  n'a  pas  lieu  , 
fuivant  Cujas  à  l'endroit  cité  ,  &  Perrière  fur  la 
queflion  48  de   Guy-Pape. 

Que  ce  qui  prouve  de  plus  en  plus  que  de  droit 
commun  l'échange  eft  exempt  de  Lods ,  eft  cet 
article  célèbre  des  cahiers  préfentés  aux  états  de 
Blois ,  par  lequel  la  nobleiTe  fe  plaint  de  ce  qu'otï 
la  fruftre  de  fes  droits  par  des  échanges  de  terres 
avec   des  rentes  conftituées. 

Que  I'édit  de  1683  favorife  encore  celte  docftrine  , 
en  difant  que  fa  majefté  ,  ni  les  feigneurs  féodaux 

6  cenfiers  ne  pourront  prétendre  le  droit  de  Lods 
des  échanges  dans  l'étendue  de  leurs  juridiaions  & 
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feigneuries,  «  s'il  n'eft  pas  juftifié  qu'il  éft  iù 
V  pai  litre  ou  par  ufage  certain  &  reconnu  ,  lequel 
»  l'era  auill  )uftifié  par  ade  ,  &  que  dans  les  lieux 
»  où  il  eft  établi,  il  ne  pourra  être  demandé  que 
»  fuivant  l'ufage  d'iceux ,  ou  fuivant  les  titres  ». 

M.  de  Carbon  ajoutoit  pour  fécond  point,  que 
cet  cdit  avoit  abrogé  l'ancienne  jurifprudence  ,  & 
que  cela  étoit  û  vrai  ,  que  d;;puis  la  publication 
qui  en  avoit  été  faite  en  Languedoc  ,  aucun  fei- 
gneur  n'avoit  oC&  demander  les  Lods  des  échanges. 

M.  le  rapporteur  difoit ,  au  contraire  ,  que  i'édit 
iéi^3  n'avoit  fait  qu'éteindre  les  droits  créés  par 
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les  édits  prccédens  ;  qu'il  remettroit  les  chofes  au 
même  état  qu'elles  étoient  avant  164^  ,  qu'en  un 
mot ,  il  n'ôtoit  ni  n'ajoutoit  rien  aux  droits  des  fei- 
gnears. 

Qu'au  furplus  ,  s'il  ctoit  dit  dans  l'expofé  de  cette 
loi ,  que  dans  la  province  de  Languedoc  les  fci- 
Çneurs  n'étoient  tondes  à  percevoir  les  Lods  des 
échanges  qu'en  vertu  d'un  titre  ou  d'une  poire/Tion 
particulière  à  chaque  direde,  c'étoit  une  énonciation 
FaufTe  ,  contraire  à  l'ufage  du  reflort ,  &  démentie 
par  tous   les  auteurs  qui  avoicnt  écrit  auparavant. 

Sur  ces  raifons  refpedives  ,  arrêt  du  [4  mai(i} 
17ÎO  ,  qui ,  en  vidant  tout  d'une  voix  le  partage, 
conformément  à  l'avis  de  M.  le  rapporteur ,  con- 
damne les  maire  ,  confuls  &  communauté  de  Mont- 
peiroux    à    payer    à   leur   feigneur    les   Lods  des 


échanges. 


Depuis  cet  arrêt,  dit  le  rédadeur  du  journal 
^u  palais  de  Touloufe ,  il  ejî  confiant  que  dans 
la  province  de  Languedoc  les  Lods  des  échanges 
font  dus   au  feigneur. 

2°.  Mais  quel  en  eft  le  taux  ?  Il  a  été  jugé  par 
trois  arrêts ,  qu'il  eft  dû  un  Lods  entier  ,  quand  les 
héritages  font  tenus  de  difterens  feigneurs  ,  &  la 
moitié  feulement,  lorfqu'ils  font  fitués  dans  la  même 
direde.  Le  premier  eft  da  zo  août  IJ77;  on  le 
trouve  dans  le  traité  des  droits  feigneuriaux  de  la 
Rocheflavin,  chapitre  38  ,  nombre  y.  Le  lecond  eft 
rapporté  par  M.  de  Catelan  ,  livre  3  ,  chapitre  15  , 
fous  la  date  du  7  janvier  1675.  Le  troiîième  eft 
celui  du  14  mai  1750  ,  dont  nous  venons  de 
parler*. 

Mais  cette  jurifprudence  eft  aujourd'hui  changée, 
&  l'entier  Lods  eft  dû  dans  le  fécond  cas  comme 
dans  le  premier  ;  c'eft  pourquoi ,  par  arrêt  rendu 
en  forme  dérèglement  le  19  mai  1787  ,  le  par- 
lement de  Touloufe  a  fait  défenfe  aux  fermiers  , 
adminiftrateurs  ou  régilTeurs  du  domaine,  &  autres 
commis  ou  prépolés  à  la  perception  des  droits 
d'échange  ,  de  percevoir  ces,  droits,  &  a  ordonné  que 
cet  arrêt  feroit  affiché  &  notifié  à  ces  fermiers  ou 
régilîcurs ,  à  la  diligence  du  procureur  général. 


'i)  Fonmaur  ,  en  ion.  traité  des  Lods  &  ventes,  nom- 
bre 31*  ,  date  cet  arrêt  du  11  mai.  II  fc  trompe.  Le 
parcage  cA  bigi  du    11  ,  niaii  le  dc^artagc  ell  du  14. 
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*  §.  XXIV.  De  la  vente  d'un  droit  de  péage  ,  d'un 
pont  conjîruit  fur  une  rivière  ,  d'un  étal  de 
boucherie ,  d'un  moulin  dans  les  Pays-Bas  y 
d'un  office  domanial. 

Diftinguons  ces  cinq  objets. 

1°.  Quel  eft  1^  principe  des  droits  de  Lods  & 
ventes  r  C'eft  fans  contreuit  la  tenure  léodale  ou 
cenfucUe. 

D'après  cela  ,  fi  le  péage  s'exerce  par  concef- 
fion  du  roi ,  fur  une  rivaere  ou  fur  un  grand  chemin  , 
il  pars-ît  inconleftable  que  nul  autre  que  le  roi  ne 
peut  exiger  les  Lods  de  la  vente  qu'en  fait  le 
concelficnnaire,  puifqu'au  roi  feul  appartient  la 
propriété  du  fonds,  qui  eft  le  fiége  5:  l'objet  de 
ce  droit. 

C'eft  ce  qv.i  a  été  jugé  par  arrst  du  m-ois  de 
mars  1619  ,  fur  les  conciuiions  de  M.  l'avocat  gé- 
néral le  Bret.  Ce  magirtrac  nous  retrace  lui-même, 
en  fes  décilîons  ,  livre  5  ,  chapitre  1  2  ,  l'eipèce  & 
les  moti's  de  cet  arrêt. 

Un  particulier  avoit  entrepris  ,  par  ordre  du  gou- 
vernement,  une  conftruftion  d'un  pont  fur  la  rivière 
de  Seine  à  Neuilly  ;  &  le  roi  ,  pour  Tindemnifer 
de  les  frais  ,  lui  avoit  accordé  ,  pour  trente  ans  , 
un  droit  de  péage  fur  ce  pont. 

Ce  particulier  vendit  fon  droit.  Les  religieux  de 
Saint-Denis  ,  feigneurs  du  lieu  ,  pourf  âvirtut  x  ac- 
quéreur) pour  le  faire  condamner  à  leur  en  payer 
les  lods  &  ventes. 

La  caufe  portée  à  l'audience  de  la  granà'chambre  , 
dit  M.  le  Bret,  j'eftimai,  pour  le  roi,  que  les  re- 
ligieux de  Sainl-Denis  piroifToicnt  mai  fondés, 
foit  que  l'on  confidérâila  qualité  de  la  rivièr:  ,  foit 
qu'on  s'arrêtât  au  pont  ,  Ibit  qu'on  eût  égard  à  la 
nature  du  péage  ,  foit  enhn  qu'on  fe  fixât  au  con- 
trat particulier  dont  il  s'agifloit. —  Que  la  rivière 
étant  navigable  ,  appartenoit  certamcment  au  roi, 
—  Qu'il  en  étoit  de  méaie  du  pont.  — Que  quant 
au  péage  ,  il  n'étoit  point  inféodé  ,  mais  feulement 
concédé  à  temps  ;  qu'en  vain  on  oppofoit  qu'il  fe 
percevoit  fur  la  Seine  ditfcrens  péages  qui'devoient 
&  payoicnt  effedivement  les  Lods  &  ventes  lors 
des  mutations  qu'ils  éprouvoicnt  ;  «  qu'il  étoit  ve- 
rt ritable  que  les  péages  ,  approchant  de  la  naturç 
»  des  immeubles ,  pouvoienl  être  tenus  par  des 
»  particuliers ,  non  feulement  en  tîef  &  en  arrière- 

n  îief,  mais  même  en  rornre Mais  qu'il  fîiloit 

»  que  premièrement  le  roi  les  eût  établis  &  leur 
»  eût  donné  cette  nature  ,  n'y  ayant  que  lui  feul 
»  qui  ait  cette  puiflance  ,   &  puis  qu'il  les  eût  re- 


»  du  domaine  du  roi  ,  &  que  par-tout  il  n  etojÊ 
»  fujet  ni  à  cenfi/e ,  ni  à  Lods  &  ventes  envers 
»  qui  que  ce  fût».  — Que  quant  au  contrat  par- 
ticulier dont  les  feit^neuts  de  Saint-Denis  prélen- 
doient  les  Lods,  il '"ne  pouvoit  être  confidéréquq 

R  r  f  r  5 
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comme  une  cefTion  des  émolumens  du  ptage  que 
le  roi  avoit  accorde  poui-  trente  ans  à  l'entrepreneur  , 
en  payement  des  frais  de  la  conftruiflion  du  pont 
'de  Neuiily  ;  «  qu'on  n'avoit  jamais  oui  dire  que 
K  fur  une  celîion  de  fruits  &  revenus  accordes  pour 
î)  un  certain  temps  ,  même  quand  ce  feroit  d'une 
»)  chofc  vraiment  immeuble  ,  on  pût  demander  des 
»)  Lods  Hc  ventes  ». 

Ces  conddérations  déterminèrent  M.  l'avocat  gé- 
néral à  conclure  contre  les  religieux  de  Saint- 
Denis  5  «Se  l'arrêt  cité  adopta  fes  conclufions. 

Il  réfulte  ,  comme  on  voit  ,  des  principes  établis 
par  M.  le  Bret  ,  qu'on  eût  jugé  autrement ,  s'il 
le  fût  agi  d'un  péage  inféodé  ou  acccnfé  ,  "c  dont 
les  Lods  cuflent  été  dem.indés  par  le  fcigncur  de 
la  rivière,  c'cft-à-dire  ,  par  le   roi. 

C'eft  au/îl  la  remarque  de  Pocquet  de  Li/on- 
ïiière  en  foa  traite  des  fiefs,  li/re  3,  chapitre  6, 
§.  10  :  «  Nous  croyons,  dit-il  (après  avoir  cité 
i>  l'arrêt  dont  on  vient  de  rendre  compte)  ,  qu'il 
»  n'en  faut  pas  conclure  ,  comme  ont  fait  piui'îeurs 
»)  auteurs  ,  qu'il  r'eft  point  dû  de  Lods  &c  ventes 
»  pour  l'aliénation  du  droit  de  péage  fur  les  ponts  , 
»  &:  en  taire  une  régie  générale.  Car  les  péages 
j>  peUi'cnt  paffer  pour  des  immeubles  réputés  réels, 
»  parce  que  ce  font  des  revenus  annuels  aiTis  fur 
»  des  immeubles  :  ainli ,  il  n'y  auroit  point  d'in- 
»  convénient  qu'ils  fuiTciit  inféjriés  p.u  le  roi  ,  à  la 
»  charge  de  rele/er  dj  fa  couronne  ;  après  quoi  ils 
»>  pourraient  être  fuj.'ts  aux  Lods  &  ventes  dans 
»  les  cas  de  mutations  de  mains  ». 

Nous  trouvons  la  même  dofliine  dans  les  notes 
de  Poulain  du  Parcq  fur  la  coutume  de  Bretagne  , 
article  ^i  ,  lettre  K  :  &  c'eft  dans  ce  fens  que  doit 
ê;re  prife  la  décifion  de  le  Maître  fur  la  coutume 
de  Paris,  titre  i  ,  chapitre  i,  fi^l'on  ne  veut  pas 
taxer  d'erreur  ce  jurifjonl'ulte  ,  d'ailleurs  fi  judicieux. 

Mais  (  dit  Poulain  du  Parcq  à  l'endroit  cité  ) 
<i  fi  ,  fiivant  cette  opinion  ,  les  Lods  &:  ventes  ap- 
»  parliennent  au  roi  pour  un  péage  fur  une  rivièie 
»  navigable  ,  ne  peut-on  pas  en  conclure  qu'ils  font 
»  dus,  au  feigneur  particulier  de  la  rivière  non  na- 
V  vigable  fur  laquelle  le  péage  fe  lève  »  ? 

Il  y  a  fur  cela  une  diflinftion.  Si  ,  par  les  aveux 
ou  les  autres  titres  ,  il  eft  prouvé  ou  préfiimé 
que  le  péa2;e  efl  tenu  en  fief  du  feigneur  ,  il  fera 
réputé  avoir  rait  partle^du  traniport  gênerai  rait  au 
vaffal  par  l'inféodation  primordiale.  Mais  fi  le  péage 
^  été  concédé  par  le  roi  pour  prix  de  la  dépenfe 
d'un  pont  ou  d'un  bac ,  on  ne  peut  pas  dire  que  ce 
droit  ,  émané  directement  de  l'autorité  royale,  foit 
tenu  en  fief  du  feigneur  à  qui  la  rivàère  appartient  ; 
&  ainfi  il  n'en  pourra  pas  exiger  de  Lods  Se 
ventes. 

A  qui  appartiendra  donc  en  ce  cas  le  droit  de 
Lods  &  ventes?  à  perfonne.  Le  Seigneur  n'y  pourra 
pas  prétendre,  comme  on  vient  de  le  voir;  &  le 
roi  ne  feroit  pas  mieux  fondé  à  l'exiger  ,  puifqu'il 
n'a  pas  la  tenurc  féodale  ni  ceufuelle  du  fonds 
fur  lequel  eft  aflis  le  péage. 
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I  L  Les  mêmes  principes  doivent  s'appliquer  aux 
ponts. 

Ainfi  ,  quand  les  rivières  fur  lefquelles  ils  font 
conftruits  font  navigables  ,  il  eft  certain  ,  comme 
rétabliflbit  M.  le  Bret  lors  de  l'arrêt  du  mois 
de  mars  léip,  qu'ils  appartiennent  au  domaine  du 
roi ,  &  que  par  conféquent  ils  ne  peuvent  pas  être 
fujets  aux  Lods  &  ventes  envers  les  feigneurs  dans 
les  diredes  dcfqucls  pafTent  les  rivières. 

C'eft  ce  qu'a  décidé  un  anêt  du  28  juin  1640, 
rapporté  par  Socf.e  ,  tomei,  centurie  i  ,  chapitre 
15.  Il  s'agifToit  de  la  vente  du  pont  du  Pccq  , 
conftruit  fur  la  Seine  ,  au  pied  du  château  de  Saint- 
Germain.  On  a  jugé  ,  dit  l'arrêtifte  ,  qu'il  n'en 
étoit  point  dû  de  Lods  &  ventes  ,  par  la  raifoii 
que  le  fonds  apppartenoit  au  roi  ;  qu'il  n' avoit  été 
aliéné  qu'une  fimpie  fuperficie  ,  &  que  c'étoit  un 
privilège  incorporel,  non  fujet  aux  droits  féodaux. 

Pocquet  de  Livonnière  fait  là  -  deffus  une  ob- 
fervation  fort  judjcieufe  :  «  Il  me  femble  qu'on  doit 
»  dire  avec  plus  de  vérité,  que  la  fuperficie  même 
»  n'avoit  pas  été  aliénée  ,  &  que  fi  on  s'étoit^fervi 
)»  de  CCS  termes  dans  le  contrât  de  vente,  c'étoit 
»  fort  improprement  ,  parce  que  les  ponts  fur  les 
»  rivières  navigables  appartiennent  au  roi ,  quoi- 
»  qu'ils  aient  été  conftruits  par  des  particuliers 
»  6c  à  leurs  dépens;  tout  ce  que  ces  particuliers 
»  y  peuvent  prétendre  ,  eft  le  droit  de  péage  qui 
»  leur  a  été  accordé  pour  leur  tenir  lieu  de  ré- 
n  compenfe. 

III.  Sur  les  étaux  de  houcherîe  ,  voye^  Vartlde 
î'r>^L  (  droit  d'). 

IV.  On  verra  à  l'article  Moulin  ,  que ,  fuivant 
un  fyftcme  accrédité  par  un  ancien  édit  de  Charles- 
Quint  &:  par  plufieurs  arrêts  du  confeil ,  le  droit  de 
vent  &  d'eau  doit  être  réputé  domanial  dans  les 
Pays-Bas;  en  forte  qu'un  propriétaire  ,  fût-il  même 
feigneur  ,  ne  peut  bâtir  un  moulin  fur  fon  fonds, 
s'il  n'en  a  préalablement  obtenu  au  confeil  uneper- 
miffion  qu'on  ne  lui  accorde  jamais  ,  fi  ce  n'eft 
à  la  charge   d'une   redevance  annuelle. 

Ce  n'eft  pas  ici  le  lieu  d'apprécier  ce  fyftême  j 
nous  l'avons  fait  à  l'article  cité.  Mais  en  le  fup- 
pofant  établi  ,  la  redevance  annuelle  ,  qui  eft  tou- 
jours le  prix  de  la  permiflion  de  bâtir  un  moulin  , 
doit-elle  emporter  Lods  &  ventes  ? 

Dans  l'exaftitude  des  principes  ,  la  négative  eft 
inconteftable.  Que  le  droit  de  vent  &  d'eau  foit , 
fi  l'on  veut  ,  un  cas  royal  rcfervé  au  roi  dansles 
terres  des  feigneurs  flamands  ;  que  par  cette  railon , 
on  ait  jaftenient  fournis  les  perfonnes  qui  veulent 
y  conftruire  des  moulins,  à  la  nécelîité  d'en  de-- 
mander  la  permiflion  au  gouvernement  ;  tranfeat. 
Mais  il  y  a  loin  de  là  aux'droits  de  Lods  &  ventes  : 
ces  droits  ne  dépendent  que  de  la  dire(fïe  territo- 
riale ;  ils  ne  font  dus  qu'autant  qu'il  y  a  vente 
d'un  objet ,  foit  corporel  ,  foit  incorporel ,  qui  peut 
être   confijérc  comme  faifant  partie   de  la  tenure 
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feigneunale;  &  certainement  la  permiffion  prétenc^ue 
néceflaiie  pour  élever  un  moulin ,  n'eft  point  de 
cet  ordre  :  il  eft  reconnu  formellement  par  l'arrêt 
du  contcil  de  1778,  rapporté  à  l'article  Moulin, 
qu'elle  appartient  à  la  police,  comme  les  lettres 
de  regrat  à  Paris  ,  les  greffes  ,  les  offices  doma- 
niaux. Or,  bien  fîîrement  il  n'y  a  jamais  de  Lods 
&  ventes  à  payer  pour  ces  derniers  objets.  Pourquoi 
donc  y  feroit-on  tenu  dans  les  Pays-bas  pour  les 
anoulins  ? 

Mais  à  ces  raifons  on  oppofe  un  arrêt  du  confeil 
du  4  mai  1700,  parletjuel  le  roi  «  ordoHne  que 
»  tous  les  particuliers  qui  ont  conftruit  des  mou- 
»  lins  à  eau  ,  à  vent ,  à  huile ,  ou  à  cheval ,  dans 
»  rétendue  dcfdites  provinces  de  Flandre  ,  Artois 
»  &  Hainaut ,  de  la  domination  de  fa  majeilé  ,  fans 
>»  fa  permirtîon  ou  celle  des  fouverains  defdites 
»  provinces  fes  prédéceileurs  ,  demeureront  con- 
»  firmes  en  pofTeirion  &c  jouifTance  defdits  moulins  , 
»  nonobftant  le  défaut  defdites  permiffions  ,  en 
»  payant  feulement  par  eux  à  l'avenir ,  à  com- 
»  mencer  du  premier  janvier  de  la  préfente  année  , 
»  à  la  recette  du  domaine  de  fa  majefté,  des  rede- 
»>  vances  annuelles  &  perpétuelles  ,  lefquelles  fa 
»  majefté  a  fixé  à  quinze  florio^pour  chacun  moulin 
)î  à  eau  ,  (ix  florins  pour  chacun  moulin  à  vent  , 
»)  cinq  florins  pour  chacun  moulin  à  huile ,  & 
»  quatre  florins  pour  chacun  moulin  à  che.al ,  lef- 
»  dites  redevances  emportant  les  Lods  &  rentes 
»  aux  mutations  ». 

Les  obfervations  que  nous  avons  faites  fur  cet 
arrêt  à  l'article  Mouliîj  ,  nous  difpenfent  ici  de 
toute  efpèce  de  détails  fur  fon  prononcé. 

V.  Par  rapport  aux  offices  domaniaux  ,  tels  que 
la  plupart  des  grefï'es  ,  Chopin  fur  la  coutume 
d'Anjou  ,  livre  2  ,  partie  i  ,  chapitre  2  ,  litre  3  , 
nombre  21  ,  décide  qu'il  n'en  ei\  point  dû  de  Lods 
en  cas  de  vente  ,  parce  qu'ils  ne  font  fujets  à 
aucune  féodalité  ,  à  aucun  cens  ,  &  qu'ils  ne  con- 
fiftcnt  que   dans  l'exercice  journalier  de  la  jurtice. 

Cependant  Hévin  fur  l'article  55  de  la  coutume 
de  Bretagne  ,  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de 
Rennes  du  f  juillet  16 18  ,  qui  adjuge  «  les  Lods 
»  &  ventes  du  greffe  de  Faut-Bois,  engagé  pour 
»  douze  ans  v. 

Mais  Sauvageau  ,  livre  1,  chap.  2351,  &  dans 
fes  obfervations  fur  du  Fail ,  livre  i  ,  chapitres  267 
&  378,  dit  que  ,  par  un  autre  arrêt  du  17  janvier 
\1696  ,  la  même  cour  a  débouté  le  fermier  du  do- 
maine de  fa  demande  en  Lods  &  ventes  pour  Talié- 
nation  du  greffe  de  la  vicomte  de  Rennes. 

Poulain  du  Parcq,  fur  l'article  5^  de  la  coutume 
de  Bretagne  ,  note  ^  ,  difcute  parfaitement  les  rai- 
fons de  l'une  &  de  l'autre  opinion.  Voici  fes 
termes. 

o  On  regarde  en  Bretagne  le  revenu  du  greffe 
D  comme  un  droit  domanial  ,  d'où  il  femble  qu'on 
»  doit  conclure  que  ce  greffe  eft  un  droit  immo- 
»  bilier ,  fàifant  partie  du  domaine  utile  de  la  fei- 
})  gneurie.    Ce  principe  paroit  conduire  à  décider 
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»  que  l'aliénation   eft  fujette  aux  Lods  &  ventes  , 

»  de  même  que  (i  le  feigneur  vcndoit  le  caluel  da 

»  fon  fief,    ou   une   portion   de  fon  domaine.   Par 

»  une  fuite  de  conféqucnce  ,   on  peut  dire  que  le 

»  rachat  eft  dû  par  la  mort  de  l'acquéreur  du  greffe  j 

»  &:  il  feroit  inutile  d'objeder  que  les  aliénations 

»  de   cette   efpèce    font   toujours    à  la   charge    da 

i>  réméré  perpétuel,   parce  cjue   l'article   56  de  la 

»  coutume   alTujettit    aux  Lods   &  ventes    au  mo- 

»  ment   du  contrat,  lorfque    la  faculté  de  réméié 

»  pafTe  neuf  ans  ,  &   que   le  rachat  s'ouvre  parla 

»  mort  de  l'acquéreur  ,    à    condition  de    réméré , 

»  quoiqu'il  foit  mort  avant  l'expiration  de  la  con- 

»  diàon. 

»  Ces  raifons  font  fpécieufes  ,  mais  elles  paroif- 
»  fent  contraires  aux  véritables  principes.  Les 
»  greffes  font  des  offices  domaniaux  ,  comme  les 
»  offices  de  notaires  (ij. 

»  Les  charges  domaniales  peuvent  être  données 
»  à  ferme  ou  conférées  à  litre  d'office.  C'cft  es 
»  qu'on  voit  pour  les  greffes  des  domaines  du  roi  j 
»  &i  fi  en  Bretagne  les  notariats  ne  font  pas  donnés 
»  en  ferme  depuis  un  arrêt  du  15  oftobre  16 18, 
»  rapporté  par  Frain  ,  plaidoyer  5:5?  ,  qui  l'a  dé- 
»  fendu  à  caufe  de  l'importance  des  fondions  at- 
»  tachées  à  ces  offices  j  il  efl  allez  ordinaire  de  les 
»  affermer  en  d'autres  provinces  du  royaume  (2)  ». 

»  L'office  de  greffier  a  des  fondions  publiques , 
»  comme  celui  de  notaire  :  les  émolumens  qui 
»  en  proviennent  font  des  droits  domaniaux  atta- 
»  chés  à  ces  fondions;  &  ils  font  évidenunent  de 
»  la  même  nature  que  ceux  des  notaires.  Jamais 
»  on  n'a  petifé  jufqu'à  prélent  à  exiger  des  Lods 
»>  &  ventes  pour  les  offices  de  notaires  donnés  i 
»  titre  de  finance  ;  pourquoi  les  exigeroit-on  pour 
n  l'office  de  greffier  aliéné  par  le  feigneur  ? 

»  Il  eft  vrai  qu'en  aliénant  le  greffe  ,  le  fcio-ueur 
»  a  diminué  fa  feigneurie;  mais  ce  n'eft  pas  un 
»  motif  fuffifant  pour  prévaloir  aux  principes  qui  réful- 
»  tent  de  la  nature  de  cet  office.  Le  feigneur  qui  rend 
»  héréditaires  les  offices  de  notaires,  diminue  auffi 
fi  fa  feignemie  ,  en  aliénant  le  profit  qui  lui  re- 
»  viendroit  de  la  vente  de  ces  offices.  On  peut 
»  dire  la  même  chofe  pour  les  offices  dz  judica- 
i>  ture  ,  lorfque  le  feigneur  les  rend  héréditaires. 
»  C'eit  un  caluel  confidérable  qu'il  perd;  &  l'objet 
»  eft  même  fouvent  plus  intéreffant  qutj  celui  du 
■^greffe.  Cependant  on  n'a  jamais  penfé  à  exiger  des 
)'  Lods  &  ventes  pour  de  pareilles  aliénations , 
»  parce  que  les  Lods  &  ventes  ne  font  dus ,  fui- 
»  vant  l'article  52  de  la  coutume,  que  pour  les 
»  chofes  tenues  en  fief;  &  il  eft  même  abfurde  de 
»  les  exiger  pour  des  offices  vénaux,  dont  l'im- 
»   mobilité  n'eft  que   fidive  ». 

Enapplaudiffant  à  la  jaftcffe  de  ces  obfervations, 


(i)  lovfeau,  des  ciTî'.cs,  liv.  2  ,  chap,  3, 
(  :^  î    '.  -r.    lertre  T,  cha^.  ii. 
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nous  ne  devons  pas  oublier  qu'il  eft  certains  offices 
domaniaux  à  Tcgard  delliuels  on  fuit  une  autre 
jurifprudence. 

Un  édit  du  mois  de  mars  165^3  ,  en  créant  qua- 
rante offices  d'huiffiers  jieffés  pour  le  relTort  du 
parlement  de  Flandre,  a  réglé  que  les  acquéreurs 
de  ces  offices  les  tiendroient  en  fief  de  ia  cou- 
ronne ,  &  payeroient  «  dix  livres  pour  relief  à 
»  chaque  mutation  ,  en  outre  le  dixième  denier 
»  du  prix,  en  cas  de  vente,  don   ou  tranfport  ».  * 

§.  XXV.  De  la    vente   d'iui  terrain   auquel  ejl 
annexé  un  privilège. 

Lorfque  le  roi  a  bien  voulu  accorder  un  pri- 
vilège ,  par  exemple  ,  un  droi:  de  maiclié  ,  pour 
être  exercé  fur  un  terrain  dont  il  a  approuvé  le 
choix  ,  dûit-on,  relativcinent  aux  Lods  4i  ventes, 
didingucr  le  pri-'ilége  ,  du  terrain  ?  Le  propriétaire 
de  l'un  &  de  l'autre  ,  qui  a  eu  la  précaution  de 
les  vendre  moyennant  un  piix  fcparé ,  p-cut-il  fou- 
tenir  que  les  Lods  ne  font  dus  que  pour  le  ter- 
rain ,  (Se  que  le  feigncur  n'a  rien  à  prétendre  fur 
la  fomme  à   laquelle  le   privilège   eft  évalué  ? 

Cette  quefiion  a  été  jugée  récemmment  avec  la 
plus  grande  folennité  ;  elle  a  paru  d  importante  à 
MM.  de  la  grand'chambre  ,  qu'ils  ont  cru  devoir 
confuUer  les  clajfes. 

Voici  le  fait  &  les  moyens  que  nous  tirons , 
pour  une  plus  grande  certitude  ,  des  mémoires  im- 
primés dans  l'atlaire. 

Par  contrat  du  30  mai  1771,  les  religieux  du 
collège  Saint-Bernard  ,  propriétaires  &  (eigneurs 
d'un  terrain  vule;aiiement  appelé  le  marais  des 
bernardins  ,  l'ont  vendu  aux  fieurs  de  Sainte-Paulle 
&  compagnie,  aux  charges,  claufes  &  conditions 
fuivantes  ,  dont  on  ne  rapportera  que  celles  qui 
font  relatives  à  l'affaire   adtuelle. 

1°.  A  la  charge  par  les  acquéreurs  de  faire 
conftruire  dans  cinq  ans ,  à  leurs  frais  ,  fur  le 
terrain  &  plan  annexé  au  contrat ,  des  bâtimens 
jufqu'i    concurrence    de    la   fomme   de   70000  liv. 

^°.  A  la  charge  de  payer  annuellement  131  liv. 
8  fous  9  deniers  de  cens,  &  3310  livres  18  fous 
de   rente   foncière  première  après   le  cens. 

Les  religieux  ont  vendu  par  le  même  contrat 
trois  maifons  lifes  quai  de  la  Tournelle,  moyert- 
nant  la  fomme  de  ^ozoo  livres,  payable  dans  m 
ans  ,  &  cependant  les  intérêts  ,  avec  faculté  aux 
acquéreurs  de  bâtir  au  profit  du  collège  une  ou 
pluficurs  maifons  de  pareille  fomme. 

Les  religieux  ont  aftranchi  feulement  des  droits 
feigneuriaux  les  premières  ventes  des  terrains  à 
bâtir  fur  la  place  &:  autour  du   marché. 

Il  ell  eflentiel  de  remarquer  que  la  deftination 
du  terrain  eft  défignée  par  le  contrat  de  vente  ; 
î.'aliénation  a  été  faite  pour  un  marché  aux  veaux , 
Sç  non  pour  autre  caufe. 

flii  effet ,  avant  de  traiter ,  les  niagiftrats  font 
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venus  fur  les  lieux  pour  examiner  la  fituation.  Le 
fol  a  été  jugé  convenable  ,  comme  étant  au  centre 
des  principales  boucheries  de  Paris  ,  propre  à  fa- 
ciliter le  débarquement  des  veaux  amenés  dans 
cette  ville  par  la  rivière. 

Qu'on  jette  d'ailleurs  les  yeux  fur  le  contrat, 
on  y  trouvera  plufieurs  claufes  relatives  au  projet 
de  ce  marché  ,  comme  celle  de  laiffer  le  paffagt 
du  cloître  libre  aux  voitures  des  bouchers  le  ven- 
dredi de    chaque  Jemaine. 

L'acquifition  du  terrain  la'a  donc  eu  d'autre  mo- 
tif que  d'y  transférer  la  place  aux  veaux.  Le  pri- 
vilège accordé  par  la  fuite  ,  ne  l'a  été  qu'en 
conlidération  du  terrain  &  de  fcs  avantages  re- 
connus. 

Ce  contrat  confommé  ,  il  a  été  queftion  d'ob- 
tenir des  lettres  patentes  ,  foit  pour  la  confirmation 
de  l'aliénation  d'un  bien  de  gens  de  main-morte, 
foit  pour  la  conceftion  du  privilège  du  marché  qui 
devoit   être    conftruit  fur   ce  terrain. 

Les  acquéreurs  ont  préfenté  requête  au  confeil, 
qui  ,  comme  il  eft  d'ufage ,  a  fervi  à  la  rèdaftioa 
des  lettres  patentes. 

Ils  y  ont  expofé  ,  entre  autres  chofes  ,  que  les 
dépenfes  qu'ils  feront  obligés  de  faire  pour  la 
confîruclion  du  marché,  leur  deviendraient  à 
charge  ,  &  feraient  en  pure  perte  pour  eux  ,  Ji 
le  marché  était  déplacé  par  la  fuite. 

C'eft  d'après  cela  que  fa  majefté  a  autorifé  la 
vente  &  fixé  irrévocablement  fur  le  terrain  le 
marché  dont  il  s'agit;  en  conféquence  ,  elle  a  or- 
donné qu'à  l'avenir  le  marché  fera  tenu  dans  ledit 
enclos   des  Bernardins. 

£n  conféquence ,  le  privilège  a  été  accordé  pour 
en  jouir  â  perpétuité  par  le  fieur  de  Sainte~ 
Paulle  &  compagnie,  leurs  Juccejfeurs  ou  ayans 
caufe. 

Ces  lettres  patentes  ont  été  enregiftrées  à  la 
cour  -,  dès  lors  le  privilège  a  été  uni  au  marche , 
le  marché  au  privilège  ,  de  manière  qu'ils  font  a 
perpétuité  indivifibles.  Il  n'eft  pas  poffible  aux 
entrepreneurs  de  changer  l'application  du  privi- 
lège ,  de  le  tranfporter  fur  un  autre  terrain  ,  de 
l'aifecîter  à  un  autre  fol. 

Pourquoi  cela  ?  C'eft,  ainfi  que  le  portent  ces 
lettres  patentes  ,  parce  que  le  privilège  n'a  été 
concédé  que  par  rapport  à  la  jîtuation  du  ter^^ 
rain  \  parce  que  ,  ainfi  qu'il  eft  encore  exprime 
dans  ces  mêmes  lettres  patentes ,  il  n'y  en  a  pas 
qui  puijfe  convenir  davantage  que  le  clos  dei 
Bernardins. 

Quelque  temps  après  renregiftrcment  des  lettres 
patentes  ,  les  premiers  acquéreurs  ont  revendu  aux 
fieurs  Heudry  de  Centry  &  conforts  le  terrain  Se 
les  trois  maifons  ,  ainfi  que  le  privilcge  attaché 
à  perpétuité   à   ce  même   terrain. 

Le   contrat   eft   du    18   juillet   1773- 

Quant  au  terrain  ,  la  vente  en  a  été  faite  aur 
charges,   cibles   &  conditions  du  bail    à  cens   fie 
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rente  ;  alnfi  ,  point  de  droits  feigneurhux  à  cet 
cpard  ,  parce  que  le  bail  à  cens  tait  à  un  tiers 
n  en  produit  pas  ;  Ja  ce/lîoa  de  ce  bail  à  un  tiers 
n'en   produit  pas   davantage. 

A  l'égard  de  la  revente  des  trois  maifons  ac- 
quifes  lors  du  même  contrat  &  pour  le  même 
prix,  il  y  a  mutation  à  cet  égardj  il  eft  dû  des 
Lods  &;  ventes  :  ils  font  offerts  ,  point  de  difficulté 
à  ce  fujet. 

Mais  voici  ce  qui  adonné  lieu  à  la  conteftation. 

Il  eft  dit  dans  i'ade  de  revente  du  i8  juillet 
1773  ,  4^s  1*  fubrogation  au  privilège  ejl  faite 
moyennant  la  fomme  de  240,000  livres;  &  eft 
encore  dit ,  qu'il  fera  payé  une  fomme  de  21,^80  liv. 
3  fous  pour  frais  de  lettres  patentes ,  enregijîre- 
mens  &  autres. 

Les  240,000  livres  ont  été  divifées  en  capitaux 
de  rente  au  denier  vingt ,  au  profit  des  vendeurs , 
à  raifon  du  plus  ou  moins  d'intérêts  de  chacun 
d'eux  dans    la  chofe. 

Quant  au  premier  objet,  les  féconds  acquéreurs 
prétendent  que  le  privilège  eft  mobilier  de  fa  nature; 
ils  le  foutiennent,  par  cette  raifon,  affranchi  des 
ilroits  feigneuriaux. 

Par  rapport  au  fécond  ,  ils  prétendent  que  les 
12,580  livres  3  fous,  ne  faifant  point  partie  du  prix 
de  la  vente  ,  ne  doivent  point  donner  lieu  à  exiger 
àcs  droits  feigneuriaux. 

De  leur  côté ,  les  religieux  ont  répliqué  à  la 
première  queftion  ,  que  le  privilège  étant  établi  à 
perpétuité  fur  la  place  &  à  caufe  de  la  place ,  il 
eft  devenu,  par  fa  deftination,  un  immeuble  de  la 
même  nature   que  le  terrain. 

Que  fous  ce  point  de  vue  le  privilège  doit  être 
conlîdéré  comme  le  prix  d'un  immeuble  ,  à  l'effet 
de  donner  ouverture   aux   droits  feigneuriaux. 

Ils  ont  auffl  obfervé  fur  la  féconde  queftion,  que 
les  2i,ooo  liv.  3  fous  font  un  prix  ajouté  à  la 
chofe,  qui,  par  cette  raifon,  doit  entrer  en  con/î- 
dération  des  droits  feigneuriaux  ,  &  les  augmenter 
d'autant. 

Voici  les  moyens  fur  lefquels  les  religieux  ap- 
puyoient  leurs  prétentions. 

«  Il  eft  certain  qu'au  temps  de  la  revente  le 
privilège  du  marché  étoit  aftcfté  à  toujours  fur  le 
fol  ,  de  manière  que  l'un  ne  pouvoir  exiftcr  fans 
l'autre  ;  le  privilège  étoit  pour  le  fol  ,  &  le  fol 
pour   le   privilège. 

»  Ceci  pofé  ,  il  faut  diftinguer  deux  fortes  d'im- 
meubles ,  les  réels  &  les  ficljfs. 

»  Les  immeubles  réels ,  difent  tous  les  auteurs , 
font  non  feulement  la  fubftance  même  de  la  terre, 
qui  eft  ce  qu'on  appelle  le  fonds ,  mais  encore 
tout  ce  qui  eft  adhèrent  à  fa  furface  ,  foit  par  fa 
nature,  comme  les  arbres,  foit  par  la  main  des 
Lommes  ,  comme  les  maifons  &  autres  bâtimens: 
quoique  ces  fortes  de  chofes  puiffcnt  être  féparées 
du  fonds  &  devenir  mobilières  ,  les  droits  incor- 
porels fuivent  la  nature  de  la  matière  ou  des  corps 
auxq^uds  Us  font  attachés  \  en  forte  que   ceux 
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qui  font  attachés  à  une  terre ,  font  de  la  même 
nature  &  ne  forment  qu'un  feul  &  même  corps 
d'immeubles  avec  le   fonds. 

»  Ainfi  ,  on  appelle  immeubles  réels  les  fei- 
gneuries ,  les  juftices ,  les  droits  feigneuriaux  &  ho- 
norifiques, les  bois,  les  terres,  \c%  vignes,  its  près, 
les  étangs  ,  les  ri/ières,  les  ruiffeaux,  les  folles  , 
les  marais,  les  îles ,  les  îlots,  les  moulins  d  vent 
&  à  eau,  les  fours,  les  prefloirs  ,  les  halles,  les 
marchés ,  les  places  vagues  ,  les  terres  vaines  & 
communes ,  les  landes,  les  bruyères  ,  les  pads,  les 
droits  de  bac,  de  péage,  pontage  ,  travers,  pallage, 
minage  ,  mefurage,  &c.  ;  les  maifons  ,  èaihces  & 
b.îtimcns  ;  enfin  ,  tout  ce  qui  tient  aux  maitbns  & 
bâtimens ,  comme  y  étant  attaché  avec  du  fer,  du 
plomb,  du  plâtre  ou  autrement,  &  à  perpétuelle 
demeure. 

»  Renuffon  ,  dans  fon  traité  des  propres,  p.  22c 
&  fuivantes  ,  édition  de  lyéo,  polé  pour  maxime 
générale  ,  que  les  chofes  attachées  au  fonds  d'iièri- 
tages,  ensemble  tous  les  droits  fonciers  &  rentes 
foncières  font  réputés  immeubles ,  à  l'exemple  des 
immeubles  réels  &  naturels ,  &  en  ont  tous  les  effets. 

»  11  entre  cnfuite  dans  la  diftinftion  des  difte- 
rentes  fortes  d'immeubles  fufcepîibies  de  l'affeétation 
de  propres,  ou  par  eux-mêmes,  ou  parles  cir- 
conltances. 

»  La  première  clalTe  des  immeubles  eft,  dit-il, 
les  fonds  de  terre;  ils  font  immeubles  re  ipfâ  & 
naturà   rei. 

»  On  a  mis  dans  la  féconde  clafle ,  continue-t-il , 
les  chofes  qui  font  accelToires  aux  immeubles  na- 
turels ,  comme  les  maifons ,  les  bâtimens  ,  &  tout 
ce  que  les  Jurifconfultes  appellent  res  foli,  quoi- 
qu'ils aient  été  compofés  de  chofes  purement  mo- 
bilières. 

»  Dans  la  troifième  claffe  ,  font  les  meubles  qui 
font  attachés  aux  maifons  &  édifices,  &  qui  y  tien- 
nent à  fer  &  à  clous,  ou  font  kelUs  en  plâtre, 
&:  mis  pour  perpétuelle  demeure  :  il  y  en  a  une 
difpofition  expreffe  dans  l'article  90  de  la  cou- 
tume de  Paris  ,  qui  a  été  tirée  de  la  loi  hahi- 
tator  ^9,  de  rei  venditatione  ,  conçue  en  ces 
termes  :  ÇuiE  cedi/icia  connexa  ejfent  ,  ea  , 
quandiù  juncla  manerent ,  eorumdem  cedificiorum 
efe. 

»  La  quatrième  claffe  eft  des  fruits  naturels. 
Tant  qu'iis  font  pcndans  par  les  racines ,  ils  font 
réputés  de  même  qualité  d'immeubles  que  les  fonds 
auxquels  ils  font  inhèrens  &  attachés  ;  le  poiffon 
qui  eft  en  étang  ou  en  foffe  ,  eft  réputé  de  même 
nature  que  le  fonds,  fuivant  les  articles  91  &  ^2 
de  la  coutume  de   Paris. 

»  La  cinquième  claffe  eft  celle  dans  laquelle 
il  convient  de  mettre  le   privilège  dont  il  s'agit. 

»  Il    y  a  plufieurs   fortes   de  biens  ,  reprend  ce 
»  jurifconfulte  ,  qui  font  auffi  réputés  immeubles, 
»  à    caufe    du    rapport    qu'ils    ont    avec   les  im- 
»   meubles  naturels. 

»  Par  exemple ,  entre  les  chofes  que  les  auteurs 
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»  appellent  incorpotelles ,  quoiqu'elles  ne  foient , 
«  à  vrai  dire,  ni  meubles  ni  laimcubles  j  néan- 
»  moins  ,  parce  qu'elles  ont  quelque  convenance 
»  avec  les  immeubles  naturels  ,  il  y  en  a  plufieurs 
■»  qui  font  réputées  immeubles. 

»  Le  droit  romain  ,  continue-t- il ,  nous  apprend 
»  quelles  chofes  font  corporelles ,  &  quelles  chofes 
»  font  incorporelles  :  quœdani  res  corporalcs,  quce- 
»  dam  uicorporalcs;  corporaUs  hœcfunt  quce  tangl 
p  pojfuni  ,  veluti  fiindus  &  alice  res  innumera- 
»  biles  ;  incorporalcs ,  quœ  tangl  non  pojj^unt , 
»  qualia  funt  ea  qujs  in  jure  confijlunt. 

Y>  Les  chofes  incorporelles  font  celles  qui  ne 
»  s'apperçoivent  pas  par  les  fens ,  mais  feulement 
D  par  l'entendement  :  ut  jura  ,  acliones  ,  hœre- 
»  ditas ,  ujusfrucïus  ^  obligaciones  quoquomodo 
«  contraclœ  ,  iiec  ad  rem  pertinent ,  fi  id  quod 
»  ex  obliffatione  debetur,  propriè  fit  corporale , 
»  veluti  fiaidus ,  vejlis  :  nani  ipfum  jus  obliga- 
»  tionis  incorporale  efi.  L>  i  ,  §.  i.  D.  de  rerum 
»   divif.  &  quai. 

n  Tous  les  droits,  ajoute -t- il  ,  que  les  fei- 
V  gneurs  des  fiefs  ont  fur  les  héritages  qui  font 
»  dans  la  mouvance  &  dépendance  de  leur  feigneu- 
w  rie  ,  comme  cens ,  rentes  &  autres  droits  feigneu- 
»  ridux  ,  lont  chofes  incorporelles  ,  qU(X  confijlunt 
»   iîi  jure. 

»  Ces  droits  que  les  feigneurs  ont  originaire- 
»  ment  retenus  fur  les  héritages  qu'ils  ont  concé- 
î)  dés  à  leurs  valTaux  &  tenanciers  ,  qui  leur  en  rc- 
»)  nouvellent  de  temps  en  temps  l'obligation  par 
»  des  aveux  &  déclarations ,  ont  été  réputés  im- 
)>  meubles  ,  foit  qu'on  les  ait  confidérés  comme  in- 
o  hérens  &  attachés  au  corps  d'une  terre  à  laquelle 
»  ils  font  dus  ,  foit  qu'ils  fe  perçoivent  fur  des 
»  fonds  qui  n'ont  été  concédés  qu'à  cette  charge 
p  expreiTe  ,  foit  parce  qu'ils  produifent  un  revenu 
p  annuel. 

»  Tous  ces  droits  deviennent  propres  ,  comme 
»  les  immeubles  naturels  &  réels. 

■)i  Enfin  5  il  fait  une  autre  claiTe  des  fervitudes 
prédiales ,  qui  font  aufli  chofes  incorporelles  ,  parce 
qu'elles  procèdent  de  quelque  convention  par  la- 
quelle un  héritage  a  été  alTujetti  à  un  autre  :  elles 
font  auili  réputées  immeubles  ,  quia pr<sdiis  inkce- 
rent ,  O  prœdiis  debentur. 

»  Pareillement,  une  autre  claffe  des  rentes  fon- 
cières ,  qui  font  regardées  comme  immeubles ,  parce 
qu'elles  font  attachées  à  des  fonds  d'héritages  qui  en 
font  chargés. 

n  Le  privilège  du  marché  aux  veaux  eft  un  droit 
du  terrain ,  attaché  au  terrain  ,  avec  claufe  exprefle 
tl'irrévocabilité  ;  il  n'eft  pas  plus  poflible  de  le  di- 
vifer  du  fol  ,  qu'il  le  feroit  de  féparer  les  droits 
d'une  tçrre  de  la  terre  même. 

»  La  vente  du  privilège  pour  un  prix  féparé  a 
été  déclarée  fujette  au  centième  denjer  ,  parce  que 
Je  privilège  eft  moins  perfonnel  que  réel  ,  moins 
pour  la  perfonne  que  pour  le  fonds  qui  eu  a  déter- 
jiunéUcouceflioii. 
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»  Par  identité  de  raifon  ,  le  privilège  feroit  îm-' 
meuble  quant  à  la  difpofition. 

»  On  fe  rappelle  que  Reriuflon  ,  ci-deffus  cité  , 
dit ,  «  que  tous  les  droits  incorporels  ont  été  /■£•'- 
»  putes  immeubles  ,  foit  qu'on  les  ait  confidérés 
»  comme  inhérens  &c  attachés  au  corps  d'une  terre 
»  à  laquelle  ils  font  dus ,  foit  qu'ils  fe  perçoivent 
w  fur  les  fonds  qui  n'ont  été  concédés  qu'à  cette  con- 
»  dition  expreiTe  ,  foit  parce  qu'ils  produifent  un  re- 
»  venu  annuel. 

»  Page  Z17  ,  il  ajoute,  que  tous  ces  droits fonj 
ciers  font  réputés  immeubles  ^  Ù  deviennent  pro- 
pres pour  tous  effets. 

»   Le  privilège  ayant  été  donné  à  caufe  du  terrain, 

5  y  trouvant  fixe  irrévocablement  ,  parce  qu  u  n  y 
a  pas  de  fol  plus  convenable  ,  ne  pouvant  en  être 
divifè  fans  que  le  privilège  cefsât  de  fubfifter  , 
puifqu'il  faudroit  alors  une  nouvelle  concefÏÏoa 
du   prince  ,  ce  privilège  a  pris  la  nature  du  fonds, 

6  en  fuccefllon  il  feroit  propre  comme  lui  :  s'il 
eft  propre  ,  il  eft  immeuble  ;  car  les  droits  mo- 
biliers ne  font  jamais  fucceptibles  de  cette  qua- 
lité. 

»  Le  privilège  feroit  immeuble  par  rapport  à 
rhypothcque  &  à  la  faifie  réelle. 

»  Il  eft  de  maxime  ,  que  les  immeubles  réels , 
ou  les  droits  réputés  immeubles ,  peuvent  être  faifis 
réellement.  D' Hericourt  ,  page  3  i  du  traité  de  la 
vente  des  immeuble  par  décret. 

»  Page  53  ,  n°.  3  ,  il  ajoute  :  «  Nous  avons  plu- 
»  fieurs  exemples  d'effets  mobiliers  qui  font  répu- 
»  tés  immobiliers  ,  même  par  rapport  à  la  faifie 
ï>  réelle  ,  parce  qu'ils  font  tellement  attachés  au 
»  fonds  ,  qu'ils  font  cenfés  en  faire  partie.  L'or- 
«  donnance  du  mois  de  mars  1^8  J  ,  touchant  la  po- 
»  lice  des  îles  de  l'Amérique  françoife  ,  déclara 
»  que  les  efclaves  font  meubles ,  &  qu'ils  n'ont 
»  point  de  fuite  par  hypothèque  j  cependant  elle 
»  veut  que  les  efclaves  âgés  de  14  ans  à-au-deflus, 
»  jufqu'à  60  ,  qui  travaillent  dans  les  fucreries , 
»  les  indigoleries  Se  les  habitations  ,  foient  com- 
))  pris  dans  les  faifies  réelles  des  fucreries,  des  in- 
»  digoteries  &  des  habitations,  à  caufe  de  la  defti- 
»  nation. 

«  Pourquoi  ,  fi  le  privilège  dont  il  s'agit  eft 
immeuble  fous  tant  d'afpefts ,  ne  feroit-il  pas  de 
même  nature  ,  a  l'effet  d'opérer  des  droits  fcigneu- 
riaux  ?  Il  ne  peut  être  d'une  qualité  dans  une  hy- 
pothèfe,  &  d'une  autre  qualité  dans  une  autre.  U 
eft  pour  l'édifice,  il  y  cù.  uni  irrévocablement  ,  par 
l'effet  de  la  deftination  du  vendeur  ,  qui  a  cédé 
fon  terrain  à  cette  charge  ;  des  acquéreurs  ,  qui 
ont  demandé  que  le  privilège  s'exerçât  perpètuelle- 
.  ment  fur  le  fol  ;  &  de  fa  majefté  ,  qui  y  a  con- 
fenti  en  confidération  du  terrain  &  de  fa  fituatton 
avantageufe. 

»  Dès  l'inftant  que  l'accefToire  ,  qui  eft  le  pri- 
vilège ,  eft  indivifible  du  terrain  ,  l'un  ne  peut 
être  vendu  fcparçxnçct  de  l'autre  j  le  prix  de  l'un 
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eft  k   piix  de   i'autic  ,    puikiue    c'eft   une    même 
chofe. 

«  Pocquet  de  LiVonnière  ,  dans  fon  traité  des 
fiefs  ,  page  Z4i  ,  s'expiime  ainlî  :  «  Si  les  chofes 
»  mobilières  font'  devenues  immeubles  pat  cohé- 
»  ronce  ,  par^  incorporation  ,  par  deftination  ou 
»  autres  manières  qu'a  introduites  notre  droit  fran- 
»  çois  ;  par  exemple  ,  les  ft.itues  non  exlian liées 
»  &  fcellées  fur  leur  bafe  ,  les  tableaux  attaches  à 
»  fer  Se  à  clous  Se  po\:t  perpétuelle  demeure  ;  ces 
»  chofes  ,  &  autres  femblables  qui  font  préfumces 
»  faire  partie  du  fonds  ,  étant  v^endues  conjointe- 
»  ment  avec  le  fonds  ,  font  réputées  compriies  dans 
»  la  vente  du  fonds  ,  &  par  conféquent  les  Lods 
»  &  ventes  font  dus  du  prix  en  entier  ,  fans  dif- 
»  traftion  de  la  valeur  defdites  chofes  ».  Tous  les 
commentateurs  de  la  coutume  de  Paris  font  una- 
nimes. 

»  La  jurifprudence  eft  univerfelle  ,  comme  l'at- 
telle cet  auteur  ;  le  privilège  eji  meuble  ,  mais  U 
a  été  deftiné à  un  immeuble,  il  y  2.  cohérence  avec 
lui  ;  l'union  ejl  à  perpétuelle  demeure  ,  il  fait  par- 
tie du  fonds  ,  il  a  été  vendu  conjointement  avec 
le  fonds  ;  donc  il  eft  compris  dans  la  vente  ,  donc 
le  droit  en  cft  dû  fans  diftrailion  de  la  valeur  don- 
née  au    privilés^e. 

»  L'opinion  de  Pocquet  de  Livonnière ,  qui  eit 
celle  de  tous  les  jurifconfultes  ,  a  un  rapport  par- 
fait à  l'efpèce. 

»  Il  eft  vrai  que  Guyot,  pages  441  &  441  de  fon 
traité  des  Lods  Se  ventes  ,  vouloit  que ,  «  fans  aucune 
»  diftinftion  ,  on  fît  diftraftion  des  meubles  répu- 
»  tés  immeubles  ,  aulïï  bien  que  des  véritables  meu- 
»  blés  ,  prétendant  que  ce  qui  n'ell  immeuble  que 
»  par  fidion  ne  doit  pas  être  fujet  aux  droits  de 
»   Lods  &  ventes. 

»  L'avis  de  Guyot  ,  qu'on  rapporte  ici  afin  de 
prévenir  l'abus  qu'on  pourroit  en  faire  ,  n'eft  pas 
conféquent  ;  car  des  que  ,  de  fon  aveu  ,  les  meubles 
incorporés  ou  placés  pour  perpétuelle  demeure 
font  immeubles  ,  il  n'eft  pas  pollible  de  dillin- 
guer  la  valeur  de  l'héritage  confidéré  en  lui- 
même,  &  par  abftradion  des'chofes  qui  y  ont  été 
mifes  &  incorporées  :  c'eft  l'obfervaciou  de  Valin  , 
page  30  du  tome  premier  de  fon  commentaire  Itu" 
la  coutume  de  la  Rochelle  ,  femblable  à  celle  de 
Paris. 

»  Mais  Guyot  lui-même  ne  regardoit  fes  idées 
à  cet  égard  que  comme  un  fyllême  ,  &  rien  de  plus  ; 
il  avoue  même  ,  page  464  de  fon  traité  des  Lods 
&  ventes  ,  qu'/Y  n'ofoit  rifquer  ouvertement  fon 
avis.  Son  opinion  ne  doit  faire  aucune  fenfa- 
tion  ,  puifqu'elle  contrarie  celle  de  tous  les  au- 
teurs. 

»  En  effet,  on  trouve  dans  Denifart  ,  verho  Lods 
&  ventes  ,  un  arrêt  rendu  précifément  à  l'époque  à 
laquelle  Guyot  écrivoit.  Cet  arrêt  détruit  fans  rcf- 
fource  les  idées  que  ce  jurifconfulte  avoit  hafardées 
fur  cette   matière. 

»  Dans  l'efpèce  ,  M.  de  Saint  -  Albin ,  arche- 
Tome  X. 
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vêquc  de  Cambrai  ,  avoit  vendu  fon  hôtel,  place 
des  Viftoires  ,  moyennanr  300,000  livres  ;  fa- 
voir  ,  110,000  livres  pour  le  prix  de  Thotel  ,  & 
80,000  livres  pour  les  glaces ,  ;ableaux  ,  &  autres 
ornemens. 

»  L'acquéreur  fe  préfenta  à  l'archevêché  de  Paris 
pour  payer  les  Lods  &:  ventes  fur  le  pied  de  la 
ventilation  faite  par  le  contrat  :  mais  le  receveur 
les  refufa  ,  &c  prétendit  ,  1°.  que  la  ventilation 
ai'oit  été  faite  au  préjudice  du  leigneur  ,  pour  di- 
minuer le  prix  des  droits  ,  en  diminuant  celui  de 
l'hôtel. 

»  1°.  Qu'on  avoit  eftimé  comme  meubles ,  dans 
cette  ventilation  ,  des  effets  fervant  à  la  décora- 
tion ,  encadrés  dans  des  boifcries ,  ou  fcellés  dans 
les  murs  ;  ce  qui  devoit  les  faire  confidérer  comme 
immeubles. 

»  Sur  cela  ,  fentence  du  bailliage  de  l'archevê- 
ché de  Paris  ,  du  i  5  feptembre  1745) ,  par  laquelle  , 
lans  avoir  égard  à  la  iixation  du  contrat  ,  il  a  été 
ordonné  que  ,  par  experts  ,  les  effets  mobiliers  de 
l'hôtel  feroicnt  conftatés  &  eftimés  ,  &  que  les 
Lods  &  ventes  feroient  payés  fur  le  pied  de 
300,000  livres  ,  en  déduifant  néanmoins  fur  cette 
fomme  le  prix  des  effets  qui  tiendroient  nature  de 
meubles. 

»  Cette  fentence  a  été  confirmée  par  arrêt  du  6 
mars  1750. 

i>  Il  réfulte  de  cet  arrêt  ,  qui  eft  bien  dans  I'cl^ 
pèce  ,  que  la  ventilation  faite  par  le  vendeur  ou 
l'acquéreur  dans  le  contra:  ,  ne  peut  être  oppofée 
au  ieigneur  ,  qui  eft  en  droit  de  la  com.battre  ,  s'il 
le  juge  à  propos  ,  parce  qu'il  n'eft  jamais  pofiible 
de  nuire  à  un  tiers  par  des  claufes  auxquelles  il  n'a 
point  confenti. 

»  Il  en  rélulte  que  les  meubles  qui  ,  par  incor- 
poration ,  par  deftination  ou  autrement  ,  l'ont  deve- 
nus immeubles  ,  ne  peuvent  être  féparés  du  fonds 
par  une  ventilation  deftinée  à  diminuer  les  droits 
Icigneuriaux. 

«  D'oii  il  fuit  ,  que  dès  Tinftant  qu'il  eft  prouve 
dans  la  caufe  que  le  privilège  fait  pour  le  fol  & 
à  caufe  du  fol  eft  devenu  immeuble  comuns  lui  ,  il 
faut  conclure  ^qiie  la  ceftion  n'a  pu  en  é:re  faite 
pour  un  prix  féparé  du  fonds. 

1)  Il  s'enfuit  encore  que  la  fomme  donnée  à  cet 
égard  n'eft  pas  la  valeur  d'un  meuble  ,  mais  d'un 
immeuble  ;  ce  qui  fuffit  pour  donner  ouverture  aux 
droits  feigneuriaux. 

»  Il  y  a  mieux  :  il  eft  conftant  que  les  prin- 
cipes fur  lefquels  Guyot  fe  tondoit  ,  l'euffcnt 
même  déterminé  à  fe  décider  en  faveur  des  reli- 
gieux. 

»  Voici  quel  étoit  le  réfultat  de  fon  fyftême  : 
t<  Malgré  toute  union  &c  deftination  ,  difoit-il  ,  le 
»  propriétaire  peut  ,  en  changeant  de  volonté  ,  dé- 
»  tacher  les  chofes  réputées  immeubles,  &lcsvcn- 
»  dre  comme  purs  meubles  ,  fans  qu'il  en  foit 
»  dû  de  Lods  &  ventes  ,  parce  que  rien  ne  peut 
»  l'obliger  de  fe    tenir    abfolument   à  leur   prc- 
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»  raièie  deftination.  Il  n'y  a  pas  d'impofîibilité 
»  de  redonner  à  ces  choies  leur  qualité  piimi- 
»   tive. 

»  Or ,  il  n'eft  pas  jufte  de  mettre  dans  la  clafTe 
»  des  immeubles,  des  chofes  qui  ne  le  lont  que  par 
w  une  tic^ion  que  peut  détruire  d'un  inftant  à  i  autre 
>»  la  volonté  du  propriétaire. 

»  On  conçoit  que  cette  opinion ,  quoique  con- 
traire au  fentunent  gJnérai  des  auteurs  ,  peut  taire 
quelque  fenfation  :  iorfqu'il  s'agit  de  meubles  at- 
taches à  un  immeuble  ,  comme  glaces  ,  boifcries 
&  autres  objets  ,  on  peut  les  fcparer  ;  &  quoiqu'ils 
perdent  alors  de  leur  valeur  ,  il  n'en  eft  pas  moins 
vrai  que  ,  par  leur  dcfunion ,  ils  ceflent  d'être  im- 
meubles. 

»  Nous  femmes  dans  une  hypothèfe  abfolument 
différente  ,  &  bien  plus  favorable  :  ici  l'union  du 
privilège  au  terrain  eft  irrévocable  ;  elle  eft  à/'î^r- 
pctuclU  demeure ^  comme  le  portent  les  lettres  pa- 
tentes. Le  fouverain  a  expliqué  fa  volonté  de  la 
manière  la  plus  formelle  \  il  a  voulu  que  le 
marché  ne  fiït  jamais  change'  ,  parce  qu'il  ne 
s'e/i  pas  trouvé  de    terrain  qui  convîm  d.ivan- 

»  11  n'eu  donc  pas  poffible  que  le  privilège  ,  meu- 
ble dans  fon  principe  ,  mais  rendu  immeuble  par  l'in- 
corporation qu'ont  opérée  les  lettres  patentes,  puiiTe 
devenir  dans  la  fuite  ce  qu'il  étoit,  une  chofe  mo- 
bilière :  dès  l'inftant  que  la  divifion  s'exécutera  ,  le 
privilège  fera  anéanti ,  parce  qu'il  ne  peut  e:;ifter 
ians  le  terrain  qui  en  eft  l'objet. 

w  Aufli  Guyot,  page  464  de  fon  troifième  vo- 
lume ,  eft-il  obligé  de  convenir  cjue  «  fon  opinion 
»  ne  pourroit  être  adaptée  aux  droits  incorporels, 
»  perpétuels  comme  le  jxivilége  dont  il  s'agit  j 
»  elle  ne  convient  qu'aux  meubles  qui ,  malp-ré  l'in- 
»>  corporation  ,  pourroient  ,  étant  devenus  immeu- 
»  blés  ,  rentrer  dans  leur  première  clalTe  d'un 
»  inftant  à  l'autre  ». 

»  Ici  la  deftination  eft.  perpétuelle  ;  il  ne  dépend 
pas  même  des  fieurs  Haudry  &  de  Cintry  de  la 
changer  ,  d'ôter  le  pri'ilége  du  marché  &  de 
l'afteéler  à  un  autre  fol  j  ils  doivent  refpeélcr  ce  qui 
a  été  établi  pour  le  plus  grand  bien. 

»  D'où  il  fuit  ,  que  la  circonftance  que  ce  pri- 
vilège eft  inféparable  du  fol  ,  doit  ,  dans  l'idée 
même  de  Guyot ,  le  faire  déclarer  immeuble  comme 
lui. 

»  Il  eft  donc  certain  &  très-certain  que  le  pri- 
vilège dont  il  s'agit  fait  partie  du  fonds;  on  n'a 
pu  vendre  l'un  fans  l'autre  ,  &;  le  prix  auquel  il  a 
été  fixé,  devient  en  partie  celui  de  l'irnmeuble  dont 
il  dépend. 

»  Ainfi  ,  les  droits  feigneuriaux  peuvent  fans  dif- 
ficulté être  exigés  à  raifon  de  1 40,000  liv. 

*  »  Juger,  comme  le  demandent  les  fiëurs  Hau- 
clry  8t  conforts ,  que  le  privilège  n'a  rien  de  com- 
mun avec  le  folj  que  n'étant  pas  émané  du  fei- 
%ncfi  j  il  ne  lui  doit ,   en  cas  df  i"n'.i!îUirn  »  aucun 
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droit  ,  c'eft  autorifer  ceux  qui  ont  obtenu  des  pri- 
vilèo-es  pour  des  verreries  ,  des  manufactures  ,  des 
forons  r  pour  établir  des  droits  de  péage  ,  de  bac 
ou^î  paitage  ,  à  faire  diftraélion  du  privilège  &. 
de  fon  produit  ,  &  à  évaluer  l'un  &  l'autre  indépen- 
damment du  fol  ,  lequel ,  privé  des  prérogatives  qui 
lui  font  attcftées  ,  ou  n'aura  plus  de  valeur ,  ou  n'en 
aura  que  très-peu. 

»  Dans  le  fyftème  même  de  nos  adverfaires , 
comme  la  juftice  eft  un  droit  incorporel  émané  du 
roi  ,  on  doit  la  confidérer  ,  ainfi  que  les  préro- 
o-atives  qui  y  font  attachées  ,  féparéuient  du  loi  qui 
en  forme  l'aftiette  ,  eftimcr  ce  que  rend  celte  juf- 
tice ,  &  en  déterminer  le  prix ,  qui  feroit  toujours 
alïranchi  des  Lods   &  ventes. 

1)  Cette  manière  d'envilâger  les  chofes  ,  nécefTi- 
teroit  des  ventilations  perpétuelles. 

»  En  fucceflion  ,  les  droits  incorporels  dcvien- 
droient  pur  mobilier;  l'héritier  des  immeubles  en 
feroit  privé  ,  l'hypothèque  ne  portercit  que  fur 
le  fonds  ,    èc  non  fur    le    privilège    acceffoire  au 

fonds.  ^ 

»  En  faille  réelle  ,  il  n  y  auroit  que  le  prix 
du  fonds  dirtribué  par  ordre  d'hypothèque  ,  le  prix 
des  droits  du  fonds  feroit  contribuable  comme  prix 
d'une  chofe   purement  mobilière. 

»  En  un  mot  ,  tout  feroit  détruit  fi  ,  par  im- 
poflîble  ,  on  pouvoit  juger  que  l'état  des  biens  ne 
fe  recèle  pas  en  toute  hypothèfe  fur  la  valeur 
.  réelle^  &  aûuelle  de  la  chofe  lors  de  la  vente  ,  fans 
confidérer  la  caufe  qui  l'a  améliorée  ,  ni  d'où  elle 
provient.  _      ^ 

»  Lorfque  le  terrain  a  été  vendu  ^  le  privilège 
étoit  incorporé  au  fol  ;  il  a  augmenté  ce  fol  da 
240,000  livres  :  donc  les  droits  feigneuriaux  font 
acquis   au  collège  dans  la  même  proportion  ». 

Telle  étoit,  dans  cette  caufe  importante  ,  la 
défenfe  des  bernardins.  On  leur  oppoibit  plufieurs 
objeétions  fpécieufes  :  nous  allons  les  parcourir  ,eri 
plaçant  à  côté  de  chacune  la  réponfe  qui  y  a  été 
faite. 

«   Première  ohjecîio7\.  Le  privilège  n'a  pas  été 
accordé  au  terrain  ,  mais  aux  acquéreurs  perfonnel- 
lement.  —  Le  droit  d'établir  ou  transférer  des  mar- 
chés   émane  de  la  puiflance  royale.  —  Il  eft  vrai 
que  le    roi  a   déclaré  qu'il  n'y   a  pas  de  terrain 
qui  piiijfe  convenir   davantage  ,  &  que  par  cette 
raifon  il  a  voulu  que   le   marché   ne  pût  être  dé- 
placé dans  la  fuite.  Mais  l'union  à  perpétuité ,  ainfi 
que  le  prix  des  droits  a  fixer  par  M.  le  Lieutenant 
de  Police  ,  n'eft  qu'un  dédommagement  de  dépenfcs 
confidérables   à    faire  pour  la    conftruftion. — Le 
dédommagement  ne  concerne  que  ceux  qui  font  la 
dépenre,'&   les  droits  à  percevoir   leur  font'per- 
fonnels  ,    ainfi    qu'à   leurs    fuccefTeurs    ou    ayans 
caufe. 

»  Réponfe.  Le  collège  ne  prétend  rien  dans  les 
droits  que  les  entrepreneurs  perçoivent- fur  les 
veaux. 

»  Mais  il  prétend  des   droits  à  caufe  de  Taug- 
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mentation  du  prix  du  terrain ,  par  i'accelfion  iru- 
vncablemeiu  faite  du  privilège  au  terrain. 

»  Mais  il  fouàent  que  le  pax  du  foi  étant  accru 
par  la  circonftance  de  i'incorporatioa  du  privilège, 
Iss  droits  iiù  font  dus  ,  eu  égard  à  la  valeur  de 
ce  fol  ,  qui^  ell  devenu  i'afliette  du  privilège  , 
parce  que  l'un  n'exifteroit  pas  fans  l'autre:  pour 
changer  la  deftiaation  ,  il  faudroit  de  nouvelles  let- 
tres patentes. 

«  Rendons  ceci  fenfible   par  un  exemple. 

»  Un  feigneur  a  concédé  un  terrain  pour  une 
verrerie  ou  des  forges  ;  lettres  patentes  qui  auto- 
rifent  rétablifTemeat  :  le  feigneur  n'a  rien  à  récla- 
mer dans  le  produit  ,  tant  qu'il  n'y  a  pas  de  mu- 
tation j  mais  s'il  en  provient  une  ,  lî  ce  terrain  eft 
revendu  beaucoup  plus  qu'il  ne  vaioit  dans  l'ori- 
gine ,  à  caufe  du  privilège  qui  l'a  mis  en  produit, 
doit-on  privei."  le  cédant  des  Lods  &  ventes  fur  la 
totalité  du  prix  ,  &  doit  on  diftinguer  le  loi  de 
fon  produit ,  faire  une  ventilation  du  fol  &  de  l'a- 
jnélioration  du  fol  ,  pour  ne  faire  porter  les  Lods 
&  ventes  que  fur  ce  que  le  terrain  auroit  pu  couler 
réparé  du  privilège  ?  C'elT:  le  fyftèrae  de  nos  advcr- 
faires  j  on  en  prévoit  les  conféquenccs  dangereufes  j 
les  feigneurs  perdent  des  revenus  coniidérables ,  s'il 
cft  adopté. 

»  Mais  il  n'en  fera  pas  ainfij  on  jugera  que  le 
privilège  eA  une  chofe  incorporelle  qui  ne  forme 
qu'un  leul  &  même  corps  d'immeuble  avec  le  fonds , 
comme  l'établit  l'auteur  du  diûionnaire  des  do- 
maines ;  en  (orte  que  celui  qui  acquiert  le  fonds , 
acquiert  en  même  temps  le  privilège. 

»  Que  le  tout  eft  tellement  uni  ,  qu'il  n'cft  pas 
libre  au  propriétaire  de  tranfporter  le  privilège  d'un 
fonds  fur  un  autre  ,  parce  que  les  priviléa;es  ne 
s'accordent  pas  feulement  aux  perfonnes,  mais  en 
confidération  du  terrain  qui  les  détermine. 

»  Enfin  ,  que  le  droit  de  Lods  &  ventes  eft  dû 
fur  la  valeur  des  biens  lors  de  la  mutation ,  quelle 
que  foit  la  caufe  de  cette  valeur. 

»  Or  ,  à  caufe  du  privilège  uni  à  perpétuité 
lors  de  la  vente  ,  le  prix  ,  indépendamment  des 
charges  ,  a  été  porté  à  140,000  livres  5  donc  les 
droits  feigneuriaux  font  exigibles  dans  la  même 
proportion. 

»  S^J07ld^  objection.  Les  ficurs  Haudry  de  Cin- 
try  &  conforts  difent  encore  que  le  privilèee  n'a 
etc  dans  le  droit  ni  dans  le  rait  incorpore  au 
terrain  lors  des  lettres  patentes  &  de  l'enreçrif- 
irement. 

»  Le  terrain,  ajoutent-ils,  ne  pouvoit  pas  rem- 
plir l'objet  du  privilège  &  les  conditions  qui  y 
étoient  attachées  ;  les  religieux  confondent  le  pri- 
vilège en  lui  -  même_j  avec  le  local  ou  on  peut 
l'exercer.  Ce  terrain  ell  fans  doute  un  immeuble 
réel;  mais  qu'a-t-il  de  commun  avec  la  nature  5c 
la  fubltance  du  privilège  ?  Ce  privilège  ell  une 
grâce  perfonnelle  que  le  roi  a  accordée  par  forme 
de  dédommagement  des  dépenfes  qu'on  feroit  pour 
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la  tenue  d'un  marché  fur  tel  ou  tel  terrairt  ;  &  la 
comparera- 1- on  à  une  boiferie  ,  ou  à  une  glace 
qui ,  incruftée  &  fcellée  fur  un  mur  ,  forme  avec 
lui  un  tout  phyfique  ? 

»  Le  terrain  ,  qui  n'eft  qu'un  moyen  pour  exer- 
cer le  privilège  ,  en  eft  tellement  diftind ,  que  le 
propriétaire  pourioit  vendre  ce  terrain  à  l'un  & 
aiîvirmer  le  privilège  à  l'autre  ,  ou  refter  proprié- 
taire du  terrain  ,  &  vendre  le  privilège  ,  parce  qu'il 
n'eft  que  le  falaire  &c  le  produit  des  dépenfes  Se 
Iji vices  pour  la  tenue  d'un  marché.  Or,  il  eft  pof- 
fibie  que  le  propriétaire  du  terrain  ne  veuille  pas 
rt-ftcr  chargé  de  ces  foins  difpendieux  &  très-oné- 
reux. 

»  Il  eft  donc  ridicule  de  dire  que  le  privilège 
qui  ,  par  fa  nature ,  eft  un  droit  incorporel ,  a  été 
appliqué  à  un  terrain;  plus  ridicule  encore  de  pré- 
tendre que  cette  application  ait  produit  une  union 
(i  intime  ,  une  cohérence  fi  paifiite,  qu'il  foit  im- 
polfible  de  concevoir  l'un  fans  l'autre,  puifqu'ils  ont 
fubfifté  fcparément  ,  &  qu'ils  le  pourroien:  encore  , 
du  confentement  des  conceifionnaires  &c  avec  le 
concours  de  l'autorité  fouveraine.  La  perpétuité  de 
la  rétribution  &  de  l'indemnité  accordées  par  le 
roi,  n'eft  point  attachée  au  fol;  c'eft  à  la  dépenfe 
&  au  fervice  du  marché  :  c'eft-Li  le  point  elTcn- 
tiel  de  la  conceflion  ;  &  cette  diftinftion,  écrite  dans 
les  lettres  patentes ,  décide  la  queftion  fans  laifler 
la  moindre  équivoque. 

»  Réponfe.  Il  y  a  eu  intention  de  la  part  du 
collège  qui  a  vendu  ,  d'unir  à  perpétuité  le  pri- 
vilège au  terrain;  c'eft  dans  la  vue  de  T'  btention 
de  ce  privilège  ,  qu'il  a  traité  ;  c'eft  en  confijjra- 
tion  de  l'ètablifTement ,  qu'il  a  acquiefcé  aux  pro- 
pofitions   qui  lui  étoient  faites. 

»  Il  y  a  eu  deftination  des  acquéreurs  ,  qui 
ont  demandé  que  le  marché  ne  fut  pas  dépLcué ài.x\% 
la  fuite. 

»  Il  y  a  eu  deftination  du  fouverain  ,  qui  a 
fixé  irrévocablement  fur  le  terrain  le  marché  aux 
veaux. 

»  Dans  les  principes  ,  une  feule  de  ces  circonf- 
tances  eût  fuffi  pour  confolider  le  pri\'ilège  avec 
le  fol,  faire  du  tout  un  immeuble  ,  la  deftination 
des  acquéreurs  ,  qui  ,  pour  leur  plus  grand  avai> 
tage  ,  ont  foUicité  &  obtenu  l'incorporation. 
Ainfi  ,  &  lors  de  l'enregiftrement  des  lettres  pa- 
tentes ,  elle  s'eft  opérée  par  la  circonftance  que 
le  fol  ne  pouvoit  plus  être  féparé  du  privilège , 
ni  le  privilège  du  fol. 

»  En  vain  dit-on  que  les  entrepreneurs  pnur- 
roient  fe  réferver  le  fol  &  vendre  le  privilège  ; 
c'eft  de  leur  part  établir  la  queftion  par  la  quel- 
tion  même  ;  qu'ils  vendent  le  privilège  même  en 
gardant  le  terrain  fur  lequel  il  eft  afFeâié  ,  il  n'en 
fera  pas  moins  vrai  que  le  privilège  ne  vaudra 
beaucoup  que  .parce  qu'il  fera  joint  au  terrain  ; 
alors  les  Lods  Se  ventes  feront  dus ,  parce  que  le 
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èïo'it  de  marché  n'a  rien  de  réel  fans  l'immeuble  fur 
lequel  il  cft  Ci.ué. 

V  L'hypothëfe  qu'ils  propofcnt  eft  même  un  être 
de  raifon  :  la  propriété  du  terrain  leur  fcroil  inu- 
tile ;  ayant  djfpofé  du  privilège  ,  ils  ne  pourroient 
la  vendre  fans  anéantir  ce  même  pri\àlége  ,  parce 
qu'il  n'a  été  donné  qu'en  confidération  de  l'immeu- 
ble dont  il  tient  fon  exiftence. 

»  C'eft  celte  confrdtr.Uion  qui  a  déterminé  tous 
les  auteurs  ,  &c  notamment  Pocquet  de  Livonniérc, 
page  14?.  ,  à  décider  que  le  prix  d'un  droit  incor- 
porel uni  au  fonds  ,  cft  néceffairement  celui  du 
fonds,  parce  que  file  priviléi^e  aiigniente  le  pro- 
«îuit  du  terrain  ,  le  terrain  conui\-e  la  perpétuité 
du, privilège. 

»  Ccft  encore  mal  à  propos  que  les  fleurs  Hau- 
dry  de  Cintry  &c  conforts  difent  que  le  roi  peut, 
<\\m  inftant  à  l'autre  ,  révoquer  le  priviléi^c  & 
faire  rentrer  le  terrain  dans  fon  état  priaiitif. 

»  Mais  ,  comme  1^  dit  très-bien  l'auteur  du  dic- 
tionnaire des  domaines  ,  c'eft  le  fort  de  tous  les 
privilèges  de  verreries ,  de  forges  ,  faïenceries ,  qui 
peuvent  être  révoqués  ,  des  droits  de  péage  ,  bac  , 
piafT^ge  fur  les  rivières  Se  autres  biens  &:  droits 
incorporels  ,  dont  le  produit  peut  varier  Se  même 
être  anéanti  par  diftércntes  caufes  que  le  proprié- 
taire ne  peut   prévoir  ni   empêcher. 

»  En  un  mot ,  ce  n'eft  pas  fur  ce  qui  peut 
être  ,  mais  fur  ce  qui  cft  ,  qu'on  doit  décider. 
Lors  de  la  revente  ,  le  privilège  étoit  affedc  à 
toujours  fur  le  fol;  le  terrain  eft  devenu  plus  con- 
léquent  par  le  privilège  ,  &  le  privilège  doit  fa 
conccftion  au  terrain  ;  les  Lods  &  ventes  fe  rè- 
glent fur  le  prix  ;  par  conféquent  le  terrain  en 
«tant  comme  le  privilège  ,  la  caufe  productive  ,  on 
doit  les  droits  du  tout. 

»  C'eft  vouloir  abufer  de  tout  ,  que  d'invoquer 
les  principes  relatifs  aux  droits  déchange  aliénés  par 
le  roi  aux  feigneurs  ;  ils  font  abfolumeut  étrangers 
à  notre  efpèce  ;  il  ne  faut  pas  connoitre  la  matière 
pour  en  faire  l'application. 

»  Il  eft  vrai  que  les  droits  d'échange  viennent  du 
roi ,  comme  le  privilège  dont  il  s'agit. 

»  Il  eft  encore  vrai  qu'il  a  été  décidé  que  ce  droit 
ne  devant  fon  être  qu'à  la  puilTance  royale ,  ne 
s'unit  point  aux  feigncuries  de  ceux  qui  l'acquièrent , 
parce  qu'il  eft  toujours  he'iérogène  ,  toujours  étran- 
ger au  fief  où  il  fe  perçoit. 

n  Mais  pourquoi  cela  ?  c'eft  que  le  droic  n'cft  pas 
un  droit  de  la  (éigneurie ,  mais  un  droit  du  fouve- 
lajn  ,  purement  domanial. 

n  C'eft  parce  que  celui  qui  l'acquiert  ne  perçoit 
qu'an  nom  du  roi  ,  qui  ,  dans  l'origine,  le  faifoit 
exercer  par  fes  fermiers. 

1)  C'ert  parce  .que  ce  droit  n'ajoute  rien  au  fief, 
la  caufe-en  étant  indépendante. 

a  C'eft  parce  qu'il  peut  être  pofledé  par  toutes 
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fortes  de  perfonnes  indiftindtcment  •■,  les  feigneurs 
n'ont  jamais  eu  que  la  prétéience  dont  ils  dévoient 
ufcr  dans  un  temps  déterminé. 

»  C'eft  enfin  parce  que  l'anêt  d'cnregiftremcnt  de 
la  déclaration  du  zo  mars  1748  ,  ain.'i  que  celle  du 
ir  juin  17153  ,  excluent  tout";  idée  d'incorporation 
du  droit  aufief  du  feigncur  qui  a  acheté  ;  il  ne  peut 
exiger  ce  qui  eft  dû  pour  l'échange  ,  que  comme 
particulier  ,  fans  prétendre  à  autres  droiis  que  ceux 
qu'on  nomme  honorifiques. 

»  Aux  termes  de  cet  arrêt  d'enregiftrement ,  il 
ne  peut  demander  d'autre  communication  que  celle 
des  titres  relatifs  à  fa  perception  j  c'tft  une  affaire 
de  finance ,  &  rien  de  plus. 

>>  Ici  il  n'en  eft  pas  de  même  ,  le  roi  n'a  pas  créé 
le  privilège  pour   lui  ,  mais  pour  le  marché. 

»  L'union  eft  faite  pour  le  fol  &  en  confidéra- 
tion du  fol. 

»  Les  droits  qui  s'y  perçoivent  ne  font  pas  do- 
maniaux,  ils  ont  été  demandés  par  le  propriétaire; 
ce  n'cft  point  un  impôt  ,  c'el^  un  revenu  du  fol  Jcf- 
tiné  à  faire  un  marché. 

»)  Si  le  privilège  doit  fon  exiftcnce  à  la  puiflance 
royale  ,  il  la  doit  auili  au  terrain  ,  fans  lequel  il 
n'eut  pas  été  concédé  ;  il  n'el^  donc  pas  étranger 
au  fol  ,  puifqu'il  n'auroit  pas  eu  lieu  fans  le 
fol. 

»  Troifième  objc^^ion.  Elle  confifte  à  dire  que 
fi  le  privilège  en  queftioii  étoit  fufceptible  d'union 
à  un  corps  phyfique,  cette  incorporation  ne  devoit 
&  n'auroit  pu  le  faire  qu'à  la  halle  conftruite  & 
lors  de  la  tranflation  du  marché  ,  puifque  c'eft 
à  fon  époque  que~?F^rivilége  devoit  commen- 
cer. 

»  Reponfe.  On  l'a  déjà  obfervé;  ce  fyftême  de  dif 
tinftion  ,  s'il  étoit  admis  ,  opéreroit  la  condamnation 
du  fieur  Chenot  ,  puifqu'il  a  acquis  lorfque  la 
conftrudion  étoit  achevée  &  le  marché  ouvert. 

»  Mais  pour  réfuter  le  raifonnement  des  fieurs 
Haudry  de  Cintry  &:  conforts  ,  il  fuit  ne  pas  ou- 
blier le  principe  ,  que  les  Lods  &  ventes  fe  rè- 
glent fur  l'état  des  chofes  ,  tempore  contraclûs. 
»  Or  ,  au  temps  de  la  revente  ,  le  privilège 
étoit  affeélé  à  perpétuité  ,  il  faifoit  partie  de  ce 
fol  qu'il  avoit  amélioré  jufqu'à  concurrence  de 
140,000  livres.  Si  la  bâtilTe  eût  été  faite,  on  eût 
vendu  davantage  ,  les  droits  feigneuriaux  euflent  été 
plus  forts. 

»  Enfin  ,  l'accroilTement  des  Lods  &  ventes  dé- 
pend de  l'accroilTement  de  l'immeuble  ,  de  quelque 
manière  que  ce  foi t  ». 

»  Sur  ces  raifons  ,  arrêt  du  ly  mai  1780,  au 
rapport  de  M.  Dionis  du  Séjour  ,  qui  confirme  une 
fentence  du  10  juin  1778  ,  par  laquelle  les  officiers 
du  châteletavoient  unanimement  condamné  le  fieur 
Haudry  de  Cintry  à  payer  aux  bernardins  les 
Lods  &  ventes  à  caufe  des  240,000  livres  ,  prix 
de  la  cejfion  &  fubrogation  au  privilège  du  mar- 
ché aux  veaux.  * 
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f.  XXVI.  Les  fervitiides  &  autres  droits  de 
cette  cfpèce  acquis  &  annexés  par  le  tenan- 
cier à  l'h^'ritage  ,  en  augmentent  les  I.ods  & 
ventes  y  H  en  eji  de  même  des  ornemens  ,  des 
objets  de  luxe  &  de  décoration  ajoutés  à  l'é- 
difice cenfuel. 

Le  droit  de  Lods  eft  une  cKarge  réelle  qui  affecte 
non  feulement  l'immeuble  .q^ui  en  eft  gre\'é  ,  mais 
tout  ce  qui  fait  partie  de  cet  immeuble,  tout  ce 
qui  fait  corps  avec  lui.  On  ne  remonte  pas  i  Tétat 
primitif  de  Pobjet  cenfuel  ,  à  la  valeur  qu'il  pou- 
voir avoir  lorfqu'il  eft  forli  des  mains  du  feigneur 
direâ:  j  ce  n'étoit  alors  qu'une  terre  inculte  ,  ftc- 
lile  ;  les  tenanciers  l'ont  couverte  d'édifices  ,  ont 
décoré  CCS  édifices  des  ornemens  les  plus  précieux  ; 
leur  valeur  eft  infiniment  fupérieure  à  celle  du  fol  : 
cependant  ,  lorfque  cette  inaifon  cft  aliénée  pai 
vente  ,  le  feigneur  prend  les  Lods,  non  feulement 
à  raifon  du  local ,  feul  objet  qui  provient  de  lui  , 
mais  fur  la  totalité  du  prix  de  la  maifon,  des  or- 
nemens, &c. 

Cette  régie  eft  fi  générale,  il  eft  fi  certain  que 
tout  ce  qui  fait  corps  avec  la  maifon  doit  les  Lotis  , 
que  les  meubles  eux-mâmes  y  font  affujetti;  ,  lorl- 
que  ,  par  la  manière  dont  ils  font  placés  ,  on  peut 
préfumer  que  l'intention  du  propriétaire  a  élc  de 
les  incorporer  à  l'édifice.  Mobilium  pretium  dedu- 
cenduin  ejl  de  contraclu  ,  niji  quidem  càni  natu- 
ram  mutant  &  ajjzxa  aut  annexa  fiant  immohi- 
libus  ,  ut  in  alienam  naturam  trarifeant ,  &  fiant 
jcars  rei  immohilis  ,  ut  oflia  ,fienejlra  &  impacîa 
in  parictes.  D'Argenîré. 

Ainfi ,  c'eft  moins  la  nature  des  chofes  qui  les 
afTujcttit  aux  Lods ,  que  la  manière  dont  elles  iont 
difpofées,  que  leur  plus  ou  moins  d'adhéfion  à  l'ob- 
jet cenfuel  :  î\  elles  font  engagées  dans  les  murs  de 
l'édifice  ,  impacla  in  parietcs  ,  par  cela  feul  leur 
nature  change  ,  in  alienam  naturam  tranfieunt  , 
&  ce  qui  appartenoit  auparavant  à  la  clafTe  des 
meubles  ,  devient  par  cela  feul  aflujetti  à  toutes 
les  reo-les  aui  régiflent  les  immeubles  ,  &  par  con 
féquent  aux  Lods  &  ventes.  Voyez  les  autorité 
rapportées  à  ce  fujet  dans  le  paragraphe  précé- 
dent. 

On  va  même  beaucoup  plus  loin;  on  tient  qu'une 
fervitude  ,  un  droit  de  pure  faculté  acquis  par  le 
tenancier ,  cSc  annexé  par  lui  à  fon  héritage  ,  aug- 
mente le  droit  de  Lods  :  la  queftion  s'eft  préfentée 
au  parlement  de  Touloufe  le  ^^  feptembre  1680, 
dans  la  caufe  d'un  tenancier  qui  avoit  rendu  l'hé- 
ritage de  plus  grande  valeur ,  par  deux  facultés' 
qu'il  avoit  acquifes  ,  l'une  de  dépaiiTance  ,  &  l'autre 
dé  prendre  de  la  marne  à  une  minière  voifine.  On 
jn»ca  que  ces  facultés  devenoient  des  accidens  & 
des  acccfloires  du  fonds  ,  de  h  même  manière  qu'un 
Mtiment  qui  y  a  été  conftruit  ;  en  forte  qu'il  n'y  avoit 
pus  de  ventilation  à  faire  ,  &  que  les  Lods  étoieut 
2\is  du  prix  entier  lie  la  vente. 
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Cet  arrêt  ,  qui  eft  rapporté  par  l'annotattur  de 
Boutaric  ,  chap.  4,  n.  14,  répond  fùffifamment  à 
l'opinion  avancée  par  de  Coimis,  tome  i  ,  cen- 
turie 4  ,  chap-  77. 

Cet  auteur  propofe  la  queftion  faivante  :  Des 
habitans  fe  font  impofé  un  droit  de  tournage  au. 
profit  d'un  créancier,  pour  s'acquitter  de  ce  qu'ils 
lui  dévoient.  Enfuile  le  propriétaire  du  four  &  du 
droit  de  fournage  vend  le  tout  par  un  niême 
contrat. 

Eft-il  dû  des  Lods  &  ventes  pour  le  prix  du 
four  ?  De  Cormis  décide  :  «  Ce  droit  de  fournage 
»  eii  une*  impofi:ion  &:  une  efpèce  de  taille  qui 
»  ne  vient  pas  du  fiet  \  qu'il  n'en  eft  pas  comme 
»  d'une  augmentation  ou  d'une  amélioration  &  ré- 
»  paration  réelle  &  inféparablc  du  fonds  qui  aug- 
»  mente  le  Lods  au  pioht  du  feigneur  ;  mais  d'une 
»  fimplc  fervitU'de  perfonnelle  impofée  à  prix  d'ar- 
»  gent  &  fépaiabie  facilement  du  fonds  :  &  que 
»  par  conféquent  le  Lods  n'en  eft  pas   dii   au  fei- 


par 


u  ffheur  ».  D'où  il  conclut  qu'il  faut  faire  une 
ventilation  pour  fixer  le  prix  du  tour  ,  qui ,  fui- 
vant  lui  ,    eft  feul  fujet  aux  Lods  &  ventes. 

Cette  diftinftion  ne  paroit  compatible  ni  avec 
l'arrêt  du  parlem'ent  de  Touloufe  qu'on  vient  de 
citer  ,  ni  avec  celui  du  parlement  de  Paris  ,  dont 
on  a  parlé  dans   le  paragraphe  précédent. 

Mais  peut-être  feroit-clle  plutôt  propofable  dans 
l'efpèce  fuivante  ,  qui  eft  très  -  fréquente  dans  la 
coutume  de  Bretagne.  Nous  en  parlons  d'après 
Poulain  du  Parcq  fur  l'article  51  de  cette  cou- 
tume ,  note   I. 

«  Titius  a  un  moulin,  il  n'a  point  de  vafl^aux  , 
o  ni  conféquemment  aucun  droit  de  fuite  (1)  de 
»  moulin  :  un  feigneur  voifin  lui  vend  le  droit  de 
»  fuite  fur  tous  fes  vaflaux  ;  &  par-là  ce  moulin, 
»  qui  n'étoit  d'aucun  revenu  ,  eft  afrcrmé  fort  avan- 
«   tageufement  ». 

Le  droit  de  fuite  n'eft  pas  fous  la  mouvance  du 
»  feigneur  dont  relève  le  moulin  ;  le  tout  eft  en- 
»  fuite  vendu  par  un  feul  contrat  ,  fans  diftinclion 
»  de  prix  de  l'un  &  de  l'autre  :  à  qui  les  ventes 
»  feront-elles  dues  ? 

»  Je  penfe  qu'il  faudra  faire  une  ventilation, 
»  fuivant  l'article  &o  de  la  coutume  ,  pour  dif- 
»  tinguer  la  valeur  du  moulin  &  du  droit  de  fuite  , 
»  qui  eft  dans  cette  efpèce  abfolument  indépendant 
»  du  moulin.  C'eil  un  droit  réel  &  féodal ,  qui 
»  relève  du  feigneur  iupéricur  du  fief  auquel  il  étoit 
»  attaché  avant  que  le  propriétaire  de  ce  fief  l'eiit 
»  aliéné.  Ainfi  ,  ce  feigneur  fupérieur  doit  a^'oir 
»  les  Lods  &  ventes  de  cette  partie  du  prix  ;  & 
»  le  feigneur  ,  dont  relève  le  moulin  ,  n'aura  les 
»  Lods  Se  ventes  que  pour  la  portion  du  prix  à 
»  laquelle  le  moulin  fera  évalué  ». 


(1)  En  Bretagne  , //jiie  Se  banalité  (ont  fynoynies.  On 
fait  d'ailleurs  que  dans  cette  province  la  banalitc  de  mou- 
lin çft  légale.  Voyez  l'ariide  MouiiK. 
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§•    XXVII.   DiL   vendeur   qui   rentre  faute   de 
payement. 

*  Il  y  a  bien  des  chofes  à  dire  ,  bien  des  auto- 
rités à  rapporter  ,  bien  des  arrêts  à  examiner  fur 
cette  matière.  Mais  ii  faut  entrer  pour  ceJa  dans 
des  détails  qu'on  ne  peut  bien  faifir  qu'en  les 
rapprochant  des  principes  qui  doivent,  en  fait 
de  droits  feigneuriaux  ,  régler  la  réfolution  des 
contrats.  Commençons  donc  par  expofer  ces  prin- 
cipes. 

Quand  cet  objet  fera  rempli  dans  le  paragraphe 
qui  va  fuivre  ,  nous  y  difcuterons  de  nouveau  ,  dans 
une  dïfllnclion  à  part  ,  la  queilion  importante  qui 
nous  arrête  ici. 

§.  XXVIII.   De  la  réfolution  des  contrats. 

La  réfolution  des  contrats  efl,  relativement  aux 
droits  de  Lods  &  ventes  ,  une  des  parties  de  la 
jurifprudence  féodale  qui  demande  le  plus  d'atten- 
tion ^  il  n'y  en  a  peut-être  point  qui  donne  lieu  à 
plus  de  difficultés. 

Nous  ne  parlerons  ici  ni  du  réméré  ,  ni  du  pade 
commilToire  ,  ni  de  Y addïftio  in  dieni, ni  des  veirtes 
conditionnelles  ,  ni  de  celles  qui  font  à  jour  ;  ces 
objets  font  difcutés  plus  haut  :  nous  nous  bornerons 
aux  contrats  rtfolus  pour  caufe  de  nullité,  de  dol  , 
de  Gmulation  ,  de  léhon  ,  de  vice  redhibitoire  ,  d'é- 
l'idion  ,  &  à  ceux  qui  ne  le  font  que  par  un  rcii- 
liement  volontaire. 

Nous  pafTerons  enfuite  au  cas  du  vendeur  qui 
rentre  dans  fa  chofe  faute  de  payement  du 
prix. 

Pour  mettre  dans  tout  ceci  le  plus  d'ordre  &  de 
clarté  qu'il  eft  pofTible ,  on  partagera  ce  paragraphe 
en  fept  diftinttions  j  &  l'on  placera  ,  entre  la  cin- 
quième &:  la  fixième,  un  appendice  Car  l'effet  que 
peuvent  produire  contre  le  feigneur  les  a(£les  panes 
&  les  jugemens  rendus  entre  les  particuliers,  pour 
Ja  caflation  des  contrats  fujets  aux  Lods ,  &c. 

Distinction  I.  Des  contrats  refolus  pour  caufe 
de  nullité. 

Un  afte  nul  ne  peut  produire  aucun  effet.  Ain/Î , 
d'une  vente  nulle  il  ne  peut  naître  des  droits  fei- 
gneuriaux. 

C'eft:  ce  qu'à  décidé  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris  du  i  mai  1575  ,  rapporté  par  Papon,  iiv.  13  , 
lit.  z  ,  nombre  14. 

Reiîiarquez  cependant  que  tant  que  le  contrat 
n'eft  point  caffé  ,  le  feigneur  a  droit  d'exiger  les 
lods ,  &  que  l'acquéreur  ne  peut  éviter  de  les  payer  , 
en  oppofant  qu'il  peut  être  évincé  par  la  nullité 
du  contrat. 

D'Argentré  ,  4ans  fon  traité  de  Laudimils  ,  fem  - 
tle  vouloir  diftinguer  à  cet  égard  les  contrats  nuls  , 
d'avec  ceux  qui  font  feulement  refcifibUs,  Les  pic- 
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miers  ,  dit-il ,  n'étant  rien  en  eux-mêmes ,  ne  peu- 
vent donner  ouverture  aux  droits  de  mutation  ;  au 
lieu  que  les  autres  étant  valides  dans  leur  prin- 
cipe ,  ils  fondent  fuf&i'amment  la  demande  du  fei- 
gneur. 

Mais  dans  fon  commentaire  fur  l'ancienne  cou- 
tume de  Bretagne  ,  il  rejette  cette  diftindlion  fri- 
vole ,  &  reconnoiffant  qu'il  ne  peut  être  permis 
à  l'acquéreur  d'exciper  contre  le  propre  titre  en 
vertu  duquel  il  pollède  ,  il  décide  qu'en  l'un  & 
l'autre  cas  la  demande  du  feigneur  ell  égalemeat 
fondée. 

Cette  demande  feroit  même  recevable  ,  quand 
l'inlfance  en  nullité  fe  trouveront  de/i  commen- 
cée. La  To\x\.o\ihïe:^juriJprudewje  féodale  ,  part,  i, 
tit.  ^  y  §•  56  ,  rapporte  deux  arrêts  du  parlement 
de  Provence  du  mois  de  mai  i6i8  5idu  18  novem- 
bre ■  <53  I  ,  par  lelquels  il  a  été  jugé  que,  «  quoi- 
»  qu'il  y  ait  procès  fur  la  nullité  de  la  vente , 
»  le  feigneur  peut  exiger  les  Lods  en  donnant 
»  caution  ». 

Si  cependant  -l'acquéreur  n'avoit  pas  encore  pu 
par/enir  à  fe  faire  mettre  en  pofTe/Iion  du  bien  ,  il 
feroit  difficile  d'écouter  le  feigneur.  Voyez  ci-après 
diffinilions   î  &   5. 

Quand  le  feigneur  a  reçu  purement  &  fimple- 
ment  les  Lods  ,  Se  que  par  la  fuite  le  contrat  qui 
les  a  produits  vient  à  être  déclaré  nul  ,  eft-il  obligé 
de  les  reffituer?  Pour  la  négative  on  cite  plufîeurs 
auteurs  indiqués  par  Maurus  Burgius  dans  Ion  traité 
de  Laudimlis  ,  parc.  3  ,  infpecH.  n.  i  ,  &c  c'efl 
ainfî  qu'on  le  juge  au  paiiement  de  Touloufe  , 
fur<  le  fondement  que  les  Lods  font  un  fruit  pour 
le  feigneur  ,  &  qu'en  termes  de  droit  on  n'ell 
pas  tenu  de  rendre  les  fruits  qu'on  a  perçus  de  bonne 
foi.  La  Rocheflavin  ,  dans  fon  traité  des  droits  fei- 
gneuriaux,  livre  7  ,  chap.  36  ,  art.  7  ,  en  rapporte 
un  arrêt  de  l'yjS.  Graverol  en  cite  un  autre  de 
ï66o.  «  Il  y  en  a  un  troilième  (dit  l'annotateur 
»  de  Boutaric)  du  i  z,  février  1685  ,  que  j'ai  trou- 
»  vé  dans  les  mémoires  de  M.  de  Ferrand  ,  & 
»  M.  l'abbé  de  Tournierpofefouvent  cette  maxime 
»   dans  foH  recueil  n. 

La  jurifprudence  des  autres  cours  eft  générale- 
ment contraire.  On  ne  dilUngue  même  pas  fi  l'ac- 
quéreur ,  lorfqu'il  a  payé  ,  a  connu  ou  ignoré  le 
vice  du  contrat,  s'il  a  été  contraint  ou  s'il  a  payé 
volontairement.  Dans  aucun  cas  ,  on  ne  peut  pré- 
fumer qu'il  ait  payé  dans  le  defTein  de  donner  au 
feigneur  :  la  quittance  exprime  une  caufe  propre 
&  particulière  ;  on  ne  doit  ,  on  ne  peut  pas  aller 
au  delà  ;  &  la  feule  chofe  qu'il  eft  permis  de  fup- 
pofer  de  la  part  de  l'acquéreur  ,  c'eft  qu'il  a  voulu 
éviter ,  par  un  payement  fait  à  l'amiable  ,  les  con- 
traintes qui   auroient  pu  être  'exercées  contre   lui. 

Ainfî  raifonnent  Dumoulin  fur  l'ancienne  cou- 
tume de  Paris,  §.  18  ,  glofe  I,  nombre  14  5  d'Ar- 
gcntré  fur  celle  de  Bretagne  ,  art.  551 ,  note  4 , 
nombre  13  ;  &  Salvaing  ,  chap.  89  :  celui  -  ci 
rapporte  rnêine  ,    d'après    Dumoulin  ,   un  arrêt 
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du  parlement  de  Paris  du  mois  de  juin  1^39  , 
qui  juge  ainfi  la  queftion  pour  un  droit  de  re- 
lief(i).^ 

La  même  chofe  ?.  été  jugée  au  parlement  de 
Bretagne  pour  le  droit  de  Lods  &  ventes  ,  même 
par  trois  arrêts  rapportés  dans  les  notes  d'Hévin 
iur  l'article    52.    de  la  coutume  de  cette  province. 

Par  le  premier ,  rendu  le  ii  janvier  1617,  il  a 
été  décidé  que  le  feigneur  devoit  rendre  ,  même 
après  vingt  ans  de  jouilTance  de  la  part  de  l'acqu^;- 
reur  ,  les  Lods  qu'il  avoit  reçus  d'un  contrat  de 
vente  qui  ,  après  cet  intervalle  ,  fut  prouvé  uluraire 
&.  nui. 

Le  lecond  ,  de  i<5<f4,  a  prononcé  de  même  fur 
une  demande  en  refciùon  de  contrat  formée  par  un 
vendeur. 

Le  troi(icme  a  été  rendu  le  15  décembre  ï62S  , 
&  il  a  jugé  qu'un  contrat  de  vente  étant  re(- 
cindé  à  caufe  de  la  minorité  de  l'acquéreur  ,  les 
Lods  &:  ventes  dévoient  être  reiliitués  par  le  fei- 
gneur. 

Le  feigneur  peut- il  fe  difpenfer  de  rendre  le 
Lods ,  fous  prétexte  que  l'acquéreur  a  perçu  les 
fruits  &  les  a  faits  liens  pendant  dix  ans  ou 
plus  ,  avant  que  la  nullité  du  contrat  ne  fût  pro- 
noncée ? 

Voici  ce  que  répond  à  cette  queftion  M.  de 
Leftang  ,  confciller  au  parlement  d'Aix  ,  dans  un 
ouvrage  qu'il  a  laifTé  en  manufcrit  :  «  Il  a  été  jugé 
»  â  la  chambre  des  enquêtes  le  17  d'avril  1674, 
»  que  quoique  régulièrement  ex  contraSlu  nitllo 
»  nulluin  diheatur  Laudlmium  ,  cette  maxime  gc- 
»  nérale  ceffe  lorfque  le  contrat ,  en  vertu  duquel 
»  le  Lods  a  été  payé  ,  a  eu  fon  effet  &  a  été 
>»  exécuté  durant  l'efpace  de  dix  années ,  fi  le  po(- 
»  felTeur  n'eft  pas  condamné  à  la  rellitution  des 
»  fruits  j  la  vente  des  fruits  faite  pour  dix  années , 
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(I)  <c  II  s'agifToit ,  dit-il,  d'une  cionatîon  faite  par  un 
M  mineur  d'un  fief  à  un  huifiïer  du  parlement  de  Paris  , 
»  nomnié  Jean  Ricliier ,  leauel  aveit  en  conséquence  payé 
"  certaine  fonime  de  deniers  au  feigneur  féodal  pour  i'es 
»  dioits  de  relief:  les  héritiers  du  minenr  ayant  fait  ref- 
"  cinder  cette  donation  du  chef  de  la  minorité  ,  ou  par 
M  d'autres  raifons  ,  le  donataire  fe  pourvut  aux  requêtes 
»  du  palais  pour  avoir  la  répétition  de  ce  qu'il  avoit  payé 
M  d'une  chofe  que  le  fuccès  avoit  julîifié  n'être  pas 
=>  due  :  le  feigneur  féodal  fe  défendoit  fur  ce  que  ce  n"é- 
M  toit  pas  à  lui  de  fe  mettre  en  peine  fi  la  donation  faite 
»  à  Richier  étoit  valable  ou  non  ;  mais  eue  c'étoi:  à  Ri- 
M  chier  de  favcir  Ci  fon  tirre  pouvoir  fubfifter  ou  non  ; 
»  que  quant  à  lui  il  n'avoir  fait  que  ce  qui  pouvoit  dé- 
»  pendre  de  fa  qualité  de  feigneur  féodal,  qui  étoit  d'ap- 
»  prouver  la  donation  &f  bailler  fon  inveftiture  au  nouveau 
»  vaflal.  Sur  ces  raifons  il  fut  renvoyé  abfous  par  la  fen- 
M  tence  da  requêtes  ,  de  laquelle  Richier  ayant  appelé  , 
»  elle  fut  réformée  par  arrêt  qui  condamna  le  feigneur  féo- 
M  dal  à  rendre  les  deniers  qu'il  avoit  reijus.  De  forte  qu'il 
x>  fiut  tenir  pour  conllant  que  ,  foit  que  l'acheteur  (ache 
»  le  vice  de  fon  tiire,  ou  qu'il  Tignocc  ,  il  peut  répéter 
M  IcJ.  Lads  qu'il  a  payés  m. 


»  &  le  louage  oir  arrentement  fait  pour  un  pareil 
»  temps,   y  étant  fujets  ». 

Le  parlement  d'Aix  a  encore  jugé  la  même 
chofe  par  un  arrêt  du  10  juillet  1676  ,  qu'on 
trouve  dans  le  recueil  de  Bonitacc  ,  tome  4 ,  liv.  z  , 
tit.  I  ,    chap.   18. 

11  ert  inutile  de  dire  que  ces  décifions  ne  fe- 
roient  pas  admifes  dans  les  Pariemens  qui  ne  don- 
nent pas  aux  baux  de  dix  ans  ou  au-delTus  l'etfet 
de  produire  des  Lods  &  ventes.  C'eft  une  vérité 
trop  évidente  pour  qu'elle  ne  fe  falTe  pas  fcntit 
d'elle  -même.  Mais  ce  qu'il  importe  de  remarquer, 
c'eft  que  les  auteurs  mièmes  qui  font  naître  d'un 
bail  a  longues  années  un  droit  de  mutation  au 
profit  du  leigneur  ,  ne  laiffent  pas  de  rejeter  la 
jurifprudence  qu'on  a  voulu  introduire  par  les  deux 
arrêts  cités  (  i  ].  Il  y  a  plus  ,  de  Cormis,  qui  traite 
profondément  la  queition,  tome  i ,  colonne  926  , 
cite  d'autres  arrêts  (fans  date  à  la  vérité  )  ,  par  lef- 
quels  le  parlement  d'Aix  lui-même  a  jugé  pré- 
cifément  tout  le  contraire.  l 

On  dira  fans  doute  que  iDumoulin  avoit  adop- 
té d'avance  le  parti  embraiTé  par  les  arrêts  de 
1641  &  de  1676  ;  .  &  il  eft  vrai  qu'ils  font 
conformes  au  fentiment  de  ce  grand  jurifconfulte 
fur  l'ancienne  coutume  de  Paris  ,  §.  7B  ,  nom- 
bre 41.  Mais  fur  quoi  Dumoulin  s'eft-il  fondé? 
Sur  deux  raifons  :  la  première  ,  que  le  feigneur  , 
s'il  n'avoit  été  payé  des  Lods  ,  auroit  pu  faire 
faifir  le  fonds  &  en  faire  les  fruits  lîens  ;  qu'ainli ,, 
puifqu'il  n'a  manqué  de  faire  ce  gain  des  fruits 
que  par  le  payement  des  Lods  ,  iï  efr  jufte  que 
les  Lods  lui  reftent  acquis  comme  l'auroient  été 
les  fruits  qu'il  auroit  perçus;  Se  la  féconde,  que 
dans  les  droits  fejgneuriaux  on  ne  confidère  que 
la  polTelTion  &  les  fruits. 

La  première  de  ces  deux  raifons  ne  peut  avoir 
lieu  que  dans  les  pays  où  la  failie  féodale  &:  cen- 
fueile  fon:  en  ufage  ;  &  dans  ces  pays -là  même 
on  doute  que  cette  raifon  foit  bien  folide  ,  puif- 
qir'en  ce  cas  le  feigneur  ne  gagne  pas  les  fruits 
précifément  parce  qu'ils  lui  font  dus  ,  mais  parce 
qu'il  les  perçoit  de  bonne  foi.  Or,  la  bonne  foi 
qui  décharge  de  rendre  les  fruits  perçus  ,  n'eft  pas 
une  raifon  pour  difpenfer  de  rendre  ce  qui  a  été 
indûment  payé  ,  parce  que  c'eft  alors  le  cas  de 
la  ^ondiclio  indebiti  ,  que  la  bonne  foi  n'exclut; 
pas. 

A  regard  de  la  féconde  raifon  ,  Dumoulin  a 
confondu  deux  fortes  de  droits  5  ceux  qui  répré- 
fentent  une  portion  des  fruits  ,  tels  que  font  la 
cenfive  ,  le  champart,  &  ceux  qui  repréfentent  une 
portion  de  la  chofe  même.  Il  eft  vrai  que  pour  les 
droits  de  la  première  efpèce  on  ne  confidère  que 
la  perfonne  du  polTeffeur ,  parce  que  le  polTefleur 


ft)  Voyez  Duperrier  ,  toixie.  2  ,  page  46  ,  n ombre  ni;  ; 
&  la  Toulûubre,  jurifprudence  {i^od^^c  ,  pa.ti^  z  y  tic,  1. 
§.    54. 
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cjui  a  joui  comme  mâîlrc  ,  ne  peut  fe  plainJie  qi;e 
fur  les  fiuits  qu'il  a  perçus  le  feigneur  i\it  cxeicc 
les  mêmes  droits  qui  lui  auroient  été  acquis  ,  s'ils 
avoient  été  périmais  par  le  maître  véiitable.  Mais 
îl  n'en  cft  pas  de  même  des  droits  de  la  féconde 
efpècc  ,  parce  que  ,  reprcfentant  une  portion  de  la 
chofe  ou  une  partie  du  prix  de  la  chofa  ,  il  eft 
fenfible  qu'ils  ne  peuvent  être  valablement  perçus 
que  fur  ceux   à  qui  la  choie  eil  acquife. 

Dumoulin  auroit  pu  employer  une  raifon  plus 
fpécicufe  ;  il  auroit  pu  dire  que  le  contrar  ,  lorf- 
qu'il  a  été  calîé  fans  reftituticrn  des  fruits  ,  eil 
ccnic  n'avoir  été  rcfolu  que  dans  l'exécution  & 
pour  l'avenir  feulement;  c'cft-à-dire,  que  les  chofes 
reviennent  aux  termes  de  ce  que  les  Dodcurs  ap- 
pellent une  réfolution  prout  ex  mine.  Mais  au- 
contraire,  dès  là  que  la  fentence  a  procédé  par  caf- 
falion  &  par  nullité  ,  il  efl  fenlîbie  que  le  contrat 
cft  emporte  dans  fon  commencement  ,  parce  que 
tout  ce  qui  ert  nuUité ,  moyen  de  cajjlition  ou 
rejlitution  ,  ei\  cenfé  attaquer  le  principe  de  la 
vente  ,  &  la  décharge  de  la  reftitution  des  fruits 
cftprcfumée  n'avoir  été  accordée  que  par  des  raifons 
particulières  ,  indépendantes  du  contrat,  telles  que 
la  bonne  foi  &  Tequité  d'une  compenfation  ref- 
pe6tive  entre  les  intérêts  de  ce  qui  a  été  pavé 
pour  le  prix  de  la  chofe  &  les  fruits  perçus  , 
c'eft- à-dire  ,  que  l'acquéreur  ne  conferve  les  fruits 
que  comme  fimple  polfeileur  ou  comme  créancier. 

Au  furplus  ,  on  conçoit  bien  qu'il  n'y  auroit 
nulle  difficulté  h  condam.ner  le  feigneur  à  la  ref- 
titution  des  Lods ,  même  après  une  longue  j'ouif- 
fance  de  la  part  de  l'acquéreur,  fî  celui-ci  étoit 
lui-même  condamné  à  la  reftitution  des  fruits  qu'il 
a  perçus  :  c'cft  l'efpèce  &  la  déciiion  précife  de 
l'arrêt  du  parlement  de  Bretagne  du  li  janvier 
,1617,  qui  efc  rapporté  ci-dcfl"us  d'après  Hévin. 

Le  même  arrêt  a  jugé  une  autre  queftion  , 
celle  de  lavoir  fi  ,  lorfque  la  nullité  provient  du 
fait  de  l'acquéreur  ,  il  eft  recevable  à  répéter  les 
Lods  qu'il  a  payés  au  feigneur  en  conféquence 
de  fon  contrat.  Dans  cette  efpèce  ,  il  s'agilToit  , 
comme  on  l'a  déjà  vu,  d'une  vente  ufuraire.  L'ac- 
quéreur qui  avoit  commis  l'ufnre  &:  en  avoit 
profité,  lépétoit ,  après  la  cafTaîion  de  l'aile,  les 
droits  feigneuriaux  qu'il  en  avoit  payés.  On  lui 
oppofoit  qu'en  alléguant  la  nullité  de  cet  afte  , 
îl  alléguoit  fa  propre  turpitude  ,  &  qu'il  ne  de- 
voit  pas  être  écouté.  Nonobftant  cette  exception  , 
le  feigneur  fut  condamné  à  rendre  les  Lods  ,  par 
le  motif ,  dit  Hévin  ,  «  que  l'acquéreur  avoit  été 
»  condamné  à  la  reftitution  des  fruits  ». 

Avant  de  quitter  cette  matière  ,  nous  devrions  , 
ce  femble  ,  examiner  comment  doit  être  appréciée 
la  réfolution  qui  fe  fait  volontairement  d'un  contrat 
nul  ,  dans  des  circonftances  où  la  nullité  en  elt 
couverte  ,  foit  par  la  prefcriplion  ,  l'oit  par  toute 
autre  fin  de  non  recevoir.  Mais  cette  queftion  fera 
mieux  placée  dans  Vappenduc  qui  fuivra  la  dif- 
tinclion    V. 
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Distinction  II.  Des  contrats  réfolus  pour 
caiife  de  dol  ou  de  jimidation. 

Tout  le  monde  connoît  la  différence  des  ventes 
nulles  de  droit  ,  d'avec  celles  qui  font  refcindées 
pour  doi  ,  lélion  ,  ou  autre  cauie  femblabie.  Dans 
les  premières ,  il  n'y  a  jamais  eu  de  contrat  fub- 
fiftant,  ni  de  tranflation  de  propriété  ,  au  lieu  que 
dans  les  fécondes  le  contrat  a  fubfifté«3c  le  domaine 
a  été  transféré. 

Cependant  l'eftet  eft  le  même  dans  les  unes  & 
dans  les  autres  ,  parce  que  la  caffation  attaque 
dans  le  principe  &  le  contrat  &  la  délivrance  dont 
'il  a   été   fuivi. 

Ainfi  ,  quand  la  vente  eft  annullée  par  le  dol 
du  vendeur  ,  point  de  tioutc  que  l'acquéreur  ne 
puifie  répéter  à  la  charge  du  feigneur  les  Lods 
qu'il  lui  a  payés  pour  une  mutation  qui  n'a  eu. 
qu'un  effet  faftice.  C'eft  ce  qu'ont  jugé  ,  i*^.  un 
arrêt  du  parlement  de  Paris  du  13  Décembre  1591^ 
rapporté  par  Carondas  aux  mots  Cens  Se  Lods  • 
2°.  un  autredu  parlement  de  Dijon  du  y  mai  1606, 
inféré  dans  le  recueil  de  Bouvot ,  tome  i  ,  article 
Lods  ,  quefiion  17  ;  5°.  un  arrêt  du  Parlement 
de  Bretagne  du  mois  de  feptembre  1631  ,  indiqué 
par  du  Fail ,  livre   2  ,  chapitre  466. 

Si  c'eft  le  dol  de  l'acquéreur  même  qui  a  donné 
lieu  à  la  refcifion  du  contrat  ,  on  diftingue  :  ou  les 
Lods  ne  font  pas  encore  payés  au  moment  où  la 
vente  eft  déclarée  nulle  ,  ou  ils  le  font. 

Au  premier  cas  ,  l'acquéreur  ne  peut  pas  être 
forcé  au  payement  des  Lods,  mais  au  fécond,  il 
ne  peut  rien  répéter. 

«  La  raifon  de  la  différence  ,  dit  l'additionnaire 
»  de  Boutaric  (  i  )  ,  eft  que  ,  Iclon  les  lois  ,  il 
»  eft  bien  permis  ,  en  fe  défendant  ,  de  propofer 
n  toutes  fortes  d'exceptions ,  quoiqu'elles  dérivent 
»  d'une  caufe  honteufe  pour  celui  qui  les  propofej 
»  mais  qu'il  n'eft  jamais  permis  d'exercer  une 
))  atlion  fondée  fur  des  caufes  de  cette  nature. 
»  Licet  excipiendo  ,  7io7i  agendj  ,  allegare  tur- 
»  pitudlnem. 

Dans  le  cas  d'une  réfolution  fondée  fur  la  fimu« 
lation  du  contrat  ,  il  n'y  a  pas  plus  d'ouverture 
aux  Lods  que  dans  celui  où  il  n'eft  intervenu  du 
dol  dans  l'afte  que  de  la  part  d'une  ùiûe  des 
parties.  C'eft  ce  qu'a  préjugé  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Dijon  du  15  janvier  1^63  ,  qui  en  même 
temps  a  décidé  in  terminis ,  que  pendant  l'inftance 
en  refcifion'  le  feigneur  ne  peut  pas  demander  ïc% 
Lods  du  contrat  attaqué  (  2  ).  Voyez  ci  -  devant 
dlfiinclion  I,  &  ci-après  dijîindloii   V. 


Ci)  Page  264,  édition  de  1781. 

(2)  Cit  arrêt  eft  rapporté  par  Raviot  fur  Perrler',  qiteft. 
301  ;  roicï  fes  termes  : 

«  Le  nommé  Dumarché,  qui  poflédoit  des  héritages  main- 
»   raortables ,  les  vendit,  éçant  dangereufement  mal.rde  ,  à  un 

»  Distinction  III. 
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DiSTiKCTioN  III.  Dis  contrats  re'folus  pour  caufc 
di  k'Jïon, 

C'eft  un  principe  général,  comme  on  vient  de 
le  voir  ,  qu'il  n'cii  point  dû  de  Lods  d'une  vente 
rcfcindée  pour  caufc  inhérente  au  contrat  ,  ex  caufa 
antiqua  &  prlmœva  ,  undé  contraclus  fungitur 
rétro  nulLus  &  reducitur  ad  non  acïuni. 

Eoutaric  (  i  )  propofe  pluiieurs  efpèces  de  ref- 
cifions  auxquelles  il  fait  l'application  de  ce  prin- 
cipe. Celle  de  la  vente  attaquée  par  léfion  d'outre 


berté  de  retenir  la  chofe  en  fuppléant  le  jufte  prix, 
on  a  doute  fi  dans  cette  circonftance  la  refcifion 
du  contrat  ne  devoit  point  paffer  pour  une  réfo- 
lution  volontaire.  Mais  d'un  autre  côté  on  a  con- 
ndéré  que  ce  pouvoir  de  fuppléer  le  jufte  prix  n'étoit 
Qu'une  faculté  ,  tandis  que  le  fond  de  l'aftion  tend 
a  laire  ordonner  que  le  contrat  foit  rcfcindé  &  la 
chofe  rendue  ;  &  l'on  eft  revenu  à  dire  qu'il  falloit 
plutôt  fe  régler  fur  la  fu'oft;ance  de  l'aftion  ,  en 
vertu  de  laquelle  le  vendeur  obtient  la  calTation 
du  contrat  ,  que  fur  la  confidération  de  cette  fa- 
culté dont  l'acquéreur  n'a  pas  ufé. 

Ainfi  penfent  Salvaing ,  chapitre  8p  ;  l'addition- 
naire  de  Boutaric,  page  zoo;  Duperrier,  tome  i  , 
pages  46  &  47  -,  Paftour  ,  de  feudis  ,  livre  ?  , 
titre  z,  nombre  li  ;  la  Touloubre  ,  jurifprudence 
féodale,  partie  z  ,  titre  z  ,  §.  50,  &  une  foule 
d'autres  auteurs  dont  il  feroit  aulFi  long  qu'inutile 
de  faire  l'énumération. 

Remarquez  d'ailleurs  que  dans  le  cas  où  l'ache- 
teur opte  le  parti  de  fuppléer  le  j'ulte  prix  ,  le 
fcigneur  a  le  droit  d'exiger  le  Lods  de  ce  lupplc- 
ment.  C'eft  la  décifion  de  Duperrier  &  de  la  Tou- 
loubre aux  endroits  cités  j  &  ,  comme  l'on  voit  , 
elle  eft  fondée  fur  ce  que  le  fupplément  eft  re- 
gardé comme  ayant  dû  faire  originairement  partie 
du  prix  de  l'acquilition. 


»  Dupuis  ,  procureur.  Il  fut  énoncé  que  le  pn'.x  avoit  été 
»  payé  comptant  ;  cette  vente  étoit  tiftive  pour  empêcher 
»»  réchute  de  la  main-morte.  Dumarclié  guéti  prend  des 
»  lettres  de  refciilon  contre  cette  vente,  alléguant  qu'il  avoit 
M  été  furpris  ,  que  la  vente  n'étoit  point  féiicule  ,  qu'il  n'en 
w  avoit  pas  touché  le  prix  ,  qu'il  y  avoit  dol  &  léùon.  Les 
»  fermier^  du  domaine  du  roi  demandent  les  Lods  :  Du- 
»  marché  &  Dupuis  oppofent  l'inllance  des  lettres ,  &  tou- 
»  tiennent  qu'il  en  faut  attendre  l'événement  ;  que  ii  la 
M  vente  étoit  refcindée  ,  les  Lods  n'étoient  point  dus  ;  qu'ils 
»  .poutroient  même  être  répétés  s'ils  avoicnt  été  payés.  . .  . 
"le  lieutenant  au  bailliage  de  Gex  ordonna  la  futlcance  de 
"  la  demande  formée  par  les  fermiers  du  domaine  pour  les, 
»  Lods  jufqu'après  le  jugement  de  celle  qui  concernoit 
»  les  lettres  de  tefcifion  :  appel  par  les  fermiers;  arrêt  à 
»  l'audience  publique  le  lundi  ij  janvier  1663  ,  par  lequel 
M  la  fentence  fut  confirmée  avec  dépens  ». 

(t)  Traité  des  droits  feigncuriaux  ,  page  153,  édition  de 
1781. 
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_  Et  c'eft  pourquoi,  dans  le  concours  de  deux  fer- 
miers d'une  même  feigneuric  ,  c'eft  à  celui  du 
temps  de  la  vente  que  le  Lods  du  fupplément 
eft  dû.  D'Ar^entré  en  fait  l'obfervation  dans  foa 
traité  des  Lods  &  ventes  ,  chapitre  z. 

Distinction  TV.    Des  contrats  réfolus  par 

l'aciion   redhibitoire. 

J'achète  comme  alleu  un  bien  qui  eft  tenu  en 
cenfive  j  on  me  vend  comme  libre  de  toutes  fer- 
vitudes  une  maifon  qui  eft  chargée  des  droits  de 
vue,  d'égout  ,  ou  d'autres  femblables  ;  je  découvre 
mon  erreur  ,  j'intente  contre  mon  vendeur  l'ac- 
tion redhibitoire ,  &  je  fais  refcinder  le  contrat. 

Le  fcigneur  pourra-t-il ,  nonobftant  cette  refci- 
fion  ,  demander  les  Lods  de  ce  contrat  ?  &  s'il  les 
a  reçus  ,  pourrai-je  le    forcer  .1  me  les  rendre  ? 

Ce  qui  fait  la  difficulté  ,  c'eft  que  j'ai  la  liberté 
d'entretenir  la  vente  &:  de  n'en  pas  pourfaivre  la 
refcifîon.  Dès  là  ,  en  eftet  ,  il  femble  que  ce  foit 
de  ma  part  une  réfolution  purement  volontaire. 

Mais,  d'un  autre  côté  ,  fi  j'ai  un  intérêt  jufte  & 
légitime  de  ne  pas  entretenir  le  contrat  ,  fi  cec 
intérêt  ne  m'en  permet  pas  l'exécution  ,  peut-on 
regarder  comme  un  afte  libre  &  volontaire  de  ma 
part  la  refcifion  que  ;e  fiis  prononcer  ?  Ce  n'eft 
pas,  il  eft  vrai  ,  une  néceftité  phyfique  qui  me 
porte  à  pourfui\'re  cette  refcifion  j  mais  c'eft  une 
néceftité  morale  ;  &  en  faut-il  davantage  pour  que , 
du  fcigneur  à  moi  ,  le  contrat  foit  centé  n'avoir 
jamais  exifté  ? 

Prefque  tous  les  auteurs ,  au  refte  ,  font  d'accord 
là  -  deffus. 

M.  de  Salvaing  ,  chap.  8p  ,  s'en  explique  dans 
les  termes  les  plus  pofitifs.  «  Lorfque  la  vente 
»  eft  refcindée  par  une  caufe  inhérente  au  contrat , 
»  la  refcifion  a  un  effet  rétroaftif  au  temps  qu'il 
»  a  été  paffé  ,  &  le  réduifant  ad  non  titulum  , 
»  ad  non  acîum  ,  'elle  fait  que  les  Lods  ,  qui 
»  étaient  une  fuite  dé  la  vente ,  ne  font  pas  dus , 
»  par  conféquent  il  n'en  eft  point  dû  de  la  vente 
»  rcfcindée  par  la  léfion  d'outre  moitié  du  jufte 
»  prix  ,  à  caufe  que  cette  léfion  accompagnoit 
»  le  contrat  de  vente  avec  lequel  elle  étoit  née, 
»  ni  de  la  vente  refcindée  en  vertu  de  l'action 
»  redhibitoire  ,  parce  que  la  réticence  des  fervitudes 
»  qui  a  donné  caufe  à  cette  refcifion  ,  étoit  in-» 
»  hérente  à  l'afte  ». 

L'annotateur  de  Boutaric  ,  page  zoi ,  dit  la  même 
chofe.  «  C'eft  ainfi  qu'on  en  u feroit  (  ce  font  fes 
o  termes)  dans  tous  les  cas  où  l'acquéreur,  foit 
»  qu'il  ait  été  trompé  en  minorité  ,  foit  que  les 
»  chofes  fe  trouvent  aux  termes  de  l'atftion  redhi- 
»  bitoire  ,  eft  en  droit  ,  félon  les  lois ,  de  faite 
»  ordonner  la   refcifion  du  contrat». 

Vedel  fur  Catelan  ,  livre  3,  chapitre  17,  n'eft 
pas  moins  formel,  a  L'effet  de  l'aftion  redhibitoire, 
»  dit-il  ;  eft  4'annuller  le  contrat  de  vente  :  or  . 
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»  to  utes  les  fois  que  le  contrat- fe  trouve  annullé  par 
»  l'autoritc  de  la  loi  ,  &  ex  cciufa  refolutiva  , 
»  le  Lods  n'eft  poiat  dû  au  feigneur  diieA  , 
»  parce  que  la  caufe  de  la  réfolufion  cft  alors 
»  nécelTaire  ,  &  que  pour  qu'il  y  eût  lieu  à  la 
»  demande  du  Lods  pour  la  réfolution  de  la 
»  vente  qui  en  a  déjà  produit  un  au  feigneur  ,  il 
1)  faudroit  que  cette  réfolution  fût  pureaicnt  vo- 
«  lontaire  aux  contraftans  ». 
•  Il  ne  paroît  pas  au  refte  que  la  jurifprudence 
ait  jamais  varié  lur  cette  queftion. 

Papon  ,  li'/re  ii  ,  titre  4  ,  nombre  16,  rap- 
porte un  arrêt  du  15  juin  1588,  qui  a  déchargé 
ùes  Lods  prétendus  par  le  feigneur ,  un  acquéreur 
qui  avoit  fait  réfoudre  Ion  contrat  par  i'aftion 
ledhibitoire. 

C'cll:  ce  qu'a  pareillement  fait  l'arrêt  du  parle- 
lement  de  Dijon  du  y  mai  1606  ,  rapporté  ci-de- 
vant, difUncîion  IL  Car  dans  l'efpèce  fur  laquelle 
il  a  élé  rendu ,  le  contrat  avoit  été  refcindé  fur 
la  pourfuite  Je  l'acquéreur  à  qui  le  vendeur  avoit 
fraudulsufenient  caché  un  cens  dont  le  bien  étoit 


charge 


On  dira  fans  doute  que  le  recueil  de  M.  de 
Catelan  ,  livre  5  ,  chapitre  18,  contient"  un  arrêt 
du  parlement  de  Touloufe  du  i  août  166^  ,  qui, 
dans  le  cas  d'une  refcifion  prononcée  à  caufe  que 
le  fonds  avoit  été  vendu  comme  allodial  ,  tan^iis 
qu'il  étoit  tenu  en  cenfivc  ,  accorde  au  feip-ncur 
flireft  non  feulement  les  Lods  de  la  vente  refcindée  , 
mais  même  ceux  de  la  réfolution  qui  en  avoit 
été  faite. 

Mais  pour  bien  juger  de  cet  arrêt ,  &  éviter  les 
iiiéprifes  dans  lefquelles  font  tombes  la  plupart 
des  auteurs  qui  en  ont  voulu  faire  l'application  , 
liions -le  dans  le  texte  même  de  i\L  de  Catclan, 
Le  voici. 

Cl  Sjguy  vend  à  Fournier  certain  fonds  franc 
«  8c  allodial.  Quelques  années  après ,  il  paroît  un 
w  feigneur  diredl  du  tonds  vendu  ,  qui  fait  afiîgner 
»  l'acquéreur  en  reconnoiflance  féodale  ,  payement 
»  de  la  rente  Se  arrérages.  L'acquéreur  fait  allip-ner 
w  Le  vendeur  a  ce  qu  li  toit  tenu  a  le  hure  jouir 
«  du  fonds  allodialement ,  ou  à  confentir  à  la  ré- 
»  folution  de  la  vente.  Appointement  fur  le  con- 
»  fcntement  du  vendeur  ,  qui  caiïe  la  vente.  Le 
»  feigneur  direél  demande  les  Lods  ,  tant  de  la 
»  première  vente  que  de  la  réfolution  de  cette  vente. 
«  Sur  l'appel  de  la  fentence  rendue  par  le  fénéchal , 
»  il  intervint  partage  concernant  les  Lods  de  la 
»  réfolution  du  contrat  ,  à  la  féconde  chambre  des 
)->  enquêtes  ,  rapporteur  M.  de  Rech-Pennautier  , 
»  qui  fut  vidé  à  la  première  le  i  août  1665  , 
»  en  faveur  du  feigneur  dired^  ,  &  Seguy,  vendeur, 
»  condamné  au  payement  des  Lods  ». 

Ainli  parle  M.  de  Catelan  ;  &c  fon  récit  nous 
préfente  une  circonftancc  bien  importante  ;  c'eft 
due  la  réfolution  du  contrat  avoit  été  prononcée 
ou  confèntement  du  vendeur.  De  li  en  effet  il  ré- 
iultoit  que  cette  réfolution  n'avoit  pas  été  forcée, 
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&:  le  parlement  de  Touloufe  allant  plus  loin  ,  0 
trouvé  qu'elle  n'auroit  même  pas  pu  i'être,  parce 
que,  fuivant  les  principes  qu'ila  adoptés  en  pareille 
circonflance  ,  la  vente  d'un  fonds  tenu  en  cenlîve.  ne 
peut  pas  être  attaquée  par  l'aftion  redhibitoire  , 
ibus  le  prétexte  que  le  bien  a  été  déclaré  al- 
lodial. 

Ainli  il  n'a  pas  é:é  jugé  alors  qu'un  contrat  réfolu 
par  l'aition  redhibitoire  ne  laiile  pas  de  produire 
des  Lods  ;  mais  bien  que  l'adlinn  redhibitoire  ne 
pouvoit  pas  être  dirigée  contre  la  vente  dont  il 
s'agifToit. 

Et  il  eft  fî  vrai  que  c'eft-là  l'unique  point  dé- 
cidé par  cet  arrêt  ,  que  M.  de  Catelan  le  regarde 
comme  contraire  à  d'autres  arrêts  antérieurs,  par  lef- 
quels  l'aélion  redhibitoire  avoit  été  admife  en  pa- 
reil cas.   Ses  termes  font  remarquables  : 

«  Cet  arrêt  paroît  contraire  aux  arrêts  de  M.  de 
»  Cambolas  ,  livre  y  ,  chapitre  8  ,  qui  calTcnt  la 
»  rente  du  fonds  vendu  allodial  ,  &  trouvé  fujet  à 
»  rente.  Véritablement  cet  auteur  rapporte  des  arrêts 
»  oppofés  ,  en  ce  qu'ils  donnent  tantôt  à  l'ache- 
»  teur  le  choix  de  demander  ou  ia  calfatjon  de 
»  la  venttf ,  ou  le  quanti  minorls,  tantôt  au  ven- 
»  deur  celui  de  payer  le  quanti  minoris  ,  ou  de 
»  demander  la  réfolution  de  la  vente  ,  &  la  liberté 
»  de  reprendre  ,  en  rendant  le  prix  ,  le  fonds  vendu  5 
»  mais  en  tous  ces  cas  ,  l'un  des  deux ,  de  l'ache- 
»  teur  ou  du  vendeur ,  peut  obliger  l'autre  à  réfou- 
»  dre  la  v^nte  :  fur  ce  pied  ,  lorfqu'ils  en  con- 
»  viennent  enfemble ,  ils  ne  font  que  ce  que  l'un 
»  d'eux  peut  obliger  ou  contraindre  l'autre  à  faire. 
»  Sur  ce  même  pied  la  réfolution  de  la  vente  en  • 
»  ce  cas ,  faite  par  la  convention  forcée  ,  ne  devroit 
»  donc  point  être  foumi  "e  au  payement  des  Lods. 
»  Ainii ,  il  ne  refte  à  dire  ,  finon  que  l'arrêt  que 
»  je  rapporte  eft  contraire  à  ceux  de  M.  de  Cam- 
»  bolas.  Il  eft  contraire  autli  ;  Se  la  jurifprudence 
»   cft  changée  ». 

Voiià  qui  explique  bi^n  clairement  le  motif  de 
l'arrêt  du  i'^'^.  août  ï66<^.  Il  demeure  donc  certain 
que  cet  arrêt  n'a  pas  eu-  d'autre  fondement  que 
l'opinion  dans  laquelle  étoit  alors  le  parlement 
de  Touloufe  que  l'aélion  redhibitoire  n'étoit  pas 
admiftlbie  de  la  part  de  l'acquéreur  à  la  pourfuite 
duquel  avoit  été  ,  non  pas  rendu  ,  mais  pajfe  le 
.  jugement  portant  cafîation  de  la  vente. 

Veut-on  une  nouvelle  preuve  de  cette  vérité  .^ 
on  la  trouvera  dans  le  traité  des  droits  feigneu- 
riaux   de  Boutaric  ,   chapitre    5,  §.  13  ,  nombre  4. 

«  Une  queftion  cclcbre  en  cette  matière  {  dit  cet 
»  auteur  )  eft  de  favcir  fi  les  Lods  font  dus  de 
»  la  réfolution  du  contrat  de  vente  d'un  fonds  vendu 
n  allodi.d  ,  qui  fe  trouve  chargé  de  rente  ;  mais  la 
»  jurifprudence  des  derniers  arrêts  l'a  rendue  oifeufe  , 
»  en  ce  qu'elle  a  comme  aboli,  dans  le  cas  pro- 
■>•)  pofé,  l'ufage  de  l'aftion  redhibitoire,  en  rre  donnant 
»  à  l'acheteur  que  l'aélion  quanti  jninoris.  SI 
»  l'acheteur  ne  peut  forcer  le  vendeur  à  réfoudre 
»  la  vente ,  &  s'il  n'a  qu'une  a<flion  pour  fon  dcr 
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»  dommagemeiu,  ou  la  diminution  du  prix  ,  il  eft 
»  évident  que  lorlc^ue  les  deux  parties  conviennent 
»  de  réfoudre  la  vente  ,  cette  réfolution  volontaire  , 
»  bien  loin  de  priver  le  fsigncur  des  Lods  de  la 
»  vente  ,  doit  ètie  regardée  elle-même  comme  une 
«  revente  ,  lujette  par  conlcquent  à  de  nouveaux 
»  I.ods  ,  &  tout  ce  que  peut  faire  l'acquéreur  , 
»  c  eft  de  faire  diminuer  ces  Lods  par  rapport  à  la 
»  diminution  du  quanti  miiioris  ,■  parce  qu'enfin 
»>  il  elt  vrai  de  dire  que  le  véritable  prix  de  la 
»  vente  eft  ce  qui  en  revient  au  vendeur  ,  diftrac- 
»  tion  fai:e  du  quanti  tninoris  ,  comme  le  fupplé- 
»  ment  du  prix  eft  ajouté  au  prix  du  contrat  ,  & 
»  fait  le  véritable  prix  pour  augmenter  les  Lods  ». 
Au  furpius  ,  il  n'eft  pas  inutile  de  remarquer 
que  la  nouvelle  jurifprudcnce  dont  parle  ici  Bou- 
taric ,  &  qui  ne  paraît  pas  avoir  d'autre  appui  que 

l'arrêt  du    r''' ^66^  ,  rapporté  par    M.  de 

Catelan  ,  a  trouvé  un  contradifteur  dans  la  per- 
fonne  de  Vedel.  a  Je  crois ,  dit-il  (i),  qu'il  ne  faut 
»  point  s'éloigner  de  la  décifion  de  l'arrêt  rapporté 
»  par  M.  de  Cambolas ,  &  que  toutes  les  fois  que 
»  le  fonds  vendu  allodial  fe  trouve  fujet  à  une 
j)  cenfive  ,  l'acheteur  peut  obtenir  la  caffation  de 
»  la  vente  ,  s'il  la  demande  ,  quoique  le  vendeur 
»  ignorât  que  le  fonds  fût  cenfuel.  La  loi  r8,  D. 
»  de  cEilUitio  ediclo  ,  me  paroît  décifive  pour 
»  cela  (i). 

Distinction   V.    Des  contrats  réfolus  par 
éviclion. 

Une  évidion  peut  être  fondée  fur  cinq  caufes 
dirtérentes  ;  favoir ,  la  non  propriété  du  vendeur  ,  la 
faculté  que  la  loi  lui  accorde  de  rentrer  dans  fon 
bien  ,  la  fubftitution  dont  il  étoit  grevé  ,  les  hypo- 
thèques auxquelles  le  bien  étoit  atfefté  ,  &  (  lorf- 
qu'il  n'en  a  été  vendu  qu'une  portion  indivife  )  la 
licitation  qui  s'en  fait  après  la  vente. 

L  Quand  un  fonds  a  été  vendu  par  une  perfonne 
â  qui  il  n'appartenoit  point,  &  que  l'acquéreur  s'en 
trouve  évincé  par  le  véritable  propriétaire  ,  il  eft 
inconteftable  ,  non  feulement  que  celui-ci  ne  peut 
pas  être  pourfuivi  pour  les  Lods  de  fon  achat  , 
mais  même  qu'il  a  droit  de  les  répéter ,  au  cas  qu'il 
les  ait  déjà  payés. 

C'eft  ce  qu'a  décidé  un  arrêt  du  f  feptembre 
1587  ,  prononcé  en  robes  rouges  le  13  dé- 
cembre fuivant.  Un  particulier  achète  une  terre  : 
une  éviftion  lui  en  enlève  la  moitié.  Pourfui\'i 
pour  les  Lods  ,  il  foutient  que  fon  acquKition  n'a 
pas  pu  y  donner  ouverture  ,  ni  pour  la  moitié 
évincée  ,  ni  poiu:  celle  qui  refte ,  parce  que  fon 
intention    n'a    pas   été    d'acquérir    une   moitié  ,   & 


(i)  Obfervitions   fur    Catelan  ,   liv.   3  ,  chip.  ig. 

(2)  Si  quid  vendïtor ,  porte  certe  loi,  affinnavent  idqtie 
non  ita  ejfi  emptor  queratur  ,  aut  redhibitorio  aut  quanti  mi- 
nons agsrc  potcji. 
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qu'il  prétend  réfoudre  le  contrat  pour  le  tout.  Par 
l'arrêt  ,  le  feigneur  a  été  débouté  de  fa  demande. 
Bonitace  ,  tom.  i  ,  livre  j  ,  titre  4,  chapitre  3  ,  fait- 
mention  d'un  arrêt  du  parlement  de  Provence  du 
zi  mai  1643  >  9^^  ^  pareillement  refufé  au  feigneuf 
les  Lods  d'un  contrat  de  vente  réfolu  par  l'impof- 
fibllité  de  faire  jouir  l'acquéreur  ^  à  cauje  de 
la  dijlraciion  de  quelques  héritages. 

Un  autre  arrêt  de  la  même  cour  de  1013  ,  cité 
par  Paftour  ,  de  feudis ,  livre  5  ,  titre  1  ,  nombre 
10  ,  a  jugé  que  le  Lods  d'un  bien  dotal  doit  être 
reftitué  par  le  feigneur  ,  quand  la  femme  réclame 
contre  l'aliénation  faite  par  fon  mari ,  &  fe  fait  réin- 
tégrer dans  tous  les  droits  de  propriété  (i). 

Du  Fail ,  livre  z  ,  chapitre  4i?6  ,  nous  fournit  un 
arrêt  femblable  du  parlement  de  Bretagne  ,  en 
date   du    13    oi^obre  1644. 

Mais  ,  fuivant  un  autre  arrêt  de  la  même  cour, 
que  cet  auteur  rapporte  fous  la  date  du  ip  avril 
1603  ,  la  provilion  eft  due  au  feigneur  pendant  le 
procès  fur  l'évicflion. 

11  a  cependant  été  jiagé  au  parlement  de  Paris , 
par  arrêt  du  iz  mars  1605  ,  rapporté  dans  les  ré- 
ponfes  de  Carond.is  ,  livre  13  ,  réponfe  103  ,  que 
lorfque  l'éviftion  n'eft  pas  encore  opérée  ,  mais 
qu'elle  eft  apparente  ,  &  que  l'acquéreur  n'a  pas  en- 
core pu  entrer  en  jouiflance  ,  le  feigneur  n'a  point 
d'aftion  pour  demander  les  Lods. 

Ces  deux  décifions  ne  fe  contredifent  pas;  elles 
reviennent  parfaitement  à  ce  que  nous  avons  dit 
ci-delTus,  diftiniflions  i  &  2,  par  rapport  aux  con- 
trats nuls  ou  refcindés  pour  caufc  de  limulation. 

Voici  une  efpèce  qui  s'eil  préfentée  aux  requêtes 
du  palais  en  1710.  Un  particulier,  amateur  d'un 
bien  relevant  d'un  chapitre  ,  compofe  avec  les  cha- 
"  noines  avant  de  contracter.  La  compofition  faite 
&  les  Lods  arrêtés  à  400  livres  qu'il  paye  ,  il 
palTe  contrat  &  le  met  en  pofTeffion.  Survient  un 
tiers  qui  l'évincé  d'une  partie  du  bien.  Il  fe  pour- 
voit contre  le  chapitre  ,  &  demande  la  reftitution 
des  Lods  à  proportion  de  ce  qui  lui  a  été  enlevé. 
Le  chapitre  s'y  oppofe.  Par  fentence  du  8  mai 
1710  ,  plaidant  MM.  Guyot,  de  Chefne  &  Huart  , 
le  chapitre  eft  condamné. 

M.  Houard  a  donc  eu  tort  de  mettre  en  prin- 
cipe (î) ,  que  le  feigneur  ,  dans  le  cas  d'une  évic- 
tion partielle  ,  n'eft  tenu  de  rien  reftituer ,  quand 
l'acquéreur  conferve  la  partie  de  fon  marché  dont 
le  vendeur  avoit  la  propriété. 

En  vain  M.  Houard  oppofe- t-il  que  «le  prix  total 
»  de  l'acquifion  fubfifte  toujours  le  même  ,  puifque 
»  le  vendeur  eft  tenu  d'indemnifer  l'acquéreur  de  ce 
»  dont  il  eft  en  perte  ».  Le  principe  eft  vrai ,  niais 


(il  Voyez  cî-aptès  ,  nomb.  11  ,  un  arrêt  contraire  pour  la 
coutume  de  Normandie. 

(2)  Didionnaire  de  droit  normand,  article  13,  nom- 
bre 24. 

T  ttt  a 
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on  ne  peut  pas  en  conclure  que  le  feigneur  puilTc 
garder  les  Lods  de  la  partie  lur  laquelle  eft 
tombée  i'ëvidiion.  Qu'il  les  rende  à  l'acquéreur, 
ou  que  le  vendeur  les  répète  à  fa  charge  après 
en  avoir  fait  raifon  à  celui-ci ,  la  choie  efl:  bien 
égaie  -y  &  il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  que 
les  Lods  ne  font  dus  que  des  ventes  efficaces. 

II.  La  jurifprudence  normande  nous  offre  un  cas 
où  le  propriétaire  qui  a  vendu  fon  bien  ,  même 
en  pleine  majorité  ,  eft  autorifé  par  la  loi  à  le 
reprendre  ,  &  où  par  conféquent  il  peut  s'élever  des 
difficultés  fur  les  Lods  d'une  pareille  vente. 

Ce  cas  eft  celui  d'une  femme  qui ,  après  la  mort 
àe  fon  mari ,  reprend  ,  faute  de  remploi  ,  les  biens 
dotaux  qui  ont  été  aliénés  pendant  le  mariage  ,  on 
ne  dit  pas  malgré  elle  ,  mais  de  fon  confentement 
&  avec  fon  concours. 

On  a  demandé  fi  par  cette  reprife  ,  qui  expro- 
prie totalement  l'acquéreur,  le  feigneur  eft  privé 
du  droit  de  Lods  que  lui  avoit  acquis  la  vente  ? 
Eaf-iage  ,  article  171  ,  rapporte  un  arrêt  du  par- 
lement de  Rouen  du  z8  mars  168 1  ,  qui  a  jugé 
pour  la  négative    (i). 

Le  rahiittement  de  décret  qui  a  lieu  dans  le 
refiort  du  parlement  de  Touloufc  ,  eft  encore  une 
efpèce  d'éviftion  légale  qu'un  propriétaire  exerce 
fur  ceux  qui  ont  acquis ,  non  pas  à  la  vérité  de  lui, 
mais ,  ce  qui  revient  au  même  ,   fur  lui. 

Cette  évidion  fait-elle  ceffer  les  Lods  ?  Non  , 
loin  de  là  ,  elle  en  produit  de  nouveaux. 

«  On  ne  doit  pas  fans  doute  (  dit  Boutaric  en 
»  fon  traité  des  droi:s  feigneuriaux,  chapitre  3,  §.  13  ) 


(  I  )  Voïc'i  les  raifunsfur  !efquelles  fe  fondoit  le  feigneur, 
Zf  qui   ont  déterminé  l'arvct  : 

«  C'eft  une  maxime  ceitaine  que  le  treizième  eft  dû 
M  quand  le  contrac  efl  valable  &  que  la  vente  eft  parfaite  : 
»  la  validité  de  celui  dont  il  eft  queftion  eft  fondée  fur  l'ar- 
ec ticle  DXXXVIII,  Se  la  vente  a  été  parfaite  par  la  muta- 
«3  tion  du  vaflal ,  &  par  la  jouiflance  paifible  de  l'acqué- 
"  rcur  durant  plufieurs  années.  Il  eft  vrai  que  ces  fortes  de 
•'  ventes  fe  peuvent  réfoudre  j  lorfquela  femme  ne  peut  avoir 
o>  fon  remploi  f.r  les  biens  de  fon  mari  ;  mais  cela  n'era- 
^  pêche  pas  que  le  treizième  ne  foit  dû  ,  n'étant  pas  toujours 
"  vrai  que  quand  la  réfolution  du  contrat  procède  ex  caufa 
n  antiqua.  ù  inhxrcnte  contraciui ,  il  n'y  ait  point  d'ou- 
M  verture  aux  droits  du  feigneur  j  il  faut  diftinguer  deux 
»  fortes  de  caufes^  qu'on  appelle  primitives  Se  inhérentes,  dont 
53  les  effets  font  différens:  les  unes  réfolvent  le  contrat  dès 
»  fon  commencement,  &  le  réduifent  ad  non  caufam  per  mo- 
»  dum  annihilationis ,  &:  en  ce  cas  il  eft  vrai  de  dire  qu'il  n'y 
»  a  jamais  eu  de  vente  ;  mais  il  y  a  d'autres  caufes  qui  ne 
»  réfolvent  pas  le  contrat  dans  fon  commencement ,  mais  feii- 
»  lementpra  tempore  future  ,  Se  en  ce  cas ,  quoique  le  con- 
»•  trat  foit  réfolu  ex  antiqua  caufa  &  inhœrcnte  contraciui; 
01  cependant ,  parce  qu'il  eft  bon  dans  fon  commencement , 
»>  le  treizième  en  eft  dû  ;  on  peut  en  rapporter  pour  exem- 
»  pie  la  vente  faite  à  faculté  de  réméré  :  il  en  eft  de  même 
m  de  la  vente  des  biens  de  la  femme  ,  quand  elle  eft  faite 
>»  de  fon  confentement;  car  étant  valable  dans  fon  principe, 
»  contraclus  non  cnnuUatur  ncc  rcducitur  ad  non  caufam 
»•  pro  tempore  prçefentï ,  fed  duntaxat  £ro  tempore  fu- 
it turo  «t 
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»  mettre  au  nombre  des  réfolutions  volontaires, 
I)  celle  qui  fe  fait  par  le  rabattement  de  décret  j 
»  &  cependant  les  arrêts  ont  jugé  qu'il  en  étoit 
)>  dû  des  Lods.  La  réfolution  ,  il  eft  vrai  ,  eft  forcée 
»  de  la  part  du  décrétifte  ,  mais  elle  ne  procède 
w  point  ex  caufa  antiqua  &  primœva.  Le  rabat- 
»  tement  eft  regardé  comme  une  grâce  que  le  par- 
»  lement  feul  peut  accorder  ,  &  non  point  comme 
»  une  condition  fous  laquelle  ait  été  faite  la  vente 
»   judiciaire  ». 

Boutaric,  comme  on  le  voit ,  parle  ici  d'après  la 
jurifprudence  du  parlement  de  Touloule.  En  eftét , 
nous  trouvons  dans  le  recueil  de  M.  d'Olive  , 
livre  1  ,  chapitre  18  ,  un  arrêt  du  ii  mai  1633 
qui  adjuge  les  Lods  d'un  rabattement  de  décret  (j). 

La  BrefTe  a  là-defTus  une  jurifprudence  particu- 
lière. Voyez  ci-devant,  §.  3  ,  à  la  fin. 

Il  en  eft  de  même  du  Dauphiné.  Il  eft  d'ufage 
dans  cette  province  qu'un  débiteur  dont  le  bien  a  été 
vendu  par  décret  forcé  ,  peut  le  racheter  ,  tantôt 
dans  un  mois  ,  tantôt  dans  deux  mois  ,  tantôt 
dans  quatre  mois  ,  fuivant  les  fommes.  Et  lorfqu'il 
le  rachète  effedivement  ,  il  n'eft  point  du  de  Lods 
au  feigneur  direft  ,  foit  pour  le  décret  ,  foit  pour 
le  rachat.  C'eft  ce  que  portent  le  ftatut  de  Geof- 
froi  le  Maigre  ,  gouverneur  de  Dauphiné  ,  du  2  juin 
1403  ,  &  1  article  71  du  règlement  fait  par  le  par- 
lement de  Grenoble  en  1547. 

III.  La  rente  que  fait  un  héritier  fiduciaire 
des  biens  fubftitués  dans  fa  perfonne  ,  fembleroit 
devoir  être  confidérée  ,  par  rapport  aux  droits  fei- 
gneuriaux ,  du  même  œil  que  la  vente  du  bien 
d'autrui  :  cependant  il  y  a  entre  l'une  &  l'autre 
une  très-grSnde  diftérence. 

La  vente    d'un  bien    fubftituc    n'eft   pas  nulle , 


(  1  )    M.  d'Olive  nous  rend  un  compte  fort  précis  desmo- 
tifs  de  cet  arrêt  : 

«  Quelques-uns,  dit-il  ,  eftimoient  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu 
»  d'adjuger  les  Lods,  &c  fe  fervoient  de  l'exemple  du  ra- 
»  chat,  qui  eft  exempt  de  cette  preilaticn  ;  mais  il  pafla  au 
"  contraire  J  parce  qu'il  y  a  beaucoup  de  diftcrence  du  rachat 
»  d'unbien  vendu  fous  cetrc  faculté,  à  un  rakattement  de  dé- 
»  cretbien  Se  dûment  obtenu  &  exécuté.  Le  rachat  eft  une 
>3  faculté  qui  vient  d'une  claufe  inhérente  au  contrat  de 
»  vente  ,  &  le  vendeur  à  droit  d'en  ufer  par  la  force  de  fa 
"  convention.  C'eft  ce  que  dit  fort  bien  Dumoulin,  que  la 
ï3  revente  qui  fe  fait  en  vertu  du  parte  de  rachat,  non  yi- 
»  detur  nova  venditiû  ,fedfimplex  reftitutio  ,  five  retraditio 
»  rei,  faciaex  paclo  oppofito  in  prima  venditione  ;  S;  fi  bien 
»  par  cet  acle  il  fe  fait  réfolution  de  la  première  vente ,  ijîe. 
M  refolutio  primœ  veuditioinis  (  dit  le  même  auteur)  non 
»  caufatur  h  caufa  nova  ,  fcd  antiqua  ù  neccjfaria ,  qucc 
"  incxijlit  primœ  renditioni  :  de  forte  que  cette  réfolution 
M  fait  partie  de  la  première  vente.  Se  n'en  eft,  à  vrai  dire, 
»  que  l'exécution  :  unde  ex  ea  non  infurgunt  nova^  jura. 
I  w  Mais  il  n'en  va  pas  ain(î  du  rabattement  d'un  décret  ; 
»  c'eft  un  effet  de  la  grâce  des  juges  fouvetains ,  qui  re- 
w  mettent  favorablement  le  débiteur  en  la  poflefiîon  de  fes 
M  biens  ,  non  pas  ex  antiqua  caufa  &  neceffaria  ,  mais 
»  par  un  excès  d'équité  fingulière,  que  le  droit  Si  les  ordoa- 
w  îiancfs  ne  r^conngiirenc  poinc  ». 
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^noiqne  les  chofes  vendues  ne  piiiiTenf  paiïer  â 
l'acheteur  qu'avec  la  charge  de  la  lubftilulion. 

«  La  vente  n'en  eft  pas  moins  valable  »  ,  dit  Po- 
thier  en  fon  traité  du  contrat  de  vente  ;  «  la  lubftitu- 
»  tion(  ajoute  is  même  auteur  )  peut  devenir  cadu- 
que par  le  prédécès  de  ceux  qui  y  font  appelés  ». 
D  ailleurs  le  contrat  peut  être  ratifié  ,  foit  expref- 
fénient,  foit  tacitement,  par  les  héritiers  fidéicora- 
miffaires. 

Pothier  reprend  Domat  d'avoir  enfeigné  le  con- 
traire ,  &  il  n'eft  pas  le  feul  de  cette  opinion. 
Elle  eft  d'ailleurs  fondée  en  droit  ,  comme  nous 
l'avons  démontré  à  l'article  substitution  fidéi- 

COMMISSAIRE. 

Cela  pofé  ,  que  refte-t-il  pour  établir  que  les 
Lods  font  dus  dans  le  cas  d'une  vente  de  biens 
fîdéicommiflaires  ?  Il  eft  de  principe  que  toute 
vente  faite  par  un  propriétaire  à  temps,  ou  dont  le 
droit  eft  réfoluble  ,  produit  des  droits  feigneuriaux. 
Or  ,  on  vient  de  le  dire ,  la  vente  d'un  bien  fubfti- 
tué  n'eft  pas  nulle  ni  réfoluble  à  l'égard  du  grevé 
vendeur  ,  mais  feulement  à  l'égard  de  celui  qui  eft 
appelé  à  la  fubftitution.  Le  droit  de  cet  appelé  ne 
commence  que  du  jour  de  l'ouverture  du  fidéicom- 
mis.  Jufqu'alors  l'héritier  grevé  a  la  libre  admi- 
niftration  du  bien  ;  il  en  polTcde  même  la  pro- 
priété entière,  quoique  réfoluble.  C'eft  cette  pro- 
priété qu'il  a  vendue  ;  il  s'eft  dépouillé  de  tous 
les  droits  ;  la  vente  eft  bonne  jufqu'à  fa  mort  j  fa 
mort  feule  donnera  ouverture  au  droit  des  fubfti- 
tués  :  il  ne  pourroit  lui-même  rentrer  dans  le  bien, 
que  par  une  nouvelle  vente  qui  lui  en  feroit  faite 
par  l'acheteur. 

Dumoulin  ,  l'oracle  perpétuel  de  notre  droit 
féodal,  ne  laiffe  aucun  doute  fur  la  queftion.  Il 
examine  fur  l'article  rz  de  l'ancienne  coutume  de 
Paris,  glofe  i  ,  nombre  115  ,  fi  dans  le  cas  où 
l'héritier  tenu  de  reftituer  un  legs  à  temps  ou  con- 
ditionnel ,  viendroit  à  aliéner  ,  avant  l'échéance 
du  temps  ou  de  la  condition  ,  les  immeubles  qui 
doivent,  à  cette  époque,  appartenir  au  légataire, 
il  feroit  du  des  droits  feigneuriaux  pour  cette 
aliénation  réfoluble  ;  &  il  le  décide  pour  l'aliùr- 
mative. 

La  raifon  en  eft  ,  dit-il  ,  que  l'héritier  ,  jufqu'à 
réchéauce  de  la  condition  ,  eft  véritable  proprié- 
taire 5  que  la  vente  qu'il  a  faite  de  fa  propriété 
réfoluble  ,  n'eft  pas  nulle  pour  le  temps  de  fa 
)ouiflance  ,  &  qu'elle  ne  le  fera  que  lors  de  l'événe- 
ment de  la  condition  (i). 

Il  explique  enfuite  &  développe  l'efprit  des  lois 
qu'il  oppofe  à  fa  décifion  ;  &  il  fait  voir  que  la 
nullité  ne  peut  être  prononcée  que  pour  l'avenir, 
&  qu'elle   ne  peut    jamais  dater  que  du    moment 
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(  I  )  Quare  concludo  ex  una  quaque  harum  tnutationum 
Ttlevium  deberi.  Pendente  enlm  die  vel  condidone  legati 
feu  fideicommijfi  hçeves  pleno  jure  &  fie  verî  &  propric  do- 
tninus  ejl. 


où  les  droits    des  légataires  ou   donataires  feront 
ouverts  (i). 

L'application  de  cette  autorité  à  notre  efpèce 
eft  frappante.  Mais  l'auteur  va  plus  loin  au  nom- 
bre 117.  11  entre  direftement  dans  l'examen  du  cas 
même  que  nous  difcutons  ici. 

S'.ippofez  ,  dit-il,  que  l'héritier  grevé  ait  vendu 
le  hcl:  qu'il  doit  reftituer  après  un  certain  temps 
ou  après  fa  mort  ,  &  que  l'événement  de  l'une  ou  de 
l'autre  de  ces  conditions  ait  donné  ,  peu  de  temps 
après ,  ouverture  au  tidéicommis ,  le  droit  de  Lods 
&:  ventes  fera-t-il  dû  au  feigneur  {%)  ? 

Sur  cette  queftion  ,  Dumoulin  commence  par 
diftinguer  entre  celui  qui  a  vendu  avec  la  charge 
de  fidéicommis  ,  &  celui  qui  a  vendu  fans  cette 
charge. 

Au  premier  cas  ,  Dumoulin  n'hé/îte  pas  à  déci- 
der que  le  droit  de  Lods  &:  ventes  eft  dû  au  fei- 
gneur (3). 

La  raifon  qu'il  en  donne  paroît  fans  réplique.  A 
l'ouverture  du  fidéicommis,  la  vente  devient  nulle 
à  l'égard  de  l'appelé  ;  mais  ce  n'eft  qu'alors  & 
par  rapport  à  lui  qu'elle  encourt  la  nullité  ;  elle 
demeure  valable  pour  le  pafTé  Se  pour  le  temps 
où  le  grevé  étoit  propriétaire  ;  l'acheteur  n'a  acquis 
que  les  droits  du  vendeur;  &  il  ne  pouvoit  ignoref 
qu'ils  étoient  réfolubles  ,  puifqu'ii  connoiUoit  le 
fidéicommis  (4). 

Au  fécond  cas  ,  où  le  grevé  auroit  vendu  fans 
charge  de  fidéicommis  ,  Dumoulin  propofe  une  nou- 
velle diftinflion.  Ou  le  vendeur  l'a  fait  fciemment 
&  de  mauvaife  foi  ,  ou  il  l'a  fait  dans  l'ignorance 
de  la  fublcitution. 


fi  )  Mens  autem  di£ti  paragrapbi  i.-  aittem,  non  eft 
quôd.  donatio  vel  venditio  medio  teinpore  fafta  recrô 
quantum  ad  cffeûus  temporis  annuUetur  ,  nec  quod  emptor 
vel  donator  amittat  vel  reftituat  frudtiis  .  .  .  iied  vult  ille 
textus  quôd  pro  temporc  future.  ...  ut  legatum  plénum 
fortiatur  eflFettum  &  nulluni  habeat  impedimenrum  ,  vendi- 
tio aut  qusvis  alieaatio  pra;cef!ens  irritatur  &  penitustan- 
quàm  non  fada  habeatur.  Quod  ell  venim  tanquàm  ad 
etFedtus  tuturi  temporis  ,  non  autem  ad  efTeftiis  praettriti 
temporis  duntaxat,  &  fie  poteft  quod  veiè  &C  in  effectu 
di(flâ  alienatione  non  reducitur  retrô  refpeiftu  prstenti  tem- 
poris ad  non  caufam  ,  imo  pio  illo  temporc  lortitur  etiec- 
tum  ;  Se  fie  debetur  relevkim. 

(  z  )  Pone  didlum  harredem  vendid  (le  feudum  leliitii- 
tioni  fubjeflum  ,  deindè  brevi  extitifTe  diem  vel  conditio- 
nem  legaci  vel  fideicommi/li  utrum  quintum  denarii  debea» 
tur  ex  diild  venditione  prxter  relevia  ? 

(3)  Primo  eafu ,  leraanet  quintum  ,  vel  etiam  fubquin- 
tum  debitum  patrono  ex  venditione.  Se  nihilominùs  de- 
bebitur  ei  relevium  unum  à  legatario  vel  fideicommif- 
fario. 

{  +  )  Ratio  efl  quia  venditio  non  annullatur  retrô,  fed 
tantùm  pro  tempore  futuro  fiuitur,  quia  non  cenfctur  emp- 
tor emifle  nill  jus  venditoris  pro  tempore  quod  ei  reflal-at 
vel  rellare  poterat.  Et  fie  jus  quinti  vel  etiam  fubquinti  hu- 
jus  venditionis  acquifitum  eû  patrono  INCOMMUTABILITER. 
Jus  enim  quinti  denarii  nedum  habet  locum  in  venditione 
perpétua,  fed  et'ain  in  venditione  tempotali,  dùnimodo 
imporiet   vendiiionem  &c  [ranflacionem  i^>Uus  /eudi. 
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Dans  la  premièie  hypothèfe  ,  les  Lods  &  ventes 
font  dus  au  feigneur  :  Primo  cafii  ,  refpondeo  in- 
dljîinclè  ,  prcvtcr  dïclum  reUvium -,  remanere  junt 
utiliii  quinti  vel  ful'quuiti  vendltlonis  ,  &  liœc 
in  perpetuùm. 

L'cv'idtion  que  Tacheteur  foufFre  enfuite  ,  ne  l'au- 
toiife  pas  à  répéter  les  droits  qu'il  a  payés  au  fei- 
gneur. Nihil  tamen  répétera  potefi  à  patrono  , 
tùm  quia  jus  fuum  feu  Jïbl  debituni  recepit  ,  ex 
quo  vendicio  medio  tempore  tenait  ;  l'acheteur  de 
mauvaife  foi  n'a  en  ce  cas  que  fon  recours  contre  le 
vendeur  ;  &  s'il  étoit  de  mauvaife  foi  ,  tant  pis 
pour  lui  ;  il  payeroit  les  droits  feigneuriaux  fans 
garantie.  Si  auteni  malœ  fidei  ,  jîbi  imputarc 
débet  i  &  eifdem  rationibus  ,  fi  non  foLverit  , 
urgeri  potefi  ad  folutionem. 

Au  fécond  cas  ,  où  le  vendeur  ignoroit  le  fidéi- 
Commis  &  étoit  de  bonne  foi ,  Dumoulin  difti'ngue 
encore. 

Ou  le  vendeur  &  l'acheteur  étoient  dans  la  même 
ignorance  ,  &  tous  les  deux  de  bonae  foi  ,  ou 
1  acheteur  feul  connoiffoit  la  charge  dont  le  bien 
ctojt  grevé.  ' 

Dans  le  premier  |de  ces  deux  cas,  les  droits  de 
Lods  &  ventes  n'en  font  pas  moins  acquis  au  fei- 
gneur (i). 

Au  fécond  cas  ,  la  conclufion  de  Dumoulin  eft 
la  même  [x). 

Obfervons  ici  que,  depuis  l'ordonnance  de  1747, 
l'acquéreur  d'un  bien  chargé  de  fubftitution  eft 
toujours  préfumé  de  mauvaifc  foi  ,  lorfque  la  fubf- 
titution  efl  cnregiflrée  :  il  en  eft  ccnfé  inftruit  par 
l'accompliiTement  de  cette  formalité;  &  l'on  ne 
peut  fuppofcr  qu'il  l'ait  ignorée ,  non  plus  que  le 
vendeur. 

Si  lafubftitur'v'i  eft  enregiftrée  (  dit  M.  Fonmaur, 
»  auteur  du  traiic  des  Lods  &  ventes ,  qui  vient 
»  d'être  imprimé  àTouloufe  )  tom.  i ,  p.  ii8  ,  il  y 
lî  a  ouverture  aux  Lods  &  au  retrait  ,  comme  pour 
»>  toute  vente  à  temps  :  c'eft  ce  qu'on  peut  induire 
1)  de  la  dottrine  de  Dumoulin  ,  parce  que  la  vente 
»  à  temps  y  eft  fujette  ,  &  que  celle-ci  n'eft  réfglue 
»   que  pour  l'avenir  ». 

C'eft  ce  que  décide  encore  le  même  auteur,  pag. 
XI 6.  «  Si  l'héritier  ou  le  donataire  chargé  de  rendre 
»  un  iidéicommis  fous  condition  ,  ou  dans  un  certain 
w  temps  ,  vendent  ï  la  charge  du  fidéicommis  les 
»  biens  en  dépendans ,  ce  contrat  donne  ouverture 
»  aux  Lods  &  au  retrait,  aux  charges  &  conditions 
»  du  fidéicommis ,  parce  qu'il  y  a  tranfport  de 
))  propriété,  &  que  le  vendeur  étoit  véritablement 
»  maître  jufqu'au  terme  ou  à  l'événement  de  la 
»  condition  ». 


(  1  )  Rémanent  omnia  jura  feudalia  ex  capite  vendi- 
tionis  ,  idqiic  perpétua  ,  iîve  refpe^u  quinti  ,  five  retraaûs 
feudalis. 

(2)  Ultirao  cafu ,  quaudo  eniptor  fuit  in  mala  fide 
fit  concUifio  ftare  omnia  jura  feudalia  tàm  ex  capite 
Yjendiciouis    quàm  ex    capite   legati    vei  fideicommiflî. 
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Nous  trouvons  précifément  la  même  doftrine  dattsr 
les  favantes  &  judicieufes  notes  de  Sudrc  fur  le- 
traité  des  droits  feigneuriaux  de  Boutaric  ,  chapitre 
3  ,  §.  13  ,  nombre  36.  Le  paflage  eft  un  peu  long  ; 
mais  il  eft  trop  bien  raifonné  pour  qu'il  puiffe  fa- 
tiguer nos  ledleurs. 

«  Je  n'ai   parlé  jufqu'à  préfcnt  que  àt^  avions 

»  qui   tombent    fur  l'effence  même  du   contrat  & 

»  le   délruilent  ;  mais  les   év'énemens  qui  ,  fans  at- 

»  taquer    la    validité  du   contrat ,    ne    font   qu'en 

»  interrom.pre  l'exécution  pour  l'avenir  ,  produifent- 

»  ils  le  même  effet  à  l'égard  des  Lods,  par  exemple  , 

»  lorfqu'un  acquéreur  eft  évincé  par  des  créanciers 

»  hypothécaires  du  vendeur? 

»  C'eft  ce  que  les  dofteurs  appellent  une  ré- 
»  folution  prout  ex  nunc  ,  parce  que  le  contrat 
»  a  fubfifté  dans  le  paffé ,  &  n'eft  réfolu  que 
»  pour  l'avenir  ;  au  lieu  que  ce  qui  eft  opéré  par 
»  la  nullité  ou  la  cali.àtion  du  contrat ,  ils  l'ap- 
»  pellcnt  une  réfolution /'/uwf  ex  tune  ,  parce  que 
»  le  contrat  eft  détruit  dans  fon  commencement  ». 

»  La  régie  générale  eft  qu'en  ce  cas  les  Lods 
»  font  inconteftablement  dus,  parce  que  malgré 
»  révision  que  fouffre  l'acquéreur  dans  l'événe- 
»  ment ,  il  eft  vrai  qu'il  y  a  un  contrat  qui  a 
»  fublifté  ,  &  que  la  propriété  a  réfidé  fur  fa 
»  tête. 

»  Dumoulin  propofe  une  exception  ,  lorfque 
»  révision  a  fuivi  de  près  le  contrat  ,  &  que 
»  l'acquéreur  ,  par  l'infolvabilité  de  celui  qui  lui 
»  a  vendu  ,  rifqueroit  d'être  en  perte  des  Lods. 
»  Cette  raifon  d'équité  qu'employé  Dumoulin, 
»  ne  peut  jamais  fe  rencontrer  dans  le  cas  d'un 
»  acquéreur  évincé  par  des  créanciers  hypothécaires , 
»  parce  que  cet  acquéreur  venant  en  ordre  par  pri- 
»  vilège  &  préférence  pour  les  Lods  qu'il  a  payés , 
»  il  ne  peut  point  être  expofé  à  les  perdre.  Mais 
»  je  ne  goûte  point  ce  fentimenc  de  Dumoulin , 
»  même  dans  le  cas  que  l'acquéreur  rifqueroit  d'être 
»  en  perte  ;  &  de  même  que  quand  le  contrat  eft 
»  anéanti  dans  fon  principe ,  je  n'ai  pas  cru  que 
»  le  temps  que  l'acquéreur  a  joui  ,  &  les  fruits 
»  qui  lui  reftent,  puitent  le  foumettre  au  droit  de 
»  Lods  \  parce  qu'il  eft  vrai  qu'il  n'y  a  point  eu 
»  de  contrat  ni  de  tranfport  de  dominité;  je  ne  crois 
»  pas  non  plus  que  lorfque  l'acquéreur  eft  évincé 
»  dans  l'événement,  on  puiffe  exclure  les  droits  or- 
»  dinaires  ,  fous  prétexte  que  l'acquéreur  n'a  pas 
»  joui  affez  de  temps  pour  percevoir  des  fruits  ré- 
»  pondant  à  la  quantité  des  Lods ,  ou  fous  prétexte 
»  qu'il  ne  trouveroit  pas  le  moyen  de  reprendre 
»  fur  le  vendeur  les  Lods  qu'il  a  payés  ;  &  tout 
»  ce  qu'il  faut  confidérer  ,  fi  l'on  veut  être  attaché 
»  à  des  principes ,  &:  ne  rendre  pas  tout  arbitraire , 
»  c'eft  qu'il  y  a  eu  un  vrai  contrat  &  un  changement 
»  de  main  ,  qui  ont  fixement  ouvert  les  droits  du 
»  feigneur». 

Pour  combattre  ces  principes  ,  j'ai  vu  des  per- 
fonnes  invoquer  l'ordonnance  des  fubftitutions,  qui 
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les  ac^opte  &  les  -confacre.  C'cft  une  inconféquence 
peu  concevable. 

.  L'article  41  au  titre  1".  de  cette  loi  porte  , 
que  «  la  reftitution  du  fidéicommis ,  faite  avant  le 
»  temps  de  fon  échéance  ,  par  quelque  afte  que  ce 
»  foit ,  ne  pourra  empêcher  que  les  créancitis  du 
»  grevé  de  lublUtution,  qui  feront  antérieurs.!  ladite 
»  temife  ,  ne  puiflent  exercer  fir  les  biens  fubfti- 
»  tués  les  mêmes  droits  &  aâ:ions ,  que  s'il  n'y 
v>  avoit  point  eu  de  reftitution  anticipée  ,  &  ce 
»  jufqu'au  temps  où  le  jidéicommïs  doit  être 
»  reftitué. 

»  Ne  pourra  pareillement  (ajoute  l'article  4?,) 
)i  ladite  reftitution  anticipée  nuire  à  ceux  cjiù 
T>  auraient  acquis  les  biens  fuhjlitués  de  celui 
»  qui  aura  fait  la  reftitution ,  &  ils  ne  pourront 
V  être  e'vincés  par  celui  à  qui  elle  aura  été  faite, 
->j  qu'après  le  temps  où  le  fidéicommis  aurait  dâ 
»   lui  être  re/litué  n. 

Loin  donc  que  l'ordonnance  déclare  nulles  lesalié- 
n.uions  de  biens  fubftitués  ,  elle  les  confirme  au  con- 
traire à  l'égard  du  grevé  :  non  feulement  il  ne  peut 
évincer  les  acquéreurs  ,  mais  l'appelé  même  a  qui 
il  auroit  fait  une  remife  anticipée  de  ces  biens  , 
eft  forcé  de  refpefter  le  contrat,  &  d'entretenir  la 
vente  ,  jufqu'à  ce  que  fon  droit  foit  ouvert  par 
l'échéance  du  fidéicommis  dans  le  temps  où  la  ref- 
titution doit  lui   en  être  faite. 

IV.  Sur  la  queftion  de  favoir  fi  cette  efpèce 
d'éviction  qu'occafionnent  à  l'acquéreur  les  hypo- 
thèques dont  étoit  chargé  le  bien  qu'il  a  acheté  , 
peut  donner  lieu,  foit  à  la  reftitution  des  Lods  déjà 
payés,  foit  à  l'extinction  de  ceux  qui  peuvent  être 
encore  dus,  fojt  enfin  à  l'ouverture  d'un  nouveau 
droit  de  mutation ,  il  y  a  plufieurs  diftimflions  à 
faire    &   ditîérentes    efpèces    à  examiner. 

Il  peut  fe  préfenter  trois  cas. 

Ou  l'acqueieur  inquiété  par  les  créanciers  du 
vendeur,  antérieurs  en  hypothèque  à  fon  conrrat  , 
laifle  décréter  l'héritage  qui  ,  par'  fuite  ,  eft  adjuge 
à  un  tiers. 

Ou  il  fait  purger  Con  contrat  par  des  lettres 
de  ratification  ,  Si  en  Bretagne  par  les  formalités 
de  l'appropriement ,  &  lors  du  jugement  qui  in- 
tervient d'après  les  fur-enchères  des  créan.cicrs,  il 
demeure  adjudicataire. 

Ou  enfin ,  dans  ce  même  cas  ,  le  bien  eft  adjugé 
à  un  autre. 

Difcutons  chacune  de   ces  efpèces. 

Premier  cas.  Lorfque  l'acquéreur  eft  évincé  par 

un    décret  pratique  après  fon   achat,   il  eft  clair  , 

■d'après  les  principes  établis  dans  les  deux  nombres 

precédens  ,  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  lieu  à  la  ref- 

iitution  des    Lods. 

En  effet,  la  vente,  dans  ce  cas,  n'eft  point  ré- 
foluc  dans  for.  principe  &  du  jour  de  (a  date ,  mais 
feulement  pour^l'avenir  :  le  contrat  fabfifte  jufqu'au 
trouble.  Ainfi,  il  eft  é\'ident  que  les  Lods  en  font 
dus  au  feigneur.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  au  par- 
lement de"  Bretagne  pat, un  airêt  que  nous  retrace 
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Hévin  fur  l'article  y  a  de  la  coutume  de  cette  pro- 
vince ;  H  Lorlque  l'acquéreur  ,  dit-ii  ,  aime  mieux 
«  déguerpir  U  céder  par  iiypothèque  l'héritage 
»  acquis ,  que  de  repréténter  le  prix  ,  la  rcfolutioa 
»  ne  ie  faifant  pas  ex  caufu  inexijiente  &  via 
»  nullitatis  ,  ii  ne  peut  répéter  les  Lods  qu'il  d 
n  payés.  Jugéle  z^  mars  1635». 

Poulain  du  Parcq  ,  fin-  le  même  article  de  la 
coutume  citée ,  propofe  une  objection  contre  cette 
jurifprudence.  Si  l'acquéreur,  dit-il,  avoit  acquis 
d'un  ufurpateur ,  &  qu'il  vînt  à  être  évincé  par 
une  demande  en  revendication  de  la  part  du  véri- 
table propriétaire  ,  certainement  il  iercit  en  droit 
de  répeter  les  Lods  qu'il  auroit  payés  au  fei- 
gneur :  pourquoi  n'en  feroit-il  pas  de  même  dans 
notre   eijsècc  i 

L'argument  n'eft  qu'un  fophifme;  &  Poulain  da 
Parcq  le  détruit  lui-même  en  peu  de  mots  :  «  H 
»  y  a  de  la  différence  ,  dit-il  ,  entre  ces  deux  genres 
»  d'évidtion;  &  cette  différence  eft  fenfible  ;  car  la 
»  vente  faite  à  iion  domino  ,  eft  radicalement 
n  nulle ,  lorl'que  l'acquéreur  eft  évincé  par  le  pro- 
»  priétaire  ,  au  lieu  que  i'oppofilion  des  créanciers 
»  du  propriétaire  qui  a  vendu  ,  ne  détruit  pas  le 
»  contrat  ;  &c  l'abandon  que  tait  l'acquéreur  à  ces 
»  créanciers  peut  être  regardé  comme  volontaire. 
n  On  peut  même  dire  qu'il  doit  s'imputer  d'avoir 
n  CAvi  la  foi  de  fon  vendeur ,  en  le  payant  avant 
p  l'appropriement  ;  &  c'eft  le  motif  le  plus  fort 
»  pour  donner  au  feigneur  le  droit  d'exiger  le  total 
»  des  Lods  Se  ventes  (ur  le  pied  du  premier  contrat  , 
»  quoique  fur  l'abandon  de  l'acquéreur  la  vente 
»   ait  été  à  un  moindre   prix». 

Nous  ne  voyons  pas  que  cette  maxime  ait  jamais 
fouffcrt  la  moindre  difficulté  dans  les  pays  de  droit 
écrit.  Deux  arrêts  du  parlement  de  Touloufe  des 
13  décembre  1660  Se  14  décembre  i6$i;  ,  rap- 
portés par  M.  de  Catelan,  Vivre  <; ,  chapitie  31, 
ont  alloué  par  privilège  &  préférence  fur  les  biens 
vendus,  l'aélion  du  tiers  acquéreur  dépouillé  pour 
la  répétition  des  Lods  £c  ventes,  &  l'ont  par  con - 
féquent  confidéré  comme  fubrogé  légalement  au 
privilège  du  feigneur  qui  avoit  reçu  de  lui  ces 
droits.  Par  un  autre  arrêt  du  13  feptembre  1763  , 
la  même  cour  ,  moins  indulgente  pour  le  tiers 
acquéreur  ,  ne  l'a  colloque  pour  cette  répétition 
que  du  jour  de  fon  achat  (ij.  Enfin  ,  il  y  a  encore 
un  arrêt  de  ce  parlement  du  7  Juin  1683  ,  qui 
n'alloue  qu'au  dernier  rang  les  intérêts  des  Lods  ëc 
ventes  payés  par  le  tiers  acquéreur  évincé  (  i  )  : 
&,  comme  l'on  voit,  tout  cela  fuppofe  bien  clai- 
rement que  les  lods  font  irrévocablement  dus  au 
feigneur. 

Noufe  trouvons  la  même  invariabilité  fur  ce  point 
au  parlement  de  Grenoble.  Eaffet  ,  livre  3  ,  titre 


(1)  Voyeî   le  traité  des  Lods  ôc  ventes  de  M.  Fonmaur, 
n.  69%. 

{!)  Catelan,  liv.  5,  cha^.  j. 
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8  ,  cKapJtre  6  ,  en  rapporte  deux  arrêts  des  7  dé- 
cembre i6i8  &:  9  mai  1663,  qui  jugent  qu'en 
cas  de  déguerpiflement  par  hypothèque  l'adion 
de  l'acquéreur  pour  la  répétition  qu'il  a  droit  de 
former  contre  Ion  vendeur  au  fujet  des  Lods  qu'il  a 
payés  au  fcigneur ,  ne  doit  être  coiloquée  que  du 
jour  de  la  vente. 

Ce  n'ert  pas  ici  le  lien  d'examiner  fi  ces  deux  arrêts 
&  le  troiiume  de  ceux  du  parlement  de  Touioule  , 
qui  viennent  d'être  cités  ,  ont  jugé  bien  ou  mal  la 
quertion  particulière  qu'ils  avoient  à  décider  :  mais  , 
encore  une  fois  ,  ils  fuppofent  évidemment  que 
l'acquéreur  n'a  ,  pour  les  Lods  qu'il  a  payés  lelative- 
ment  à  Ton  achat,  qu'une-*£lion  récurfoire  contre  le 
vendeur  ;   ce  qui  fuffit  pour   noire   objet  aétuel. 

Raviot  fur  Perrier  ,  queftion  301  ,  rapporte  un 
arrêt  du  parlement  de  Bourgogne  ,  qui  ne  lailTe 
fur  cet  objet  aucune  efpèce  de  nuage.  Un  particu- 
lier de  Breffe  acquiert  par  (ubhallation  un  héritage 
dont  il  paye  les  Lods  au  fcigneur.  Quelque  temps 
après  ,  évincé  par  des  créanciers  hypothécaires  qui 
font  vendre  le  bien ,  il  forme  une  demande  en 
répétition  des  Lods  qu'il  a  payés.  Airèt  du  premier 
juillet  1689  ,  plaidant  le  célèbre  Menelet ,  qui  le 
déboute  &  le  condamne  aux  dépens,  contormément 
aux  conclurions  de  M.   Perier  ,   lubftitut. 

Le  même  auteur  fait  mention  d'un  autre  arrêt 
du  1  5  juin  1691  ,  qui  décharge  le  fermier  du  temps 
de  la  vente  ,  de  la  répétition  formée  contre  lui  des 
Lods  qu'il  avoit  touchés,  &  dont  l'acquéreur  préten- 
doit  la  reftitution,  fous  prétexte  que,  douze  ans  après 
le  contrat  ,  le  bien  avoit  été  décrété  à  la  pourfuitc 
d'un  créancier  hypothécaire  du  vendeur. 

Au  furplus  ,  j'article  79  delà  coutume  de  Paris 
écarte  ablblument  tous  les  doutes  fur  ce  point  , 
suffi  bien  que  fur  celui  de  favoir  fi  le  décret  pra- 
tiqué en  conféqucnce  du  déguerpiffement  de  l'ac- 
quéreur donne  ouverture  à  un  fécond  droit  de  mu- 
tation. 11  prend  d'abord  fur  l'une  &  l'autre  queftion 
un  tempérament  qui  efl:  marqué  au  coin  de  l'é- 
quité même.  Examinons-le  en  détail  j  fes  difpofi- 
tions  ne  peuvent  être  trop  férieufement  médité_es. 
Voici  comment  elles  font  conçues  :" 

<i  Si  l'acheteur  d'un  héritage  eft  contraint  de 
>■>  déguerpir  &  délaiffer  l'héritage  pour  les  dettes 
>♦  de  fon  vendeur  ,  &  en  ce  faifant  ,  il  fe  vend 
>)  &  adjuge  par  décret  ,  à  la  pourfuite  des  créan- 
>)  ciers ,  ledit  acquéreur  fuccède  au  droit  du  fei- 
I)  gneur  ,  pour  avoir  &  prendre  à  fon  profit  les  ventes 
»  dudit  décret,  telles  qu'eut  pris  ledit  feigneur;  ou 
»  eft  au  choix  dudit  fcigneur  de  les  prendre,  en 
»  rendant  celles  qu'il  a  reçues  de  l'acquifiiion  pre- 
)i   mière  », 

Cet  article  eft  clair  dans  ce  qu'il  décide;  mais 
il  ne  porte  pas  fes  difpofitions  affez  loin  ,  &  il 
lailTe  fur  la  matière  pluneurs  doutes  qu'il  eft  im- 
portant d'éclâircir. 

Quand  un  homme  a  acquis  un  héritage  par 
contrat  volontaire  ,  &  qu'enfuite  lui  ou  fes  héri- 
liew  fout  fonUEi^nlsi  de  ie  déguerpir  fouj  les  hy- 
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pothê^ues  du  vendeur,  &  que  pour  ce  déguerpîffe- 
ment  il  eft  décrété  ,  en  ce  cas  ,  il  n'eft  dû  qu'un 
lèul  droit  de  ventes  au  fcigneur ,  tant  du  contrat 
primitif  que  du  décret  fait  (ur  ce  déguerpiffement, 
parce  qu  il  n'y  a  qne  le  dernier  qui  fubfifte  ;  c'eit 
pourquoi  le  premier  acquéreur ,  pour  fe  rembourfer 
&  dédommager  de  celles  qu'il  a  payées  au  fci- 
gneur de  fon  contrat,  a  droit  de  prétendre  celles  du 
décret  :  il  eft  néanmoins  au  choix  du  teigneur  de 
les  prendre ,  (\  elles  excèdent ,  en  rendant  au  pre-» 
mier  acquéreur  celles  qu'il  lui  avoit  payées. 

Quoique  cet  article  ne  parle  que  àcs  cenfives, 
néanmoins  il  a  auffi  lieu  pour  les  fiefs  (i)  :  fon 
eftet  n'eft  pas  qu'on  puiiTe  ,  après  le  déguerpifTe- 
ment  ,  répéter  au  (eigneur  les  droits  payés;  mais 
c'ejî  que  V acquéreur  efl  fnbrogé  au  lieu  du 
feigneur ,  pour  prendre  ceux  du  décret ,  û  le 
fcigneur  ne  les  veut  pas  opter  après  la  condition 
ci-defTus. 

Mais  (\  l'acquéreur  n'avoit  point  encore  payé 
les  droits  (z)  fcigneuriaux ,  le  leigneur  pourra- 
t  -  il  les  exiger  de  lui  après  le  déguerpifle- 
ment ?  Brodeau  dit  que  les  (3)  arrêts  ont  jugé  que 
non,  Si.  que  le  feigneur  eft  obligé  d'attendre  le 
décret  ,  pouri'U  que  l'acquéreur  n'ait  point  joui  & 
n'ait  point  été  enfaifiné  de  l'héritage  avant  fon  (4) 
dclailt'ement  ;  &  dans  un  autre  endroit  il  étend  foa 
opinion  jufqu'au  cas  où  l'acquéreur  a  joui,  pourvu 
qu'il  n'ait  pas  été  enfaifiné. 

*  Fonmaur,dans  fon  traité  des  Lods  &  ventes, 
adopte  la  même  opinion. 

Elle  a  cependant  été  rejetée  par  deux  arrêts 
du   parlement   de   Normandie  ,    mais    dans   un  cas 

Ïiarticulier.  La  coutume  de  ce  pays  impofe,  comme 
'on  fait ,  au  vendeur  la  charge  des  droits  fcigneu- 
riaux  ",  mais  elle  lui  permet  de  la  tranfporter  par 
une  claufc  du  contrat  fur  la  tête  de  l'acquéreur. 
On  a  demandé  fi  ,  par  une  ftipulation  de  cette  ei- 
pèce  ,  llacquéieur  étoit  tellement  foumis  au  paye* 
ment  des  Lods  &  ventes,  qu'il  n'en  fût  pas  même 
difpenfé  par  l'événement  d'une  demande  en  décla- 
ration d'hypothèque,  furvenue  depuis  Ion  acquifi- 
t:on  -,  &  les  deux  arrêts  cités  ont  jugé  pour  la 
négative.  Le  premier  eft  du  8  août  X656  ,  &c  le 
fécond  du  7   juillet    1^84. 

Bafnage  ,  qui  les  rapporte  tous  deux  fur  l'ar- 
ticle 171  de  fon  commentaire  ,  rappelle  les  moyens 
refpeftifs  d'après  lefquels  ils  ont  été  rendus  ;  on  y 
voit  que  toute  la  défenfc  du  feigneur  confiftoit  à 
dire  que  la  ftipulation  par  laquelle  l'acquéreur 
s'étoit  obligé  au  payement  des  droits  feio;neuviaux, 
produifoit  contre  lui  une  aftion  perfonnelle ,  &  que 


(1)  Brodeau  ,   fur  l'art.  79  ,    n,  i, 
(z)  Ibid.  n.   1 1  ;  Tournée  &:  Fortin. 
(3)  Ihid,  n.  Ti   &  17  ;  Tourner,  Fortin,  &  M.  Loueti/ 
lettre  R  ,  n.   3. 

(^)  Xbid.  iur  l'jtt,  84,  n.  -i. 
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le  décret  n'étoit  pas  un  moyen  lécral  de  faire  ceffer 
une   adion   de  cette  nature. 

Mais  revenons  à  l'article  75"  de  la  coutume  de 
Paris.  * 

Les  termes  délaijfer  l'hiritage  pour  les  dettes 
de  fon  vendeur  (ij  ,  montrent  que  l'article  n'eft 
fait  que  pour  le  cas  du  déguerpiffement  par  hypo- 
thèque ,  &  non  point  pour  le  cas  du  délailTement 
fait  par  le  preneur  au  bailleur  pour  une  rente  fon- 
cière. 

Que  faudroit-il  donc  décider  daias  ce  dernier 
cas  ?  Sans  doute  le  bailleur  reprendroit  fon  bien 
Ikns  payer  aucun  droit  au  fcigneur.  Ce  feroit  , 
comme  on  dit  ,  ex  caufa  aniiqua  (&•  per  viam 
dijlraciûs  ,  qu  il  rentrcroit  dans  fa  pofTelTion.  Il  n'y 
auroit  en  cela  ni  mutation  ni  tranfport  proprement 
dit ,  mais  feulement  une  extindlion,  une  réfolution 
du  droit  du  preneur  ;  &  dès-là  ,  point  de  Lods. 
Ainfi  l'ont  jugé  trois  arrêts  du  parlement  de  Pro- 
vence :  le  premier  du  ii  avril  16x7,  rapporté  par 
Duperier  ,  tome  i,  pag.  451;  le  fécond,  du  10 
mars  1638,  inféré  dans  le  recueil  de  Boniface  , 
tome  4 ,  livre  ^  ,  titre  i  ,  cha.pitre  6  ;  le  tuoifiéme  , 
du    20   mars   1684 ,  rapporté   au   même  endroit.* 

L'article  79  de  la  coutume  de  Paris,  dit  encore 
Brodcau(i),  fait  voir,  parle  mot  contraint-,  que  fa 
difpofition  n'a  lieu  que  dans  le  délaiffement  forcé, 
&  non  point  s'il  étoit  purement  volontaire,  comme 
fi  l'acquéreur  avoit  acquis  à  la  charge  de  l'hypothè- 
que ,  &  que  depuis  il  vînt  à  déguerpir ,  fans  qu'il 
y  eût  d'autre  hypothèque  que  celle-là,  auquel  cas 
les  droits  feroient  doubles. 

Quand  les  ventes  que  l'acquéreur  touche  du  dé- 
cret font  moindres  que  celles  qu'il  a  payées  au 
feigneur  ,  il  couche  le  furplus  en  dommages  in- 
térêts   contre   fon  vendeur. 

*  Il  peut  arriver  qu'en  déguerpiflant ,  l'acqué- 
reur ne  trouve  rien  pour  fe  rembourfer;  c'eft  quand 
le  déf^uerpiflement  e/l  fait  pour  une  rente  foncière 
de  bail  d'héritages  dont  l'acquéreur  n'a  été  ni  chargé 
ni  notifié  par  hn  contrat.  Tout  ce  qu'on  peut  faire 
alors ,  c'eft  d'adjuger  le  bien  à  la  charge  de  la 
rente,  ou  que  le  bailleur  le  reprenne.  Mais,  d'ans 
un  cas  comme  dans  l'autre  ,  il  n'y  a  contre  le 
feigneur  aucune  répétition  des  droits  qui  lui  ont 
été  payés  ;  le  vendeur  ,  fût  il  infolvable  ,  eft  le 
feul  garant  que  l'acheteur  ait  à  cet  égard.  Il  y  a 
plus  :  fi  le  feigneur  n'avoit  pas  reçu  fes  Lods  & 
ventes  ,  il  pourroit  les  exiger  après  le  déguer- 
piffement.  Le  texte  de  l'article  ne  le  dit  pas  en 
termes  exprès  j  mais  on  apperçoit  aifément  que  tel 
cil  fon  efprit. 

Il  peut  au  contraire  arriver  que ,  dans  l'efpèce  de 
l'article  ,  le  feigneur  ait  doubles  droits.  Si  le  pre- 
mier acquéreur  a  revendu  à  un  fécond  qui  enluite 
a  été  contraint  de  déguerpir  pour  les  hypothèques 


(1)  Brodeau   fur  l'article  ■j9  ,  nombre  12, 

(2)  Sur  l'art.  79,  nombre  2. 
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du  premier  vendeur  ,  en  ce  cas  il  eft  hors  de  doute 
que  le  feigneur  ayant  touché  les  droits  de  ces 
deux  contrats ,  il  n'y  en  a  point  de  répétition. 
Mais  quand  il  ne  les  a  point  touchés  avant  le 
déguerpiflement,  peut-il  les  prétendre  fur  l'uni:  fuc 
l'autre?  Oui;  mais  il  faut  qu'il  opte  entre  le  pre- 
mier aâ:e&  le  décret.  Car  s'il  prend  fes  droits  furie 
décret  même  ,  il  faut  qu'il  rende  ceux  du  contrat , 
qui ,  par  la  réticence  qu'il  fait  des  charges  annexées 
au  bien  vendu  ,  eft  la  caufe  originaire  &  primor- 
diale des  pourfuites  qui  obligent  le  fécond  acquéreur 
de  laifiTer  décréter  ce  bien.  * 

Quand  l'acquéreur  ,  au  lieu  de  déguerpir  ,  a 
fouftert  la  condamnation  hypothécaire  des  dettes  de 
fon  vendeur  pour  lefquçlles  l'héritage  a  été  en- 
fuite  décrété  fur  lui-même  &  adjugé  à  un  tiers,  on 
tient  que  la  difpofition  de  cet  article  n'a  point: 
lieu,  parce  que  chaque  vente  a  produit  des  droits. 
C'eft  ce  que  décident  Dumoulin,  §.  zi  ,  nombre  6z  , 
&  Tronçon  fur  l'article  79  :  mais  il  y  a  plufieurs 
opinions  (i)  contraires. 

Il  en  eft  autrement ,  quand  dans  la  niême  efpèce 
l'acquéreur  s'eft  rendu  adjudicataire  de  l'héritage 
décrété  fur  lui-même  -,  car  (  %)  en  ce  cas  il  n'y  a 
point  de  nouvelle  mutation  de  propriétaire  ;  & 
néanmoins  fi  les  ventes  du  décret  étoient  plus 
grandes  que  les  premières ,  il  faudroit  qu'il  les 
fuppléât.  — 

*  Voilà  tout  ce  que  la  coutume  de  Paris  &  fes 
commentateurs  nous  offrent  de  plus  remarquable 
fur  cette  matière. 

Voyons  à  préfent  fi  fes  difpofitions  peuvent  être 
étendues    hors  de  fon  territoire. 

Elles  peuvent  ,  elles  doivent  même  l'être  ,  & 
elles  l'ont  toujours  été  ,  en  ce  qu'elles  exemptent 
le  feigneur  de  rendre  les  Lods  du  bien  qui  après  la 
vente  a  été  faifi  8c  mis  en  criée  par  les  créanciers 
hypothécaires  du  vendeur.  C'eft  ce  que  nous  avons 
fufHfamment  établi   ci-deflus. 

Mais  il   y  a  plus  de  difficulté  relativement  aux 

Lods    du    décret    même.    On  ne   peut   difconvcnir 

que  l'article  de  la  coutume  de  Paris  qui  les  rcfufe 

au  feigneur ,  lorfqu'ii  veut ,  en  ufant  de  fon  droit  , 

ne  pas  reftituer  ceux  de  la  vente  ,  eft  puifé  dans  les 

notions  de  l'équité  la  plus  pure  ,  &  même  qu'il  eft, 

à  certains  égards,  fondé  fur   les  principes.  Deux  rai  • 

°  •'!>•<-     ■        1         1       li- 

ions en  ont   motjvc  4.  inlertion  dans  la  rerormatjoa 

de  1580.  1°.  Il  feroit  trop  dur  d'affujettir  cette 
double  vente  à  deux  droits  de  mutation  ,  tandis  que 
le  premier  acheteur  perd  le  fruit  de  la  fienne  ,  & 
quelquefois  le  prix  qu'il  en  a  payé.  1°.  La  vente 
judiciaire  eft  réputée  (abrogée  à  la  vente  volon- 
taire ;  celle-ci  eft  la  feule  qui  ait  un  véritable 
effet  ;  il  ne   peut  donc   exiger  des  Lods  que  d'une 


(i)  Loyieau  ,  du  déguerpiflemenr ,  liv.  6,  chap.  7  ,  n.  20  , 
Carondas,  Brodeau,  n.  14;  &  fur  l'art.  84,  11.75  Ricard 
fur  cet  article. 

(2)  Brodeau,  art.  79  >  nombre  15. 
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feule.  C'eù  ainfi  que  le  retrait  ligirager  ,  qui  n'eft 
pas  une  revente  ,  mais  le  tranfpor't  de  la  vente  au 
Jigna;.^cr  retrayan: ,  ne  donne  pas  ouverture  à  de 
nouveaux  droits  ,  quoique  le  parallèle  ne  loic 
pas  lîxaft. 

Cependant  Fonmaur  nous  apprend  ,dan5  Ton  traité 
des  Lods  &c  ventes ,  que  la  difpofition  de  cet  article 
n'ell  pas  fdivie  au  parlement  de  Touloufe  ,  & 
que  cette  cour  accorde  les- Lods  entiers  du  décret  au 
feigneur  qui  a  déjà  rc^-u  ceux  de  la  vente. 

Il  Fait  cependant  des  vœux  ,  nombre  698  ,  pour 
qu'on  introduire  dans  fon  pays  la  juriiprudence  lui- 
vie  fur  cette  matière  .i  Paris  :  a  d'autant  mieux, 
»  djt-il ,  que  nous  ne  devons  pas  perdre  de  vue  que 
I)  la  coutume  de  cette  capitale  fut  réformée  en  î  5  80  , 
«  fous  les  yeux  &-par  les  avis  des  plus  grands  ju- 
»  riiconfultcs  du  royaume  ». 

Au  parlement  de  Dijon  l'ufagc  eft  le  même 
<iu'au  ^parlement  de  Touloufe.  «  Quand  un  acquéreur 
»  (  dit  Raviot  fur  Perier ,  queft.  301)  eft  évincé 
î>  par^  un  décret  ou  par  une  difoudlon  ,  les  Lods 
»  qu'il  a  payés  ne  lui  doivent  point  être  rendus, 
v>  &  au  contraire  il  en  eft  dû  de  nouveaux  pour 
f>  la  vente  faite  par  décret».  Et  c'eft  un  des  points 
jugés  par  l'arrêt  du  15  juin  1691,  rapporté  ci-devant, 
d'après  le   même  auteur. 

Ce  que  dit  là-delTus  Perier  dans  les  conclufions 
qu'il  a  données  lors,  de  l'arrêt  du  premier  juillet 
iléS^ ,  cité  plus  haut,  n'efl  pas  moins  remarquable: 
«  Ce  n'cft  que  par  une  railbn  d'équité  que  la  cou- 
»  tume  de  Çaris  ,  article  79,  veut  que  les  féconds 
T>  Lods  foient  payés  au  tiers  acquéreur  qui  fe  trouve 
B  dépolTédé  par  un  décret.  L'arrêt  de  ce  parlement 
w  du  S  mars  i6S3  ,  au  profit  du  nommé  Remy  , 
«  par  lequel  ii  a  été  déchargé  de  payer  de  féconds 
«  Lods,  pour  s'être  rendu  adjudicataire  dans  la  dif- 
«  cuflîon  des  mêmes  fonds  qu'il  avoit  acquis  par 
»  fubhaftation  ,  n'eft  point  contraire  aux  maximes 
»  qui  viennent  d'être  établies,  &  on  ne  fauroit  tirer 
w  d'autre  conféquence  ,  finon  que  cette  nouvelle  ad- 
»  judication  étant  conlîdérée  comme  une  confirma- 
»  tion  de  la  première  ,  ne  doit  pas  donner  lieu 
»  à  de  féconds  Lods  ,  puifqu'il  n'y  a  point  de  prcf 
»  tation  à  l'égard  du  feigneur  cenlier,  &  que  c'eft 
»  toujours  le  même  polTefleur;  car  lorfque  ce  n'eft 
»  pas  une  même  perfonne  (i)  qui  achète  ,  on  ne 
»  doute  point  qu'il  ne  foit  du  de  féconds  Lods. 
p  La  vente  forcée  &  la  vente  volontaire  produifent 
»  un  même  effet  à  l'égard  du  feigneur  cenfier  & 
»  du  feigneur  féodal  ,  pour  les  quints  &c  requints  , 
n  dans  les    coutumes  où  ils  font   dus». 

Le  parlement  de  Normandie  n'eft  pas  dans  cette 
matière  moins  favorable  au  feigneur  que  ceux  de 
Languedoc  &  de  Bourgogne.  Bafnage  ,  article  171, 
<lit  que  la  jurifprudence   de  cette  province  eft  dife'- 
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rente  de  Celle  qui  eft  établie  par  l'article  75;  de  la  cou- 
tume de  Paris  ,  &  il  rapporte  un  arrêt  du  10  dé- 
cembre 1641  ,  qui,  en  iaifl<int  au  feigneur  les 
Lods  de  la  première  \'ente ,  lui  adjuge  encore  ceux 
du  décret  pratiqué  à  la  pourfuite  des  créanciers 
hypothécaires  du  vendeur. 

Il  finit  cependant  par  dire  que  l'ufage  normand 
cÛ  un  peu  trop/v'/cûl ,  &  que  la  coutume  de  Paris 
eil  plus  jujîe  par  L' expédient  équhabU  quelle  a 
introduit. 

Quant  au  parlement  de  Bretagne,  nou';  ne  voyons 
pas  qu'il  ait  ren Ju  aucun  arrêt  fur  cette  queftion. 
Mais  il  n'eft  pas  indiftérent  de  favoir  que  Poulain 
du  Parcq  ,  (ur  l'article  51  de  la  coutume  ,  ne 
fait  aucune  difficulté  d'étendre  à  la  province  pour 
laquelle  il  écrit  ,  la  difpohtion  ,  qu'il  appelle 
três-jujîe,  de  l'article  79  de    la  coutume  de  Paris. 

Second  cas.  Un  acquéreur  a  ftipulé  ,  en  ache- 
tant ,  que  fon  contrat  leroit  revêtu  de  lettres  de  ra- 
tiiîcalion,  ou,  li  c'eft  en  Bretagne,  des  formalités 
de  l'appropriement.  La  ftipulation  a  eu  fon  effet, 
&  la  vente  ayant  été  furenchéric  par  les  créanciers 
du   vendeur,  l'acquéreur  eft  demeuré  adjudicataire. 

Dans  cette  efpèce ,  il  eft  de  maxime  très-conf- 
tante  à  Paris,  qu'il  n'eft  dû  qu'un  droit,  parce  qu'il 
n'y  a  qu'une  mutation  ,  &  que  les  lettres  de  rati- 
fication ont  étéprifes,  ou  1  appropriement  fait  en 
vertu  de  la  ftipulation  portée   par  le  contrat. 

Il  en  eft  de  même  quand  cette  ftipulation  n'a 
pas  été  inférée  dans  l'ade  ,  parce  qu'on  ne  peut 
jamais  reprocher  à  un  acquéreur  l;s  précautions 
légitimes  qu'il  prend  pour  affurer  fon  achat,  &  le 
prémunir  contre  les  pourfuites  des  créanciers  de  fon 
vendeur. 

Mais  dans  l'un  &  l'autre  cas,  il  eft  au  choix  du 
feigneur  de  prendre  [es  Lods  fur  le  prix  du  décret, 
ou  fur  celui  de  la  vente. 

Tout  cela  eft  décide  textuellernent  par  l'art.  84 
de  la  coutume  de  Paris  ,  l'un  de  ceux  qui  out  été 
ajoutés  lors  dé  la  réformation  de  1580    (i). 

Mais  cette  décilion  doit-elle  être  étendue  aux 
autres   coutumes  ? 

Ce  qui  rend,  ce  me  femble  ,  l'aSîrmaîii^e  in- 
conteftabie  ,  c'eft  que  l'article  dont  il  s'agit  n'a  été 
inféré  dans  la  nouvelle  coutume  que  d'après  les 
arrêts  qui  avoient  précédemment  jugé  la  queftion 
en  thèfe. 

Ces  arrêts  font  principalement  celui  du  4  jan- 
vier   ij<54,   rapporté  par  Chopin  fur  la    coutume 


(i)  Le  texte  de  Perier  porte:  Lorfjne'c'ejl  une  même 
ptrjonne  ;  nais  il  eft  évident  <]ue  c'eft  une  fjute  d'impref- 
iion. 


(i)    Voici  les   termes  de  cet  article  : 

«  Si  aucun  achi-ce  héritage  à  la  ch.irge  qu'il  fera  adjugé 
"  p*f  dfctet.,  ou  h'yea  i\  l'acheteur  ,  pour  purger  les  hypo- 
M  thèques  ,  le  fait  dccrîter,  par  tel  acheteur  &  adjudicataire 
"  n'eii  dû  qu'un  feui  droit  de  quint  ou  de  ventes  ,  tant 
"  pour  le  contrat  d'ac'juilition  que  le.dicrct;  e'à  toutefois 
«  au  choix  du  fçigneurde  prendre  lefditj  quints  ou  ventes , 
«  félon  le  prix  du  contrat  ou.  décret  »». 
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^'Anjou,  partis  z  ,  chapitre  z  ,  titre  l,  nombre  7  , 
a.  la  tin;  &  celui  du  ^^  décembre  1565:,  rappelé 
dans  Le  traité  du  donnaine  ,  du  i-iiême  auteur  ,  titre  5  , 
nombre  6. 

C  étoit  d'ailleurs  l'opinion  de  Dumoulin,  comme 
on  le  voit  par  ce  qu'il  dit  {ur  l'article  77,  nom- 
bres zi  &  11  ,  &  (ur  l'article  56  de  l'ancienne 
coutume  ,   nombre  z. 

Enfin  ,  les  arrêts  des  autres  parlemens  tranchent 
abfolumcnt  la  difficulté. 

On  a  vu  plus  haut,  que  le  parlement  de  Dijon 
l'a  ainfi  jugé  en  1688  ,  dans  le  cas  d'un  décret 
forcé  ;  &  fans  doute  il  en  auroit  été  de  même  par 
rapport  à   un  décret   volontaire. 

C  eft  en  etFct  ce  que  la  même  cour  avoit  décidé 
précédemment  par  deux  arrêts  des  17  mai  163  i  &c 
7  mai  1657,  rapportés  par  Raviot,  queftion  114  , 
nombre  5?. 

Bafnage,  fur  l'article  171  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie ,  afTure  politivement  qu'jn  y?«'f  dans  cette 
province  L'article  84  de  la  coutume  de  Paris  ^  & 
il  ajoute  que,  par  arrêt  rendu  au  parlement  de  Rouen 
en  décembre  1653  '  i^  ^  ^^^  i"g^  "  qu'un  héritage 
»  ayant  été  vendu  à  la  charge  du  décret ,  &  le 
»  décret  commencé,  quoique  depuis  il  eût  été  con- 
»  tinué  par  un  autre  créancier,  il  n'étoit  dû  qu'un 
»  treizième  ». 

De  i'Hommeau  ,  fur  la  coutume  d'Anjou  ,  ar- 
ticle 154,  fait  mention  d'un  arrêt  du  parlement  de 
Bretagne,  par  lequel  il  a  élé  laifTé  le  choix  au 
feigneur  de  prendre  les  droits  fur  la  vente  ou  fur  le 
décret. 

Troifiême  cas.  Dans  l'efpèce  où  l'héritage  dé- 
crété fur  un  contrat  volontaire  efî  adjugé  à  un 
autre  ,  les  fentimens  font  partagés  ,  &  l'on  fait 
plufieurs  diftinftions  plus  fubtiles  que  foiides.  L'opi- 
nion de  Ricard  &  de  Le  maître  paroît  la  plus  fimple 
&  la  pins  jufte.  Si  l'acquéreur  (  difent  ces  deux 
jurifconfultes  en  commentant  l'article  84  de  la 
coutume  de  Paris  ) ,  (i  l'acquéreur  laiffe  adjagcr 
l'héritage  à  un  autre ,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  d'en- 
chères ,  il  eft  dû  double  Lods  ;  parce  que  pouvant 
fe  conferver  l'héritage  ,  &  ne  l'ayant  pas  fait ,  on 
doit  penfer  qu'il  s'en  eft  deflaih  volontairement  , 
&:  par  coniéqucnt  qu'il  y  a  une  féconde  vente.  Mais 
s'il  fjrvient  des  créanciers  du  vendeur,  dont  les  en- 
chères opèrent  une  évidVion  ,  elle  eft  forcée  ,  & 
elle  retombe  dans  le  cas  de  l'article  7^  de  la  cou- 
tume. 

Remarquons  au  furplus  que  pendant  les  procédures 
qui  {e  font  pour  parvenir,  foit  à  l'obtention  des  lettres 
de  ratification  ,  foi:  àl'appropricment ,  le  feigneur  ne 
peut  pas  exiger  les  Lods  de  la  vente  dans  le  contrat 
de  latjueile  il  a  été  ftipulé  que  ces  procédures  fe- 
roient  faites.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du 
parlement  de  Normandie  du  mois  de  juillet  1644; 
&  Bafnape  en  donne  une  raifon  très-lîmple.  L'ac- 
<^ucreur  ,  dit-il ,  n'a  qu'un  titre  révocable  ;  il  peut 
ne  pas  demeurer  propriétaire  :  ainfi  le  feigneur 
cioit  attendre  que  Ion  titj:c  foit  confiriûé. 
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V.  Uévidion  qu'clTuie  l'acquéreur  À\\m  portion 
d'héritage ,  par  fuite  de  la  licitation  qu'en  font 
entre  eux  &  avec  lui  tous  les  coportionnaires  , 
peut  -  elle  l'autorifer  à  répéter  les  choits  feigneu- 
riaux  qu'il  a  payés  pour  fon  acquifition  ?  Cette  quef- 
tion vient  d'être  jugée  au  parlement  de  Grenoble. 
Voici  l'efpcce. 

En  1747  ,  décès  du  fieur  Ruyber  ,  prêtre  ,  laif- 
fant  quatre  héritiers.  Le  4  décembre  fuivant ,  par- 
tage entre  eux  du  mobilier  &  d'un  domaine.  II 
reltoi:  à  partager  encore  une  maifon  lituée  .à  Gre- 
noble ,  rue  Neuve  ,  relevant  de  la  directe  des  do- 
minicains,  &  deux  boutiques,  rue  de  Bonne,  allo- 
diales ,  ou  de  la  direfte   du  roi. 

Les  8,  15  &  lé  oftobre  174^  ,  vente  par  trois 
des  cohéritiers  à  Ennemont  Boucher  ,  du  quart  qui 
leur  appartenoit  à  chacun  dans  ces  immeubles  ,  8c 
payement  des  Lods  de  cette  acquifition  par  Bou- 
cher. 

Le  4  novembre  ,  partage  entre  le  même  acquéreur 
&  le  quatrième  cohéritier  reft?nt  ,  par  lequel  la 
maifon,  rue  Neuve  ,  de  la  diredle  des  dominicains, 
pafle  à  celui-ci  ,  au  moyen  d'une  foute  de  partage. 
Dans  cet  afte  ,  Boucher  difoit  ,  entre  autres  chofes  , 
que  les  deux  immeubles  étoient  de  commode  di' 
vifton. 

Le  13  mai  1777  ,  la  veuve  Boucher  forme  con- 
tre les  dominicains  une  demande  en  répétition  des 
Lods  payes  par  fon  mari  en  174^,  fur  le  fondement 
que  la  maifon ,  rue  Neuve  ,  fur  les  trois  quarts  de 
laquelle  ils  avoient  été  payés ,  n'étoit  pas  rellce  dans 
fon  lot. 

Le  1  mars  1779  ,  arrêt  contradi£loire  à  la 
Srand'chambrc  ,  qui  condamne  à  rendre  les  Lods,  avec 
dépens. 

Cet  arrêt  a  jugé  ,  comme  l'on  voit  ,  que  l'ac- 
quéreur d'un  ou  plufieurs  immeubles  indivis ,  qui 
avoit  payé  les  Lods  de  la  part  qu'il  avoit  acquite  , 
avoit  droit  de  les  répéter,  fi,  par  le  partage  fub- 
féquent  ,  cette  part  n'échéoit  pas  dans  ion  lot ,  par 
le  moyen  d'une  foute  de  partage  ou  autrement  , 
quoique  les  Lods  enflent  été  pay<^s  purement  Sc 
fimpiement  ,  &  qu'il  parût  que  les  immeubles  fuf- 
fent  de  commode  divifion. 

M'^.  Dumas  plaidoit  pour  la  veuve  Souchet ,  & 
M^  Pizon  du  Galland  ,  fils  ,  pour  les  domini- 
cains. 

Appendice  fur  l'effet  que  peuvent  produire 
contre  le  feityiieur  les  actes  &  les  jugemens 
portant  cajf.tf'on  des  contrats  fujeis  aux 
Lods. 

Coquille  avoit  penfé  que  les  jugemens  ne  pou- 
voient  jamais  nuire  aux  feigneurs  qui  n'y  avoient 
pas  été  appelés  ;  mais  fon  opinion  a  cLc  reftreinte 
aux  jugemens  palTés  de  concert  ou  rendus  par  ds-» 
faut. 

Ecoutons  l'additionnaire  de  Boutaric  ,  à  TendroU 
déjà  cité,  nonab.  3^» 
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«  J'obferve ,  en  finifTant,  que  pour  exclure  le 
»  reigneuv  de  la  demande  des  Lods  ,  &  plus  encore 
»  pour  l'obliger  de  rendre  ceux  qui  lui  ont  été 
»  payés  ,  il  faut  que  la  nullité  ou  la  caffation 
»  aient  été  prononcées  par  un  jugement  contradic- 

V  toire.  Une  nullité  déclarée  par  fimple  conven- 
»  tion  ou  par  un  jugement  volontaire  ,  ne  f croit 
»  pas  foi  contre  le  fei^neur  ;  &  il  en  taut  revenir 
»  à   prouver  ,  avec  lui ,   que  le  contrat  eft  réelle- 

V  ment  nul  ou  cafTable.  IJ  n'eil  pourtant  pas  né- 
»  ccffaire  ,  comme  Ta  prétendu  Coquille  ,  que  le 
»  feigneur  ait  été  appelé  dansTinilance  ». 

Les  mêmes  principes  nous  font  retracés  par  Fon- 
maur  dans  fon  traité  des  Lods  &  ventes.  Voici 
Comme  il  s'explique  ,  tome  a  ,  page  zz<)  ,  nom- 
bre 707  :  «  Si  la  vente  a  été  refcindée  en  contra- 
»  diftoires  défcnfes  &  avec  connoiffance  de  caufe , 
7>  &  non  par  un  jugement  d'expédient ,  le  jugement 
w  rendu  contre  l'acheteur  principal  vaut  conlr-e  le 
«  feigneur  ». 

Nombre  705».  «  Un  jugement  rendu  par  défaut 
»  &  fans  détcnfes ,  n'a  d'autorité  que  contre  ceux 
»  avec  lefquels  il  a  été  rendu.  Si  donc  la  vente  a 
>»  été  refcindée  ou  annullée  par  un  jugement  pareil , 
»   il  ne  prouve  rien  contre  le  feigneur  ». 

Nombre  710,  «  Un  jugement  volontaire  ou  d'cx- 

)>  pédicnt  eft  un  accord  revêtu  du  fceau  de  l'autoriié 

«  judiciaire;  en  forte  qu'il  n'en  a  aacune  à  l'égard 

»  d'un  tiers  qui   n'a  pas  été  partie  lors  de  cet  ac- 

»)  cord.  Si  donc  la  vente  a  été  refcindée  ou  annullée 

y>  par  un  pareil  jugement,  il  ne  vaut  a  l'égard  du 

»  icigneur  que  comme  un  accord  ». 

Il  faut  donc  en  pareil  cas ,  pour  empêcher  le 
feigneur  d'exiger  les  droits,  qu'on  lui  prouve  ,  ou  , 
ce  qui  eft  la  même  chofe ,  qu'on  faflé  juger  a\'ec 
lui  ,  que  le  contrat  renfermoit  une  nullité  ou  un 
vice  capable  de  forcer  les  parties  à  la  rétroceflîon 
que  l'une  a  faite  ,  &  qui  a  été  acceptée  par  l'autre. 

Si  l'on  veut  joindre  à  ces  principes  l'autorité 
de  l'exemple,  l'arrêt  du  premier   août  i66<^  ,  rap- 

Îiorté  ci-deflus ,  diftinftion  IV  ,    en  fournira  un  lur 
a  prccifion&la  jufteiTe  duquel  il  n'eft  pas  poftîble 
«i'élever  le  moindre  doute. 

A  l'égard  des  réfolutions  qui  non  feulement  fe 
font  volontairement  ,  mais  même  font  extrajudi- 
ciaires ,  il  eft  clair  qu'on  doit  d  plus  forte  raifon  leur 
appliquer  les  mêmes  règles. 

Nous  trouvons  dans  les  obfervations  de  Raviot 
fur  Perrier ,  queftion  1x4,  nombre  30,  un  arrêt 
du  parlement  de  Dijon  du  18  jaiivier  1718  ,  qui 
s'adapte  naturellement  ici  ,  &  fur  lequel  il  ne  fera 
pas   inutile  de  faire  quelques  réflexions. 

Suivant  Raviot  ,  cet  arrêt  a  jugé  que  «  la  ré- 
»  pétition  des  Lods  n'a  pas  lieu  ,  lorfque  la  vente  , 
V  quoique  nulle  ab  inltio  ,  a  été  révoquée  par 
»  une  tranfaftion  ou  par  un  traité  volontaire  ». 
Mais  l'auteur  va  trop  loin.  Si  la  vente  ,  qui  étoit 
l'objet  de  cet  arrêt  ,  avoit  été  dans  le  cas  d'être 
iJédaiée  nulle  en  jugement  j  U  eft  certain  quç  i'afte 
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par  lequel  les  parties  auroient  prévenu  à  l'amiable 
i'eifet  d'une  fentence  ou  d'un  an  et  difpendicux  , 
n'auroit  pas  donné  au  feisneur  plus  de  droit  qu'il 
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n  en  avoit  réellement.  C  elt ,  comme  on  1  a  vu 
ci-devant,  diftinftion  IV,  la  doélrine  de  M.  de  Ca- 
telan  ,  livre  j  ,  chapitre  iS. 

Qu'a  jugé  l'arrêt  rapporté  par  Raviot  ?  Rien 
autre  chofe  ,  fi  ce  n'eft  que  la  réfolution  volon- 
taire de  la  vente  d'un  bien  pupillaire  ,  nulle  dans 
fon  principe  ,  mais  dont  la  nullité  fc  trouvoit 
purgée  par  un  décret  ,  ne  donnoic  pas  lieu  ,  non 
feulement  à  la  répétition  des  Lods  de  cette  vente 
(ce  qui  n'étoit  pas  contefté),  mais  même  à  celle 
des  Lods  des  arrière -ventes  qui  avoient  fuivi  la 
première. 

Distinction  IV.    Des  contrat   réfclus  par  un. 
réjilïement  volùntaïre. 

Ici  les  difficultés  augmentent,  les  auteurs  fe  contre- 
dlfent  ,  les  arrêts  paroiflent  fecroifer  ;&  après  avoir 
beaucoup  lu  ,  beaucoup  médité  ,  on  fe  trouve  encore 
enveloppé  de  ténèbres.  Il  n'y  auroit  peut  -  être 
qu'un  légitlateur  qui  pût  débrouiller  ce  chaos.  Quant' 
à  nous  ,  tout  ce  que  nous  avons  à  faire  fe  réduit  3. 
retracer  les  opinions  qu'on  a  élevées  &  les  ditfé- 
rens  fyftêmes  qu'on  s'eft  faits    fur  cette  matière. 

Nous  commencerons  donc  par  rendre  compte  des 
principes  de  Dumoulin  \  fuivront  ceux  de  d'Ar- 
gentre,  puis  les  principaux  auteurs  qui  les  ont 
adoptés  ,  ou  moditiés ,  ou  combattus. 

Après  cela,  nous  entrerons  dans  l'examen  des 
arrêts  qui  ont  tantôt  approuvé  ceux  ci ,  taniôt  cou- 
ronné^ ceux-là  ;  &  pour  éviter  la  confufion  qui  naî- 
troit  nécefTairement  d'un  pareil  détail ,  nous  aurons 
foin  de  faire  pour  chaque  tribunal  une  cl.ifTe  par- 
ticulière ,  dans  laquelle  feront  placées  toutes  les 
décifinns  qui  en  font  émanées. 

Enhn,  nous  jetterons  un  coup-d'œil  fur  les  cou- 
tumes qui  ont  prévu  la  queftion. 

I.  Principes  de  Dumoulin.  * 

Le  premier  principe  en  matière  de  droits  feigneu- 
riaux,  eft  qu'ils  font  dus  au  feigneur  i  chaque  muta- 
tion (i). 

Cette  règle  eft  enfcignée  par  Dumoulin,  comme 
la  première  fur  cette  matière. 

Il  propofe  des  exceptions  ,  telles  que  le  cas  de 
mutation  par  fuccetfion  ou  par  donation  en  avan- 
cement d'hoirie  \  ce  font  les  exceptions  générales. 
Il  entre  enfuitc  dans  quelques  queftions  particu- 
lières ,  &  entre  autres  dans  celles  que  nous  avons  i 
examiner  (i). 


(i)  Recula  ejl  qubd  quoîïes  &  quomodocumque  feudum  mu- 
tât manum  ,  hoc  ejl ,  qiioties  contïng'u  mutatlo  vajjalli , 
debetur  pationo  rdevium, 

(z)  Au  nombre  10,  fur  l'art.  33  de  l'ancienBe  coutume  «ic 
Paris,  du  dro'n  di  rdief. 
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Voici  fes  termes  : 

Utrum  liceat  pacnltere  vel  difcedere  à  con- 
traclu  in  prœjudicium  juris  dcbitl ,  veldchendi.  pa- 
trono  (i). 

Quand  la  vente  eft  parfaite ,  réponcl  ce  jarifcon- 
fulte  ,  il  n'eft  plus  peiniis  aux  parties  de  l'anéantir  j 
_la  rcfolution  volontaire  qu'elles  en  font  ,  eft  an 
nouveau  contrat  de  vente  qui  n'empêche  point  que 
la  première  n'ait  exifté  ;  &  par  cor.féquent  cette 
nouvelle  vente  produit  de  nouveaux  droits  au  fei- 
gneur. 

Il  faut  convenir  que  par  les  termes  dans  lefquels 
Çumoulin  explique  le  iecond  membre  de  la  diftinc- 
tion,  il  paroït  que  l'efpèce  fur  laquelle  il  porte 
fa  décidon  ,  eft  quand  lavente  a  é:é  pleinement  par- 
faite ,  non  feulement  par  la  tradition  de  la  polTeflion 
de  l'immeuble  vendu  ,  mais  encore  par  le  payement 
du  prix   (i). 

En  ce  cas ,  Dumoulin  décide  que  ,  quoique  la 
rcfolution  foit  volontaire  ,  ce  n'eft  point  une  nou- 
velle mutation ,  mais  une  réfolution  de  la  première  , 
pcrmife  par  le  droit  :  mais  il  ne  faut  point  le 
tromper  fur  le  feus  dans  lequel  cette  décilion  doit 
être  entendue,  &  fur  les  cas  auxquels  elle  doit  rece- 
voir application  j  c'eft  ce  qu'il  explique  fur  l'art.  7  S 
delà  coutume  de  Paris  (3). 

Il  établit  d'abord  pour  principe  ,  que  dans  le  cas 
de  lavente  d'un  lunitage  cenfuel ,  les  droits  de  Lods 
&  ventes  font  dus  par  le  feul  contrat. 

Laudimia  cenfus  ex  foLo  venditionïs  ,  vel  <xqui~ 
pollentis  contraclit  verfantur.  Nomb.  31. 

Nomb.  40.  Cerium  e(î  quod  in  venditlone  piira 
Jîatini  à  contracîu  conclufo  ante  ullum  imple- 
mentiim  jina  Laudimiorum  funt  acquifita  do- 
mino, &  in  re  jenfuali  ,  hoc  ejl  claruin  O  expe- 
diiur  in  hue  &  JlmlH  confuetudine  in  qua  n'y  a  veft 
ni  deveft. 


(i)  Voici   fa  réfoiution, 

Quando  rulontarè  dlfcedhur ,  fuhdïjî'mguoin  duo  membra  ; 
oit-t  venditïo  jam  erat  perfeâa  &  confuinmata  ,  hïnc  inde 
yïdelïcn  pretïo  foLnto  &  re  traditâ  ,  aiit  non  :  fi  primum , 
&  tune  fit  conclufto  ,  qubd  dupllcïa  jura  deheantiir  pa- 
trono  ;  amplio  primo  etiain  fi  conlrahentes  difcedant  per 
moduni  feu  formulam  dïjlraclùs  &  per  adus  retrojimlles  , 
hahendo  primum  contractum  &  omnia  ex  illu  fecuta  pro  in- 
JiSis,;  hujuj'modi  enim  verba  non  immutant  veritatem  ,  & 
reri  tjt  fzcnnJa,  novu  iy  fpor.tanca  venditio,  rémanente  prima, 
quia  poji  ejus  ultimam  pcrfeclionem  ,  non  potejl  habcri  pro 
infiâa  ,  &  in  individuv  qubd  re  non  integ'-â  non  pojjït  ven- 
ditio inj<:cla  ficrl  ;  etiam  mutuo  conj'inj'a  &  per  adus  re- 
trofimiles  ,  &  fie  ex  utraque  fulida  &  intégra  jure  debentur 
patrono. 

(i)  Secundo  verh  membro  fecundi  cafùs  quando  contradus 
non  erat  hinc  indi  impletus ,  putà  pretium  non  erat  folutum  , 
licet  -res  effet  realiter  tradita  ,  &  twic  quamvis  non  poffmt 
pcenitere  nec  dijlrukere  etiam  per  adus  retrofimiles  ,  in  pra- 
judicium  juris  jam  formati  &  acquifiti  patrono  ,  tamen  ref- 
pedu  juris  futuri  &  quœrendi  ex  novo  contradu  poffunt  pce- 
nitere. 

(3)   Gl.  I  ,  in  rerbo  ,  acheré  à  prix  d'argenc ,  nombre  31 
-  &  fuivant ,  quciro  an  is  quandh  liceat  eontruhentibus  inprx- 
judiiUun  domini  dlredi  pxnitere. 
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Il  établit  en  ce  point  une  différence  d'avec  les 
fi.fs  ,  in  feudis  enim  latiùs  vagatur  in  oninl 
génère  contraciuuni  &  mucacionum.   Nombres  3  t 

&37.    (i). 

*  Voici  enfuite  comment  il   décide. 

«  De  droit  commun  ,  la  chofe  ne  cefle  pas  moins 
»  d'être  entière  par  le  payement  du  prix  que  par 
t)  la  tradition  de  l'objet  vendu  ,  parce  que  la  di(- 
M  pofition  du  droit  commun  frappe  également  & 
»  inditléremment  fur  l'un  comme  fur  l'autre.  Mais- 
»  il  en  eft  autrement  aux  termes  de  celte  coutume  : 
»  en  matière  de  droits  leigneuriaux  ,  ce  n'eft  pas 
»  à  la  numération  du  prix  ,  c'eft  à  la  mutation  & 
»  à  J.a  tranHation  du  fonds  féodal  ou  cenfuel  qu'elle 
»  fait  attention.  Ainiî  ,  nous  femmes  dans  une 
»  thèfe  bien  diftérente  ;  &  pour  favoir  fi  la  chofe 
»  eft  entière,  il  faut  bien  plus  confidérerla  tradition 
n  de  l'héritage  que  le  payement  du  prix. 

»   Pofons  donc  ,  pour  plus   grande    clarté  ,  deux 

»  règles   très-courtes.    La    première ,    qu'avant    la 

»  tradition  réelle  du  fonds  ,    il  eft  permis  aux  con- 

»  tratlans  de   réfilicr   Se  de  fe  départir ,    fans  qu'il 

»  foit  du  des  Lods   ni  pour  le  contrat ,  ni  pour  le 

»  diihat    (  nombre  34  )•  C'eft  pourquoi  ,   tant  que 

»  l'acheteur  n'a  point  été  jufqu'au   fait  de  la  pof- 

»  feftîon  &  n'a  perçu   aucun  tiuit ,    il  peut  rendre 

»  ces  claufes,  en  même  temps  que  la  vente,  comme 

»  non  avenues ,  &  elles  n'empêchent  point  la  rcib- 

»  lution  des  contrats  »).  * 

Il  exige,  au  nombre  fuivant ,  que  la  réfolution  , 
dans  ce  cas,  le  faffe  dans  un  bref  intervalle  ,  &  que 
le  feigneur  n'ait  point  prévenu. 

Mais  voici  la  ieconde  diftinftion  ,  qui  explique 
ce  que  cet  auteur  a  entendu  ,  indépendamment  de  la 
différence  qu'il  établit  entre  les  héritages  féodaux  Se 
les  biens  cenfuels ,  quand  il  a  dit  ,  aux  mots  droit 
de  relief ,<]at  les  parties  pouvoient  anéaytir  la  vente, 
quoiqu'il  yeût  eu  tradition,  lorfque  le  prix  n'a  point 
été  payé  (i  ). 


(2)  Porro  quamquàm  jure  com^iuni  res  non  minus  definat 
effe  intégra  pretio  foluto  ,  quàm  re  traditl  ,  quoniam  jus 
commune  cequaliter  &  indifferenîer  ad  utrnmque  fpedet  ,  ta- 
men aliud  ejl  in  terminis  hujus  confuctudinis  juvum  domi- 
nicalium  quai  non  traditionem  pretii  ,  j'ed  mutationcm  vel 
tranflationemreifeudalis,  vel  cenjualis  duntaxatrefpiciunt , 
&  fie  fumus  in  materia  differcnti  y  &  multb  magis  attendi- 
tur  an  res  fit  intégra  ex  pane  tradïtlonls  rei  ,  quàm  ex  part» 
foluionis  pretii. 

Itaque  methodi  gratiâ  duas  brèves  conclufiones  facto , 
prima  ante  realem  traditionem  fundi  fcsnltere  licet  ,  five 
difîrahere  ut  nulla  jura  debeantur  neque  de  contradu  ne- 
que  de  difiradu  ,  nomb.  34.  Idco  qucmdiù  non  procedit  ad 
adum  fadi  nec  ad  perceptionem  fruduum  ,  potejl  faltcm 
uaa  citm  venditionc  didas  claufulas  pro  habere  infedis  ,  nec 
impediunt  dijlradum. 

(:)  Secunda  conclufio  ,  pojl  realem  traditionem  fundi  , 
pcenitere  non  licet  ,  amplio  etiam  ,  antequàm  dominut 
prceveniat  ,  quia  jus  ejl  irrevocabilitcr  ,  qucefitum  tranf- 
latione  rei  in  novum  ccnfuarium  ,  quem  daminui  apprç- 
ii<iyit. 
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*  «  La  féconde  règle  eft  ,  qu'après  la  tradition 
■0  réelle  du  fonds,  ii  n'cll  plus  permis  de  rclilier , 
»  même  avant  qae  le  fcigncur  n'ait  prévenu  ,  parce 
»  qu'au  moyen  de  la  tranilaiion  qui  a  été  faite  de 
»  la  choie  à  un  nouveau  cenlitaire  ,  que  le  feigneur 
»  a  approuvé  ,  le  droit  des  Lods  eft  acquis  irrévoca- 
»  bleinent  à  celui-ci  ».  * 

II.  Principes  de  d'Argentré. 

D'Aigentré  adopte  ,  à  peu  de  chofes  près  ,  toutes 
les  maximes  de  Dumoulin. 

Il  traite  fur  l'article  ijp  de  l'ancienne  coutume 
de  Bretagne  ,  §.  4 ,  nombre  17  £c  fuivans  ,  les 
queftions  qui  naiffent  fur  la  réfoiution  d'une  vente. 
Il  décide  d'abord  qu'un  contrat  de  vente  déclaré 
nul  par  des  claufes  de  reftitution  ,  ne  produit  point 
de  droits  (i). 

*  Et  il  ajoute  :  Quant  au  cas  où  la  vente  fe 
réfout  par  le  défaut  de  payement  du  prix,  on  doit 
diftingucr  s'il  a  été  donné  crédit  à  l'acheteur  ou 
non. 

Au  premier  cas  ,  le  vendeur  ,  en  rentrant  dans 
fon  bien  ,  ne  doit  rien  au  feigneur  ,  parce  que  le 
contrat  n'a  point  reçu  d'exécution  dans  la  partie  fubf- 
tanticlle. 

Mais  il  en  eft  tout  autrement  au  fccond  cas  (z).  * 
Voilà  une  première  décilîon  de  d'Argentrc  qu'il 
nous  apprend  être  conforme  à  celle  de  Dumoulin  , 
par  ces  ternies,  hœc  Mollnœi  fenientia  ;  cette  dé- 
cifion  détermine  les  cas  dans  lelquels  une  vente  doit 
être  conlidétée  comme  parfaite  ,  &  non  fujette  à 
résolution  ;  &  elle  adopte  pour  cela  les  principes 
établis  par  le  §.  aux  inllituts ,  de  icrum  divifione 
&  domlnio.  Il  n'y  a  point  là  d'équivoque  ;  la  dé- 
pifion  ert  précife  ,  on  ne  peut  s'y  méprendre. 
Au  nombre  fuivant ,  le  même  auteur  ajoute  :  (i) 


(i)  De  re  vendita  redhibita  idem  Jiatuendum,  Jï  necejjitate 
îegls  piopter  vitium  Sf  non  ex  conventione  redliibeatur  , 
nomb.  iS. 

^z)  Dubicatum  de  ea  veaditlone  qiiœ  inter  partes  convenif- 
fet  ,  nullo  ad  folutïvnem  pretïï  tempore  data  ,  quo  cafu  prx- 
feiiti  f-icia  pecunia  intcUigitur  ,  quœ  fi  non  folvitur  ,  potcji 
vendïtor  rem  vendïcarc  qiiam  vendtdit  ;  ita  fit  ,  ut  Ji  quis 
talh  cafiis  accldat  ,  contradus  ad  non  cyntracîum  ex  caiifii 
inexiJiL'nti  reduchur  propter  non  impleîam  fubjiantïalem  con- 
rentionem  ipjiiis  rei  &  contraclui  implïcitam  &  inclufam  , 
atque  m  tcrminis  fiiper'iorum  theorematum  irritato  contrac- 
ta ex  cafu  prœterlto  Laulimia  nulla  debeantur  ;  cùm  ù 
alteri  liceat  vendere ,  &  venditor  neceffltats  contraclûs  ab- 
folvatur  propter  non  impletam  fubficintialem  contraBùs 
parum. 

Secùs  fil  data  ad  folutionem  tempore ,  &  eâ  die  non  fol- 
veretur  ;  nj.m  tuin  contradus  perfieclus  eji  &  executio  dun- 
taxat  ftifpenfa  ;  agendum  ïgitiir  ad  folutionem  &  implemen- 
tum  contradus  ,  non  ad  refolutionem  ,  quia  contradus,  femel 
traditl  poffejjlone  ,  refolubilis  non  efii  tranfiato  dominio  qua 
pojfejjîo  non  jefolvitur, 

(3)  Quaifitum  cjî  de  refolutione  contradus,  an  de  ea 
Laudimia  debeantur?  Res  ab  eo  pendet  quandià  liceat  ab 
contradu  difcedere  ,  &  res  ,  co  refpedu ,  Integra  dïcatur.  ht 
JlaUiitur  ante  traditionim  adualem  pofiejjîonis  etiain  ex  in- 
fçrvifllo  fançs    difieedere   pojje  ^    non   fvlùii}    ii}    prœju- 
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Pour  connoître  quand  les  droits  font  dus  d'un 
contrat  de  vente  réfolu ,  il  faut  confîdércr  fi  les 
parties  ont  eu  la  liberté  de  le  réfilier  ;  ce  qui  n''ell 
que  quand  les  chofes  font  entières.  Les  chofes  font 
cenfées  entières  avant  la  tradition  réelle  de  lapoffef- 
fion  ;  ainfi  ,  les  parties  peuvent  réiilier  leur  contrat , 
même  après  quelque  temps ,  quand  même  le  prix 
auroic  été  payé. 

Mais  fi  la  tradition  réelle  a  été  fiiite,  c'eft  le; 
principal  caiaftère  de  la  perfeftion  d'une  vente  ;  fi 
les  parties  réfilient  leur  contrat  ,  il  efi:  dû  double 
droit  de  Lods  Se  ventes,  comme  de  deux  contrats 
féparés.    , 

Cet  auteur  établit  une  ditîérence  notable  entre 
le  payement  du  prix  &  la  tradition  de  la  chofe 
vendue  :  le  payement  du  prix  fans  la  tradition  ne 
rend  point  la  vente  parfaite  &  confommée;  la  tra- 
dition réelle  au  contraire  ,  quoique  le  payement 
n'ait  point  été  fait  ,  rend  la  vente  parfaite  &  con- 
fommée ,  fans  qu'il  foit  permis  de  s  en  départir  que 
par  un  nouveau  contrat  qui  produit  un  double  droit  de 
Lods  êc  ventes. 

Il  établit  la  même  diftindion  dans  fon  traité  de 
Laudlmiis  ,  §.  z  (i). 

Ces  décilions ,  comme  on  l'a  obfervé  ,  font  claires 
&:  làns  équivoque  ]  il  en  réfulte  deux  principes ,  que 
d  Arfrentré  rec^arde  comme  certains. 

Le  premier,  que  dans  le  cas  d'une  vente  faite 
pour  le  prix  être  payé  comptant  ,  le  défaut  de  paye- 
ment annulle  la  vente  ,  à-  ad  non  aclum  reduclt  ; 
&  que  dans  ce  cas  il  n  eft  du  aucun  droit  de  Lods  6c 
ventes. 

Le  fécond  principe ,  que  quand  il  a  été  ftipulé 
par  le  contrat  un  terme  pour  payer  le  prix  ,  la 
tradition  étant  faite  de  la  chofe  vendue ,  la  vente 
ne  devient  point  nulle  par  le  défaut  de  payement  \ 
que  le  contrat  a  été  parfait  par  la  tradition  ,  & 
qu'il  ne  peut  plus  être  réfolu  que  par  un  nouveau 
contrat  qui  produit  un  double  droit  de  Lods  & 
ventes. 

*  Dans  tout  cela,  nous  voyons  d' A rgentré  d'ac- 
cord avec  Dumoulin;  &  ce  qu'il  importe  le  plus 
de  remarquer  ,  il  penfe'  comme  lui  liir  le  principal 
objet  de  diflrculté  ,  c'eft-à-dire  ,  fur  la  qucftion  de 
favoir  Ci  ,  avant  la  tradition  ,  les  parties  peuvent  ré- 
filier au  préjudice  du  feigneur;  comme  lui ,  il  décide 
pour  l'afiîrmatii'e. 

Mais  ces  deux  auteurs  fe  divifent  au  fujet  de  la 


dicium  domini  ,  fed  alterius  cujufcumque  ,  etiam  fii  pre- 
tium  numeratum  effet  vel  pignora  ob  evidionem  accep- 
ta ,    ùc. 

Seeàs  poji  traditionem  ,  quia  fii  a  priore  contradu 
difcederunt ,  duplicia  dcberent  ,  ut  de  duobus  feparati» 
contradibus  nifii  in  ipfo  adu  traditionis   difcederetiir. 

(I)    Hœc  eadem  ratio    dubitationem   quœ  dt   difiradu  ejjl 

poterat  refolvit  ;  qui  fit  antè   traditionem  fiit  ,    nulla   Zaï- 

dimia  dehentur ,  five   incontinenti  ,  fiivt  ex    inter\ allô  fiât  ^ 

fin  poji  traditionem  ,  bina  dibentur  ut  pote  de  duobus  vert- 

d'uionibus. 
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prévention  du  feigneur.  Suii'ant  d'Argentré  ,  le  cîroit 
de  rédiieL-  érant  une  fois  ac4ins  aux  parties  ,  le  Ici- 
gneur  ne  peut  les  en  dcpou^iicr  par  aucun  tait  de  fa 
part  (i). 

III.  Principes  des  autres  auteurs. 
Tous  s'accordent  à  dire,  avec  Dumoulin  &;  d'Ar- 
gentré,  que  Ja  rclblution  qui  fe  fait  après  la  con- 
iomniation  du  contrat  ,  opérée  par  la  tradition  de 
la  chofe  &c  le  tranipcrt  de  la  propriété  ,   doit  être 
confidérée   comme   une   féconde  mutation ,    8c  que 
par  conféquent,  loin  d'ôîcr  aa  feigneur  le  droit  de 
demander  les  Lods  de   la  vente  rt^lilice  ,    elle  lui 
donne  celui  d'exiger  les  Lods  du  réfiijement  même. 
Mais  fur  la  queilion  de   favoir  ii ,    avant  la  tra- 
dition ,    le   vendeur  &  l'acheteur  peuvent   refoudre 
le  con:rat  au   préjudice   du  feigneur  ,    les  uns  ont 
fuivi,  5c  les  autres  ont  abandonné  Dumoulin  &  d'Ar- 
gentré, &  quelques-uns   fc  font  tait  des  fyftèmes  à 
part. 

Parmi  les  premiers,  on  compte  fur-tout  Boutaric 
&  fon  aJditionnaire.  Ecoutons-celui-ci. 

«  On  a  diftingiié  deux  cas.  Le  premier,  lorfque 
c'eft  avant  la  tradition  faite  que  les  parties  fe  font 
défidées  du  contrat;  &  le  fécond  ,  loilque  ce  délif- 
temcnt  n'cll  farvenu  qu'après  la  tradition. 

»  Au  premier  cas,  il  eil  vrai  qu'il  n'eft  dû  des 
Lods ,  ni  pour  la  rcfolution  ,  ni  pour  le  contrat  , 
quand  même  le  piix  auroit  été  déjà  payé  ;  parce 
que  le  contrat  de  vente  ne  donne  ouverture  au 
droit  de  Lods,  qu'autant  qu'il  doit  opérer  un  chan- 
gcrnei^t  de  main  ;  de  forte  que  n'y  ayant  pas  de 
changement  demain  à  aitendre  ,  lorfque  les  parties 
ont  réfolu  le  contrat ,  la  caufe  qui  devoit  produire 
les  Lods  ell  éteinte  &c  anéantie. 

»  Dumoulin  ,  qui  a  introduit  le  premier  cette 
maxime  ,  faifoit  une  exception  ,  lorlqu'après  le  con- 
trat paffé,  le  ieigneur  avoit  prévenu  ,  en  deman- 
dant les  Lods  en  jurtice  ou  hors  jugement  ,  ou 
bien  lorfque  le  feigneur  avoit  accepté  le  contrat 
fur  la  notifrcaîion  faite  par  l'acquéreur:  mais  cette 
exception  ,  que  Dumoulin  lui-iiiême  paroît  avoir 
abandonnée  dans  un  autre  endroit  de  fes  ouvraces, 
a  ete  univerltilement  rejelce  ;  parce  que  h  le  con- 
trat, lorfau'il  n'a  pas  é.é  exécuté  par  la  déli- 
vrance ,  ne  donne  au  feigneur  qu'un  droit  réfoluble 
&  dépendant  de  la  volonté  des  parties,  il  s'enfuit 
que  le  feigneur  ,  en  exerçant  ou  en  acceptant  ce 
droit,  ne  peut  lui  donner  une  ré.iliîé  qu'il  n'avoit 
pas  de  fa  nature. 

»  Les  auteurs  modernes  ont  propofé  une  autre 
exception  ,  qu'il  faut  que  le  contrat  ait  été  can- 
nelle dans  un  bref  intervalle  ,  que  le  plus  grand 
nombre  limi:e  à  huit  jours.  On  n'cft  que  trop 
accoutumé  ,  dans  toute  cette  matière  des  fiefs  ,  à 
voir  abandonner   fans    peine    les  grands  principes  , 


(il  Ihc  ajfentior  Mollncto  cùni  putet  daminumhnpeiire 
pojfe  d'jl'ejjivne'n  à  contraclii  ,  pravcniendo  pcr  petitlonem 
Jvnum,  Traité  de  Laudimiis ,  §.  i. 
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pour  fuivre  des  vues  arbitraires.  Il  faut  avoir  des 
règles  tixes,  invariables,  &  certaines  ;  autrement  on 
ne  fait  que  brouiller  les  chofes  &  porter  le  dé- 
fordre  dans  la  fociéié.  Si  le  contrat  donne  par  lui- 
même  au  feigneur  un  droit  i.rc'.ocable  ,  je  ne  vois 
pas  que  les  parties  ,  en  fe  départant  dans  là  hui- 
taine,  puidcnt  faire  perdre  au  feigneur  ce  qui  lui 
efi  acquis.  Et  au  cootraire  ,  s'il  cil:  admis  que  ce 
droit ,  jufqu'à  ce  que  le  changement  de  main  ait 
luivi  ,  foit  variable  &  fujet  à  être  réfolu  avec  le 
contrat  même,  je  vois  encore  moins  pourquoi  l'effet 
ne  leroit  pas  le  même ,  dans  quelque  temps  que 
le  contrat  ait  été  canceilé  entre  les  parties.  On 
dira  peut-être  qu'il  n'eft  pas  jullc  que  l'aftion  du 
feigneur  ,  qui  naît  au  moment  du  contrat  ,  foit 
tenue  fi  long  -  tel^^ps  en  fufpens  ;  mais  l'aftion  du 
feigneur  n'eft  pas  fufpendue,  puifqu'il  peut  agir 
incontinent  ;  &  (i  l'on  oppofe  que ,  dans  la  crainte 
qu'il  ne  foit  tenu  de  rendre  ,  fuppofé  qu'il  plaife 
aux  parties  de  difcéder  du  contrat,  le  feigneur  n'ofera 
pas  exiger  les  Lods  :  je  réponds  qu'il  y  a  peu  de 
îeigneurs  qui  foicnt  arrêtés  par  cette  crainte  ;  mais 
qu  après  tout  ,  c'eft  leur  aftaire  ,  Se  qu'il  ne  doit 
pas  leur  être  permis  d'exiger  un  profit  autrement 
qu'il  ne  leur  eft  déféré  par  la  nature  &:  la  qualité 
de  l'afte. 

»  Quant  au  fécond  cas  ,  qui  eft  lorfque  les  par- 
ties difcèdent  après  la  tradition,  il  eft  de  maxime 
que  les  Lods  iont  dus,  parce  qu'alors  le  change- 
ment de  main  ,  qui  donne  à  ce  droit  toute  fa  perfec- 
tion, a  eu  fon  cftet  ». 

Voilà  bien  les  principes  de  Dumoulin  &  de  d'Ar- 
gentré; mais  en  les  adoptant,  notre  auteur  n'en 
porte  pas  l'influence  aulli  loin  quo  ces  deux  célèbres 
tèudiftes.  On  va  niême  voir  qu'il  la  réduit  prefque 
X  rien  dans  la  pratique. 

En  etFet  ,  il  n'elt  perfonne  qui  ne  fiche  que  les 
notaires  font  dans  l'ufage  confiant  d'inférer  dans  les 
contrats  ,  des  claufes  de  conftitut  ou  de  précaire  , 
qui  ,  luivant  les  principes  du  droit  romain  ,  opèrent 
une  tradition  feinte. 

Ainii ,  donner  .1  ces  claufes  la  même  vertu  qu'à 
une  mife  en  polleflion  réelle  &  véritable  ,  c'eft  , 
comme  nous  l'avons  dit,  rendre  vain  &  illufoire  , 
dans  la  pratique  ,  le  Icntiment  de  Dumoulin  &  de 
d'Argentré,  fur  le  pouvoir  de  réfilier  au  préjudice  du 
feigneur,  tant  que  les  chofes  font  entières. 

Auffi  Dumoulin  &  d'Argentré  n'avoient  ils  garde 
de  donner  un  pareil  etfet  aux  claufes  dont  il  s  agit; 
au  contraire  ,  ils  le  leur  refufoient  cxpreflément  , 
Se  ils  en  rendoient  deux  railons  :  la  première  ,  que 
cette  efpèce  de  tradition  ne  confiftmt  qu'en  con- 
vention ,  il  eft  naturel  qu'elle  puifte  fe  réfoudre 
par  une  convention  contraire  ;  la  féconde  ,  que  le 
tranfpcrt  de  propriété  qu'opèrent  le  conftitut  &  le 
précaire  ,  eft  conditionnel  de  fa  nature  ,  &  n'a  lieit 
qu'autant  que  la  partie  veut  bien  en  ufer  en  pre- 
nant réellement  la  polTedion. 

L'annotateur  de  Boutaric  réfute  ces  deux  rai- 
fons. 
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«  Les  claules  dont  il  s'agit ,  dit-il  ,  ne  doivent 
»  pas  êUe  traitées  comme  de  pures  conventions. 
»  Elles  opèrent  un  effet  réel ,  i'acquéreui  eftlailî 
»  de  la  propriété.  Et  cette  autre  idée  d'une  con- 
r>  dition  que  Dumoulin  a  imaginée  ,  n'a  plus  au- 
r>  cun  fondement  ;  la  dominité  eft  tranfpoitée  pu- 
»  rement  Se  fans  délai  ,  parce  qu'au  moment  que 
n  la  claufe  de  précaire  ,  de  confiitut  &  d'ufufruit  a 
w  élé  appofée  ,  le  vendeur  n'a  conservé  qu'une  lim- 
»  pie  détention  qui  fuppote  la  propriété  établie 
»  fur  une  autre  tête.  En  un  mot  ,  on  feint  qu'il 
»  eft  intervenu  deux  aéles  fucceflifs  entre  les  par- 
»  lies ,  que  le  fonds  a  été  réellement  délivré  ,  & 
»  que  l'acquéreur  ,  par  un  fécond  afte  ,  l'a  rétro- 
»  cédé  au  vendeur  ,  pour  en  jouir  à  titre  de  pré- 
»   Caire  ,de  conftitut ,  ou  d'ufufruit  ". 

Cet  auteur  pouffe  la  queftion  plus  loin.  Il  de- 
mande fi  dans  le  cas  d'une  rélblution  faite  après  que 
les  chofes  ont  cclTé  d'être  entières,  il  eft  du  un  Lods 
pour  la  rétradition  ,  outre  celui  de  la  vente.  Voici 
la  réponfe  : 

«  Dumoulin  diftingue  :  ou  le  contrat  a  été  exé- 
»  cuté  de  part  &  d'autre  ,  en  forte  que  la  déli- 
»  vrance  de  la  chofe  a  été  fuivie  du  payement  du 
3)  prix,  ou  bien  la  délivrance  feule  a  été  faite,  & 
1)  le  prix  n'a  pas  été  payé.  Au  premier  cas  ,  il 
»  accorde  des  Lods  pour  la  rétradilion  ,  mais  il 
»  les  refufe  au  fécond. 

»  La  raifon  qu'il  donnne  de  cette  diftindiou  elt 
»  empruntée  de  la  loi  première  ,  au  code  Ji  ab 
)>  emptiom  vciiâitione  dlfcederes  ,  où  il  eft  dit 
»  que  tant  que  le  contrat  n'cft  point  exécuté  de 
>i  part  &  d'autre  ,  la  réfolution  qui  fe  fait  entre 
»  les  parties  n'eft  point  un  nouveau  contrat  ,  mais 
j)  une  iîmple  rétolution  du  premier  5  au  lieu  qu'a- 
»  près  un  excécution  refpcftive  ,  la  réfolution  ne 
»  peut  être  confidcrée  fous  ce  point  de  vue  ,  &  de- 
»  vient  abfolument  un  nouveau  contrat  ;  c'eft  une 
w  décifion  qui  a  été  généralement  abandonnée  dans 
»  la  jurifprudence  ,  &  il  a  été  indiftinftenient  dé- 
w  cidé  qu'il  étoit  dii  de  féconds  Lods,  parce  qu'il 
»  intervient  un  fécond  changement  de  main  ,  &  un 
»)  changement  de  main  qui  ell  cenfé  avoir  un  prix  , 
j)  piulque  i  acquéreur  ne  rétrocède  le  ronds  que 
»  pour  demeurer  quitte  du  prix  de  la  première 
»  vente  ». 

Fonmaur,  traité  des  Lods  &  ventes,  nomb.  ^14 
&  fuivans ,  adopte  auflî  les  principes  de  Dumoulin 
&de  d'Argentre,  &; il  entre,  pour  les  juftiiîer ,  dans 
de  fort  longs  détails.  On  fera  bien  aife  d'en  trou- 
ver ici  l'analyfe. 

Le  point  d'od  il  part  efl:  que  ,  quoique  la  vente 
{bit  parfaite  par  l'engagement  réciproque  des  par- 
ties ,  il  faut  pourtant  qu'elle  ait  fon  exécution  pour 
Iranfporler  h.  l'acheteur  la  propriété  de  la  chofe 
vendue. 

Cette  exécution  eft  double  ,  &  elle  confifle  de 
la  part  du  vendeur  dans  la  tradition  de  l'objet  de  la 
vente,  &  de  la  part  de  l'acheteur  dans  le  payement 
du  prix. 
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Ainfi ,  tant  que  l'engagement  des  parties  de- 
meure fans  effet  de  paît  &  d'autre  ,  les  chofes  font 
entières. 

Mais  elles  ceff^ent  de  l'être  ,  lorfque  cet  enga- 
gement a  été  fuivi  d'une  exécution  quelconque, 
foit  du  côté  du  vendeur  par  la  tradition  du  bien 
vendu  ,  foit  du  coté  de  l'acheteur  par  le  payement 
toral  ou  partiel  du  prix. 

Il  peut  donc  fe  prelenter  trois  cas  différens. 

Ou  les  chotes  font  encore  parfaitement  en- 
tières. 

Ouïe  contrat  efl  exécuté  d'un  feul  côté,  c'eft- 
à  -  dire  ,  foit  par  le  vendeur  ,  foit  par  l'ache- 
teur. 

Ou  enfin,  les  deux  parties  ont  donné  à  lavante 
fa  pleine  exécution  ,  l'une  en  délivrant  la  chofe 
vendue  ,  l'autre  en  payant  le  prix  de  l'achat  qu'elle 
en  a  tait. 

Fonmaur  examine  chacun  de  ces  trois  cas  fépa- 
rément.  Suivons-le. 

Premier  cas.  Quand  les  chofes  font  entières , 
le  même  confentement  qui  a  formé  le  contrat  fuifit 
pour  le  détruire  :  cela  efï  établi  par  plufieurs  textes 
du  droit  romain,  notamment  parla  loi  z  ,  D.  de 
refcindenda  venditione  ;  la  conféquence  qu'en 
tire  Fonmaur  ,  c'eff  que  quoique  le  droit  de 
Lods  foit  acquis  au  feigncur  par  le  feul  fait  du 
contrat  ,  fans  en  attendre  l'exécution  ,  toutefois, 
lorfque  la  vente  eft  ainfi  annuUée  par  le  confen- 
tement mutuel  des  parties  ,  le  droit  du  feigneur 
efl  anéanti  comme  le  contrat  dont  il  efl  Taccef- 
foire. 

La  raifon  qu'en  donne  l'auteur  eft  qu'il  n'efldtî 
des  Lods  au  feigneur  qu  à  raifon  des  ventes  effi- 
caces ;  &  que  fon  droit  ne  peut  pas  être  moins 
réfoluble  que  l'ade  dont  il  eft  la  fuite  &  l'émo- 
lument ;  qu'en  un  mot  ,  ce  droit  efl  encore  informe  , 
&  ne  peut  être  cenfé  valablement  acquis  que  par 
la   cefTation  de    la  parfaite  intrégrité   des  chofes. 

Mais  il  s'élève  fouvent  des  doutes  pour  favoir 
f\  les  chofes  font  encore  ou  ne  font  plus  en- 
tières. 

Ces  doutes  tombent  ou  fur  la  tradition  du  bien 
vendu  ,  ou  fur  le  payement  du  prix.        « 

Par  rapport  à  la  tradition  ,  voici  les  principes 
de  Faumaur. 

Il  commence  par  cenfurer  l'opinion  de  Livon- 
nière  touchant  la  nccelîlté  de  réfoudre  le  contrat 
le  jour  même  ou  le  lendemain  de  fa  paffation , 
fi  l'on  veut  éviter  les  Lods  &  ventes  ;  opinion 
déjà  critiquée  ci  -  deffus  par  l'annotateur  de  Bou- 
taric. 

Mais ,  d'autre  part ,  il  obferve  que  ,  dans  les  vé- 
ritables règles  ,  les  chofes  ceffent  d'être  entières 
par  la  prife  de  pofTefTion  de  l'acheteur ,  &  l'on 
doit  (  ajoute-t-il  )  préfumer  qu'il  a  pris  cette  pof^ 
fe/Tion  dès  qu'il  l'a  pu  ,  en  vertu  du  pouvoir  donné 
par  le  contrat  ,  pouvoir  qui  tient  lieu  ,  à  quel- 
que égard  ,  de  délivrance  de    la  part  du  vendeur , 

parce 
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parce  que  nul  n'achète  que  pour  jouir  ;  autrement, 
on  donneroit  ouverture  à  toute  forte  de  frùude  , 
puifque  l'acheteur  n'auroit  qu'à  nier  le  fait  de  fa 
pnfe  de  polTeirion  efFeftiue,  qui ,  pour  l'ordinaire, 
n'eft  pas  légalement  conftante. 

Fonmaur  croit  donc  que  l'opinion  de  Dumoulin 
&  de  d'Argcntré  ,  quoiqu'exafte  dans  la  fpéculation  , 
doit  être  reftieinte  dans  la  pratique  ,  &  que  dans 
le  cas  où  la  prife  de  pofleliion  de  fait  doit  être 
préfumée  ,  les  chofes  font  réputées  n'être  plus 
enùçL-es,  &  le  droit  acquis  au  feigneur  fubflile  dans 
fon  intégrité  ;  ce  qui  revient  en  partie  à  l'opinion 
de  Livonnière. 

Nous  fuppofons ,  continue  Fonmaur ,  que  cette 
prife  de  polTelTîon  a  été  faite  du  confentement  du 
vendeur  ,  foit  qu'il  y  ait  confenti  dans  le  contrat 
ou  depuis  ;  autrement  elle  feioit  criminelle  ,  nul 
ne  pouvant  fe  faire  juftice  à  foi-même;  confequem- 
ment  elle  feroit  fans  effet  (i)  ,  à  moins  qu'elle  n'eût 
été  faite  d'autorité  de  juftice  ,  auquel  cas  elle  feroit 
valable  fans  difficulté  (z). 

Mais  quoique  la  pofTelTîon  ne  puilTe  être  acquife 
que  par  le  concours  de  l'intention  avec  le  fait  (^), 
tout  a£te  qu'on  exerce  comme  maître  eft  un  véritable 
a£le  pcflelloire  (4) ,  même  la  vue  du  bien  vendu  , 
ou  la  réception  des  clefs,  dans  l'intention  de  pren- 
dre poffefCion  (<;).  En  effet,  les  prifes  de  pcffellion 
judiciaires  ne  fe  font  pas  autrement.  Enfin  ,  la  prife 
de  poffefllon  peut  fe  faire  par  nous-mêmes  ou  par 
nos  repréfentans  (6).  Et  dans  tous  ces  cas  les 
chofes  ne  font  plus  entières  ,  puifque  l'engage- 
ment des  parties  a  reçu  fon  exécution  a  cet 
égard. 

A  l'égard  du  prix  ,  il  y  a  plufieurs  chofes  à 
confîdérer. 

i".  La  quittance  qu'en  donne  le  vendeur  fans 
l'avoir  reçu  ,  &  dans  l'intention  de  faire  nova- 
tion  de  la  dette  ,  doit  empêcher  les  chofes  d'être 
entières  ,  parce  que  la  novation  éteint  l'an- 
cienne dette  ,  &  qu'elle  y  en  fubftitue  une  nou- 
velle. 

î".  11  en  cft  de  même  de  la  compenfation  qui 
fe  fait  de  plein  droit  ,  avec  cette  différence ,  que  li 
elle  étoit  étoit  inconnue  aux  parties  ,  elle  n'em- 
pêcheroit  pas  les  chofes  d'être  entières  ,  parce 
qu'on  ne  peut  pas  être  cenfé  exécuter  la  vente 
par   une  compenfation  qu'on  ne  connoît  pas. 

3°.  Les  chofes  ne  font  pas  moins  entières  ,  quoi- 
que l'acheteur  ait  donné  une  caution  ou  des  gages 
pour  le  payement  du  prix ,  parce  qu'il  n'y  a  en 
cela  qu'une  fureté  pour  le  payement  ,  &  qu'autre 


(I)  L.    s    &   33  >   D.  &  f.  9,   C.    de    acquirenda   pofef- 
Jîone. 

il)    L.  ri  ,  D.    eod.   tii. 

(3)    L.  3  ,  §•  I  ,  1-  30  .  §•  î  '  I^-  '"''•  '''• 

(4.)  L,  i  ,  c.  eod.  tit. 

(5)  L.  I ,  §.  21  i  1.  18 ,  $.  r  ,  D,  eod,  tit, 

(6)  L.  i,  §.  21;  >.    jr,  D.  l.  I    &    8  ,  C.  wrf,  tff. 
i  Jb/ntf  X, 
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chofe    eft     d'aiTurer     un    payement  ,     ou    de     1er 
faire   (i). 

4°.  Mais  les  choks  celTcnt  d'être  entières  par  le 
payement  des  intérêts  du  prix  dont  ils  font  la  re- 
prefentation  ,  fuivant  la  loi  13  ,  §.  20  ,  D.  de  aclio- 
nibus  <mptl  ;  la  loi  j  ,  C.  du  même  titre  ;  &  la 
loi  1  ,  C  de  ufuris.  Il  eft  en  effet  affez  égal 
pour  le  vendeur  de  jouir  du  prix  ou  des  in- 
térêts. 

5°.  Les  arrhes  ,  quand  elles  font  données  comm» 
un  gage  &  une  preuve  de  la  vente  ,  n'empêchent 
pas  les  chofes  d'être  entières.  Il  en  eft  autre- 
nsent  lorfqu'elles  font  partie  du  prix  ;  ce  qui 
ne  peut  arriver  que  dans  le  cas  où  elles  font  ea 
argent  (1). 

6°.  Le  denier  à  dieu  n'eft  qu'une  aumône  Sc 
un  fîgne  de  la  vente.  Ainfi  il  ne  peut  pas  rom- 
pre l'intégrité  des  chofes ,  ni  par  fuite  empêcher  le 
réfiliement. 

7°.   Il  en  eft  de  même  des  épingles  &  du  pot-' 
de-vin.  Ce  font   des  honnêtetés  qui  n'entrent  point 
,    dans  le  prix  de  la  vente ,  fauf  pourtant  le  cas  de 
fraude  (3). 

Telle  eft  ,  fur  le  premier  cas  ,  la  doftrinc  de 
Fonmaur. 

Second  cas.  Quand  les  chofes  ne  font  plus  en- 
tières ,  &  que  la  vente  a  reçu  fon  exécution  de  la 
part  d'un  feul  des  contraftans  ,  foit  que  le  vendeur 
ait  fait  la  tradition  de  l'objet  vendu ,  foit  que  l'a- 
cheteur en  ait  payé  le  prix  en  tout  ou  en  partie  ,' 
il  eft  jmpoffible  de  la  réduire  ii  rien,  de  l'effacer  , 
de  l'anéantir.  Quand  les  lois  1  &  3  ,  D.  ^e  ref- 
cihdenda  venditione  ,  ne  nous  enfeigneroient  pas 
cette  vérité ,  le  bon  fcns  en  feroit  feul  un  fur  ga- 
rant. 

Il   eft    donc  pareillement  impoffible   d'anéantir 
le  droit  acquis  au  feigneur  à  raifon  de  cette  vente; 
& ,  par   une  conféquence  ultérieure  ,  elle  demeure, 
irrévocablement  fujetce  aux  Lods. 

Remarquons  ici  un  point  fur  lequel  Fonmaur 
s'écarte  de  l'opinion  de  Dumoulin  ,  de  d'Argentré  , 
&  de  l'annotateur  de  Boutaric. 

Suivant  ces  auteurs  ,  les  chofes  ne  ceffent  pas 
d'être  entières,  relativement  aux  Lods ,  par  le  paye- 
ment total  ou  partiel  du  prix. 

M.  Fonmaur  combat  cette  doftrine  par  trois  rai- 
fons  ;  1°.  parce  qu'ayant  puilé  dans  le  droit  ro- 
main les  principes  métaphyfiques  de  la  réfolution 
des  contrats  ,  c'eft  une  inconféquence  &  une  bizar- 
rerie de  les  abandonner  en  partie  dans  l'applica- 
tion ;   2°.  parce  qu'il  eft  inconteftable   que    l'ou- 


(t).L.   3,  §.  ideh(}ue  ,  D.   de  refcindenda   venditione. 

I-    9S  ,   §•  12  >  E>.   de  Jblutionibus. 
■(2)L.-2,C.    quandh     liceat    ab    emptione    dlfccderc  ; 
L.   s  >   %.  \$  ,  O.  de   injhtutorïa   aciione  ;  L.    1 1  ,  §.    y  ,  D* 
de  acTwnibus  empti  ;  Guyot ,  des  Lods  ,  chap.  li",  a    l'a  &' 
21  ;  Pothier ,  du  contât  de  vente  ,  nombre  503. 

{})   Voyez  ci-apccs  ,  j.  j^. 
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x-^rturc  des  Locis  cft  attachée  au  contrat  ic  vente  , 
&  non  au  changement  de  main  j  (jue  dès-là  on  ne 
doit  pas  conHdéier  ce  changement  plus  que  fa  nu- 
niération  du  prix  ,  lorfcju'ii  s'agit  de  régler  l'ou- 
verture des  Lods  ;  3°.  parce  cju'en  adoptant  des 
principes  arbitraires  ,  au  préjudice  de  ceux  que  nous 
fournit  le  droit  romain  ,  on  rend  la  jurifprudeuce 
incertaine  Si.  vacillante. 

^AiiUc  pf;int   de  diviGon   entre  Fo«maur  &  l'an- 
xiot-ilcur  de  Eoutaric. 

On  a  vu  plus  haut  que  celui-ci ,  dans  le  cas 
d'une  exécution  partielle  de  la  vente  ,  accorde  des 
Lods  pour  la  réfolution  comme  pour  la  vente 
même  ,  £c  qu'il  cft  en  cela  contraire  à  Du- 
moulin. 

Fonmauc  penfc  autrement.  Quoiqu'on  ne  puiffc  , 
»3it-il  ,  anéantir  ni  effacer  une  vente  exécutée  par 
l'une  des  parties  ,  foit  par  la  délivrance  de  la  part 
du  vendeur  ,  foit  par  le  payement  total  ou  par- 
tiel du  prix  de  la  part  de  l'acheteur  ,  on  peut 
pourtant  rclîlicr  volontairement  cette  vente  par  voie 
de  dil'îracl.  Celte  renonciation  ,  à  la  vérité  ,  ne 
peut  pas  réduire  au  néant  une  veiite  ainfi  exécu- 
tée ;  mais  elle  la  réfout  par  la  reftttution  de  la 
chofe  ou  du  prix,  e'eft-à-dire. ,  par  la  réintégration 
faite  à  la  partie  de  ce  qu'elle  avoit  payé  ou  dé- 
livré; &  ce  diftraél  n'cft  pas  une  féconde  vente  , 
mais  la  réfolution  de  la  première  >  per  acîum  re- 
trojîniikm.  C'eft  la  décifion  de  la  loi  première  , 
au  code  quando  Uceat  ah  emptione  dlfctâere  ; 
de  la  loi  58  ,  au  digefte  de  paclis  ;  &c  de  Po- 
thler ,  traité   du  contrat  de  vente,    nombre  318. 

.  De  là  Fonmaur  conclut  que  ,  quoique  la  vente 
ainfi  réfolue  ait  été  irrévocablement  fujette  aux 
todsjla  réfolution   elle-même  en  eft   exempte. 

Deux  exemples  ,  fuivant  lui ,  viennent  à  l'appui 
de  cette  conféqucnce.  —  Dans  le  cas  d'une  réfo- 
lution par  voie  de  djftraét  ,  les  hypothèques  éta- 
blies fur  le  fonds  vendu  du  chef  de  l'acquéreur  , 
font  réfolues  comme  fon  achat.  =  Dans  le  même 
cas  ,  fi  le  bien  vendu  étoit  un  propre  fur  la  tête 
du  vendeur  ,  il  conferve  cette  qualité  en  rentrant 
dans  fon  domaine. 

Mais  dans  quel  temps  doit  être  fait  ce  défiitcment, 
pour  être  conûdéré  comme  un  diftraâ:  &  non  comme 
une  revente  ? 

1°.  Si  la  vente  a  été  exécutée  par  le  payement 
total  ou  partiel  du  prix  ,  &  qu'il  n'y  aie  que  la 
délivrance  de  fufpendue  ,  Fonmaur  croit  que  la 
prife  de  poffeflîon  préfamée  de  l'acheteur  doit  met- 
tre obftacle  au  diftrail ,  fi  dans  l'intervalle  de  la 
v^ente  au  défiftement  on  peut  moralement  préfumer 
cette  prife  de  polTeffion  (i). 

z°.  Si  au  contraire  la  vente  a  été  exécutée  de  la 
part  du-  vendeur   leulement  ,  &  que   le  prix, entier 


(I)  Voyez  ce  qu'on  a  dit  là  deûTas  en  parlant  du  pre- 
mier cas. 
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en  foit  du  par  l'acheteur  ,  Fonmaur  penfe  qu'il  n'y 
a  lieu  à  la  prcfomption  de  payement  du  prix  ni 
des  intérêts,  que  du  jour  de  l'échéance  de  l'un  ou 
des  autres  ;  mais  qu'à  compter  de  cette  échéance, 
on  doit  préfum.er  le  payement  de  ce  qui  eil  échu  , 
foit  parce  qu'on  ne  vend  que  pour  recevoir  le  prix 
de  la  vente  ou  les  intérêts  ,  foit  parce  qu'autrement 
ce  feroit  ouvrir  la  porte  à  toutes  fortes  de  fraudes, 
à  moins  que  les  diligences  faites  par  le  vendeur 
peu  après  cette  échéatice  ,  ne  foumiflent  la  preuve 
qu'il  n'y  a  pas  eu   de  payement. 

Au  furplus ,  Fonmaur  remarque  avec  raifon  que 
quoique  dans  fes  principes  ,  la  vente  puilTe  être  ré- 
lolue  par  voie  de  diftraél  dans  le  cas  dont  nous 
parlons  ,  fi  cependant  les  parties  ont  préféré  la 
voie  de  revente ,  par  exemple  ,  s'il  y  a  réfervation 
d'hypothèque  fur  les  biens  de  l'acheteur,  cette  re- 
vente eft  fujette  aux  droits  feigneuriaux. 

Troifième  cas.  Dès  que  la  vente  a  été  exécutée 
de  part  &  d'autre  par  la  délivrance  &  par  le 
payement  total  ou  partiel  du  prix  ,  il  n'eft  plus 
pofûble  de  la  réfoudre  même  par  voie  de  diftraél , 
ni  de  faire  rentrer  le  vendeur  ,  par  un  fiinple  défit- 
tement ,  dans  un  bien  dont  il  s'étoit  totalement  ex- 
proprié ;  conféquemment  la  rétroccfTion  que  lui  fe- 
roit l'acheteur  ne  feront  pas  une  réfolution,  mais 
une  revente ,  quand  même  elle  (eroit  faite  aux 
mêmes  conditions  &  au  même  prix  (i).  Le  bien 
deviendroit  acquêt  dans  les  mains  du  vendeur  qui 
l'auroit  racheté  ;  il  demeureroit  aftcélé  aux  hvpo- 
thèques  des  créanciers  de  l'acheteur  ;  &  fans  doute 
on  devine  bien ,  d'après  de  pareils  exemples ,  que 
le  feigneur  pourroit  exiger  ,  non  feulement  les 
Lods  de  la  vente  ,  mais  encore  ceux  de  la  re- 
vente. 

Voilà  tout  le  fyftême  de  Fonmaur.  En  le  réfii- 
mant  ,  on  voit  que  ,  félon  cet  auteur  ,  i'^.  tant  que 
les  chofes  font  entières  par  la  non  exécution  totale 
de  l'engagement,  le  droit  de  Lods  peut  être  anéanti 
par  le  concours  des  volontés  qui  i'avoient  formé  j 
1°.  que  fi  leù  chofes  ont  cci^é  d'être  entières  par 
l'exécution  d'une  feule  partie  ,  la  v^ente  ne  peut 
plus  être  eifacée  par  la  volonté  des  contrac- 
tans  ;  mais  elle  peut  être  rtfolue  par  voie  de 
diftraâ: ,  &  alors  les  droits  font  dus  pour  la  vente  , 
mais  le  feigireur  n'a  rien  à  prétendre  pour  la  ré- 
folution ;  3°.  qu'après  la  double  exécution  ,  il  faut 
une  revente  pour  faire  rentrer  le  bien  vendu  dans 
le  patrimoine  du  vendeur  ,  dont  il  étoit  forli  par 
une  aliénation  confaminée  ,  &  qu'en  ce  cas  il  eft 
dû  au  feigneur  un  double  droit  de  mutation. 

Jetons  un  coup-d'œil  rapide  fur  deux  autres  fyf- 
t-êmes  qui  donnent  chacun  dans  une  cxtrémit-é  op-. 
pofée. 

Suivant  le  premier  ,  on  peut  indiftinftcmeiit  réfi- 


(1)  L.  I,  C.,quaadhLieeat;\.s%,  D.  de  paciis  ;  1.  12» 
§.  2,D.  de  captivis  ;  Pochier  /  du  cûntrac  de  ventç  , 
nom'bre  iz$> 
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lier  au  préjudice  des  droits  feigneuriaux  ,  tant  que 
l'acheteur  n'eft  pas  enfaifiné  ,  "fi  le  bien  eft  ficué 
en  pays  de  nantilTement  ;  Se  dans  les  autres  pro- 
vinces, tant  qu'il  n'a  pas  pris  poflellîon. 

C  efl  ce  qu'enfeignent  ,  ou  font  nécefiaircmcnt 
cenfés  cnieigncr  tous  les  auteurs  ,  qui  ,  regardant 
le  contrat  comme  incapable  par  foi  de  donner  ou- 
verture aux  droits  leigneuriaux  ,  ne  font  déri^'cr 
ces  dioits  que  de  la  mutation  réelle  &:  effeftive. 
Voyez    ci-devant  ,  §.  3. 

Suiv^ant  l'autre  opinion  ,  au  contraire  ,  du  mo- 
ment qu'il  a  été  paffé  un  contrat  fujet  aux  Lods 
&  ventes ,  on  ne  peut  plus  éviter  ces  droits  ,  même 
par  un  réfiliement  fait  pendant  que  les  chofes  font 
çncore  entières. 

C'cfi:  ce  que  foutieunent  deux  auteurs  proven- 
çaux ,  Duperrier  &  la  Touloubre.  Voici  les  termes 
da  fécond  dans  fa  jurifprudcnce  féodale  ,  partie  a  , 
titre  z  ,  §.  î7  :  a  Le  déportement  de  l'aûe  qui 
»  avoit  donné  ouverture  aux  Lods,  ne  difpenfe  pas 
»  de  les  payer  ,  le  tranfport  fe  trouvant  confommé 
»  par  ce  même  afte.  —  Il  n'cft  pas  mêine  nécef- 
»  faire  que  l'acte  renferme  ces  çlaufcs  de  ftyle,  par 
»  lefquelles  le  ve^ideur  déclare  qu'il  s'eft  demis  de 
»  la  propriété  &  en  a  invefti  l'acheteur  ».  La 
Touloubre  cite,  pour  garant  de  fes  principes  ,  Du- 
perrier, tome  2,  page  134,  nombre  156. 

M.  Maynard ,  livre  4  ,  chap.  40  ,  établit  la  même 
choie.  Tant  qu'il  n'y  a  entre  le  vendeur  &  l'a- 
cheteur que  des  pourparlers  &  un  projet  de  con- 
trat, di:-il ,  nul  doute  qu'il  leur  eit  libre  de  s'en 
départir.  Mais  une  fois  la  vente  arrêtée  ,  foit  qu'ils 
la  réfilient  de  leur  mutuel  confentement  ,  foit  que 
le  vendeur  rcfufe  de  faire  la  délivrance  du  bien 
vendu  ,  le  feigneur  n'en  a  pas  moins  le  droit  d'exi- 
ger les  Lods. 

Telle  eft  au/Iî  la  do<ftrine  de  Raviot  fur  Pcr- 
rier  ,  que/lion  26  :  après  avoir  dit  que  Dumoulin 
attribue  à  la  réfolution  faite  rt  intégra  ,  l'effet 
d'éteindre  l'obligation  de  payer  au  feigneur  les 
Lods  de  la  vente  ,  il  ajoute  :  «  L'opinion  con- 
p  traire  paroit  la  plus  jufte.  .  .  .  Les  Lods  &  droits 
»  feigneuriaux  font  dus  lorfque  la  vente  tranfla- 
»  tive  de  propriété  eft  contradlée  ,  quand  même 
»  elle  ne  feroit  point  exécutée  par  une  poITeftion 
»  réelle.  .  .  .  Par  la  vente  ,  il  fe  fait  une  muta- 
»  tion  de  domaine  qui  donne  un  droit  acquis  au 
»)  feigneur  ;  ce  n'eft  point  de  la  prife  de  poiTef- 
w  fion  de  l'acquéreur  ,  ni  de  fon  immixtion  dans  le 
»  fonds  que  le  feigneur  tient  fon  droit ,  c'eft  du  chan- 
»>  geraent  de  perfoi^nes  qui  fe  fait  par  la  feule  tranf- 
»  iation  de  propriété.  Si  le  droit  eft  acquis  dès  - 
»  lors  au  feigneur  ,  les  vafTaux  peuvent-ils  changer 
»  de  condition  ,  &  lui  enlever,  par  une  convention 
»  poftéricure  ,  ce  qui  lui  eft  du  ;  Que  la  réfolution 
»  du  contrat  de  vente  foit  fincère  ou  fiâiive  ,  la 
»  vente  du  fonds  n'en  eft  pas  moins  parfaite ,  d'au- 
»  tant  plus  que  la  tradition  des  immeubles  fe  fait 
»»  par  l'afte  même  qui  en  contient  la  vente  :  il  ne 
»  peut  donc  y  avoir  de  doute  que  dans  le  cas  d'une 
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w  réfolution  volontaire  les  Lods  ne  foient  dus  » 
»  c'eft  même  beaucoup  fi  on  n'adjuge  pas  double' 
))  Lods  ». 

Mais  fur  la  qucftion  301 ,  cet  auteur  rétrafte  {on 
opinion  ,  &  foul'crit  entièrement  à  celle  de  Du- 
moulin, même  avec  la  différence  que  met  celui- 
ci   entre  la  tradition  réelle    &  la  tradition  feinte. 

IV.  Arrêts  de  oiFrÉREKS  tribunaux. 

Nous  ne  donnerons  à  ces  arrêts  d'autre  ordre 
que  celui  dans  lequel  ils  font  placés  dans  les  re- 
giftres  des  cours  qui  les  ont  rendus  ,  c'eft  à-dirc  , 
celui  de  leurs  dates.  Plais  nous  en  ferons  ,  en  ter- 
minant ,  un  réfumé  qui  les  rapprochera  les  urs  des 
autres  ,  Se  en  rendra  par  conféquent  les  décificns  plus 
palpables. 

Parlement  de  Paris. 

1°.  Nous  pouvons  fans  doute  mettre  au  nombre 
des  décifions  de  cette  cour  deux  anciens  jugemens 
dont  parle  Bouteiller  (1)  ,  &  qui  ont  été  rendus 
dans  la  coutume  de  Tournaiiis  ,  d'après  le  confeil 
des  fages  avocats  du  palais  à  Paris  ,  en  par- 
lement. 

Or  ,  par  ces  deux  jugemens  ,  il  a  été  décidé  que 
le  feigneur  ne  pouvoir  pas  prétendre  de  Lods  d'une 
vente  pour  laquô'Ue  il  avoit  été  donné  un. denier 
à  dieu  ,  mais  qui  n'avoit  pas  été  fuivie  de  ve^ 
ni  de  devejl  ,  &c  que  les  parties  avolent  réfi- 
liée. 

1°.  Nous  avons  remarqué  ci  -  devant  ,  d'après 
Pithou  ,  un  arrêt  du  9  février  15:33  ,  qui  paroît 
juger  de  même.  Mais  l'cfpèce  de  cette  décifion 
n'eft  pas  affez  connue  pour  qu'elle  foit  fufceptibla 
d'une  application  fine  &    exadle. 

3°.  Brodeau  fur  Louet  ,  lettre  R  ,  §.  r,  rap- 
porte un  «  arrêt  donné  à  l'audience  le  lundi  2. 
»  mai  1)7')  ,  par  lequel  fut  dit  qu'il  n'étoit  point  dit 
»  de  Loels  &  ventes  au  roi  pour  la  vendition 
n  faite  par  M^.  Nicolas  Séguier  ,  avocat  à  la  cour , 
»  d'une  maifon  vendue  pour  prix  certain  ;  parce  que: 
»  re  intégra  ,  anté  rem  traditam ,  Se  avant  pol- 
»  felllon  prife  par  l'acheteur  ,  les  parties  ,  le  len- 
»  demain  de  la  vendition  ,  avoient  accordé  la  ré- 
»  folulion  d'icelle ,  6c  depuis  la  maifon  vendue  à 
»  un  autre  ». 

4°.  Carondas  ,  en  fes  pandeifles  ,  livre  z  , 
nous  fournit  un  arrêt  fembiable.  Pour  éviter 
toute  méprife  ,  il  faut  l'entendre  lui-même.  «  S'il 
»  n'y  a  en:re  le  vendeur  &  l'acheteur  qu'un  fimple 
»  contrat  de  vendition  ,  qui  eft  appelé  nudum  paC" 
»  tum  ,  duquel  ils  fe  feroient  départis  quelque 
»  temps  après  par  mutuel  confentement ,  n  ea 
»  fera  dû  aucun  droit  j  &  fi  depuis  le  vendeur 
»  vend  à  autre  le  même  héritage  ,  le  feigneur  n'es» 


(i)  Somme  rurale,  liv,  i,  ùt,  72. 
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»  pourra  demander  doubles  droits  ,  ccnnie  de  deux 
»  ventes  ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  arrêt  du  zo  fé- 
»  vricr  ij68  j  ce  quïl  convient  entendre  fi  la 
»  vendhion  n'auroit  éiéparfalte  par  numération 
r>  de  deniers   ou  autre  acte  femhlable-o, 

5°.  Dans  fes  réponfes  de  droit  frauçois  ,  lii'.  ir  , 
§.  ié  ,  Carondas  cite  deux  arrêts  des  2,6  avril  1584 
6:  15  décembre  15^5  ,  qui,  dans  le  cas  d'une  ré- 
folution  faite  après  la  double  exécution  du  contrat, 
ont  jugé  qu'il  étoit  dû  deux  Lods  au  Icigneur  , 
l'un  pour  le  premier  tr.mfport  ,  l'autre  pour  la  re- 
ii-oce/Tion.  Il  s'agifToit  de  baux  à  rente  rachctable 
^ui  avoient  été  réfiliés  volontairement ,  après  mife 
*n  pofleflion  de  la  part  du  bailleur ,  &  payement 
de  quelques  arrérages  de  la  part  du  pieneur. 

6°.  Le  même  auteur,  en  fes  notes  fur  Bouteiller, 
à  l'endroit  cité  ,  fait  menfion  de  deux  arrêts  du  mois 
de  juin  15^1  ,  &  du  mois  de  juin  i6oi  ,  qui,  dans 
le  cas  de  deux  ventes  faites  avec  defr.iilîfTement  cn- 
4.re  les  mains  du  notaire,  fans  payement  du  prix, 
ont  jugé  que  les  droits  étoient  dus  au  feigneur, 
nonobfl.in:  la  réfniuiion  volontaire  que  les  parties 
avoient  faiie   de  l'un   &  de  l'autre  contrat. 

Oblervez  que  Carondas  ne  dit-  pas  que  par  ces 
arrêts  il  ait  été  adjugé  des  Lods  de  la  réfolution 
■jiiéine. 

7°.  Deux  particuliers  pafTcnt  un  contrat  de  vente  : 
peu^dcutemps  après  ils  en  retirent  la  minute,  & 
d'un  commun  accord  ,  la  fuppriment.  Le  feigneur 
-demande  fes  droits  de  Lods.  Sentence  du  juge  de 
EclTe  du  24  janvier  1618  ,  qui  met  hors  de  cour. 
rAppel  au  fénéchal .  de  Riom  :  fentence  confirma- 
ti\'e.  Autre  appel  au  parlement  par  arrêt  du  mois 
de  tévrier  1630  :  l'appellation  a  été  mife  au  néant 
avec  amende  &  dépens  (i). 

Remarquez  que  l'arrêt  eft  rendu  dans  la  coutume 
d'Auvergne ,  qui  ne  donne  ouverture  aux  droits  de 
Lods  que  dans  le  cas  oii  la  vente  a  fon  effets 
"Voyer.  ci-après  nombre  V. 

8".  Un  acquéreur  flipule  dans  le  contrat  que  fi 
le  feigneur  exige  de  lui  plus  de  telle  fomme  ponr 
{cs  droits  de  Lods,  il  lui  fera  libre  de  réfîlier,  & 
qu'en  ce  cas  la  vente  demeurera  nulle  &  comme 
•non  avenue.  Le  feigneur  ne  veut  tenir  compte  de 
cette  claufe  ;  les  parties  réfblvent  le  contrat.  Quef- 
tion  de  favoir  fi  ce  réfiliement  a  fait  celTer  les 
Lods. 

Arrêt  du  zç  Novembre  ï6é-'y  ,  qui  condamne 
l'acquéreur  d  payer  les  Lods  &  ventes  fur  le  pied 
réglé  par  la  coutume. 

Il  eft  à  remarquer  que  dans  cette  efpèce  la  réfo- 
lution n'étoit  que  fimulée.  Cela  étoit  prouvé  par 
:un  fécond  contrat  dont  parle  Soefve,  tome  z  ,  .cen- 
lurie  z  ,   chap.  '?6. 

5»°.  L'e  î  !  mai  171^  ,  Charles  de  Savalelte  ,  fer- 
mier général ,  fe  rendit  adjudicataire ,  par  arrêt  de 


(I)  Henrys,  liv.  ji  ,  qaeft,  73, 
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la  cour  ,  d'une  maifon  fife  à  Paris  ,  îlenotre-dame, 
&{.  de  la  terre  de  Veymart ,  provenant  de  la  fuccef- 
fion  du  fieur  de  Saintot  père  ,  le  tout  moyennant 
271,000  livres. 

Cette  adjudication  faite  en  juftice  à  la  pourfuite 
de  la  veuve  ,  fans  faifie  réelle  >  eft  fuivie  de  deux 
contrats  de  vente  paffés  par  celle-ci  &  par  le  fieur 
de  Saintot  fils,  les  16  mai  &  8  juin  1715),  pour 
le  même  prix  ,  payable  moitié  dans  fix  mois ,  l'autre 
moitié  un  an   après. 

Le  fieur  de  Savalette  fit  la  foi  &  hommage  à  la 
chambre  des  comptes  pour  ce  qui  relevoit  du 
roi  ,  &  fit  enfaifincr  fes  contrats  j  le  receveur  de 
la  terre  de  Saint-Rift  ,  pour  ce  qui  relevoit  de 
cette  terre,  traita  des  droits  pour  3000  livres, 
moitié'  comptant  ,  moitié  en  un  billet  payable  à 
volonté. 

Au  mois  de  janvier  1710  ,  le  fieur  de  Sava- 
lette n'ayant  point  payé  la  première  moitié  , 
requête  du  fieur  de  Saintot  ,  du  fieur  de  La- 
tour  fon  beau  -  frèie  ,  &  de  fa  fœur  ,  époufe  de 
celui-ci,  à  ce  que,  faute  de  payement,  il  leur 
fin  permis  de  rentrer  dans  les  biens  vendus.  Arrêt 
par  défaut  le  6  février  1710  ,  qui  adjuge  les  con- 
clufions,  en  rembaurfànt  les  labours  &  iemences, 
&:  les  réparations ,  fuivant  l'eftimation.  Oppofition. 
Offres  réelles  du  fieur  de  Savalette  de  moitié  en 
papiers.  Arrêt  contradiéloire  le  lé  juillet  1710, 
qui  les  déclare  bonnes  &  valables  ,  ordonne  que 
les  ficurs  de  Saintot  &  de  Latour  feront  tenus 
de  recevoir  ,  finon  permet  de  configner.  Signifi- 
cation Ae  l'arrêt  à  procureur  j  confignation  le 
8   aoîît. 

En  exécution  de  cet  arrêt ,  &  après  la  configna- 
tion ,  le  fieur  de  Savalette  fait  des  offres  de  l'autre 
moitié  ,  aufli  en  papier. 

Les  ^  &  10  juin  17x1  ,  requête  des  fieurs  de  Sain- 
tot &  de  Latour  en  nullité  des  offres  &  de  la  pre- 
mière confignation  qui  avoit  été  faite  ,  en  exécution 
de  l'arrêt  ,  fans  avoir  fait  de  nouvelles  offres  à  do- 
micile de  parties  ;  la  caufe  fut  commencée  le  zo 
juin    1720. 

Le  z  T.  juin  1711,  premier  afire,  par  lequel ,  pour 
faire  celTef  les  différens  des  parties  ,  pernians  à  la 
quatrième  chambre  des  enquêtes,  aux  requêtes  du 
palais  &  de  l'hôtel  ,  elles  conviennent  que  l'ad- 
judication de  la  terre  de  Veymart  ,  dépendances 
&  autres  biens  ,  du  1 1  mai  17151,  &  les  contrats 
de  vente  qui  en  ont  été  paffés  les  ^6  mai  &  8 
juin  de  la  même  année  ,  demeureront  nuls  &  réfo- 
lus  :  en  conféquence  ,  le  fieur  de  Savalette  confent 
que  les  fieurs  de  Saintot  &  de  Latour  rentrent  en 
poffe/Iîon  de  ces  biens  ,  fruits  &  revenus  dans  l'état 
qu'ils  étoient  alors,  à  compter  de  ce  jour,  pour 
en  jouir  par  eux  ,  leurs  hoirs  &  ayans  caufes  ,  en 
toute  propriété  pour  les  parts  &  portions  qui  leur 
en  appartiennent ,  tout  ainfi  qu'ils  auroient  fait  avant 
l'adjudication.  Et  attendu  que  les  fieurs  de  Saintot 
&  de  Latour  n'avoient  pas  reçu  les  171,000  livres  » 
&  que  la  mcjtic  en  avoit  été  confignée ,  ils  con- 
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fentcnt  que  le  ficur  de  Savalette  retire  la  configna- 
tion,  au  moyen  de  quoi  toutes  conteftations  demeu- 
lent  afloupies. 

Autre  adle  du  même  jour  ,  par  lequel  le  fieur 
de  Savalette  n'ayant  d'un  côté  rien  payé  pour  les 
intérêts  ,  montant  à  31,000  livres  ,  &c  d'un  autre 
côté  ,  prétendant  des  labours  ,  femences  ,  répara- 
tions, le  pot-de-vin  qu'il  avoit  payé  ,  le  centième  de- 
nier j  les  parties  fe  quittent  refpedivement  ,  &  les 
lieurs  de  Saintot  &  de  Larour  s'obliçrent  de  l'acquit- 
ter du  reftant  des  droits  feignauriaux  ,  dont  lï 
avoit  fait  fon  billet  de  1500  liv. 

Après  ces  aftes  ,  &  de  concert  entre  les  parties  , 
les  (leurs  de  Saintot  &  de  Latour  pourluivcnt  de 
nouveau  la  nullité  des  offres  &  de  la  configna- 
tion.  Arrêt  par  défaut  le  8  juin  1712  ,  qui  les 
déclare  nulles.  Point  d'oppofition  de  la  part  du 
fieur  de  Savalette  ;  l'arrêt  ajoute  :  «  Ce  faifint  , 
»  faute  de  payement  ,  les  fieurs  de  Saintot  & 
n  de  Latour  demeureront  propriétaires  de  ladite 
»  terre  ». 

Bouchard  ,  receveur  de  la  terre  de  Saint-Rift  , 
pourfulvit  le  fieur  de  Savalette  pour  le  payement  des 
1500  liv.  reftant  des  droits,  en  conféquence  de  l'acfle 
du  13  juin  171 1.  Le  ficur  de  Savalette  forma  fa 
demande  en  recours  contre  les  fieurs  de  Saintot  &; 
de  Latour.  Demande  de  la  part  du  feigneur  à  fin 
de  payement  de  nouveaux  droits  pour  leur  rentrée 
en   pofTefTion. 

Le  î8  juin  171^  ,  arrêt  coutradiftoire  à  la 
quatrième  chambre  des  enquêtes  ,  qui  condamne  le 
ueur  de  Savalette  au  payement  des- 15 00  liv.,  con- 
damne les  fieurs  de  Saintot  &  de  Latour  à  l'en 
acquitter  ;  &  avant  faire  droit  fur  la  nouvelle 
demande  de  Bouchard  ,  ordonne  que  les  fieurs 
de  Saintot  &  de  Latour  lui  communiqueront 
l'afte  du  Z3  juin  1711  ,  &  autres  aftes  tranflatifs 
de  propriété,  &  affiririeront ^qu'ils  n'en  retiennent 
aucun. 

La  communication  faite  ,  on  retourne  à  l'au- 
dience. 

Moyens  des  fieurs  de  Saintot  &  de  Latour. 
L'a 61c  du  13  juin  1721  n'eft  point  une  revente  ; 
c'eft  une  remife  de  la  terre  par  l'acquéreur  ,  faute 
de  payement  du  prix  convenu.  Avant  ces  a£les  ,  les 
fieurs  de  Saintot  &  de  Latour  avoient  demandé  la 
nullité  de  la  confignaf ion  de  la  moitié  des  2.7 1,000  1.  ; 
elle  étoit  nulle.  L'arrêt  qui  permettoit  de  confi- 
guer  n'avoif  point  été  fignihé  au  domicile  de  par- 
ties ,  mais  feulement  au  procureur  :  c'eft  le  jour 
même  qu'on  devoit  plaider  la  caufe  continuée  fur 
cette  nullité.  Le  fieur  de  Savalette  ,  ne  pouvant 
offrir  en  cfpèces  les  171,000  liv.  dont  les  termes 
ëtoient  échus  ,  paffe  l'ade  du  25  juin  1711  5  il  con- 
fent  que  les  fieurs  de  Saintot  &  de  Latour  repren- 
nent la  jouiflance  de  la  terre  ,  &  eux  confentent 
qu'il  retire  la  confignation.  Le  fécond  afte  du  même 
jour  ne  regarde  que  les  indemnités  ;  c'eft  le  cas  où 
le  vendeur  rentrant  ne  doit  rien. 

Mctyens    de  Bouchard.   La  vente  en   qucftion 
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avoit  été  précédée  d'une  adjudication  ,  moyennant 
171,000  livres,  payables  moitié  dans  fix  mois  , 
l'autre  moitié  à  plus  long  terme.  Le  fieur  de  Sa- 
valette eft  entré  en  jouiffauce  ,  il  a  été  reçu  en  foi, 
ila  joui  ^t.'w:<;  a;2J  complets.  L'aftc  de  i7xieft  donc 
une  revente ,  quand  même  le  prix  n'auroit  pas  été 
payé;  y  a)ant  terme  dans  le  contrat,  elle  n'étoJtt 
pas  moins  vente. 

Ce  qu'on  objeifte  ,  que  la  confignation  &  les 
offres  etoient  nulles,  que  le  ficur  de  Savalette  ni 
payant  point  ,  on  a  été  forcé  de  rentrer  ,  ne  figni- 
tie  rien.  Le  fieur  de  Savalette  -àvoix.  payé  moitié  & 
conftgiie';  depuis  l'arrêt  qui  lui  avoit  permis  de 
conligner  ,  on  ne  l'avait  point  pour fuivi.  La  nul- 
lité étoit  objeftée  ,  mais  elle  n' étoit  point  jugée. 
Les  requêtes  ont  été  données  pour  préparer  l'afte 
du  13  juin  1711.  Quand  le  ficur  de  Savalette  auroit 
eu  lieu  de  craindre  l'é^'cncment ,  la  réfoiucion  n'eft 
pas  moins  volontaire  \  il  n'y  avoit  point  de  nécef" 
filé  de  rentrer.  La  folvahïiué  à\x  fieur  de  Sava- 
lette étoit  notoire.  Ce  qui  découvre  la  fraude  ,. 
c'eft  que,  poftérieurement  à  cet  a<fte  ,  on  pouifuit 
&  on  fait  ^ïononcct  par  défaut  la  nullité'.  Le  fieur 
de  Savai.tte  ne  s'y  oppoje  point  :  cela  avoit  été 
fait  pour  le  préparer  un  moyen  contre  la  demande 
du  feigneur.  Enfin  ,  la  jouifTance  des  deux  années 
refte  au  fieur  de  Savalette  ;  on  le  décharge  de 
31000  liv.  d'intérêts ^  on  l'indemnife  des  1500  liv* 
reftant  des  droits  feigneuriaux  de  la  vente  :  tout 
cela  fait  voir  que  la  refolution  a  été  purement  vo- 
lontaire ,  qu'elle  n'a  eu  aucun  prétexte  ,  que  le 
prétendu  détaut  de  payement  étoit  une  chimère  • 
&  les  indemnités  confidérables  accordées  au  fieur 
de  Savalette  marquent  un  acte  auquel  la  feule  vo- 
lonté des  parties  a  donné  lieu,  fans  aucune  caufe  r 
enfin  ,  après  deux  ans  de  jouiflance  ,  ces  indem- 
nités font  un  prix  plus  fort  que  la  vente.. 
Les  premiers  droits  étoient  toujours  dus  par  le 
ficur  de  Savalette  ;  cependant  les  fieurs  de  Sain- 
tot &  de  Latour  en  acquittent  le  fieur  de  Sa- 
valette. 

Sur  ces  moyens  refpeélifs  ,  arrêt  du  6  avril  1726^ 
rendu  fur  délibéré  à  la  quatrième  chambre  des  en- 
quêtes ,  au  rapport  de  M.  Goillard  ,  qui  condamne  le's 
fieurs  de  Saintot  &  de  Latour  à  payer  les  droits  de 
rétroceflîon  &  aux  déperis. 

Guyot  qui  rapporte  cet  arrêt ,  &  Fonmaur  qui' 
en  parle  d'après  lui  ,  font  divifés  fur  la  queftion 
qu'il  a  jugée  ,  &  fur  les  motifs  par  iefquels  il  a 
été  didé. 

Non  noflrum  inter  eos  tantas  componere 
lites  ;  mais  M.  Lépine  de  Grainville  ,  qui  a  été 
un  des  juges  de  cette  intéreffante  affaire  ,  va  les 
mettre  d'accord. 

Ce  magiftrat  commence,  page  13^,  par  di(- 
tinguer  trois  efpéces  de  réfoiutio'ns ,  dont  l'événe- 
ment eft  de  faire  rentrer  la  terre  dans  les  mains: 
du   vendeur. 

«  Premièrement,  dit  -  il  ,  vn  contrat  eft  dé- 
»  cUré  nul  par  un  vice  qui  rélidoit  datis  k  coatraï 
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>i  mèinc  ,    ou    par  le  dcfdut    de   qualité    dans  le 
»  venJcui'. 

»  Daiiî  le  confiât ,  par  exemple  ,  lorfque  la 
»  léfion  d'outre  moitié  du  jufte  prix  fert  de  motif 
»  pour  l'annullerj  dans  le  vendeur ,  un  mineur  eft 
»  reftiuié  ;  une  temnie  a  vendu  fai;s  l'autorité  de 
»  ("on  mari  ;  un  vendeur  vend  ce  qui  ne  lui  appar- 
»)  tcnoit  pas. 

T>  Dans  tous  ces  cas ,  le  contrat  eft  réfolu  par 
»  le  moyen  d'un  vice  qui  y  eft  inliérent  ex  an- 
w  liqiui  L\iufa;  le  contrai  eft  préfumé  n'avoir  ja- 
«  mais  eu  lieu  ,  &  la  vente  n'avoir  jamais  pu  être 
»  taite.  Il  n'eft  dii  aucun  droit  ,  ni  pour  la  ré- 
»  folution  du  contrat,  ni  même  pour  la  vente  j  &  fi  le 
»  feigncur  en  avoit  reçu  ,  il  iéroit  obligé  de  les 
»  rendre  ;  pcrlnde  cjî  ac  fi  ad  acîum.  ventum  non 
»  eJJ^s^t. 

»  1°.  Lorfque  la  vente  a  été  parfaite,  qu'il  n'y 
n  a  point  de  défaut  dans  la  pcrionne  du  vendeur , 
»>  ni  de  vice  dans  l'inftuument  de  la  vente  ,  &  que 
»  la  chofe  a  été  lii/rée  :  mais  lorfque  les  parties, 
»>  volontairement  &  fans  être  forcées ,  confentent 
»  la  réfolution  du  contrat  ,  en  ce  cas  la  vente  étoit 
»  parlaite  ;  elle  a  été  confommce  ,  il  n'y  a  point 
•o  d'autre  motif  d'annuller  le  contrat  que  la  vo- 
»  lontc  des  parties  ;  ce  titre  n'é.ant  point  détruit 
»  par  un  vice  qui  y  foit  inhérent  ,  a  été  fuffifant 
»&  légitime  pour  transférer  la  propriétéj  puilqu'il 
»  a  eu  effet ,  &  qu'il  a  dû  l'avoir  ,  les  droits 
»  étoient  dus  au  feigneur  ;  il  en  eft  auflî  à^  de  fe- 
»  couds  pour  la  réfolution  du  contrat  ,  parce  que 
»>  îion  eji  dijîracîiis  fed  contracîus  ;  c'eft  une 
»  revente  ;  le  contrat  ne  contenoit  rien  qui  en  pût 
»  opérer  la  réfolution  ;  elle  eft  l'ouvrage  de  la 
»  volonté  des  parties». 

»  3°.  Lorfque  le  contrat  de  vente  eft  réfolu, 
»  non  pas  par  un  vice  qui  foit  inhérent  au  titre 
»  ou  au  vendeur  ,  comme  dans  la  première  efpèce, 
»  mais  to'j jours  ^x  antiqua  causa  ,  par  un  défaut 
?)  qui  provient  des  conditions  de  la  vente  ,  par 
»  une  inexécution  d'une  condition  appofée  dans  le 
»  contrat  ,  qui  a  l'effet  d'annuller  le  contrat  pour 
»  l'avenir  j  mais  qui  ne  rendroit  point  le  titre 
»  vicieux  ,  ce  défaut  n'a  point  d'effet  rétroactif.  Par 
V  exemple,,  faute  de  payement,  le  contrat  eft  rc- 
»  folu  ;  le  vendeur  n'eft  jamais  préfumé  s'être 
»  dépouillé  de  fon  bien  que  fous  la  condition  d'en 
»  recevoir  le  prix.  Il  n'eft  point  dû  de  droits  pour 
»  cette  réfolution.  Ifta  rejolucio  ejî  diflra-Jus  \ 
»  71071  eji  contraJius  ,  &"  ex  dijîraclu  Laudlmia 
»  non  dehencur.  Mais  il  faut  que  cette  réfolution 
»  foit  forcée ,  &  non  pas.  volontaire.  Les  droits 
»  qui  ont  été  payés  pour  le  contrat  de  vente  ont 
»)  été  bien  payés  :  la  vente  n'étoit  ni  nulle  ni  vi- 
>)   cieufe  ;   il  y  a  eu  mutation  ». 

Après  avoir  ainfi  expofé  les  principes  qu'il  re- 
garde comme  fondamentaux  dans  cette  matière  ,  & 
avoir  averti  qu'ils  ont  été  approuvés  dans  le  déli- 
béré jugé  le  6  avril  lyié  ,  M.  l'Epine  de  Grain- 
ylUe    rend   un  compte    fomm^ire   des    principales 
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cîrconftances  de  l'affaire  des  ficurs  de  Saintot  fc 
Savalette  \  &c  venant  aux  motifs  de  décifîon  ,  il  s'ex- 
plique en  ces  termes. 

«  Il  s'agiffoit  de  favoir  dans  quelle  efpèce  on 
»  devoit  mettre  ce  contrat  ;  fi  c'étoit  une  fimplc 
n  réfolution,  ou  un  nouveau  contrat.  On  a  jugé 
n  que  c'étoit  un  nouveau  contrat  ;  qu'il  étoit  de 
»  la  féconde  efpèce,  c'cft-à-dire,  qu'il  étoit  dû 
»  doubles  droits  ,  parce  que  la  vente  avoit  été 
»  parfaite;  que  la  rélolution  en  avoit  été  volontaire; 
»  qu'il  étoit  prouvé  qu'elle  étoit  volontaire  par 
»  le  fécond  afte  du  15  juin  1723  ;  que  par  cet 
»  a<fte  ,  l'acquéreur  paroît  fi  peu  contraint  de  céder 
»  la  terre  ,  qu'il  impofoit  la  loi  à  fon  vendeur, 
»  &  le  chargeoir  de  plufieurs  frais  dojij  il  n'auroit 
»  pas  dû  être  tenu.  Ces  différentes  obligations  con- 
»  viennent  fi  peu  à  un  vendeur  qui  rentre  dans  fa 
»  terre  malgré  l'acquéreur ,  qu'il  n'eft  pas  même 
»  tenu  de  rendre  à  l'acquéreur  la  portion  du  prix 
»  qu'il  auroil^  reçu  ,  &  qu'il  peut  la  garder  par 
»  forme  de  dommages  &c  intérêts  de  l'inexécution 
n  du  contrat.  Du  moment  que  la  réfolution  n'eft 
»  point  forcée  ,  naît  un  nouveau  contrat ,  &les  droits 
»   en  font  dus  ». 

Ainfi  parle  M.  l'Epine  de  Grainville.  Il  femble 
que  ce  magiftrat  prévoyoit  ,  en  écrivant  de  la  forte, 
qu'il  fe  feroit  bien  des  mépiiies  fur  le  point  jugé 
par  l'arrêt  :  car  il  remarque  ,  en  HnifTaut ,  «  qu  il 
»  faut  être  bien  inftruit  des  véritables  motifs  d'un 
»  arrêt ,  pour  le  pouvoir  citer  comme  une  autorité 
»   fur  une  queftion. 

»  L'arrêt  des  fieurs  de  Saintot  &  Savalette  , 
»  continue-t-il ,  n'a  pas  jugé  qu'il  étoit  permis  au 
»  vendeur  de  demander  la  réfolution  de  la  vente  , 
»  lorfqu'il  a  donné  termes  pour  le  payement ,  & 
»  qu'il  eft  dû  ou  qu'il  n'eft  point  dû  de  nouveaux 
»  droits  au  feigneur  en  ce  cas  ;  il  étoit  établi  que 
»  la  réfolution  dont  il  étoit  queftion  avoit  été  volon- 
n   taire    ». 

Au  lurplus,  on  a  fans  doute  remarqué  que  celte 
réfolution  étoit  du  genre  de  celles  que  Fonr 
maur  regarde  comme  incapables  d'êtte  opérées  par 
la  voie  du  diftraft,  puifqu'il  y  avoit  eu  exécution 
de  part  &  d'autre  ;  fa/oir ,  tradition  par  les  ven- 
deurs ,  &  coiifignation  ,  c'eft-à-dire  ,  payement  dç 
la  moitié  du  prix  par  l'acquéreur. 

A  la  vérité,  M.  l'Epine  de  Grainville  ne  dit 
pas  que  ,  fans  cette  circonftance  ,  la  courent  refufé 
au  feigneur  les  Lods  de  la  rétroceffion  ;  mais  il 
ne  dit  pas  non  plus  le  contraire  :  &  toujours  eft-il 
vrai  que  l'arrêt  cadre  très-bien  avec  les  principes  de 
Fonmaur. 

10°.  Il  y  a  encore  un  arrêt  bien  remarquable  fur 
cette  matière.  Il  s'agilToit  d'une  rétrocelTiori  de 
biens  donnés  :  la  donation  avoit  reçu  toute  la  per-^ 
feftion  poftîble  ;  le  donataire  avoit  été  mis  eo 
poffefllon.  Après  avoir  joui  pendant  trois  ans,  il 
avoit  répudié  la  donation,  &  le  donateur  étoit  ren- 
tré dans  fon  ancien  patiimome.  Le  chapitre  de  Lyon  j 
de  qui  les  biens  lelevoient ,   &;  qui  ,    par  Tufagq 
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obfen'c  dans  le  lieu  de  leur  iîtuation  ,  avoit  droit 
de  s'en  faire  payer  les  Lods  à  toute  mutation  , 
demanda  ceux  qu' avoit  produits  ce  rélablilTement  des 
chofes  en  leur  premier  état  ;  &  par  l'arrêt  du  3  i 
aont  1739  ,  rendu  à  la  première  chambre  djs  en- 
quêtes ,  au  rapport  de  M.  de  Pomereu  ,  fa  deniande 
lui  fut  adjugée  avec  intérêt  &  dépens. 

Grand  confcll. 

Nous  auons  deux  arrêts  de  ce  tribunal  fur  la  ma- 
tière qui  nous  occupe. 

Un  pré  avoit  été  vendu  moyennant  1200  livres: 
le  fcigneur  en  demande  les  Lodsj  c'étoit  dans  la 
coutume  de  Nivernois.  Pour  fruftrer  le  feigneur  , 
les  parties  feignent  de  vouloir  réfoudre  la  vente  ; 
on  prend  des  lettres  de  refcidon  ,  &  enfuite  on 
tranfige  :  mais  par  la  Iranfaftion ,  l'héritage  de- 
meure à  l'acquéreur;  &  pour  remplir  le  vendeur 
du  prix,  on  lui  conllitue  60  livres  de  rente  ,  avec 
claufe  exprelTe  que  tous  les  fruits  lui  appartien- 
dront jufqu'au  rcmbourfement  du  principal. 

Nonobilant  cette  tranfaclion  ,  qui  étoit  évidem- 
ment frauduleufe  ,  le  premier  juge  condamna  l'ac- 
quéreur au  payement  des  Lods.  Sur  l'appel  ,  on 
diloit ,  pour  défendre  fa  fentence ,  qu'.l  la  vérilé 
les  Lods  &  ventes  n  étoient  pas  dus  quand  le 
contrat  étoi:  annuUé  par  une  caufe  ancienne  & 
qui  y  étoit  inhérente  ,  mais  qu'on  avoit  toujours 
excepté  le  cas  delà  fraude;  qu'ici  elle  étoit  ma- 
nifelte  ;  que  le  vendeur  avoifr  obtenu  des  lettres 
de  refcifion  ,  fondées  fur  fa  minorité  ,  &c  que  ce- 
pendant il  étoit  majeur.  On  ajoutoit  encore  que  , 
dans  la  coutume^  de  Ni.-ernois  ,  les  tranfaclions  don- 
nent  ouverture  à  de  nouveaux  Lods. 

L'acquéreur  ,  de  ion  coté  ,  avoit  de  la  peine  à 
déguifer  la  fraude  ;  mais  il  fe  rctranchoit  (ur  ce 
que  l'afte  de  vente  de\'oit  être  regardé  comme  un 
contrat  pignoratif  ou  d'antichrèfe. 

Par  arrêt  du  z6  avril  17  17  ,  la  fentence  fut  con- 
firmée ,  avec  amende  &  dépens  (i). 

Il  n'y  a  là  ,  comme  on  le  voit ,  qu'une  décifion  de 
ciixonftances.  Ivlais  en  voici  une  au.re  qui  eft  plus 
iutérelTante. 

Le  26  avril  1720  ,  promelTe  de  vendre  le  fief 
des  Egri/ais  ,  relevant  des  prieur  &  religieux  de 
Charlieu  :  le  13  juin  fuivant  ,  l'acquéreur  paye 
lç,ooo  livres  à  compte  du  prix  con\'enu.  Le  z6 
cftobre  de  la  même  année  ,  fei\lence  qui  condamne 
les  vendeurs,  de  leur  confentement ,  à  pafler  con- 
trat de  venre  devant  notaires  ,  en  confequence  de 
leur  promefTe  ;  finon  permis  à  l'acquéreur  de  con- 
fîgner  le  reliant  du  prix  ,  &  de  fe  mettre  en  pof- 
feifion  da  fief.  Appel  de  cette  fentence.  Le  8 
juillet  t72T  ,  afte  fous  feing  privé,  par  lequel  la 
promefl'e  de  vendre  eft  rélîiiéc  ,  &  l'acquéreur  tem- 

urfé  de  (ts  if  ,000  liv. 

Dans   ces  circonHances  ,    les  prieur  &:  religieux 
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(i)  Brillon,  article  Lods,  nombre  73. 


de  Charlieu  demandent  doubles  Lods.  On  leur  ré- 
pond ,  i".  que  la  vente  n'a  jamais  été  parfaite  ; 
z^.  que  quand  même  elle  l'eût  été  ,  le  rélilie- 
ment  ne  pouvoit  pas  donner  ouverture  à  un  fécond 
droit. 

Arrêt  du  i8  mars  175 1  ,  qui  adjuge  un  leul 
droit ,  Se  met  ,  fur  l'autre  ,  les  parties  hors  de 
cour. 

Parlement  dî  Touloufi. 

1°.  Trois  arrêts  des  (8  mars  1^33  ,  ^^  juin  léf  i, 
&  i^^  août  1665  ,  rapportés  ci  -  devant  ,  diitinc- 
tionlV,  &  ci-apres  diftinifion  VU  ,  ont  jugé  que, 
dans  le  cas  de  la  réfolution  faite  après  la  double 
exécution  du  contrat ,  le  feigneur  peut  exiger  ,  non 
feulement  les  Lods  de  la  vente  ,  mais  encore  ceux  de 
la  réfolution  même. 

Ces  arrêts  font  à  la  vérité  rendus  dans  l'cfpèce 
d'une  réfolution  caulee  pour  défaut  de  payement 
du  prix  :  mais  d'abord  la  réfolution  avoit  été  vo- 
lontaire ,  &  non  forcée  ,  du  moins  judiciairement. 
En  fécond  lisu  ,  on  a  pu  voir  ,  par  le  pailage  de 
M.  Lépinc  de  Grainville  ,  tranfcrit  ci-deiTus,  qu'on 
doit ,  en  cette  matière  ,  argumenter  à  fortiori  du 
cas  de  la  réfolution ,  faute  de  payement  du  prix  , 
à  Celui  du  réfiliernent  volontaire,  puifque  réguliè- 
rement celle-là  ne  produit  point  de  nouv'eaux  droits 
fcigneuriaux,  &  que  ,  dans  les  circonffances  où  elle 
a  lieu  ,  le  feigneur  eff  obligé  de  fe  contenter  àts 
droits  de  la  première  vente. 

Ainli,  on  peut  dire  que  les  trois  arrêts  cités 
confirment  J /kJriiori  les  principes  établis  par  Fcn- 
maur ,  fur  le  cas  où  la  vente  qu'on  veut  réfoudre 
a  été  exécutée  de  part  ■Se  d'autre.  On  remarque 
d'ailleurs  que  refpècc  de  ces  arrêts  eft  parfaitement 
conforme  à  celle  de  l'arrêt  du  parlement  de  Paris  du 
6  avril  1716  ,  rapporté  plus  haut. 

z°.  M.  de  Catelan  ,  livre  3  ,  chapitre  18,  nous 
fournit  un  arrêt  du  iS  avril  léi^S  ,  qui  ,  dans  une 
efpèce  où  il  y  avoit  payement  partiel  du  prix  & 
tradition  par  la  plume  du  notaire  feulement  ,  il  a 
été  jugé  que  les  Lods  étoient  dus  au  tcigncur ,  tant 
pour  la  vente  que  pour  la  réfolution. 

Parlement  de  Grenoble. 

L'annotateur  'de  Boutaric  (  i  )  cite  ,  d'après  Du- 
perrier  ,  un  arrêt  de  cette  cour  ,  par  lequel  il  a 
été  jugé  ,  contre  l'opinion  de  Dumoulin  &  con- 
formément à  celle  de  d'Argentré  ,  que  la  tradition 
feinte  qui  s'opère  dans  un  contrat  de  vente  par  les 
claufes  de  conftitut  &  de  précaire  ,  rompt  abfolu- 
nient  l'intégrité  de  cliofes ,  requife  par  ces  auteurs , 
pour  qu'on  pulfTe  réfilier  fans  payer  de  droits  fci- 
gneuriaux. 

Cette  jurifprudence  ne  s'accorde  pourtant  pas 
avec  celle  qu'attelle  Guy-Pape  ,  quelf ion  1 01.  Sui- 
vant cet  auteur  ,  on  jugeoit    de   fon  temps  au  par- 


(i]  Traité  des  droits  feigneuriaux ,  chapitre  3,5.   ij, 
nombre  13. 
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liment  de  Grenoble  ,  que  la  feule  inveftiture  Se  tra- 
dition réelle  de  la  chofe  vendue  donnoit  ouverture 
aux  droits  de  Lods;  &  l'on  lent  bien  qu'en  admet- 
tant un  pareil  principe  ,  il  ne  feroit  pas  poflîble 
de  laire  naître  des  droits  feigneuriaux  d'un  contrat 
de  vente  réfilié  avant  la  mile  en  polTeflion  réelle 
&:  eftedive  de  l'acheteur.  Mais  ,  dit 'M.  de  Salvaing, 
chapitre  45  ,  «  ce  principe  n'cft  plus  de  la  prati- 
»  que  du  palais,  comme  il  étoit  alors,  ayant  été 
»  jugé  par  arrêt  de  la  chambre  des  vacations  ,  du 
»  24  leptembre  1685  ,  qu'il  fufïit  ,pour  la  demande 
«  des  Lods ,  de  la  tradition  civile  qui  fe  fait  par 
»  iiilion  &  puiffance  de  la  loi  ,  coiame  par  la 
»  claufe  de  conftitut  ,  de  précaire  ,  de  rétention 
»  d'ufufruit ,  Se  autres ,  que  Balde  appelle  artifi- 
n  claies  &  dativas  transferendtz  poffcjjionis  ra- 
))   tïonzs  ». 

Parlement  de  Bordeaux. 

La  Peyrère  ,  lettre  V  ,  nombre  34  ,  dit  que,  par 
arrêt  du  ii  mars  1644,  il  a  été  jugé  en  faveur 
des  nommés  Delerm  ,  «  que  s'étant  départis  d'un 
j»  contrat  de  vente  trois  mois  après  la  paffation  , 
w  fans  que  rien  eût  été exe'cuté  départ  ni  d'autre, 
n  le  fejgneur  n'en  pouvoit  prétendre  ni  Lods  & 
w  ventes,  ni  retrait  », 

Dans  la  note  qui  fuit  cet  arrêt ,  on  en  trouve  un 
autre  de  1671  ,  qui  juge  de  même  (ij. 

Parlement  de  Dijon. 

Un  arrêt  du  16  juillet  \6\6  ,  rapporté  par  Bou- 
vot,  tome  2  ,  article  Lods  ,  queftion  ij  ,  a  jugé 
qu'il  étoit  dû  des  Lods  d'une  vente  que  les  parties 
avoient  réfolue  après  la  tradition  de  la  chofe ,  mais 
avant  le  payement  du  prix  ,  pour  lequel  le  vendeur 
»voit  fuivi  la  foi  de  l'acheteur. 

Raviot  fur  Perrier  ,  queftion  114  ,  dit  que  , 
par  arrêt  rendu  à  l'audience  le  18  janvier  1635  ,  il 
a  été  jugé  que  «  fi  celui  qui  a  vendu  fon  fonds 
»  a^ec  referve  d'hypothèque  fpéciale  ,  y  rentre  par 
»  une  rétroceffion  que  l'acquéreur  lui  fait ,  les  Lods 
»  font  dus  de  la  rétroceffion  ». 

Un  arrêt  du  1 1  mai  \666  a  jugé  la  même  chofe 
dans  une  efpèce  rapportée  par  Perier  ,  tom.  i  , 
queftion  16.  JVIais  de  la  manière  que  s'explique 
cet  auteur,  on  ne  peut  favoir,  ni  fi  le  vendeur 
avoit  reçu  une  partie  ou  la  totalité  du  prix  ,  ni 
fi  l'acheteur  avoit  pris  poffcffion  ,  au  moins  civi- 
lement.   Tout  ce  qu'on   apperçoit  dans  fon  récit  , 


(i)    Voici   les  termes  de  cette  note  : 

i'  Pacot  ,  Lafoiïe  &  Falque  ayant  pris  en  payement  une 
>»  métairie  du  nommé  Lantourne  ,  avec  pa£te  appofé  au 
•>  contrai  qu'il  feroit  donner  le  décret  ,  ce  particulier  n'ayant 
M  pas  fatistait.ih  réniièrent;  néanmoins  le  feigneur  les  fit 
3>  alilgnet  devant  le  fénéchal  d'Agen  pour  les  ventes  ;  il 
5>  obtint  une  lentence  en  fa  faveur.  M.  Faulte  ,  pour  les 
»»  appelans  ,  difoit  :  1°.  que  la  vente  étoit  conditionnelle  ; 
»»  i°.  qu'elle  n'avoit  pas  forti  fon  eîFet;  j".  qu'il  n'y  avoit 
»  D4S  eu  de  prife  de  polleflîon  :  il  citoit  Henrys ,  tome  2  , 
H  îiv,  3  ,  queft.  29.  La  cour  mit  l'appel  &  ce,  &  relaxa  ces 
w  jarçiculiers  avee  dépens  »» 
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c'cft  que  le  feigneur  demandoit  deux  Lods  ,  l'un 
pour  la  vente  ,  l'autre  pour  la  réfolution ,  &  qne 
l'arrêt  n'en  a  adjugé  qu'un. 

Ainfi  ,  fur  ce  point ,  l'arrêt  du  1 1  mai  ï666  paroît 
conforme  à  celui  du  16  juillet  î6i6. 

Mais  ce  qui  doit  nous  empêcher  d'en  faire  au- 
cune application  ,  c'eft  la  diftèrence  qu'il  y  a  dans 
l'expolé  de  cet  arrêt  ,  entre  le  récit  de  Perier  & 
celui  d'un  autre  auteur  (i)  ,  qui  doit  l'avoir  tiré  des 
mémoires  d'un  avocat  contemporain. 

Suivant  cet  auteur,  il  avoit  été  payé  une  partie 
du  prix  ,  &  l'acquéreur  avoit  pris  pofTcffion  des 
héritages.  Sous  ce  point  de  vue  ,  il  femble  que 
la  réfolution  auroit  dû  produire  deux  Lods  ,  puis- 
qu'il y  avoit  eu  exécution  de  la  part  des  deux 
contradans  ,  &  que  dès-lors  il  n'étoit  plus  poffible 
de  réfoudre  la  vente  par  la  voie  du  diilraft.  Mais 
il  ne  fut  adjugé  qu'un  feul  droit  ,  parce  qu'il  fut 
prouvé  que  la  réfolution  étoit  firauiée  ,  &  qu'elle 
n'avoit  été  feinte  que  pour  éluder  jufqu'au  îimple 
Lods. 

Cet  arrêt  n'eft  donc ,  comme  celui  du  parlement 
de  Paris  du  zp  novembre  1663  ,  qu'une  décifion  de 
ciiconftances. 

Au  furplus ,  il  n'eft  point  douteux  que  le  par- 
lement de  Dijon  n'accorde  auffi  des  Lods  pour  la 
réfolution  ,  quand  elle  eft  faite  après  la  double 
exécution  de  la  vente.  Cela  réfulte  ,  &  du  fécond 
des  arrêts  dont  il  vient  d'être  parlé  ,  &  de  plu- 
fieurs  autres  qne  nous  rapporterons  ci-après  ,  diC~ 
tind\ion  Vil  ,  d'après  le  commentaire  de  Taifand  fur 
la  coutume  de  Bourgogne. 

Parlement  d'Aix. 

La  Touloubre  ,  dans  fa  jurifprudence  féodale  , 
partie  z  ,  titre  i  ,  §.  57  ,  appuie  fur  deux  arrêts 
des  6  février  1634  &  8  odobre  1635  ,  fon  prin- 
cipe déjà  rappelé  ci  -  dertus  ,  nombre  3  ,  «  que 
»  le  déportement  de  l'afte  qui  avoit  donné  ouver- 
»   tare  aux  Lods  ,  ne  difpenfe  pas  de  les  payer  ». 

Mais  il  ne  nous  apprend  pas  dans  quelle  efpèce 
ces  arrêts  ont  été  rendus.  Seulement  il  lemble 
infinuer  qu'il  y  avoit  eu  exécution  de  la  part  du 
vendeur  en  inveftifTant  l'acquéreur  par  une  claufe 
particulière  du  contrat.  Car  après  avoir  indiqué  ces 
arrê.s  ,  il  ajoute,  comme  pour  étendre  l'applica- 
tion de  la  règle  qu'il  en   tire  ,    «   qu'il   n'eft  pas 


propriété 
»  teur  ». 

Parlement  de  Douai. 

Ni  cette  cour ,  ni  le  grand  confeil  de  Malines  y 
à  qui  elle  eft  fubrogéc  pour  les  Pays  Bas  françois  , 
ne  paroiffent  avoir  encore  jugé  rien  de  pofitif  fur 
la  matière  que  nous  traitons. 

M.  Cuvelier  ,  §•  97  ,  rapporte  bien  un  arrêt  do 
la  veille  de  Pâques  1610  ,  par  lequel  il  a  été  jugé 


(I)  Raviot ,  tonie  *  ,  queft,  ^01,  nombres, 
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à  Malines,  contre  l'abbé  de  S.ùiit  -  Vaaft  cfArras  , 
«  que  les  droits  f^igneuriaux  ne  font  pas  dus  ,  Il 
»  ce  n'eft  que  la  tradition  de  la  choie  vendue  , 
»>  désbériiance  &  adhéri tance  en  foit  faite  ».  Mais 
dans  quelle  coutume  cet  arrê:  a-t-il  été  rendu  , 
dans  quelle  efpèce  ,  fur  quels  moyens  ?  C'eft  ce 
que  M.  Cuvelier  n'a  pas  pris  foin  de  nous  ap- 
prendre. 

On  trouve  encore  dans  le  recueil  du  même  ma- 
giftiat,  §.  loz  ,  un  arrêt  du  premier  oftobre  1581, 
qui  juge  qu'entre  deux  feigneurs  fucceflifs  ,  pour 
lavoir  d  qui  appartient  le  droit  feigneurial  d'un 
bien  vendu  du  temps  de  l'un  ,  &  délivré  feulement 
par  déshéritance  du  temps  de  l'autre  ,  il  faut  con- 
rdérer  le  jour  de  la  vente  ,  &  non  celui  de  la  tra- 
dition. Mais  cela  ne  décide  encore  rien  pour  notre 
objet.  M.  Cuvelier  dit  lui-même  que  le  motif  de 
décifion  fut,  que  la  vente  avoit  été  effecluée  ,  & 
non  réfolue  ,  &  que  la  quellion  auroit  é.é  examinée 
de  plus  près  ,  fi ,  au  lieu  de  juger  à  qui  de  deux 
feigneurs  dévoient  appartenir  des  droits  de  Lods  , 
on  eût  eu  à  prononcer  fur  un  réfiliement  fait  par 
deux  particuliers,  pour  éviter  le  payement  de  ce  droit. 

Enfin  ,  à  l'article  Command  ,  nous  avons  rap- 
pelé un  arrêt  du  parlement  de  Handrc,  qui  juge, 
à  la  vérité ,  que  le  réfiliement  de  la  vente  avant 
la  déshéritance  &  Tadhéritance ,  en  fait  cefler  les 
Lods  ;  mais  la  queftion  fe  préfentoit  dans  la  cou- 
tume de  Hainaut  ,  qui  la  décide  en  faveur  de  ce 
parti. 

Encore  une  fois  ,  la  jurifprudencc  des  Pays-Bas 

n'offre  donc   encore   rien  de  précis  fur  la  queftion 

de  favoir  quel  eft  ,  par  rapport  aux  droits  (eigneu- 

riaux  ,  l'effet  du  réfiliement  volontaire  des  contrats. 

Réfurné  des  arrêts  qu'on  vient  de pajfer  etiJ-evuc, 

Parmi  ces  arrêts  ,  il  en  eft  de  deux  fortes  :  les 
uns  dont  les  efpéces  font  bien  connues;  les  autres, 
qui ,  ou  ne  le  fout  pas  du  tout  ,  ou  le  font  trop 
peu,  pour  qu'on  puiflc  en  former  des  décifions  cer- 
taines. 

AfTurément  nous  devons  commencer  par  écarter 
tous  ceux  de  la  féconde  claffe  ,  ou  du  moins  n'en 
pas  faire  d'autre  application  que  celle  qui  peut 
être  autorifée  par  le  peu  de  connoiflance  qu'on  a  de 
leurs  efpéces. 

Il  y  en  a  encore  quelques-uns  qui  ont  été  mo- 
tivés par  des  circonilances  particulières.  Tels  font 
ceux  du  parlement  de  Paris  du  mois  de  février  1630, 
&  du  ^9  novembre  66j  }  du  grand  confeil  ,  du  Z9 
avril  17 17;  du  parlement  de  Dijon,  du  11  mai 
1660  ,  &  du  grand  confeil  de  Malines,  du  premier 
novembre  1581.  Et  fans  doute  on  imagine  bien 
que  nous  ne  compterons  ccujt-ci  que  poux  ce  qu'ils 
valent ,  c'eftà-dire  ,  pour  rien. 

Peut-être  a  t-on  vu  dans  l'expefé  que  nous  avons 
fait  ci-defTus  du  fyftêmc  de  Fonmaur ,  que  fi  nous 
avions  un  parti  i  prendre  fur  la  queftion  qui  nous 
occupe  ,  ce  feroitcn  faveur  de  foO  opiniont  Malgré 
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l'impartialité  que  nous  avons  promife  ,  il  a  pu 
nous  échapper  quelques  fignes  d'approbation  pour 
les  principes  de  ce  jurifconfultc.  Mais  fi  quelqu'un 
pouvoit  nous  en  blâmer,  qu'il  examine  ,  qu'il  rap- 
proche ,  qu'il  compare  tous  les  arrêts  dont  nous 
venons  de  parcourir  les  efpéces  ;  &  qu'y  verra-t-il  î 
Précifément  qu'il  n'y  a  pas  un  de  ces  arrêts  qui  ne 
cadre  avec  le  lyftême  de  Fonmaur,  &  ne  leremplifTa 
parfaitementr 

En  effet,  Fonmaur  prétend,  1°.  que,  toutes  chofcs 
entières,  on  peut,  enrélîiiant,  éteindre  l'obligation 
des  Lods. 

Or  ,  c'eft  ce  qu'ont  décidé  &  les  deux  anciens 
jugemens  rapportes  par  Boutciiler ,  &  les  arrêts 
du  parlement  de  Paris  des  lo  février  1568  &  i, 
mai  1575  ,  cités  par  Carondas  «Se  par  Brodeau,  & 
les  arrêts  du  parlement  de  Bordeaux  de  1644  6" 
1671,  que  nous  avons  rappelés  d'après  Lapeyrère. 
Voilà  par  conféquent  fix  dé.ifions  pour  ce  premier 
cas  ;  &  certainement  l'autorité  qui  réfulte  de  cet 
enfemble  n'eft  pas  peu  refpeftable  ,  fur-tout  aux 
yeux  de  ceux  qui  confidèrtnt  qu'on  ne  peut  y  op- 
pofer  aucun  préjugé  bien  connu. 

M.  Fonmaur  prétend  ,  ^°.  que,  même  après  que 
les  chofes  ontccfié  d'être  entières  du  cô;é  d'une  feule 
des  parties  ,  non  feulement  les  Lods  tont  toujours 
dus  de  la  vente  ,  mais  que  le  feigneur  ne  peut  pas 
exiger  ceux  de  la  réfolution.  Tel  tft  en  effet  la 
règle  adoptée  par  les  arrêts  du  parlement  de  Paris 
de  1591  &  i6oi  ,  cités  par  Carondas;  par  celui 
du  grand  confeil  du  18  mars  17J1;  par  celui  du 
parlement  de  Grenoble,  que  rappelle i'annotateut 
de  Boutaric  ;  par  celui  du  parlement  de  Dijon  èa. 
16  juillet  \6\6\  enfin  par  ceux  du  parlement  d'Aic 
des  6  février   1634  &  8  odobre  r6ij. 

Fonmaur  prétend  ,  3°.  qu'il  cft  diî  doubles  Lods 
dans  le  cas  d'une  réfolution  faite  après  que  le 
contrat  a  reçu  ,  foit  en  partie  ,  foit  en  tout ,  fon 
exécution  de  part  &  d'autre  ;  Se  c'eft  efteélJvemcnt 
ce  qu'ont  jugé  les  arrêts  du  parlement  de  Paris 
des  i8  avril  1584  &  25  décembre  1585,  6  avril 
ifzS  &  31  août  1719  ;  ceux  du  parlement  de 
Touloufe  des  18  mars  1653  '  **  J'^*"  J6<^i  ,  pre- 
mier août  166%  &  18  avril  1698  ,  &:  ceux  du 
parlement  de  Dijon,  qu'on  trouvera  ci- après,  dif" 
tinclion  V^II. 

Voilà  donc  tous  les  arrêts  qui  exiftent  fur  cette 
matière ,  ou  abfolument  abandonnés ,  parce  qu'ils 
font  inconnus,  ou  laiiïés  à  l'écart  ,  parce  qu'ils 
ont  été  rendus  dans  des  circonftances  particulières  , 
ou  adaptés  avec  la  plus  grande  juftefTe  à  toutes 
les  parties  du  fyftème  de   Fonmaur. 

Ce  rapprochement  nous  a  coûté  beaucoup  de 
recherches  &  de  foins  :  mais  pouvions-nous  en  faire 
trop  pour  nous  affurer  de  quel  poids  pouvoient  être  , 
dans    les   tribunaux ,  des  principes    aufli    bien   liés 

3ue  le  font  ,  fur  la  matière  qui  nous  occupe ,  ceux 
u  jurifconfultc  que  nous  venons  de  citer  ?  Nous 
avons  ,  fur  d'autres  points  de  cet  article  ,  relevé 
précédemment  quelques  erreurs  qui  fe  font  gliffées 
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clans  fon  ouvrage;  &  fans  cloute  c'cft  une  grancle 
raifon  pour  qu'on  ne  fufpcfte  point  la  fu-icciitc  de 
rhommagc  cjue  nous  rendons  ici  à  fa  méir.oire. 

Mais  notre  caniere  n'eft  pas  encore  remplie.  Il 
nous  relie  à  voir  ce  qu'ont  prononcé  les  coutumes 
fur  l'objet  impoitani  qui  nous  occupe. 

V.  Dispositions   des  coutumes. 

•Elles   fe  diviknt  en  qualre   ciaiTes. 

Les  unes  difcnt  abfolunient  qu'il  n'ell  point  permis 
de  réfilier  les  contrats  au  préjudice  des  ieigncurs; 
telle  eil  celle  d'Eu,  article  37;  &  l'on  doit  fans 
doute  ranger  fur  la  même  ligne  celles  qui  per- 
mettent le  réfiiiement ,  pourvu  que  le  contrat  ne 
foit  pas  encore  rédigé  par  écrit  &.  figné  :  de  cette 
dernière  efpèce  ,  font  Balligny  ,  article  106  j 
Troyes  ,  article  77  ;  Sens  ,  articles  106  &;  234.  On 
peut  y  ajouter  DourJan  ,  fuivant  l'article  48  de 
laquelle  «  on  peut  fe  départir  dans  quinzaine 
»  pour  contrat  l'erbal  non  rédigé  par  écrit ,  fans 
1)   tradition    de  la    cliofe  ou  payement  du   prix  ». 

Ajoutons-y  encore  Bourbonnois  ,  article  397: 
aux  termes  de  cette  loi  ,  «  fi  l'acheteur  ,  aupa- 
»  ravant  la  polTellîon  prife  de  la  chofe  achetée  , 
»  fe  départ  de  Ion  contrat  de  vendilion  pour  caufe 
»  raifonnable  ,  comme  pour  criélion  apparente  de 
»)  la  chofe  par  lui  achetée  ,  ou  autre  chofe  fem- 
f>  blable  :  en  ce  cas ,  de  ladite  vendition  qui  n'a 
»>  forti  fon  effet  pour  caufe  raifonnable  ,  ne  font 
»  dus  aucuns  Lods  &  ventes.  Mais  fi  ledit  ven- 
»  deur  &  l'acheteur,  après  la  vendition  parfai.e, 
3)  fans  caufe  raifonnable  ,  mais  de  leur  fimple  vo  ■ 
»  lonté  ,  fe  départent  dudit  contrat  de  vendilion , 
»  en  ce  cas  iont  dus  Lods  &  ventes  ». 

La  féconde  clafTe  comprend  les  coutumes  qui 
autorifent  le  réfiiiement  jufqu'à  la  prife  de  pof- 
feffion. 

Telle  eft  dabord  celle  de  Lodunois  :  elle  porte 
titre  14,  article  z6  ,  que  fi,  avant  la  prife  de  pof- 
fe/fion  ,  le  contrat  eft  réfolu  par  le  confentement 
mutuel  des  parties ,  il  n'en  eil  point  dû  de  Lods 
&  ventes  ;  mais  que  li  l'acquéreur  étoit  aHigné 
pour  exhiber  fon  contrat  ou  payer  les  droits  fei- 
gneuriaux  ,  il  feroit  tenu  de  faire  apparoir  prompte- 
ment    de   la  réfolution  de   l'aifte. 

La  coutume  de  Touraine,  article  149,  nous  pré- 
fente la  même  difpofition  ;  mais  elle  y  ajoute  en 
deux  points  remarquables  :  d'abord  elle  déclare  que 
la  poiTcfTion  prife  ou  donnée  par  le  contrat  n'em- 
pêche point  le  réfiiiement  ;  ce  qui  eÛ ,  comme 
on  voit,  calqué  fur  l'opinion  de  Dumoulin,  aban- 
donnée cependant  par  tous  les  auteurs.  Enfuite 
elle  veut  que  l'acquéreur  ,  dans  le  cas  marqué  par 
la  coutume  de  Lodunois,  fafle  apparoir  de  la  ïé- 
io\\xi\on  par  même  forme  que  du  premier  contrat. 

La  coutume  d'Auvergne  appartient  encore  à  cette 
clafTe.  Elle  décide  ,  chapitre  16  ,  article  i^^  , 
qa'il  n'eft  dû  de  droits  fcigneuriaux  d'un  contrat 
de  vente  ,  qu'autant  qu'il  a  forti  effet  ;  &  l'on  a 
vu  ci-devant ,  qu'un  arrêt  du  mois  de  février  i ($30 
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a  c^etouté  ,  d'après  cette  djfpofition  ,  un  feigneor 
qui  dcmandoit  les  Lods  d'une  vente  réfiiiéc  avant 
la  ptife  de  poffelTion. 

Remarquez  cependant  que  BafmaïfoR  interprète 
tout  autrement  cette  coutume.  Suivant  lui ,  les 
termes  ,  forti  'iffct ,  doivent  s'entendre  de  la  per- 
fciflion  du  contrat  par  la  rédaftion  qu'on  en  fait , 
&  par  les  fignatures  qu'y  appolcnt  les  parties  & 
les  notaires.  Il  permet  cependant  de  rtfiiicr  au 
préjudice  des  feigneurs  \  mais  il  faut  ,  dans  fon 
fyftcme ,  que  le  réfiiiement  fe  faffe  inceffamment 
&:   même  avant   de  fortir  de  l'étude    du  notaire. 

La  coutume  d'Auxcrrc  doit  aufil  être  rangée 
dans  cette  claffe  ,  mais  avec  modification.  Elle 
porte  ,  articles  73  &:  po,  qu'il  ne  peut  être  rien 
exigé  par  le  fcigneur  ,  loifque  les  parties  ont  ré- 
filié  le  contrat  dans  les  vingt-quatre  heures  après 
la  confeiftion  ,  &  avant  la  prife  depojfeffion  réelle. 
&  acltulle.  Ainfi  ,  dans  cette  coutume  ,  il  ne  fert 
de  rien  que  le  réfiiiement  précède  la  tradition  ,  il 
faut  encore  qu'il  foit  fait  dans  les  vingt  -  quatre 
heures  de  la  paflation  de   l'afte   de  vente. 

Dans  la  troilième  clalTe,  font  des  coutumes  qui  , 
fans  parler  de  prife  de  poffenion  ,  laiflent  aux  con- 
traflàns  un  terme  plus  ou  moins  long  pour  ré- 
filier. 

Suivant  celle  de  Nivernois  ,  chapitre  4 ,  article 
23  ,  et  fi  les  contraftans  fe  départent  du  contrat  dans 
»  le  même  jour  de  la  paflation  d'iceiui ,  il  n'en 
»  eft  dû  aucun  quint,  finon  que  le  département  fût 
»  frauduleux  ». 

Par  cdlit  de  Reims  ,  article  157  ,  «  du  jour  que 
»  le  contrat  eft  pafTé  &  accordé  entre  les  parties , 
»  eft  acquis  droit  de  ventes,  finon  que  dedans  huit 
»  jours  après  ,  lefdites  parties  ,  fans  fraude,  enflent 
»  renoncé  audit  contrat,  auquel  cas  ne  feroient 
»  dues  ventes  ». 

La  coutume  de  Vermandois  dit  la  même  chofe  , 
article  138  ;  &  Dumoulin  ,  dans  fa  note  fur  ce  texte  , 
remarque  qu'il  doit  s'entendre  même  du  cas  où  il 
y  auroit  prife  de  pofleftlon  de  la  part  de  l'acqué- 
reur, &  où  le  feigneur  auroit  formé  fa  demande 
en  payement  des  hods  :  in tellige  etiam  pojî  tra- 
ditionem  fundi   &  prceventionem  domini. 

Dans  la  coutume  d'Amiens  ,  on  peut ,  aux  termes 
de  l'article  54  ,  réfilier  dans  l'an  du  contrat  de 
vente  ,  fans  devoir  les  droits  fcigneuriaux,  lorf- 
qu'on    ne  les  a  pas  payés  ni  pris   fai/îne. 

Enfin,  on  doit  former  une  quatrième  claiïepour 
le  petit  nombre  des  coutumes  qui ,  s'en  rapportant 
au  droit  commun  pour  les  Lods  &  ventes  du 
contrat  réfolu  ,  fixent  leurs  difpofitions  fur  ceux  du 
réfiiiement  même. 

Celle  d'Orléans,  qui  appartient  à  cette  clafTe  , 
adopte  formellement  les  principes  établis  ci-deffus 
par  M.  Fonmaur.  Elle  dit  ,  article  ïi2  ,  que  «  fi 
»  l'acheteur  d'un  héritage  cenfutl  qui  n'a  payé 
»  le  prix  de  la  vente  ,  fe  départ  de  fon  achat ,  ÎX 
n  le  vendeur  reprend  ledit  héritage  par  lui  vendu  , 
»  en  acquit  dudit  prix ,  au  feigneur  cenfier  en  font 
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»  ikes  les  ventes  de  la  première  vente  feulement». 
Voilà  bien  le  cas  de  la  réfolution  par  voie  de 
dirtrail  ,  qui  ,  fuivant  ce  qu'on  a  dit  &  prouvé 
plus  liaut,lailTe  à  la  vérité  lublifter  le  droit  ouvert 
par  le  premier  a6te  ,  mais  n'en  produit  point  de 
nouveau. 

La  coutume  de  Montargis ,  titre  i  ,  article  26  , 
&  celle  de  Dunois ,  article  45  ,  contiennent  la 
roême  difpofition  ;  mais  la  première  la  limite 
au  cas  où  la  réfolution  fc  fait  dans  Tannée  du 
coatrat. 

Distinction    VII.    De    la   réfolution  faute   de 
payement  du  prix. 

Il  ne  faut  pas  confondre  ce  genre  de  réfolution 
avec  celle  dont  nous  avons  parlé  dans  la  dillindion 
précédente. 

Dans  la  diftinftion  précédente  l'acquéreur  eft 
fuppoié  ê;re  folvable,  &  le  vendeur  ne  rentre  dans 
ion  bien  que  parce  qu'il  aime  mieux  le  reprendre 
que   d'entretenir  la  vente. 

Dans  celle-ci  ,  le  vendeur  ne  reprend  le  fonds 
que  parce  qu'il  ne  peut  parvenir  à  fon  payement. 

Tout  le  monde  connoît  les  principes  fonda- 
mentaux de  la  jurifpiudence  qu'il  y  a  à  fuivre  en 
cette    matière. 

En  général ,  la  tradition  de  la  diofe  vendue  en 
transfère  la  propriété  à  l'acheteur  ;  mais  pour  lui 
faire  opérer  cet  effet ,  il  faut  que  celui-ci  paye 
le  prix  de  fon  achat  ,  qu'il  donne  des  fiîretés  au 
vendeur,  ou  enfin  que  ce  dernier yî//ve  fa  foi, 
c'eft-à-dire  ,   fe  contente   de  fon    engagement  (  i  ). 

De  là ,  il  réfulte  que  Ci  le  vendeur  n'a  livré  que 
dans  l'efpérance  de  toucher  le  prix  de  la  vente  , 
&  qu'il  foit  trompé  par  l'acheteur,  il  peut  re- 
prendre fon  kien  fans  payer  de  Lods  ni  pour  la 
vente  ni  pour  la  reprife  ,  parce  que  la  vente  n'elt 
pas   parfaite. 

Suivant  ces  auteurs  ,  il  y  a  une  grande  différence 
entre  celui  qui  vend  fon  héritage  pour  être  payé 
du  prix  en  deniers  comptans ,  &  celui  qui  le  vend 
à  crédit ,  en  donnant  terme  à  l'acquéreur.  On  de- 
meure d'accord  que  le  premier  ,  faute  de  payement, 
peut  retenir  la  chofe  par  lui  vendue  ,  &  que  , 
nonobftant  même  la  tradition  qu'il  en  a  faite  , 
il  la  peut  revendiquer  en  qiielque  main  qu'elle 
foit  paffée  ,  parce  qu'il  ne  l'a  vendue  que  dans 
l'efpérance  d'être  payé  en  deniers  comptans;  & 
cette  condition ,  qui  elt  effenticllc  au  contrat  de 
vente  ,  ne  s'accomplifTant  pas  de  la  part  de  l'a- 
cheteur ,  le  vendeur  ,  de  fon  côté  ,  n'eft  pas  obligé 
de  l'accomplir;  dans  ce  cas,  le  contrat  de  vente 
demeure    réfolu. 

Il  n'en  eft  pas  ainfî  quand  la  chofe   eft  vendue 
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(j)  C'ejî  ce  que  développent  parfaitement  les  auteurs  du 
journal  du  palais,  en  rendant  compte  d'un  arrêt  du  16 
0vril  161  z. 


à  crédit,  parce  que  le  contrat  fait  fou;  cette  con- 
dition eft  parfait  au  moment  qu'il  eft  pallé  ;  en 
forte  qu'il  ne  peut  déformais  fe  réfoudre  ,  &  le 
créancier  n'a  plus  que  le  privilège  fur  la  chofa 
pour   fa   créance. 

Cette  diftiûdion  eft  établie  par  la  coutume  de 
Paris  ,  articles  176  &  1777.  Le  premier  article 
porte  ,  que  qui  vend  aucune  chofe  mobilière  fans 
jour  Ù  fans  terme,  efpérant  être  payé  prompte- 
ment  ,  //  peut  fa  chofe  pou-rfuivre  en  quelque, 
lieu  quelle  foit  tranfponée  ,  pour  être  payé  du 
prix  qu'il  l'a  vendue.  Mais  dans  l'article  fuivant  , 
il  eft  dit  que  celui  qui  a  donné  terme  ,fi  la  chof* 
fi  trouve  faifie  fur  le  débiteur  par  autre  créant' 
cier ,  il  peut  empêcher  la  vente ,  &  ejî  préféré 
fur  la  chofe  aux  autres  créanciers. 

Il  eft  vrai  que  ces  deux  articles  ne  parlent  que 
de  la  vente  des  marchandifes  &  autres  chofes  mo- 
bilières; &  ainfi  on  peut  douter  fi  la  diftinftion 
qu'ils  font  entre  celui  qui  vend  à  crédit,  &:  celui 
qui  vend  pour  être  payé  comptant ,  peut  s'étendre 
aux  immeubles.  Mais  ce  qui  tranche  la  difficulté  , 
c'eft  qu'en  termes  de  droit  ,  la  règle  qu'ils  éta- 
bliffent  eft  générale ,  tant  pour  les  meubles  que 
pour  les  immeubles  :  c'eft  ce  que  portent  textuel- 
lement les  inftitutes  de  rerum  divifione  :§.  4r. 
J^endita;  res  &  traditœ ,  non  aliter  emptori  ad- 
quiruntur,  quàm  fi  is  ve?iditori pretium  folverir  , 
vel  alio  modo  ei  fatisfecerit ,  veluii  ex  promif 
fore  aut  pignore  data.  Quod  quamquàm  cavetur 
ex  lege  duodecim  tabularum  ,  tamen  reclè  dicitur 
&  jure  gentiumy  id  efî  ,  jure  naturali  id  effîci  ; 
fed  fi  is  qui  vendidit ,  fidem  emptoris  fecutus 
fucrit  ,  dicendum  ejl  ftatim  rem   emptoris  Jieri. 

Il  en  eft  de  même  lorfque  le  vendeur  accorde 
un  terme  à  l'acheteur ,  mais  avec  des  claufes  qui 
annoncent  &  prouvent  clairement  qu'il  ne  fuit  point 
fa  foi.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  mois 
de  juin  1539,  rapporté  dans  le  recueil  de  Papon, 
livre  II,  titre  i,  nombre  30.  Un  gentilhomme 
vend  un  fiel  moyennant  7000  livres.  Il  reçoit 
comptant  la  moitié  du  prix  ,  &  il  donne  terme 
pour  l'autre  moitié ,  en  ftipulant  que ,  faute  de  la 
payer  dans  le  temps  convenu,  la  vente  demeurera 
nulle  &  réfolue  de  plein  droit.  Suivant  l'ufage  qui 
'chargeoit  alors  le  vendeur  du  payement  des  droits 
feigneuiiaux  ,  il  acquitte  entre  les  mains  du  feigneur 
dominant  le  quart  auquel  fa  vente  avoit  donné  ou- 
verture. Arrive  le  terme  où  l'acquéreur  doit  payeir 
le  reftant  du  prix  :  il  manque  à  fa  promefle  ;  le 
gentilhomme  reprend  fon  fief,  &  fe  pourvoit  contre 
ïe  feigneur  dominant  en  repétition  du  qniat.  Celui-  ci 
s'y  oppofe;.mais  par  l'arrêt  cité  il  eft  condamné 
à  la  refiitution  d'un  droit  qui  n'av'oit  plus  de  caule 
ni  d'objet. 

Mais  fi  le  vendeur  a  donné  terme  purement  & 
fimplemcnt ,  ou  même  fi  ,  fans  fuivre  exprclTément 
la  foi  de  l'acheteur,  fans  lui  donner  crédit,  fans 
recevoir  de  lui  ni  gage  ni  caution ,  le  vendeur  le 
laiffa  jouir  paifiblcment  pendant  un  certain  inter^ 
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vallc  ,  il  eft,  par  cette  feule  tolérance  ,  cenfé  lui 
avoir  accordé  un  terme  &  s'être  contenté  de  fbo 
eng;igeinent.  Le  contrat  ne  peut  donc  pas,  dans 
cette  efpèce  ,  -être  annullé  dans  fon  principe  &  du 
jour  de  fa  date;  le  défaut  de  payement  du  prix  ne 
rend  pas  illégale  la  pofTcilîon  de  l'acquéreur.  Aind 
la  réfolution  ,  quoiqu'opéréc  par  une  caufe  an- 
cienne &  inhérente  au  contrat,  c'cft-à-dire ,  par 
la  condition  du  payement  qu'on  tft  en  détaut 
d'exécuter  ,  ne  peut  porter  cpe  fur  l'avenir;  & 
ii'après  les  principes  établie  ci-devant,  diflintftion 
V,  nombres  11  &  III,  il  eft  clair  qu'elle  n'ôte 
pas  au  leigneur  le  droit  d'exiger  les  Lods  de  la 
yervte. 

Ceft  en  effet  ce  qu'ont  jugé  ou  fuppofé  plufieurs 
arrêts  que  nous  ripporterons  dans  la  (ulte  de  cette 
diftincîion  \  c'cft  même  ,  cViime  on  le  verra  dans 
le  $.  15?  ,  la  décifion  précife  d'un  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris  du  4  feptenibre  1758,  que  Denifirt 
a  mal  i  propos  cité  comme  jugeant  une  queftion 
toute  différente. 

Le  pavlement  de  Touloufe  va  plus  loin.  Lors 
iTiême  que  le  vendeur  n'a  pas  fuivi  la  foi  de  fon 
acheteur,  &  qu'il  ne  lui  a  fait  qu'une  traiition  pré- 
caire ,  cette  cour  foumet  la  vente  aux  droits  Ici- 
gneuriaux  ;  &  cela  n'eft  pas  auHî  étonnant  qu'on 
pourroit  le  penfer  du  premier  abord  :  le  pailemcnt 
<ie  Touloufe  ne  connoît  pas  l'aftion  pour  faire 
réfoudre  la  vente  faute  du  payement  du  prix  :  ftric- 
tement  attaché  aux  lois  romaines,  il  ne  réferve 
au  vendeur  qui  s'eft  exproprié  par  la  tradition ,  que 
le  droit  de  faire  ordonner  la  vente  féparée  du  bien 
vendu  ,  pour  y  exercer  fon  privilège  (  1  ).  iVIais 
dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  n'eft-ce  pas  porter  trop 
loin  la  rigueur  de  ce  principe  ?  On  devroit  ,  ce 
lemble ,  confidérer  que  la  loi  civile  elle-même 
permet  au  vendeur  de  rentrer  dans  fon  bien  ,  faute 
ie  payement  du  prix ,  lorfqu'il  n'a  fait  qu'une 
délivrance  précaire  (ij. 

Quoi  qu'il  enfoit,  nous  ne  dev^ons  pas  omettre 
la  date  de  l'arrêt  qui  a  établi  le  point  de  jurif- 
prudence  dont  il  vient  d'être  parlé.  M.  d'Olive  , 
livre  1  ,  chapitre  17  ,  le  rapporte  comme  rendu 
le  18    mars  1635  ,  ^près    partage. 

On  verra  bientôt  qu'il  en  a  été  rendu  de  fem- 
blablcs  au  parlement  de   Dijon. 

Autre  queftion.  Nous  venons  de  voir  que  dans 
le  cas  où  la  propriété  a  été  transférée  à  l'ache- 
teur ,  la  réfolution  qui  fe  fait  du  contrat  faute  de 
payement  du  prix  ,  n'éteint  point  l'obligation  d'en 
payer  les  Lods  :  mais  ne  naît-il  pas  de  nouveaux 
Lods  de  la   réfolution  elle-même  ? 

Dumoulin  eftime  que  non  ,  parce  qu'encore  que 
le  vendeur  qui  a  donné  terme ,  n'ait  pas  régulic- 


(1)  Dcfpeitïcs,  ans  contrats  ^  citre  4e  l'achat ,  fertion  6  , 
membre  19. 

(»)  L.  10,  D.  de  precario  ,  \,  3,     C.  ie  paclïs  inter 
«mptorija. 
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rement  le  droit  de  rentrer  dans  fon  bien  ,  par  le 
défaut  de  pa)eraent  du  prix,  &  qu'il  ne  lui  reftc 
d'aélion  que  pour  pourfui/re  le  payement  par  la 
voie  du  décret  ,  il  y  a  de  l'équité  à  regarder  cette 
reprife  comme  une  efpêce  de  réfolution  néceffaire , 
qui  prend   fon   principe  dans  une  condition  tacite. 

Nous  remarquons  d'abord  un  cas  où  cette  doc  • 
trine  ne  peut  pas  avoir  lit  u  ;  c'eft  lorfque  la  re- 
prife du  fonds  n'a  pas  été  exercée  dans  l'exaae 
torme  d'une  fimple  réfolution.  Si  ,  par  exemple  , 
moyennant  cette  reprife  ,  l'acquéieur  n'eft  pas 
refté  quitte  du  prix  entier  ,  s'il  n'a  pas  été  rem- 
bourfe  de  la  portion  du  prix  qu'il  avoit  déjj  payée, 
ù  le  vendeur  reprend  le  fonds  pour  une  plus  forte 
fomme  que  n'avoit  été  faite  la  vente  ,  s'il  le  re- 
prend pour  une  fomme  moindre  ,  en  fe  léfervant 
d'agir  pour  le  refte  fur  les  autres  biens  de  l'ac- 
quéreur :  dans  ces  différens  cas  ,  c'eft  plutôt  une  ac- 
quilJtion  nouvelle  qu'une  réfolution  de  la  pre- 
mière *. 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  parlement 
de  Paris  ,  rendu  à  la  cinquième  chambre  des  en- 
quêtes   le   ^6  avril    1671. 

Dans  l'efpèce  de  cet  arrêt  ,  un  particulier  avoit 
vendu  une  maifon  fituée  à  Paris,  moyennant  îo,coo 
livres  payables  dans  quatre  ans ,  &  au  défaut  de 
payement  après  les  quatre  années  ,  il  étoit  dit  que 
l'acquéreur  conftitueroit  une  rente  du  prix. 

Après  les  quatre  années  ,  l'acquéreur  avoit  conf- 
titué  1 100  livres  de  rente  ,  au  principal  de  10,000 
livres  ,   prix  de  la  vente. 

Depuis  ,  cet  acquéreur  ayant  mal  fait  fes  af- 
faires ,  fes  héritages  ,  &  entre  autres  la  maifon 
qui  avoit  beaucoup  dépéri  entre  fes  mains  ,  font 
faifis  &  mis  en  criées  ;  il  abandonne  le  tout  à  les 
créanciers ,  qui  en  font  diftribution  entre  eux  pour 
payement  de  leurs  créances;  par  contrat  on  adjuge 
au  vendeur  ,  en  payement  des  arrérages  &  du  prin- 
cipal de  la  rente,  pour  la  fomme  de  11,000  liv. 
feulement ,  la  mai'bn  qu'il  avoit  vendue  ,  &  pour 
le  reftant  on  lui  abandonne  une  autre  maiton  con- 
tigiie  ,  &  quelques   autres  effets. 

Le  fermier  du  temporel  de  l'archevêché  de  Paris 
demande  au  vendeur  les  droits  de  la  fomme  de 
11,000  livres;  le  vendeur  foutenoit  qu'il  ne  de- 
voit  point  de  Lods  &  ventes  pour  celte  adjudica- 
tion ,  parce  que  ce  n'étoit  qu'une  réfolution  du  pre- 
mier contrat  de  vente  qu'il  avoit  fait  ,  &  qu'il  étoit 
rentré  dans  fa  maifon  ,  faute  de  payement  du 
prix. 

Sentence  au  châtelet ,  qui  déboute  le  fermier  de 
fa  demande. 

Appel  :  par  l'arrêt  la  fentence  eft  infirmée  ,  &  le 
vendeur  condamné  à  payer  les  Lods  Se  ventes  du 
prix  de  l'adjudication  qui  lui  a  été  faite  par  la  di- 
rection. 

*  Il  a  été  rendu  un  arrêt  femblable  an  parlement 
de  Dijon  le  12.  avril  i6Sj ,  en  faveur  de  Nicolas 
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Ancem  ,  fermier  de  la  feigneuiie  de  Sainl-Seine  , 
appelant  d'une  fentence  qui  avoit  décide  le  contraire. 

■La  raifon  t^ui  a  d\£té  ces  arrêcs  ,  nous  conduit 
natarellement  à  une  autre  efpèce  qui  tû  indiquée 
par   Liv'onnièrc  ,  livre  ;,  chapitre  6 ,  Ctùion  4. 

w  Si  le  bien  vendu ,  dit  cet  auteur  ,  efl  fai(i  réel- 
»  lemcnt  ,  que  le  vendeur  ait  formé  (on  oppolitjon 
»  aux  fins  d'allouer  ,  Si  qu'il  demeure  adjudicataire  , 
»  cette  vente  judiciaire  eft  fujette  à  de  nouv'caux 
»  Lods  ,  indépendamment  de  ceux  de  la  première  , 
»  puifque   ccîle-ci  n'en  eft  pas  la  réroiulion,  mais 

V  une  îcconde  vente  ,  le  vendeur  ayant  préféré  de 

V  Ce  faire  allouer  pour  le  prix  ,  en  reprenant  ion 
»  bien  aux  conditions  de  la  fufdite  ,  tandis  qu'il 
»  pouvoit  en  demander  la  diltratftion  ». 

Livonnière  fuppofe,  comme  on  voit,  que  leven- 
ii-nr  a  pu  faire  réfoudre  la  première  vente  ,  en 
ticmandant  la  diftradlicn  à  fon  profit  de  l'objet 
vendu  ,  dans  l'inftance  des  criées  ;  &  cela  eft  in- 
conteftabie  ,  d'après  la  jurifprudence  du  parlement 
àç  Paris. 

Mais  au  parlement  de  Touloufe  ,  où  l'on  n'ac- 
eorde  pas  cette  diftraftion  ,  il  n'eft  pas  même  au 
pouvoir  du  vendeur  de  faire  réfoudre  la  vente  :  il 
faut  qu'il  rachète  fon  propre  bien  dans  l'inftance 
des  criées  ;  &  dès-lors  ,  on  fent  bien  qu'il  ne  peut 
pas  éviter  les  Lods  de  ce  rachat.  Fort  heureux  encore 
quand  l'acheteur  a  payé  ceux  de  la  vente  :  autrement 
on  l'oblige  ,  par  i'aiftion  hypothécaire,  de  les  payer 
lui-même  pour  rentrer  dans   fon  bien. 

A  l'éf^ard  du  cas  où  la  rcprife  que  fait  le  ven- 
deur de  fon  bien  ,  demeure  dans  les  termes  d'une 
limple  réfolution  ,  il  faut  diftinguer  ,  fuivant 
M.  Fonmaur  ,  nombre  680,  le  cas  où  cette  ré- 
folution fe  fait  par  voie  de  diftradt ,  d'avec  celui 
en ,  à  caufe  de  la  pleine  exécution  du  contrat  de 
vente  ,  elle    ne  peut  plus  s'exercer  par  cette  voie. 

Au  premier  cas  ,  on  devine  bien  ,  d'après  les 
principes  de  Fonmaur  ,  expofés  ci-devant  ,  diftinc- 
tion  VI  ,  nombre  III ,  que  cet  auteur  exempte  la 
réfolution  du  droit  de  Lods  &  ventes. 

Cette  exemption  a  encore  lieu,  fuivan:  le  même 
'^urifconfulte  ,  lorfque  le  vendeur  ,  dans  une  inftance 
«ie  criées  ,  fait  diftraire  à  fon  profit  le  bien  vendu , 
iiès  que  c'eft  par  voie  de  diftraft. 

Il  convient  cependant  que  plufieurs  arrêts  des 
parlemens  de  Touloufe  ,  de  Bordeaux  &  de  Dijon  , 
paroiflent  avoir  affufetti  cette  réfolution  aux  droits 
de  Lods. 

Mais  ,  félon  lui  ,  cette  jurifprudence  doit  être 
reftreinte  dans  fes  juftes  bornes ,  c'eft-à-dire  ,  dans 
le  cas  où  il  n'eft  plus  poflible  de  réfoudre  la  vente 
par  voie  de  diftrad.  «  Autrement ,  dit-il  ,  ce  feroit 
»  croifer  de  front  les  principes  du  droit  romain  , 
»  qui  permettent  de  réfoudre  la  vente  par  cette 
M  voie  (  1  )  ,  &  fouler  le  vendeur,  favorable  à  tous 
»  égards ,  en  impofant  de    nouveaux  droits  fur  la 
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il}  Voyez  ci-devant  diftinilion  VI,  nombre   j. 


»  reprife  forcée  de  fon  bien  :  or  ii  la  rigueur  des 
»  principes  s'oppofoit  à  l'exemption  des  Lods, 
»  iorlque  la  vente  peut  être  lélolue  ,  Se  qu'elle 
»  Teft  en  eftét  par  voie  de  diftraâ  ,  il  taudroit  in- 
»  voquer  la  maxime,  uhi  cvidens  aquitas  fofcu , 
n  fuhveniendum  efî  [\)  ,  &  dire  avec  Dumoulin  & 
»  BoiHleu  ,  que  le  feigneur  contredit  fon  propre 
»  bail,  en  fondant  fur  la  rigidité  des  règles,  des 
i>  droits  établis  par  un  titre  de  bienfaifance  5  au  lieu 
»  que  la  jurifprudence  que  nous  combattons  viole 
»  les  principes  de  la  loi  romaine  en  matière  de 
»  diftraift ,  pour  enrichir  le  tcigneur  aux  dépens  du 
»  vendeur  qui  rentre  malgré  lui  dans  la  poirefnor» 
»  d'un  bien  dont  il  n'avoit  entendu  fe  dépouiller 
»  qu'aurant  qu'il  en  auroit  reçu  le   prix  ». 

Ajoutons  d'ailleurs  que  cette  jurifprudence  ,  fi 
elle  eft  reçue  à  Touloufe  &:  à  Dijon,  ne  l'eft  point 
à    Paris  ni  à  Aix. 

Témoins,  &  i'arrct  du  8  janvier  1617  ,  rapporte 
par  Bardet ,  tom.  i  ,  chapitre  $6  ,  &  celui  du  li 
novembre  1638,  qui  fe  trouve  dans  le  recueil  de 
Bonifacc  ,  tom.  i,  livre  3,  titre  4,  chapitre  z. 
Ces  deux  arrêts  ,  dont  l'un  eft  émané  du  parlement 
de  Paris  ,  l'autre  du  parlement  de  Provence  ,  ont 
jugé  que  la  réfolution  opérée  forcément  par  le 
défaut  de  payement  du  prix  dans  le  terme  convenu 
par  l'afte  de  vente  ,  lailfe  bien  fubfifter  le  premier 
droit  (eigneurial  ,  mais  n'en  engendre  pas  un 
fécond. 

Et  qu'on  ne  vienne  pas ,  avec  l'auteur  du  journal 
du  palais  ,  oppofer  à  ces  décilions  l'arrêt  qu'il  rap- 
porte fous  la  date  du  x6  avril  léjz.  On  a  déji 
vu  que  cet  arrêt  a  été  rendu  d'après  une  circonf- 
tance  particulière  j  &  fi  ce  que  nous  en  avons  dit  peut 
avoir  befoin  d'autorité  ,  on  n'a  qu'à  lire  M.  Lépine 
de  Grainville  ,  on  verra  que  nos  idées  quadrent 
parfaitement  avec  celles  de  ce  magiftrat  :  «  Ce 
»  n'etoit  point,  dit-il  ,  une  réfolution  du  contrat; 
»  le  vendeur  s'étoit  lui-même  dépouillé  de  foa 
»  droit  de  propiéîaire  ;  faute  de  payement,  ilavoit 
»  réduit  fon  action  à  une  rente  de  1 100  liv.  : 
»  dès  ce  moment  il  nci\  plus  que  créancier  du 
>»  prix  de  cette  vente.  Les  biens  mis  en  faille  réelle, 
»  il  fe  préfente  comme  créancier  privilégié  ;  on  lui 
»  adjuge  cette  maifon  comme  à  un  étranger,  pour 
»  une  femme  de  beaucoup  inférieure  au  prix  de  la 
»  vente  :  ces  circonftances  empêchent  qu'on  ne 
»  puiiTe  tirer  de  l'arrêt  un  préjugé  contre  les  ven- 
»  deurs  qui  ont  donné  terme  ». 

Nous  oppofera-t-on  l'autorité  de  d'Argentré  dans 
fon  traité  des  Lods  ,  §.  i  ;  &  l'arrêt  des  fieurs  de 
Saintot  &  Savalette  du  6  avril   1726? 

Nous  conviendrons  que  d'Argentré  ne  nous  eft 
pas  favorable.  Mais  pour  l'arrêt  du  6  avril  1716  , 
il  fuftît  de  jeter  un  coup  -  d'œil  fur  l'ouvrage  du 
magiftrat  qui  vient  d'être  cité ,  pour  fe  convaincre 


(1)  L.   i»3  ,  D.    de  regulis  juris. 


725         L0D3  ET  VENTES. 

»^-ie  les    motifs  par    Icfciuels    cette  décifion   a  été 
diftée  ,  coniiiiBcat  prcciteinent  nolvc  opinion. 

Que  dit  en  etfet  M.  Lépine  de  Giainville  ? 
Après  avoir  établi,  comme  on  l'a  vu  ci-devant, 
dljUncîion  VI-,  que  la  réfolution  pour  cau(e  de 
nullité  du  contrat ,  éteint  julqu'aux  Lods  de  la  pre- 
mière ,  &  qu'au  contraire  le  relitiement  opère  par 
la  leule  volonté  des  parties  ,  engendre  de  doubles 
Lods  ,  il  vient  à  notre  elpèce  ;  cJc  voici  comment 
il  s'explique  : 

«  Lorlque  le  contrat  de  vente  eftrcfolu,  non  pas 
»  par  un  vice  qui  foit  inhérent  au  iiire  ou  au 
»)  vendeur,  mais  toujours  ex  anticiui  cuufa,  par 
»  un  défaut  qui  provient  des  condilioni  de  la 
»  vente,  par  une  exécution  d'une  condition  appoièe 
»  dans  le  contrat  ,  qui  ai'edet  d'annuUer  le  contrat 
»  pour  l'avenir  ,  mais  qui  ne  renJoit  point  le  titre 
»  vicieux  ,  ce  défaut  n'a  point  d'etfet  relroatlif.  Par 
»  exemple,  faute  de  payement,  le  contrat  ell  ré- 
»  folu  ,  le  vendeur  n'ell  jamais  préfumé  s'être 
»  voulu  dépouiller  de  fon  bien,  que  fous  la  cou- 
rt dition  d  en  recevoir  le  prix;  il  n'vft  point  dû 
»  de  droits  pour  cette  rétblution  :  ijîa  rej'ohulo 
»  ejl  diflrj.i1us ,  non  cjl  ccntnicius  ,  ij  ex  dlf- 
»  traclu  laudimia  non  dcbentur.  Mais  il  faut  que 
»  cette  réfolution  foit  forcée,  &  non  pas  volon- 
N  taire.  Les  droits  qui  ont^élé  payés  par  le  contrat 
»  de  vente  ont  été  bien  payés.  La  vente  n'étoit 
w  ni  nulle  ni  vicieufe  ;  il  y  a  eu  mutation.  Quand 
»  même  le  vendeur  auroit  donné  des  termes  à  l'ac- 
»  quéreur  pour  lui  payer  le  prix  ,  il  n'eft  pas 
»  préfumé  avoir  renoncé  à  la  faculté  que  tous  les 
»  vendeurs  ont  de  revendiquer  ce  qu'ils  ont  vendu , 
1)  lorfqu'ils  n'en  peuvent  recevoir  le  prix.  La  Iti- 
»  pulation  qui  porte  que  le  prix  fera  payé  dans 
»  des  termes  ,  eft  ordinairement  plus  favorable  à 
j»  un  acquéreur  qu'elle  n'eft  utile  à  un  vendeur  ;  & 
»   par  conléquent  celui-ci  n'en  doit  point  fouffrir.... 

»  Dans  un  délibéré  jugé  au  rapport  de  M.  Goif- 
»  lard  le  6  avril  1716,  on  établit  tous  les  piin- 
»  cipes  qui  viennent  d'être  rapportés  ;  &  malo-ré 
»  le  fentiment  de  d'Argentré  &  du  journal  du 
»  palais,  fi  la  queftion  eût  été  précifémen:  réduite 
w  i  celle  de  favoir,  lorfqu'il  y  a  terme  dans  un 
»  contrat  ,  fi  un  vendeur  peut  demander  la  réfo- 
»  lution  du  contrat ,  &  s'il  ell  dû  doubles  droits 
»  aufeigneur,  en  cas  qu'il  l'obtienne,  on  auroit 
w  jugé  qu'il  peut  la  demander,  &  qu'il  n'eft  rien  dû 
p  au  feigneur  pour  cette    réfolution  ». 

Refte  à  examiner  comment  on  doit  prononcer 
dans  le  cas  d'une  réfolution  faite  pour  défaut  de 
payement  ,  après  que  la  voie  de  diftraét  eft  devenue 
impraticable  ,  c'eft-.i-dire  ,  après  que  la  vente  a  été 
exécutée  des  deux  côtés  ,  favoir  ,  par  le  vendeur 
en  délivrant  la  chofe  ,  &  par  l'acheteur,  en  payant 
les  intérêts  ou   une  partie  du  prix. 

D'après  lej  arrêts  de  Touloufe  &  de  Dijon  ,  que 
ndus  avons  cités  ,  &  dont  Fonmaur  eft  forcé  de  faire 
^'application  au  cas  aftuej ,  il  parozt  bjçn  dfificik  de 
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ne  pas  alTujetirla  réfolution  à  un  nouveau  droit  fei- 
gueuriai.  Cependant  Fonmaur  lui-même  incline 
beaucoup    à  ce    parti. 

«  Si  l'acheteur  dit-il,  eft  infolvable,  &  queleven- 
»  deur  foit  forcé  de  rentrer  dans  fon  bien  ,  même 
»  après  le  payement  des  intérêts  d'une  très-petite 
»  partie  du  prix,  en  forte  qu'il  feroit  en  perte 
»  s'il  payoit  de  nouveaux  droits ,  on  demande  î\ 
»  la  rcpiife  eft  fujette  à  de  nouveaux  Lods  ,  comme 
»  ne  pouvant  être  faite  par  voie  de  diftrad  ?  Li- 
»  vonniere  croit  pourtant  (t)  qu'il  y  a  lieu  de  pro- 
»  nonctr  l'exemption ,  &  peut-être  conviendroit-il 
»  de  violer  la  fi. nplicité  des  rèsTlcs,  pour  favorifet 
»  bénignement  la  libération  ,  lofque  le  vendeur 
»  reprend  forcément  un  bien  qu'il  n'avoit  vendu 
»  que  pour  en  retirer  le  piix  ;  c'eft  le  cas  de  la 
»  maxime  gravée  dans  tous  les  cœurs  bien  faits, 
»  ubï  evidens  œ^uitas  pofcit  ,fubv:niendum.  efl , 
»  &  de  la  bénignité  qui  doit  être  attachée  aux 
»  droits  feigneuriaux  &  féodaux  \  c'eft  aux  cours 
»   louveraines  à  fixer  la  jurifprudence  à  cet  égard». 

Au  furpius ,  on  fent  bien  ,  &  nous  avons  déjà 
lait  entendre  que  le  fonds  repris  par  le  vendeur 
demeure  hypothéqué  pour  le  payement  des  Lods 
de  la  vente  qu'il  avoit  faite  à  l'acheteur  iniblvable. 

Le  Maître  fur  la  coutume  de  Paris,  titre  i  , 
foutient  cependant  le  contraire  :  mais  quelle  en  eft  fa 
raifon  ?  C'eft,  dit-il,  que  le  droit  de  l'acquéreur 
s'anéantilTant  par  la  rétolution ,  les  charges  &  les 
hypothèques  que  le  bien  a  contraélées  de  fon  chef 
doivent  également  s'évanouir.  Raifon  bien  futile  af- 
lûrémenr. 

i*^.  Elle  ne  peut  s'appliquer  qu'au  cas  de  la  ré- 
folution par  fimple  diftrart ,  puifquc  c'eft  le  feul 
ou  les  créanciers  de  l'acquéreur  ne  confervent  pas 
leurs  hypothèques  après  la  retradition  du  bien 
vendu. 

2°.  Dans  ce  cas  même  ,  le  bien  demeure  hy- 
pothéqué au  feigneur  ,  parce  que  ce  n'eft  point  par 
un  tait  étranger  au  vendeur  que  les  Lods  Ibnt  dus , 
mais  par    un  fait  qui  lui  eft  perfonncl. 

3°.  Dans  l'origine  ,  les  Lods  n'ont  été  établis 
que  pour  la  pcrmi/fion  de  vendre  ;  &i  voilà  pour-» 
quoi  ils  n'ont  été  long-temps  &:  ne  font  encore , 
dans  plufieurs  coutumes  ,  qu'à  la  charge  des  ven- 
deurs (i).  Il  y  a  donc  ouverture  à  ces  droits  ,  «Se 
le  bien  y  eft  alîcfté  réellement  toutes  les  fois 
qu'une  vente  a  eu  fon  etfet.  Et  comment  une  partie 
qui  a  été  le  principal  agent  de  cette  vente  ,  pré- 
tendroit-elle  y   fouftraire  le   fonds  ? 

ùf".  enfin,  en  admettant  l'opinion  de  le  Maître  , 
il  y  a  une  infinité  de  cas  bii  ïz  feigneur  perdroit 
fon  hypothèque.  Tels  font  ceux  de  l'exécution  da 
pade  commifToire  ,  de  la  faculté  de  rachat,  de  la 
réfolution  après  une  exécution  partielle  ;  &  c'eft 
ce  que  pas  un  auteur  n'a  encore  prétendu. 


(i)   Livre  3.  chap,  6  ,  fcâion  4, 
iU  VQyes  ci-devant ,  J.  VI, 
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5.  XXIX.  Lorfqite  fur  le  défaut  de  l'adjudica- 
taire de  conjigner  le  prix  d'un  décret  ,  on 
proi^ède  à  une  nouvelle  adjudication  ,  eJi-Udû 
au  feigneur  des  Lods  &  ventes  de  la  pre- 
mière ?  * 

Ou  peut  dire  ,  pour  l'affirmative  ,  que  c'eft  une 
réfolutiou  voloatairc  &  une  évi£lion  qui  procèdent 
de  la  faute  du  premier  adjudicataire  ;  que  le  droit 
ayant  élc  une  fois  acquis  au  tligneur  par  la  pre- 
mière adjudication  ,  la  féconde  ne  le  lui  peut  pas 
ôter  ;  en  un  mot ,  qu'il  ;y  a  double  mutation  , 
puilque  c'eft  à  la  folle  enchère  du  premier  adju- 
dicataire que  la  féconde  adjudication  fe  fait  ,  que 
c'eft  en  quelque  façon  fur  lui  que  lus  biens  ioht 
ceniés  vendus. 

•  Mais  voici  des  raifons  qui  font  plus  fortes.  En 
premier  lieu  ,  il  faut  diftinguer  les  ventes  volontaires 
qui  fe  font  entre  deux  particuliers  ,  &  les  ventes 
ncccffaires  qui  fe  font  par  décret  forcé  cfun  juge. 
Pour  les  premières  ,  le  payement  aftuel  du  prix 
n'eft  pas  de  l'efTence  du  contrat  ;  il  fuffit  que  ha- 
bita Jit  /ides  de  pretio  ,  c'eft-à-dire,  que  le  ven- 
deur ait  fuivi  la  foi  de  l'acheteur ,  &  qu'il  s'en 
foit  contenté.  Au  contraire  ,  pour  les  autres  ,  il 
faut  que  le  prix  foit  aftuellement  payé  ;  &c  jufqu'à 
ce  payement  l'adjudicataire  ne  peut  être  cenfé  vrai 
maître  &  propriétaire   des   biens  adjugés. 

Cette  confignation  adluelle  eft  tellement  nécef 
faire  ,   que  le  juge  même  n'en  peut  pas  difpenfcr 
ni  donner  terme.  Quoique  ce  foit  avec  lui  que  l'on 
contrafte  ,     encore   que   ce    foit  de    lui   fcul   que 
l'adjudicataire     achète   ,     on      doit    le     confîdérer 
comme  une  perfonne    publique  ,    Se  qui  ,  agilTant 
en  cela  pour  tous  les  créanciers",  ne   peut  reculer 
leur  payement.   C'eft  la  difpofilion  formelle  de  la 
loi  à  divo  Pio  ,  §.fedji  emptor ,  ff.  de  re  judi- 
cata.  Opportet  enim  ,    dit   ce  texte  ,    res  captas 
pignori  &  diflracîas  praefenti  pecuniâ    di/huhi  , 
nonjlc  ut pofi  tempus  pecunia  fùlvatur.  Et  quand 
mêmele  juge  pourroit  donner  quelque  terme,  l'effet 
de    foii   décret  feioit   toujours    fufpendu  jufqu'à   la 
confio-nation  ,  parce  qu'elle  en  forme  la  condition 
fine  qua  non  :  ni    la   propriété  ,  ni  la  pcflelfion 
ne   peuvent  pafler  à  l'adjudicataire  ,  tant  qu'il  n'a 
pas  configné. 

Il  fuit  de  là ,  que  comme  il  n'eft  pas  vrai  maî- 
tre ni  feigneur  incommutable  ,  &  que  par  l'événe- 
jnent  &  au  défaut  d'avoir  configné  ,  fon  litre  ne 
fubfifte  plus ,  il  ■  ne  peut  devoir  aucun  Lod^.  C'eft 
parce  que  fon  adjudication  n'a  point  eu  d'eflet ,  & 
que,  comme  elle  étoit  fufpendue  faute  d'avoir  con- 
cerné &  fatisfait  à  une  condition  qui  y  étoit  inhé- 
rente ,  il  eft  vrai  de  diic  que  ex  primœv^a  cauja 
£ontraclus  Jîngitur  rétro  ,  nullus   tf  reducitur  ad 

non  acîum.  ■ 

Entin  ,  y  ayant  eu  double  adjudication  ,  l'une 
&  l'autre  ne  peuvent  fubfifter  ,  &  l'on  n'a  pq  prc- 
çéûér  à  une  |econ<ie,',.:g[4'ear.pj;éfu.ppQr(iat'qu.e  l'au- 
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tre  étoit  nulle  &  demeureroit  annullée  &  fans 
effet.  Cela  eft  fi  vrai  ,  que  cette  adjudication  fc 
fait  lans  autie  formalité  que  de  deux  ou  trois  pu- 
blications à  la  folle  enchère  de  ce  premier  adju- 
dicataire. 

Car  'Ji\  a\'oit  été  vrai  propriétaire  &  pofTeffeur  , 
fi  la  propiiélé  &:  la  pofleftion  avoient  été  tranfé- 
rées  en  la  perfonne  ,  &  qu'à  faute  de  payer  ou 
configner  ,  il  fallût  revendre  les  biens  ,  ce  leroit 
fur  lui  ,  &  non  fur  le  premier  débiteur  que  la 
revente  s'en  dcvroit  faire.  Mais  fuffiroit -il'pour 
cela  de  faire  deux  ou  trois  publicaîions ,  &  pour- 
roit-on  vendre  Tes  héritages  li  légèrement  ?  Ne  fau- 
droit-ii  pas  faire  un  fécond  décret,  &  les  faifir  de 
nouveau  î 

Donc  ,  quoique  cette  adjudication  fe  falTe  à  la 
folle  enchère  de  ce  premier  adjudicataire  ,  ne  fe' 
faifant  pas  pourtant  fur  lui  ,  mais  plutôt  fur  le  dé- 
biteur ,  6l  n'étant  qu'une  iuite  de  la  faifie  &  des 
criées  faites  au  préjudice  de  celui-ci  ,  c'eft  une 
conféquence  qu'il  en  tft  encore  réputé  le  maître, 
&   que  c'eft  fur  lui    que  les  biens  fe  vendent. 

Ajoutons  ce  que  diicnt  nos  interprètes  fur  la  loi 
qui    Romce  ,   §.  Flavius  Herrnes  ,   ff.  de  verbo^ 
rum  obliirationibus.  Lorfqu'un  contrat ,  difent-ils  ,  ■ 
produit  quelque  droit  en  faveur  d'un  tiers  ,  ce  droit 
ne    peut  être  acquis  à  ce  tiers  ,    avant  qu'il    né  lé 
foit  aux  parties  principales.   Jus  aliquoi  ex  con- 
traciu  debeiur  tertio  ,  non  potefl  illi  acqniri  ûnte- 
quàm  fuerit  acquijitum  partibus  principalibus,' 
Or,  dans  l'efpèce  ,  le   droit  n'a  pas  été   acquis   à 
l'adjudicataire  ;  il  ne  l'a  donc  pas  pu  être  au  feigneur 
direft  ,    &   il  répugne   qu'il    ait  eu   plus  de  droit 
que    celui  fur  lequel  il  le  prétend. 

Quel  intérêt   peut  avoir   le  feigneur  que  la  pre- 
mière    adjudication    ait   fubfifté    ou    non  ?    En   ca'c 
d'exiftence,  qu'eiît-il  pu  prétendre  au  delà  d'un  Lods  ? 
Et  ne  l'a-t-il  pas  de  la  féconde  ?   Son  intérêt  ceffe 
donc  ,   &  ce  n'eft  qu'à  l'égard  des  créanciers  que  le 
premier  adjudicataire  a  été  en  faute  &  en  demeure. 
1         II  eft  vrai   que  fi  la    féconde  adjudication   avoit 
été  faite  à  moindre  prix  ,  le  feigneur  y  auroit  quel- 
que intéiêt  tk  pourroit  s'en  plaindre,   en  tant  que 
{tin  Lods  en  auroit  de  même  été  moindre  5  mais  tou- 
jours cet  intérêt  feroit  réduit  à  demander  le  Lods  de 
ce  qui  peut  manquer,  &  ce  feroit  plutôt  un  fup- 
plément  qu'un  fécond  Lods. 

Mais  qu'il  foit  moindre  ou  pareil ,  il  n'importe  , 
fi  ce  n'eft  pas  pour  le  ieigneur  qu'on  publie  à  la 
folle  enchère  ,  li  fon  intérêt  n'eft  pas  confidéré,  mais 
celui  feul  des  créanciers  ;  c'eft  parce  que  le  droit 
du  feigneur  n'eft  qu'acceffoire  &  ne  vient  qu'en 
conféquence.  '"  '" 

pJt  c'eil  aufti  par  cette  raifon  que  le  droit  xlù: 
feigneur  en  fuppofe  un  autre  dans  la  perfonne  de 
l'acquéreur  ,  &  qu'il  faut  de  néceftîté  que  celui- 
ci  ait  eu  ,  du  moins  quelque  temps  ,  un  droit 
acquis  à  la  chofe  ,  un  ^roit  certain  '<  incommu- 
table ,  qui  n'ait  pas  été  fufpendu  par  la  condition 
I    appofée  à  la  convention,         ■■  '     ' 


7^8 


LODS  ET  VENTES. 


Autrement  ,  ou  la  vente  eft  conditionnelle  ,  ou 
du  moins  rélolublc  fous  l'cvéneuicnt  d'une  condi- 
tion j  de  forte  que  ,  venant ,  non  par  une  caufe  fur- 
venante  &  extrinfèque  ,  mais  par  cette  condiiion 
inliéicnte  ,  à  fe  réfoudre ,  &  l'anéaiitir ,  c'eft  comme 
s'il  n'y  avoit  point  eu  de  vente. 

Que  s'il  faut  appuyer  des  railons  fi  prefTantcs 
de  quelques  autorités  ,  Dumoulin  fe  déclare 
pour  notre  opinion  dans  fon  commentaire  fur  le 
$.  78  de  la  coutume  de  Paris  ,  glofe  première  , 
aux  mo:s  ,  acheté  à  prix  d'argent.  Apr^^'s  avoir 
établi  l'obligation  du  Lods  au  prolit  du  l'eigneur , 
il  la  rertreint  &  la  limite  ut  procédât  in  vendi- 
ditione  valida  ,  jecùs  fi  contracliis  quacamque 
de  caufa  fit  nullus  ^  etiam  fi  ex  pofi  faclo  6  ex 
caitÇa  ab  initio  inexifiente  annulletur  ,  &■,  redu- 
cat ur  retrà  ad  non  caufa  m  ,  Jive  hoc  fiât  ipfio 
jure ,  five  per  fiententiam  judlcis.  Dans  tous  ces 
cas  ,  dit-il  ,  tiulla  efl  ,  aut  refolvicur  obligatio 
Laudimiorum  adcà  la  fi&luta  condici  po (finit  j  &  il 
affure  qu'il  l'a  vu  juger  ainfi  par  un  arrêt  (oiennel. 

Ccft  ce  qu'il  confirme  au  nombre  fuivant  delaméme 
glofe;  il  y  donne  pour  règle  certaine,  quàd  iii  veiidi- 
tione  conditionali  ,  &  de  propria  conditione  ficilicet 
ficfipenfiva  ,  non  iricipiunt  deheri  Laudimia  ,  nifi 
aonditione  extante.  Quoique  pour  acquérir  le  droit 
de  Lods  ,  dit-il ,  le  feigneur  n'ait  pas  befoin  d'at-' 
tendre  que  le  contrat  foit  parfait  par  fon  exécu- 
tion ,  ultimâ  fuâ  perfieclione  ,  quce  efi  executio  , 
il  ne  peut  néanmoins  rien  exiger  tant  que  le  lien 
de  l'oijligation  n'eft  pas  formé  par  le  confentement 
des  parties  ;  mais  ce  confentement  n'y  peut  être  , 
à  inoins  que  la  condition  appofée  au  contrat ,  &  qui 
en  eft  inléparable,  ne  foit  accomplie.  Et  fi  elle  ne 
l'eft  pas  ,  non  efi  tam  refiolutio  ,  quâm  executio 
pritni  contraSIûs. 

Concluons  donc  ,  que  l'adjudicataire  étant  cliargc 
&  obligé  de  configner  ,  cette  charge  &  condition 
étant  inhérentes  à  fon  titre  ,  il  ne  peut  lui  donner 
aucun  droit  qu'il  n'y  fatisfalTe  ,  5c  qu'il  eft  indigne 
du  bénéfice  du  juge  ,  qui  eft  une  loi  parlante  ,  s'il 
n'accomplit  ce  qu'il  lui  iiBpofe  (i). 

*  C'eft  une  vérité  que  Raviot  (  fur  Perrier  , 
queftion  124  )  rend  infiniment  fenfible.  «  Il  eft  fi 
M  vrai  ,  dit -il  ,  que  dans  les  ventes  publiqu<"$ 
»  fides  non  hahetur  de  pretio  ,  Se  que  la  numé- 
»  ration  des  deniers  eft  une  des  conditions  néceflaires 
»  1  la  perfedion  de  l'ade  ,  que  ,  fuivant  le  régle- 
»  ment  des  criées  ,  fait  pour  la  Bourgogne  en  i  14  , 
»  &  qui  eft  prefque  entièrement  conforme  à  l'édit 
»»  de  1551  ,  on  reçoit  des  enchères  après  la  déli- 
»  vrance  verbale  ,  jufqu'à  ce  que  les  deniers  foient 
f  diftribués  ou  confignés  :  c'eft  la  difpofition  de 
»  l'article  41.  La  confignation  eft  un  payement  ; 
»>  d'où  je  conclus  qu'une  vente  publique  n'eft  con- 
»  foram^c  que  par  la  numération  du  prix,  &  par 
I»  conféquent ,   qu'une  vente  faite  fut  la  folle  en- 


(i)  I.*i  auxUium  ,  D>  de  mnonibui. 
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»  chère  de  l'adjudicataire  qui  n'a  pas  fatisfait  ,  eft" 
»  toujours  la  première  vente  :  c'eft  la  fuite  du' 
»  même  ouvrage  ,  idem  tractatus  ;  ainfi  cette  dcr- 
>)  nière  vente,  faite  fur  la  folle  enchère  ,  eft  lavé- 
»  litable;  &:  c'eft  de  t:eiie-ci  &  non  de  l'autre  qui 
»  na  point  eu  fon  exécution,  que  les  Lods  peu- 
»  vent  être  demandés  ». 

C'eft  ainfi  ,  au  reftc  ,  que  la  queftion  fe  juge  , 
non  ieuiemcnt  au  parlement  de  Bourgogne,  comme 
on  le  verra  dans  i'inftant ,  mais  aufti  au  parlement 
de  Bretagne.  Hévin  ,  fur  l'article  51  delà  coutume, 
n.|r7,  rapporte  un  arrêt  du  6  mai  1663,  qui  a  jugé  que 
la  revente  à  la  folle  enchère  ne  donnoit  pas  ouver- 
ture à  de  nouveaux  Lods  ,  parce  que  .c'eft  l'exécu- 
tion de  la  même  faifie  ,  &  qu'elle  forjne  feule  une 
aliénation  parfaite. 

Au  confeii  même  ,  lorfqu'il  s'agit  du  centième 
denier  ,  c'eft-i-dire,  d'un  droit  que  l'efprit  fifcal 
a  rendu  infiniment  plus  favorable  que  les  Lods  , 
on  juge  ,  toutes  les  fois  que  la  queftion  fe  pré- 
fente  en  thcfe  ,  que  ce  droit  n'eft  dû  que  pour  la 
revente  à  la  folle  enchère  ,  &  qu'il  n'en  eft  point 
dû  pour  la  première  adjudication  que  le  défaut  de 
payement  a  rendue  comme  non  avenue.  L'auteur 
du  didlionnaire  des  domaines  ,  aux  mots  adjudica- 
tion  par  dAret ,  cite  à  ce  fujct  une  «  décifion  du 
»  confeii  du  j  oftobre  173?  ,  qui  juge  que  le 
»  droit  de  centième  denier  n'eft  dû  que  pour  l'ad- 
))  judication  à  la  folle  enchère  ,  &  qu'il  n'eft  rien 
»  dû  pour  la  première  ». 

A  tout  cela  ,  on  oppofe  ,  fur  la  foi  de  Dent- 
fart  ,  un  arrêt  rendu  par  la  grand'chambre  du  par- 
lement de  Paris  le  4  feptembre  17^8  ,  au  rapport 
de  M.  Bochard  ,  entre  M.  l'archevêque  de  Paris  8c 
la  direilion  Rivoy. 

Mais  l'additionaire  de  Denifart  a  très-bien  dé- 
montré que  cet  arrêt  n'a  rien  moins  jugé  que  notre 
queftion  (i). 


(1)   Voici  comme  il  s'txplique  dans  une  note  fur  V eurticlc 

Lods  &    ventes, 

€f  Dans  un  mc;Tioirc  imprimé  que  j'ai  fous  les  yeux  ,  or 
»  précend  que  cet  arrêt  eft  mal  rappotté;  qu'il  ne  s'agilfoit 
»  pas  d'une  adjudication  faite  en  juftice  ,  niais  d'un  pre- 
«  micr  contrat.  paOé  pardevant  M.  Poulletier  Se  fon  con- 
M  frère,  notaires  au  châtelet  de  Paris,  le  14  août  1738  , 
»  par  lequel  Jean  GifFart  a  acquis  de>  ditefteuts  des  ctéan- 
«  ciers  du  fieur  Rivoy,  deux  maifons  file-  à  Paris  rue  de* 
M  Vieilles  -  Etuves  ,  quartier  Saint  -  Honoré  ,  moyennant 
jj  Si.coo  livres  :  ce  contrat  lui  a  été  dtlivré  ;  il  l'a  faic 
x>  inlînuer  &  enfailîner  ;  &  par  quittance  du  13  janvier 
M  1739,  il  a  payé  67J0  livres  pour  les  Lods  &  vertes  de 
w  fon  acquifition  ,  au  fermier  de  M.  de  Vintimille  ,  alor* 
»  archevêque  de  Paris.  Il  a  joui  en  conféquence  de  ce» 
M  deux  maifons  ,  &  il  en  a  rrçu  les  loyers  en  qualité  de 
»  propriétaire  ,  animo  domini ,  pendant  i  3  anntes  ;  ii  avoic 
w  même  acquis  la  prefcriptic>n  de  dix  ans  entre  préfens,  con- 
>i  tre  toutes  dettes  &c  hvpothèques ,  fuivant  la  coutume  ;  ea 
>^  forte  que  vente  n'a  jamais  été  plus  confommée.  Au  bout 
»  de  13  années  de  propriété,  pod'eiiion  &:  jouifiance ,  6c 
t  par  un  ilU(Ct  C9^a(ca(  paHe  pardevant  les  ciêtnes  notaires 
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On  oppofe  encore  trois  arrêts  de  1607,  i^op 
&  I618,  rapportés  par  Ricard  dans  fon  commen- 
taire fur  la  coutume  de  Paris  ,  article  84 ,  Se  par 
Brodeaufur  M.  Louet,  lettre  A,  §.  z.  *. 

Mais,  1°.  Brodeau  lui-même  a  reconnu  par  fes 
dernières  notes,  qu'ils  ne  peuvent  avoir  lieu  que 
dans  le  cas  où  l'adjudicataire  eft  folvable,  &  qu'au- 
trement il  y  auroit  de  Tinjurtice  de  faire  réfléchir 
la  faute  fur  les  créanciers  ou  fur  les  débiteurs. 

*  z°.  Guyot  j  traité  des  fiefs  ,  tome  5  du  quint, 
chapitre  4  ,  §.  i  ,  obferve  que  dans  le  cas  de  l'un 
de  ces  arrêts  ,  l'adjudicataire  avoit  joui  dix  ans  ; 
qu'on  n' avoit  procédé  qu'aprèsx  ce  temps  à  la  folle 
enchère  ,  &  qu'ainfi  on  ne  peut  pas  tirer  à  cnnfé- 
quence  ce  qui  a  été  juçé  contre  lui  :  il  eft  difficile 
en  effet  ,  dans  de  pareilles  circonflances  ,  de  ne  pas 
regarder  l'adjudication  comme  foite  ,  en  quelque 
forte  ,  à  crédit  :  il  n'efl:  pas  ,  à  la  vérité  ,  au  pou- 
voir du  juge  ,  mais  il  dépend  des  créanciers  de  don- 
ner^ terme  à  l'adjudicataire  ;  &  puifou'on  peut 
aulîl  bien  le  faire  tacitement  qu'exprelTement ,  dès 
que  l'adjudication  a  été  fuivie  non  feulement  de 
la  prife  de  pofTefTion  ,  mais  encore  d'une  jouif- 
fance  effeftive  &  prolongée  pendant  un  certain 
temps  ,  pourquoi  ne  produiroit-elle  pas  un  Lods 
diftinfl  de  celui  de  la  revente  à  la  folle  enchère  ? 
N'y  a-t-il  pas  d'un  côté  vente  parfaite,  &  de 
l'autre  ,  réfolution  par  voie  de  diftraft  ,  c'ell-à-dire , 
fout  ce  qu'il  faut  ,  fuivant  les  principes  établis  ci- 
devant  ,  §.  zS  ,  dïflincllons  VI  &  Vil,  pour 
qu'on  ne  puiffe  plus  réfilier  un  contrat  ,  au  préju- 
dice des  droits  feigneuriaux  auxquels  elle  a  donné 
ouverture  ? 

Ce  qu'il  y  a  de  certain  ,  c'eft  que  dans  le  cas 
d'une  adjudication  faite  vraiment  &  expreffement  k 
ternie  ,    il  en   eft  dû  des  Lods  ,    indépendamment 


n  le  23  août  i7Ji,  les  direûeurs  des  créarciers  Rivoy  ont 
»3  rerendu  ces  deux  maifons  au  lieur  Guelle  de  Logiie  , 
"  moyennanc  67,100  livres  ;  &:  par  ce  fccond  contrat  ces 
»  dire'leurs  avoicnt  difpenfé  le  lieur  de  Logvie  de  payer 
«  les  Lods  &:  ventes  de  fon  acquilition  ,  &:  s'ctoient  char- 
«  gés  de  l'en  garantir  ;  en  forte  qu'on  voyoic  conf.lium 
^i  fiaudïs;  &z  l'événement  a  fuivi  de  jrès.  Le  fieur  de  Lo- 
"  grie  a  refufé  en  conféquence  de  payer  les  Lods  &:  ventes 
n  aux  fermiers  de  M.  de  Eeaumout  :  cela  a  donné  lieu  à 
»  une  inllance  dans  laque'le  les  direûeurs  ,  qui  ont  pris 
»  le  fait  &c  caufe  du  fieur  de  Logrie  ,  ont  redemandé  aux 
M  fermiers  de  feu  M.  de  Vintimille  les  6750  livres  quileur 
M  ^a voient  été  payées  le  x  3  janvier  1739,  pour  les  Lods  &  ventts 
»  du  premier  contrat ,  quoiqu'il  eût  été  pleinement  exécuté 
»  pendant  13  années;  mais,  par  l'arrêt ,  le  fieur  Logiie  a 
n  été  condamné  à  payer  les  Lods  Se  ventes  aux  fermiers 
»  de  M,  de  Beaumont  :  les  difecteur':  ont  été  condamnés 
aj  à  en  acquitter,  garantir  &  indemnifer  le  fieur  de  Logrie  , 
5»  déboutés  de  leur  demande  en  ré^'étition  contre  les  fer- 
«  niiers  de  M.  de  Vintimille,  &:  condamnés  aux  dépens  en- 
»»  vers  toutes  les  parties. 

»  C'eft  ainû  que  cet  arrêt  eft  rapporté  dans  un  mémoire  de 
»>  M'^.  Lambert ,  qui  obferve  que  les  circonftances  en  ont 
j»  été  tirées  de  la  minute  même  de  l'arrêt  au  greffe  de  la 
0  cour  ». 
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de  ceux  que  produit  enfuite  la  revente  à  la  folle 
enchère  (i).  Or  on  ne  peut  pas  coi>tcfi:er  que  la 
longue  tolérance  d'un  vendeur  à  lailTer  j-nùr  l'ac- 
quéreur fans  avoir  payé  le  prix,  n'équivale  a  la 
concelli-.n  expreffe  d'un  terme  ,  &  n'imprime  au 
contrat  le  caradièrc  d'une   vente  faite   à  crédit. 

Nous  difons  la  longue  tolérance  ,  &  c'eft  fur- 
tout  par  rapport  à  des  créanciers  pourfuivant  la  diC- 
cufîîon  des  biens  de  leur  débiteur  ,  que  cette  Ion- 
gueur  de  temps  eft  eflentieiie  pour  caractérifer  une 
préfomption  de  terme. 

Pocquet  de  Livonnière  fi)  enfejgne  cependant  que 
il  les  créanciers  ont  LiilTé  l'adjudicataire  prendre 
poiTefîIon  ,  &  ont  attetuiu  le  payement  ,  fans  dif- 
tinguer  fi  l'attente  a  été  longue  ou  non  ,  ils  font 
pour  cela  feul  cenfcs  lui  avoir  fait  crédit ,  &  qu'a- 
lors il  y  a  doubles  Lods  ,  fi  l'on  eft  par  la  fuite 
forcé  d'en  venir  à  une  vente  à  la   folle  enchère. 

Mais  cette  opinion  a  été  prolcritc  par  l'arrêt  du 
parlement  de  Dijon,  dont  il  fera  rendu  compte  à 
i'inftant  :  dans  l'efpèce  fur  laquelle  il  tft  intervenu  , 
l'adjudicataire  avoit  été  envoyé  en  poiltinon ,  Si  il 
avoit  fait  une  récolte  de  fiuits.  Cepcndan;  on  a 
jugé  que  le  défaut  de  payement  du  prix  avoit  tel- 
lement anéanti  l'adjudication  ,  qu'il  n  en  étoit  point 
dii  de    Lods. 

Poulain  du  Parcq  (5)  ,  fans  citer  cet  arrêt  ,  nous 
en  donne  la  véritable  raifon.  «  Lorfquc  le  prix  , 
»  dit-il ,  eft  payable  à  tern>e  ,  il  eft  certain  que 
»  la  repréfentalion  de  ce  piix  n'eft  p^dnt,  une  des 
n  claufcs  fubftanticlles  du  contrat  ,  parce  que  fides 
n  habita  efl  de  pretio.  Mais  peut-on  porter  le 
»  même  jugement  du  filence  des  créanciers  fur  le 
»  retardement  de  l'adjudicataire  à  configner  le  prix 
))  pour  lequel  il  ne  lui  a  pas  été  donné  des  termes  ? 
»  Ce  filence  n'eft  point  une  convention  entre  les 
»  créanciers  &  l'adjudicataire  -,  il  ne  change  point 
»  la  nature  de  la  condition  fubftantielle  ,  quj  eft: 
»  inhérente  à  la  vente  fins  terme  ;  &  [\  les  créan- 
»  ciers  ,  occupés  au  règlement  de  l'ordre  ou  à  fe 
»  défendre  contre  les  chicanes  d'un  débiteur  ,  né- 
w  gligent  de  pourfuivrc  l'adjudicataire  ,  peut-on  dire 
»  que  ce  retardement  fafle  aucun  changement  à  la 
)>   nature  du  contrat  »  ? 

Avant  de  terminer  ce  paragraphe  ,  il  faut  reve- 
nir un  moment  fur  une  queftion  que  nous  y  avons 
déjà  effleurée. 

11  s'af^it  de  favoir  fi  ,  dans  le  cas  oii  le  prix  de  la 
revente  à  la  folle  enchère  n'égale  pas  celui  de  la 
première  adjudication,  le  feigneur  eft   en  droit  de 


(1)  «Si  la  première  adjudication,  dit  Poulain  du  Parcq 
n  fur  l'article  52  de  la  coutume  de  Bretagne  ,  note  t,  avoïc 
31  été  faite  à  terme,  les  créanciers  devroient  s'inîpu:er  d'à- 
»  voir  fuivi  la  foi  de  l'adjudicataire  ,  oC  alors  il  n'y  auroit 
»  pas  d'injuftice  d  coUoquer  le  feigneur  par  pn:tércn;e  pour 
«  les  Lods  &  ventes  de  la  première  adjudication  «.  - 
(ï)  Traité  des  fiefs,  liv,  3  ,  chap,  4,  fel.  :, 
^)   Suc  U  coutume  de  Bretagne,  art.  52  ,   note  t, 
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demander  les  Lods  &  ventes  de  l'excédant  de  celle- 
ci  fur  celle-Li  ? 

Devolant  rapporte  un  a6le  de  notoriété  du  lo 
juillet  i6p3  ,  (.^ui  atteftc  qu'en  Iiretagnc  le  fei- 
gneur  ell  admis  fans  difriculté  à  le  taire  payer  les 
Lods  Se  ventes  de  cet  excédant  parie  premier  adju- 
dicataire. 

Mais  le  commentateur  de  cet  écrivain  prétend 
qu'on  ne  fuit  plus  depuis  long- temps  la  ma:;inie 
établie  par  cet  afte  de  notoriété  ;  &i  que  même  à 
l'époque  de  fa  date  il  éloit  déjà  intervenu  au  con- 
fcil  un  arrêt  du  z  aoiic  i6So,  qui  avoit  décidé  le 
contraire. 

«  J'ignore,  répond  Poulain  du  Parcq  (i")  ,  quels 
ï)   arrêts  ont   pu  cire    rendus  depuis  celui  de   i6So. 
»   Mais   il  ne   paroit    pas   décider    contre  le  droit 
»   du  feigneur  relativement  au  premier  adjudicataire  , 
»   pour  les  Lods   6c  ventes  de  l'excédant  de  la  pre- 
»   mière   adjudication.  Voici  l'efpèce  de   cet  arrêt. 
»   Les  héritages  de  la  fuccefilon  du  fieur  Duperrier 
V)   ayant  été  adjugés    au   baron  de  Kiccii  ,  pour  la 
T)   fomme  de    100,000  livres,    ils  furent  revendus , 
»  faute  de    payement  ,    à  la  folle  enchère  ,  &  la 
»   dame  Duperrier  s'en    rendit    adjudicataire    pour    ' 
»   la  fomme  de  50,000  livres."    Un   donataire   des 
»)   Lods  &  ventes  prétendit  que  les  droits  feigncu- 
»  riaux  de  la  première  adjudication  lui  étoient  dus. 
»  La  dame  Duperrier  le  conteRa  ;  ce  qui  annonce 
»  affez  clairement   que  c'éloit  contre  elle  que  la 
»  demande    étcit   formée.    Le  demandeur   tut   dé- 
»  bouté  ;  &c  il  n'étoit  pas  même  pofllble  de  juger 
j>  autrement  ,   en    fuivant   à    la   lettre   la   maxime 
»   attcftée    par   l'acte    de    notoriété    du    zo   juillet 
«    1691. 

«  En  effet  ,    cet  afte  de  notoriété  ne  donne  l'ac- 
>  tion    au   ieigneur  ,   pour  les   Lods   &  ventes   de 
»   l'excédant  de  la  première  adjudication  ,   que  con- 
»  tre  le  premier   adjudicataire  5  le  fécond   ne  pou- 
»  vaut  les  devoir    que  pour  le  prix  de    fon  adju- 
3»  dication  :  ainli  la    dame    Duperrier  ayant    été  la 
»   feule  attaquée  pour  les  Lods  &  ventes  de  la  pre- 
»   mière  adjudication  ,  le  déboutcment  étoit   inévi- 
»>  table.  Mais  l'arrêt  du  confcil  de  1680  ne  décide 
a>  pas  que  le  donataire  des  Lods  &  ventes  eût    du 
8»   être  débouté  ,  s'il  les  eût  demandés  au  fieur  de 
V  Klech   pour   l'excédant  du  prix  de    la  première 
Si  adjudication.    Peut -on    même   penfer   qu'ils  ne 
»  lui  enflent  pas  été  adjugés  ? 

j)  Il  ell  vrai  que  le  fieur  de  Klech  étoit  évincé 
»  par  l'effet  d'une  des  claufes  fubftantielles  de  fon 
»  contrat ,  &  c'étoit  un  motif  certain  de  défenfe  , 
»  fi  on  lui  avoit  demandé  les  Lods  &  ventes  de  tout 
j)  le  prix  de  fon  adjudication  :  mais  malgré  cette 
v>  éviftion  ,  il  demeuroit  débiteur  de  la  fomme 
»  de  10,000  livres  ,  qui  étoit  l'excédant  de  la  pre- 
»  mière  adjudication  fur  la  féconde.  Les  créaficiers 


(t)    Note  t  fur  l'article   52    d;  la    coutume    de    Ire- 
tagne. 
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«  &  l'héritier  du  fieur  Duperrier  avoient  une  aflion 
»  contre  lui  pour  le  payement  de  cette  fomme  -, 
»  de  forte  qu'à  leur  égard  le  prix  du  contrat  étoit 
»  toujours  de  100,000  livres  j  lavoir  ,  50,000  livres 
»  payables  par  la  dame  Duperrier  èc  10,000  livres 
»>  par  le  fieur  de  Kkch.  Or  ,  peut-on  douter  que 
»  les  Lods  &  ventes  ne  foicnt  dus  de  tout  ce  qui 
»  doit  tourner  au  profit  du  vendeur,  en  conlé- 
»   quence  de  la  vente  »  î 

Cette  dernière  raifon  paroît  fans  réplique  ,  Se  il 
ne  faut  pas  croire  ,  comme  on  pourroit  le  faire  du 
premier  coup-d'œil  ,  que  l'arrêt  du   parlement  de 
Dijon,  rapporté  par  Perler  (i)  fous  la  date  du  11 
janvier   1673  ,    ait  jugé    le  contraire:  il  ne  s'agit 
que  de  bien  pefer    le   récit  qu'en   fait  cet  auteur , 
pour    demeurer   convaincu    qu'il   ne   porte   aucune 
atteinte  aux  principes  établis  par  Poulain  du  Parcq. 
Le  fieur  Sallet  S'étoit  rendu  adjudicataire  de  quel- 
ques héiitages  fitués  en  Brefl"e  ,   pour  la  fomme  de 
2100  livres":   mis  en  poffeffion  de  ces  biens  ,  il  eut 
grand  foin  d'en  recueillir  les  fruits  ;   mais  il  ne  put 
ou  ne  voulut  pas  en  configncr  le  prix.  De  là  ,  nou- 
velle adjudication  à  fa  folle  enchère  ,  qui  ne  porte 
que   14:0  livres.  Le  feigneur  ,  après  avoir  rei^u  du 
deuxième  acquéreur  les  Lods  de  celle-ci  ,  demande 
à  Sallet  ceux  de  la  première  ,  non  pas  à  raifon  de 
i'excédant  de  noo  livres  fur  1400,  mais  en  entier. 
Sallet  s'y  oppofc.   11  eft  condamné  par  le  premier 
juge.  Sur  l'appel  l'affaire  eft  appointée  &  diftribuée 
à  M.  Pourtier  ,     doyen  de  la  cour.    L'avis    de  ce 
macriftrat  étoit  de  confirmer  la  fentence.  Celui  de 
M  le  premier   préfident  Eruflard  étoit  au  contraire 
d'infirmer  ,  &  de  mettre  fur  la  demande  du  feigneur 
hors  de  cour  &  de  procès.   Les  juges  purent  parti 
entre   ces  deux  opinions  ,    fuis  que  ni  eux   m  les 
parties  euffcnt  pcufé  à  la  quel^ion  de   favoir  fi  du 
moins  la  prétention   du  feigneur  n'étoit  pas  fondée 
quant  à  l'excédant  du   prix  de  la  première  adjudica- 
tion fur  celui  de   la  féconde  ;  &  par  l'événement  » 
ce  fut  le  fentiment  de  M.  Bruflard  qui   prévalut._ 

Cette  décifion  étoit  jufte  en  elle-même  :  «  Mais  _, 
»  comme  l'obferve  Raviot,  ce  qr.i  pouvcit  faire  ici 
«  plus  de  difficulté,  c'étoit  moins  de  favoir  fi  les 
«  doubles  Lods  étoient  dus  ,  que  de  déterminer  fur 
»  quel  pied  le  fimple  Lods  devoit  être  paye;,  h 
»  c'étoit  à  raifon  du  prix  de  la  première  adju.-.ica- 
«  tion  ou  de  la  féconde.  Il  ne  paroît  point  que 
»  cette  queftion  ait  fait  l'objet  de  la  contcltation  , 
»  puifque  le  problême  rouloit  feulement  fur  le 
«  point  de  favoir  s'il  étoit  dû  de  doubles  Lods  , 
«   Se  non  de  quelle  vente  ils  étoient  dus  ».  ^ 

Le  même  auteur  dit  que  le  fondement  de  1  ariet 
a  été  «  la  confufion  qui  s'eft  faite  de  la  première 
»  vente  avec  la  féconde  ,  devenue  la  fuite  &  le 
,>  complémem  de  la  première  «  -,  &  cela  elt  vrai. 
Mais  de  là  même   il  réfulte  clairement  que  le  prix 


(I)  Arrêts  notables  du  parlement  de  Dijon  ,    tome  i ,. 
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Aq  la  feconJe  adjudication,  Se  l'excédant  de  celui  de 
la  ^  première  ,  ne  f^nt  qu'un  Icul  &  même  prix; 
qu'on  ne  doit  coniidcrer  l'un  que  comme  le  fup- 
plément  d:  l'autre  ,  &  que  par  conféquent  le  fti- 
gneur  a  droit  aux  Lods  de  l'un  comme  aux  Lods 
de  l'autre. 

Au  parlement  de  Normandie  Qn  confidère  la 
folle  enchère  ,  non  comme  une  p ulie  du  prix  ,  mais 
comme  une  peine  ,  &  d'après  cela  on  j'ige  que 
les  droits  feigneuriaux  n'en  font  point  dus.  Baf- 
nage,  article  171,  en  rapporte  un  arrêt  du  27 
juillet   1630. 

§.  XXX.  Du  firmlcr  de  la  fdgnzurie. 

I.  Lorfque  le  fermier  d'une  terre  a  dans  fon  bail 
les  droits  feignenriaux  ,  il  ne  peut  pas  être  dou- 
teux qu'il  ne  lui  foit  dû  des  profits  de  fiefs  &  des 
Lods  à  toutes  les  mutations  qui  fe  font  àzs  fiefs 
televans  ou  des  cenfiv^es  tenues  de  la  terre  qu'il  a 
prife  à  ferme  \  &  rien  n'eft  plus  jufte  ,  puif^ue 
ces  droits  font  partie  de  fon  bail  ,  &  que  dans  la 
vue  de  ces  profits  il  a  porté  plus  liaut  le  prix 
de  fon  bail   qu'il  n'auroit  fait   lans  cela. 

Cette  vérité  eft  fi  certaine  ,  fi  générale  ,  que 
quand  ce  feroit  le  feigneur  même  dont  il  eft  fer- 
inier  qui  leroit  des  acquifitions  dans  fa  mouvance 
ou  dans  fa  cenfive  ,  il  ne  laifTcroit  pas  de  pouvoir 
en  exiger  les  droits  ordinaires.  Voyez  ci -devant 
§.   6  ,  nombre   3. 

.  II.  Par  la  même  raifon,  il  n'eft  pas  au  pouvoir 
du  feigneur  de  remettre  ni  de  modérer  les  Lods 
au  préjudice  de  celui  à  qui  il  les  a  affermés.  C'eft 
ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  parlement  de  Provence 
du  z6  juin  1687,  rapporté  par  Boniface,  tome  4  , 
livre    1  ,  titre    i  ,  chapitre   17. 

Le  même  arrêt  a  décidé  que  le  feigneur  n'eft 
point  tenu  dans  ce  cas  de  garantir  à  l'acquéreur 
la  remife  qu'il  lui  a  faite,  il  eft  en  effet  de  prin- 
cipe qu'il  n'y  a  point  de  garantie  en  matière  de 
donation  •,  &  c'eft  bien  donner  ,  que  de  remettre  des 
droits  fcigneuriaux  qui    font  ouverts. 

III.  Un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  15)  juin 
iéo3  ,  rapporté  par  Peleus  en  fes  aûions  forenfes , 
livre  3  ,  §.  81  ,  a  jugé  que  l'acq^uéreur  d'une  terre 
mouvante  d'un  fief  tenu  en  faifie  réelle  ,  ne  peut 
pas  payer  les  Lods  &  ventes  au  propriétaire  ,  & 
que  pour  l'avoir  fait ,  il  eft  obligé  de  payer  une 
féconde  fois  an  fermier  judiciaire,  fauffon  recours. 

IV.  Dans  le  cas  d'une  vente  qui  a  été  précédée 
d'une  promeffe  de  vendre,  à  qui  font  dus  les  Lods  , 
ou  du  fermier  qui  exiftoit  au  temps  de  la  pro- 
niefle  ,  ou  de  celui  qui  l'étoit  lors  de  la  vente  ? 
D'après  les  principes  établis  ci-deffus,  §.  4  ,  il 
eft  aifé  de  concevoir  que  le  premier  ne  peut  pas 
les  prétendre  ,  &  c'eft  en  effet  ce  qu'a  décidé  un 
arrêt  du  parlement  de  Bretagne  du  14  mars  1608  , 
rapporté  par  Sauvageau  fur  du  Fail  ,  livre  i  , 
chapitre  45:5:. 
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V.  Lorfqu'il  fe  fait  vjh;  donation  avec  réterv'e: 
d'ufufruit ,  Se  qu'il  eft  dû  d.;5  Lods  pour  cet  adte, 
eft-ce  au  fermier  du  temps  du  contrat ,  ou  à  celui 
du  temps  où  eft  décédé  le  donateur ,  qu'ils  appat- 
ti.nnent  ?  Maiilart,  fur  l'article  i8  de  la  coutume 
d  Artois  ,  noaibre  28  ,  fait  mention  d'un  arrêl  qui 
juge  en  taveur  du  premier.  Il  a  été  rend'i  dans 
la  coutume  de  Monididicr  le  7  mai  1709  ,  an 
rapport  de  M.  de  Caftaignercs  ,  Confeiller  à  la 
quatrième  chaiiibre   d'-'s  enquêtes. 

Il  en  eft  autrement  dans  le  cas  d'une  vente  con- 
ditionnelle. Ce  n'eft  pas  au  fermier  du  temps  de 
raccompiiiTement  de  la  ccilioa  ,  mais  à  celui  du 
temps  du  contrat  qu'en  app^rtie'inent  les  Lods. 
C'cil  ce  qui  a  été  jugé  par  un  anët  du  parlement 
de  Provence  du  8  mars  1631  ,  rappor:é  ci-devant, 
§.    15?. 

VI.  Dans  une  vente  par  décret  ,  on  ne  donne 
pas  les  Lods  au  fermier  qui  exifte  au  moment  de 
la  diftiibution  des  deniers  ,  mais  à  celui  du  temps 
de  l'adjudication.  Ainfi  l'a  décidé  un  arrêt  du  Par- 
lement de  Rouen  du  1;  Décembre  t-;5i  ,  rap- 
porté dans  le  commentait e  de  Bafnage,  article  171. 

VII.  Dans  une  vente  à  faculté  de  rachat,  eft-ce 
au  fermier  du  temps  du  contrat  ,  ou  à  celui  du 
temp,  on  expire  le  réméré,  que  doivent  appartenir 
les  Lods  ? 

Cette  queftion  s'eft  préfentée  en  1584  dans  la 
coutume  du  Maine  ,  fui/ant  laquelle  il  n'eft  point 
dii  de  droits  fcigneuriaux  pour  une  pareille  vente  , 
quand  le  rachat  eft  effcvflué  dans  les  neuf  ans  } 
&  par  arrêt  prononcé  en  robes  rouges  le  13  Dé- 
cembre ,  il  a  été  jugé  en  faveur  du  fermier  du 
temps  du  contrat.  On  peut  voir  dans  le  recueil 
d'y\nne  Robert  (  i  )  ,  qui  avoit  plaidé  la  caufe  ,  le 
détail  des  moyens  qu'on  y  employoit  de  part  ôc 
d'autre. 

A  plus  forte  raifon  doit-on  ju^er  de  même  dans 
les  coutumes  qui  n'exemptent  pas  des  Lods  &c  ventes 
les  contrats  faits  avec  claufe   de  réméré. 

VIII.  On  a  vu  plus  haut,  §.  IV  ,  diiUnftion  I  , 
nombre  V,  que  l'amortiflement  fait  à  prix  d'ar- 
gent de  la  faculté  de  rachat ,  eft  fujet  aux  Lods  , 
parce  qu'il  forme  le  complément  du  prix  de  la 
vente. 

De  là  naît  la  queftion  de  favoir  fi  c'eft  au  fer- 
mier du  temps  de  l'amorliffement  que  ces  Lods 
font  dus  ,  ou  s'ils  appartiennent  à  celui  du  temps 
du  contrat. 

Carondas,  dans  fes  ohfervatlons  ilu  droit  français  ^ 
article  droits  ,  cite  ,  en  fweur  du  premier  ,  an 
arrêt  du  parlement  de  Paris  du  y  jmvier  1563, 
&  un  autre  du  parlement  de  Bretagne  du  30  oc- 
tobre 157e. 

C'eft  aufli  la  décifion  de  Maynard  ,  livre  6  ,  cha-^ 


(i)    Rirum  judicatar.im  ,  lib, -j ,  cap.  is. 
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pitre  îS.  Il  fcmble  même  faire  entendre  que  le 
paiiement  de  Touloule  Ta  également  jugé  de  la 
iorte  par  arrêt  du  14  juillet  15 Si- 
Mais  Guyoc  ,  traité  des  Lods  ,  chapilte  4  ,  fec- 
tion  5  ,  nombre  1 1  ,  &  Fonmaur ,  nombre  411,  ont 
très-juftement  trondé  celte  jurifprudence.  L'extinc- 
tion de  la  faculté  de  rachat  n'ell  pas  une  féconde  uente, 
ce  n'eft  que  la  confirmation  de  la  première  :  c'eft 
donc  à  la  première  vente  qu'elle  le  réfère  ;  elle 
en  fait  partie  ,  &c  par  conléquent  c'eft  du  jour  de 
cette  vente  que  doit  être  fixée  l'époque  des  Lods 
auxquels   elle    donne  lieu. 

Auflî  le  parlement  de  Bretagne  n'a-t-il  pas 
balancé ,  peu  de  temps  après  l'arrêt  dont  pa'le 
Carondas ,  à  fe  réformer  lui-même  fur  ce  point. 
On  trouve  dans  le  recueil  de  du  Fail  ,  livre  i  , 
chapitre  455  ,  un  arrêt  du  11  mars  1^78,  qui  ad- 
juge au  fermier  du  temps  du  contrat ,  les  Lods  d'un 
fupplément  de  prix  donné  pour  l'amortifTement  du 
droit  de  réméré.  L'auteur  remarque  que  le  fuc- 
ccfleur  de  ce  fermier  fe  prévaloit  de  l'arrêt  de 
njyô  ,  mais  que  le  parlement  en  a  reconnu  Ter- 
reur ,  &c  n'y   a  eu  aucun  égard  *. 

IX.  Voici  une  efpèce  que  la  ThaumafTicre  rap- 
porte fur  l'article  zo  du  titre  des  cenfives  de  la 
coutume  de  Betri  ,  &  fur  laquelle  il  dit  avoir  été 
confjlté. 

Un  particulier  vend  fon  héiitage  à  un  autre  fous 
fîgnature  privée  j  l'acquéreur  entre  en  poneflion  de 
cet  héritage  ,  &  en  jouit  deux  ans ,  après  lefquels 
ils  pafTent  contrat  pardevant  notaires  &  témoins, 
Celui  qui  étoit  fermier  de  la  fcigneurie  lors  du 
fécond  afte  ,  n'avoit  pas  la  ferme  lors  du  premier. 
Conteftation  fe  forme  entre  les  deux  fermiers  pour 
le  payement  des  Lods  &  ventes.  Je  répondis,  le 
4  feptembre  15^6,  qu'ils  ctoient  dus  au  premier 
fermier  ,  parce  que  la  vente  ,  quœ  folo  confenfu 
perfzcitur  ,  étoit  non  feulement  parfaite  ,  mais 
même  exécutée  ,  &c  qu'il  en  étoit  fait  mention  par 
ce  contrat. 

X.  Lorfqu'un  mineur  ou  une  femme  ratifie  des 
aliénations  précédemment  faites  par  le  tuteur  ou 
le  mari,  les  Lods  appartiennent- ils  à  celui  qui 
eft  feigneur  ou  fermier  lors  de  la  ratification,  ou 
bien  à  celui  qui  l'étoic  à  l'époque  du  contrat  ? 

La  ratification  cjue  fait  le  niineur  des  atles  paiTés 
par  fon  tuteur  pendant  fa  minorité  ,  a  un  effet  ré- 
îroaftif  au  jour  de  la  pafTation  de  l'afte  :  il  n'en 
eft  pas  de  même  de  la  femme  ;  le  confentement 
qu'elle  donne  à  l'aliénation  de  fes  propres ,  faite  par 
ion  mari  ,  ne  la  valide  que  pour  l'avenir.  Cette 
aliénation  n'exifte  donc  réellement  que  du  jour  de 
la  ratification  ;  les  droits  qui  en  réfulfent  appar- 
tiennent donc  inconteftablement  à  celui  qui  eft 
feigneur  ou  fermier  à  l'inftant  de  cette  ratification. 

XL  Lorsque  l'acquéreur  d'un  héritage  eft  évincé 
par  les  fur-enchères  des  créanciers  de  fon  vendeur ,  il 
ji'eft  dîi  qu'un  feul  droit  de  Lods ,  taat   poui  la 
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première  vente  que  pour  l'adjudication  ,  Se  le 
feigneur  eft  libre  de  prendre  ce  Lods  fur  le  prix 
du  contrat  ,  ou  bien  tur  celui  du  décret  ;  c'elt  la 
difpofition  de  l'article  84  de  la  coutume  de  Paris  j 
*  &,  comme  on  l'a  vu  ci-devant  ,  §.  XXIX,  dif- 
tinction  V  ,  nombre  IV,  elle  forme  le  droit  com- 
mun du   royaume  *. 

Cette  jurifprudence  fait  naître  la  qucftion  fui- 
vante.  On  luppofe  que  ,  dans  l'intervalle  de  la 
vente  au  décret  ,  la  leigneurie  dominante  a  changé 
de  fermier  ,  Se  l'on  demande  auquel  des  deux  ap- 
parùenncnt  les  Lods  ,  ou  au  fermier  du  temps  de 
radjudication  ,  ou  à  celui  qui  l'étoit  à  l'époque  du 
contrat  volontaire.  La  queftion  a  été  jugée  en 
faveur  de  ce  dernier,  par  un  arrêt  dont  Guyot  a 
recueilli  les   détails  avec  beaucoup  de  foin. 

Cet  arrêt  a  été  rendu  le  16  mars  1711  i  la 
féconde  chambre  des  enquêtes  ,  au  rapport  de  M. 
Fontaine  ,  pour  Bénigne  Guerin  ,  légataire  uni- 
verfel  de  Simon  le  Blanc  ,  fermier  général  de  la 
terre  Se  fcigneurie  de  Hanches  ,  appelant  d'una 
fentence  du  juge  d'Epernon  ,  du  30  juillet  1709  y 
contre  Jacques  Flope  ,  écuyer  ,  feigneur  d'Auvil- 
licrs ,  feul  héritier  d'André  de  Vuyer  ,  écuyer  , 
feigneur  de  Boinville,  intimé  :  c'étoit  dans  la  cou- 
tume de  Montfort.  Voici  le  f\it  ,  tiré  du  mémoire 
de   M^.  Guérin  de  Boisrenard  ,  avocat. 

Le  8  août  16^1 ,  vente  faite  à  Claude  Garnier  par 
Claude  Vaillard  &  Antoinette  Chalanges  fa  femme  , 
feule  héritière  bénéficiaire  de  Germain  Chalanges  Se 
P^lifibcth  BufFez  Ces,  père  &  mère ,  du  fief  Sau- 
villiers,  relevant  de  la  feigneurie  de  Hanches.  Le 
prix  6) 00  liv. Stipulation  de  décret  volontaire;  dé- 
cret commencé  au  ch.îtelet  de  Paris  ;  nombre  d'op- 
pofitions  de  la  part  des  créanciers  de  Germain 
Chalanees  ;  quelques  uns  demandèrent  que  le  fief 
leur  fut  adjuge  ,  comme  plus  anciens  créanciers  , 
&  donnèrent  requête  à  cette  fin. 

Le  XI  mars  ^6^6  ,  fentence  contradi<5loire  qui 
l'ordonne  ainfi  ,  &  enjoint  aux  créanciers  de  repré- 
fenter  leurs  titres. 

Le  1$  feptembre  i  (î8 3  ,  fentence  entre  les  créan- 
ciers de  Germain  Chalanges ,  père  des  ven:ieurs  , 
le  ûeurleVafTor  pourfuivant  le  décret,  &  Garnier, 
partie  faifie  ,  par  laquelle  le  fief  d'Auvilliers  eft 
adjugé  au  fieur  de  Boinville  ,  moyennant  6915  li- 
vres ,  montant  de  l'ellimation  qui  en  avoit  été 
faite.  Cette  adjudication  lui  eft  faite  comme  plus 
ancien  créancier  ,  avec  reftitution  de  fruits  ;  & 
comme  Garnier  avoit  payé  le  quint  au  nommé 
Bouvart  ,  on  ordonne  qu'il  le  déduira  fur  les 
fruits. 

Le  iî  juin  1686  ,  le  fieur  de  Boinville  f;ùt  la 
foi  &  hommage  au  feigneur  de  Hauchcs ,  offre  de 
payer  les  droits,  s'ils  font  dus,  mais  foutient  qu'ils 
ne  Je  font  pas ,  parce  que  Garnier  évincé  les  a 
payés  à  Bouvart ,  &  les  a  retenus  fur  les  fruits  : 
il  offre  de  payer  l'excédant.  Le  feigneur  de  Hau.- 
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clies  ne  pouifaivit  pas  ,  il  avoit  affermé  fes  droils 
à  Simon  le  Blanc  ,  repiéfcnté  par  Bénigne  Gué- 
rin,  à  compter  du  premier  janvier  167^),  jufqu'au 
dernier  de  1685,  6-  il  avait  les  anciens  droits 
cèdes  ,  Se  il  étoit  le  même  feigneur  qu'en  165  i  j 
c'eft  ce  qui  fe  voit  par  le  mémoire  de  M^.  Guerin , 
où  il  étabiifloit  qu'il  étoit  indifférent  de  favoir 
fi  l'adjudication  étoit  fubrogée  à  la  vente  faite  à 
Garnier  en  i6f  i  ,  ou  fi  elle  en  étoit  indépendante 
{pane  que  dans  l'un  &  dans  Vautre  cas  k 
feigneur  de  Hanches  ou  fon  fermier ,  qui  le  re- 
préfentoit ,  pouvait  ufer  de  la  faculté  de  l'ar- 
ticle 7p    de  Paris  ,   comme    étant  feigneur   en 

Simon  le  Blanc  étoit  mort  alors  ;  Bénigne  Gue- 
ijn  ,  fon  légataire  univerfel  ,  ignoroit  la  mutation; 
les  chofes  reitèrent  fur  ce  pied  jufqu'en  1708. 

Le  ^9  décembre  1708  ,  Bénigne  Guerin  ,  en 
qualité  de  légataire  univerfel  de  Simon  le  Blanc  , 
fermier  de  Hauches ,  &  ayant  fes  anciens  droits  , 
<^onna  (a  requête  au  juge  d'Epernon  pour  aiïîgner 
les  héritiers  du  fieur  de  ,Boin\'ille  ,  à  l'effet  d'ex- 
hiber les  titres  d'acquifition  du  fief  d'Auvilliers  , 
payer  le  quint, &  cependant  permis  de  faifir  entre  les 
mains  des  fermiers  d  Auviiliers.  Ordonnance  du  juge 
aux  fins  de  la  requête  ,  &  faifie  arrêt.  Le  fieur 
Stopa,  héritier  du  fieur  de  Boinville  ,  adjudicataire 
de  ce  fief,  intervint,  prit  le  fait  &  caufe  de  fes 
fermiers  ,  foutint  Guerin  non  rccevable.  Le  zi  fé- 
vrier 1709  ,  appointement  en  droit.  Le  50  juillet 
11709  ,  fentence  par  forclufion  ,  qui  déboute  Gue- 
rin. Appel.  Procès  conclu  à  la  féconde  chambre 
des  enquêtes. 

Le  fieur  Stopa  employoit  trois  moyens  prin- 
cipaux pour  foutenir  le  bien  jugé  de  la  fentence. 
ii^.  L'adjudication  du  zi  feptembre  1683  "ctoit 
•point  à  prix  d'argent  ;  le  fieur  de  Boinville  n'a- 
voit  rien  débourfé  :  donc  point  de  quint.  z°.  En 
tout  cas  l'adjudication  de  1683  &  le  contrat  de 
vente  faite  à  Garnier ,  ne  faifoient  qu'un  feul  & 
même  titre  ,  &  Garnier  a  payé  les  droits  de  la 
première  vente.  3°.  Quand  il  y  auroit  une  option, 
elle  apparticndroit  au  fieur  Stopa  ,  créancier  de 
Garnier. 

Guerin  répondit  t  1°.  que  fi  le  feu  ficnr  de 
Boinville  n'avoit  rien  débourfé ,  l'adjudication  lui 
avoit  été  faite  ,  comme  plus  ancien  créancier  de 
Germain  Chalanges  ,  père  des  vendeurs  de  Gar- 
nier,  pour  la  fomme  de  6515  livres  ;  que  c'étoit 
une  dation  en  payement,  qui  équipolloit  à  vente, 
&  par  conféquent  devoir  les  droits. 

z°.  Que  fi  Garnier  s'étoit  rendu  adjudicataire  pour 
/  le  même  prix  que  celui  de  fon  contrat,  fon  adjudication 
&  fon  contrat  n'auroient  été  qu'un  même  titre  -,  mais 
que  le  décret  étant  devenu  forcé  ,  foit  que  Garnier 
fe  fitt  rendu  adjudicataire  ,  foit  que  ce  fût  un  autre, 
dès  qu'il  y  avoit  un  prix  plus  fort  ,  le  premier 
{èigneur  avoit  le  choix  des  deux  ,  fuivant  les  ar- 
ticles 79  &c  84  de  la  coutume  de  Paris  ,  auxquels 
peile  de  Montfoit  n'étoit  poiuc  conUaiie. 
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Enfin  ,  que  le  fieur  Stopa  ne  pouvoit  avoir  l'op- 
tion ,  comme  créancier  exerçant  les  droits  de  Gar- 
nier ;  l'article  79  de  Paris  ne  donnoit  ce  choix 
qu'au  feigneur;  que  ce  que  le  fieur  Stopa  pouvoit 
prétendre  ,  étoit  que  le  feigneur  lui  rtfliluât  les 
anciens  droits ,  ou  les  imputât  Tur  les  nouveaux  :  ce 
que  Guerin  oiTroit  de  faire  ,  s'il  étoit  ainfi  ordonné. 

Sur  le  tout  ,  arrêt  par  lequel  on  met  l'appel- 
lation &  la  fentence  doiit  ell  appel  au  néant  ; 
émendant  ,  ayant  égard  à  la  requête  de  Bénigne 
Guerin  du  17  juin  1711  ,  on  condamne  le  lîeur 
Stopa  ,  héritier  du  fieur  de  Eoînville  ,  adjudicataire  , 
à  payer  à  Guerin  la  fomme  de  1385  livres  pour 
le  quint  ,  en  rendant  ou  précomptant  par  Gue- 
rin ,  fuivant  fes  offres  ,  ce  qui  avoit  été  payé  pac 
Garnier  au  nommé  Bouvart  pour  les  droits  de 
fon  acquifition  :  on  condamne  le  fieur  Stopa  à 
tous    les  dépens. 

Cet  arrêt,  en  ordonnant  la  reftitution  ou  im- 
putation des  preiniers  droits ,  juge  bien  nettement 
que  l'option  des  (econds  droits  appartcnoit  au 
fermier  lors  du  contrat.  On  fe  rappelle  que  Guerin , 
ou  du  moins  Simon  le  Blanc  ,  dont  il  étoit  léga- 
taire ,  avoit  la  cellion   des  anciens  droits. 

*  La  Jurifprudence  du  parlement  de  Dijon  eft 
en  ce  point  conforme  à  celle  du  parlement  de 
Paris.  Raviot  fur  Perricr ,  queftion  114  ,  nombre 
9,  rapporte  deux  arrêts  des  17  mai  1631  &  7 
mai  1657,  par  lefquels  la  première  de  ces  cours 
a  jugé  que  les  Lods  étoient  dus  au  fermier  du 
icjiips  du  contrat ,  à  l'exclufion  de  celui  du  temps 
de  l'adjudication  faite  fur  un  décret  volontaire  ,  de- 
venu forcé. 

Les  mêmes  principes  s'appliquent  au  cas  du 
décret  pratiqué  en  conféquence  du  délaiffement  par 
hypothèque  que  fait  l'acquéreur.  Un  arrêt  du  par- 
lement de  Paris  du  mois  de  mars  1637,  rapperté 
par  Brodeau  fur  l'article  79  de  la  coutume  de 
Paris  ,  nombre  \r\  z.  décidé  que  dans  cette  efpèce 
les  droits  appartiennent  au  fermier  du  temps  de 
la  première  acquifition ,  &  non  pas  à  celui  du 
temps  du    décret  *. 

XII.  Autre  queflion.  On  a  vu  ci-devant  ,  §.  20  , 
que  ,  dans  la  coutume  de  Melun  &  quelques  autres 
femblables  ,  leS  Lods  &  ventes  qui  fe  payent  pour 
les  baux  à  rentes  rachetables  ,  ne  font  exigibles 
qu'au  moment  où  le  preneur  rachète  effeftivement 
ces  rentes.  Cela  pofé ,  on  demande  s'ils  appar- 
tiennent à  celui  qui  étoit  fermier  lors  des  baux  à 
rente  ,  ou  à  celui  à  qui  ces  droits  font  affermés  lors 
du   rachat. 

Pour  la  décifion  de  cette  queftion  ,  il  faut  voir 
d'uboid  quels  font  les  termes  de  la  coutume  de 
Melun  ;  enlùite  il  faut  examiner  les  principes  6c 
l'ufage. 

L'article  \zz  de  la  coutume  de  Melun  porte  , 
que  fi  l'héritage  chargé  de  cens  efl  baillé  à  rente 
rachitahle  à  temps  ou  à  toujours  ,  ne  fera  payé 
aucun  droit  de  Lods  &  ventes  au  feigneur  ,finon 
quand  ladite  rente  fera  rachciéc. 
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L'interprétation  natuielie  de  cet  article  eft ,  que 
quoique  les.  droits  apparti;^nnent  au  feigneur  des 
riaft.int  du  bail  à  rente  ,  &  par  conféquent  à  Ton 
fermier  ,  néanmoins  ils  ne  font  exigibles  que  lors 
du  rachat  de  la  rente;  ce  font  des  droits  acquis 
lors  du  bail  à  rente  ,  mais  qui  ne  fe  payent  que 
dans  le  temps  du  rachat,  dies  cefjît ,  J'ed  nondum 
^^nit  :  c'eit  la  feule  ditrércnce  qu'il  y  a  entre  cette 
coutume  &  l'aLticle  83  de  la  coutume  de  Paris, 
où  les  droits  dus  par  les  baux  à  renie  rache- 
table  font  exigibles  en  même  temps  qu'ils  font 
acquis. 

Cette  interprétation  de  l'article  122,  de  la  cou- 
tume de  Melun  ,  ell  conforme  aux  principes,  aux 
arrêts  ,  &   à   l'ufage. 

11  efi:  de  principe  ,  que  pour  juger  des  adions 
qui  naiffent  en  vertu  des  contrats  ,  on  doit  tou- 
jours regarder  le  temps  du  contrat  ,  &  non  pas  le 
temps  auquel  les  conditions  du  contrat  font  ac- 
complies :  Semper  in  flipulatïonlbus  id  tcmpiis 
fpeciatur  quo  contrahlmus.  U  faut  toujours  re- 
monter à  la  fource  qui  produit  le  droit  ou  l'ailion  ; 
c'eft  ce  que  décide  Dumoulin  en  ces  termes  :  Début 
attende  tempus  quo  jura  fimel  ccxperunt  deberi  ; 
jed  (iatim.  quod  feudum  vendituin  veL  donatum 
ejï -,  mcipiunt  deheri  jura  feudalui ,  &  illicà  eo- 
rum  obligatio  e/î  fùnnata,  &  ceffit.  De  là  vient 
que  dans  les  contrats  à  faculté  de  réméré  on  ne 
révoque  pas  en  doute  que  les  droits  n'appartiennent 
au  feigneur  ou  au  fermier  qui  étoit  lors  du  contrat, 
&  non  pas  à  celui  qui  i'ctoit  lors  du  réméré;  on 
l'a  aiafî  ju^é  par  un  arrêt  folennel  du  iz  décembre 
1584  ,  &  c'eil  une  jurifprudence  confiante,  qui  a  été 
fuivie  inviolablemcnt  depuis  cet  arrêt  :  on  a  décidé 
qu'il  falloit  reo;ard:r  feulement  le  temps  du  contrat, 
Jolum  tempus'infpïcitur  quo  contracîus  iiiitus  efi. 
U  y  a  bien  plus  de  raifon  de  le  décider  dans  Tef- 
pcce  d'un  bail  à  rente  rachetable  ,  puifque  ,  lors 
du  bail  à  rente  ,  l'acquéreur  devient  propùetaire 
incommutable  ;  il  fe  fait  un  véritable  changement 
de  cenlîtaire  &  de  vaflal;  au  lieu  que  dans  le  ré- 
méré il  ell  incertain,  lors  du  contrat  à  faculté  de 
réméré  ,  fi  l'acquéreur  fera  propriétaire  ;  il  ne  com- 
mence à  être  véritablement  tel  ,  qu'après  l'expi- 
ration du  temps  marqué  pour  la  faculté  de  réméré  : 
li  ,  nonobftant  cette  incertitude  ,  on  juge  que  les 
droits  appartiennent  au  fermier  qui  étoit  au  temps 
du  contrat  de  réméré  ,  &  non  pas  à  celui  qui  étoit 
fermier  lorfque  les  droits  fe  payent,  après  que  le 
temps  pour  exercer  le  réméré  efi  expiré  ;  on  doit 
le  décider  ayec  beaucoup  plus  de  fondement  dans 
l'efpcce  du  bail  à  rente  rachetable ,  où  l'acquéreur 
a  tellement  la  propriété  ,  que  s'il  contracte  àes 
dettes  dans  l'entre-temps  du  bail  à  rente  &  du 
rachat,  fes  créanciers  ont  leur  hypothèque  fur  l'hé- 
ritage donné  à  rente  rachetable  ,  au  lieu  que  les 
créanciers  intermédiaires  du  vendeur  n'en  peuvent 
prétendre  aucune. 

Ainfi  ,  rien  n'eft  plus  conforme  aux  principes , 
g,uc  de  décider ,  dans  ia  coutume  de  Melun ,  que 
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les  droits  doivent  appartenir  au  fermier  qui  exîftôît 
lors  du  bail  à  rente  ,  &:  non  pas  à  celui  qui  l'étoit 
Icrs   du    rachat. 

U  y  a  d'ailleurs  dans  les  arrêtés  de  la  cinquième 
chambie  des  enquêtes,  recueillis  par  le  Piêlre,un 
arrêt  du  5  té\  rier  1618,  qui  juge  ainfi  la  queftion. 
Voici  comment  s'explique  ce  magifirat  :  Jugé  en 
la  coutume  de  Meaux ,  que  d'un  contrat  de 
bail  à  rente  rachetable  ,  &  ladite  rente  étant 
rachetée  ,  L's  Lods  &  ventes  font  dus  au  fermier 
du  feigneur  qui  étoit  au  temps  du  contrat,  & 
non  à  Celui  du  temps  du  rachat  de  la  rente. 
Cet  arrêt  doit  être  d'une  autorité  d'autant  plus 
grande  ,  que  celui  qui  nous  le  retrace  en  avoit 
une  parfaite  connoitlance  ,  &  ne  pouvoit  pas  fc  mé- 
prendre fur  les  moûk  qui  l'avoient  diéié,  puifqu'ii 
eft  rendu  à  fon  rapport  ;  ainfi  ,  on  ne  peut  pas 
prétendre  qu'il  foit  intervenu  fur  des  circonftances 
particulières. 

Cet  arrêt  eil  rendu  dans  la  coutume  de  Meaux, 
qui  porte  ,  que  pour  héritages  baillés  à  rente  per- 
pétuelle ou  à  rachat  n'eji  dû  droit  de  Lods  ou 
ventes  ,  f  ladite  rente  n'étoit  rachetée.  Ce  font 
les  termes  de  l'article  \$\  ,  Se,  comme  l'on  voit, 
ils  font  bien  plus  forts  que  ceux  de  la  coutume  de 
Melun,  qui  dit  feulement ,  qu'il  ne  fera  payé  de 
droits  que  lors  du  rachat.  Ainii,  quand  les  termes , 
ne  J'era  payé  ,  fignifieroient  la  même  chofe  , 
dans  la  coutume  de  Melun  ,  que  ceux-ci  j  qui  ne 
fera  dû ,  il  feroit  toujours  vrai  de  dire ,  fuivant  ce 
qui  a  été  jugé  par  cet  arrêt  ,  que  le  mot  dû  ne 
veut  dire  autre  chofe  qu'exigible.  C'tfl  dans  ce 
fens  qu'on  doit  entendre  ce  que  difent  Coquille  & 
Brodeau  fur  cette   queffion. 

Non  feulement  les  principes  &  les  arrêts  déd^ 
dent  en  faveur  du  précédent  fermier,  mais  il  a  pour 
lui  un  ufage  inviolablemcnt  obfervé  dans  la  cou- 
tume de  Melun. 

Il  eft  certain  que  l'ufage  efi  le  meilleur  &  le 
plus  fidèle  interprète  des  lois  &:  des  coutumes,  op- 
tima  legum  interpres  confueiudo  ;  or,  l'ufage  eft, 
dans  la  coutume  de  Melun  ,  que  les  droits  fe  payent 
au  fermier  du  temps  du  bail  à  rente,  &  non  pas 
à  celui  du  temps  du  rachat.  Cet  ufage  cff  juflifié  par 
deux  ad;es  de  notoriété;  fuivant  le  premier  ,  donné 
à  la  prévôté  de  Melun  le  16  janvier  ifi^4,  le 
prévôt ,  le  fubflitut  de  M.  le  procureur  général ,  Se 
quinze  procureurs  de  ce  fiége  ,  qui  pofïulent  auflî 
au  bailliage,  déclarent  que  de  tout  temps  la  coutume 
&  l'ufage  ont  été  de  payer  les  droits  de  Lods  & 
ventes  de  baux  à  rentes  aux  receveurs  du  temps 
defdits  baux  à  rente  ,  lorfque  les  rachats  s'en 
font  faits  ,  &  non  à  ceux  du  temps  de  fût  s  ra- 
chats ,  &  qu'il  y  a  plufieurs  fentences  ,  tant  à 
ce  fzége  qu'au  bailliage  &  au  préftdial ,  qui  l'ont 
ainfi  jugé.  Ce  font  les  termes  de  cet  afte  de  no- 
toriété- .  . 

Les  officiers  &  les  praticiens  du  bailliage  de 
Milly  déclarent  la  même  chofe  dans  un  a^ite  de  QO^ 
toriété  du  a  8  juillet  i6^J. 
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%•     XXXI.  Quotité  du  droit  de  Lods  &   vîntes. 

*  Cette  quotité  vaiie  félon  les  coutumes,  les 
tifages ,  &  la  juiifpiudence  de  chaque  lieu. 

11  y  a  des  coutumes,  dit  Boutaric  (i)  ,  qui  ont 
fixé  les  Lods  au  tiers  du  prix ,  &  j'en  connois  où 
le  feigneur  ne  peut  exiger  que  le  quarantième. 
PlufieuLS  ont  pris  un  milieu  ;  mais  il  n'y  en  a 
point  qui  fe  foit  conformée  à  la  difpofition  de  la 
loi  dernière,  ZMCoàcde  jiir^emphyteujeos,  qui  borne 
le  droit  de  mutation  au  cinquantième  du  prix  (i). 

La  plupart  des  coutumes ,  continue  le  même  au- 
teur ,  en  fixant  le  droit  du  feigneur  au  tiers ,  au 
fixième  ,  ou  au  douzième  ,  n'ont  pas  rèo-lé  encore 
fi  ce  tiers,  ce  fixième  ,  ce  douzième  eft  en  fus  du 
prix  ,  ou  fi  on  doit  l'y  comprendre.  Cela  fait  pour- 
tant une  différence  confldcr.ibie.  Suppofons ,  par 
exemple,  que  le  prix  entier  foit  de  3000  livres; 
le  tiers  en  fus,  ou,  comme  dit  Coquille,  le  tiers 
pris  en  oiHn  &  en  montant,  fera  1500  livres;  au 
lieu  qu'en'  comptant  autrement,  il  ne  tera  que 
looo    livres. 

Mais  à  cet  égard  ,  il  fuffit  d'obferver  avec  M.  de 
Salvaing  ,  que  ,  dans  le  doute  ,  il  faut  donner  aux 
coutumes  l'interprétation  la  plus  favorable  à  l'ac- 
quéreur :  c'eft  le  cas  de  la  maxime  ,  in  dubùs  quod 
minimum   ejl  fequimur. 

Lorfque  la  coutume  du  fief  fervant  ne  s'accorde 
pas  fur  la  quotité  des  Lods  avec  celle  du  fief  do- 
minant ,  à  laquelle  des  deux  doit-on  s'attacher  ' 
C'efl  inconfï-'ftiblement  à  la  première  :  cela  rëfulte 
des  droits  établis  à  l'article  droits  seigneu- 
riaux ,  &  c'eft  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  6  fep- 
tembre  15S6,  rapporté  par  Carondas  dans  fes  ob- 
fervations ,  fous  le  mot  droits. 

Remarquez,  au  furplus,  zvcc  Henrys  (j),  qu'en 
cette  matière  les  titres  particuliers  des  (eigneurs  l'em- 
portent fur  les  coutumes:  laraifoneneft  fimple.  Quel 
cft  le  fondement  du  droit  de  Lods;  le  bail  à  cens. 
Qu'eft-ce  qu'un  bail  à  cens  ?  un  contrat.  Où  doit-on 
puifer  les  règles  qui  doivent  fixer  les  cftets  d'un 
contrat?  dans  l'aifle  même;  &  ce  n'eft  que  dans  le 
cas  où  l'ade  eft  muet  ,  qu'il  faut  confalter  la  cou'- 
tume  (4).  * 

Et  c'eft  pourquoi  il  cft  dit  dans  l'article  48  de 
la  coutume  d'Etampes  ,  que  les  Lods  font  la  dou- 


(i)  Traité  des  droits  feigneutiaux,  chap.  3  ,§.4. 

(2)  Et  ne  avaritià  tenti  domini  mafjnam  molem  pecunia- 
r'iam  J'uper  hoc  cfflagitent  ,  non  awpliùs  eis  hccat  n:fi 
quinqi  agefimani  prei'u  vel  cejiimationïs  loci  qui  ad  aliain 
perfonam  transfii:itr  ,  acclpere. 

(3)  Supplément  ,  liv.  i  ,  chap.  1 1 ,  nombre  8. 

(4)  Sew.per  ïn  Jlipuldtïonibus  Ù  in  cceteris  contraâibus  id 
fequimur  quod  aclum  ejl  ;  inde  ft  non  apparet  quod  aclum 
eft  ,  cotifequens  srit  ut  id  fequamur  quod  in  regione  in 
qua    id    aclum  eft  frequentatur.    Loi    34  ,    D.    de   regulis 

j-urïs. 
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zlème  partie  du  prix  ,  s'il  n'y  a  titre  ,  paftion  ou 
convention  au  contraire  entre  les  feigneurs  &  les 
tenanciers  ,   d'en  payer  plus  ou  moins. 

L'article  139  delà  coutume  de  Vermandois  ren- 
ferme précifèment  la   même  difpoiî.ion. 

Aufli   y  eut-il   oppofition   formée    par  l'évêque 
de  Paris    lors  de   la  réformation   de   la    coutume , 
qui    fut    faite   en     1580  ,    tant    pour    le  domaine 
de  fon  évêché,  que  pour  l'abbaye  de  faitît  Magloiie 
qui    y   eft  annexée   ;  par  l'abbé   de    fùnte    Gene- 
vjcre  -  du  -  Mont   i  Paris,  par  le   prévôt   de  Cor- 
beil ,  &   par  les   feigneurs  qui  ont   des  fiefî  ,   fei- 
gneuries  &  cenfives  dans  les  prévôtés  &  châtellcnies 
de  Corbeil  &deTournan  enBrie;  par  les  religieux, 
prieur  &  couvent  de  S.  Pierre-de-Reuil  en  Prie  ;  par 
les  feigneurs  de  Bon  ,  &  en  partie  d'Evry-fur-Seine- 
les-Corbeil  ,     de    Bauché    &   d'Hcrmainville  ,   qui 
loutenoient  être  en  poffcftion  ;  favoir ,  M.  l'cvèque 
de  Paris,  de  prendre  pour  le  droit  de  Lods&  ventes 
cinq  fous  pariiis  pour  livre  ,  relativement  aux  terres 
qui  font  dans  fa  cenfive,  &c  les  autres  feigneurs  ,  le 
double  de  la  quotité  fixée  par  la  coutume,  c'eft-i- 
dire  ,  trois  fous  quatre  deniers  pour  livre.  Et  fur  quoi 
MM.  les  commilTaires  ordonnèrent,  de  l'accord  & 
du  contentement  de  tous  les  ailîftans ,  que  cet  ar- 
ticle demeurcroit  comme  il  écoit  anciennement  ;  & 
néanmoins  réfervé  à  l'évêque  de   Paris   &  aux    fei- 
gneurs  cenfîers    &  fonciers  des  prévôtés  &  cliâtel- 
icnics  de   Corbeil ,  Tournan  &  autres  ,  de    prendre 
les  droits  de  vente   &   de   faifine  lar  les  héritages 
fîtués  fous  leur  ccnfive  ,  tels  qu'ils  leur  font  &  peu- 
vent être  dus;  fauf  aux   acheteurs  &i    aux  vendeurs 
leurs  défenfes  au    contraire  ,  ain/i   qu'il  leur  avoit 
éîé  réfervé    par    le  procès    verbal  de   l'an    15  10. 

Ce  qui  étoit  fort  jufte  ,  connue  le  remarque 
Dumoulin. 

Brodeau  ,  fur  l'article  76  de  la  coutume  ,  nom- 
bre 1  ,  dit  que  MM.  les  évcques  de  Paris  n'ont 
point  perfifté  dans  leur  oppofition  ,  &  qu'il  eft  de 
notoriété  que  les  ventes  ne  fon:  payées  k  leurs 
receveurs  que  fur  le  pied  réglé  par  la  coutume  j 
que  les  autres  feigneurs  n'ont  point  fait  juger  leur 
oppofition  '  en  général  ,  mais  que  les  feigneurs 
particuliers  ont  louvent  contcfré  &  maintenu  leurs 
droits  ,  &  que  particulièrement  les  abbeffc  &  rc- 
Ijgieufes  de  notre  -  dame  d'Hièrcs  ,  &  les  autres 
feigneurs  du  même  lieu  ,  fur  la  preuve  réfultante 
de  leurs  titres  &  de  leur  poireilîon  immémoriale  , 
ont  été  maintenus  dans  le  droit  de  doubles  Lods. 
Chopin  ,  fur  ce  titre ,  n.  6  ,  rapporte  deux  arrêts 
des  zz  décembre  1^31  &  30  mai  1J35  ,  donnes  en 
faveur  des  reli^-ieufes  d'Hières. 

Ces  deux  arrêts  font  aufTi  remarqués  par  Brodeau  , 
n.  3  ,  &  il  en  cite  un  autre  donné  aux  enquêtes 
le  8  mars  1560,  au  profit  des  mêmes  reljgieufes; 
il  n'eft  pas  inutile  d'obferver  que  cet  arrêt  confirme 
une  fentence  du  prévôt  de  Paris. 

Il  remarque  aulfi  une  fentence  rendue  aux  re- 
quêtes du  palais  fur  produirions ,  le  50  janvier  1631  , 
pour  la   n^me   abbaye,  contre  M.  de  BoutilliC;, 
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comte  de  Ceiny;  &  il  ajoute  qu'elle  a  été  con- 
firmée par  arrêt  du  14  août  de  la  même  année. 
Quant  aux  feigneurs  qui  poffcdcnt  des  fitfs  dans 
la  châtellenie  &  prérôté  de  Corbeil  ,  cet  auteur 
dit  qu'il  a  vu  trois  lentences  données  aux  requêtes 
du  palais,  les  14  août  1490,  17  novembre  1510 
&:  15  mai  15 11  ,  au  profit  de  dame  Marie  Che- 
valier,  veuve  de  mefiirc  Jean  le  Boulanger,  pre- 
mier préfidentau  parlement,  dame  dç  Grigny  ,  dans 
la  prévoie  de  Corbeil,  portant  condamnation  contre 
différens  acquéreurs  de  lui  payer  les  Lods  fc 
ventes  à  railon  de  trois  lous  quatre  deniers  pour 
livre. 

Ce  même  auteur  nous  apprend  que  par  arrêt 
rendu  depuis  la  réforniation  d^'  la  coutume  ,  le 
iS  aoÛL  1537.  ,  à  la  HiconJe  chambre  des  en- 
uêlcs  ,  au  rapport  de  M,  le  Picard  ,  entre  M*^ 
ean  Lccomiv:  ,  fieur  de  Marqucire  ,  fccrétaire 
du  roi  ,  &  M.  Holman,  uiaître  des  comptes,  il 
fut  ordonné  que  l'aflairc  feroit  plus  mûrement  exa- 
minée Se  communiquée  au  procureur  général  du 
roi  ,  &  cepeniant  que  ,  par  proviùon  ,  l'acheteur 
payeroit  les  Lovls  &;  ventes  ,  -ielon  la  coutume  de 
Paris  :  a\'ant  de  prononcer  ainfi ,  deux  confeillers  de 
la  cour  s'étoicnt  tranlp.orcés  au  châtelet  &  à  la 
cliambre  des  comptes  ,  pour  favoir  quel  étoit  l'ulage 
pour 'la  perception   de  ces    droits. 

Cet  arrêt  &  ces  fentences  ayant  été  produits  au 
procès  d'entre  Jolias  le  Mercier,  écuyer  ,  (ieurdes 
Bordes  ,  &  de  Grigny  ,  appelans  d'une  fcntence 
du  pré.'ôt  de  Paris,  du  30  janvier  iéio,&Fran- 
çoile  Padart,  veuve  de  Guillaume  le  Roux  ,  intimée, 
eft  intervenu  arrêt  le  17  juillet  i6ir,  à  la  cham- 
bre de  l'cdit ,  au  rapport  de  M.  de  Chaudieu,  par 
lequel  la  cour  a  ordonné  qu'il  feroit  informé  par 
deux  turbcs ,  l'une  faite  au  fiége  du  préfîdial  du 
châtelet  de  Paris  ,  l'autre  au  fiége  de  la  prévôté  de 
Corbeil;  favoir,  fi,«  nonobftant  les  articles  76  & 
}i  78  de  la  coutume  de  Paris,  les  feigneurs  qui  ont 
»  cenlives  en  la  prévôté  de  Corbeil,  ont  droit,  par 
w  l'ufage  pratiqué  en  icelle  ,  de  fe  faire  payer  des 
»  ventes  ,  à  railon  de  trois  fous  quatre  deniers  pouï 
»  livre  ,  payables  moitié  par  le  vendeur  Se  moitié 
»  par  l'acheteur,  quand  il  n'eft  point  déclaré  par 
Y>  le  contrat  que  le  payement  doit  être  fait  francs 
»  deniers   au  vendeur  ». 

*  Les  turbes  n'ont  pas  été  faites  ;  &  une  tranfac- 
tion  a  afToupi  l'affaire. 

Mais  la  quellion  s'ell  repréfentée  de  nos  jours 
çntre  les  religieufes  d'Hières  &  M.  de  Noinville. 
Celui-ci  avoit  fait  dans  l'étendue  des  feigneuries  de 
Corbeil  &  de  Senart ,  des  acquiiîtions  pour  lef- 
quelles  les  premières  demandoient  des  Lods,  à  raifon 
du  fisième.  CoiTime  elles  n'avoient  point  de  titres 
bien  précis ,  &:  que  leur  poireflion  étoit  allez  équi- 
voque ,  le  parlement  a  penfé  que  la  coutume  devoit 
prévaloir.  En  conféquence  ,  par  arrêt  rendu  à  la 
çrrand'chambre  le  ii  mars  I7<ï5  5  au  rapport  de 
^1,  l'abbc  Terrai,  le>  reiigieufçs  çnt  çté  (ieb.ouîées 
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de  leur  prétention ,  &:  la  cour  a  ordonné  le  payé-* 
ment  des  Lods  fur  le  pied  du  douzième.  * 

Ricard  dit  avoir  vu  un  autre  arrêt  rendu  à  la 
féconde  chambre  des  enquêtes  ,  au  rapport  de 
M.  Mandat,  le  7  feptcmbre  1655  ,  au  protit  de  ma- 
dame de  Joyeufe  ,  à  caule  de  fa  feigneurie  de  Ville- 
crême  ,  en  exécution  d'un  arrêt  du  157  juin  1649, 
par  lequel  il  avoit  été  ordonné  que  les  parties  con- 
tcl^roient  plus  amplement  fur  lapreflalion  &  quo- 
tité du  droit  de  Lods  &  ventes  dû  à  madame  I2 
duchefTe  de  Joyeufe  ,  &  informeroient  de  la  quo- 
tité ;  &  il  ajoute  que  Benoit  RoulTel,  bourgeois  de 
Paris ,  s'étant  pourvu  contre  cet  arrêt  par  lettres 
en  forme  de  requête  civile ,  fa  caufc  plaidée  l'an 
1656  ,  les  parties  ,  fur  les  lettres,  ont  été  mifes 
hors  de  cour   &  de  procès. 

*  Pour  exiger  les  Lods  fut  un  pied  fupérieuï  . 
à  la  coutume  ou  à  l'ulage  général  de  la  province, 
faut-il  rapporter  des  reconnoiiTances ,  des  terriers, 
en  un  mot ,  des  titres  quelconques  émanés  des  par- 
ticuliers mêmes  par  qui  on  prétend  les  faire  payer 
fur  ce  pied  ;  ou  Iliffit-ii  d'établir  que  tel  eft  l'ufage 
de  la  fcingneurie  ,  &  qu'on  eft  à  cet  égard  dans 
une  poflcfiion  paidble  à  l'égard  de  la  généralité  des 
habitans  ou  propriétaires  du  lieu  ? 

Cette  quellion  s'cft  élevée  de  nos  jours  entre  les 
prieur  &  religieux  de  Cluny  ,  &  M*^  Jean  Chatelus, 
notaire  royal  à  Pouilly-les-Fleurs  :  voici  les  faits 
qui  y  ont  donné  lieu. 

Dans  la  province  de  Forez,  la  quotité  du  droit 
de  Lods  n'ell  point  uniforme  ;  dans  quelques  con- 
trées ,  il  eft  du  fixième  du  prix  de  l'acquifition  j 
dans  d'autres  ,  les  Lods  font  dus  fur  un  pied  plus 
fort;  cela  dépend  des  ufages  des  feigneurs.  Mais 
le  droit  commun  du  pays  eft  pour  Le  douzième 
denier.  Il  eft  auffi  dû  dans  le  Forez  un  droit  de  demi- 
Lods  pour  toute  mutation  par  donation  ou  (uccellion 
en  collatérale  :  la  dénomination  de  ce  droit  donne 
affez  à  entendre  qu'il  eft  de  la  moitié  des  Lods. 
L'abbaye  de  Cluny,  à  caufe  de  fon  églife  &  de 
fon  doyenné  de  Pouilly  ,  eft  propriétaire  de  la 
terre  &  feigneurie  de  Pouilly-ies-Fleurs ,  qui  eft 
décorée  de  haute  ,   moyenne  &c  bàfle   juftice. 

Les  religieux  prétendent  que  dans  cette  feigneurie 
les  Lods  font  dus  au  quatrième  denier  lorfque  les, 
fonds  font  allîs  au  dedans  de  la  banalité,  &  an 
tiers  denier  lorlque  les  héritages  {ont  thuésau  dehors! 
de  cette  banalité  ou  fournage  ;  ce  qui  eft  fyno- 
nyme  :  le  mi-Lods  eft  par  conféquent ,  fuivant  eux, 
du  fixième  au  dehors,  &  du  huitième  denier  au 
dedans  de  cette  banalité. 

En  conféquence  ,  ils  ont  fait  alTigner  le  30» 
juillet  1754,  au  bailliage  de  Monrbrilon  ,  Claude-. 
Jofeph  Baugen  ,  bourgeois  de  Pouilly,  pour  être 
condamné  à  leur  payer  le  droit  de  mi-Lods  des  fonds 
m.entjonnés  dans  la  reconnoiflance  confentie  par 
Claude  Baugen,  fon  aïeul ,  le  lé  oélobre  ^jt;  ,  Se  à 
lui  échus  par  la  fuccefllon  du  fieur  Fieury  Baugen,  fon 
frère,  a.utrefois  donataire  d'Abraham  Baugen  leur 
père  coiWTiunj  fa/oir ,  poiu  ies  fonds  aflls  hors  de  la 
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banalité  Je  Pouilly  ,  à  raifon  du  lîxième  denier , 
&  du  huiticm-  pour  ceux  qji  (ont  enclavée  dans 
cotte  banalité,  &  cela  fuivanl  i'eftimation  qui  fcioit 
faite  de  ces  fonds  par  experts  pris  ou  nommés  d'of- 
fice ,  fi  mieux  il  n'aimoit  payer  pour  les  fonJs  hors 
de  la  banalité  ,  la  fo mine  de  1166  livres  13  fous  4 
deniers  ;  &pour  ceux  qui  é:oicnt  au  dedans,  la  fonnne 
de  311  livres  ^  fous ,  revenant  les  deux  fommes  à 
celle  de  1578  livres  18  fous  4  deniers,  à  laquelle  ils 
vouloient  bien  fe  reftreindrc  :  ce  que  ledit  heur 
Baugen  feroit  tenu  d'opter  dans  huitaine  après  la 
fignjHcation  de  la  fentence  à  intervenir,  finon 
i'option  référée  aux  demandeurs. 

Sur  cette  afllgnation  ,  les  religieux  ont  obtenu 
fentence  par  défaut  faute  de  comparoir,  à  laquelle 
le  (leur  Baugen  a  été  reçu  oppofant. 

Il  a  fourni  des  défenfes  le  18  janvier  ly^ï,  par 
lefquelles  il  a  foutenu  qiic  c'étoit  fans  fondement 
que  les  religieux  de  Cluny  prétendoient  exiger  le 
nii-Lods  à  raifon  du  fixième  denier  pour  les  fonds 
alîîs  ho<s  de  la  banaliiéde  Pouilly,  &  du  huiiième 
pour  ceux  qui  font  dans  la  banalité  ,  puifqu'ils  ne 
juftjfioient  point  que  les  emphytéotes  fe  fuflent 
obligés  au  payement  de  ce  droit  par  reconnoif- 
fances  paffées  à  leurs  terriers  ;  que  c'eft  dans  ces 
feuls  titres  quon  trouve  les  engagemens  des  em- 
phytéotes envers   les  feigneurs. 

Le  fieur  Baugen  néanmoins  a  offert  de  payer 
aux  religieux  la  fomme  de  410  livres,  .1  raifon  du 
douzième  denier  pour  le  mi-Lods  qui  lui  étoit  de- 
mandé, avec  les  intérêts  de  cette  lomme  du  jour 
de  la   demande. 

Le  4  février  fuivant ,  les  religieux  ont  fourni  des 
répliques  ,  par  lefqueiies  ils  o;it  <\cipé  de  l'ufage 
invariable  de  la  feigneurie  de  Pouilly  ,  d'une  re- 
connoifTance  de  Claude  Baugen,  qui  i'énonçoit,  & 
d'un  procès  ve'bal  d'affifc  de  1 6651,  qui  prouvoit 
l'obligalion  de  payer  les  Lods  au  tiers  &  au  quart. 
Sentence  eft  intervenue  le  24  du  même  mois , 
qui  a  ordonné  qu'on  en  viendroic  au  premier  jour, 
communication  faite   au  miniftère  pubric. 

Sur  les  plaidoiries  relpedives ,  fentence  d'ap- 
pointement  le  i3  août  175 î» 

Enfin  ,  le  ^7  nui  1757  >  fentence  définitive  ,  par 
laquelle ,  «  faute  par  les  prieur  &  religieux  de 
»  Cluny  d'avoir  rapporté  les  anciens  terriers  de 
»  leur  rente  &  feigneurie  de  Pouilly  ,  fervant  à 
»  établir  la  fixarioa  de  leur  droit  de  mi-Lods  par 
»»  eux  prétendu,  fur  le  pied  du  huiîJc.ne  denier, 
»  pour  les  fonds  fitués  dans  la  ban-iliié  dudit  Pouilly , 
»  &  du  fixième  pour  ceux  qui  font  fitués  hors  de  la- 
w  dite  banalité,  le  f^ar  Baugen  eft  renvoyé  de  la 
»»  demande  contre  lui  formée  par  leflits  prieur  & 
«religieux  de  Cluny  le  30  juillet  1754  .  en 
w  payant  néanmoins  par  ledit  fieur  Baugen  le  mi- 
»  Lods  par  lui  dû  auxdits  p'ieur  &  religieux  ,  pour 
»  les  biens  immeubles  à  lui  échus  par  le  décès  de 
I»  Flcury  Baugen  ,  fon  frère ,  fur  le  pied  du  dou- 
»)  ziènie  denier,  fuivant  l'ulage  &  coutume  géné- 
•  raie  de  cette  province  de  Forez ,  couformeiuent 
Tome  X. 
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»  aux  ofiles  par  lui  faifes  dans  fes  écritures  du  y.'S 
»  ievricr  1755  >  ^  P'^Li''  iceiui  la  lomme  de  410  liv.  » 
i>  à  laquelle  il  elt  condamné  ,  aufli  fuivant  fesoftres; 
»  portées  par  Çts  fufijites  écritures  ,  fi  mieux  n'ai- 
»  ment  lefdits  fieur  prieur  &  religieux  ,  fuivant  l'ef- 
»  timation  qui  en  fera  faite  par  experts,  &  ce  ,  fur 
»  le  pied  du  douzième  denier  du  prix  defdits  im- 
»  meubles,  dont  les  parties  conviendront  ,  autrement 
1)  pris  &c  nommés  d'office,  ce  que  lefdits  fieurs  re- 
»  iigieux  feront  tenus  d'opter  dans  la  quinzaine,  à 
w  compter  du  jour  de  la  fignificatio-a  de  la  préfente 
»  fentence;  i  défaut  de  quoi,  l'option  déférée  audit 
»  Baugen  ,  lefdits  fieurs  prieur  &;  religieux  de  Cluny 
»  condamnés  aux  dépens  ». 

Les  religieux  de  Cluny  ont  interjeté  appel  de 
cette  fentence  au   grand  confeil. 

Le  fieur  Baugen  eft  décédé  au  mois  de  feptembre 
1758  :  fcs  héritiers  ayant  vendu  tous  les  biens  de 
la  fuccefilon  au  fieur  Chatelus  ,  notaire  royal  à 
Pouilly  ,  ce  dernier  a  repris  l'inftance. 

Voici  quels  étoient  les  moyens   des  appelans. 

Ils  commençoient  par  établir  que  «  la  fixation 
de  la  quotité  des  Lods  &  ventes,  procède  ,  dans 
l'origine,  d'une  convention  faite  entre  le  fei^neut 
&  fes  fujets.  Le  léigneur  ,  en  mettant  les  fonds 
hors  de  fa  main  ,  a  impofé  la  loi  fous  laquelle  il 
les  a  concédés  :  on  ne  peut  donc  féparer  les  alié- 
nations des  conditions  fous  lefquelles  elles  ont  étc 
faites. 

»  S'il  n'y  a  rien  d'uniforme  par  rapport  à  la 
quotité  des  Lods ,  c'eft  que  chaque  feigneur  a  eu 
la  liberté  de  les  fixer  &:  de  les  établir  fur  le  pied 
qu'il  a  voulu  :  &  dès-lors  il  peut  y  avoir  autant 
de  quotités  de  Lods  que  de  feigneuries  différentes. 

r>  Le  plus  fiir  moyen  pour  établir  la  quotité  des 
droits  feigneuriaux  eft  la  repréfentation  des  titres  pri- 
mordiaux :  mais  h  ces  titres  ont  difparn  ,  foit  par  l'é- 
coulement des  (iècles ,  foit  par  la  révolution  des 
temps  ,  ils  doivent  èlre  abondamment  fuppléés  par 
la  pofTelfion  ,  fur-tout  lorfqu'elle  eft  immémoriale 
&  uniforme, 

»  La  pofTeffion  très-ancienne  de  percevoir  les 
Lods  &  ventes  fur  un  certain  pied  ,  fait  prtfmier 
que  telle  a  été  la  convention  &  la  condition  de 
la  première  inveftifure.  On  ne  peut  enfieindre  l'ar- 
gument de  la  polTeffion ,  principalement  quand  oa 
ne  découvre  aucun  principe  vicieux.  -Ces  maximes 
font  confiantes  ,  foit  en  pays  coutuuiier ,  foit  eu 
pays  de  droit  écrit  ». 

Ici  le  défenfcur  des  cluniftes  cite  les  arrêts  rendus 
dans  la  coutume  de  Paris  ,  dont  on  a  parlé  ci- 
devant  \  il  y  ajoute  l'autorité  ce  deux  commenta.- 
teuts  de  la  coutume  d'Auvergne  (i;  ;  après  quoi  il 
continue  en  ces  termes  ; 


il)  ConfuI ,  djns  fon  ro/nincnriire  fur  l'jrticle  premier  du 
timde  !î  fantuineff'Auvetgne,  dit  :  t:  La  coutume  n'a  point 
>•  M\é  i  quelle  riTon  iesLods  doivent  ^irc  p;«v"  au  feif»nci»r 
•♦  dij;eft  ,  ains  iclaiffc  ôt  K^MCt  cette  liquidation  aux  invcf- 
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»  La  coutume  du  duché  de  Bourgone  ,  celle  de 
Chaumont  en  EafTigny  ,  celle  de  iiouibonnois  &i 
pluiieurs  autres,  loiu  de  défuer  une  mention  lit- 
réraic  dans  les  terriers  de  la  quotité  des  Lods  ,  s'tu 
lemettent  .i  l'ulaife  &  à  la  poirelîîon. 

»  Il  rélulte  nécelTairenient  de  ces  principes,  que 
l'utage  a  force  de  loi  ,  &  forme  la  feule  régl^  qu'on 
«loive  ft'.ivre /:n  pareille  matière. 

»  Mais  11  ces  principes  font  certains  &  conflans 
en  pays  coutumier  >  coir.bicn  doivent -ils  avoir  plus 
de  force  dan-;  ,un  pays  régi  par  le  droit  écrit  , 
où  la  poilclîlon  eft  plus  accueillie  que  par-tout 
ailleurs  ? 

»  Dans  les  pays  fujcts  au  droit  romain  ,  Tufage 
fcul  règle  la  quotité  des  Lods  ,  &  il  cil  fi  tavo- 
bie  ,  qu'il  n'a  pas-  niêmc  bcfoin  d'être  prouvé  par 
ccrit.  Juflinien  dit  aux  inflitutcs  ,  livre  premier  , 
titre  z  ,  paragraphe  9  :  Jîne  fcripto  jus  vcnit  , 
^uod  lifus  appiob^ivli  :  luim  diutunic  morjs  , 
confenju  uientium  Cûmprohaù  Ugcm  im'uantur. 
Vinnius  obferve  que,  ufum  colLïgere  dihemiis  ex 
ils  quie  7ion  femcl  aut  bis  ,  fed  frcquenter  cir^à 
fumdem  rem  ûbjerpuita/unt. 

Papon  ,  célèbre  jurifcanfulte  du  pays  de  Forez  , 
dans  lés  notaires,  tome  premier,  page  115  de 
l'édition  de  155)5?  ,  en  parlant  des  Lods  ,  dit  «  qu'au- 
•)  jourd'hui  là-deffus  il  n'y  a  aucune  règle  pour 
«  la  diverlité  Se  variation  de  l'uTagc  félon  les  lieux. 
»  En  ce  pays  de  ventes  ,  les  uns  payent  le  tiers 
p  denier  ,  les  autres  le  cinquième;  autres  ùxiéme, 
»   ailleurs  le  vingtième  ». 

«  Il  ell  donc  certain  qu'il  n'y  a  rien  d'uniforme 
<1ans  la  province  du  Forez.  C'cft  l'ufage  local  de 
chaque  contrée  qu'on  doit  fuivre  ,  &c  cet  ufage 
ie  prouve  par  les  anciens  paycmcns  qui  ont  éié 
faits. 

1)  C'efl  ce  que  le  même  Papon  a  décidé  par  une 
fcntence  qu'il  a  tendre  le  3  oélobre  1580  au  profit 
de  l'abbaye  de  Cluny  pour  la  terre  de  Pouilly-les- 
Fleurs.  Les  Lods  éîoient  demandes  à  raifon  du 
trollième  denier  dj  prix  ou  de  l'eAimation  des  fonds  : 
par  la  fentence  ,  Jean  Dcfroches  a  été  condamné  à 
pafler  titre  nouvel  ,  payer  les  arrérages  des  cens  , 
&c  acquitter  les  Lods  à  la  raifon  accoutumée. 


«c  titurcs  &:  reconnoiflanccî,  à  l'ulagc  &  à  la  prefcription  , 
M  fs'iOn  que  ]c-s  feij^neurs  en  ont  ioui ,  ou  que  les  tcices 
«ont  été  bjîîiées  au  tiers  denier ,  .i  ua  foti ,  deux  fjus  pour 
»  livre,  plus  ou  moins  jj. 

Prohet  ,  autre  commentateur  de  la  n.ême  coutume  ,  eft 
encore  plui  précis.  «  Varnii  nous  ,  dit-il ,  le  droit  de  Lod;  & 
M  ventes  n'efl  qu'un  feuj  ic  même  droit  qui  e/t  dû  p.;r  l'a- 
51  ciieteur  ,  Se  qui  doit  ê:. c  réglé  au  tiers .  .  ..  À  moins  que 
n  par  les  terriers ,  ou  par  V:\fri;e  de  la  feigneurie ,  il  n'y  ait 
3>  un  moindre  droit  conllitus  .■  c  r  en  ce  cas  il  faut  iuivre 
»  Tufage  particulier  des  lieux  ,  luivant  lequel  ce  droit  efl 
»  plus  grand  ou  moindre  ,  conira;  dans  la  feigneurie  de 
»o  Monthoiffier  ,  où  il  y  a  le  tiers  denict  de  Lods  &  ventes  , 
3>  &  le  quart  de  fous-ventes  :  ic  il  faut  oeferver  que  quand 
»>  il  eft  dit  que  le  droit  de-,  Lods  eit  au  ti^rï  en  afcçudanc 
'*>  ou  moacaiic,  c'ell  la  moitié  du  prix  »„ 
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»  Il  n'eft  pas  né,;eflaire  que  dans  les  rcconnoif^- 
fances  il  y  ait  une  mention  littérale  de  la  quo- 
tité des  Lods.  C'eft  ce  qui  a  été  juge  par  arrêt 
du  parlement  de  Touloufe  du  i?  février  1681  ,  rap- 
porté par  Albert  ,  lettre  L  ,  chapitre  zo  ,  édition 
de  175  !•  «  Il  cfl  certain,  dit  cet  auteur,  que  les 
»  Lods  font  dus  fuivant  la  convention  ex-prelfe  de 
)>  la  quantité  des  Lods  établis  dans  l'ancien  bail  ; 
»  mais  quand  il  n'y  a  point  de  titre  primordial  , 
»  comment  faut-il  les  régler  ?  .  .  .  Le  feigneur 
»  prétendoit  que  les  Lods  lui  ctoient  dus  de  cinq 
»  un  ,  du  prix  de  la  vente ,  luivant  diverfcs  lau- 
»  limes  qu'il  produiloit ,  les  unes  étant  faites  depuis 
»  cent  ans  ou  environ  ». 

p  Les  habitans  difoicnt  que  les  laufmies  ne  fuffi- 
foient  pas  ,  qu'il  fallolt  les  titres  d'inféodation  , 
que  les  (eigneurs  voihns  n'avoient  accoutumé  de 
prendre  les  Lods  que  de  dix  ou  douze  un  ,  qui 
eloit  félon  le  droit  commun.  Un  premier  arrêt 
ordonna,  avant  faire  droit,  que  le  (cigneur  jufti- 
fieroit ,  tant  par  aétes  que  par  témoins ,  que  les 
Lods  &i  ventes  lui  étoient  dus  de  cinq  un. 

»  Le  feigneur  ne  fît  point  d'enquêtes  ,  mais  pro- 
duifit  plufieurs  autres  laufunes. 

«  Les  habitans  prouvèrent  par  témoins,  que  les 
feigneurs  voiluis  n'avoient  accoutumé  de  prendre 
Its  Lods  que  de  dix  &  de  douze  un  ;  qu'un  lei- 
gneur  indivis  avec  leur  partie  ne  les  percevoit  que 
lur  ce  pied  :  ils  foutenoient  que  les  aftes  de  lau- 
fîmes  étoient  impuifTans  ,  que  la  quotité  des  Lods 
devoit  être  établie  par  les  adtes  de  bail  à  iîef ,  ou 
par  les  reconnoilTances.  Par  cet  anêc  ,  les  aftts 
polTelToii^cs  &  quittances  des  Lods  &  ventes  ont 
triomphé ,  &  les  cenfitaires  ont   été  condamnés. 

«  Le  grand  confeil  a  confirmé  le  même  principe 
par  deux  arrêts. 

Le  premier  ,  du  14  mars  175 1  3  cft  celui  de  Bau- 
regard  pour  le  Daupliiné. 

»  Par  cet  arrêt  ,  le  payement  des  Lods  a  été  or- 
donné fuivant  l'uf.ige  des  lieux.  Eiit-on  prononcé 
ain/î  ,  fi  la  quotité  eiit  été  établie  par  les  recon- 
noilTances ? 

»  Le  fécond,  du  18  feptembrc  lyfS  ,  au  rap  j 
port  de  M.  de  Lier  ,  pour  le  prieuré  du  pont  Saint- 
Efprit  en  Provence  ,  a  jugé  que  les  Lods  fé  ré- 
gloient  par  l'ufage  local  ,  qui  fuppléoit  au  filence 
des  déclarations  ,  &  que  T'ufage  local  de  la  Ici- 
gneurie  fe  vttifioit  par  les  a  de  s  d'inveftitures  &:  de 
laullmes. 

»  D'après  ces  principes  ,  il  eft  aifc  de  démon- 
trer que  la  fentence  dont  eft  ap^^el  pèche  dans  toutes 
l'es  parties. 

»  Premier  grief.  Les  religieux  de  Cluny  ,  par 
leur  exploit  infmdudif  du  30  juillet  1754  ,  ont 
demandé  le  droit  de  mi-Lods  avec  les  intérêt":. 
Ces  intérêts  font  conftamment  dus  ex  mora  (  \ 
caufe  de  la  demeure  )  ,  du  jour  de  l'aftion  judiciaire^ 
Si  cependant  la  fentence  dont  eft  appel  ne  les  a 
point  adjugés. 
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»  Second  grief.  Cette  fentence  ,  en  aJopfanf 
les  olfies  du  feu  iîcur  Baiigen  ,  coadamne  les  ap- 
peliiis  in Jéfi liment  aux  déptins. 

»  Ce  n'eft  que  fcpt  mois  après  la  demande  ori- 
ginaire qu'on  a  fait  les  ottres  :  quand  elles 
auroient  été  fuffifantes  ,  ce  qui  n'eft  pas  ,  quand 
elles  auroient  défintérefle  le  Teigncur  ,  le  cenfi- 
taire  devoit  au  moins  les  dépens  jafqu'au  jour  de 
fes  offres  ,  piiifqu'ii  étoit  en  retard. 

»  Tioifiême  grief.  Cette  fentence  a  enfîcint 
l'ufage  invariablement  obfcrvc  à  Pouilly  pour  la 
quotité  des  Lods  ,  &  veut  y  fubftjtuer  un  prétendu 
ufage  étranger  :  pour  le  démontrer ,  on  rapporte 
plulieurs   titres. 

»  i".  Bail  à  cens  du  ij  avril  T439  ,  par  le  doyen 
de  Pouilly,  d'une  maifon,  jardin  &  dépendances  dans 
la  ville  de  Pouilly  ,  ad  ufus  6*  confaeiudines 
dicli  dicanatils. 

»  1°.  Un  ancien  rcgifire  de  compte  du  doyenné 
de  Pouilly  de  14^8  &  des  années  fuivantes  ,  qui 
contient  une  grande  multitude  d'afles  d'inveftitures 
&  de  quittances  de  Lods  paflés  devant  notaires  ; 
on  y  voit  que  ce  droit  a  été  acquitte  tantôt  fuivant 
l'ufage  ,  ut  moris  efî  ,  tanîôt  à  raifon  du  troifième 
denier ,  tantôt  fur  le  pied  du  quatrième.  La  raifon 
de  cette  différence  i"e  trouve  inférée  dans  les  aftes 
mêmes;  c'eft  que  dans  ce  dernier  cas  les  fonds  étoient 
fîtués   au   dedans  de  la  banalité    &    du    fournage. 

»  3°.  Un  pareil  regiftre  commencé  en  1506, 
où  les  Lods  paroiffent  aulli  acquittés  au  troificmc 
denier  ou  au  quatrième  ,  fuivant  la  diftinélion 
■qu'on  a  faite. 

»  4°.  Un  contrat  d'accenfement  par  l'abbaye  de 
Cluny,  au  prolit  de  Froma^et  &:  autres ,  d'une  terre 
alfife  dans  l'étendue  de  la  feigneuric  de  Pouilly  ,  à 
la  charge  du  cens  y  porté  :  «  enfemble  le  droit 
»)  de  Lods  &  ventes  ,  &  inveftifons  ,  à  raifon  du 
n  troifième  denier  ,  fuivant  la  louable  coutume  & 
n  commune  obfervance  obfervée  dans  toute  ancien- 
»  neté  en  ce  lieu  de  Pouilly ,  pour  ce  que  ledit  Fro- 
»    maget  &  autres  font  hors  le  fournage  dudit  lieu  ». 

n  5".  Tranfadion  du  4  fcptembre  157e  ,  par 
laquelle  les  Lods  font  accordés  au  tiers  denier. 

»  6°.  Une  fentence  du  17  mai  1601,  qui  con- 
damne Gerbaut  au  payement  des  Lods  ,  à  raifon 
du  troifième  denier. 

»  7°.  Un  bail  à  cens  du  8  juin  iéi8  par  l'ab- 
baye de  Cluny  ,  d'une  vigne ,  fous  la  charge  de  la 
direfte  feigaeurie  ,  portant  Lods  ,  invejilfons  , 
iorfqm  mutation  adviendra  à  la  coutume  de  La 
lente  de  ladite  feigneurie  d^  Pouilly. 

»  8°.  Abéné.'is  perp^^inel  par  les  religieux  de 
Cluny  du  ré  j'.iiiet  i<567  ,  de  plufieurs  héritages 
à  la  charcre  d'un  cens  portant  diredle  feigneurie  , 
Lods,  mi-Lods  ,  ventes,  inveftifons,  &  reconnoif- 
lîmces  ,  lefdlts  Lods  à  raifon  du  troifième  de- 
nier ,  6^  le  mi-Lods  à  proportion  ,  à  la  forme  du 
terrier  de  la  feigneurie.  L'un  des  témoins  qui  a 
aîllfté  le  notaire  ,  étoit  Jacques  Baugen  ,  l'uo  des 
auteurs  de  la  oartie  advcrfe. 
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'  «  51°.  Autre  abéné.-is  du  z<?  juillet  ^éf-j  d'une 
terre  vague  ,  fttuée  à  Pouilly  ,  au  profit  de  Jac- 
ques Baugen  ,  fous  un  cens  emportant  diroifte  fei- 
gneurie ,  "Lods  ,  mi-Lods  ,  ventes  ,  inveftifons  3c 
reconnoi (Tances  :  ledit  Lods  au  troifième  denier  y 
&  le  mi-Lods  à  proportion. 

»  io°.  Un  procès  verbal  d'afTife  du  17  juillet 
1669  ,  dans  lequel  les  habitans  ,  au  nombre  de 
80 ,  déclarent  que  les  droits  de  Lods  Acs  fond$ 
qui  font  aflis  dans  l'étendue  de  la  banalité  ,  font 
dus  à  raifon  du  quatrième  denier  un ,  &  le  mi-Lods 
à  proportion  ;  &  pour  ceux  qui  font  hors  de  la  bana- 
lité ,  les  Lods  en  font  dus  à  raifon  du  troilîème 
denier  un  ,  &  le  mi-Lods  à  proportion  ,  lorfque  les 
mutations  arrivent  ,  foit  par  vente  ou  autres  cas, 
t    &  que  de  droit  ils  peuvent  être  dus. 

»  11°.  Un  albers;enient  du  14  mars  1671,  par 
Jacques  Baugen  ,  felniicr  du  prieuré  de  Pouilly  , 
&  porteur  de  procuration  de  l'abbaye  de  Cluny  , 
d'un  coin  des  folTés  du  château  de  Pouilly  ,  à  la 
charge  d'un  cens  &  Lods  au  quatrième  denier  ,  à  la 
forme  des  autres  héritages  qui  font  dans  la  ba- 
nalité de  Pouilly 

»  iz°.  Un  bail  à  cens  du  7  mai  168^!  ,  par  les 
relip-ieux  ,  d'un  petit  bois  de  broulTailles  aa 
terroir  de  Pouilly  ,  i  la  charge  des  Lods  ,  mi- 
Lods  ,  &  autres  droits  &  devoirs  feigneuriaux  ; 
ledit  droit  de  Lods  à  raifon  du  troifième  denier , 
&  le  mi-Lods  à  proportion  ,  fuivant  qu'il  ejî  de 
coutume  en  leur  renie  noble  ,  pour  les  fonds  hors 
delà  banalité  dudit  Pouilly. 

n  15°.  Conce/lions  à  cens,  par  les  religieux  ,  du 
10  mai  17x9  ,  d'un  coin  de  jardin  qui  dépendoit 
de  leur  clos  à  l'entour  du  château  de  Pouilly,  fous 
la  charj^e  de  la  directe  feigneurie  ,  Lods  ,  ventes  , 
inveftifons  &  reconnoiflance  :  lefliis  droits  ou 
quatrième  denier,  fuivant  l'ufage  de  ladite  fei- 
gneurie de  Pouilly,  les  mi-Lods  au  huitième, 
denier. 

«  14°.  Abénévis  du  loaoïlt  I747,  fait  par  les  reli- 
gieux ,  dans  lequel  les  Lods  font  ftipulés  fuivant 
l'us  &  coutume  de  la  feigneurie  dudit  Pouilly  ; 
favoir,  lefdits  Lcds  quand  le  cas  y  échet ,  à  rai- 
fon du  mém.e  denier  qu'on  a  coutume  de  payer 
pour  les  .fonds  qui  font  dans  la  banalité  dudit 
Pouilly  ,   &  les  mi-Lods  à  proportion. 

D'après  ces  titres ,  les  appelans  ont  conftammetrf 
établi  que  les  Lods  fe  payent  ,  conformément  à 
l'ufage  de  leur  feigneurie  ,  au  troidème  ou  qua- 
trième denier  ,  fuivant  que  les  héritages  font  011 
ne  font  pas   fitués  dans  la  banalité. 

»  Si  ,  lors  de  la  rénovation  fuccefllve  des  terriers, 
on  s'eft  contenté  ,  par  rapport  aux  Lods  ,  de  ren- 
voyer aux  us  &  coutume  de  la  feigneurie  de  Pouilly, 
cette  reconnoilTance  de  l'ufage  fuifit  pour  ralîer^ 
mir. 

»  La  force  de  la  coutume  du  fief  eft  telle,  que 
le  nouvel  annonateur  du  traité  des  droits  feigneu- 
riaux de  Boutaric ,  dit,  page  no  :  «  11  n'eft  pas 
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ï>  nécefTaire  de  rapporter  un  titre  exprès ,  ou  une 
»  poffelîlon  particulière  contre  le  valVal  fur  qui  on 
»  prétend  exiger  les  Lods;  il  fufîît  de  prouver  en 
»  général  l'ulàge  du  fief ,  ou  par  des  fentences , 
»  ou  par    des  payemcns  ,    ou  par  des  atteftations 

»  des  juges  ou   curiaux D'Argentré    nous 

y*  apprend  ,  dit  le  même  auteur ,  que  la  preuve  de 
»  la  coutume  ne  fe  règle  pas  fur  les  lois  de  la 
»  prefcription  ,  parce  que  autre  chofe  eil  la  pref- 
»  cription  par  laquelle  on  cherche  à  acquérir  ce 
»  qu'on  n'a  pas ,  &  autre  chofe  eft  la  coutume  par 
»  laquelle  on  prétend  fimplemcnt  faire  préfumer 
»  un  établilTement  ancien  &  lé^ritime.  Pour  pref- 
>»  crire  ,  il  faut  trente  ou  quara\ite  ans  ,  félon  la 
»  différence  des  perfonnes  qu'on  veut  dépouiller  ; 
«  mais  pour  établir  la  coutume  ,  il  fuffit  d'un  nom- 
»»  bre  d'aftes  répétés  pendant  une  étendue  de  temps 
»  qui  foit  de  quelque  confidération.  D'Argentré 
»  conclut  de  là,  que  c'eft  affez  pour  le  feigneur  de 
>'  prouver  que  depuis  dix  années  il  ait  été  payé  des 
»  Lods  de  tiefs  nobles ,  &  que  c'eft  aux  valTaux  à 
»  combattre  la  coutume  de  ces  derniers  temps  , 
»  en  prouvant  que  ce  droit  n'a  pas  été  connu  dans 
»   des  temps   plus  éloignés  «. 

»  Les  auteurs  les  plus  fcrupuleux  ne  défirent 
que  quarante  années  pour  la  previve  d'un  ufage 
Hc  d'une  coutume.  Cartel  traite  cette  matière  à 
fond  (i). 

D'après  ces  autorités  ,  il  n'eft  pas  pofTible  de 
violer  une  coutume  auftî  bien  établie  que  celle  de 
la  feigneurie  de  Pouilly  :  fon  principe  a  été  lé- 
gitime ;  elle  ne  remonte  pas  iimplement  â  qua- 
l'ante  années  ;  mais  on  en  voit  les  traces  fuccef- 
fîves  depuis  plus  de  trois  fiècles  ,  par  conféquent 
la  condamnation  du  fîeur  Chatelus  doit  être  iné- 
vitable. 

Voilà  comment    fe  défendoient  le  religieux  de 


(i)  Mat.  bén.  tome  i.  pag«s  1.37  &  fuiv.  Voici  fis 
termes  : 

«La  coutume  eft  un  droit  introduit  par  les  moeurs  &r  l'u- 
» fage  de  tout  un  peuple,  ou  de  la  plus  grande  partie  ;  qm 
a»  a  été  commencé  avec  raifon  ,  continué  &  afFeirai  de  même, 

M  &  qui  enfin  a  pailé  en  force  de  loi C'eft  un  diait 

»  général  qui  a  la  force  &  l'autorité  de  la  loi  :  pour  ce  qui 
a»  eft  de  la  prefcription  ^  elle  n'eft  pas  un  droit  général  ,niais 
»•  un  droit  particulier  ,  qui  6ce  à  l'un  pour  donner  à  l'au- 
01  tr«. . .  .  Lorfque  l'ufage  eft  dénié,  on  peut  être  reçu  à  le 
•)  prouver  ,  &  l'on  permet  en  ces  rencontres  des  enquêtes 
«  refpeâives.  . .  .  L'ufage  établit  un  droit  général  ,  qui  doit 
45  fervir  de  loi  à  plufieurs  perfonnes  en  commun  ,  la  pref- 
»  cription  n'a  lieu  qu'à  l'égard  des  particuliers. .  .  .  L'ufage 
»3  a  dû  être  approuvé  &  établi  par  tous  ceux  qui  y  ont  inté- 
„  rêr,  ou  du  moins  par  la  plur  grande  partie  ;  chaque  per- 
■i  Conae  au  contriire  prefcrit  en  fon  particuïer  » 
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Cluny.  Ecoutons  maintenant  la  réponfe  du  {îeut 
Chatelus. 

»  Avant  que  d'entrer,  difoit-il  ,  dans  la  difcuf- 
fion  des  titres  des  appelans  ,  il  faut  rappeler  les 
principes. 

»  Les  droits  feigneuriaux  fe  djvifent  en  deux 
efpèces  ,  en  honorifiques  &c  en  utiles  :  ces  derniers 
fe  divitent  encore  en  deux  autres  ,  l'avoir  ,  ceux  qui 
font  de  droit  commun  ,  &  ceux  qui  lont  exorbitans 
&  extraordinaires. 

»  Quand  un  feigneur  veut  percevoir  un  droit 
utile  ,  de  droit  commun  il  n'a  beloin  d'autre  titre 
que  de  la  coutume  dans  l'étendue  de  laquelle  ell 
htuée  la  feigneurie.  Il  eft  vrai  que  les  biens  dont 
il  eft  queftion  font  fitués  d<îns  un  pays  de  droit  écrit  ; 
il  eft  notoire  qu'en  ce  pays  les  Lods  font  fixés  au 
fixième ,  ôi  le  mi-Lods  au  douzième. 

Ainfî,  lorfqu'il  ne  s'agit  que  de  cette  quotité  ,  il 
n'y  a  nul  doute  qu'on  n'a  pas  befoin  de  rapporter 
de  titres  ,  parce  que  le  droit  eft  réglé  £c  fondé  fur 
l'ufage. 

»  Mais  lorfqu'on  veut  exiger  de  la  part  d'un  fei- 
gneur, un  droit  plus  confidérable  que  celui  qui  eft 
fixé  par  l'ufage  ,  &  qu'on  prétend  qu'il  prend  fa 
fource  dans  une  coutume  particulière  ,  c'eft  une 
exception  à  la  règle  &  à  l'ufage  de  la  province , 
qui  rend  ce  droit  extraordinaire  ,  &  qui  fait  qu'oa 
ne  peut  l'exiger  qu'en  vertu  de  tiaes  précis ,  de 
titres  primordiaux  ,  ou  tout  au  moins  de  recon- 
noiffances  géminées ,  émanées  des  vrais  proprié- 
taires des  héritages  qui  doivent  le  droit,  &  qu'elles 
y  foient  direâ;ement  relatives. 

»  Les  titres  que  les  appelans  rapportent  ne  font 
point  de  cette  efpèce  ;  il  n'y  a  ni  reconnoiffance 
des  lieurs  Baugen  ,  ni  titre  de  conceffion  ;  ce  font 
tous  ad&s  qui  ne  les  concernent  pas  &  qui  leur  font 
étrangers. 

»  11  faut  divifer  les  titres  produits  par  les  reli- 
gieux en  deux  clafTes  ,  ceux  qui  n'expliquent  pas 
en  quoi  confîile  l'ufage  de  la  feigneurie  de  Pouilly , 
relativement  à  la  fixation  des  droits  de  Lods  &c 
rai-Lods  ,   &  ceux  qui  paroiflent  l'expliquer. 

»  Les  titres  qui  ne  fixent  pas  à  quelle  quotité 
les  Lods  &  les  mi-Lods  doivent  fe  payer  dans  cette 
feigneurie  ,  ne  peuvent  être  d'aucune  utilité  pour 
les  religieux;  les  expreifions  vagues  ad  ufiis  & 
conjiietudhies  difli  decanatûs ,  qu'ils  contiennent, 
ne  peuvent  s'entendre  que  de  l'ufage  &  de  la  cou^ 
tume  générale  de  la  province  ,  ou  bien  il  faut 
convenir  qu'elles  n'ont  été  employées  que  pour 
cou\'rir  une  fraude  &  préparer  les  efprits  de  lon- 
gue main  à  l'interprétation  qu'on  elTaye  de  donner 
aujourd'hui. 

»  Ceux  qui  paroifTent  fixer  les  Lods  au  troi- 
fième  ou  quatrième  denier  ,  peuvent  peut-être  leur 
fervir  à  établir  le  droit  à  cette  quotité  ;  mais  ce 
ne  fera  certainement  jamais  contre  ceux  qui  n'y 
ont  point  été  parties  :  il  n'y  a  pas  un  feul  de  ces 
titres  qui  ait  été  palTé  par  les  auteurs  du  fieur  Bau- 
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gen  ;  il  n'y  en  a  pas  un  feul  qui  s'applique  aux  hé- 
ritages qu'il  poflcde  ;  par  conféquent  on  ne  peut 
pas  ralTujcuir  à  une  obligation  qu'il  n'a  jamais 
contraftée. 

Il  fautlroit  donc  que  les  religieux  rappoitalTent 
le  titre  de  conccflion  des  héritages  que  polTède  le 
iieur  Baugen  ,  pour  pouvoir  fe  Faire  payer  du  mi- 
Lods  fur  le  pied  qu'ils  le  demandent  ,  ou  bien , 
comme  il  peut  arriver  que  ces  titres  aient  été  per- 
dus ,  qu'ils  juftifiaffcnt  par  plufieurs  déclarations 
nnjtormcs ,  qu'ils  ont  le  droit  de  percevoir  le  mi- 
Lods  à  la  quotité  qu'ils  demandent  ,  parce  qu'il 
eft  de  principe  ,  en  fait  de  direfle,  que  à  primor- 
dio  thulo  omnis  formatur  evencus  ,  Se  que  rien 
de  ce  qui  cft  fait  dans  la  fuite  ne  peut  apporter  au- 
cun changement  au  bail  d'inféodalion  i  les  recon- 
noiflances  luivies  &c  géminées  le  font  préfumer. 
Tant  qu'on  ne  le  rapporte  pas  ,  ou  quelque  chofc 
q-ui  puilTe  l'équivaloir ,  on  ne  doit  point  fe  flatter 
d'afTujettir  un  valTal  au  payement  d'un  droit  aulTi 
exorbitant  que  celui  que  demandent  les  religieux  , 
&  qui  abforbent  en  trois  ou  quatre  mutations  par 
vente  la  valeur  réelle  de  l'héritage». 

Sur  ces  moyens  refpeftifs  ,  arrêt  du  30  feptem- 
bre  176 1  ,  au  rapport  de  M.  de  Lier,  par  lequel 
le  grand  confcil  «  faifant  droit  fur  ladite  inftance  , 
»  a  mis  &  met  l'appellation  &  ce  dont  eft  appel 
»  au  néant  ;  émendant  &  corrigeant  ,  a  condamné 
»  ledit  Jean  Chatelus  ,  en  fa  qualité  d'acquéreur 
»  des  biens  &  droits  de  la  fucceflîon  dudit  Claude- 
»  Jofeph  Baugen  ,  &  ayant  repris  en  fou  lieu  & 
»  place  ,  à  payer  auxdits  prieur  &  religieux  de 
»  l'abbaye  de  Cluny  ,  ou  à  leur  fondé  de  procu- 
»  ration  ,  le  droit  de  mi-Lods  à  eux  dû  en  qualité 
i>  de  feigneurs  de  Pouilly-les-Fleurs  ,  pour  raifon 
»  des  fonds  aflis  en  ladite  terre  &  feigneurie , 
»  échus  audit  Baugen  par  le  décès  &  fucce/lion 
»  de  Fleury  Baugen  fon  frère  ,  le  droit  de  mi- 
»  Lods  fur  le  nxiéme  denier  pour  les  fonds 
»  fitués  hors  de  la  banalité  de  ladite  feigneurie  de 
»  Pouilly  ,  &  du  huitième  denier  pour  ceux  en- 
»>  clavés  dans  ladite  banalité,  &  ce  fuivant  l'efli- 
»  mation  qui  en  fera  faite  par  experts  convenus 
»  ou  nommés  d'olhce  par  le  lieutenant  général 
»  du  bailliage  de  Mâcon,  commis  par  le  confeil  ; 
>■)  a  condamné  &  condamne  ledit  Chatelus  aux 
»  intérêts  de  la  fomme  à  laquelle  fe  trouvera 
»  monter  ladite  cflimation  ,  à  compter  du  30  juillet 
»  1754  ,  comme  audî  a  condamné  &  condamne  ledit 
»  Chatelus  audit  nom  à  payer  auxJiîs  religieux 
»  pareil  droit  de  mi-Lods  ,  auffi  à  eux  dû  à  caule  du 
»  décès  dudit  Claude- Jofeph  Baugen  ,  fur  le  même 
j»  pied  &i  la  même  quotité  que  deifus  ,  enf.mblc 
»  aux  intérêts  d'icelui ,  à  compter  du  li  juin  17^?^  , 
»  jour  de  la  demande  defdits  religieux  contre  ledit 
»^  Chatelus  ,  en  exhibition  de  fes  contrats  d'acquKi- 
»  tion  ,  &  à  leur  palTer  titre  nouvel  &  reconnoif 
»  fance  des  fonds  &  héritages  par  lui  acquis  Se 
»  polTédés   dans   l'éteadue  de    ladite    feigneurie  , 
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»  fous  la  charge   des  cens  &  devoirs  dont  ils  font 
»  tenus  »,  * 

§.  XXXIl.   Le  feigneur  perçoit  -  il  le   droit    de 

Lods  fur  toutes   les  charges  impafées  à  l'ac^ 

quéreur  ,  t-^  fur  les  fommes  que  celui-ci  ejl  quel' 

fois  dans  le  cas  de  donner  pour  faird  confirmer 

fon  acquifition? 

I.  Une  des  queftions  les  plus  férieufes  fur  cette 
matière  ,  eft  celle  de  favoir  fi  les  Lods  fe  payent  dej 
fommes  que  donne  l'acquéreur  pour  faire  contirmcr 
fon  acquifition. 

On  diftingue,  répond  l'annotateur  de  Boutarjc  • 
ou  l'acquéreur  donne  ces  fomm.es  au  vendeur  hn- 
méme  qui  attaquoit  le  contrat  de  vente  ,  o»i  il 
les  donne  à  un  tiers  ,  qui  ,  fans  être  le  proprié- 
taire ,  avoit  des  droits,  en  vertu  defquels  il  au- 
roit  pu  troubler  l'exécution  du  contrat ,  ou  c'eJï 
au  vrai  propriétaire  dont  la  chofe  a  été  vendue  à 
non  domino. 

Pour  favoir  fi  ce  qui  eft  compté  au  vendeur  fn' 
une  demande  en  rcfcihon  qu'il  a  intentée  ,  cft  fujel 
à  de  nouveaux  Lods,  il  fiut  examiner  quels  étoienc 
les  moyens  de  nullité  ou  de  relciiion  dont  il  fe 
fcrvoit. 

Si  la  vente  étoit  attaquée  par  le  bénéfice  de  la 
loi  z  ,  au  code  de  refcindenda  venditione  ,  c'eft- 
à-dire  ,  par  léfion  d'outre  moitié  ,  &  que  l'ac- 
quéreur ,  reconnoiffant  cxprefTément  qu'il  y  a  lé- 
hon  ,  paye  le  fupplément  du  jaftc  prix  ,  il  n'eft 
pas  douteux  que  les  Lods  ne  foient  dus  de  ce  fup- 
plément. 

Il  en  eft  de  même  lorfque  c'eft  un  mineur  qui 
attaque  une  vente  faite  avec  les  formalités  requifes , 
mais  fur  le  prix  de  laquelle  il  prétend  avoir  été  Icfé, 
&  que  l'acquéreur  ,  rcconnoi(ïant  auffi  cette  léfion  , 
paye  un  fupplément  au  mineur. 

On  tient  également  pour  le  droit  de  lods,  lorf- 
que la  vente  eft  attaquée  par  une  nullité  m;uii- 
fcfte  ,  telle  que  le  défaut  de  formalité  dans  l'aliéna- 
tion des  biens  des  mineurs  ,  ou  telle  que  la  nullité 
de  l'aliénation  d'un  bien  dotal  ,  parce  que  la  vente 
eft  ceufée  ne  commencer  qu'au  moment  que  le  mi- 
neur ou  la  femme  la  confirment  &:  la  renouvellent  ^ 
&  par  conféquent  il  n'y  a  d'autre  prix  que  celui" 
qu'ont  alors  ftipulé  les  parties. 

Mais  s'il  eft  queftion  d'un  rcoyen  incertain  ,  tel 
que  le  dol  ou  la  crainte  ,  ou  tel  que  la  lelion  ,  eu 
fuppofant  qu'elle  ait  été  conreftée  ,  la  queftion  de- 
vient plus  difficile  :  on  peut  dire  que  l'acquéreur  n'a 
payé  quelque  chofe  que  pour  fe  racheter  d  une  vexa- 
tion ,  mais  que  le  contrat  étoit  valable  €<  hors  d'at- 
teinte ;  &  l'on  peut  dire  au  contraire  que  l'acqué- 
reur, en  tranfigear-t  ,  paroît  avoir  foupçonné  fon 
titre,  qu'il  en  a  reconnu  le  défaut,  &  que  cette 
trajifaftion  eft  comme  un  nouveau  contrat,  par  lequel 
le  vendeur  a  réglé  à  quel  prix  il  confentoit  d'èuc 
privé  de  fon  bica. 
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Je  crois  que  c'ell  la  quotité  de  la  fomme  donnée 
qui  doit  être  le  véritable  nœud  de  cette  quellion  : 
car  ,  fuppolon;  que  la  pourfuite  du  vendeur  foit  fon- 
dée fur  la  lé(îon  d'outre  moitié  ,  &  que  l'acquéreur, 
après  avoir  contefté  quelque  temps  ,  tranfige  enfin 
en  donnant  une  ibmme  confidérable  qui  réponde 
à  la  moitié  du  piix  ou  qui  en  approche  ,  ne 
fera- t- on  pas  convaincu  que  c'cft  moins  pour  fe 
racheter  d'une  vexation,  que  cet  acquéreur  a  payé  , 
que  pour  parfournir  le  lupplément  ordonné  par  la 
loi  ? 

La  quotité  de  la  (omme  donnée  doit  auiïl  déci- 
der quand  la  vente  eft  attaquée  par  le  dol  &  la 
fraude  ;  l'importance  de  la  ibmme  fait  préllimer  qu'il 
y  avoit  eu  lelion  dans  le  contrat;  la  lefion  fait  foup- 
çonner  la  vérité  de  ce  dol  dont  fe  plaignoit  le  ven- 
deur ;  &  cette  efpèce  de  démonftration  eft  rendue 
parfaite  ,  lorlqu'à  cela  fe  joint  la  méliance  que  l'ac- 
quértur  a  témoignée  en  cherchant  à  faire  duir  les 
pourfaites. 

Cependant  ,  comme  tout  cela  ne  confiée  qu'en 
préfomption  ,  l'acquéreur,  dans  l'un  Se  dans  l'au- 
tre de  ces  cas",  pourroil  renvoyer  le  feigncur,  en 
offrant  de  prouver  que  la  chofe  avoit  été  vendue 
Cl  jufte  valeur  ,  parce  qu'alors  la  préfomption  eit 
détruite  ,  &  il  demeure  confiant  que  l'acquéreur 
n'a  eu  d'autre  penfée  que  de  fe  racheter  d'une  vexa- 
tien. 

A  l'égard  des  fommes  données  à  un  tiers 
qui  ,  fans  être  le  propriétaire  ,  avoit  des  droits  en 
vertu  defqucls  il  auroit  pu  troubler  l'exécution 
de  la  vente  ,  on  diftingue  :  ou  la  chofe  a  été 
d'ailleurs  payée  fon  jullc  prix  ,  ou  elle  ne  l'a 
pas  été. 

Au  premier  cas,  ce  qui  a  été  donné  à  des  per- 
fonnes  tierces  ,  à  un  créancier  pour  fe  départir  de 
(es  hypothèques  ,  à  un  fubfiitué  pour  renoncer  à  une 
lubftitution  future  ,  ne  doit  point  augmenter  les 
Lods  ,  parce  que  tout  cela  a  été  payé  hors  du  prix 
&  par  des  vues  particulières.  Mais  au  fécond  cas , 
comme  la  choie  efi  cenfée  n'avoir  été  vendue  à 
vil  prix  qu'en  confidération  du  trouble  auquel  l'ac- 
quéreur pourroit  être  cxpofé ,  ce  qu'il  lui  en  coiite 
pour  prévenir  ce  trouble  ,  ou  pour  le  faire  cefTer , 
doit  être  confidéré  comme  parfaifant  ,  dans  l'in- 
tention des  parties  ,  le  véritable  prix  de  la  chofe  , 
&  doit  par  conféquent  être  fujct  aux  Lods  envers  le 
feigneur. 

Les  auteurs  n'ont  pas  examiné  un  troifjème  cas  , 
qui  eft  lorfqu'on  peut  fe  convaincre  par  des  faits 
certains  que  le  vendeur  &:  l'acquéreur  ,  dans  le  temps 
de  la  vente,  n'ont  point  connu  ces  droits  étrangers 
dont  l'acquéreur  a  cherché  dans  la  (jite  à  s'affran- 
chir ;  c'eft  un  cas  où  je  crois  qu'il  n'y  a  point  de 
diftinftioo  à  faire  ,  &  où  ,  fans  confîdérer  quel  a  été 
le  prix  ,  puifqu'on  ne  peut  pas  pcnfer  qu'il  ait  été 
diminué  en  confidération  de  ce  qui  n'étoit  pas  connu  , 
le  feigneur  n'a  rien  à  prétendre  à  raifon  de  ce  que 
paye  l'acquéreur  pour  mettre  ces  tierces  perfonnes 
îjors  d'intérêt,  \ 
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Voici  une  troifièmc  qucftion  :  lorfque  la  vente 
ayant  étc  faite  par  une  perlonne  qui  n'avoit  pas  la 
propriété  du  bien  ,  &  que  l'acquéreur  eft  recherché 
par  le  légitime  maître  ;  ce  qu'il  donne  à  celui-ci 
pour  faire  cor.firmer  fon  acquifiJon  ,  eft-il  fou- 
niis  aux  Lods  ?  Il  faut  encore  dilringuer  deux  caj. 
Le  premier  ,  fi  la  vente  a  été  faite  au  nom  du 
propriétaire  qu'on  a  promis  de  faire  ratifier  ,  & 
qui  ne  ratifie  qu'en  exigeant  un  prix  plus  fort.  Dans 
ce  cas  ,  la  ratification  &  la  vente  font  cenfées  ne 
former  qu'un  feul  Se  même  contrat  :  il  faut  donc 
réunir  les  fommes  portées  dans  l'un  &  dans  l'autre  de 
ces  deux  aftùs ,  peur  trouver  le  vrai  prix  fur  lequel 
doit  être   déterminé  le  payement  des  Lods. 

Le  fécond  cas  eft  lorfqu'un  poffeffeur  qui  croyoit 
être  le  maître  de  la  chofe  ,  quoiqu'il  ne  le  fût  pas, 
ayant  vendu  en  fon  nom  ,  l'acquéreur  a  payé  en- 
fuite  tout  de  nouveau  pour  fe  maintenir  contre  le 
vrai  propriétaire.  Dumoulin  diftingue  fur  cette  quef- 
tion  ,  comme  il  a  été  fait  fur  la  précédente ,  h  par 
le  contrat  de  vente  la  chofe  a  été  payée  fa  jiifte 
valeur  ,  ou  fi  elle  ne  l'a  pas  été  ;  il  refufe  les  Lods 
au  premier  cas ,  &  les  adjuge  au  fécond.  D'Argen- 
tré  foutient  au  contraire  qu'en  l'un  &  en  l'autre  cas 
il  eft  dii  des  Lods  de  ce  qui  eft  payé  au  légitime 
maître. 

L'opinion  de  Dumoulin  eft  fans  doute  la  plus 
équitable  &  la  plus  conforme  aux  vrais  principes. 
Il  faut ,  quand  la  choie  n'a  point  été  vendue  fa 
jufte  valeur,  réunir  ce  qui  a  é,é  compté  au  pro- 
priétaire ,  &  ce  qui  a  été  compté  au  poiTcfreur  , 
parce  qu'on  préfume  que  le  vendeur  ne  fe  fetoit 
pas  contenté  d'un  prix  fi  bas  ,  s'il  n'avoit  fu  qu'il 
vendoit  la  chofe  d'autrui  :  c'etl  un  prix  unique  qui 
a  été  diftribué  en  deux  contrats.  Mais  quand  la  chofe 
a  été  vendue  fon  jufte  prix  ,  l'acquéreur  ne  peut 
plus  être  confidéré  comme  ayant  acheté  la  chofe 
pour  un  prix  unique  réparti  dans  deux  aftes  fépa- 
rés;  c'eft  un  acquéreur  qui  a  acheté  deux  fois  la 
chofe  ,  (Se  en  a  payé  deux  fois  le  prix  à  deux  per- 
fonnes différentes  :  mais  comme  un  acheteur  ne 
peut  l'être  qu'une  fois  ,  il  faut  que  le  feigneur 
choififle  entre  les  deux  contrats  &  les  deux  prix 
qui  y  font  exprimés.  Il  ne  lui  eft  pas  permis  de 
les  réunir  pour  exiger  les  Lods  de  l'un  &  de 
l'autre. 

II.  Les  charges  impofées  à  l'acquéreur  augmen- 
tent fans  doute  les  Lods  ,  lorfqu'clies  vont  aboutir 
à  une  utilité  pécuniaire,  foit  qu'elles  confiftent  di- 
reûement  en  argent ,  comme  quand  l'acquéreur  eft 
chargé  de  payer  des  dettes  à  l'acquit  du  vendeur  ,  foit 
qu'elles  confill:ent  à  prendre  des  foins  qui  doivent 
entraîner  des  dépenfes  ;  comme  fi  l'acquéreur  étoit 
chargé  d'aller  dans  un  parlement  pour  fuivre  &C 
folliciter  un  procès. 

Les  auteurs  qui  ont  traité  cette  queftion  ,  fe  font 
partagés  fur  la  manière  dont  il  faut  fe  régler  lorf^ 
que  1  acquéreur  a  été  vaguement  chargé  d'acquitter 
les  dettes  d'une  certaine  hérédité  ,  ou  les  dejtes 
<l'unc  fociétç. 
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Si  l'état  de  ces  dettes  eft  fixe ,  ou  par  le  con- 
trat même  de  vente  ,  ou  par  des  réglemens  certains  , 
on  convient  en  ce  cas  que  le  prix  liir  lequel  les 
Lods  doivent  être  piis  ,  n'cit  autre  que  la  maffe 
réunie  de  ces  dettes  claires  &  connues. 

Mais  s'il  y  a  des  liquidations  à  faire  ,  des  contef- 
tations  à  vuicer  ,  Dumoulin  Se  d'Argenac  ont  fuivi 
des   routes   ditférentes. 

Dumoulin  dit  que  le  feul  parti  à  prendre  eft  d'ad- 
juger les  Lods  de  la  \  aleur  de  la  chofe  vendue  ; 
que  l'acqucreur  doit  cependant  être  écouté  s'il  veut 
prouver  que  toutes  ces  dettes  à  eclaircir  &  à  liqui- 
der n'égaleront  pas  le  montant  de  ce  que  la  chofe 
vaut;  mais  qu'il  ii'en  efr  pas  ainfi  du  Iligncur  , 
s'il  prctendoit  être  re^u  à  prouver  que  ces  dettes 
fe  porteroient  au  delà  de  la  valeur  de  la  choie  , 
oa  s'il  prétendoit  que  l'acquéreur  fût  tenu  de 
faire  procéder  à  une  liquidation.  Il  foutient  même 
que  le  feigneur  ne  d;vroit  pas  êire  écouté,  s'il 
ofl'roit  d'attendre  les  événemens  pour  déterminer 
quels  Lods  il  doit  recevoir,  parce  que  l'acheteur 
cfl:  cenlé  avoir  acquis  à  tort-fait  ,  dans  l'cl'pérance 
d'obtenir  quelque  compcfition  de  la  part  des  créan- 
ciers ;  qu'il  n'a  pascoaiplé  fur  cette  mafle  de  dettes 
comme  fur  un  prix  bien  décidé  qui  dut  retomber 
fur  lui. 

La  doftrine  de  d'Argentré  eft  ,  que  le  feigneur 
doit  recevoir  incontinent  les  Lods  à  raifon  de  tout 
ce  qui  eft  certain  ,  liquide  &  connu  ;  mais  il  ne 
penfe  pas  ,  comme  le  fait  Dumoulin  ,  qu'à  l'égard 
des  dettes  illiquides  Se  incertaines  ,  le  feigneur  foit 
réduit  à.  n'exiger  des  Lods  t]ue  jafqu'à  concurrence  de 
la  Julie  valeur  de  la  choie  ,  &  qu'il  peut,  s'ili'aJme 
mieux  ,  attendre  qu'il  ait  tait  des  liquidations  avec 
les  créanciers. 

Il  fcmble  qu'on  ne  devroit  approuver  ni  l'opinion 
de  Dumoulin,  ni  celle  ded'Argcntré,  &:  qu'il  y  auroit 
une  autre  route  à  prendre  ;  ce  leroit,  en  condamnant 
l'emphytéote  à  payer  incontinent  les  Lods  à  raifon 
de  tout  ce  qui  eft  liquide  ,  d'ordonner  entre  le 
feigneur  &  lui  la  liquidation  des  dettes  non  con- 
teftécs  ,  &  dont  il  efV  feulement  queftion  d'apparcr 
•le  montant  ;  5:  quant  aux  dettes  liùgieufes ,  de 
renvoyer  à  l'office  du  juge  ,  qui  ,  fur  le  degré  du 
doute',  doit  arbitrer  équitabltment  pour  combien 
les  parties  font  ccnfées  avoir  fait  entrer  ces  pré- 
tentions incertaines  dans    le  prix  de  la  vente. 

Les  auteurs  ont  propofé  l'exemple  de  beaucoup 
d'autres  charges  qui  trouvent  leurs  places  dans  les 
contrats  de  vente.  Tels  font  l'établiflcment  ou  la 
remife  d'une  fervitude  réelle  ,  la  charge  d'une  pen- 
lion  viap-ère  ,  &  l'impolition  d'une  rente. 

A  réçrard  des  fervitudcs  ,  il  eft  d'abord  fenfible 
■que  fi  Veft  une  fervitude  retenue  fur  la  chofe 
par  le  vendeur  ,  on  ne  peut  point  la  faire  entrer 
en  confidération  pour  augmenter  la  maffe  des 
Lods  ,  puifque  la  rétention  de  cette  fervitude  , 
bien  loin  d'èae  une  partie  du  prix  de  la  vente, 
eft  un  retranchement  fur  la  chofe  vendue  j  en  forte 
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que   le  fonds  eft  cenfé  avoir  été  vendu  moins  plei- 
nement. 

Si  c'eft  une  fervitude  que  l'acquéreur  établit 
fur  un  de  ces  héritages,  ou  de  laquelle  il  affranchit 
fon  «Vendeur  ,  les  avis  ont  été  partages.  Dumoulin 
fcmble  dire  en  quelques  endroits  ,  que  l'eftimation 
de  cette  fervitude  doit  augmenter  les  Lods ,  Si  dans 
d'autres  ,  il  dit  gc'néralement ,  que  Ic'a  droit  immo- 
biliers dont  l'acquéreur  fe  charge,  n'entrent  poinc 
eu  compte  ;  telle  a  été  aufii  l'opinion  de  d'Ar- 
gentré  ,  de  Brodeau  ,  de  Duplcflis  ;  &  cela  paroit 
indubitable  ,  puifqu'il  eft  de  rnaxiae  certaine  en 
cette  matière  ,  que  ce  qui  eft  réel  &  immobilier 
n'eft  point  conlîdéré  comme  un  prix  qui  puilTe  tervir 
de  fondement  aux  Lods  &  ventes. 

Cependant,  comme  ce  contrat,  s'il  n'eft  point  ré- 
puté vente  par  rapport  à  cette  fervitude,  eft  conù^^éré 
du  moins  comme  échange  ,  il  doit  être  fujet  à  tous 
les  droits  qui  font  établis  pour  les  échanges  ;  con- 
féquemment  cette  doélrine  commune  des  auteurs, 
que  l'établifTement  ou  la  remife  d'une  fer\ilude 
n'entre  pas  en  compte  pour  les  Lods  ,  n'eft  point 
d'un  srand  ufaE;e  dans  les  lieux  où  il  eft  dii  des 
Lods  des  échanges. 

Mais  pour  régler  cette  partie  des  Lods  ,  f\ut- 
il  apprécier  en  foi  cette  (crvitude  dont  l'acquéreur 
eft  grevé  ,  ou  dont  il  a  accordé  la  décharge  ,  ou 
bien  ne  s'occupera-t-on  que  de  la  valeur  du  fonds 
vendu  ,  en  eftimant  ce  qu'il  peut  valoir  au  delà 
du  prix  qui  a  été  ftipulé  en  deniers  ,  Se  en  décla- 
rant que  cette  plus  value  eft  précifément  le  prix 
que  les  parties  ont  attaché  à  la  fervitude  :-  Les 
lois  nous  apprennent  que  dans  les  échanges  les 
chofes  données  tiennent  refpeélivement  lieu  de 
chofe  &  de  prix  ,  unaqucEque  res  ,  preili  & 
rel  loco  haheiur  ;  mais  dans  Tefpèce  préfente  , 
comme  les  Lods  fe  payent  à  raifon  du  fonds  vendu  , 
c'eft  le  fonds  qui  repréfente  la  chofe  ;  la  fer- 
vitude eft  ce  qui  tient  lieu  d;  prix  ;  &  de  Jà  , 
revenant  à  ce  principe  établi  plus  haut  ,  que  les 
Lods  fe  prennent  fur  le  prix  du  contrat  &  non 
fur  la  valeur  effeûive  de  la  chofe,  il  s'enfuit  que, 
pour  régler  le  droit  de  Lods ,  il  ne  faut  s'occuper 
que  de  l'eftimation  de  la  fervitude  ,  puifque  le 
vendeur  peut  s'être  contenté  d'un  prix  qui  foit  aa- 
deflous  de  la  jufte  valeur  de  fon  héritage,  ou  peut 
en  avoir  ftipulé  un  qui  foit  au-deffus. 

A  l'égard  des  peniions  viagères  qui  font  impo- 
fées  à  l'acquéreur ,  les  uns  ont  penfé  qu'il  fallolt 
payer  les  Lods  du  capital  auquel  elles  peuvent 
être  évaluées ,  d'antres  ont  cru  que  ,  foit  que  la  pen- 
fion  ait  été  réfervée  au  profit  du  vendeur  ou  d'un 
tiers  ,  il  faut  ne  la  confidérer  que  comme  une 
(impie  rétention  d'ufufruit ,  qui  ,  bien  loin  d'être 
une  partie  du  prix  ,  n'eft  qu'une  diftraélion  qui 
diminue  la  vente. 

*  Mais  quel  parti  la  jurifprudence  a-t-clle  pris 
dans  cette  diverlîté  d'opinions  ?  On  l'a  vu  ci-de- 
vant ,  §.  des  baux  à  longues  anii<:i:s  ,  &c.  ,  & 
§.  dis  donations. 
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$.  XXXni.  Frais  de  contrat  ,  vins  du  marché , 
épingles  ,  arrhes  ,  frais  de  criées  ,  dniur  à 
dieu  ,  bougies  ,  6cc.    * 

Les  Lods  ,  Tiii/ant  Ditmoulin  .  ne  fe  payent 
point  à  raifon  de  tout  ce  que  l'acquéreur  a  été 
obligé  de  débouifer  pour  les  proxénètes  ,  pour  les 
frais  du  contrat ,  pour  les  \'ins  du  marché  ,  mais 
feulement  de  la  {omme  qui  a  été  con/enue  pour 
le  prix  du  fonds.  Telle  ell  la  difpolition  de  la 
coutume  de  Paris  ;  elle  ne  donne  pas  les  Lods  de 
c_'  que  le  vendeur  a  reçu  ,  de  ce  que  l'acquéreur 
a  dcbourlc  ,  mais  feulement  de  la  fomme  qui  forme 
ie  prix  pour  lequel  le  fief  a  été  vendu. 

Cette  décilion  eft ,  comme  nous  l'avons  dit,  de 
Dumoulin;  mais  elle  eft  un  peu  trop  abfolue  :  il 
paroit  qu'il  s'en  eft  apperçu  lui-même:  nous 
voyons  en  etFet  que  ,  par  rapport  aux  vins ,  il  l'a 
ïcrtreinte  au  cas  où  ils  font  de  valeur  modique  (i). 

*  C'eft  ce  que  font  pareillement  d'Arj^entré  fur 
l'article  551  de  l'ancienne  coutume  de  Bretagne , 
nombre  z  ;  Kafnage  fur  l'article  173  de  la  coutume 
At  Normandie  ;  &  le  Maiftrc  fur  celle  de  Paris  , 
titre  des   cenjives. 

Livonnière,  traité  des  fiefs,  livre  t,  ,  chapitre  i  , 
établit  clairement  la  même  diftinftion  *.  «  Si  le 
»  pot-de-vin  du  marché  ,  dit-il  ,  tourne  au  profit 
»  du  vendeur,  il  faut  djftinguer  :  s'il  eft  peu  im- 
»  portant ,  &  qu'il  ait  été  donné  par  forme  d'ar- 
3)  rhes  manuellement,  Se  ne  foit  point  écrit  dans 
»  le  contrat ,  il  n'augmente  point  les  Lods  &  ven- 
«  tes  ;  s'il  eft  conlidérable ,  en  forte  qu'il  foit  prc- 
M  fumé  faire  partie  du  contrat,  ou  qu'il  foit  écrit 
p  dans  le  contrat ,  les  Lods  &  ventes  en  font  dus  ; 
»  c'eft  ce  qui  refaite  de  la  dodrine  de  Du- 
>)   moulin  ». 

Telle  eft  encore  la  doftrine  de  Eillecncq  dans 
fon  traité  des    fiefs  ,  livre    4,  chapitre    14,   fec- 

tion  3. 

»  On  ne  compte  point  ,  dit -il  ,  dans  le  prix  ni 
t>  les  frais  du  contrat,  ni  les  loyaux  coûts,  ni  les 
n  frais  extraordinaires  de  criées  ,  ni  ceux  de  décret , 
»)  parce  que  cela  ne  tourne  point  au  profit  du 
H  vendeur. 

n  On  ne  compte  point  non  plus  ce  qui  a  été 
>j  donné  pour  épingle*  de  la  femme  ,  pour  les  en- 
t>  tremctteurs  ,  pour  les  vins  du  marché  ,  s'il  n'cft 
»  exceftlf.  En  matière  de  contrat  ,  on  appelle 
»  épingles  ,  certains  menus  préfens  qu'on  fait  aux 
»  femmes  &  aux  filles  ,  pour  les  engager  à  donner 
t)  leur  confcntement  à  l'afte  w. 


(i)  Si  emptor  nhra  preûum  dedent  monilla  relivialia 
ftxori  vel  filiis  vtndïtoris  ,  fi  nïh'dominùs  jujlo  pretio  emc- 
rit,nonfun('dla  computatida  refpeâu  quinti  vel  Laudimù, 
quia  non  funt  pars  pretii  ,  &  domino  direJo  nihil  obejl 
qui  folidum  quintuin  vel  Laudimium  jujiâ  aftlmadone  rei 
co'ifequitur.  Sur  l'art,  (j  ,  kodi:  7%  ,  de  la  coutume  de 
fms,  gl,  I ,  n,  i}(î. 
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*  Quoique  nous  n'ayons  déjà  que  trop  accumulé 
les  ci, -liions  lur  une  quefcion  auffi  fimplc  ,  nous 
fommcs  perfuadés  qu'on  verra  encore  avec  plaifir 
ce  qu'en  a  dit  Fonmaur  dans  fon  traité  des  Lods 
Si.  ventes  ,  nombre    i^i  ,  ipi  ,    195   &  194. 

«  Les  frais  du  contrat  ,  ceux  des  entremetteurs, 
»  les  dépenlès  des  voyages  &  autres  loyaux  coûts 
»  de  l'achat  n'entrent  pas  en  confidération  pour 
n  augmenter  le  montant  des  hods^  c'eft  ainfî  que 
»  la  queftion  fut  jugée  par  un  arrêt  du  31  janvier 
»  1557  (t)  ,  dans  un  temps  cù  la  jurifprudencc 
»  n'ctoit  pas  fans  doute  encore  fixée  fur  ce  point. 
»  Eile  eft  fondée  fur  ce  qu'il  n'entre  dans  la  fixa- 
»  tion  des  Lods  que  les  objets  qui  towrnent  au 
»  profit  du  vendeur,  &  non  les  loyaux  coûts,  qui 
»   font  communément  à  la  charge  de   l'acheteur. 

»  Quelquefois  on  convient  d'un  préfent  à  titre 
»  d'épingles ,  pour  la  femme  ou  les  filles  du 
w  vendeur  ,  ou  bien  à  titre  de  pot-de-vin  ,  pour 
»  lui  ou  pour  fes  fils  j  &  quoique  ces  prréfens 
»  tournent  à  fon  profit  ou  des  fiens  ,  cependant  ils 
>i  n'entrent  pas  en  confidération  pour  la  fixation  des 
))  Lods  ;  parce  qu'ils  ne  font  pas  partie  du  prix 
))  de  la  vente  ,  mais  qu'ils  font  donnés  en  confidc- 
rt  ration  du  dépouillement  d'un  bien  auquel  chacun 
))  eft  naturellement  attaché;  &  la  ftipulation  de 
»  ces  prél'ens  ne  les  met  pas  hors  de  la  clalTc  des 
rt  loyaux  coûts ,  parce  que  autre  chofe  font  les 
»  dépenfes  &c   autre  choie  le  prix  de  l'achat. 

n  fvlais  s^il  y  a  fraude  dans  la  fixation  des  frais 
»  des  prcxenètcs  ,  des  voyages  ou  autres  ,  ou  dans 
»  celles  des  épingles  ou  du  pot-de-vin  ,  on  doit 
n  conùdérer  le  piix  de  la  vente  ,  la  fortune  &  la 
»  qualité  des  parties  ,  pour  juger  s'il  y  a  excès 
»  on  non  dans  le  montant  de  ces  préfeus  ;  &  dans 
V  le  cas  d'excès  &  de  fraude  fir  iefdites  épingles 
»  ou  pot-de-vin  ,  on  en  regarde  la  dépenfe  comme 
«  faifant  partie  du  prix,  foit  qu'elle  ait  été  comptée 
»  au  vendeur,  aux  ficns,  ou  à  d'autres  perfonnes 
)}  qu'on  regarde  comme  interpofées  ;  &  les  Lods 
»  font  dus  à  concurrence  du  montant  total  des 
n  unes  ou  de   l'autre  ,  lorfqu'on  y    a  excédé. 

»  A  l'éo-ard  des  arrhes,  fi  elles  confiftent  en  meubles 
n  que  le  vendeur  doive  rendre,  il  eft  vifible  qu'elles 
»  n'entrent  pas  en  confidération;  m.iis  fi  elles  con- 
n  fiftent  en  arf^ent ,  auquel  cas  elles  s'imputent 
»  fur  le  prix  ,  elles  entrent  dans  la  fixation  des 
»   Lods  ». 

La  diftinftion  que  fait  ici  M.  Fonmaur,  d'après 
les  auteurs  cités  précédemment ,  fert  à  concilier 
deux  arrêts  du  parlement  de  Paris  des  ip  juillet 
1693  &  15  mai    1780. 

Par  le  premier  ,  rendu  à  la  grand'chambre  au 
rappart  de  M.  Guillard  ,  il  a  'été  jugé  dans  li 
coutume  de  Paris,  «  qu'un  pot-de-vin  de  iioo  iiv. 


(0  Cicondas  fuc   l'anicic  77  4c  la  coutume  de  Parif. 
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»  fur  une  acQuifvtion  de  30000  livres,  ne  faifo'it 
»  p^as  partie  cfu  prix  principal  ;  Se  en  conféqucnce 
»  l'actjaéreur  a  été  déchargé  de  Tadion  hypothé- 
»  Caire  incentéc  contre  lui  ,  à  concurrence  de  ces 
»  lioo  livres  ».  Ce  font  les  termes  de  Maillard  fur 
la  coutume    d'Artois,  article  z8  ,  nombre   41. 

Voici  l'efpèce  du  fécond  arrêt. 
_  Par  le  contrat  du  18  juillet  1773  ,  qui  a  donné 
lieu  à  la  célèbre  affaire  rappelée  ci-devant  ,  §.  14  , 
il  étoit  dit  qu'il  feroit  payé  par  les  fleurs  Haudry 
de  Cintry  Se  conforts  ,  acquéreurs  du  marché  aux 
veaux,  une  fomme  de  ii,^8o  livres  3  fous  6  den. 
pour  frais  des  lettres  patentes  ,  enregijîrement 
&  autres ,  qui  avoient  été  avancés  par  leurs  ven- 
deurs pour   1  acquifuion  primitive  de  ce  marché. 

Le  collège  des  bernardins  a  demandé  les  Lods 
&  ventes  de  cette  fomme. 

Les  fleurs  Haudry  de  Cintry  &  conforts  ont  foutenu 
que  cette  fomme  ne  faifoit  point  partie  du  pris, 
&  qu'elle  avoit  une  caufe  particulière  qui  ne 
donnoit  pas  ouverture  aux  droits  de  Lods  &  ventes. 

Les  bernardins  ont  répliqué  que  c'étoit  un  prix 
ajouté  à  la  chofe  ;  que  ce  prix  tournoit  au  profit 
des  vendeurs;  que  par  cette  raifon  il  devoit  entrer 
dans  la  fixation  des  droits  feigneuriaux  &  les 
augmenter  d'autant. 

Sur  la  conteftation  ,  fentence  eft  intervenue  au 
cliâtelet  de  Paris  le  19  juin  1778  ,  «  qui  condamne 
»  les  fîenrs  Haudry  de  Cintry  à  payer  aux  bernar- 
»  dins  les  Lods  &  ventes  ,  à  caufe  ....  des  zz,58o 
»  livres  3  fous  6  deniers ,  flipulés  par  le  même 
»  afte ,  pour  indemnité  de  frais  &  autres  dé- 
»)  bourfés  ». 

Les  fleurs  Haudry  de  Cintry  ont  appelé  de 
•ette  fentence.  Voici  ce  que  difoient  les  bernar- 
dins pour  la  juftifîer. 

«  Tout  prix  porté  dans  un  contrat  efl  cenfé 
I»  faire  partie  de  celui  de  la  vente ,  fous  quelque 

dénomination  qu'il  foit  préfenté. 
»  w  Par  exemple,  le  pot-de-vin,  comme  dépen- 
»  dant  du  prix  de  la  vente  ,  y  eft  fujet  ;  ce  qui 
H  s'entend  toutefois ,  fi  le  vendeur  ,  fa  femme ,  les 
u  enfans  en  ont  profité  ,  &  non  pas  les  pauvres  , 
»  ou  s'il  n'a  pas  été  converti  en  œuvres  de  charité  : 
,  w  c'efl:  la  doftrine  de  d'Argentré  fur  l'article  59 
»  de  la  coutume  de  Bretagne  ;  c'eft  celle  de  Guyot, 
u  tome  3  ,  chapitre  i,  pages  414    &  415. 

o  En  un  mot  ,  il  efl  conftant  que  ,  pour  régler 
I)  les  droits  de  Lods  &  ventes  dus  à  un  feigneur  , 
«>  il  faut,  non  feulement  confidérer  le  prrx  principal, 
w  mais  encore  les  conditions  qui  tournent  au  proht 
)>  du  vendeur. 

»  Or,  la  flipulation  d'une  fomme  de  ii,z  80  livres 
»  pour  les  frais  du  premier  contrat  &  des  lettres 
»>  patentes  ,  pour  Icfquels  on  n'a  pas  dû  dépenfer 
H  plus  de  'ZOO  livres,  efl  une  condition  de  la 
»>  vente,  un  prix  qui  tourne  au  profit  du  vendeur; 
»)  par  conféquent  il  cfl  dû  des  droits  feigneuriaux 
H  pour  cette  partie  ;  il  cft  même  furprenant  qu'on 
I»  ait  pu  élever  le  plus  léger  doute  à  cet  égard  » . 
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Mais ,  difoient  les  ficurs  Haudry  de  Cintry  ,  le 
droit  de  frais  &  débourfés  pour  une  acquifttion  vo- 
lontaire ou  judiciaire  n'entre  point  eu  ligne  de 
compte. 

Il  faut  diftinguer  (  répondoient  les  bernardins  )  : 
les  frais  faits  par  les  acquéreurs  ne  doivent  point 
de  Lods;  mais  ils  font  dus  lorfque  les  vendeurs 
ftipulent  dans  leur  contrat,  &  comme  condition  de 
la  vente  ,  un  prix  de  cette  même  vente  qui  opère 
des  droits  ;  en  un  mot ,  tout  ce  qui  efî  charge 
réductible  en  argent   donne  ouverture  aux  Lods. 

Par  arrêt  du  iç  mai  1780,  rendu  au  rapport  d€ 
M.  Dionis  du  Séjour ,  la  fentence  du  châtelet  a  été 
confirmée  avec  amende  <5c  dépens. 

Difons  un  mot  des  frais  de  criées  qui  font  i 
la  charge  de  l'adjudicataire  dans  les  venfes  par 
décret  ;  plufieurs  arrêts  rapportés  par  Livonuière , 
livre  5  ,  chapitre  i  ;  par  C  uyot,  des  Lods ,  chapitre  1, 
nombre  7  ,  &  par  Fortin  fur  l'art.  83  de  la  coutume 
de  Paris ,  ont  jugé  que  ces  frais  n'entrent  pas  en  con- 
fidéralion  pour  la  tixatipn  des  Lods.  Ces  arrêts  font 
des  ri  février  1614,  19  mars  léiz  ,  &  19  juillet 
1646.  Il  en  eft  donc  de  tels  frais  comme  de  ceux 
de  toute  autre  vente  ,  qui  n'entrent  pas  dans  cette 
fixation  ,  parce  qu'en  effet  autre  chofe  eft  le  prix 
&  autre  chofe  les  frais  de  l'achat. 

L'opinion  contraire  a  cependant  bien  des  par- 
tifans.  Les  principaux  font  Coquille  ,  queiiion 
199,  Se  Dupineau  fur  l'article  411  de  la  coutume 
d'Anjou.  Il  paroît  même  par  ce  que  dit  Poulain 
du  Parcq  fur  l'article  ^z  de  la  coutume  de  Bre- 
tagne ,  qu'elle  eft*  affez  communément  fuivie  dans 
le  parlement  de  Rennes. 

Il  eft  certains  pays  où  l'acheteur  donne  une  pe- 
tite pièce  d'argent  pour  être  dilîribuée  aux  pauvres 
par  le  vendeur  ;  c'eft  ce  qu'on  appelle  denier  â 
dieu  :  il  eil  évident  que  cette  aumône  ne  doit  en- 
trer ni  dans  le  prix  ,  ni  dans  la  fixation  des  Lods  : 
il  en  doit  être  de  même  de  l'aumône  dont  on 
charge  l'adjudicataire  au  parlement  de  Rennes  ,  & 
des  frais  des  bougies  :  ils  n'entrent  pas  en  confidé- 
ration  à  cet  égard ,  parce  que  ce  font  de  Loyaux 
coûts. 

Guyot  (i)  qui  rend  Compte  de  ce  point  de  ju- 
rifprudence  de  la  Bretagne,  croit  y  appercevoic 
une  contradiftion  manifefîe  avec  cette  autre  opinion 
admife  dans  la  même  province,  que  les  frais  de 
criées  doivent  entrer  en  confidéralion  pour  le  paye-  ., 
ment  des  Lods  Se  ventes  du  contrat  judiciaire.  Ces 
frais  ,  dit-il ,  font  auffi  bien  partie  des  loyaux  coûts 
que  les  aumônes  ,  les  bougies  ,  les  droits  de  greffe  , 
&c.  ;  le  débiteur  faifi  ne  profite  pas  plus  des  uns 
que  des  autres  :  pourquoi  donc  les  différencier  à 
un  tel  point  ?  Poulain  du  Parcq  répond  ,«  que  les 
»  frais  de  criées   doivent   être   payés    au  failifTanC 


r  (  I  ]  Des  Lods ,  dwp.  z  ,  nombre  7. 

B  b  b  bb 


73^ 


LODS  ET  VENTES. 


•>  qui  les  a  avancés  ,  &  qui ,  pour  cet  objet  comme 
«  pour  tous  les  autres  frais  de  pourfuites ,  eft 
»  créancier  de  celui  fur  lequel  l'héritage  eft  vendu  ; 
»  de  forte  que  c'eft  véritablement  une  dette  que 
»  radjndicataire  acquitte  ,  dette  créée  &  exiftante 
»  avant  Tadjudication  ,  &  qui  feroit  due ,  quand 
»  même  le  débiteur  s'accommoderoit  avec  fes  créan- 
»  cicrs  &  empêcheroit  par  ce  moyen  l'adjudica- 
)>  tion  ;  au  lieu  que  les  frais  du  contrat  judiciaire 
»  en  font  inféparables  &   en  foat  partie. 

$.  XXXIV.  Le  retrayant  lignager  eji-il  obligé 
de  rendre  la  totalité  des  Lods  ,  lorf.jue  le 
feigneur  a  fait  remife  d'une  partie  à  L'acqué- 
reur ? 

Dumoulin  décide  pour  l'affirmative,  fur  le  fon- 
dement que  l'acquéreur  doit  être  à  cet  égard  con- 
fidéré  comme  le  ceflîonnaire  des  droits  du  fei- 
gneur (i). 

C'eft  auflî  l'opinion  de  Pothier  dans  fon  traité 
des  retraits;  mais  il  en  donne  une  raifon  bien  moins 
fatisfaiGrnte  :  c'eft  ,  dit-il  ,  que  la  faveur  eft  per- 
fonnelle  à  l'acquéreur. 

Bardet  ,  tome  i  ,  livre  i  ,  chapitte  51  ,  rapporte 
un  arrêt  du  8  janvier  16 19  ,  qui  confirme  ex- 
preflfément  cet  avis  ,  &  il  affure  qu'après  l'avoir 
prononcé  ,  M.  le  premier  président  de  Verdun  dit 
publiquement  à  l'avocat  du  retrayant  :  Ne  plaide^ 
plus  cette  caufe  pour  les  droits  feigneuriaux. 
.  Cet  avertilTement  femble  fuppofer  que  la  quef- 
tion  avoit  été  dé\3.  décidée  plufieurs  fois  en  faveur 
de  cette  opinion.  Et  dans  le*  fait  ,  Brodeau  fur 
M.  Louet,  lettre  î,  §.  zz  ,  nombre  4,  rapporte 
un  arrêt  du  9  mars  160^,  qui  eft  parfaitement  con- 
fo  me  à  celui   dont  nous  venons  de   parler. 

Le  même  auteur  ajoute  que  cette  jurifprudence 
a  encore  été  confirmée  par  un  autre  arrêt  du  14 
juillet  165^1. 

C'eft  aulli  la  décifion  d'un  arrêt  du  grand  confeil 
de  1715..  Il  eft  rapporté  par  Brillon  aux  mots 
Lods  -  Retrait. 

Pareil  arrêt  au  parlement   de  Bordeaux  en  169I. 

Lapeyrère  ,    qui  le  rapporte  ,   dit  que  «  la  cour 
»   a  raéprilé  les  offres  que  faifoit  le  retrayant   de 
.»  vérifier   que  c'étoit  à  fa  confidcration  que  le  fei- 
»  gnear  avoit  accordé   la  remife  des  droits  ». 

On  trouve  dans  les   œuvres  de  Duperrier,  tom. 


(  2  )  Quia  ,  dit  il  ,  non  debetur  ei  tamqiiàm  emptori  , 
fed  tanquàm.  cuUilct  extraneo  habenti  jus  ceffum  à  pa- 
iroao. 
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t  ,  un  arrêt  du  parlement  de  Provence  du  i    jao* 
vicr  162,9  >  qui  juge  la  même  chofe. 

Voyez  au  furplus  l'article  Retrait  Liguager, 
fe£lion  dernière  ,  troijïème  objet. 

§.  XXXV.  Des  perfonnes  exemptes  des  droits 
de  Lods  &  ventes.  —  Dijîinclion  faite  par 
quelques  coutumes  entre  les  bourgeois  ou  ha' 
bitans  d'une  feigneurie  &  les  forains, 

I.  11  a  été  un  temps  où  les  édits  &  lettres 
patentes  de  nos  rois  accordoient  l'exemption 
des  Lods  &  veutcs  ,  dans  les  terres  domaniales  , 
aux  fecrétaires  du  roi ,  aux  chevaliers  &  com- 
mandeurs du  faint-cfprit ,  aux  officiers  du  parle- 
ment de  Paris  ,  à  ceux  de  la  chambre  des  compte 
de  la  même  ville,   &  aux  maîtres  des  requêtes. 

Le  privilég-e  des  fecrétaires  du  roi  avoit  été  établi 
par  des  lettres  patentes  de  1518  ,   1545  ,  &   1^73' 

Celui  de  l'ordre  du  faint-efprit ,  par  des  lettres 
patentes   de    1580. 

Celui  des  préfidens  &  maîtres  des  comptes ,  par 
des  lettres    patentes  du  mois  de  feptembre  167a. 

Celui  des  officiers  du  parlement  &  des  maîtres- 
des  requêtes ,  par  un  édit  de  1690. 

Mais  tous  ces  privilèges  font  fans  effet  depuis 
l'arrêt  du  confeil  du  26  mai  177  i. 

II.  Il  y  a  quelques  coutumes  q^ui  accordent  aux 
bourgeois  ou  habitans  d'une  feigneurie  l'exemption 
des  droits  &  Lods  auxq^uels  les  forains  font  af- 
fujettis. 

Celle  de  Comkies ,  article  lé  ,  déclare  les  bour- 
geois francs  des  droits  de  Lods  ,  pour  les  héritages 
qu'ils  pofTèdent  dans  la  mouvance  cenfuelle  de 
L  échevinage  de  cette  ville  ;  mais  elle  fait  ceiTer  leur 
franchife  lorlqu'ils  vendent  leur  dernière  maifon 
ou  héritage  ,  &  elle  les  oblige  au  payement  du 
droit  feigneurial  de  cette  aliénation. 

C'eft  i  peu  près  la  même  chofe  à  Tourcoing  , 
gros  bourg  de  la  châtellenie  de  Lille  :  la  coutume 
y  exempte  pareillement  les  bourgeois  des  Lods  dus 
au  feigneur  ,  auffi  long-temps  qu'ils  ne  vendent  pas 
leurs  derniers  quatre  cens  de  terre ,  &  ce  n'eft  que 

£our   ces  derniers  quatre  cens   de  terre    que  les- 
,ods  fout  dus  &  exigibles. 
Voyez  les  auteurs  cités  dans  cet  article,  &  lé  fi 
morxDixiEME  demier.  Droits  seigneuriaux. 
Échange  ,  Issue,  LiciTATiON,  Quint,  Soute, 
Treizième  *. 

(  Cet  article  ejl  de  M.  H***,^vocat  au  par- 
lement ,  excepté  que  ce  qui  e(l  entre  des  ajlé- 
rifques  appartient  à  M.  Merlin  ,  avocat  au- 
parlement  de  Flandre,  &  fecrétaire  du  roi)- 


Fin  du    Tome  Dixième, 


ht  Tome  XI  paroîtra  en  mai  17.8/.. 
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